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ERRATA VOL. VII.

Page 1855, 1ère colonne, 7e ligne, au lieu de "56 "lisez "55."

Page 1855, 1ère colonne, 8e ligne, au lieu de "50" lisez " 60."
Page 1855, 1ère colonne, 8e ligne, après le mot "oignons " ajoutez " de 50

au lieu. "
Page 1990, 2e colonne, au lieu du paragraphe qui commence à la 14e ligne,

lisez :

" M. CAMERON (Victoria-nord): Je propose en amendement que tous les mots
après le mot " que " dans la dite motion soient retranchés et que les suivants
leur soient substitués : La dite question soit déférée au comité spécial perma-
nent des priviléges et élections, avec instruction de s'enquérir des faits allé-
gués, de rechercher des précédents, et de faire rapport à la Chambre."

Page 1991, 1ère colonne, après la 7e ligne, ajoutez:

"L'amendement (M. Cameron, Victoria-nord), est retiré avec. l'assentiment de la
Chambre."

ADDENDA VOL. VII.

Page 1373, 2e colonne, après le vote, ajoutez:

" M. VALLÉE : Je désire faire une remarque; cette seconde motion contient dans
sa première partie un item (le blé) sur lequel j'ai voté. Je maintiens mon
premier vote sur cet article, mais je veux exprimer mon dissentiment sur les
deux autres items mentionnés dans cette motion. C'est pourquoi je vote.
contre la motion du député de Norfolk-nord (M. Charlton). %

"M. TELLIER : Je suis dans la m6me position que le député de Portneuf
(M. Vallée) à l'égard de cette motion. Je maintiens mon vote sur le blé, et
comme je suis obligé de voter sur la motion du député de Norfolk-nord, je
ote contre cette motion pour exprimer mon dissentiment sur les deux items

mentionnés à part le blé.

Page 2001, 1ère colonne, après les mots "Séance du soir, " ajoutez:

" L'ordre du jour est appelé,

"M. CONNELL : J'ai reçu plusieurs lettres et télégrammes qui me mandent qu'il
existe beaucoup de mécontentement dans le comté que j'ai l'honneur de
représenter, parceque les bateaux à vapeur ne peuvent pas passer le pont
tournant du chemin de fer à Woodstock, ce pont étant mal construit et placé
à un mauvais endroit. J'appelle de nouveau l'attention du gouvernement
sur ce sujet, et j'espère qu'il va s'en occuper sans retard."



DEBATS
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES DU CANADA.

s PREMiÈRE SESSION DU QUATRIÈME PARLEMENT DU CANADA, ASSEMBLÉ POUR

L'EXPÉDITION DES AFFAIRES LE 13 FÉVRIER 1879, QUARANTE-

DEUXIÈME ANNÉE DU RÈGNE DE

SA MAJESTE LA REINE VICTORIA.

SECOND VOLUME DE LA. SESSION.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 8 as>il 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures p. m.

PRIlIRE.

COLOMBIE-BRITANNIQUE.-SA SÉPA-
. RATION DU CANADA.

M. DECOSMOS: Je demande la per-
mission de présenter un bill devant per-
mettre à la Colombie-Britannique, de se
séparer du Canada d'une manière paisi-
ble; or, je prie l'un des membres de l'op-
position de seconder cette motion.

M. L'ORATEUR : Qui seconde la
motion ?

M. DECOSMOS : L'honorable député
de Sunbury.

M. BURPEE: Non.

Personne ne seconde la motion.

M. DECOSMOS: Je suis bien aise de
voir que ceux qui ont dit que la Com-
lombie-Britannique n'était qu'un incube,
qu'une excroissance et qui ont lancé à
l'adresse de cette province les épithètes
les plus insolentes......

M. MACKENZIE:
vant la Chambre.

Il n'y a rien de-

M. L'ORATEUR : Je rappelle à
Fordre l'honorable monsieur.

M. DECOSMOS: J'ai autant le droit....

PLUsIEURs VOIX: A l'ordre.

M. DECOSMOS : J'espère que ni la
Chambre, ni l'Orateur ne me demande-
ront de m'asseoir, parceque j'aurai, peut-
être, à demander l'indulgence que l'on
accorde aux honorables députés des deux
côtés de la Chambre avant l'ajournement.

M. THOMPSON (Caribou): Je pro-
pose rajournement de la Chambre.

M. DECOSMOS : Depuis quelque
temps Pon a jeté à la face de la popula-
tion de la Colombie-Britannique les in-
jures les plus grossières. Ainsi cette pro-
vince a été qualifiée d'incube, d'excrois-
sance, et l'on a dit, en outre, qu'elle cher-
chait à soutirer Le plus du Canada sans
donner d'équivalent. J'ai donc voulu
proposer cette résolution afin de permet-
tre à ceux qui voulaient se débarrasser
de la. Colombie-Britannique, de la secon-
der. Et cependant :pas un seul honora-
ble député, depuis le premier ministre
jusqu'au député de Sunbury ou de Char-
lotte n'a osé seconder ma motion.
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M. HOLTON : L'honorable député ne
saurait présenter un bill et demander à
Pun de ses collègues de seconder une mo-
tion d'ajournement. Cela est tout à fait
irrégtulier.

M. DECOSMOS: Je veux simple-
ment appeler l'attention de la Chambre
sur la malheureuse position où se trou-
vent placées et la gauche et la droite.
De fait, la Colombie-Britannique n'a
guère plus de confiance dans un côté que
dans l'autre.

La motion est retirée avec l'assenti-
ment de la Chambre.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont successivement
présentés et lus une première fois :

Bill (No. 74) amendant de nouveau l'acte
concernant la cour suprême et de l'échiquier.
-(M. McDonald, Pictou.)

Bill (No. 75) amendant un acte pour juger
d'une manière plus sommaire certains cas de
félonie et de délit dans les provinces d'Ontario
et de Québec.-(M. McDonald, Pictou.)

Bill (No. 76) concernant la maison de ré-
forme pour les femmes. - (M. McDonald,
Pziou.)

SOUMISSIONS CONCERNANT LE CHEMIN
DE FER DU PAOIFIQUE.-RAPPORTS
DES INGÉNIEURS.

OBSERVATIONS.

M. TUPPER : Avant de passer à
l'ordre du jour, je dirai quelques mots,
avec la permission de la Chambre, au
sujet de la demande, faite par le chef de
l'opposition, des rapports des ingénieurs
sur les soumissions présentées à la
Chambre et concernant la construction de
deux sections du chemin de fer du Paci-
fique canadien et pour lesquelles des con-
trats ont été récemment accordés. Il ne
serait pas de l'intérêt public de soumettre
ces rapports qui sont confidentiels dans
une certaine mesure, car cela empêcherait
le gouvernement d'obténir des renseigne-
ments aussi complets qu'il les voudrait
avoir. En outre, cela pourrait gêner les
ingénieurs qui auraient peut-être peur
que leurs rapports ne vinssent en conflit
avec les intérêts d'hommes aussi influents
que- les entrepreneurs. Je suis prêt oe-
pendant à soumettre ces rapports à l'ho-
norable chef del'opposition qui aura soin

sans doute de ne pas publier ce qui est
censé être confidentiel.

M. ROLTON: Je crois devoir dire
avant que mon honorable ami ne réponde
que nous demandons ces rapports non
pour nous-mêmes, mais pour la Chambre.
Sans doute que j'ai la plus grande con-
fiance dans celui qui est notre chef recon-
nu, mais il s'agit de questions qui ne sau-
raient être privées, puisqu'elles se rap-
portent à un acte administratif du gou-
vernement et doivent être discutées si
nous avons les renseignements nécessaires.
En conséquence, mon honorable ami ne
devra pas recevoir les rapports avec les
conditions qu'on lui offre. Tous les dé-
putés ont un droit égal d'être renseignés,
et le gouvernement doit assumer la res-
ponsabilité de refuser ou de fournir les
informations qu'on lui demande.

M. MACKENZIE : En demandant
ces documents, j'ai fait une distinction
entre ce qui concernait la position des
entrepreneurs, au point de vue moral ou
autrement, et ce qui avait trait à l'oppor-
tunité d'accepter l'une ou l'autre sou-
mission. Et j'ai prétendu alors que les
rapports qui n'avaient qu'un caractè.e
officiel devraient être soumis à la Cham-
bre. On comprend qu'il serait fort
gênant d'accepter la production de docu-
mente dont on ne pourrait se.servir aut
cours du débat. Pour moi, je préfère
discuter la question sans avoir les rap-
ports des ingénieurs.

M. TUPPER: Il est de l'intérêt pu-
blie que ces rapports ne soient pas sou-
mis au parlement; car cela aurait pour
effet de gêner les ingénieurs dans l'ex-
pression de leurs opinions sur lhabileté
des entrepreneurs, et de porter atteinte à
l'efficacité du service public, advenant le
cas où ces entrepreneurs seraient appelés
à servir sous des officiers occupant des
positions importantes. Toutefois, je n'au-
rais pas d'objection à soumettre ces docu-
mente à l'honorable député de CJhateau-
guay, tout comme à son chef. Et je
serais même prêt à les produire deyant
la Chambre i le chef de l'opposition
après s'être consulté avec un homme
aussi distingué que le deputé de Chateau-
guay, croyait qu'il est de l'intérêt public
de soumettre ces rapports au parlement.

M. HOLTON : Je veux qu'il soit bien
compris que je n'affirie pas que des do-

[COMMU NE S.] du Pacijîue.
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cuments de ce genre devraient être sou-
mis dans tous les cas, ou dans ce cas par-
ticulier, car j'ignore le caractère des
rapports en question, et je ne saurais
dire en conséquence s'il est à propos ou
non de les produire. Mais je prétends
qu'il incombe aux ministres lorsqu'on
demande certains documents de décider
s'il est convenable de les soumettre à la
Chambre. J'ai voulu tout simplement
protester contre le fait de communiquer
privément des documents publics. Il est
bien vrai que mon honorable ami est le
chef de l'opposition, mais après tout il
n'est que le député de Lambton, et n'a
pas plus droit que le représentant de
Chateaugnay ou tout autre à recevoir
communication de documents publics.
Ainsi donc, j'ai cru devoir m'opposer de
suite en principe, à la pratique de faire
connaître d'une manière confidentielle à
un membre de la Chambre, des papiers
revêtus d'un caractère public. Nous au-
rons probablement l'occasion de discuter
ces questions auxquelles se rattachent les
rapports dont il s'atgit, et nous devons
être libres de parler comme nous l'enten-
dons. En somme je dois dire qu'il m'a
paru à propos d'exposer ce qui me parait
être la vraie règle sur ce point, et il
appartient au gouvernement de décider
en dernier ressort.

M. TUPPER : En agissant comme je
l'ai fait, il m'a semblé que j'avais pour
mon prédécesseur les mêmes égards qu'il
avait eus pour moi en plus d'une circons-
tance. Si l'honorable député de Chateau-
guay veut bien se souvenir de ce qui s'est
dit à ce sujet il y a quelques jours, il se
rappellera que le chef de l'opposition à
avoué lui-même avoir soumis. des docu-
ments dont la publication, suivant lui,
était contraire à l'intérêt public. Or, je
n'ai fait que suivre ce précédent.

M. MACDOUGALL : Cette question
est trop importante pour être réglée par
une simple conversation entre un minis-
tre qui fait une offre et le chef de l'op-
position. Je pense que les honorables
membres de cette Chambre devraient sa-
voir ce qui a été fait lorsqu'il s'agit de
millions de piastres et lorsque le parle-
ment en vertu de la loi a le droit'de se
prononcer sur lès contrats du mi--
nistère des travaux publics. Car si je
comprends bien, ces contrats n'ont de

force qu'après avoir été déposés sur le bu-
reau de la Chambre durant un certain
temps avec les rapports du département.
Ainsi donc je pense qu'en notre qualité
de membres du parlement, de mandatai-
res du peuple, nous devons exiger tous les
renseignements qui sont de nature à nous
permettre de porter jugement sur les ac-
tes du ministère. J'ai quelqu'expérience
en matière d'administration et je ne sache
pas que les rapports des ingénieurs soient
jamais confidentiels. En effet, ces derniers
ont tout simplement "expliquer la nature
des travaux et à indiquer le nombre et la
régularité des soumissions en y ajoutant
en même temps les recommandations
qui pourraient guider le ministre. Et s'il
est nécessaire, les ingénieurs doivent si-
gnaler le caractère des entrepreneurs en
disant si l'on peut leur confier des tra-
vaux publics, s'ils ont été malhonnêtes ou
s'ils ont déjà causé des délais ou des em-
barras au gouvernement. Il importe
toutefois que des renseignements de ce
genre soient confidentiels : mais les actes
de ces officiers publics devraient à tous
autres égards être connus du parlement.
Je comprends qu'il ne serait pas convena-
ble de soumettre à la Chambre et à l'ipsu
de ces employés des rapports privés et
confidentiels. Mais je crois que le fait
de recevoir ces rapports privés et d'agir
en conséquence tend à provoquer les
soupçons sur la bonne foi des ministres.
On se rappelle que l'honorable chef de
l'opposition lorsqu'il était ministre des
travaux publics avait l'habitude d'invo-
quer l'autorité de ces ingénieurs pour tout
ce qui concernait l'administration de son
département. Et moi-même j'ai 'cru de
mon devoir comme homme public d'accu-
ser cet honorable monsieur de n'avoir pas
su exercer son propre jugement dans des
matières de haut intérêt public. Mon
honorable ami, le ministre des travaux
publics a censuré plus d'une fois avec
moi cette pratique condamnable. Aussi,
sans exprimer aucun doute ou aucun
manque de confiance dans l'honnêteté ou
l'habileté de l'honorable ministre des ira-
vaux publics ou de ses collègues, je crois
qu'il importe dans l'intérêt du gouverne-
ment et de ses amis que tous les docu-
ments soient rendus publics vû que la
presse a. signalé ce qu'elle dit être des
faits irréguliers. Je -suppôse que tout
est bien: cependant, je crains que si l'on
ne produit pas les rapports des ingénieurs,

Chemin de fer [8 AVRL 1879.]1
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si l'on ne fournit pas au parlement et au
pays les renseignements exigés, si l'on
permet de ces ententes privées entre le ci-
devant et le ministre actuel des travaux
publics, je crains, dis-je, que l'on ne soup-
qonne l'honorable chef de l'opposition-
contre lequel des accusations ont été por-
tées-de vouloir faire oublier ses propres
fautes, en passent l'éponge sur celle de
son successeur. En effet ces méfiances
pourraient naître, et j'espère qu'après
avoir élagué des rapports tout ce qui
serait d'une nature .privée, comme par ex-
emple les remarques personnelles des
ingénieurs, l'on communiquerait tons les
faits essentiels qui permettront au parle-
ment et au pays de juger de la conduite
du gouvernement.

M. MACKENZIE: L'honorable dé-
prt4 de Falton (M Macdougall) se mé-
prend s'il croit que j'ai fait quelqu'inno-
vation lorsque j'étais ministre des tra-
vaux publics. Toutefois, je me rappelle
avoir refusé de produire certains rapports
(lui avaient trait au caractère moral de
soumissionnaires pour des travaux pu-
blics. Mais je ne me souviens pas d'a-
voir jamais refusé de soumettre des rap-
ports d'ingénieurs ou des documents rela-
tifs à des travaux publics. L'honorable
député m'a accusé de m'être abrité derrière
les rapports des ingénieurs pour échapper
à la censure ; en cela il a tort, car j'ai
toujours assumé la responsabilité entière
de mes opérations. Il est vrai, cependant,
que dans certains cas je me suis appuyé
sur les rapports des ingénieurs, ce qui je
le prétendais était la preuve prima facie
que ma décision était juste. J'ai tou-
jours dit aussi que l'on devait soumettre
à la Chambre les documents relatifs aux
contrats portant un caractère public, à
l'exception de ce qui avait trait au carac-
tère moral ou personnel des personnes
dont les soumissions n'étaient pas accep-
tées par le département. On se rappelle
sans doute par exemple que les documents
relatifs aux contrats de la section 15 du
chemin de fer du Pacifique canadien et de
la baie Georgienne furent produits et pu-
bliés aussitôt qu'ils furent demandés. Il
n'a été fait aucune innovation lorsque j'é-
tais ministre des travaux publics, et j'ai
toujours pris soin que les ingénieurs et
les officiers à qui revenait la responsabi-
lité des contrats fussent d'accord avec le
chef du département des travaux publics.

M. MACDOUGALL.

UNES.] du Pacifique. ,

Je ne sache pas qu'un seul contrat
accordé durant le terme de mon adminis-
tration n'ait été approuvé par le député
ministre et les ingénieurs du ministère
dont j'avais la direction.

M. TUPPER : Si j'eusse adopté la
ligne de conduite que me recommandait
le chef de l'opposition, l'on m'aurait peut-
être accusé de tronquer les rapports des
ingénieurs et je ne voulais pas m'exposer
à de semblables soupçons. L'honorable
député de Halton a prétendu que ma con-
duite dans cette affaire avait éveillé la
méfiance, et je serais bien aise de savoir
sur quoi l'on se base pour m'accuser ainsi.
Je ne veux pas que l'on dise que j'aie
refusé de communiquer, aux honorables
députés de la gauche des rapports d'ingé-
nieurs dont ils désiraient prendre connais-
sance. TAj j'd xposé les raisons qui
me portaient à considérer ces documents
comme tout-à-fait privés et confidentiels
et l'honorable député de Halton qui a été
lui-même ministre devrait savoir que ces
motifs sont suffisants. J'ai également dit
que le gouvernement devrait avoir le bé-
néfice des connaissances et des opinions
des ingénieurs sur tous les soumission-
naires ; et que s'il ne s'agissait que du
simple montant des soumissiuns, le cabi-
net n'aurait pas besoin évidemment des
rapports de ses officiers lorsqu'il aurait
par devers lui les chiffres nécessaires,
mais qu'il importait d'avoir des rensei-
gnements sur le caractère et l'habileté
professionnelle des entrípreneurs, et
qu'il n'était pas à propos de rien publier
à ce sujet. En effet, de semblables rap-
ports sont absolument privés et les ingé-
nieurs seraient moins communicatifs.
s'ils savaient qu'on dût les publier.
Toutefois, je crois devoir soumettre tous
les papiers après ce qu'a dit l'honorable
député de Halton, afin de permettre à ce
monsieur et aux autres de constater si les
soupçons dontj'entends parler pour. la
première fois, s'appuient sur quelque fon-
dement. Ainsi donc je produis de. suite
tous les rapports relatifs aux contrats ré-
cemment octroyés.

LE VICE CHANCELIER BLAKE.

OBSERVATIONS.

M. COSTIGAN: Avant de passer à
l'ordre du jour, je veux demander au mi-
nistre de la justice s'il a en connaissance
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de plaintes sérieuses formulées par la
presse contre un haut dignitaire du pays,
le vice chancelier Blake, que l'on accuse
de s'être servi d'expressions condamnables
dans une certaine circonstance. Il se peut
que l'honorable monsieur en ait été in-
formé. Je ne prétends pas que cet officier
se soit servi des expressions qu'on lui at-
tribue, mais je désire convaincre la Cham-
bre de l'importance de s'en assurer. On*
pourra peut-être ie blâmer de soulever
ici cette question, mais je puis signaler
un précédent de la Chambre des Com-
munes en Angleterre qui m'autorise à le
faire. Ainsi, un officier du parlement
impérial du nom de Johnson ayant em-
ployé des expressions offensantes pour
une certaine partie de la population, l'un
des députés de la Chambre des Com-
munes appela l'attention sur le fait qu'un
fonctionnaire publie salarié avait abusé
de sa position, et s'informa si le gouver-
nement avait pris quelque mesure à ce
sujet. Le chancelier de l'échiquier lui
répondit :

l Comme la Chambre le sait M. Johnson
était un officier salarié de la Couronne en sa
qualité de commi'îsaire des pêcheries. Tout
récemment il fut nommé à un emploi perma-
nent dans le service civil, et il ignorait peut..
être combien il était inconvenant de se servir
du langage qu'on lui attribue. Mon très ho-
norable ami le secrétaire en chef a donné à M.
Johnson un avis qui sera saia doute suffisant."

Ainsi donc je n'ai pas tout à fait tort
de soulever-cette question. Le gouverne-
ment impérial a condamné le langage de
M. Johnson, et je crois que les paroles.
de l'honorable juge dont il est question
sont encore plus condamnables. Dans ce
pays nous avons tous de la -confance, du
respect et de l'estime pour nos juges.
Nous voulons qu'ils soient étrangers aux
préjugés qui influencent quelquefois les
hommes qui appartiennent aux partis po-
litiques, et nous sommes bien aises de
penser qu'ils sont capables et qu'ils veu-
lent administrer la justice d'une manière
impartiale. Or, quand un juge se sert :pu-
bliquement d'expressions qui indiquent
un manque de libéralité, il y a lieu de
craindre que cela n'ébranle la confiance.
des justiciables dans ses jugemente. Je
n'ai pas l'intention de faire aucune mo-
tion à ce sujet,. car si djà l'honorable
ministre de la justice n'a pas en connais-
sance de l'affaire, il saura. sans doute, la
régler de la manière la plus- convenable.

En tous cas je m'en rapporte entièrement
à lui après avoir fait ce que je crois être
mon devoir. Maintenant je vais citer les
propres paroles que l'on attribue à l'hono-
rable juge. Plusieurs aècusations ont été
portées contre lui dans les journaux : je
n'en mentionnerai qu'une. Ainsi on rap-
porte qu'il aurait dit à une assemblée du
synode épiscopalien à Toronto :

i Jespère sincèrement qu'après ces difficultés,
le diocèse donnera l'exemple pour combattre
les combats de l'Eglise contre le papisme et Vin-
fidélité en s'alliant aux autres dénominations
protestantes?"

M. McDONATD (Pictou) . En ré-
ponse à l'honorable député de Victoria,
N.B., je dirai que j'ai reçu une lettre ap-
pelant mon attention sur certaines re-
marques que l'on dit avoir été faites par
le vice-chancelier Blake. J e suis prêt, si
la Chambre le demande, à pruuire cettte
lettre qui m'a été adressée, je pense, par
un monsieur Boyle. Il me reste une
autre observation à faire. Ainsi mon hono-
rable ami doit sentir que le haut digni-
taire dont il est question n'est pas du
tout placé dans la même position que
monsieur Johnson, le fonctionnaire dont
il a parlé. En effet le -vice-chancelier
Blake est l'un des juges de la cour su-
périeure de ce pays: il est censé occuper
sa charge permanemment ou durant tout
le temps que sa conduite sera bonne. Et
la constitution prescrit que le seul moyen
de mettre en accusation ou de reprendre
un juge de la cour supérieure est de pré-
sénter une adresse à cet effet aux deux.
Chambres du parlement. Je ne saurais
en dire davantage.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajourné'
sur la motion de monsieur Tilley propo-
sant l'adoption des résolutions relatives
aux droits.de douanes et d'accise, rappor-
tées du comité des voies et imoyene 0l4
mars) et sur l'amendement de monsieur
Mackenzie (4 avril.)

M. CARON: Après le long débat qui
vient d'avoir lieu sur le tarif-pas. trop
long cependant si l'on- considère l'impor-
tance du rujet-,-j'hésite à. solliciter 'at-.
tention de la Chambre sur les observa-
tions que je crois devoir faire. J'hésite
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d'autant plus qu'il me faut parler à la
suite de plusieurs honorables députés qui
ont déjà discuté la question avec habileté
et éloquence. Si je prends la parole
c'est que la gravité du sujet impose à
chaque membre l'obligation d'exposer ses
vues, afin que ses commettants sachent
s'il a fidèlement protégé les intérêts dont
on lui avait confié la défense. Tout d'a-
bord, je dirai que le tarif ne devait pas
être ordonné dans l'intérêt exclusif d'une
province, mais au point de vue du Cana-
da tout entier. Personne n'ignore qu'il
a été fort difficile pour nos hommes
d'Etat d'organiser cette grande confédé-
ration formée de divers éléments politi-
ques. Les intérêts variés rendaient la
tache difficile et il a fallu concilier ces
exigences comme il est devenu nécessaire
aujourd'hui d'harmoniser les besoins des
différentes provinces qui constituent la
Cenfédération. Si notre système fédéral
a réussi, si les hommes politiques du Ca-
nada appartenant aux deux partis ont pu
organiser heureusement cette grande
ouvre, cela est da surtout aux conces-
sions mutuelles faites par les provinces et
sans lesquelles la confédération eut été
impossible. Je crois que les difficultés
que nous avons a.ujourd'hui à surmonter,
en préparant ce tarif sont presqu'aussi
grandes si non aussi considérables que
celles que nous avions à combattre pour
consommer l'oeuvre de la confédération.
Aujourd'hui il faut, comme il y a douze
ans, concilier les divers intérêts des di-'
verses provinces, et si les représentants
des différentes parties du pays se mon-
traient disposés à faire des concessions,
le tarif, je pense, aurait un grand succès
comme 'ensemble. Cette question com-
merciale a été agitée longtemps avant
que le ministre des finances fit son dis-
@ours budgétaire.

Le peuple après avoir essayé du sys-
tème du libre-échange décida d'adopter le
système protecteur, condamnant par là
même la politique du ministère précédent.
En effet, cette politique n'a pas produit
les résultats qu'on en attendant, et les
électeurs, après une expérience de plu-
sieurs années résolurent de mettre en vi-
gueur un nouveau système approuvé par
la plus grande majorité qu'un parti poli-
tique ait jamais obtenue dans ce pays.
Cela m'amène à parler du système finan-
cier de l'ex-gouvernement. Les honora-
bles messieurs qui occupèrent les bancs de
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la gauche jusqu'en 1872 prétendaient que
la protection devait être introduite -au
Canada, et que sans elle le pays ne pou-
vait prospérer. Je vois ici, vis-à-vis moi,
plusieurs de mes honorables amis avec
lesquels je diffère en politique et contre
lesquels j'ai dû combattre plus d'une fois,
mais qui, je suis heureux de le croire
n'ont pour moi que des sentiments per-
sonnels de bienveillance. - Ainsi, je mie
rappelle encore le jour où l'ex-ministre
du revenu de l'intérieur adressant la pa-
role à une assemblée publique tenue à
Québec développait avec son éloquence
ordinaire, le programme du parti natio-
nal qu'il fondait avec ses amis. En cette
circonstance rbonorable monsieur déclara
que l'un des articles du programme de
son parti était l'adoption d'un tarif pro-
tecteur. Je me rappelle aussi que mon
honorable ami prononça dans la Chambre
de Québec, l'un de ses plus éloquents dis-
cours en faveur du grand principe de la
protection. Et si je ne me trompe pas,
l'une des raisons pour lesquelles nos ad-
versaires ont perdu la confiance publique,
c'est qu'ils ont cessé de prêcher la protec-
tion. Il ne faut pas oublier, cependant,
que ces honorables messieurs ne pou-
vaient mettre à effet le système protec-
teur lorsqu'ils le prônaient, carils n'étaient
alors qu'une petite minorité dans la pro-
vince de Québec Mais ce qui a ébranlé
surtout la confiance du peuple, c'estqu'en
arrivant au pouvoir, ils remirent en vi-
gueur la politique du libre-échange au
lieu d'être fidèles à leur profession de foi.
En maqualité de conservateur, je suisfier
de pouvoir féliciter mon parti d'avoir
tenu à ses principes en remplissant les
promesses qu'il a faites au peuple lors des
élections. En effet, le parti conservateur
a su remplir les engagements qu'il avait
contractés envers le peuple lorsqu'il était
dans l'opposition, .et rien ne saurait Ie
popularisercommecettepolitiqueconserta-
trice. En ordonnant son tarif le gouver-
nement a soigneusement pesé les intérêts
qu'il affecte et les rapports des diverses
provinces nous indique qu'il est accepta-
ble. Depuis l'inauguration de cette poli-
tique plusieurs industries paralysées de-
puis quelques années ont repris vigueur
et à ce propos je dirai que j'ai reçu de
Montréal des lettres qui· m'apprennent
que l'on est sur le point d'y établir de
nouvelles fabriques. Déjà même la ma-
nufacture Redpath. est réouverte. Le ci-
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devant ministre des finances attachait si
peu d'importance à cette industrie qu'il ne
fit rien pour l'encourager : au con-
traire il l'obligea à passer entre les mains
des américains qui après être venus au.
Canada en emportaient l'argent qu'une
saine politique financière aurait dû faire
dépenser parmi notre population. Au
nombre des nouvelles industries qui doi-
vent être établies je pourrais mentionner
une importante fabrique de draps qu'il
s'agit d'ouvrir dans la cité de Québec.
Mon honorable ami, l'ex-ministre du re-
venu de l'intérieur, pourrait en douter.
Lorsqu'il fut élu à Québec-est, l'honorable
député promit de ne rien négliger pour
favoriser l'industrie de la construction
des navires, mais à son arrivée à Ottawa,
peu de temps après, l'ex-ministre des
finances si fort en faveur du libre-
échange, lui fit sans doute abandonner ce
projet.

M. LAURIER: Est-ce que cette indus-
trie ne profiterait pas du libre-échange
avec la France?

M. CA RON : Je ne veux pas discuter
ici cette question; je pense toutefois
qu'elle pourrait être réglée par un chan-
gement de tarif au sujet de l'importation
des vins français. Ce que je voulais sa-
voir, c'est ce qu'a fait l'honorable mon-
sieur pour encourager la construction des
navires. Car, si je me rappelle encore
bien, les brillantes promesses de l'hono-
rable député, je ne sache pas d'autre
part qu'il les ai jamais remplies.

Sia A. J. SMITH : Les remplit-on
maintenant ?

M. CARON: A ce propos je crois
qu'il y a eu échange de lettres entre
l'honorable député de Lambton et le
consul français à Québeô, 'à la veille des
élections.

M. MACKENZIE : Huit mois avant
les 0lectious.

M' CARON: Peu avant.

M. MACKENZIE: Ce n'était pas à
la veille des élections.

M. , CARON : Les lettres ont pu être
écrites, huit mois auparavant, mais elles

70

ont été publiées presqu'à la veille des
élections, dans les quelques jours qui les
ont précédées.

M. MACKENZIE: Elles ont été pu-
bliées bien avant cela, c'est-à-dire à l'épo-
que où elles furent écrites.

M. CARON: L'honorable député de
Lambton peut l'avoir oublié, comme
il oublie du reste tout ce qui touche aux
intérêts de Québec.

M. MACKENZIE: Je n'oublie
guère.

If. CARON: L'honorable monsieur, a
sans doute oublié la date précise à la-
quelle ces lettres furent écrites.

Je crois que le but de la protection est
de promouvoir les intérêts des différentes.
classes de la société, et je ne pense pas,
que les agriculteurs canadiens devraient
se plaindre du tarif. En examinant les
importations et les exportaitions je vois
que l'an dernier les américains ont expé-
dié ici 1,697,700 minots d'avoine valant
$610,491.00. Ce grain, je le répète ve-
nait des Etats-Unis, ce qui a eu pour
résultat de faire baisser considérablement
le prix de l'avoine au préjudice des culti-
vateurs de la province de Québec. Du-
rant la même période nous avons exporté
en Angleterre et dans d'autres pays
2,970,284 minots d'avoine. Ce qui
prouve que nous en produisons plus que
nous n'en consommons. Il nous est im-
possible de faire concurrence contre ces
p:odiits étrangers qui envahissent
nos marchés, si nous n'avons pas le
privilège d'envoyer aux Etats-Unis
l'excédant de notre production à des con-
ditions également avantageuses. Selon
moi le gouvernement actuel a montr&
qu'il comprenait les intérêts agricoles -de
ce pays en imposant les droits indiqués
par le tarif, et il mérite des éloges pour
avoir protégé cette source inportante de
notre prospérité nationale. Si je ne me
trompe pas, le tarif aura pour effet d'aug-
menter la production de l'avoine dans la
province de Québec où ce genre de cul-
ture peut se faire sur une grande échelle.
L'an dernier nousavons importé des Etats.
Unis bien près de 8,000,000minots de blé-
d'inde, or il parait que ce grain sert sur-.
tout aux distilleries; et nous pourriona
fort bien y substituer ravoine du Canada.
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Le tau-if aura de plus pour résultat, d'en-
gager nos cultivateurs à cultiver davan-
tage le blé-d'inde, que rien ne saurait
ious erpèch-r de produire, si ce n'est la
politique qui a prévalu depuis plusieurs
unnées. Et non seulement les cultiva-
teurs de la province de Québec, mais ceux
du Canada en général seront portés à
étendre leurs opérations agricoles et à pro-
duire surtout le blé-d'inde. Ce dont je
me plains c'est que l'ancien tarif donnait
aux américains le contrôle absolu de nos
marchés sans exiger d'eux aucuns droits.
Il est impossible de consulter l'ancien
tarif canadien et celui des Etats-
Unis, sans en venir à la conclusion que
la politique américaine avait pour but de
fair'e de notre pays un marché à sacrifice
et de nous refuser la réciprocité. A l'ap-
pui de cette prétention je dirai que l'an
dernier nous avons exporté aux Etats-
UJni 6,243,033 minots d'orge frappés
d'aun droit de 15 centins par niinot. Or,
il me semble que si les américains per-
<oivent 15 centins par minot sur notre
orge, l'on ne saurait croire qu'il est
avantageux au Canada de permettre l'im-
portation en franchise des produits arnéri-
cains. Tout le monde convient que le tarif
américain est injuste à l'égard du Canada,
et qu'il était tout simplement ridicule
de ne pas exiger au moins la rAcipro-
cité. L'ex-administration a même crut
pendant quelque temps qu'il était né-
cessaire de modifier notre tarif et l'on aie
rappelle que l'honorable monsieur Brown
est allé aux Etats-Unis pour y négocier
un traité de réciprocité. Dans un dis-
cours prononcé au Sénat le 22 février
1875, cet honorable monsieur s'expri-
mait ainsi après avoir parlé des intérêts
agricoles canadiens qu'affectait le tarif
américain :

" Maintenant mettons tout cela en contraste
avec la grande industrie atricole qui compte
un demi million de hardis travailUeurs, qui
n'est aucunement protégée, qui nourrit la po-
pulation toute entière et contribue annuelle-
ment aux exportations pour un chiffre de 34,-
000,000 de piastres."

Cet honorable monsieur admettait donc
que nos intérêts agricoles étaient mécon-
nus et qu'il était devenu nécessaire de les
protéger contre la compétition de nos voi-
sins. C'est pourquoi il en était venu à
la conclusion avec ses amis politiques
qu'il fallait rendre nos relations avec
les Etats-Unis plus avantageuses. Le
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gouvernemont actuel en adoptant la
protection ne fait donc que donner suite
aux vues de ces honorables messieurs
lorsqu'ils étaient au pouvoir, ce qui est
aujourd'hui absolument nécessaire si nous
voulons retenir au milieu de nous les
vigoureux travailleurs dont parlait M.
Brown, et qui avaient dû, sous l'ancien
régime, déserter le pays pour aller s'éta-
blir dans la république voisine où ils
trouvaient pour leurs produits et leurs
industries la protection qu'on leur refu-
sait ici Si je ne devais consulter que
les intérêts seuls de la province de
Québec, je préfèrerais sans doute qu'il
n'y eut pas de droit sur la farine et le
blé, mais ce serait faire preuve d'une
grande étroitesse de vue que ne pas adop-
ter une politique financière faite de con-
dessions mutuelles et acceptable au Ca-
nada en général. La protection accor-
dée aux produits agricoles aura selon
moi un excellent effet, au point de vue
du moins de la province de Québec.
Nous savons tous qu'il y a au nord de
Québec, la grande vallée dit lac Saint-
Jean, laquelle je ne crains pas de le dire'
ne peut-tre surpassée au Canada pour la
production du blé. L'an dernier, sans
avoir de communication par voies ferrées
et sans posséder les avantages dont jouis-
sent les autres parties de la province,
l'on a tiré de cette vallée 10,000 minots
du meilleur blé ; et depuis l'introduction
du nouveau tarif nombre de familles qui
avaient habité jusqu'ici les vieilles pa-
roisses situées aux alentours de Québec
se préparent à s'y rendre.

PLUsIEU'ns VOIX : Ecoutez, écoutez.

M. CARON: Les honorables mes-
sieurs peuvent dire écoutez, écoutez, mais
je sais que quarante ou' cinquante famil-
les sont partis de mon comté ou d'ailleurs
pour aller s'établir clans la vallée du lac
St. Jean. Cette contrée est jugée si im-
portante que plusieurs riches capitalistes
de la cité de Québec, aidés par des sub-
ventions des municipalités et du gouver-
nement local de Québec, s'efforcent main-
tenant et réussiront à construire un che-
min de fer entre cette vallée' et St. Jean
-distance de 150 milles-ce qui nous
ouvrirait l'un des plus riches districts
pour la production du blé, et servirait à
alimenter Québec. - Voilà un avantage
que les représentants de cette province
ne sauraient déprécier.

[comm-uyE4s.] Le tarif.
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Il importe de songer à l'avenir en pré-
parant un tarif comme celui-ci, et il faut
faire en sorte de protéger claque indus-
trie en autant que possible et favoriser
également les intérêts commerciaux qui
devront rendre ce pays riche et p'rospère.
La vallée du lac St. Jean, comme on le
sait bien, est non-seulement un des plus
beaux districts agricoles de la province,
mais elle est destinée à recevoir le demi-
million de nos concitoyens qui depuis
plusieurs années ont déserté le pays pour
émigrer aux Etats-Unis. Si le chemin
de fer dont je parle est construit, comme
je le crois, et j'espère que le gouverne-
ment pourra trouver moyen de l'aider, la
vallée du lac St. Jean contribuera dans
une vaste mesure au progrès et au
développement du pays.. Il est aussi,
outre la protection accordéeOix agricul-
teurs, d'autres intérêts qu'il-1e faut pas
ignorer et qui ajoutent également au bien
être de la population. S'il est vrai que
ce tarif doit réaliser toutes nos espé-
rances, pourquoi ne serait-il pas accep-
table au Canada I Dans la province de
Québec, nous avnns l'industrie de la cons-
truction des navires, ainsi que d'impor-
tantes manufactures, comme par exemble
les fabriques,de meubles, de voitures, de
cordes-qui demandent une protection
qu'elles n'ont pas eu sous l'ancien gouver-
nement. L'an dernier nous avons importé
pour une valeur de $399,794 de méubles,
et pour $85,634 de veitures.

Il y avait aussi à Québec-je parle de
la localité que je connais le mieux-une
grande manutacture de meubles dans la-
quelleun montantconsidérablede capitaux
canadiens se trouvait engagé et qui fut
pratiquement close sous le dernier régime
fiscal. Cette fabrique donnait de l'ou-
vrage à deux ou trois cents personnes, il
y a huit ou dix ans ; mais aussitôt après
la mise en vigueur du tarif précédent,
les journaux de Québec publiaient des
avis de ventes à l'encan et au rabais
d'articles manufacturés aux Etats-Unis.
On comprend que les produits américains
puissent faire une concurrence ruineuse à
ceux du Canada, car les Etats-Unis avec
une population de 40,000,000 d'mes,
produisent plus qu'il ne leur faut et peu-
vent expédier ici le surplusde leur ap.
provisionnement à des prix inférieurs
aux nôtres, ce qui leur permettait en
même temps de maintenir leurs fabriques
en opération et de contrôler le marché
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canadien. Si ce système eût dû se con-
tinuer, il aurait fallu fermer nos manufac-
tures et les américains auraient ensuite
haussé les prix après avoir détruit nos
industries. Je crois que le tarifaura pour
cette branche de notre commerce un très
bon effet dans la province de Québec. Les
américains seront, j'espère, empêchés à
l'avenir de vendre sur notre marché à
plus bas prix que nous et de nous obli-
ger par là à clore nos fabriques. De
cette manière nous pourrons retenir dans
les villes du Canada nos journaliers, nos
artisans, et nos ouvriers qui ont toujours
été reconnus les meilleurs travailleurs
partout où ils sont allés. Verrions-nous
ces courageux enfants du Canada quitter
leur pays pour aller vivre à l'étranger,
si nous n'avions pas eu un système
fiscal semblable à celui des deux
dernières années. Non. Nos compatriotes
quittent leur pays natal parce qu'ils ne
peuvent y obtenir le travail nécessaire au
soutien de leurs familles, et chose remar-
quable ils émigrent dans un pays ou
existe un tarif protecteur très élevé.

Il est une autre industrie que le nou-
veau tarif protègera en imposant un droit
de vingt pour cent sur le ciment romain.
Nous avons à Québec une fabrique de ci-
ment qui depuis plusieurs années a dû
surmonter de grandes difficultés pour as-
surer son maintien, et elle a remporté un
premier prix à l'exposition de Phila-
delphie. L'imposition d'un droit sur le
ciment permettra à cette manufacture de
devenir florissante avant peu et j'espère
que le gouvernement empêchera que l'on
se serve de ciment importé pour les tra-
vaux publics.

Les honorables membres de la gauche
et la presse libérale trouvent bon de pro-
clamer que le tarif devra augmenter les
taxes ; mais l'on sait que depuis des an-
nées ils accumulent des déficits. Et je de-
mande comment il serait possible de com-
bler ces déficits et de les empêcher,à l'ave-
nir, si nous ne changions la politique fis-
cale qui en a été la cause, et si nous ne la
remplacions par une autre qui devra sti-
muler nos industries et nous redonner la
prospérité dont le'pays a tant besoin. En
restant plus longtemps au pouvoir, les
honorables messieurs de l'opposition au-
raient tontinué à . imposer des droits
qu'ils auraient sans doute accrus sur deux
ou trois articles sans adopter aucun sys-
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tème intelligent et de nature à empêcher
des déficits.

Les organes libéraux crient que le peu-
ple aurait à payer plus cher certains
articles ; à ce propos je citerai ce qu'a dit
l'honorable monsieur Joly en réponse à
quelques questions qui lui avaient. été
posées par un comité de la Chambre.
Voici l'extrait de la lettre de cet homme
politique, qui appartient au parti de la
gauche:

Q. Est-ilde l'intérêt du pays que nous con-
tinuions à admettre en franchise les produits
américains tandis que les produits canadiens
exportés aux Etats-Unis sont soumis à des
droits fort élevés ?

R. Non, cela est contraire aux intérêts du
Canada. Je pense que nous ne devrions admet-
tre en franchise que les matières premières
destinées à nos manufactures.

Q. Quel est l'effet de l'admission en fran.
chise du blé-d'inde sur les grains communs
dans la partie du pays que vous habitez?

R. Cela ne nous affecte guère ici, parceque
malheureusement nous n'en produisons pas
plus qu'il nous en faut. Mais il me semble
que là où le cultivateur a un surplus, il doit
souffrir de la compétition. Il est vrai que les
acheteurs parmi lesquels figurent en grand
nombre les manufacturiers, et les ouvriers
peuvent acheter un peu meilleur marché que
les agriculteurs mais ils devront en consé-
quen6e vendre leurs marchandises à meilleur
marché à celui-ci dont les moyens se trouvent
par là môme réduits. Ce n'est pas en abais-
sant tous les prix que nous acquierrons la ri.
chesse nationale. Le plus cher nous payons,
le mieux pour nous, pourvu que nous ayons
les moyens de payer. Demandez à un ouvrier
ce qu'il aime mieux-la farine à $4.50 le baril,
sans ouvrage, ou la fleur à $6 avec du travail.
L'agriculture et l'industrie vont très bien en.
semble: si on les divise elles perdent la plus
grande partie de leurs forces.
SQ. Est-ce que l'importation en franchise de
la farine américaine sans réciprocité vous
place sur un pied d'inégalit6 avec les améri-
caine ?

R. Je pense que ceux qui ont du grain à
vendre doivent en souffrir beaucoup.

L'honorable monsieur et ses amis pen-
saient donc alors que la vraie politique
qui devait être mise en vigueur était
celle que le gouvernement nous propose
aujourd'hui.

Je veux parler aussi, d'une autre indus-
trie importante, celle du fer que le tarif
développera. On sait que notre pays
possède des mines d'une grande richesse.
Nous avons par exemple non loin de Qué-
bec sur la voie nord du Saint-Laurent, la

M. CABON.

grande mine de fer de Saint-Urbain. Déjà
une compagnie anglaise y a dépensé un
million de4iastres, mais jusqu'ici la perte
a été complète va qu'il était impossible
de lutter contre l'importation da fer
américain. Il a fallu en conséquence fer-
mer la mine. Le fer que l'on en tire est
reconnu aussi bon que le meilleur fer
suédois. En protégeant cette importante
industrie le tarif nous permettra de cons-
truire nos propres vaisseaux en fer, de
fabriquer nos lisses, nos ponts et tout ar-
ticle en fer que nous importons mainte-
nant. Il est difficile de comprendre
pourquoi l'on a négligé aussi longtemps
cette importante industrie lorsque l'on
sait surtout que les Etats-Unis ont pu, à
l'aide de leur tarif producteur, produire
assez de fer pour approvisionner leur
propre magié et rivaliser même avec
l'Angleterre sur son propre marché. Nul
doute qu'avec un tarif semblable nous
n'obtenions ici les mêmes résultats. En
1873 les Etats-Unis ont importé d'An-
gleterre pour une valeur de £4,897,208
sterling de fer et en 1878 ils ont réduit
leurs importations à £434,929 ce qui
constitue une diminution de quatre mil-
lions de louis *entre 1873 et 1878. Et le
Irish .longer, journal bien informé, pré-
tend que l'Angleterre semble avoir perdu
pour toujours le marché américain pour
l'écoulement de son fer et de son acier.
Je crois qu'un tarif qui favoriserait cette
grande industrie au Canada, et pourrait
nous amener à construire nos vaisseaux
en fer, et nos chemins de fer serait très
acceptable à la population dont il favori-
serait ainsi les intérêts. Lorsqu'on exa-
mine soigneusement ce tarif sans mêler à
la discussion les animosités de partis il
faut en arriver à conclure qu'il sera plus
avantageux au Canada que tous ceux qui
ont été précédemment établis. Je ne suis.
pas prêt sans doute à en approuver tous
les détails, mais la population de la partie
du pays que j'habite constatera je pense-
qu'il servira en somme ses meilleurs inté-
rêts. En tous cas je suis prêt à prendre
la responsabilité de cette mesure devant
mes électeurs qui m'ont envoyé ici pour
les représenter et obtenir la protection,
qui était de fait, la question principale
discutée aux dernières élections. Ce n'est
pas tant par mes propres recherches que
par celles d'hommes dont l'expérience en
matière de commerce et d'industrie don-
nent du.poids à leurs opinions, que j'ai étée
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-guidé; ces derniers en effet sont convain- Miintenant je vais énumérer quelques
eus que le tarif sera fort avantageux au articles qui indiqueront la somme de corn-

pays. merce, qui s'est fait entre la Grande-
Bretagne et le Canada, comparé au com-

M. KILVERT : Je n'ai pas l'inten- merce entre le Canada et les Etats-Unis,
tion d'entrer dans la discussion des prin- ce qui démontrera la tendance politique
cipes généraux, parcequ'ils ont été saffi- du dernier gouvernement en faveur des
samment développés. On voudra bien me Etats-Unis
pardonner sij'examine un peu la question eubles : En 1872-73, nous en avons importé
au point de vue particulier des intérêts de de la Grande-Bretagne pour une valeur de
la division électorale que j'ai l'honneur de $37,378; des Etats.Unis, $104,221., En 1874-
.représenter. La ville d'Hamilton, comme 75, de la Grande-Bretagne, $20,732; des Etats-
nous le savons, est un centre manufactu- Unis, $204,757. En 1878, de la Grande-Bre-

rier très-important; la majorité de sa po- tagne, $12,201 ; des Etats-Unis, $387,270.
pulation appartient à la classe industri- vournitures pour voitures et harnais: En 1872-
elle et depuis plusieurs années, cette 73, nous en avons importé de la Grande-Bre-
question y a été ouvertement discutée. tagne, pour une valeur de $50,941; des Etats-

Ceux qui m'ont précédé comme représen- Unis, $89,365. En 1874-75, de la Grande-Bre-
dex cette villeéient cmartisésen- tagne, $45,425; des Etats-Unis, $96,834. En

tants de cette ville, étaient partisans d'une 1878, de la Grande-Bretagne, $20,532; des
politique semblable à celle qui nous est Etats-Unis, $96,029.
maintenant soumise. Ils ont parlé dans Poeles etfontes enfer: En 1874, nous en avons
cette Chambre et au dehors pour défendre importé de la Grande-Bretagne, pourune valeur
leurs principes; d'autres messieurs aussi, de $376,926; des Etats-Unis, $360,717. En 1875,
appartenant au, parti de la gauche, se de la Grande-Bretagne, $344,032; des Etats-

sont déclarés publiquement en faveur de Unis, $356,768. En 1876, de la Grande-Bre-
lotcarés de lqemanufactures. tagne, $11,173; des Etats-Unis, $318,560. En
la protection nos Ils 1878, de la Grande-Bretagne, $34,058; des
étaient les éclaireurs du grand parti de la Etats-Unis, $357,714.
réforme et servaient d'instruments pour Chevilles, clous et pointes: En 1872-73, nous
façonner l'opinion publique, mais quand en avons importé de la Grande-Bretagne, pour
l'intérêt du parti exigeait l'abandon de ces une valeur de $94,015; des Etats-Unis,$55,693.
principes, au premier appel qui leur était En 1874-75, de la Grande-Bretagne. $66,036;

fait, ils tournaient le dos aux principes et des Etats-Unis, $232,590. En 1878, de la
se rangeaientdans les rangs du groupe qui $154,679.
bataillait pour le libre-échange. Personne,
plus que les honorables messieurs de l'op- Si ce genre de commerce devait conti-

position, je'crois, n'a été étonné d'enten- nuer clans la même proportion, les Etats-
dre les déclarations de l'honorable minis. Unis en auraient tout le profit. En ce qui
tre des finances, dans son discours sur le concerne la loyauté, je ne voudrais accu-

budget, et je ne puis faire autrement que ser qui que ce soit, en cette Chambre, de
-de signaler la consternation qui s'est ma- déloyauté.
nifestée parmi nos adversaires. Ils sont Plus d'une fois, le peuple a montré son
arrivés ici, tout prêts à condamner le gou- attachement à la mère-patrie, en offrant
vernement, croyant qu'il ne tiendrait pas ses services- à des époques de danger;
ses promesses, mais mainten-int qu'ils sont aussi, il est inutile d'insister sur ce point.
obligés d'abandonner cette tactique, ils Une autre objection au tarif, est le far-
font d'autres objections à quelques-unes deau de la taxe, qu'il devra imposer 'sur

desquelles je répondrai. La première est le pays. Les honorables messieurs de
le cri de loyauté. Nous avons entendu l'opposition oublient entièrement le but
ces messieurs dire que cette politique et l'intention du tarif. ils prendent pour
était déloyale envers la Grande-Bretagne. acquis, 'que toutes les marchandises sur
Ceci doit être une découverte toute lesquelles il y a de forts impôts, continue-
récente, car depuis les dernières élections ront d'être importées et que par conse-
nous avons vu les-chefs du parti et leurs quent, le peuple sera obligé de les payer.
principaux organes dans le pays, réclamer Mais le but du tarif, si je le comprends
la mise à- exécution de cette politique et bien,. est qu'une grande partie des mar-
s'ils la trouvent 'maintenant déloyale, ils chandisesfrappéesde droits élevés, devront
-né la désignaient pas ainsi avant que le être manufacturées ici, et la valeur, res-

budget nous fût connu. tera au pays. L'honorable membre de
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Wellington-sud (M. Guthrie) nous a 'dit, put lui faire une plus grade insulte que
qu'il a eu entente pour élever le prix des celle que lui a lancée l'honorable mem-
poëles depuis que le tarif est devenu en bre de Huron-centre. Je crois pouvoir
force. J'ai la meilleure autorité pour nier assurer ces honorables messieurs, que si
cette assertion et je puis affirmer que le dans l'avenir, ils n'ont pas recours à d'au-
prix de cet article est plus bas qu'il ne tres moyens qu'à ceux du passé, ils pren-
l'était il y a cinq ans, et qu'en outre l'on dront beaucoup de temps pour conquérir
a ajouté au travail 50.pour cent. Cethono- les banquettes ministérielles. Mainte-
rable monsieuiraégalement prétenduque le nant, j'exposerai quelques unes des rai-
marché ne serait pas agrandi par suite de sons pour lesquelles j'approuve cette po-
l'augmentation des droits sur les voitures. litique nationale. Nous savons tous que-
Or, en 1878, nous en avons importé des depuis plusieurs années, le pays a sé-
Etats-Unis, pour une valeur de $85,304 rieusement souffert de la vente des mar-
et d'Angleterre pour $2,103. Eh ! chandises au rabais, dans différentes
bien, si les voitures que repré. branches d'industrie en vogue. Je citerai
sentent cessommes, étaient manufacturées un extrait diu rappoft d'un comité spé-
au Canada, nous pourrions fournir du cial de cette Chambre-en 1874-pour
travail pour autant à ceux qui s'occupent prouver que ces ventes à perte se prati-
de cette branche d'industrie. Il ne m'est quaient ici.
pas nécessaire de discuter la question de
l'augmentation du prix pour le conson- Votre comité, d'après les témoignages ainsiobtenus est arrivé aux conclusions suivan-mateur. Nous savons tous-et je crois tes:
qu'il a été établi par l'honorable membre
le Huron-centre (M. Cartwright) Il parat u'on seplaint fortement de la con-
son discours en réponse au ninistre des currnce avec les Etats-Unis, dans ces produiteson dicol' n deposefes du miitarf s des manufactures qui tombent sous le coup
fmances--que l'un des effets du tarif serafait queest
d'encourager bon nombre de marnufactu- une concurrence inégale qu'alimentent lessys-
riers à se lancer dans les affaires et que témes différents de fiec des deux pays.
par suite, les prix deviendront si bas que "les manufacturiers américains ayant
plusieurs seront ruinés. C'est là une ré- le contrôle exclusif de leur propre marché,
ponse concluante à l'assertion de l'hono. trouvent commode de se débarrasser du sur-
rable membre de Wellington-sud. Une plus de leurs produits au Canada, dans biendes cas, à des prix moindres que le prix de
autre objection faite à ce tarif est son im- revien, faisi ainsi du Canada "un march6 au
moralité; on prétend que pour le faire rabais.
accepter des individus, des classes, des "9I a été établi devant votre comité que
sections et des provinces, il a fallu faire les fabricants canadiens ont éprouvé des dom-
appel à la passion du lucre. Cette assee- mages sérieux en conséquence et que les effe
tion est fausse. Il est vrai que des ap- de cette concurrence doivent, dans certains cas
pels ont été faits à toutes les classes de la
société, mais ils l'ont été au point de vue ten, aupin e lu au e soembrrai
national et la réponse a été patriotique et du départ d'un grand nombre d'ouvriers, qui
générale. Je crois que ce sont les mues- seraient forcés d'aller chercher du travail aux
sieurs de l'autre coté de la Chambre qui EtatsUnis-
se sont rendus coupables de la tentative "Cette perturbation ainsi apportée à l'indus-
d'insurger les unes contre les autres l trie manufacturière du Canada est due à notrediverles dnes ntre le urls position géographique, et la politique commer-
diverses classes de notre société. Ils ont ciale de nos voisins devrait engager môme
surtout voulu exploiter les agriculteurs, ceux qui'regardent le libre-échange comme
pour obtenir leur appui ; ils leur ont dit un principe juste, dans un sens abstrait, à re-
qu'ils étaient libres-échangistes et que connaltre lanécessité d'une modification dece
leur position leur permettrait de leur principe comme un moyen de nous progernous-Mêmes, et votre comité recommande res.
être utiles. Le dernier gouvernement pectueusementla passation detellesmesures qu
croyant que la majorité des divisions élec- pourront du moins anondrir le mal dont on se
torales agricoles, se prononcerait en fa- plaint, si ells ne peuvent pas le prévenir eu-
veur du libre-échange, adopta cette poli- tièrement.
tique. Plus tard, il a été allégué, que le "Presque tous les témoignages donnés de.
peuple l'avait accepté par ignorance. Si vaut votre comité tendent à dômbntrer qu'une

peupleprotection plus grande accordée aux manuifa-
l'on considère les progrès faits par lédu- tures n'aur pas nécessairement 'pour effet
cation en ce pays, Je ne ctois ps quon d'augmenter le prix des articles fabriqués pu

M. XILvrn.Bl
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la consommation; et dans lopinion :e votre
c'omité, il a été fait une preuve très forte au
soutien de cette prétention.

« iU paratt qu'il est bien établi que les frais
de fabrication décroissent en même temps que
la quantité d'articles fabriqués s'accroit. Ainsi
une manufacture établie sur un grand pied
peut vendre ses produits à meilleur marché
qu'une manufacture établie sur une plus petite
échelle. Si par conséquent, l'industrie cana-
dienne se trouve débarrassée de la pression
qu'exerce une concurrence aussi désavatageuse
que celle qui est indiquée dans le premier pa-
ragraphe de ce rapport, il arrivera que les éta-
blissements manufacturiers tireront parti de
toutesleurs ressources, et les frais de produc-
tion, et partant, les prix que devra payer le
consommateur seront diminués proportion-
nellement.

i Quelques exemples au soutien de la jus-
tesse de ce principe se trouvent dans les témoi-
gnages qui accompagnent le présent rapport."

Je citerai aussi, un court extrait de la
Fortnigdtly Review, de Londres, sur le
meme sujet :-

" En tout temps, il est assez difficile d'éta.
blir des manufactures dans un pays nouveau,
mais icela devient impossible si les fabricants
locaux sont injustement traités. Le manufac-
turier étranger à la possession du marché pour
commèncer. Ensuite, c'est d'ordinaire un
homme riche, tandis que le manufacturier lo.
cal, règle générale, n'a que dès moyens limités.
Une fois en possession du marché, et maitre d'un
gros capital, il-lui est très facile de se mainte.
nir. Aussitôt qu'il apprend, par ses agent,
que certains articles qu'ils fournit sont mena-
cés par la production locale, de suite, il dirige
sur ce point un nouvel assortiment de mar-
chandises. Le marché étant ainsi encombré,
les prix diminuent et le manufacturier local,
n'ayant,pàs suffisamment de ressources pour
fairi la compétition, succombe. Ce dernier
étant disparu, 1e manufacturier étranger con-
trôlele marché de nouveau, les prix remontent
et il se refait de ses pertes précédentes. Voilà
ce qui arrive tous les jours, dans les colonies,
quand on y essaie de faire de la compétition
avec les vieilles industries."

C'est 14 un exemple de ce qui arrive
tous les jours. Je crois que ce tarif con-
tribuera beaucoup à faire disparaître ce
système de vente de marchandises au
vabais. - Je pense' aussi qu'un certain
notabre Yd'industries nouvelles surgiront
et que.le peuple par là même y trouvera
son profit. Le commerce des laines sera
stimulé et celui du fer recevra tune nou-
velle impulsion. Je suis informé que'
l'honorable membre de -L;m'bton, a fait
dea'observations d'un caractère étonnaut
en ce qui regarde la' maniufactùre d'horlo-
ges d'Hamilton Un monsieur intéressé

dans cette industrie, ayant lu le rapport
de ces observations, publié dans le Globe
de ce jour, m'a envoyé le dépêche télé-
graphique suivante :

i F.E. KuIvST, M.P.

« L'assertion de K. Mackenzie est absolu-
ment fausse; elle est de nature à nous faire un
tort sérieux si elle n'est pas contredite. Notre
expérience au début a été celle de tous les au-
tres, et le petit assortiment de ces borloges,
faites il y a trois ans, fut gàté par l'incompé-
tence du gérant. Du moment que lerreur fut
connue, nous les avons reprises. Depuis., nous
en avons vendu quarante mille qui ont donné
entière satisfaction et valent autant qué n'im-
porte lesquelles.

"CoxPAcxxz 'Hom.oans nHros,
"9 Guo. Luz, Directeur."

Je dois déclarer qu'il est très-mal pour
un honorable membre occupant la posi-
tion du député de Lambton, de jeter
ainsi du discrédit sur une industrie nais-

isante. Outre les nouvelles manufactures
qui vont surgir, plusieurs des anciennes
qui ne fonctionnaient que partiellement,
vont reprendre leur élan et augmenteront
leur production. Celles de J. M.Williams
et Cie., Meakins et fils, les forges et
autres fabriques d'Hamilton sont main-
tenant en pleine opération. Toutes les
classes profiteront donc de cette politique
de protection. Enconsultant le recense-
ment de 187 1, je vois que les agriculteurs
d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick sont an
nombre de 479,512; la classe commer-
ciale, 75,201 ; les journaliers, 60,104 ; les
industriels, 2 12,748; les hommes de pro-
fessians, 39,224 ; et ceux qui ne sont pas
classés, 143,079 ; et pour chaque 1,000
agriculteurs il y a 443 industriels. Ces
chiffres démontrent qu'il n'y a pasbque
les agriculteurs qui doivent être protégés
et qu'il importe de donner de l'emploi aux
autres membres de la société. J'ai com-
pris que l'honorable membre de Lambton
avait dit que les seuls producteurs de -la
richesse du pays étaient ceux qui labou-
rent la terre.

M. MACKENZIE : Je n'ai jamais
dit cela; mais j'ai ditque ceux qui tra-
vaillentréellement, soiten labourant lesol,
ou en p*oduisant le bois, ou autrement,
étaient les vrais producteurs de la riches-
se, non ceux qui faisaient Poffice d'inte.r-
médiaires entre les producteurs et les con-
sominateurs.
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M. KILVERT: J'accepte l'explica-
tion et je vais lire un extrait d'une
grande autorité en pareille matière pour
établir que les classes industrielles pro-
duisent la richesse plus rapidement que
la classe des agriculteurs. Walker, sur
la science de la richesse dit:

i Il est hors de doute, que, toutes choses
égales d'ailleurs, l'on trouvera plus de richesse
accumulée dans un centre manufacturier.
L'une des raisons, c'est qu'une plus grande par-
tie de la population prend part àla production
et qu'un plus fort capital est requis. Les femmes
et les entants, qui ne peuvent gagner que très-
peu par le travail des champs, gagnent beau-
coup plus dans les manufactures. C'est là un
des résultats les plus frappants de la division
du travail, comme nous l'avons déjà démontré.
Comme l'on se livre ici au travail des champs,
les femmes etles enfants font peu, quoiqu'ils
fassent beaucoup sur le continent européen. Les
travaux de l'agriculture en outre, ne peuvent
se poursuivre que durant une partie de l'année.
La manufacture, été comme hiver, qu'il fasse
chaud ou froid, beau ou mauvais, n'arrête ja-
mais, ce qui constitue une énorme différence.,

Je maintiens donc que le gouverne-
ment doit favoriser une politique qui
donnera de l'emploi aux classes indus-
trielles et je crois que ce tarif aura cet
effet. En outre, la nouvelle politique
fiscale est l'entier accomplissement des
promesses faites par les chefs et les mem-
bres du parti conservateur au pays, lors
des dernières elections. Je tiens, dans
ma main, une lettre d'un monsieur dont
les intérête sont fortement engagés dans
les manufactures, qui est électeur et par-
tisan de l'honorable membre de Went-
worth-Nord (M. Bain), dans laqu.-lle il
dit :

" Je dois ajouter qu'un ce qui regarde le
tarif ou la politique nationale, ou tout autre
nom qu'on lui appliquera, le gouvernement a
prouvé qu'il n'avait pas obtenu le pouvoir sous
de faux prétextes, et que tout canadien qui a du
cœurdevrait, ce me semble, aider sincèrement
le gouvernement à consommer son Suvre.
Aussi je réprouvre cette abominable tactique
d'insurger les classes agricoles et manufac-
turières ainsi que les provinces, les unes contre
les autres; c'est raviver sous une autre forme,
les animosités qui ont tenu pendant plusieurs
années le Haut et le Bas-Canada dans un état
continuel d'agitation. Et, bien que je vous
aie combattu à la dernière élection, je vous
donne à vous et à vos amis, crédit pour votre
bonne foi et je ferai tout en mon pouyoir pour
que l'on fasse un loyal essai de la 'olitique
nationale."

Je veux signaler quelques traits de ce
tarif, l'un (lesquels est le système des re-

M. KILVERT.

mises. Nous avons, à Hamilton des ma-
nufactures qui fabriquent pour presque
tous les marchés du monde. Quelques-
unes de nos manufactures de moulins à
coudre envoyent leur marchandise au
Japon, en Turquie, dans l'Amérique du
Sud et différents autres endroits de l'Eu-
rope. Or, ce tarif leur aidera à faire la
compétition, avec nos voisins de l'autre
côté des lignes, sur les marchés étrangers
avec plus de change de réussite que par
le passé. Un autre trait qui doit
attirer l'attention de cette Chambre est
le règlement adopté pour s'assurer cor-
rectement des évaluations. Ce système
aurait dû être suivi depuis longtemps.
S'il eut été mis rigidement en force, la
pratique de vendre au rabais n'eut pas
pris d'aussi grandes proportions. L'an
dernier, s'il eut été en vigueur, le dépar-
tement des douanes aurait reçu $2,000,
000 ou $3,000,000, de plus. Je crois que
l'ensemble du tarif satisfait le pays et
sous ce nouvel ordre de chose, le Canada
va atteindre un degré de prospérité qu'il
n'a encore jamais eu. Et la politique na-
tionale au lieu de semer la division,
comme se sont plu à nous l'annoncer les
honorables messieurs de l'opposition, aura
pour effet de resserrer les liens qui nous
unissent à la mère-patrio et nous conti-
nuerons comme aujourd'hui, à être la pre-
mière des' colonies de l'empire.

M. BÉCHARD : En terminant l'autre
jour son discours par lequel il présentait
les résolutions du tarif, l'honorable mi-
nistre des finances demandait à la Cham-
bre de dire si, oui ou non, les membres
de la nouvelle administration avaient
rempli les promesses qui ont été faites au
pays.

Je pense que nous pouvons leur rendre
ce témoignage, en autant, du moins, qu'ils
avaient promis au peuple que, s'il les
ramenait au pouvoir, ils lui donneraient
un tarif protecteur.

Il me semble que la question que nous
avons maintenant à examiner est celle de
savoir si ce tarif va, comme un remède
efficace, faire disparaître la dépre:sion et
rétablir la prospérité dans' toutes les
classes de la population.

Laissez-moi dire de suite, que je n'ai
aucune confiance dans l'influence des ta-
rifs comme agents dispensateurs de la
richessa ; et je considère qu'en essayant
de régler par la législation les conditions

[COMMUNES.] Le tanif.



Le tarif, 1113

auxquelles doit s'acquérir le bien-être, on
met une entrave irrégulière à l'opération
des lois de la nature, ainsi qu'aux résul-
tats légitimes du travail et (les efforts de
l'intelligence. Dans mon humble opi-
nion une semblable politique ne peut
mettre fin à la crise ni faire renaître la
prospérité.

La dépression vient et s'en va, à cer-
taines périodes, en dépit de la législation,
<quelle qu'elle soit. En effet, que voyons-
nous aujourd'hui 1 Dépression au Canada,
avec un tarif proportionné aux besoins du
revenu ; dépression aux Etats-Unis, avec
un tarif protecteur; dépression en An-
gleterre, avec un tarif libre-échangiste;
dépression dans le monde entier, malgré
Jes tarifs de toute nature.
* Il n'y a pas de doute, qu'un jour à ve-

nir, bien qu'il puissie être encore loin, la
dépression disparaîtra et que nous ver-
rons un retour de prospérité. Elle re-
viendra, ncn comme résultat nécessaire
de ce tarif, mais comme conséquence lo-
gique, comme résultat irrésistible du
cours naturel des choses, nonobstant les
empêchements ou les obstacles jetés sur
sa voie. Cette prospérité, que nous espé-
rons tous et que nous attendrons, ne sera
pas restreinte au Canada parce que nous
aurons un tarif protecteur: elle renaîtra
également dans tous les autres pays, par-
tout où la crise commerciale aura passé;
elle sera rétablie dans les pays libres-
échangistes aussi bien que dans les
pays protectionnistes, en Angleterre
aussi bien qu'aux Etats-Unis, mais en
Angleterre elle le sera sans l'intervention
d'un tarif protecteur,tandis qu'aux Etats-
Unis elle le sera, j'ose le dire, en dépit
même de la protection. De même, au
Canada, la prospérité renaîtra indépen-
damment de ce tarif, ou de n'importe quel
autre qui pourrait être imposé.

Quelques-uns de mes honorables amis
de la pr'ovince de Québeo ont manifesté,
une grande confiance dans la protection,
et nul doute qu'ils espèrent sincèrement
que l'application de ce système va favo-
riser les intérêts de notre pays.

Je regrette franchement que mes con-
victions ne me, permettent pas de par-
tager cette opinion, car, je n'ai aucune foi
dans la protection, et plus j'ai étudié ce
système, plus odieux il m'a paru. Ainsi
je trouve qu'il augmente injustement le
fardeau des taxes qui pèsent sur la grande
masse des consommateurs, pour l'avantage

de quelques fabricants; etje prétends que
dans cette matière nous devons constam-
ment avoir en vue l'intérêt du consom-
mateur, parce que cet intérêt se concilie
et est en parfaite harmonie avec l'intérêt
social ou général.

Un droit protecteur est une taxe im-
posée sur les produits étrangers importés
en ce pays ; mais cette taxe, il ne faut
jamais l'oublier, retombe inévitablement
sur le consomwateurnational, lequel n'est
autre que le contribuable qui fournit sa
part au revenu public. Imposer des droits
protecteurs, c'est dans mon humble
opinion, dire au contribuable: il est vrai
que vous trouvez lourd le fardeau des
taxes, cependant nous allons augmenter
le prix de presque tout ce que vous con-
sommez; il est vrai que le gouvernement
prend une partie de vos revenus, cepen-
dant nous allons remanier le tarif de
façon à en donner une autre partie aux
monopoleurs. Tous ceux qui ont sérieu-
sement étudié cette question compren-
nent parfaitement que si un tarif protec-
teur apporte de l'argent au trésor public
il a en même temps pour effet d'en
prendre encore plus dans la bourse des
consommateurs pour les jeter dans celle
des fabricants.

Je ne dois pas oublier ici que quelques
honorables députés de la droite ont donné
cours à l'opinion que le consommateur n.
paie pas l'impôt, mais qu'au contraire ce
impôt est payé par le producteur, et que
le ministre des finances va, à l'aide du
tarif, retirer des américains des sommes
d'argent considérables.. Mon honorable
ami le député du comté de Québec (M.
Caron) a exprimé la même idée en disant
que nous payons à nos voisins un droit
de 15 centins pour chaque boisseau d'orge
que nous lefr vendons.

Il faut avouer que c'estlàunetrès belle
doctrine; mais elle est aussi fausse et
absurde qu'elle parait admirable. •

Si' elle est juste, ce tarif 'est insuffisant
et il devrait être remplacé par un autre
variant de 50 à 60 pour cent au moinsy
pour permettre au gouvernement de re-
tirer des pays étrangers tout l'argent dont
il a besoin pour faire face aux dépenses
publiques et sauver notre population
de la taxe, pour construire le che-
min' de 'fer du Pacifique et exé-
cuter nos autres grands travaux publics
sans être obligé de recourir à des em-
prunts, et enfin pour éteindre en quelques
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années notre dette nationale. Si elle est
juste, nous ne devons pas désirer, ainsi
que le prétendent les protectionistes, voir
diminuer la somme de nos importations;
au contraire, il faut encourager ces im-
poz-tations. Enfin, si cette doctrine est
juste, la protection n'est pas possible au
moyen de droits de douanes, parce qu'un
tarif protecteur ne pourrait, dans ce cas,
atteindre le but par lequel il aurait été
établi. M. l'Orateur, quiconque prendra
la peine d'examiner les conséquences logi-
ques de cette doctrine ne pourra manquer
d'en voir de suite la fausseté, car démon-
trer l'absurdité des conséquences d'un
principe, c'est démontrer l'absurdité cdu
principe lui-même.

Il a été dit, au cours du débat, que la
protection n'augmente pas le prix des
marchandises. S'il en est ainsi, je ne
puis saisir l'utilité de la protection. les
fabricants demandent la protection, dans
le but de faire augmenter le prix des
produits étrangers, afin de pouvoir vendre
les leurs à des prix plus élevés ; mais si
elle n'a pas pour effet d'augmenter les
prix, je ne m'explique point pourquoi il
y aurait un seul protectionniste dans le
pays.

Tout l'argument peut se résumer
comme suit: si vous admettez que la
protection augmente le prix des mar-
candises, vous devez admettre égale-
ment que c'est au détriment des intérôts
du consommateur; si, au contraire, vous
niez ce fait, alors vous devez avouer que
la protection est inutile, par conséquent,
la protection est ou injuste ou inutile, et
elle ne saurait être efficace.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SEANCE DIL SOIR.

M. BÉCI1ARD: Au moment où la
séance fut suspendue, je venais de termi-
ner la partie de mon discours dans la-
quelle je me suis efforcé de démontrer que
la protection ne peut être avantageuse.
Permettez-moi maintenant, monsieur l'o-
rateur, d'aborder un autre côté de la ques-
tion.

D'honorables députés ministériels ont
raillé les membres de l'opposition, parti-
culièrement ceux de la province de Qué-
bec ; ils nous ont accusés de contradiction
sur cette question, et, à l'appui de leur
dire. ils ont cité des opinions exprimées

M. BÉCIAnD.

en 1872 par quelques membres distingués
du parti national, qui se seraient déclarés
protectionnistes : on a spécialement men-
tionné mon honorable ami le député de
Québec-est (M. Laurier) qui peut fort
bien se défendre lui-même, monsieur Joly,
monsieur David et d'autres encore.

En admettant, pour les besoins de l'ar-
gumentation, que cela soit vrai pour quel-
ques-uns de ces messieurs, s'ensuit-il que
leur opinion doive lier tous les membres
du parti libéral? Ces déclarations ont-
elles lié, par exemple, l'honorable député
de Chateauguay (M. Holton) qui, depuis
plus de vingt ans, est reconnu comme
l'un des chefs du parti? Que ces honora-
bles députés me permettent de leur dire
que Jamais l'opinion d'un homme, quel-
que distingué qu'il soit dans les rangs
du parti libéral, ne pourrait me lier irré-
vocablement à une ligne de conduite par
ticulière sur,,une. nouvelle question de po-
litique.

Si je voulais rétorquer l'accusation, je.
n'aurais qu'à jeter les yeux de l'autre c&té
de la Chambre oh je pourrais voir plu-
sieurs honorables messieurs qui ont pro-
fessé toute leur vie les principes d'un tarif
basé sur les besoins du revenu et qui ont
cru devoir changer d'opinion il n'y a que
deux ou trois ans. Je pourrais mention-
ner en particulier un homme d'Etat très
distingué appartenant au parti conserva-
tetir, sir A. T. Galt, qui, il y a quelques
années, écrivait une lettre que les hono-
rables députés de l'opposition actuelle ont
citée, pendant les deux dernières sessions,
à l'appui de leur politique sur cette ques-
tion; je pourrais encore indiquer une autre
lettre publiée un peu plus tard par le m&nie
personnage et que d'honorables députés
ministériels actuels produisaient en même
temps pour justifier leur attitude sur
cette même question; et je ne serais pas
surpris si, d'iei à deux ou trois ans, quand
les résultats du tarif se seront faits sentir
par tout le pays, ce mme homme d'Etat
si distingué, publiait une troisième lettre
pour mettred'accord les deu' précédentes.

Mais, pourquoi n'apporterai-je pas à
l'appui de ma proposition l'exemple d'un.
autre membre distingué du parti conser-
vateur, et qui siège maintenant en cette
Chambre, un homme dont les talents sont
reconnus par tout le monde et dont l'opi-
nion a un grand poids aux yeux de ses
amis ? Permettez-moi de lire quel-
ques lignes du compte-rendu des séancea
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de la chambre de commerce du Canada à
sa session de janvier 1873, à répoque
môme oùl'onprétend que quelques membres
du parti libéral ont énoncé des principes 1
protectionnistes. Voici une résolution
qui fut alors présentée par -monsieur
Thos. White, de Montréal:

cc Que, sans émettre d'opinion sur quelques-
uns des détails du tarif des douanes, ou sur les
anomalies qui sont inévitables dans tous les
tarifs, cette Chambre est d'avis qu'il ne doit y
étre apporté aucun changement, à moinslue les
exigences du service public ne demandent des
revenus plus considérables et que, s'il est fait
une augmentation, cette augmentation soit
faite d'accord avec le principe du tarif doua-
nier actuel qui, tout en ne gênant pas le com-
merce du Canada, offre une protection inci-
dente à ses manufactures.

"Que cette Chambre est aussi d'avis qu'il est
trèsimportant, etpour le commerce et pour les
manufactures du pays, que la politique fiscale
du Canada soit permanente, et qu'il ne soit fait
au tarif aucune modification- qui ne soit abso.
fument exigée par les nécessités du revenu."

Cette résolution fait voir clairement,
je orois, qu'en 1873 l'honorable député
de Cardwell (M!. White) professait les
principes d'un tarif proportionné aux be-
soins du revenu. Il est vrai que l'habile
discours qu'il a prononcé hier indique que'
ses opinions sont complètement modifiées ;
mais est-il à bitmer 1 Je ne le pense pas,
et cet exemple démontre seulement que
même les hommes distingués changent*
quelques fois d'idées, comme le commun
de mortels. Si donc, les deux côtés de
la Chambre offrent ce spectacle, les ho-
norables députés de la droite, qui vivent'
dans .des maisons de verre, devraient
s'abstenir de jeter la pierre.

On a beaucoup parlé des Etats-Unis
au cours de ce débat, et plusieurs hono-
rables.députés, parmi lesquels Jai parti-I
culièrement remarqué mon honorable
ami d'Ottawa (M. Tassé) nou,ont invités
à contempler la grande.prospérité que ce
pays doit à la protection.

Mon honorable ami est loin d'être an-.
nexioniste, et si on a jamais douté de sa
loyauté, ce doute- a dû se dissiper, au mo-
ment oiù il a prononcé' son habile dis-
cours. Il a paru disposé à dénoncer, non
seulement l'annexion, mais *encore ceux
qui ont pu avoir autrefois des tendances'
annexionnistes. Il' a consacré une gra:nde
partie .de son discours à Louis-Josephl
Papineau, réprouvant particulièrement
l'admiration du grand tribun pour les in-'
stitutions américaines. Mais à mesure'

qu'il avançait, j'ai pu supposer qu'après
tout mon honorable ami trouvait que les
Etats-Unis ont du bon. Il a parlé en
termes chaleureux de la -merveilleuse
prospérité de ce pays, et, suivant sans
doute l'exemple de mon honorable ami le
député de Bouville (M. Gigault) il s'est
plu à mettre copieusement à contribution
les discours protectionnistes de Henry.
Clay, l'un des enfants les plus distingués
des Etats-Unis. Mon honorable ami est
allé si loin, dans cette voie, qu'il m'a fait
l'effet de croire qu'Henry Clay est la
seule autorité qui mérite d'être citée, et
d'avoir oublié les grandes personalités de
air Robert Peel, de Richard Cobden, de
John Bright et d'autres hommes d'Etat
atnglais éminents dont les opinions en
matières d'économie politique ont, dans
ces derniers temps, jeté un jour si lumi-
neux sur le monde commercial.

Mais les honorables membres de la
droite n'ont pas prouvé que cette pros-
périté des Etats-Unis fût réelle; tandis
que mes honorables amis les députés de
.Brant-dud et de Norfolk-Nord (MM.
Patterson et Charlton) ont clairement dé-
montré par des faits incontestables que
cette prospérité tant vantée n'est que fac-
tice comparée à celle dont nos voisins
jouissaient autrefois. Qui ne se rappelle
que, perdant des années, des millions
d'individus (appelés vagabonds) cessèrent
totalement d'être producteurs, tout en
restant consommateurs, sous le système
bienfaisant de la protection ... Pareil
état de choses ne s'était jamais vu aux
Etats-Unis auparavant.. .. Qui ne se
rappelle l'immense émeute qui éclata -
dans ce pays, durant l'été de 1877, s'éten,
dant de l'est à l'ouest, provoquée par la
réduction des gages, et qui, avoir presque
pris les proportions d'une révolte, n'a put
être étouffée que par l'intervention
des troupes etqu'après avoir causé la des-
truction de propriété pour une valeur de
huit 'à dix millions de piastres -

Certes, des faits de cette nature nac-
casent pas l'existence d'une très grande
prospérité. Cependant, s'il est sur ce
vaste globe, un pays où la protection au-
rait pu faire apprécier ses bienfaisants ré-
sultats, . ce sont: assurément les Etats-
Unis qui possèdent un territoire dont le
sol fournit presque toutes les espèces de
produits, favorisés de tous les genres de
climats et d'un commerce national dix
fois plus considérable que leur commerce
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étranger. Et nonobstant tous ces avan-
tages naturels, la protection n'a pu assu-
rer aux Etats-Unis une prospérité perma-
nente, ni les mettre à l'abri d'une crise
commerciale, la plus rude peut-être qu'ils
aient jamais essuyée.

Quelques honorables députés allèguent
que les américains ont, au moyen du sys-
tème de la protection, considérablement
diminué leur dette nationale. J'avais
toujours compris qu'ils en étaient venus
là, au moyen des tares ; nmais je suis prêt
à admettre que protection et taxation
sont synonimes, et signifient conséquem-
ment la même chose.

On nious a encore montré la vieille
France comme un pays que la protection
a rendu prospère. Il est vrai que la
France a été en.somme, protectionniste ;
mais sa prospérité est d ue à l'activité, à
l'énergie et aux habitudes économes de
son peuple, plutôt qu'à la protection. Si
elle avait, il y a quarante ans, adopté
dans les matières commerciales les prin-
cipes plus éclairés de sa puissante voisine
l'Angleterre, elle serait aujourd'hui beau-
coup plus riche; sa marine serait deux
fois, trois fois plus considérable; ses fa-
briques se seraient perfectionnées datvan-
tage ai contact de la concurrence étran-
gère; la vie y aurait été à meilleur mar-
ché; ses nombreuses classes ouvrières
auraient vécu plus satisfaites, plus heu-
reises, et pardessus tout, elle aurait peut
être cessé d'être la proie de ces révolu-
tions politiques qui semblent étre pério-
cliques chez elle, comme les crises coin-
mnerciales le sont ailleurs.

Mon honorable ami le député de Mas-
kinongé (M. Boude) a cité Colbert
comme protectionniste. On a raison de
citer les grands hommes quand il s'agit
dle faire connaître le bien qu'ils ont ac-
compli; mais il ne faut certainement pas
transformer leurs erreurs en modèles à
imiter.

L'initiative prise par Colbert n'a pas
précisément tourné à l'avantage de la
France; elle amena un peu plus tard,
entre celle-ci et la Hollande, une série de
mesures de représailles qui furent consi-
lérées comme une des principales causes

de la guerre de 1672, guerre qui ne se
termina qu'en 1678, par la paix de Ni-
mègues. Je dois'ajouter que, du temps
de Colbert, les principes de l'économie
politique n'étaient pas aussi bien com-

M. Bécnua.

pris qu'aujourd'hui ; à tout événe-
ment, ils n'étaient pas étudiés comme
science.

Mais on ne peut nier les progrès eon-
sidérables qu'ont faits en France, depuis
un certain nombre d'années, les principes
du libre-échange, et je me rappelle avoir
lu quelque part la relation d'un fait qui
indique peut-être les commencements de
cette réforme dans les idées.

En 1842, les fabricants drapiers d'El-
bouf adressèrent au gouvernement fran-
çais des requètes contre l'introduction des
draps belges en France ; dans le même
temps les fabricants drapiers de Verviers,
Belgique, en faisaient autant auprès de
leur gouvernement à l'égard des draps
français. Mais quelques années plus
tard, en 1866, la chambre de commerce
de Verviers installait solennellement dans
la salle de ses délibérations le buste de
Cobden, l'apôtre du libre-échange; et 'an-
née suivante, à l'exposition universelle de
Paris, on voyait une statue de ce grand
homme couronnant une pyramide formée
des produits des fabricants de la grande
ville.

Nous nous rappelons tous les violentes.
récriminations qui s'élevèrent contre le
traité négocié par Cobden avec Napoléon
1U. A en croire ces clameurs, les fabri-
vants anglais allaient écraser les fabri-
cants français; cependant, il n'en fut rien
et l'expérience prouva que le traité était
également avantageux pour les deux
parties.

Si nous voyons aujourd'hui, en France,
un -courant d'opinion pencher vers les
principes protectionnistes, nous voyons
aussi d'un autre côté des groupes d'hom-
mes instruits et distingués, même des
fabricants, préconiser fortement les prin-
cipes du libre-échange; et je n'ai aucun
doute qu'avant longtemps nous verrons
la France donner la main à l'Angle-
terre et devenir son alliee commerciale
aussi bien que son alliée politique.

On nous a encore montré l'Allemagne,
en nous invitant à contempler Bismark,
partisan de la protection. M. l'Orateur,
personne ne s'étonne que, dans un pays
où le despotisme militaire est presque le
seul pouvoir gouvernant, où la liherté po-
litique est écrasée sous le talon de fer
d'un despote, la liberté commerciale soit
aussi proscrite: le seul mot de liberté,
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sous quelque forme qu'il paraisse, est une
menace permanente pour les gouvernants
de ce pays......

Mon honorable ami de Maskinongé es-
sayait, l'autre jour, de tourner en ridicule
rassertion de l'honorable député de
Lambion (M. Mackenzie) que la protec-
tion tend à développer les idées socia-
listes.

Or, je*pense que l'honorable représen-
tant de Lanbton n'a pas tort; car la
protection est le premier pas vers la re-
connaissance de la doctrine du droit au
travail, principe fondamental du socia.
lisme.

Une des principales raisons invoquées
en faveur de la protection, c'est que ce
système donne du 'travail à un certain
nombre, conséquemment, que chaque indi-
vidu doit être taxé, et doit sacrifier une
partie indéfinie de son travail, de son re-
venu, de sa propriété, sous quelque forme
que ce soit, pour le bénéfice d'autrui. J e
prétends, rronsieur l'Orateur, que c'est là
prêcher, sans le vouloir sans doute, la
doctrine du droit au travail qui est en
antagonisme direct avec le 'droit de pro-
priété. On se rappelle cette célèbre ré-
ponse que faisait monsieur Proudhon, un
ap8tre du socialisme, à monsieurs Thiers :
" Accordez-moi le droit au travail, et je
vous accorde le droit de *propriété."
Proudhon comprenait très-bien que ces
deux droits sont incompatibles.

Je me hate d'ajouter que je n'ai aucuno
crainte de voir la protection développer
le socialisme au Canada, au moins d'ici à
un grand nombre d'années, parcequ'au
Canada on a, en abondance, le pain, les-
pace et la liberté, trois des principaux élé-
ments de satisfaction et de bonheur, dans
la vie des nations.

Maintenant, après m'étre étendu un
peu trop longuement peut-être sur ces
généralités, je vais aborder, avant de ter-
miner, un c6té plus pratique de la ques-
tion.. a

Le 17 septembre dernier, le peuple du
Canada rendait son verdict en faveur de
la protection et déléguait au parlement
une forte majorité de représentants dis-
posés à la voter. Rien ne pourrait, je le
présume, empêcher l'introduction , de ce
système, et, pu.sque le peuple s'est pro,
noncé en sa faveur, je suis porté à dire
tout simplement : qu'on le lui donne et
qu'il en subisse les conséquences.

Puisque nous devons avoir la pro tee-
tion, je veux qu'elle soit juste et équita-
ble pour tout le monde et qu'elle ne fa-
vorise pas une classe au détriment d'une
autre. Et à ce propos, j'essaierai de dire
quelques mots dans l'intérêt d'une classe
avec laquelle je suis plus particulièrement
en rapport : je veux parler de la classe
agricole à laquelle je me fais ·honneur
d'appartenir.

Je sais très -bien qu'avec le tarif qu'on
nous propose le cultivateur aura à payer
plus cher les cotons, les lainages, les
chaussures, le sucre, les instruments ara-
toires et plusieurs autres articles qu'il est
obligé d'acheter; mais je ne vois pas
quelles compensations il recevra pour les
nouveaux sacrifices qui lui sont imposés.
Il n'y a aucune espèce de produits dont
le cultivateur retirera des bénéfices par le
moyen d'une augmentation de prix. Les
droits prélevés par ce tarif sur le blé et la
fatine ont sans doute pour but d'élever
le prix de ces céréales, et si cette aug-
mentation a lieu, ce sera au détriment de
la province de Québec qui ne produitpas
assez de blé pour les besoins de sa popu-
lation.

1\a.is, ily a dans la Confédération,
prise comme ensemble, un surplus consi-
dérable de blé pour lequel il nous faut
chercher un marché étranger; et d'après
la règle, qui du reste est parfaitement ra-
tionnelle, que quand un pays possède un
surplusde produits quelconques, le prix de
ces produits est fixéau pays par celui qu'ils
valent àï l'étranger, il s'ensuit que le prix
du blé et de la farine ne peut être aug-
menté, du moins dans Ontario et dans
Québec, par l'imposition d'un droit.

Je vois quelques honorables députés de
la province de Québec, siégeant à droite,
battre des mains parce que je dis que
l'imposition de taxes sur le blé et la fa-
rine importés n'augmentera pas le prix de
ces produite dans notre province. Mais
je suppose que ces messieurs vont conti-
nuer à m'applaudir quand je leur dirai
que le prix du blé et de la farine n'étant
pas augmenté par les taxes, il s'ensuit
nécesairement que les producteurs de
blé, dans Ontario et Québec, ne béné5eie-
rait pas de ces taxes, et que celles-ci, n'é-
tant profitables à personne, deviennent
absolument inutiles.

Le m me argument s'applique à l'avoi-
ne dont nous avons un surplus considé-
rable que nous sommes obligésd'expédier
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aux marchés étrangers ; il s'applique
aussi à rorge et aux pois que nous expor-
tons en grande quantité et que nous
n'importons pas; il s'applique enfin aux
chevaux, bétes à corne, moutons, an foin,
aux Sufs, au beurre et au fromage qui
sont autant de produits que nous expor-
tons et que nous n'importons pas.

On ne saurait en dire autant du mais
que le Canada ne produit pas en quantité
suffisante pour notre consommation, et
dont le prix va être augmenté de 7J
centins par boisseau.

Mais combien y a-t-il de cultivateurs
canadiens à qui cette augmentation va
profiter ?

Il existe un produit de la ferme sur
lequel l'imposition d'un droit aurait pu

au moins, des promesses qu'il leur a faites
dans le cours de la campagne électorale,
et que ses chefs ont faites au pays, n'a
pas été remplie.

AFp[RE DU LIEUTENANT-GOUVER-
NEUR LETELLIER.

Sia JOHNA. MACDONALD :"Avee
la permission de lhonorable député de
Portneuf qui a la parole, je ferai quelques
remarques sur une afaire qui m'est per-
sonnelle. Ainsi, il apparait aujourd'hui
dans le Globe, sur la première page, un
certain article qui m'a été transmis par
le télégraphe. Je vais an lire l'extrait
suivant d'une correspondance d'Ottawa :

être réellement profitable à nos cultiva- "La crise politique actuelle offre à chaque
teurs; *jy veux parler du lard, car si instant de nouveaux développements, et les
nous en exportons un peu, nous en im- derniers o' snnt maintenant dans le domaine
portons beaucoup plus pour la consom- puiaa i iunu iuâre honneur au prender mi-
mationlocale. Il est vrai que le nou- nistre. De fait, celui-ci nous apparait sous

li un si mauvais jour qu'il devra porter à l'avenir
veau tarif augmente de 15 centins par le stigmate de la lachetê comme le digne cou-
baril 1'imptIt qui pèse sur le lard im- ronnement d'une longue carrière de crimes et
porté ; mais cette augmentation est si d'ingratitude politique. Il n'y a aucun doute
insignifiante que le profit qu'en retirera qu'il a cherché à trahir la coniance du gouver-
le cultivateur ne peut tre appréciable. neur-général et qu'll a voulu sacrifier cet ilius-

lcn p pprtre personnage pour apaiser la colère de ses
L'honorable ministre des finances a partisans de Québec. Etil a été assez poltron

soin, dans son tarif, de protéger le fabri- pour prendre avantage de la position du goa-
cant delainages, niais il oublie totalement verneur qui nepouvaitrbpondreau diffamateur.
le fournisseur de la laine qui continue à O'est.là la manière dont air John a agi en in-
être admise en franchise;• il a soin de formant la Chambre qu'il regrettait que. le

. gouverneur eût refusé de recevoir son avis et
protéger le fabricant de chaussures, mais de denettre monsieur Letellier, en soumettant
il parait oublier le fournisseur des peaux la question en Angloterre. Or, l'on sait de
qui sont aussi admises en franchise. bonne source que le gouverneur-génbral n'a

Or, je vous le demande, quels avanta- pas proposé lui-même que cette affaire fut dé-
p r et férée à la mère-patrie, mais que la chose futges peuvent résulter, pour le cultivateur faite sur les instances de air John lui-même,

canadien, de l'imposition de droits sur qui est venu ensuite en accuser Son Excellence
des produits que nous n'importons pas dans la Chambre des Communes pour si proté-
ou dont nous avons un surplus qu'il nous ger contre ses violents amis de Qu6bec. -Le
faut expédier aux marchés étrangers ? Marquis de Lorne fut si froissé de cette con-

duite, qu'il écrivit une lettre sévère à air John
Je n'hsite pas à dire, . l'Orateur, pour lui reprocher sa lIcheté. Samedi matin
que le nouveau tarif ne donnera au culti- le premier ministre dut avoir une entrevue
vateuir canadien aucune compensation en avec Son Excellence, et cet après-midi air
echmnge des prix plus élevés qu'il sera John J'est levé un Chanibre pour contredire
obligé de payer pour un grand nombre ses dclaratins prcédentes et affrmer quel'affitire Letsllier n'avait pas été soumise àl'Am-
d'articles qu'il consomme. gleterre contre l'avis du gouvernement. Pareils

En terminant, j'attire sur ce fait rat- procédés à l'égard d'un vice-roi ou mdme d'un
tention spéciale de mon honorable ami de souverain n'a probablement pas d'exemple, de
Rouville (hl. Gigault) qui a bien voulu la part d'un aviseur constitutionnel.' Le-gou-
parler de moi dans son discours. L'ho- verneur-général n'ayant plus confiance dans

l'intégrité personnelle du chef du gouverne-
norable député représente un comté qui ment a chargé I. capitaine Harvey, son aide-
est, comme le mien, essentiellement agr.i- de.camp, de porter en Angleterre certaines dé-
cole, et je n'aiaucun doute que, dans deux pêches, et de faire 'tute autres explications
ou trois ans, quand les résultats du nou- verbales qui pourraient'être nécessaires.
veau tarif se seront fait sentir, ses élec- C'est la terbasai et literatim ce que
teurs seront en mesure de lui dire qu'une, m'a communiqué un de nes amis par

M. Bâciuaa .

Oouvernur Letelier.
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télégraphe ; je l'ai montré -à Son Excel-
lence qui m'a donné permission de con-
tredire le tout. Lorsque je le lui deman-
dai, il me répondit : " Certainement, si
vous pensez qu'il vaille la peine de con-
tredire de semblables rapports qui sont
tout à fait dénués de fondement."

M. VALLÉE: Je n'ai pas l'intention
à cette phase avancée du débat, de dis-
cuter ni le mérite ni les détails de l'impor-
tante question qui nous est soumise.
Cependant, eu m.a qualité de repré-
sentant d'un comté manufacturier, je
crois devoir exprimer la satisfaction
que me cause la protection accordée
par le ministère aux industries de
Portneuf. Dans ce collége électoral, la
discussion sur la politique nationale a été
placée sur son véritable terrain. Nous
n'avons pas craint d'aborder le problème
tel, qu'il est dans son application et dans
ses conséquences. Pour moi la politique
nationale n'est pas seulement une poli-
tique de protection dans le sens même du
mot. Je la base sur deux principes: le
premier, c'est qu'il faut fabriquer ici
tout. ce que nous pouvons produire; le
second, c'est qu'il nous faut avoir autant
de marchés que possible pour écouler nos
produits. Cela me rappelle l'interruption
de l'honorable député de Québec-est, qui
faisait remarquer au populaire représen-
tant du comté de Québec, que pobtention
du marché français pour nos navires, était
un acte de libre-échange. Sous ce rapport,
le-libre-échange se trouvait, pour ce qui
est de la construction des navires, une
protection.

Je reviens maintenant. à l'application
pratique de la politique soumise à notre
étude, en ce moment. Il y a protection
pour l'industriel, pour l'ouvrier, et pour
le cultivateur. L'industriel, par le tarif
protecteur, a une garantie pour l'emploi
de ses capitaux en étant protégé contre
une concurrence étrangère comme celle
qué nous avons subie. Depuis trois on
quatre ans nous avons vu nos marchés,
inondés des produits américains, partica-
lièrement dans l'industrie des meubles,
des voitires et des instruments d'agricul-
ture. Or, il est incontestable que ces in-
dustries peuvent être dévéloppées et inain-
tenues par notre commerce intérieur;
voilà donc l'industriel protégé.

Quant à l'ouvrier,, nul doute que la
proteption lui sera immédiatement profi-

table; car d'ailleurs, c'est l'opinion même
du parti libéral, et de sa presse,-que la
proxection a pour résultat immédiat de
créer un grand nombre de manufactures
noiviU-"

Or, en est ainsi, l'ouvrier aura un
travail p us abondant et plus remunéra-
tif. En ce qui concerne le cultivateur,
il a sur sa ferme tout ce qu'il lui faut
pour vivre, se vêtir, et s'abriter. La
protection lui enseignera 'économie, l'art
de l'exploitation du sol, et elle acti-
vera le développement de l'agricul,
ture.

Le cultivateur, je le répète, peut se
nourrir chez lui; il est indéniable que
notre sol produit ce qu'il faut pour sa
nourriture. Il a également chez lui ce
qu'il lui faut pour se vêtir, il a en outre
dans son champ et dans son bois de quoi
s'abriter; il ne lui manque donc que les
douceurs de la, vie, les choses délicates
produites sous d'autres climats. Si le cul-
tivateur trouve sur sa ferme tout ce dont
il a besoin et qu'il puisse disposer du sur-
plus des produits de la terre, il lui sera
facile alors d'avoir les douceurs de la
vie.

L'industriel pouvant maintenir ses ma-
nufactures et en ouvrir de nouvelles,
l'ouvrier ayant plus de travail et des
gages plus élevés aura naturellement be-
soin de plus de produits agricoles et aussi
plus d'argent pour en acheter. Alors le
cultivateur sera vraiment yrotégé; car il
aura un marché où la demande sera plus
considérable, où l'argent sera . plus abon-
dant et où la concurrence ne se fera pas
sentir tmme elle l'a fait jusqu'à pré-
sent.

On a parlé de la protection des laines.
L'honorable député d'Lberville semblait
reprocher au ministre des finances de n'a-
voir pas mis une taxe sur la laine qui
nous vient de l'étranger. Ce monsieur
ignore peut-êtreque cette laine importée
ne peut ktre produite dans ce pays. C'est
une laine fine,, délicate que .nos trou-
peaux ne peuvent nous donner. Natu-
rellement nos industriels qui emploient
ces articles, ont besoin, pour le fiai de
leurs produits, de cette, laine étrangère.
Imposer un droit sur cette importation,
cela aurait été ;efuserla protection .né-
cessaire à nos'manufactures de lainages.
Le cultivateur peut porter à ces manu-
factures la laine de ses troupeaux, et ,en
retirer l'étoffe nécessaire pour se vêtir, et
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ensuite il pourra vendre le surplus de
cette laine au comptant.

Je dois dire que comme législateurs
nous devons moins flatter les rugés
populaires que d'enseigner à no uple
le moyen de vivre et de se vôtWieiz lui.
Le cultivateur était plus heureux quand
il portait l'étoffe fabriquée par les mains
de son épouse qu'il n'est aujourd'hui en
portant des habits dont l'étoffe est manu-
facturée en Angleterre ou aux Etats-
Unis. Alors, il avait de l'or et de l'ar-
gent dans la caisse; mais aujourd'hui le
cultivateur s'étant habitué à pcheter ces
produits-là de l'étranger, a négligé cette
ancienne industrie nationale et domesti-
que. Le cultivateur jouit-il de la pro-
tection que semble vouloir lui accorder le
nouveau tarif I Y a-t-il pour lui des avan-
tages plus grands que les quelques sacri-
lices qu'il supporte .comme citoyen d'un
état ? Je le crois. La protection sur l'a-
voine, sur le seigle, sur l'orge, lui rappor-
teront des profits plus considérables que
les quelques taxes qu'il paiera pour des
objets de luxe ou autres commodités.

On doit admettre qu'il faut que cha-
cun contribue aux dépenses de l'adminis-
tration de la chose publique. Le gou-
vernement ne peut pas se maintenir sans
revenus, nous ne pouvons pas espirer
d'améliorations sans aigent. Le peuple
qui demande ces travaux comprend cela,
mais il est étonnant d'entendre le parti
libéral reprocher au gouvernement l'aug-
mentation actuelle des taxes, car ce parti
depuis son arrivée au pouvoir les a élevées
lui-même d'une manière considérble. Si
aujourd'hui le ministère se trouve placé
dans une situation quelque peu précaire,
et qui exige un accroissement du revenu,.
nous pouvons en faire remonter la cause
à l'ex-administration libérale. Sans vou-
loir. récriminer contre le dernier cabi-
net, je trouve dans l'amendement même
de l'honorable chef de l'opposition la
preuve que cette augmentation est néces-
saire ; car dans la première partie du dit
amenÀement, il déclare que pour main-
tenir le crédit public il est prêt à consen-
tir à une augmentation des taxes; ce qu'il
trouve à condamner seulement, c'est que
la répartition ne portera pas également
sur toutes les classes de la société. A ce
sujet, le chef de l'opposition a voulu dé-
montrer, hier soir, en parlant de la pro-
tection, qu'elle n'aura pas le résultat que
nous en attendons, et il nous a cité, sur

M. VALLgE.

un ton demi-sérieux, le cas d'un certain
nombre d'ouvriers américains qui avaient
travaillé sur le canal Welland. Cela ne
prouve pas que la protection ne soit pas
favorable aux Etats-Unis, mais démontre
que l'ex-premier ministre favorisait dans
ces contrats plutôt les étrangers que nos
entrepreneurs canadiens ! Autre ex-
emple: il s'est construit à Hamilton un
asile considérable, et le contrat ayant été
donné à des américains, ceux-ci ont na-
turellement fait venir des Etats-Unis
tous les matériaux nécessaires ainsi que
la main-d'ouvre. Eh bien ! si l'honora-
ble chef de l'opposition eut songé alors à
nos ouvriers canadiens il leur aurait ac-
cordé la protection en leur donnant ce
travail. Il y a une contradiction qui ap-
paraît clairement dans l'opposition mani-
festée par le parti libéral contre la nou-
velle politique. Les uns disent qu'elle
augmente le fardeau destaxes, les autres,
et ce sont les principaux, déclarent que,
le revenu va être diminué. Il y a là évi-
demment un paradoxe, une contradiction
flagrante. Car le revenu c'est la taxe;
et si le revenu diminue le peuple aura
nécessairement moins de taxes à payer.
Cette contradiction montre l'embarras où
se trouvent ceux qui font la lutte à la
politique actuelle et qui ne savent pas
trop comment la combattre. S'ils étaient
logiques, ils devraient tous soutenir que
la politique protectionniste signifie aug-
mentation des taxes et que le revenu du
gouvernement va s'accroître d'une ma-
nière très considérable. Mais la contra-
diction ne nous surprend guère venant
de ce parti, lequel ne cherche pas l'inté-
rit du pays, mais plutôt à exciter les pré;-
jugés populaires afin de ressaisir la direo-
tion des affaires.

Une autre remarque que nous avons
entendue dans cette Chambré et en dehors
c'est que laprotection n'a pas encore eu
de résultat, que le pays est aujourd'hui
aussi pauvre qu'il était le 17 septembre.
Cette impatience me semble extraordinai-
re, et ceux qui la ressentent ne sont paà
évidemment sérieux. Car, enfin le tarif
n'est pas encore voté ! S'il est vrai qu'il
est en force depuis quelques jours, il est à
peine connu dans toutes les parties du
pays. Il faut attendre un an ou dix-huit
mois avant que le nouveau système soit
soumis à l'épreuve ordinaire. Cette im-
patience me rappelle un proverbe : on ne
peut avoir le fruit avant la fleúr. On a
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formulé bien des plaintes sur les sacrifices laient moins. J'ai cru remarquer que
que le nouveau tarif inflige au pauvre c'était plutft un sentiment égoiste qui
peuple. A cela, nous pouvons répondre dominait ces quelques personnes que l'in-
que si le peuple est taxé aujourd'hui, c'est térêt général du pays. Quelques-
d'abord pour combler les déficits de l'ad-uns sont allés jusqà dire que le nouvea
ministration libérale et faire face aux tarif créérait trop de concurrence dans le
améliorations publiques actuellement en- pays, et qu'un grand nombre de capita-
treprises. Le parti conservateur crain- listes viendraient établir des manufac-
drait auiourd'hui, dit-on, de se présenter tures du même genre que celles qu'ils
devant le corps électoral, après l'adoption possédaient. Naturellement, le senti-
de ce tarif. Je ne partage pas cette opi- ment public, l'intérêt général doit l'eni-
nion. Dans mon comté la question a été porter sur l'ambition privée. Le nouveau
soumise sous son vrai jour et à chaque tarif aura pour eet de développer l'in-
exposé du programme de la politique na- dustrie, de favoriser l'agriculture et de
tionale, mon adversaire avait soin d'attirer faire entrer notre pays dans ùne ère nou-
l'attention des électeurs sur le fait que le velle qui le conduira à la prospérité.
mot protection voulait dire augmentation Aussi le programme du gouvernement
des taxes. Une comparaison familière sur cette question doit être approuvé
et assez frappante qu'il employait, était lansson entier. Et j'espère qu'avant long-
de rappeler aux électeurs assemblés que temps le Canada en retirera les heureux
les chapeaux qu'ils portaient seraient résultats que nous prévoyons et que nous
taxés d'au moins 15 à 18 sous et qu'il en verrons la prospérité succéder aux jours
serait de mêne pour tous les objets em- d'infortune et de misère que nous venons
ployés généralement. Ainsi la nouvelle de traverser.
que le peuple sera taxé un peu plus qu'au- Je termine en appliquant à l'argumenta-
paravant n'aura pas lieu de les surpren- tion du parti libéral une épisode dont
dre. D'ailleurs j'ai répondu à cet argu- j'ai été le témoin oculaire: un jour un
ment comme on doit répondre aujour- malheureux sauta avec une mine et tom-
l'hui, que les chapeaux des électeurs ne ba sur le sol, broyé, la peau lacérée et la
doivent plus être achetés à l'étranger, chair en lambeaux. On manda, pour lui
mais qu'ils doivent être fabriqués chez nous porter secours, un médecin habile. La
et qu'il vaut même mieux les payer un peu chose se passait dans un petit village et
plus cher et garder dans notregays notre toutes les commères de l'endroit se réu-
argent et notre or. Je dois remercier nirent pour contempler ce triste specta-
l'honorable ministre des finances d'avoir ce. Lorsquelles virent le médecin cou-
accordé sa bienveillante attention aux per une partie de la peau et trancher dans
remarques que je lui ai adressées au sujet le vif je les entendis faire des remarques
<le la protection des manufactures de pa- très acerbes contre rhabie disciple d'Es-
pier. -Il a bien voulu m'accorder ce que culape. Elles.. trouvaient dùr de' faire
je lui ai demandé au nom des industries souffrir cet homme enletailladant ainsi
de mon comté. J'espère que la- protec- et en lui enlevant des lambeaux de sa,
tion accordée à la fabrication du papier peau. Mais au bout de quinze jours le
donnera un nouvel essor aux quatres malheureux était revenu à la santé, fort>
grandes manufactures actuellement en joyeux, vigoureux. Alors les'commères
activité dans ma division, et qu'elle favo- sécrièrent que le médecin avait pl
risera. l'ouverture d'autres manufactures. son qu'elles, et qu'en faisant un peu de
Il y. a aussi dans Portneuf une fabrique malau malheureux il lui avait sau-té l
le meubles qui va recevoir par le nouveau vie et rendu la santé. C'est ce que diront

tarif un secours considérable et puis- avant longtemps leslibéraux; car le ma-
sant. Jade, c'est le Canadâ, et le médecin c'est

On a- parlé de députations qui sont ve-' l'honorable ministre des finances..
nues voir l'honorable ministre des finances
depuis qu'il a - développé . son tarif.. M. ROCHESTER:. Je naurais pas
J'ai assisté à quelques-unes des entrevues priala parole sur cette question, n'étaient
et j'ai entendu les délégués faire l'éloge' certaines assertions faites par les honora-
général du tarif. Les -uns; il est vrai, bls messieur de la, gauche, surtout cette
voulaient un peu 'plus' de protection -et' assertion allant à dire que le côrnnerc"
d'autres (chose assez singulière) en vou- -de bois s6uffriri considérablement à cause
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du nouveau tarif. Plusieurs des honora-
bles messieurs ont prétendu que le com-
inerce de bois allait souffrir, mais aucun
d'eux n'a su nous dire comment. J'ai
demandé, l'autre jour, à l'honorable dé-
puté de Wellington-sud comnient le gou-
vernement actuel allait faire tort au com-
imerce de bois. C'est que je ne vois pas
du tout quel préjudice le nouveau tarif
peut porter à ce comumerce. On a dit que
chaque mille pieds de bois manufacturé
coûterait 60 centins de plus. Ce ne
peut pas être l'augmentation des droits
sur le lard qui puisse occasionner cela.
Qu'est-ce donc ? Je dirai, en passant,
qu'à mon avis, l'honorable ministre des
finances aurait dû mettre sur le lard un
droit assez élevé pour engager nos culti-
vateurs à élever des porcs au lieu de res-
ter, comme ils le font, dans la dépen-
dance des Etats-Unis pour la four-
niture de cette article de consommation.

Les lainages nécessaires dans les chan-
tiers subissent une augmentation de
droits ; mais je ne vois pas comment cela
peut augmenter le prix de fabrication du
bois. Pendant des années, on a fait usage
les couvertures et des draps canadiens ;

mais l'ancien tarif a été la cause que
plusieurs des fabriques canadiennes ont
dû fermer, entr'autres la manufacture de
Cornwall dont presque tous les fabri-
cants de bois du pays employaient les
couvertures. Mais je suis heureux d'an-
noncer à la Chambre que cette fabrique
va reprendre ses opérations. Je ne vois
donc pas du tout en quoi les dépenses du
fabricant de bois vont être augmentées.
Ce n'est pas par l'imposition d'un droit
de 1 centin de plus sur le lard.

Maintenant, je parlerai un peu des
scies, l'un des principaux articles employés
dans la fabrication du bois. Ainsi je puis
affirmer en connaissance de cause, que les
scies fabriquées au Canada sont tôut aussi
bonnes que celles qui nous viennent des
Etats-Unis. Je ne prétendrai pas qu'elles
coûtent aussi bon marché, parce que nos
fabriques canadiennes ne sont pas aussi
considérables que celles de l'autre côté de
la ligne.. Moi-mène j'ai acheté des scies
dans les fabriques américaines et dans
presque toutes les fabriques du Canada et
je connais bien les mérites et démérites
des unes et des autres. Ainsi donc cette
augmentation de 60 ets. ne peut-être pro-
duite par l'augmentation sur le lard, la
laine ou lès scies et, certainement, nous

M. ROCHESTER.

n'irons pas acheter nos haches aux Etats-
Unis. ]l y a, au Canada, nombre de ma-
nufactures de haches, oâ l'on fabrique un
article très bien adapté à notre climat, ce
que l'on ne fait pas aux Etats-Unis. Nous
importons très peu de fer pour le com-
merce de bois; l'acier qui est le principal
article d'importation, est admis en fran-
chise. Il est vrai que nous employons une
grande quantité de limes. Déjà nous
avons, au Canada, un établissement où on
les fabrique et j'espère que, grâces aunou-
veau tarif, il en surgira bientôt d'autres.
Les limes que nous fabriquons sont tout
aussi bonnes et tout aussi peu coûteuses
que celles des Etats-Unis. Ainsi donc les
honorables messieurs qui ont parlé de
l'augmentation du prix du bois de service.
ne nous ont dit, en aucune manière, d'où
cette augmentation pourra provenir. Si
la chose était en mon pouvoir, on verrait
une augmentation, parceque, j'imposerais
deux centins sur chaque livre de lard ve-
nant des Etats-Unis pour protéger les
cultivateurs canadiens. Je représente un
district agricole et j'ai promis à mes élec-
teurs de leur donner toute la protection
possible, et ils n'ont mentionné particu-
lièrement le lard. Il leur faut un droit
plus élevé s'ils veulent faire l'élevage des
pores, qui est impossible avec un droit
d'un centin seulement par livre. J'espère
que l'honorable ministre des finances
trouvera moyen de faire ce changement
d'un à deux centins par livre.

On a demandé ce que deviendrait le
Canada si les américains mettaient un
droit sur le bois de service? Cette.ques-
tion est simplement absurde. Il est.vrai
qu'il y a un droit de $2 par mille.pieds
sur tout le bois qni entre aux Etats-Unis
pour consommation; mais une grand par-
tie du bois exporté du Canada aux Etats-
Unis ne l'est qu'en transit. J'ai recueilli
beaucoup de chiffres et de statistiques à
ce sujet, mais je n'ai pas constaté rex-
acte quantité du bois de service canadien
employé aux Etats-Unis,- pour la -raison
que je viens de mentiunner. Les expédi-
teurs en entrepôt, à New-York, Boston et
Portland, ont leurs chantiers d'entrepôt
où tout ce bois arrive: une partie y, est
revendue et l'autre partie est expédiée
dans l'Amérique du Sud ou aux Antilles.
C'est pour cela que je n'ai pu constater
la quantité exacte de bois canadien -em-
ployé aux Etats-Unis. Je regrtebeau-
coup de ne pas avoir les chiffres, paree
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que les livres bleus indiquent bien que
les Etats-UJnis importent une immense
quantité de bois de service, mais ne don-
nent pas la quantité consommée aux
.Etats-Unis ni les quantités expédiées aux
Antilles et ailleurs. Pourquoi les Etats-
Unis reçoivent-ils ce bois ? Parce que, il
y a quelques années nous avions des raffi-
neries de sucre que le tarif américain
nous a obligés à fermer. Le bois n'est
plus expédié de Montréal, Québec et les
provinces maritimes, mais de Portland,
Boston et New-York. Toutes les boîtes à
sucre que l'on fabriquait ici, il y a quel-
ques années, pour les expédier, en grande
quantité, aux Antilles, sont maintenant
expédiées de Portland, Boston et New-
York. Ce tarif ne nuira aucunement au
commerce de bois. Que signifie un droit
de 5 centins sur 100 livres de lard, ce qui
produit une différence de 60 centins sur
mille pieds de boisl Cette plainte est par
trop absurde.

Les américains, dit-on, augmenteront
les droits sur le bois de service; cela est
improbable. Tous les honorables mes-
sieurs de la gauche savent très-bien que
frère Jonathan est un homme pratique
en affaires, qui ne fera jamais rien qui
puisse lui porter préjudice. Les Etats
-ont adopté un tarif protecteur pour amé-
liorer leur position commerciale, et ils
ont réussi, malgré toutes les assertions des
honorables messieurs au contraire. L'ho-
norable représentant de Norfolk-Sud
nous a lu, l'autre jour, une longue liste
de chiffres qu'il a dû emprunter à quelque
-vieil almanach poudreux oublié dans
quelque boutique, tant ils étaient ridicules
et avaient peu de rappoit avec la thèse
qu'il voulait prouver. Il a dit que les
fabriques améiicaines n'étaient plus que
des amas de ruines et • ue les travailleurs
sans ouvrage · encombraient les rues.
Jamais peintre n'aurait pu tracer un ta-
bleau plus sombre de la position actuelle
des Etats- Unis. Mais toutes ý ces asser-
tions sont ridicules. Je sais personnelle-
ment que tel n'est point l'état des choses.
Depuis huit ou nduf mois, je n'ai pas ren-
contré un seul marchand américain qui
ne m'ait 'dit que le commerce se ravivait
chez eux et que l'argent était en abon-
dance. La confiance renais'ait rapide-
ment On établissait de nouvelles fabri-
iques et nul doute que, dans quelques
mois, l'on y ferait d'excellentes affaires. Le
]er février 1879, toutes les fabriques de
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coton de Manchester, .New-Hanpshire,
marchaient jour et nuit et, jusqu'à cette
date, avaient vendu, en Europe, pour en-
viron trois millions de piastres de coton;
et cependant, l'honorable monsieur vient
nous assurer que les fabriques des Etats-
Unis ne sont qu'un amas de iuines. L'ho-
norable représentant de Bothwell dit
q ne des machines représentant une valeur
d'à peu près cent millions ne foncion-
naient plus aux Etats-Unis. Je vais lire
quelques extraits d'un journal 'qui fait
autorité à cet égard. Ces extraits feront
comprendre mieux que tout raisonnement
la position actuelle des Etats-Unis. On lit
dans la colonne commerciale du 3New-
Tork IHerald du 24 mars, 1879 :

" Les malles (trunks) américaines sont en
grande demande en Irlande.

" En Chine, la vente des cotonnades de la
Nouvelle-Angleterre a augmenté l'an dernier,
d'une manière très satisfaisante.

" On dit que les aflaires reprennent partout
dans la région des mines de fer de l'Ohio; les
fabricants reçoivent des ordres nombreux à des
prix élevés.

" La prospérité renait à Nashville, Tenn.
D'apres un journal de la localité, les maisons
que l'on construit maintenant et que l'on cons-
truira dans le cours de l'année 1879, représen-
tent une valeur de plus de $250,000.

" La compagnie du chemin de fer de Balti-
more et de l'Ohio construit, aux ateliers de
Mount Clare, vingt-cinq locomitives du modèle
" Mogul " pour les pentes dans les montagnes
Allegany, plus 200 chars à marchandises.

" On lit dans un journal de Newark, N.J.:
" Les contrepoids pour fenétres se fabriquent
maintenan, dans cette ville à si bon 'marché
avec des rognures de ferblanc que l'on se pro--
cure dans diverses fabriques, qu'aucun pays ne
.peut nous faire concurrence pour le bon mar-
ché de cet article.

" Nos fabricants .consomment toujours une
aussi grande quantité de caoutchouc dont on
importe-principalement de l'Amérique du
Sud-environ douze mille livres par année.
Les prix varient de vingt à cinquante centins
la- livre. NZ.

" On lit dans le journal The-Bee, de-Milwau-
kee: "On construit tant de nouveaux édifices
cette année que les journaux ont à peine fini

'en mentionner un que leur attention est ap-
pelée sur un autre." Il

" Les rédacteurs de la Gazette de Cincinnati
ont en des entrevues avec plusieurs" hommes
d'affaires de cette ville au sujet- de la perspec-
tive commerciale pour le printemps. ,I! trou-
vent partout du-contentement et une augmen-
tation considérable des affaires 'depuis lpan
dernier.

'" Parmi lis idustries qu'affectera le 'iu-
veau tarif cànadient se trouve la fabi-cation
des malles.'
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" Le Journal de Newark (N.-J.,) dit à
ce sujet:

« Le nouveau tarif canadien sera préjudicia-
ble à nos fabricants de malles qui ont pris l'ha-
bitude de compter sur un marché considérable
au Canada."

d De tialem, Mass., il nous arrive des nou-
velles encourageantes au sujet du commerce
de souliers. .

" Voici ce que dit le Post de cette ville:
" Le commerce du printemps s'annonce par-

tout comme devant être bien meilleur que
depuis plusieurs années ; que nos fabricants
comprennent bien la position et nous allons
entendre de nouveau le bourdonnement des
roues des usines?'

" On lit dans un journal de Lcwistoii,
(Me):

" La fabrique de machines de Lewistnn fait
aujourd'hui de meilleures affaires que depuis
bien des années. Chaque coin de l'usine est
occupé et l'on emploie un personnel considé-
rable. L'ouviage abonde à la fondere.On fa-
brique un grand nombre de machines pour
la filature de coton de Cuba et Brunswick, pour
celle de Hallowell, pour les filatures Pontiac et
York, de Maco, pour deux filatures de Lawrence
et pour une filature de lAtlanta, Go. On exé-
cute une commande considérable pour une fi-
lature d'Atlanta, surtout des métiers à tisser et
des arbres de conche."

" Le Post (le Boston,pub>lie la brillante
description que voici :

" Les fabriques recommencent à functionner
ou s'y préparent et si les marchés étrangers
pouvaient s'étendre plus rapidement, grâces à
une sage législation,les fabriques se développe-
raient encore plus vite. Mais cela arrivera
certainement. Même la propriété qui est tou-
jours la dernière à reprendre sa valeur, se res-
sent de l'amélioration; elle est mieux cotée.
Nous sommes arrivés à un moment où le pro-
grès n'est plus possible que dans une direction:
en avant I toujours en avant I Le pays entre
évidemment dans une ère de prospérité dont
on no saurait s'imaginer les splendeurs.

" Le trafic est fort animé sur les canaux de
P'Etat. D'après l'Expresa de Buffalo, la perspec-
tive de la saison commerciale est très encoura-
geante, à tous les points de vue, pour les pro-
priétaires de navires et les gérants de lignes de
propulseurs et si l'on établit des prix de trans-
port en proportion de la demande, les expédi-
teurs et les propriétaires n'auront lieu que
d'être contents. On estime qu'il y a actuelle-
ment, dans les dépôts des ports des lacs d'en
haut, 20,000,000 minots de grains; que la quan-
tité de bois.coupé l'hiver dernier et qui n'at-
tend que les bateaux, est plus considérable que
jamais; que la plus grande activité règne aux
mines et que d'immenses quantités de minerai
de fer et de cuivre, et de fer en gueuse n'atten-
dent que le transport. Il s'agit ici du fret que
l'on prendra en descendant."

M. RoCHESTER.

Ces notes du New York Herald prou-
vent suffisamment que la dépression dont
parlent les honorables messieurs n'existe
plus aux Etata-Unis. Je sais qu'elle
y a existé. Personne n'a dû être sur-
pris -de cette crise qui était la consé-
quence naturelle de la guerre civile. Pour
payer leur dette ce guerre et faire face à
la crise les américains ont en recours à
la protection. Si ce système est avanta-
geux chez un peuple de quarante millions
d'âmes, pourquoi ne le serait-il pas chez
un peuple de quatre millions 1 Nous, ca-
nadiens, au nombre de quatre millions
ne devons nous pas protéger nos agricul-
teurs et nos fabricants contre un peuple
de quarante millions qui a élevé, entre
lui et nous, une muraille que, personne
ne peut franchir sans payer des droits
élevés 1 J'affirme, sans crainte d'être
contredit, que les américains .peu-
vent fabriquer nombre d'articles à 50
pour cent meilleur marché qu'au Canada.
C'est pourquoi le peuple demande la pro-
tection qu'il faut lui accorder. C'est
la politique de mouches du coche
des cinq dernières années qui a mis le
Canada dans la triste position commer-
ciale où il est. A l'est, à l'ouest, au nord.
et au sud, on peut voir, tous les jours,
des chars de chemins de ferquiemmênent
vers l'ouest nombre de nos meilleurs
hommes. J a suis content de voir l'émi-
gration se diriger vers Manitoba, mais je-
n'aime pas la voir prendre la direction.des
Etats de l'ouest. Il y a quelques jourm.
seulement, des trains sont partis .. de
Brockville, emportant plus de 1,OQQ per-
sonnes. Dans mon propre comté, celui
de Carleton, nombre de familles sont par-
ties dernièrement parcequ'elles. ne pou-
vaient gagner leur vie ici. La raison de
ce départ est claire; le représentant'de
Québec l'a expliquée; nous n'avons pas
de marché pour les grains canadiens com-
muns. Les honorables membres de.la
gauche ont demandé: "Pourquoi pas 10'
ou 20 contins de droit sur le mais, au
lieude7 centinsparbarilf' Je crois que ce
droit devrait être de 10 centins, pareque
ce grain a fait le plus grand tort au cul-
tivateur canadisn. Il y a -vingt "ans,
nous avions, dans le pays, 85 distilleries,
toutes approvisionnées par les grains
communs cultivés dans le . pays: -orge,
seigle, avoine, pois. Mais, depuis nom-
bre d'années, nous n'avons que six distil-
1eries qui fabriquent plus de whiskey "
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qu'autrefois les 85 sus-mentionnées.
Quelle est la conséquence ? Tout le
whiskey est fabriqué avec du blé-d'inde
américain qui entre en franchise chez
nous, tandis que le cultivateur canadien
paie 15 centins pour chaque minot d'orge
qu'il envoie aux Etats-Unis. Dans cer-
taines parties du Canada, nous n'avons
point de terres à blé, mais on y cultive
de l'orge et des pois; nous avons aussi
les terres à seigle. Les honorables mes-

sieurs savent tous que le whiskey est le
produit de la distillation du seigle. Ce
grain entrait pour beaucoup, il y a envi-
ron vingt ans, dans la fabrication du
whiskey; le cultivateur le vendait de 60
centins à $1 le minot. Depuis quelques
années, il ne se vend que 40 centins et
on n'en cultive pas un minet pour 1,000
autrefois. Les grains canadiens com-
muns sont remplacés par le blé-d'inde des
Etats-Unis et'voilà pourquoi tant de ca-
nadiens pe sont plus aujomd'hui que des
scieurs de bois et des porteurs d'eau. Si
on laisse souffrir les cultivateurs, les in-
térets manufacturiers et d'autres souf-
friront aussi.

Les honorables messieurs de la gauche
ont dit que le tarif élevait les prix de
tous les articles de consommation ; mais,
comme l'a expliqué le représentant de.
Québec, nn ouvrier qui gagne de bons
gages peut plus facilement payer $6 pour
un baril de farine que l'ouvrier pauvre,
et une partie du temps sans emploi, ne
peut payer $4. Voici, à ce propos, quel-
ques observations fort justes du Farmer's
Adocate:

"Nous avons examiné un partie du tarif ac-
tuellement soumis et nous croyons que c'est le
tarif le plus propre à développer les intérêts
agricoles. Il est temps de faire une distinc-
tions entre les produits inférieurs des Etats-
Unis et les nôtres. Le Canada produit du
bouf, du mouton, du lard, du blé, de l'avoine,
des pois, de l'orge, des pommes de terre, des
pommes, du beurre et du fromage de meilleure
qualité qu'aux. Etats-Unis. Les américains
achètent nos produits et les revendent comme
s'ils étaient les leurs. Ils font aussi passer
leurs produits inférieurs pour des produits
canadiens. Les droits imposés sur la plupart
des articles doivent. tendre à augmenter la va-
leur de nos produits et à les faire apprécier sur
les marchés étrangers. Nous obtiendrons
alors de meilleurs prix et c'est un moyen d'aug-
menter la valeur de chaque arpent de terre
arable au Canada.".

Je ne sais pas si ce journal est libre-
échangiste ou protectionniste, mais je
trouve ses obeervations justes. ·

Quelques honorables messieurs de la
gauche font preuve de peu de logique en
ce qui concerne la question du tarif. Par
exemple, le 9 avril dernier, le représentant
d'Iberville (M. Béchard) proposait l'a-
mendement que voici à la motion de'l'ex-
ministre des finances, M. Cartwright:

" Que monsieur l'Orateur ne quitte pas main-
tenant son fauteuil, mais qu'il soit .

I Resolu, Qu'une grande quantité de mais et
d'avoine ayant été importée au Canada depuis
quelques années, cette Chambre est d'opinion
que l'imposition d'un droit sur ces produits ser-
virait les intérêts des cultivateurs canadiens."

L'an dernier, cet honorable monsieur
voulait la protection, aujourd'hui il s'y
oppose.

Le ministre des finances propose un
tarif avantageux pourý toutes les indus-
tries et eût-il pris un an, au lieu de quel-
ques semaines, pour l'élaborer, il en au-
rait encore beaucoup de mérite. Chacun
sait combien il est difficile de remanier
un tarif. On ne peut s'attendre à ce
qu'un ministre des finances connaisse à
fond toutes les industries du pays. .11 doit
consulter les chefs d'exploitations et les
marchands. On nl'a dit que les députa-
tions qui sont allées trouver le ministre
,les finances £e sont toutes retirées satis-
faites et il parait qu'on ne peut en dire
autant de son prédécesseur.

L'honorable représentant de Norfolk-
Nord (M. Charlton) a fait 'un tableau
terriblement sombre de l'état du com-
merce aux Etats-Unis; mais il n'a pas
dit qu'en même temps, il'à -trouvé la dé-
pression si forte au Canada qu'il a trans-

-porté tout son grand commerce de bois
dans le Michigan où il fait affaire au-
jourd'hui; il a déclaré qu'au Michigan,
il pouvait gagner de l'argent, mais pas
au Canada.' Cet honorable, monsieur est
aussi illogique que le représentant d'Iber-
ville, qùi, l'an dernier, demandait la, pro-
tection et aujourd'hui la condamne.

L'ex-ministre des finances et l'honora-
ble représentant de .rant-Sud (M. Pa:ter-
son) ont demandé quelles améliorations
l'élection du 17 septembre avait apportéés
dans les gages, les actions de banques,
etc. Le représentant de Brant-Sud me
fait à'effet de .étte' locomotive que l'on
essayait de faire 'franchir un banc de
neige et qui' s'élançait et ronflait avec
grand bruit. Ou bien encore 'il serait
comparable' à ces 'généraux qui, avant
d'engager une bataille,' regardent'autour

.Voies et moyjens-. [8 AVRL 1879.]



1126 Voies et moyens.

d'eux pour voir par ou ils pourraient bien
retraiter en· cas d'échec. L'honorable
monsieur, après avoir un peu repris son
calme, nous a lu des listes de votation
des deux ou trois dernières sessions, ce qui
a presqu'achevé de le calmer ; il se repo-
sait par cette lecture comme l'ouvrier qui
déblaie les neiges en avant de la locomo-
tive. On pourrait dire aussi que, comme
la locomotive, il prenait quelque repos
pour s'élancer d'un nouveau bond.

L'honorable représentant de Huron-
Sud me rappelle un incident dans lequel
je fus acteur, il y a quelques années, en
allant visiter une limite de bois dans le
haut de la rivière des Outaouais. J'étais
en raquettes et j'avais à faire l'ascension
d'une montagne très-haute, ce que je trou-
vai terriblement difficile. L'honorahle
monsieur se trouve dans une position
analogue; il veut, à toute force, parler
contre le tarif et contre ses convic-
tions.

L'honorable chef de l'cpposition et l'ex-
ministre des finances ont admis qu'ils ne
croyaient pas que l'administration ac-
tuelle soumettrait un tarif protecteur.
Mais je dois féliciter les honombles mi-
instres et le pays doit se féliciter de ce
que des hommes habiles, capables d'abor-
der de front les questions du jour et d'é-
laborer un tarif avantagenx pour
le pays, soient revenus au pouvoir. Nul
doute que le peuple retirera de grands
avantages du nouveau tarif

Mais j'appellerai l'attention de l'hono-
rable ministre des finances sur un point
qu'il a omis et qui me semble d'une im-
portance vitale. Le tarif actuellement
soumis à la Chambre protège l'agricul-
teur et le fabricant, mais les marchands
n 'y sont pas mentionnés. C'est pour moi
un devoir pénible, mais je dois m'en ac-
quitter parcequ'il y a, au Canada, des vi-
pères qui dévorent les aliments des mar-
chands canadiens. Les hommes dont je
veux parler sont une plaie, un déau pour
le Canada. Il s'agit des agents de
commerée de New-York et de Boston qui
opèrent au Canada. Je me propose de
soumettre à la Chambre une pétition si-
gnée des principaux marchands de diffé-
rentes parties & Canada dans laquelle on
demande au gouvernement protection
contre ces sangsues. Je crois que les
banqueroutes qui ont lieu dans le pays
sont dues, pour les deux tiers, à ces es-
crocs. Ces agents cotent un marchand

M. ROCBESTEmR.

suivant ce qu'il leur paie. Tout ce qu'un
bomme a à faire pour commencer un
commerce est d'aller trouver un des rap-
porteurs de ces agencés mercantiles, et
s'il peut payer $50, $80 ou $100 pour-
son livre, il sera coté en conséquence. Je
suis prêt à produire devant un comité
que la Chambre m'accordera, j'espère, des
documents établissant qu'une seule mai-
son a payé, dans très-peu de temps, à une
de ses agences, la somnme de $800 pour
obtenir une cote de $500,000; mais,
quelques semaines plus tard, la maison
était en banqueroute. Je pourrai faire-
voir aussi que, pendant les quatre mois
de février, mars, avril et mai, l'année der-
nière, des hommes dont les cotes va-
riaient de $2,000 à $750,000, ont fait des-
faillites représentant un total de plusieurs
millions de piastres. Je mentionne ces
faits uniquement parcequ'il s'agit de pro-
tection et parceque je crois qu'il n'y a pas,
dans le pays, de plaie 'sociale qui mé-
rite plus l'attention du gouvernement.
Un malhonnéte homme - qui parvient
à réaliser de $25 à $50 peut aller trou-
ver un de ces rapporteurs commerciaux
et se faire coter même avant d'être entré
dans le commerce. Il se rend ensuite-
chez un marchand en gros et le refère à
l'agence. Le marchand constate que son
homme est coté à $2,000; il croit à l'ex-
actitude de ce chiffre et livre les marchan-
dises. Or, cet homme n'entre dans le com-
merce que pour voir de combien il pourra
voler le marchand. Il paie de petits
à-compte pendant quelques mois, puis il.
se déclare en faillite et offre 10, 20 ou 25.
centins pour une piastre. Or, tout cela
est la faute des agences commerciales. Je
ne m'étendrai pas plus longtemps sur ce
,sujet parce que je me propose de pré-
senter une pétition demandant que l'on'
adopte une loi à cet égard et que l'on
mette ces agences dans la même position
que les autres compagnies, par exemple,
les compagnies d'assurances; qu'on les
force à faire un dépôt au gouvernement,
à prendre une licence, à avoir une en--
seigne indiquant clairement leur objet ,et
que chacur puisse examiner leurs livr's.
Ce serait de la protection. Ce n'est pas
de l'exagération de dire que ces agences
commerciales emportent, chaque année,
du Canada aux Etats-Unis, des millións
de dollars, On me dit qu'à New-Yerk 'et
dans d'autres villes les résidences des' di-
recteurs de ces agences sont de vrais ps.-

Le tarif.
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lais qui ont coûté des millions. Si tel est
le cas, ne devons-nous pas contrôler ces
agences? J'espère que le gouvernement
s'occupera de la question dès qu'elle lui
sera soumise.

Presque tous les honorables messieurs
qui ont traité cette question du tarif, ont
parlé incidemment des dernières élections
générales. Je mentionnerai, à cet égard,
quelques faits d'un certain intérêt et dans
lesquels je suis personnellement concerné.
Les ministres d'alor, s'étaient beaucoup
occupés de l'élection; c'était leur droit;
je ne les en blâme pas. Mais je trouve
mauvais qu'un ministre de la Couronne
ait fait voter contre moi tous les employés
publics qui en avaient le droit dans le
comté de Carleton. Je ne prévoyais pas
que les honorables messieurs qui avaient
travaillé des années. à élaborer une loi
rl'élection mettant fin aux menées corrup-
trices, seraient les premiers à l'enfreindre.
Or, qu'est-il arrivé dans mon comté?
J'avais trois adversaires: deux conserva-
teurs et un réformiste. L'un d'eux se di-
sait tory de la plus belle eau. L'ex-secré-
taire d'Etat s'empara de ce monsieur
(le révd. J. May), et nous savons tous que
I'ex-secrétaire d'Etat est un grand presti-
ligitateur. Il manipula tellement ce tory

de -la plus belle eau que ce dernier s'enga-
gea, s'il était élu pour lecomté deCarleton,
à abandonner la cause des tories et à de-
venir désormais un excellent grit, pourvu
que l'honorable ministre remplit certaines
conditions. Or, on me dit que ces condi-
tions ont été remplies et qu'elles consis-
taient, simplement en ceci: le candidat
voulait de l'argent pour payer ses dettes
et .pour faire son élection. L'honorable
ex-secrétaire d'Etat a avoué la chose à
certaines personnes: l'argent demandé a
été payé. Le candidat réformiste, le plus
honnete homme au monde, était M. John
A, Grant. Il vint à Ottawa pour de-
mander, au gouvernement de l'accepter
comme son candidat. Mais, 'ex-secrétaire
l'Etat lui répondit: '"Non, MI. Grant;
nous avons accepté le révérend John.May
et nous ne pouvons pas nous passer de
lui "- " Mais c'est un tory, ce révérend
John May," reprit M. Grant f-"Vous
savez, M. Grant, reprit l'ex-secrétaire
d'État, que la. population du comté de
Carl6ton n'est pas assez éclairée pour pré-
senter un candidat grit." J'espère que la
population du comté ne fera jamais d'ap-
prentissage dans pareil but.. M. Grant

et ses amis venaient de sortir lorsque l'ex-
secrétaire d'Etat les fit rappeller.

Il fit entrer M. Grant dans son bureau
particulier et lui dit : " Vous devez bien
comprendre, M. Grant, que tout ce qui se
dit ici est confidentiel. Nous devons
donc vous avouer que nous ne pouvons
vous pret..r assistance. Nous sommes liés
au Rév. John May. Nous ne pouvons
pas l'écarter ; du reste, il vous serait im-
possible de gagner l'élection contre M.
Rochester." Mais Bi l'ancien gouverne-
ment ne pouvait se débarrasser du Rév.
John May, il avait une autre ressource.
L'ex-secrétaire d'Etat prit sur, la table
un journal qui recouvrait un paquet de
billets de banque et s'exprima ainsi -:
" Vous voyez, M. Grant, que nous som-
muea disposés à faire tout notre possible."
Le ,paquet de billets de banque était
très rondelet; mais mon malheureux ami
était trop honnête pour l'accepter. Je
demanderai au gouvernement la nomina-
tion d'un comité chargé de faire enquête
sur cet incident, car, je crois que l'on doit
faire rendre compte à des hommes qui ont
forfait à leur serment d'office.

Un employé public fut envoyé comuum
député officier-rapporteur dans le comté
de Carleton. Qui a payé son traitement
pendaat qu'il s'absentait de son bureau 1
Qui a payé les salaires des agents envo-
yés pour travailler en faveur du R1év.
John lay et contre moi ' Je crois qu'il
faut élucider cette affaire et condamner,
si possible, le gouvernement qui s'est
rendi coupable de pareils actes.

M. Jones, gardien de la salle de lecture
du Sénat, fut envoyé dans le comté comme
député 9fficier-rapportear ; et il y.en avait
je ne sais combien d'autres, Des emplo-
yés dt gouvernement étaient stationnés
aux portes des divers bureaux de vota-
tion et prenaient; au crayon, les noms
de tous les employés publics qui votaient.
Eaturellement, ils ne pouvaient savoir
conment ils avaient voté, mais ils rap-
portaient aux chefs de leurs départements
respectifs les noms de tous ceux qui
avaient ainsi pris part à l'élection.

Un autre employé du service civilavait
deux fils qui travaillaient fort activement
pour le président actmel di conieil ; l'ex-
secrétaire d'Etat alla le trouver et.lui si-
gnifia quesi ses deux fils ne cessaient pas,
lui, le père seyait destitué.

Les honorables messieurs peuvent par-
1fr des Etats-Unis et de la devise: " u
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vainqueurs les dépouilles! " mais peut-on
imaginer rien de pis que ce que je viens
d'exposer ?

Il serait fort intéressant du savoir d'où
provenait l'argent dépensé dans cette
élection. M. W. J. Wills, agent d'émi-
gration pour la cité d'Ottawa, a passé plu-
sieurs semaines dans le comté, travaillant
activement pour le candidat officiel, le
Rév. John May, et l'on dit même qu'il
était le trésorier du parti. -

Maintenant, ce que je veux savoir, ce
que tout le pays veutsavoir est ceci: qui
a payé cet homme et tous les autres em-
ployés publics qui ont passé tant de
temps dans le comté avant et pendant la
dernière élection ? On m'a dit que si
j'examinais les bordereaux de paie, j'y
verrais que ces messieurs ont retiré tout
leur traitement pendant la dernière élec-
tion.

Pour moi, je n'ai rien dépensé, je le dé-
clare positivement. J'affirme aussi solen-
iiellement que je n'avais pas d'agent, pas
de comité ; je n'ai rien déboursé.

Pendant cette élection, nombre de voi-
tures partaient des bureaux publics pour
se rendre aux cinq villages qui entourent
la ville et transportaient aux bureaux de
votation des employés publics. Qui a
payé ces voitures ? Tous ceux qui con-
naissent mon honorable ami l'ex-secré-
taire d'Etat, savent qu'il est incapable de
pareil acte. Qui a payé les gages des
hommes que les ministres de la Couronne
envoyaient, pendant des jours et des
semaines, cabaler dans le comté, avant
l'élection ? La population canadienne
paiera-t-elle désormais les hommes qui
feront de la cabale pour les ministres du
jour ? Il faudrait être fixé à cet égard.

Je n'en dirai pas davantage. J'ai re-
cueilli beaucoup de statistiques, princi-
palement en ce qui concerne le commerce
d bois ; ce travail m'a coûté du temps et
de la peine; niais on a déjà cité tant de
chiffres que je n'abuserai pas davantage
de la patience de la Chambre.

Toutefois, j'ajouterai que je suis satis-
fait du tarif, comme ensemble. Je ne
suis pas entré dans bien des détails avec
lesquels, j'ose le dire, bien peu de repré-
s4entants sont familiers. J'ai seulement
parlé du commerce de bois que je connais
bien.

Les honorables messieurs de la gauche
ont taxé la droite de partisannerie. Je
doit dire que les ands du -gouvernement

M. ROCHESTER.

sont fiers de leur position. Pour moi,
je suis bien aise de soutenir la présente
administration et je crois ne répéter ici
que l'expression du sentiment de tous les
membres de la droite en disant qu'ils sont
fiers des ministres actuels, des hommes
qui peuvent aborder de front les grandes
questions du jour. La politique des
mouches du coche est aujourd'hui dans le
domaine du passé. ,

M. MÉTHOT : Au point où nous en
sommes de cette discussion, je ne me
propose pas de faire un long discours.
Mais je dois à mon comté et à ioi-même
d'exprimer mon opinion sur ce tarif. Il
y a dix ans que je suis dans la vie publi-
que et j'ai toujours combattu pour la pro-
tection. Depuis dix-huit mois, j'ai eu
deux fois l'honneur d'être élu, par des
majorités écrasantes. contre des adver-
saires, chauds partisans du libre-échange.
Aussi, quelle que puisse être mon opi-
nion sur certains détails du présent tarif,
je ne puis faire autrement que de le voter
en bloc, tel qu'il nous a été soumis. Mais.
dans les circonstances difficiles que nous
traversons, je désire qu'il soit bien com-
pris qu'en donnant ce vote, je n'exprime
ni confiance, ni non-confiance dans les
ministres actuels ; car j'envisage la ques-
tion à un point de vue plus élevé. Je
crois que c'est ici une mesure que nous
devons traiter purement au point de vue
de l'intérêt du pays, sans considérer qui
l'a présentée ou qui l'oppose. Ainsi donc
toutes réserves faites à l'égard de mes
opinions et de l'attitude que je pourrai
prendre, je déclare que je voterai, de
grand cour, pour le nouveau tarif tel que
soumis à la Chambre.

M. ROGERS: Le tarif proposé est
tellement contraire à toutes les idées que
je me fais de la saine économie politique,
je le crois si peu en harmonie avec les
tendances progressives du monde
derne, si préjudiciable aux intérêts les
plus essentiels du Canada que je ne -suis
pas surpris de voir tous les représentants
dont l'opinion n'est pas entravée par des
promesses d'élection ou par des alliances
de parti, protester énergiquement. Bien
que cette mesure soit injuste pour toute
la Confédération, aucune province -ne
ressentira plus cette injustice que le
Nouveau-Brunswick et aucun coaitéplus
que celui d'Albert que j'ai l'honneur de
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représenter. Aussi, je n'ai pas d'excuses
à offrir, si je ne partage pas 'opinion du
ministre des finances, malgré tout le res-
pect personnel que je professe pour cet
honorable monsieur. Je croirais man
quer à mon devoir si je ne me levais pas
pour protester, du moins en quelques
mllots, contre une imposition de droits si
fatale à tous les intérêts de mes commet-
tants. Ces intérêts sont multiples : agri-
culture, commerce de bois, exploitation
des mines, navigation, et, jusqu'à un cer-
tain point, pecheries. Ces intérêts sont
liés entre eux et dépendent plus ou moins
les uns des autres. Chez nous, la divi-
sion du travail n'est pas encore aussi
parfaite que dans les provinces plus an-
ciennement établies. Les cultivateurs de
mon comté récoltent, pour leur subsis-
tance, divers produits et leur surplus se
compose, en grande partie de produits de
la laiterie, du foin, de l'avoine et des
pommes de terre. On n'importe, pour
ainsi dire, aucun de ces produits et même
la prohibition des produits agricoles
étrangers ne ferait pas monter les prix.
La plupart de nos produits se vendent à
Boston, New-York et dans d'autres villes
américaines, ce qui donne de l'emploi aux
caboteurs qui ne transportent ces pro-
duits à bas prix que dans l'espoir d'a-
voir des cargaisons de retour com-
posées de farine de blé-d'inde, de fleur,
de. charbon ou d'autres marchandises.
Aussi toute entrave mise à ce com-
merce nuira au cultivateur parceque
les.importations deviendront plus chères
et que .l'augmentation de prix des choses
nécessaires à la vie empirera leur position
actuelle qui n'est pas florissante, tant s'en
faut. Le fleur et la farine de blé-d'inde,
dont ils ont tant besoin, seront plus
chères à certaines saisons, lorsque le mar-
ché de New-York ne sera pas encombré
et.que le prix du fret augmentera.. On
importe une grande quantité de farine de
blé-d'inde ; les nouveaux droits sur cet
article augmenterontrIeurs charges. L'an
dernier, le Nonveau-Brunswick en a ir-
porté 65,919 barils qui ont payé $26,367
de droits; sur ce nombre de barils, le
nouveau tarif ajoutera $1,673 de droits,
soit un total de $28,040. . Il sera égale-
ment constaté que le sucre et même le
thé coûteront plus cher au Canada quand
on ne pourra les importer que de marchés
restreints. Les meubles, les instruments,
aratoires, la ferronnerie, lep bottes et les

souliers et les horloges sont des articles
déjà suMisamment protégés et deviendront
plus cher pour le cultivateur et pour tous
les habitants de mon comté. Les fabri-
cants de boisdontle commerce est languis-
sant, auront à payer plus cher pour leurs
provisions, comme l'ont fait voir les hono-
rables membres de la gauche qui m'ont
précédé, assertion qui n'a pas été contre-
dite, bien qu'on ait exprimé d'autres opi-
nions a ce sujet; ils auront aussi à payer
des frets plus élevés pour leurs exporta-
tions, si, toutefois, ils continuent leur
commerce. La même observation s'ap-
plique aux produits des mines au nombre
desquels on peut comprendre la houille
albertite, le platre calciné, le gypse, le
grés et d'autres produits que-l'on exporte
-de cette partie de la province. Sous l'opéra-
tion. dece tarif, lesjournaliers ne pourront
pas subsister avec les gages qu'on leur
paie actuellement vu que leur nourriture
et leursvetemeutss3ront fo-tement ; taxés
en outre, comme on ra déjà fait remar-
quer, les caboteurs qui exportent ces arti-
cles sur les marchés des Etats-Unis de-
vront augmenter le prix du fret ou rester
à l'ancre.

Le tarif, tel que soumis par le ministre
des finances, ne spécifie pas quelle sorte
de remises on accordera aux construc-
teurs de navires. J'espère que le minis-
tre des finances donnera des explications
précises à cet égard, afin que le construc-
teur puisse bien constater la valeur de la
prime avant de prendre un contrat.

Les droits sur les cordages ont été aug-
nientés et je crois que c'est ce qu'on n'au-
rait pas dû faire, car ce droit affecte non-
seulement le constructeur mais la navi-
gation, depuis celle du plus f:rt navire
jusqu'à celle du petit bateau-pêcheur qui
est le gagne-pain des pécheurs de nos
côtes. Les ancres, les cables, l'étoupe,
les bois étrangers et le sel sont admis en
franchise comme précédemment; malgré
cela, je ne vois pas de compensation à
l'augmentation du prix de la vie pour
l'ouvrier employé à la construction des
navires. Si l'on tient compte desrestrie-
tions générales imposées au epmmerce,
on.verra clairement, par les considéra-
tions précédentes, que le nouveau tarif
porte un rude coup à cette industrie qui
avait donné une si belle place à ' notre
Canada," parmiles nations. Chacun sait
qu'un pernicieux système de protection,
malgré tous les avantages qu'ont le Wtats-
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Unis, a tellement augmenté le prix de une réduction si désirable, car malgré
construction que la marine marchande de tout le désir des honorbles membres de
ce pays est excessivement réduite et qu'un la droite de répandre, dans le pays, l'idée
quart seulement des exportations de la qu'ils allaient exempter de droits tous
grande république se fait par des navires les aliments, aucun de ces messieurs n'est
portant son pavillon. allé aussi loin que l'honorable député de

Est-il sage, est-il patriotique d'arrêter Kig
ainsi le progrès qui nous avait donné L'honorable monsieur nous a dit égale-
notre bonne part dans la suprématie des ment que le Nouveau-Brunswick ne paie-
mers, en introduisant une méthode si rait pas davantage pour le charbon. Or,
étrange et si partiale de percevoir le re- d'après les tableaux du commerce, la pro-
venu ?vince importe des Etats-Unis 21,240

Comme l'ont justement fait observer tonnes de houille anthracite et 4,b02
l'honorable député de Middlesex-ouest tonnes de houille bitumineuse. On peut
(M. Ross) et d'autres, les articles dispen-! donc dire, avec raison, que le Nonvéau-
dieux, les. ornements, les objets de luxe Brunswick paiera, sur la houille, des
sont moins taxés que les articles néces- j droits représentant de $12,000 à $15,000.

à l'h -
saires au pauvre eua oiuie on t les

ressources sont modestes. La porcelaine
de Chine et les draps grande largeur
paient moins de droits que la porcelaine
commune et les tweeds et draps com-
muns.

Je trouve aussi que ce tarif est trop
compliqué. Nous avons des droits ad
valorem et des droits spécifiques, spécifi-
ques pour la quantité, spécifiques pour les
dimensions et le poids. Ce sont là autant
d'embarras et d'injustices pour le petit
importateur, et qu'en résultera-t-il néces-
sairement • C'est que le monop.ole du
commerce sera accaparé par les grandes
maisons, et que la concurrence si utile
au consommateur ne sera plus possible.
Ce tarif tend aussi à centraliser le com-
merce d'importation dans les grandes
villes, au grand détriment des provinces
maritimes. On l'a dit avec vérité, nous
sommes en voie de passer un acte du par-
lement qui doit augmenter la richesse du
riche et appauvrir davantage le pauvre.
Nous marchons vers un système encore
plus déplorable que celui des Etats-Unis.
Des intrigants et des coteries de manufac-
turiers qui pourraient aisément sacrifier
une partiedeleurs gains malhonnêtes, s'en-
richiront par leurs intrigues politiques et
protégeront, à leur tour, le gouvernement
qui les aidera à escamoter les économies
du pauvre amassées avec tant de
peine.

L'honorable représentant de King a
fort surpris la Chambre lorsqu'il nous a
dit que le droit snr le thé était réduit de
deux centins par livre et je crois que les
commettants de l'honorable mensieur,
autant que la Chambre, aimeraient à
savoir comment le nouveau tarif accorde

M. ROGERS.

Je crois que l'honorable monsieur a
été également malheureux lorsqu'il a dit
que la construction des navires, aux
Etats-Unis,est "une petite affaire." Selon
moi, la construction des navires est, pour
les provinces maritimes, ce que la cul-
ture du blé est pour les Etats de l'Ouest.
Aussi je diffère entièrement d'opinion
avec l'honorable monsieur.

On sait que les Etats-Unis ont environ
dix fois notre population. Malgré cela,
le Canada possède environ le tiers du
tonnage de leurs navires. Cette flotte
marchande est un des éléments de ce
grand commerce de transport qui, s'aidant.
de nos chemins de fer et de nos canaux,
emporte nos produits sur les marchés
anglais.

L'honorable monsieur a aussi voulu dé-
montrer que le Nouveau-Bruswick paie
moins cher certains articles et que la taxe
individuelle a diminué, depuis qu'il est in-
corporédans l'union des provinces. J'ai dit
qu'en 1866, le prix de la farine était
$tO.60, et la mélasse et le sucre plus
cher que maintenant. Si je voulais .re-
monter plus en arrière, je constaterais
bien d'autres faits. Je trouve les chiffres.
suivants dans le .ß. J.oln Morniwg
News, du 5 novembre 1862: fleur,'de
$5.75 à $6; mélasse, de 26 à 30 centins ;
sucre, de 71 à 81 centins; fret pour les
planches, jusqu'à Liverpool, de 75 à 77
c. et 6 d. et les planches étaient cotées à
Liverpool, £7.17s. -6d., mesure étalon,
tandis qu'aujourd'hui le fret varie de 55
à 60 chelins,- et les planches ne sont cotées.
que de £5.10s. à £6 le mille, mesure-
étalon. Cela montre que le fait de la Con-
fédération n'a *s eu grande influence sur
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les prix qui sont contrôles par les plus
grands marchés du monde.

L'honorable monsieur a dit encore que-
ce- tarif était susceptible de modifications
et qu'on ne l'essaierait que pendant six
mois.. Je voudrais, pour ma part, que le
ministre des finances consentit à le modi-
lier en comité, dès à présent, pour répon-
dre aux besoins des provinces maritimes.
Si le tarif, tel que soumis à la Chambre,
est adopté, je crois que malgré tout l'air
protecteur qu'on a voulu lui donner, les
électeurs dé'lareront qu'il ne répond pas
à leurs vues et cela dès la première fois
qu'ils auront l'occasion de se prononcer à
cet égard.

M. TROW : J'ai suivi tout ce débat
avec grande attention et tous les argu-
inents qu'on a fait valoir en faveur du
tarif protecteur ne me prouvent aucune-.
ment pourquoi la grande masse de la po-
pulation serait taxée au profit de quelques
particuliers. Je crois que c'est l'intérêt et
le devoir de tout gouvernement de faire
des lois pour le grand nombre et non pour
1% minorité, de faire le plus de bien pos-
sible au grand nombre.

Quelques-uns des honorables messieurs
de la droite ont été un peu vifs dans leurs
observations au sujet de l'élection du 17
septembre ; quelques-uns ont même fait
valoir cette doctrine, que le peuple avait
tranché la question et que la Chambre
n'avait aucunement le droit de la discuter.
Je crois que, dans plusieurs comtés, les
élections ont été gagnées par de fausses
représentations.. Dans. la partie d'Onta-
rio.que j'habite, la question n'a pas du
tout été présentée comme ici. On nous
disait. 'qu'il s'agissait seulement d'une
modification -du tarif et non point d'une
augmentation de dix à quinze pour cent
sur tous les articles. En examinant les
rapports de cette glorieuse victoire, je
trouve qu'un peu de changement dâns le
vote-électoral aurait. amené un tout autre
résultat et que -le parti auquel j'appartiens
serait resté au pouvoir. Ainsi, je pour-
rais nommer vingt-cinq : représentants,
partisans, de l'administration -actuelle et
dont les- -majorités réunies n'égalent pas
la moitié de la majorité de mon honorable
ami- d'Oxford-Nord ; et- cependant, ces
messieurs. se vantent d'être les représen-
tantsdu-peuple. La majorité de l'nonorable-
députéz de-Cornwall est- de 38.; celle de
l'honorable représentant de Halton, 18 ;

pour Leeds-Nord et Grenville, nous -trou-
vons 34; pour Middlesex-Nord, 8 ; pour
Niagara, 2 ; Norfolk Sud, 17 ; Peterbo-
ro-Est, 26 ; Prescott, 4 ; Wellington-
Centre, où a été élu l'ami des cultiva-
teurs, 6 voix de majorité ; York-Nord,
10 ; Portneuf, 1. A la Nouvelle-Ecosse,
les conservateurs ont été élus par de
faibles majorités : dans le comté de
Queen, 18 ; Annapolis, 9. Les majorités
réunies de vingt-cinq partisans de l'admi-
nistration représentant un total de 630
voix. Il est évident que le déplacement
de quelques votes dans tout le Canada au-
rait maintenu l'ancien cabinet. Le ministre
des finances n'a été élu que par pur acci-
dent. Sa majorité est de 9 et elle est
contestée. Ceux qui connaissent bien la
situation l'ont informé que s'il reparaissait
aujourd'hui devant ses commettants, il
serait, suivant toutes probabilités, défait
par une majorité de 900 voix.

L'honorable représentant de Niagara a
condamné la politique de l'ancien gouver-
nement en ce qui regarde la construction
chemin de fer du Pacifique, il l'a con-
damnée parceque l'on avait commencé aux
deux extrémités, laissant un intervalle ai,
centre; et il prétend que la ligne sera inu-
tile tant que cet intervalle ne, sera pas
comblé; mais il aurait dû considérer la
topographie du pays, les difficultés à vain-
cre et l'impossibilité de - construire la
ligne en commengant ainsi qu'on l'a fait
es qui donne des facilitéa pour transpor-
ter les matériaux nécessaires. -

Le même honorable monsieur a con-
damné le système d'immigration adopté
par l'ancieu gouverhement, disant que ce
système contribue à pousser l'émigration
vers les Etats-Unis. Or, en 1872, alors
que le chef actuel de 'l'administration
était encore au pouvoir, 52,608 émigrants
ont traversé le Canada pour se :rendre
aux Etats-Unis et il n'en est - resté -que
36,579 dans les diverses provinces. Mais
en 1873, il a passé au Canada, pour ' se
rendre aux Etats-Unis, 49,059 émigrants
et il nous en est resté 50,050. - - - -

Voici les résultats des cinq années sui-
vantes sous l'ancien gouvernement:

Passés aux ' Restés au

Etats-Uis. . Canada.
En 1874.... 40,649 , ....... 39,373;

.1875.... . 9,204......... 27,382r
1876.... .10,916 ......... 25,632,

• 1877.... 5,640. .... 27,076
1878...:. 11,226 ........ - 29,807-
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Ce qui prouve que pendant les années
1872 et 1873, alors que l'honorable re-
présentant de Victoria était au pouvoir,
il a passé au Canada, pour se rendre aux
Etats-Unis, 24,022 émigrants de plus que
pendant les cinq années suivantes.

Mais qelle est la politique du gouver-
nement actuel au suj et de l'immigration ?
On me dit que le ministre de l'agriculture
et de l'immigration a abandonné le pro-
jet et aboli les agences d'immigration en
Europe. Si tel est le cas, je déplore beau-
coup ce qui est arrivé, parce que le mo-
ment est venu où nous pourrions profiter
de la dépresssion qui existe en Angle-
terre parmi les fermiers et les in-
duire à venir s'établir au Canada où ils
peuvent acheter une terre pour le mon-
tant d'une année de loyer en Angleterre.

L'honorable représentant de Cardwell
semble croire que la prospérité existe par-
tout maintenant,meme aux Etats-Unis. Je
voudrais bien qu'il en fût ainsi. Mais
l'honorable monsieur doit savoir qu'il y a
actuellement, dans ce pays, des milliers
d'ouvriers sans emploi ; qu'à Boston et
dans d'autres villes de l'union américaine,
il y a un demi-milion d'hommes qui de-
mandent du pain. L'intimité de nos rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis fait
naturellement supposer que nous devons
nous ressentir de la panique financière
qui règne dans tout ce grand pays. Je
crois qu'aucun gouvernement ne penu
faire renaître la prospérité à l'aide d'un
tarif comme celui qu'on nous propose.
Peut-on enrichir le peuple en taxant la
grande majorité au profit du petit nom-
bre I Si les droits pesaient également sur
tous, on pourrait croire que le gouverne-
ment a agi avec bonne intention. Qui
oserait dire, avec sincérité, que les cul-
tivateurs ne paieront pas des draits plus
élevés? Et c'est la seule attention que
le gouvernement ait eue pour eux. Et
comment le ministère a-t-il agi à leur
avantage ? Les droits n'ont-ils pas été éle-
vés sur tous les articles qu'ils emploient?
Le gouvernement ne s'est pas plus occupé
du journalier et du fabricant de bois qui
sont, avec les cultivateurs, les produc-
teurs les plus importants du. pays.

Toutes les nations ont traversé des
crises commerciales et les Etats-Unis ont
été plus éprouvés que le Canada. Nous
avons eu plusieurs années de prospérité
pendant lesquelles les honorables mes-
sieurs de la droite ~buraient dû développer

M. TRow.

les ressources du pays au lieu de se jeter,
tète baissée, dans de grandes entreprises
publiques; de cette manière, la dette pu-
blique ne se serait pas tant accrue et
nous ne ressentirions pas tant les embar-
ras actuels. Nous avons eu la prospérité
pendant et après la guerre civile améri-
caine. Tout le surplus de nos produits
se vendait à bon prix, la main-d'ouvre
était très demandée, fqvorisée en outre
par la manie du gouvernement de con-
struire des chemins de fer. Plusieurs
millions furent ainsi dépensés, ce qui fit
croire au peuple qu'il était très riche ;
mais ce n'était qu'une richesse imaginaire
composée, en grande partie, d'argent em-
prunté. Dans la seule province d'Onta-
rio, on dépensa $20,000,000 pour de nou-
veaux chemins de fer dont les entrepre-
neurs obtinrent des primes et placèrent
avantageusement leurs bons. Le système
financier du pays était pourri jusqu'à la
moëlle. Pendant deux ou trois saisons,
les récoltes manquèrent en partie et la
réaction se fit naturellement sentir. Cette
réaction était produite par le fait que les
gouvernements fédéral et local avaient à
payer les intérêts de leurs emprunts. Le
peuple demandait un changement et dès
milliers de gens se mirent dans la tête
cette folle idée que le gouvernement pou-
vait les soulager. Pour ajouter à nos
malheurs, les marchands en gros impor-
tèrent des quantités énormes de marchan-
dises pendant un grand nombre d'années,
soit, quatre ou cinq ans, pour plus de
$100,000,000 de plus que les besoins du
pays ne le demandaient. Des personnes-
sans responsabilité obtinrent des crédits
sans limite; les agents des marchands
poussaient activement les ventes dans
tout le pays; des milliers de fils de culti-
vateurs quittèrent la campagne et, sans
avoir aucune expérience, entrèrent dans
le commerce; le résultat fut la faillite.
Les fonds de banqueroutes furent vendus
au rabais -par les syndics officiels et les
marchands honnêtes furent,-par là même,
entrainés aussi dans la faillite. . .

Pendant les élections de 'automne
dernier, les ministres actuels ont été ac-
cusés d'avoir dupé les électeurs et je crois
qu'en effet, jamais il-n'ont,été plus trom-
pés. En tout cas,, dans les diverses par-.
ties du pays on, expliquait la protection
de manières différentes. La nature des

. discours dépendait de la position -géogra-
phique des localités.
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On a tort d'accuser l'ancien gouverne-
ment de libre-échangisme. Son tarif était
de 17J pour cent, en vue du revenu, et
il donnait assez de protection au com-
merce honnête. Toutefois, les fabricants
vinrent à Ottawa de divers points du
pays et poussés par des motifs égoïstes
soulevèrent un mouvement contre la
vente à perte des marchandises au Cana-
da. Les honorables messieurs de la droite
se plaignaient de ce que les amé-
ricains fabriquaient à cinquante pour cent
meilleur marché que nous. Pourquoi em-
pêcher les canadiens de se procurer ces
marchandises moins chères que celles que
l'on fabrique chez eux. Le bon marché
n'est-il pas l'avantage de l'acheteur ?

On a prétendu que notre marché
était encombré de marchandises améri-
caines; mais je crois que, bien souvent,
des marchandises venant d'une certaine
partie du Canada où il y avait encom-
brement étaient transportées dans une
autre et vendues comme marchandises
aiéricaines. Quantité de meubles fabri-
ilués à Guelph ont été vendus à Toronto
comme meubles américains, ces4lerniers
étant renommés.

Je n'ai aucune confiance dans le système
fiscale de la présente administration; je
crois qu'il ne fonctionnera pas et ne pro-
duira aucun bon résultat. Il est évident
que les ministres eux-mêmes n'y ont pas
confiance, puisqu'ils le modifient conti-
nuellement. L'honorable représentant de
King, (M. Domville) a dit que s'il ne
fonctionnait pas bien, " nous " (pas "lui ")
l'abandonnerions dans un an. Depuis que
le-tarif a été soumis, on y a déjà fait trente
ou quarante changemeats.

On a dit à des délégués de Huron, re-
présentant le commerce du sel, qu'on leur
accorderait la protection; mais, à leur re-
tour, ils découvrirent que le droit de 8
centins ne leur était. pas avantageux
parce qu'ils espéraient- que tout le sel
étranger aurait éte prohibé et qu'ils au-
raient fourni à nos pêcheurs de 3,000,000
à 4,000,000 de sel que nous achetons gé-
néralement -comme lest et qui sé vend
bien moins eher que se -vendra jamais le
selde Goderich. La députation espérait
que 30,000 ou 40,000 pécheurs des pro-
vinces- maritimes seraient forcés d'acheter
de nos, marchands. Elle 's'imaginait que
no 'marchands' "trnsporteraiéint dans
l'ouest du charbon" de la; Nouvelle-Ecosse
où ils rapporteraient, ainsi qu'au Noù-

veau-Brunswick, des cargaisons de sel.
Mais les marchands de sel reconnurent
bientôt leur erreur et constatèrent que
tout le sel exclus du pays représentait de
4,000 à 5,000 minots qu'Ontario achetait
aux Etats-Unis. Un des membres de la
délégation m'a assuré que le commerce
du sel souffrirait beaucoup (u nouveau
tarif.

La taxe sur le charbon est également
très in6pportune et sera cruellement res-
sentie dans toutes les villes et cités d'On-
tario; ce sera une taxe directe de $350,-
000 par année et il n'est pas sûr que l'on
importe une seule tonne de houille de
plus de la Nouvelle-Ecosse. La position
géographique d'Ontario empechera cela
tant que le tarif ne sera pas de $1.50 la
tonne.

Les meuniers soiffriront également.
J'ai recu dernièrement une lettre d'un de
mes électeurs qui est meunier et peut
moudre 2,800 minots d'avoine chaque
jour. L'année dernière, il a acheté 550,-
000 minots d'avoine et expédié 52,000
minots de farine d'avaine à Liverpool.
Dans les petites villes et les districts de
son voisinage, il n'a pu acbeter que 90,-
000 minots d'avoine et a dû en'faire venir
460,000 minots des Etats-Unis. Ce
meunier emploie un certain nombre
d'hommes ; il emploie aussi les chemins
de fer et les navires. Le gouvernement
va-t-il anéantir ce commerce pour plaire
à quelques égoïstes qui croient que leurs
intérêtsdemandent unchangementde tarif
Il m'écrit qu'il a fermé son moulin, parce-
qu'il ne peut acheter, à une distance rai-
sonnable, assez d'avoine pour le faire
fonitionner. Il va transporter son mou-
lin de l'autre côté de la ligne d'où il pour-
ra expédier ses produits directement à
Liverpool. Il me semble étrange que les
honorables messieurs de la droite osent
porter un si grand préjudice à notre com-
merce de transport, après que le pays a
dépensé des millions pour se l'assurer.
Ces millions une fois dépensés et au mo-
ment où nous, allions' avoir le transport
des'produits de l'oùest, on arrête immé-
diatement l'entreprise, 'car personne ne
prétendra que nous pouvons faire concur-
rence aux lignes-. américaines pour le
transport.' Que les 'honorables messieurs
le sachent bien : en ruinant la prospéritè
du Grand Tronc, du Great'. Western et',
d'autres grandes voies publiques, en leur
enlèvant le transport à l'étranger c''qui
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fera augmenter les prix du fret, ils volent
aussi les veuves et les orphelins anglais
qui ont contribué à leur construction,
dont des milliers ont placd leurs capitaux
dans ces grandes entr)rises et qui comp-
tent sur leurs dividendes pour vivre. Les
conservateurs eux-mêmes ne croyaient
pas, à l'époque de la dernière élection,
quelegouvernement ferait un changement
radical dans le tarif. Quelques-iun s'at-
tendaient à certains changements, mais
pas à la vraie révolution que les honora-
bles messieurs proposent

Les Etats-Unis nous offrent un exem-
ple des effets de la protection. Il est
bien connu qu'il s'est formé, dans ce pays,
des coteries de fabricants. Il en est ré-
sulté une inipulsion factice donnée aux
manufactures du pays, ce qui a induit
nombre de personnes à quitter leurs em-
plois pour entrer dans les manufactures.
Des centaines et des milliers de jeunes
gens ont abandonné leurs terres pour-se
rendre dans les villes et cités; la produc-
tion excessive, puis la ruine du pays s'en
sont suivies, le tarif des Etats-Unis est
bien connu. Voici un extrait d'un dis-
cours prononcé par monsieur S. S. Cox,
au congrès des Etats-Unis; ce passage
fait bien voir ce que la protection rap-
porte au cultivateur :

e Le cultivateur qui part pour son travail
fait ferrer son cheval; les clous de ce fer sont
taxés 67 pour cent; le marteau avec lequel on
les enfonce, 54 pour cent; il coupe un bAton
avec un couteau qui est taxé 50 pour cent; il
attelle ses chevaux à une charrue taxée 50
pour cent, avec des chaines taxées 67 pour
cent. Il revient le soir à la maison et repose
ses membres fatigués sur un drap de lit taxé
58 pour cent et il se couvre avec une couver-
ture pour laquelle il a payé 250 pour cent de
droits. Il se lève le matin et met sa modeste
chemise de flanelle qui est taxée 80 pour cent ;
son habit, 50 pour cent; ses souliers, 35 pour
cent; son chapeau, 70 pour cent; il va pour
dire sa prière et ouvre une bible qui est taxée
35 pour cent; il s'agenouille pour prier Dieu
sur un tapis qui a payé 250 pour cent de
droits; l'assiette dans laquelle il prend son
humble repas est taxée 40 pour cent; son cou-
teau et sa fourchette, 35 pour cent ; le sucre
qu'il met dans son café est taxé 70 pour cent;
son sel, 130 pour cent; le poivre, 297 pour
cent; les épices, 397 pour cent; les vêtements
de sa femme et de ses enfants sont taxée dans
les mines proportions ; sa chique de tabac est
taxée 100 pour cent ;- alors il se renverse sur sa
ehaise et remercie le ciel qui le fit vivre sous
le plus libre, le meilleur gouvernement de la
meilleure république possible."

Si la taxe est un avantage, pourquoi

ne pas encore l'augmenter I Pourquoi ne
pas mettre une taxe de 17j pour cent sur
le blé-d'inde au lieu de 7f, I Si les améri-
cains doivent payer cette augmentation
de $2,000,000 de revenu, pourquoi ne
pas leur faire payer $4,000,000 1 Sui-
vant 'honorable ministre des finances,
notre but doit être de réaliser de l'ar-
gent. Si les américains ont réalisé des
millions avec nous, pourquoi ne pas user
de représailles et leur faire payer quel-
ques millions ? Pour ma part, je crois
que, dans presque tous les cas, ce sera le
consommateur qui paiera les droite im-
posés par le nouveau tarif.

Je mentionnerai, à ce propos, un mon-
sieur de mon comté, un conservateur qui
a un moulin à farine. Il recevait géné-
ralement, chaque semaine, deux chars de
mais, représentant un total de 6W0 à 700
minota. Pendant la dernière lutte élec-
torale, il était fortement en faveur de la
protection. Mais il avoue maintenant
qu'il n'avait jamais prévu l'augmentation
des droits sur le mais. Ce nouveau droit
fait une difféfrence de $50 à $60 dans ses
opérations de chaque semaine. . Aujour-
d'hui, ce monsieur condamne le gouver-
nement actuel et s'il était appelé à voter
en ce moment, il voterait certainement
pour moi.

Aux Etats-Unis, la protection a amené
la ruine et c'est par dix mille que l'on y
voit des ouvriers sans travail. Le Ca-
uada a souffert de cet état de choses par
le grand nombre de marchandises quiont
infesté notre pays. Quelques honora-
bles messieurs ont dit que la présence de
e.s maraudeurs était due à quelque mal-
versation, ou négligence, de nos agents
d'immigration. Pas du tout. Pendant
les cinq dernières années on n'a jamais
cherché à amener ici que des immi-
grants ayant la volonté de travail-
ler.

Je regrette que le ministre de 'agri-
culture n'ait pas pris, cette année, quel-
que moyen d'encourager 'immigration.
Antérieurement, cet honorable monsieur
a fait de louables efforts dans ce sens, et
l'immigration des. mennonites en. est une
preuve. Des milliers de mennonites sont
encore prêts à quitter la Russi -méridio-
nale pour venir ici. Le gouverneinent
a tort de ne pas encourager l'immigra-
tion.. Lorsque je demandais -à lancien
gouvernement de se montrer plus libéral
à cet égard, l'honorable monsieur étit'1e
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seul qui. secondât mes efforts dans ce
sens.

Le moment est venu d'attirer l'immi-
gration dans notre pays. Des milliers
d'excellents colons sont prêts à quitter la
Russie à cause des troubles politiques
qui y règnent. D'autres nations cher-
chent à attirer l'immigration chez èlles.
L'Australie a plus de cent agents d'éiai-
gration en Europe. Le gouvernement
australien donne aux émigrants $100 par
tête, tandis que le nôtre ne leur accorde
que $5.

Je ne doute pas que le tarif actuel ne
favorise les manufactures pour un temps,
mais le résultat final sera le même
qu'aux Etats-Unis. Je crois que l'hono-
rable ministre des fnances a été telle-
ment tracassé, dérangé par les demandes
des fabricants qu'il n'a plus songé, dans
son impatience, à la grande classe des
consommateurs du pays. Nous voyons
que la concurrence entrave déjà plusieurs
industries locales et ce tarif ne fera
qu'empirer les choses.

Quant aux meubles, il me semble
bien dur de faire payer au pauvre 35
pour cent de droits, uniquement pour
favoriser quelques particuliers. Il s'im-
porte très peu de meubles des Etats-Unis
et il n'y avait aucune raison d'imposer ce
droit.

M. PLUMB : Pour quelle valeur im-
portons&n'ous des meubles ? Pour $200,-
000 I

M. TROW : L'honorable monsieur le
sait-il 1 L'honorable monsieur est telle-
ment bien renseigné, qu'il a mérité le
titre "d'homme universel." C'est un
Colin-Tampon qui parle toujours, quel
que'soit le sujet de la discussion.

Je regrette de constater que l'hono-
rable ministre des finances a été tellement
tracassé par les manufacturiers, qu'il a
oublié- sa propre province. Bien que
lhonorable monsieur ait .occupé de
hautes- positions, -il, semble avoir
négligé ses '. intérèts - et imposé de
lourds fardeaux, à sa population, s'il faut
en- croire, presque tous. les -représentants
de la provmce en question. ,

Je me proposais de.: citer quelques
chiffres .relsifs aux exportations et im-
portations ;- mais. ce sujet a été si bien
traié déjà que, je remettrai. à une autre
fois cette partie de mes.observations.

M. COUGHLIN : Je n aurais pas pris
la parole sur cette question, n'eût été une
attaque dirigée contre mes commettants
de Middlesex-nord.

L'honorable préopinant (M. Trow) ai
parlé de la faible majorité par laquelle la
dernière élection a été gagnée dans cette
division. Mais quand je dirai que j'ai
été élu dans un comté qui donnait ordi-
nairement 800 voix de majorité au parti
de la réforme, la Chambre comprendra
que, dans cette division, l'opinion publi-
que était devenue en faveur de la protec-
tion. Le sujet qui nous occupe a été dis-
cuté à fond dans la partie ouest de la
province d'Ontario et le peuple a compris
la question sur laquelle il était appelé à
se prononcer.

Les honorables messieurs de la gauche
ont essayé de démontrer que le nouveau
tarif signifiait protection pour les fabri-
cants et augmentation de taxes pour les
cultivateurs. Cultivateur moi-même et
représentant un comté agricole, je tiens à
déclarer que, suivant moi, ce tarif sera
plus avantageux pour l'agriculteur que
pour le fabricant. J'ai recueilli certains
chiffres, pris dans les rapports de l'an
dernier préparés sous l'administration
Mackenzie et qui prouveront ce que
j'avance en établissant, de plus, la néces-
sité de la protection pour l'agriculture.

Par exemple, nous avons importé, l'an
dernier, 302,147 minots d'orge représen-
tant une valeur de $137,243 et sur les-
quels le droit américain de 15 centins par
miinot s'élevait à une sonime de $45,322;
tel est l'avantage que les cultivateurs
américains avaient sur l'orge -seulement.
Sous le nouveau tarif, le cultivateur ca-
nadien jouira de la même protection.
Nous avons importé 2,162,229 minots
d'avoine ; valeur, $651,441 ; droit amé-
ricain à 10 centins par minot, $216,222;
nos cultivateurs auront maintenant- la
même protection. -Nous avons iniporté
7,387,507 minots de blé; valeur, $3,535,-
619 ; droit. américain, $738,750.- - Sous
l'administration Mackenzie,, 'ce produit
important ne payait pas-de droits. - Le
droit nouveau de.71 centins par minot
'produira un revenu de 8554,063 et don-
nera protecition et enécouragement, aux.
cultivateurs canadiens.

On a beaucoup parlé de la 'question du
blé ;'j'en dirai ùn mot. La gaüche sem-
ble droire que nos exportons' plus' de blé
que nous n'en importons., Je- tiens à dé-.
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clarer que tel n'est point le cas et je défie
toute contradiction sur ce point. Nous
avons importé 5,635,411 minots de blé;
valeur, $6,510,148 ; droit américain, 20
pour cent, $1,127,082. Le nouveau tarif
impose un droit de 15 centins par minot,
ce qui donnera aux cultivateur% canadiens
8845,311 sous forme de protection pour le
blécontre laconcurrence américaine. Nous
avons importé 146,823 minots de seigle,
valeur, $77,398 ; droit américain, 15
centins par minot, $22,023 ; nouveau
droit canadien, 10 centinspar minot, $14,-
682. Pois et fèves importés, 9,589 minots
valeur, $18,729 ; droit américain, $958 ;
nouveau droit canadien, $9b8. On voit
par là que nous avons importé un total
de 15,643,70G minots des différents
grains, représentant une valeur de $10,-
630,578. Sur ce montant le droit amé-
ricains est de $2,150,367 ; le nouveau
tarif canadien impose sur cette mme
quantité de grain, Oes droits représentant
une somme de $1,676,628. Il en résul-
tera que nos cultivateur s3ront protégés,
pour ce montant contre les grains améri-
cains, tandis que le tarif Mackenzie les
mettait à1 la merci du cultivateur amiéri-
cain qui leur faisait une concurrence
égale sur nos propres marchés et jouissait,
en outre, d'une forte protection cbez
lui.

Maintenant, parlons do la farine. L'an
dernier, nous en avons importé 314,520
barils ; valeur, $1,866,101. Droit améri-
cain de 20 pour cent, 8373,220 ; le nou.
veau droit canadien de 50 centins par
baril, produira $157,260. Nous avons
importé 1,883 barils de farine de seigle;
valeur, 88,655; droit américain de 10
iur cent, $865; nouveau droit canadien,
50 centins par baril, $941. Nous avons
importé 226,850 barils de blé-d'inde; va-
leur, 0619,380; droit américain de 10
pour cent, $61,938; le nouveau droit
canadien de 40 centins par baril, produira
$90,742. Nous avons importé 2,949
barils de farine d'avoine ; valeur, $22,-
226 ; droit américain, $2,949 ; il en sera
de môme sous le norzeau tarif canadien.

Ces chiffres prouvent que nous avons
importé 546,202 barils de grains moulus,
farine, farine d'avoine, etc., représentant
une valeur de $2,516,362, sur lesquels
le gouvernement Mackenzie n'imposait
pas de droits, bien que le tarif américain
représentât une somme de $438,972 ; le

M. CoranLIN.

nouveau tarif nous donnera une protec.
tion de $251,892 sur les grains moulus.

Nos importations de viandes sont très-
considérables. Nous avons importé, Plan
dernier, 10,248,020 livres de lard, valant
*640,696; le droit américain de l centin
par livre représente une somme de $102,-
480 ; l'augmentation des droits canadiens
est insignifiante; elle devrait être élevée
davantage. Nous avons importé 2,825,-
169 livres de jambon et lard fumé ; va-
leur, $220,945 ; droit américain, 2-cen-
tins par livre, $56,503 ; nouveau droit
canadien, le mème. Sous l'administra-
tion Mackenzie, le droit canadien n'était
que de 1 centin. Nous avons im-
porté 513,782 livrei de bouf ;
valeur, $31,792 ; droit américain,
1 centin la livre, $5,137 ; nouveau droit
canadien, le même. Nous avons importé
2,345,807 livres de saindoux ; valeur,
$213,603; droit américain, 2 centins la
livre,$46,916 ; nouveau droit canadien, le
même; mais l'aucien gouvernement ne
faisait payer que 1 ceutin. Nous avons
importé 5,473 livres de mouton; valeur,
$339 ; droit américain, $54 ; nouveau
droit, le même. Nous avons importé un
total de 15,938,251 livres de viandes
américaines évaluées à $1,107,375 ; droits
américains, $211,090; nouveaux droits
canadiens, $211,090 ; droits sous l'ancien
gouvernement, $159,380.

Je parlerai maintenant des chevaux et
du bétail. Nous avons importé 1,587 che-
vaux évalués à $60,458 ; droit américain,
20 pour cent, $12,098 ; nouveau droit
canadien, le même, $12,091; droit sous
le gouvernement Mackenzie, à 10 pour
cent, 86,045. Il a été importé 5,120 têtes
de bétail évalués à $83,471 ; droitaméri.
cain, 20 pour .cent, $16,694 ; nouveau
droit canadien, le même; sous l'adminis-
tration Mackenzie, le droit de 10 pour
cent a produit $8,347. Maintenant 10,-
506 moutons évalués à $20,444, ont été
importés au Canada, droit américain, 20
pour cent, $4,088 ; nouveau droit cana-
dien;lemême; mais, souslegouvernement
Mackenzie, seulement la moitié de ce
montant. Nous avons importé 14,704
pores évalués à *116,922; droit amiéri-
cain, 20 pour cent, $23,384 ; même mori-
tant sous le nouvéaù tarif canadien;
mais sous le gouvernement Mackencie, la
moitié seulement. En résumé, nous.avons
donc importé des chevaux et du 'bétail
pour un montant total de $281,295, sur
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lesquels les droits américains représen-
tent $56,257 ; les nouveaux droits cana-
diens produiront le même montant ; mais
sous 'ancien gouvernement ces droits ne
représentaient que $28,128, ou seulement
la moitié.

Je crois donc que les cultivateurs ont
à se féliciter du changement d'adminis-
tration et de ce que les promesses faites
par les chefs conservateurs, pendant les
dernières élections, se réalisent.

La valeur totale du grain, de la fleur,
de la farine d'avoine, du lard, du bouf,
et des animaux sur pied, etc., importés
des Etats-Unis l'année dernière, pour
faire la concurrence à nos cultivateurs
canadiens, représente $14,835,610. Si
ces derniers avaient voulu faire entrer la
même quantité des mêmes produits sur le
marché américain, ils auraient eu à payer
$2,856,686.

Le nouveau tarif donne à nos cultiva-
teurs une protection de $2, 195,867,
tandis que, sous l'ancien gouvernement,
ils n'avaient que $187,508, soit une pro-
tection d'un peu plus de 1 pour cent. Les
nouveaux droits donneront, sur les pro-
duits que je viens d'énumérer, une pro-
tection d'environ 15 pour cent et les
américains se protégent d'environ 18 pour
cent.. Les cultivateurs sont environ
douze fois plus protégés par le nouveau
tarif qu'ils ne l'étaient sous l'ancienne
administration.

Or, les fabcicants n'ont que deux fois
la protection que leur donnait l'adminis-
tration précédente et les honorables re-
présentants de la gauche viennent nous
dire que cette protection est tout en fa-
veur des fabricants.

Cette.question a été pleinement discu-
tée, je crois, avant et après les élections.
Dans la partie ouest d'Ontario, je suis
heureux de le dire, on est assez satisfait
du.nouveau tarif.

J'imerais qu'on portât à deux centins
la livre le droit sur le lard. C'est le dé-
sir de nies commettants et le mien.

Je voudrais voir aussi un droit sur la
laine. On importe beaucoup de laine au
Canpda.

J'appellerai aussi l'attention de l'hono-
rable ministre des douanes sur la valeur
des chevaux et du- bétail que l'on im-
porte et de ceux que l'on exporte. -La
valeur moyenne des chevaux importés
est de $38 par tête; tandis que celle des
chevaux exportés et de $90. La valeur

72

moyenne des bestiaux importés est de
$16 par tête; tandis que celle des bes-
tiaux exportés est de $38. Je connais
bien par expérience la valeur des che-
vaux et bestiaux que nous importQns, et
je crois qu'on les entre à la douane pour
la moitié de leur valeur; je suis même
persuadé que la même chose a lieu pour
plusieurs autres de nos importations.
C'est là un abus que je signale à l'honora-
ble ministre des douanes.

Somme toute, prenant le tarif dans son
ensemble, je crois que les habitants de la
campagne, particulièrement ceux qui font
l'exploitation agricole, ont lieu de se
féliciter du changement d'administration.
Comme je l'ai dit, je voudrais que l'on
augmentât les droits sur le lard et sur
la laine, mais je voterai pour le tarif
dans son ensemble, espérant que l'année
prochaine, le ministre des finances trou-
vera moyen de protéger davantage les
cultivateurs en ce qui concerne ces deux
produits.

Je crois done m'acquitter de mon de-
voir envers les intelligents électeurs qui
m'ont honoré de leur confiance, en ap-
puyant la politique nationale.

M. GUNN: L'honorable représentant
de Cardwell (M. White) a parlé du com-
merce avec la Chine et a félicité la
Chambre du service que cet article du
programme conservateur avait rendu aux
honorables représentants de la droite. Je
regrette de ne pouvoir également félici-
ter les marchands engagés dans ce com-
merce, car ils ont subi des pertes consi-
dérables.

En effet- le thé qui avait coûté 40 cen-
tins et 50 centins la livre a dû être vendu
25 et 30 contins, soit une perte de 40
pour cent.

On ne rend pas justice à l'ancien gou-
vernement, en disant que le droit diffé-
rentiel de 10 pour cent sur le thé impor-
té des Etats-Unis aurait prévenu les
pertes sur les importations directes. Ce,
n'est pas seulement au Canada, mais en
Angleterre et aux Etats-Unis que les
pertes ont été énormes. Les' maisons
les plus anciennes et, les.plus. considéra-
bles de l'est- qui faisaient le commerce
avec la Chine, ont dû succomber pendant
les quatre ; dernières années. On .sait
combien leurs pertes ont été-immenses.
De riches banquiers -et .marchands, éta-
blis depuis de longues années, ont perdu
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tout ce qu'ils possédaient dans le com-
amerce. Les seules personnes qui peuvent
.îeféliciter des résultats du commerce avec
la Chine sont les consommateurs cana-
diens; ils achètent maintenant le thé à
bon marché.

Le Canada n'attire, en eflet, que 4 pour
cent de tout le commerce de thé, c'est une
bien minime proportion. C'est Londres
qui a la plus grosse part; New-York
vient ensuite. Ces deux marchés four-
nissent, en grande partie, le thé qui se
consomme au Canada et souvent à meil-
leur marché qu'on ne pourrait l'acheter
en Chine.

Mon honorable ami de Cardwell (M.
White) a dit avoir reçu une lettre d'un
monsieur maintenant établi à New-York
et qui dit s'y être rendu parceque l'an-
cien gouvernement avait aboli le droit
différentiel de 10 pour cent. Je puis lui
assurer que son correspondant n'est pas
allé s'établir à New-York parceque le
4roit de 10 pour cent a été aboli, mais
parcequ'il avait trop importé, qu'il s'est
ruiné par là même et a dû chercher un
autre champ pour ses opérations. Si l'ho-
norable monsieur ne connaissait pas ce
fait, il n'aurait pas dû l'ignorer avant de
donner pareille information à la Chambre.

Aucun gouvernement ne pouvait d'a-
près moi prévenir les désastres qui ont
fondu sur le monde commercial, et je
crois que la politique fiscale de la pré-
sente administration aura de déplorables
effets. Le peuple est déjà taxé autant
qu'il peut l'être et cependant l'honorable
ministre des finances a jugé à propos
d'imposer des droits qui équivalent à une
taxe de guerre.

UsE VOIX : C'est cela.

M. GUNN : Nul doute que c'est, pour
le peuple, une taxe de guerre.

On veut soumettre à un droit protec-
teur énorme, le sucre qui est un des arti-
cles les plus importants de notre com-
merce.

Pendant les quinze années qui ont
précédé la confédération, nous avons eu
non moins de neuf tarifs différents :
presqu'un tarif par dix-huit mois. Depuis
onze ans, nous avons eu le même tarif,
pour le sucre, excepté en 1875, époque à
laquelle on déduisit un quart de centin
sur les sucres destinés -à la raffinerie-;
or, un quart de centin est une forte pro-

M. GUNN.

tection pour les raffineurs. Pour la con-
sommation d'alors, cette protection équi-
valait à $250,000. Assurément, c'est là
une protection suflisante pour n'importe
quelle industre.

Avant 1868, les raffineurs avaient le
monopole de ce commerce et ce fait avait
créé un mécontentement général dans le
pays. Ce mécontentement était si vif
qu'à la réunion des Chambres, en 1868,
le gouvernement crut devoir y donner
son attention spéciale et, si je ne me
trompe pas, les hommes les plus mar-
quantsdans ce coimerce furent consultés
par l'administration.

Je n'étais pas au pays à l'époque, mais
je crois que la question fut sérieuse-
ment et soigneusement étudiée. On
constata que le tarif d'alors était
partial, tout à l'avantage des raffineui-s
et au désavantage du consommateur et
des importateurs. Après une longue dis-
cussion, le tarif fut remodelé d'une ma-
nière que l'on croyait satisfaisante pour
les raffineurs et les importateurs. On
croyait être arrivé au meilleur règlement
possible de la question. Ce tarif remo-
delé fut maintenu sept ans et, si je ne me
trompe pas, tout le monde en était satis-
fait.

En 1875, les raffineurs demandèrent
plus de protection et l'on imposa, en con-
séquence le droit additionnel d'un quart
de centin par livre que j'ai déjà men-
tionné.

En 1868, ce commerce était représenté
par seulement 57,000,000 livres de sucre
et 9,000,000 livres de jus de cannelle qui
avaient payé $1,280,000 de droits. Mais
l'an dernier, il s'est élevé à 109,000,000
livres qui ont payé $2,600,000 de droits,
ce qui prouve que, dans onze ans, ce com-
merce avait presque doublé, grâce à un
tarif permanent.

Je crois que le tarif de -l'ancien gou-
vernement, avec tous ses défauts, aurait
produit assez pour les besoins du -pays.
C'est, selon moi, une chose grave que de
modifier un tarif qui, dans onze ans, à
doublé le commerce du sucre. Ce tarif
avait eu pour effet non-seulement de dou-
bler la quantité de sucre importé dans-le
pays, mais il doublait -en même temps-le
revenu, et le-consommateur avait le sucre
meilleur et à meilleur marché que jamis
auparavant. Tous les chefs de famiHe,
toutes les ménagères du pays pourraient
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dire à-la Chambre qu'ils n'ont jamais eu
le sucre aussi bon et à aussi bas prix que
sous l'opération de l'ancien tarif.

L'honorable représentant de Cardwell
(M. White) a dit que l'on consommait
alors moins de sucre que l'année où la
raffinerie a été fermée. C'était en 1876 ;
nous avons alors importé 114,000,000
livres de sucre qui ont payé $2,500,000
de droits. La différence est due à ce que,
cette année-là, on a importé plus de sucre
des qualités inférieures, payant moins de
droits, tandis que l'an dernier, les 109,.'
000,000 livres de sucre .de qualités supé-
rieures que l'on a importées, représentent,
en saccharine, plus que les 114,000,000
livres importées en 1876 et qui ont payé
$320,000,000 d'excédant de droits.

J'ai cité des chiffres ronds; je men-
tionnerai maintenant les chiffres pris dans
les tableaux d. commerce et de la navi-
gation pour ces deux anées :

Andne8,
1876
1 878

Quantit.
114,051,176 1b..
108,951,920 "l

Droits.
$2,247,878

2,567,803

Cela prouve que les qualités supé-
rieures payaient des droits plus élevés que
les qualités inférieures.

S'appuyant sur un extrait de Wells,
l'honorable représentant de Cardwell (M.
White) a dit, et je crois qu'il avait rai-
son,-que le raffinage du sucre coûte un
centin par livre et que, sur ce centin, il
faut payer les droits sur le sucre raffiné
qui s'importe au pays. Sous l'ancien ta-
rif, ce droit était en moyenne de 45 pour
cent, soit 45 centins par cent livres.
Certes, l'ancien tarif donnait une protec-
tion suffisante puisque, sur les importa-
tions de rannée dernière, les droits re-
préséntaient $490;500. Combien d'hom-
mes d'affaires dans le pays, seraient heu-
reux d'avoir pareille protection ? Pour-
quoi une seule maison vient-elle deman-
der une protection pareille sur un article
si nécessaire au peuple 1 Le sucre est in-
dispensable ; il en faut dans chaque fa-
mille, riche ou pauvre.

Le. très-honorable chef de l'administra-
tion a dit qu'il était ei faveur de- lad-
mission du sucre en franchise. C'est' ce
que j'ai toujours -espéré. Mais cette es-
pérance ne se réalisera pas : tant que -le
sucre, comme d'autres articles, devra con-
tribuer au revenu. Mais puisqu'il- faut,
taxer le sucre, imposons des droits. équi-
tables de manière à ce que, s'il est possi-

72¾

ble, ils soient entièrement versés au tré-
sor. Mais ne détournons pas la taxe, ni
aucune partie de cette taxe au profit de
quelques raffineurs et au détriment des
consommateurs. Quelques établissements
suffiraient pour raffiner tout ce dont nous
avons besoin.

L'honorable représentant de Bothwell
(M. Mills) a donné des statistiques em-
pruntées à tous les pays du monde, sur
le raffinage du sucre et il a démontré que
260 hommes munis le machines des nou-
veaux modèles perfectionnés, pourraient
raffiner assez de sucre pour la consomma-
tion de tout le Canada. Il avait d'abord
calculé 500 hommes, au plus.

Il ne faut pas grand temps pour raffi-
ner le sucre brut. La matière première
arrive, disons, aujourd'hui et 24 ou 48
heures plus tard elle est prête pour le
marché. Cette industrie n'englobe pas
le capital comme d'autres industries qui
emploient un nombre égal d'ouvriers. Le
tanneur, par exemple, doit laisser écouler
six mois avant de pouvoir tirer parti de
ses peaux crues et il faut qu'il vende son
cuir à long crédit. Je ne vois pas d'in-
convénient à une faible protection, disons
2J pour cent pour le raffineur et bien des
maisons faisant de grandes affaires, .se-
raient satisfaites de cela.

D'après le tarif actuel, on ne saurait
trop dire quelle est la protection accordée
au commerce de sucre. Mais, d'après
l'évaluation de Phonorable ministre des
finances, 120,000,000 livres de sucres de
qualités inférieures importées pour la con-
sommation de l'année prochaine,---et je
crois que l'on en n'importera pas moins,
-paieraient, livrées à bord-valeur de la
matière brute--$1,560,000 seulement.

Ce tarif me semble élaboré de manière
à donner tout le profit aux raffineurs, et
à faire perdre plus de $1,000,000 au re-
venu.' Sous l'ancien tarif, avec des droits
moindres, et calculant 105,000,000 livres
seulement de sucres de qualités supérieu-
res, blanc, en pain et cassonnade, les
droits auraient représenté, sous rancien-
tarif, $2,693,250 tandis que, sous le nou-
veau tarif, commeje T'aidéjà dit, 120,000,-
000 livi-ea de sucre. brut donneraient
$1,133,260 de moins,comme revenu. J'ai
des chiffres qui prouvent ce quej'avance et
je les comniniquerai: à toute personne
désireuse d'approfondir cetté question.

Le sucre brut va payer 40 pour cent;de
droits et le sucre raffné, 57 .pour cent.
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C'est trop de protection pour un article
de cette nature. Le droit sur le sucre
brut est de 30 pour cent ad alorem, mais
déduisant l'empaquetage et autres frais, ce
droit n'est plus que de 25 pour celt, plus
j centin par livre sur No. 2, ce qui élève
le droit à 40 pour cent.

Le tarif de 1868 fut maintenu sous
Tadministration financière de sir John
Rose, puis de sir Francis I[incks, de M.
Thiley, ministre actuel des finances et de
M. Cartwright ancien chef du même dé-
partement. S'il y eût en de bonnes, rai-
sons pour modifier ce tarif, ces messieurs
l'auraient modifié. Pourquoi donc le
changer maintenant ? Le gouvernement
doit prendre des informations partout où
il peut s'en procurer. Il en trouver it
d'excellentes à Washington, à Londres et
dans toutes les grandes villes del'Europe.
Le gouvernement anglais ne craint pas
de donner des avis. Il était si fatigué
des réclamations des rufilneurs que, pour
d'éclaizer, il décida d'étudier la question
en louant une raflinerie à l'étranger et en
la faisant fonctionner jusqu'à ce qu'il eût
des données bien précises sur toute la
question. Pourquoi notre gouvernement
ie se renseigne-t-il pas avant de s'arrêter

à des conclusions (lui seront désastreuses
pour notre revenu et.pour nos contribua-
bles i

On semble ne s'occuper que du thé et
du sucre, négligeant ainsi la partie la
plus importante de notre commerce. Les
quatre-vingt-douze centièmes de notre
commerce-importations et exportations
-se font avec la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis et notre tarif est excessive-
ment préjudiciable à ces deux pays.
Qu'adviendrait-il si, en revanche, ils
nous disaient : "Mais vous établissez des
distinctions préjudiciables pour nous 1 "
Que dirait l'honorable représentant de
Frontenac et les honorables représentants
des comtés qui entourent la baie de
Quinté, que diraient ces messieurs à leurs
électeurs, si le commerce d'orge avec les
Etats-Unis était entravé? Ce commerce
est d'une grande importance pour cette
population. Tous les automnes, ils en
retirent des sommes considérables ; le
marché des Etats-Unis est le plus voisin,
le meilleur pour eux.

Mais je ne retiendrai pas la Chambre
plus longtemps. Je proteste encore une

M. Guxx.

fois contre l'adoption du pernicieux tarif
proposé par le gouvernement.

M. DREW :Je propose l'ajournernt
du débat.

Sir JOHN A. MACDONALD:
J'espère que, demain soir, nous pourrons
nous former en comité des voies et
moyens.

Les honorables députés ont eu toute
facilité de développer leurs vues au sujet
du tarif, mais nous en sommes au
sixième ou septième jour du débat et ai
'on ne veut pas que les affaires du goti-
vernement soient complètement entra-
vées et que la session ne se termine que
dans lété, il est absolument nécessaire
d'en finir.

La motion est adoptée et le débat ee.
ajourné.

M. TILLEY: Je p>ropose que ce dé-
bat soit le premier ordre du jour, immé-
diatement après les affaires de routine.
à la prochaine séance de la Chambre.

La motion est adoptée.

BILLS PRgSENTÉS.

Les bills suivants sont sucessivemen:
présentés et lus une première fois :

Bill (No. 77) décrétant que le premier jour
de juillet sera un jour de fête légal sous le
nom de « jour de la Confédération." (. Cock-
burn, Northumberland-Ouest.)

Bil (No. e8) amendant l'acte constituant
la compagnie de prêts et de placements d'Otta-
wa et changeant son nom en celui de "La
Compagnie de Prêts de Manitoba et du Nord-
Ouest, limitée." [M. Kirkpatrick.J

BILL PRIVÉ.

AMENDEMENTS DU SINAT ADoPTàs.

Les amendements faits par le Sénat au
bil suivant sont lus une seconde fois et
adoptés•

Bill (No. 24) amendaytl'acte constituant M
compagnie du chemin de fer deKingstonetde
Pembroke. -(M. Kirkpatrick.)

- La Chambre s'ajourne.
à minuit-et

vingt minutes.

[COMVMUNES.] Le tarif.
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HAMBRE DES COMMUNES.

rmercredi, 9 avril 1870.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
h:eure.

PnIÈRnE.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

REPRISE DU Dl'BAT.

La Chambre reprend le débat sur la
acotion de monsieur Tilley demandant
l'adoption des résolutions concernant les
douanes et l'accise, rapportées du comité
des voieset moyens(14 mars) et sur la mo-
tion de monsieur Mackenzie en amende-
nent à la précédente (4 avril.)

M. DREW: A cette phase avancée de
la discussion, je me lève simplement
pour donner les raisons que j'ai d'approu-
ver le tarif soumis à la Chambre et je dé-
clare que j'ai toujours été protection-
niste.

Il y a plusieurs années que cette ques-
tion occupe le pays et j'ai sans cesse été
de l'opinion de ceux qui demandent une
politique nationale, une politique de pro-
tection. Aussi ai-je été bien étonné d'en-
tendre dire, dans cette Chambre, que les
électeurs ne connaissaient pas cette ques-
tion, lorsqu'ils ont été appelés à voter, le
17 septembre dernier. Car, s'il y a un
sujet que le peuple comprend bien au-
jourd'hui, c'est celui-là. Je suis prêt à

econnaître que les honorables messieurs
de la gauche ont agi franchement, dans
cétte discussion; ils ont formellement dé-
fendu le libre-échange, de même que les
-conservateurs réclamaient la protection.

Persuadé, comme je le suis, que la
grande quesion dont le pays s'est occupé
pendant la dernière lutte était celle du
libre-échange et de la protection, je crois
que la mission de la Chambre consiste
tout simplement à examiner si le présent
,arif remplit les promesses. faites au peu-
ple alors qu'on lui demandait son vote.
Pour ma part je crois que le nouveau
-arif remplit parfaitement ces promesses
4 j'irai, sans crainte, consulter mes élec-
teurs, bien que l'honorable représentant

4le -Wentworth-nord (M. Bain) indiquant
les membres• de la droite, ait demandé
comment aucun représentant d'Ontario
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oserait se présenter devant ceux qui l'ont
élu après avoir voté pour l tarif.

Je répondrai que les honorables repré-
sentants de la droite sont prêts à défen-
dre le système de protection devant leurs
commettants et qu'ils peuvent, en sûreté.
lancer ce défi aux honorables membres de
la gauche.

On fera bientôt un appel aux électeurs
d'Ontario et j'aimerais bien entendre ces
messieurs poser aux électeurs cette ques-
tion de libre-échange ou de protection.
Mais les honorables membres delagauche
répondront, sans doute, que ce n'est pas
la question, qu'Ontario n'a rien à voir
dans la politique fiscale du Canada.

L'honorable représentant de Welling:
ton-sud (M. Guthrie) nous a dit, d'un air
d'assurance et avec des gestes animés,
que le pays ne s'attendait pas à ce tarif
et à l'appui de cette assertion, il a lu une
lettre d'un carrossier de Guelph (M.
Chase). Mais il est étrange que, dans
cette ville où il y a plus de fabriques et
peut-être plus de capital engagé dans les
manufactures que dans aucune autre ville
du Canada, il n'ait pu se procurer qu'une
lettre dans ce sens.

En réponse à mon honorable ami, je
citerai les opinions de quelques citoyens
particuliers ce Guelph, et il verra ainsi
qu'on y est parfaitement satisfait du nou-
veau tarif. Et si je présentais mal les
opinions dont je parle, l'honorable mon-
sieur qui est maintenant à Guelph, pour-
ra me corriger à son retour. Venant
moi-même de ce comté, je crois que je
puis mentionner les noms des personnes
dont il s'agit. C'est d'abord monsieur J.
B. Armstrong, président de la compagnie
de fabrication d'articles de carrosserie, de
Guelph, et qui fabrique, dans son établis-
sement, poAir plus de $ 100,000 par année,
de montures de fer et d'acier pour voi-
tures.

Voici c qu'il dit .
"Le tarif aura un bo>n effet pour la main-

d'ouvre. Dans mon opinion, le tarif fera. sur-
gir un plus grand nombre. de manufactures et,
par suite, il faudra plus de bras. Si.lademande
des articles actuellement fabriqués au Canada
augmente, les gages augmeniteront, sans aucun
doute. Mais je crois que le véritableeffet du
tarif ne se fera pas sentir avant deux ou trois
ans, et alors, bien certainement, il aura pour
résultat de 'développer• les industries cana-
diennes.

"%.Je pense qu'il y a-beaucoup -de méconten-
tement, dans quelques brauches d'industrie,
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mais à mesure que l'on s'habituera à ce tarif,
le mécontentement s'apaisera.

e Quant à ma partie, je dirai que nous fabri-
quons aujourd'hui des articles que l'on fabri-
quait autrefois aux Etats-Unis exclusivement,
et je suis d'avis que cela continuera et que ces
articles seront désormais fabriqués au Canada,
par nous ou par d'autres.

grDepuis que le tarif est soumis, nous travail-
tons nuit et jour et j'emploie continuellement
einquante ouvriers. La perspective commer-
ciale que nous avons actuellement maintiendra
cet état de choses pendant trois mois au moins.
Dans le cours ordinaire des affaires, la demande
pourrait continuer ainsi pendant toute l'année.
Quant aux prix payés par les. consommateurs,
je crois qu'ils resteront les mêmes d'ici à trois
ans.

"Je suis convaincu que monsieur Tilley a
fait tous ses efforts pour rendre justice i toutes
les industries." .

Cela ne prouve certainement pas qu'il
existe du mécontentement à Guelph.

Voici maintenant ce qu'écrit M. Wm.
Bell qui peut aisément fabriquer de 1,200
à 1,500 orgues chaque année:

cBien que certaines matières premières em-
ployées dans nos manufactures, soient un peu
affectées par le nouveau tarif, nous nous trou-
vous en bien meilleure position que sous le ta-
rif de 174 pour cent pour lutter avec n'importe
lequel des fabricants américains.

" Le nouveau tarif empêchera les ventes au
rabais dont nous avons souffert depuis plusieurs
années, et, en outre, l'augmentation de notre
commerce avec l'étranger nous met mieux à
même de remplir les ordres locaux.

"Le tarif est certainement un pas dans la
bonne direction et monsieur Tilley a trait6
avec autant de justice que possible toutes les
industries du pays.

" Je suis particulièrement satisfait que le gou-
vernement accorde aux fabricants canadiens
une remise sur les commandes venant de
l'étranger, remise qui est équivalente au prix
des matières premières employées dans leurs
fabriques. Le tarif amènera je pense la pros-
périté générale et nous sommes tous dans
une bien meilleure position que sous l'opéra.
tion du tarif partial et libre-échangiste de l'ad-
ministration Mackenzie-Cartwright.

" D'un autre côté je suis d'avis que le nou-
veau tarif favorisera beaucoup la main-d'ouvre.
Au lieu de ne travailler que huit heures et
démie, les ouvriers pourront s'employer aran-
tageusement pendant dix heures par jour.

, Si je ne me trompe pas, la confiance renaît
dans.les cercles commerciaux."

J'ai ici une lettre de M. John Ander-
son, de la maison' McRae et Cie., ,fabri-
cánts'de lainages ; ces messieurs sont de
ch'uids partisans de la réforme. Voici
son objection : il croit qu'avec le temps,
notre marché augmentera, mais il craint
qué le tarif ne fasse surgir tant de fabri-

M. DREW.

ques de lainages, qu'il y aura une con-
currence déloyale qui fera baisser les
prix ; que l'établissement de manufac-
tures indigènes donnera lieu à une si
grande concurrence, que les priic baisse-
ront; on a, du reste, prédit au peuple que
tel serait l'un'des résultats de la protection.

Maintenant voici ce que dit M. A.n-
drew Tolton, de la maison..Tolton, frères,
qui, l'an dernier, ont fabriqué pour $12,-
000 à $15,000 de moissonneuses, etc. :

" Le nouveau tarif développera ultérieure-
ment notre industrie; il encouragera aussi, je
pense, les manufactures canadiennes en géné-
ral et mettra fin à l'importation des moisson-
neuses et charrues de fabrique américaine.

" Nous n'augmenterons pas les prix pour les
cultivateurs, car nous aurons un marchélocal
plus considérable et nous pourrons vendre à
des prix aussi bas, sinon plus bas que mainte-
nant. Je crois fermement que le prix de la
main-d'euvre augmentera et que l'on emploiera
un plus grand nombre d'ouvriers.

" Nous avons déjà ajouté à notre établisse-
ment une fabrique de charrues et j'espère que
nous pourrons bientôt fabriquer d'autres ins-
truments aratoires de nouveaux modèles."

M. Stewart, fabricant de châssis, portes,
jalousies, etc., se plaint du tarif parce-
qu'il emploie un grand nombre de che-
vaux et croit que le prix de l'avoine va
augmenter. Pourtant les honorables
messieurs de la gauche ont émis l'opini6n.
toute contraire et disent que l'avoine
n'augmentera pas et que les cultivateurs
ne retireront aucan avantage du tarif.

M. George Sleeman, préfet de Guelph
et propriétaire de la brasserie de Silver
Créek, croit que les changements appo·tés
au tarif sont avantageux pour son com.-
merce. Monsieur Sleeman pense que la
hausse qui s'est déjà manifestée dans le
prix du grain est due à la protection que
le tarif accorde aux céréales et il se dit
parfaitement satisfait.

Vo0ici comment s'exprime monsietrr
Wilkie, de la maison Wilkie et Osborne,
fabricants de machines à coudre:-

" Nous croyons que le nouveau ·tarif sera
très avantageux pour notre commerce, directe..
ment et indirectement.

" L'excédant de droits sur les matières .pre-
mières ne changera pas beaucoup, le prix de
fabrication, et comme la valeur de la machine
finie est, en' grande partie, dans la radin-
d'ouvre, cet excédant ne sera pas percepltible.

" L'agrandissement du marché local, sans la
concurrence déloyale des fabricants étrapgers,.
nous permettra de faire des affaires plusconsi-
dérables et, par suite, plus profitables, paiceque-

Le tarif[COMM UNES.]
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nous espérons pouvoir vendre à aussi bas prix,
a* moins, et payer d'aussi bons gages que ceux
que nous avons payés jusqu'à présent.

. Le nouveau tarif favorisera nos exporta-
tions parceque, sous l'ancien tarif, nous avions
à payer des droits sur les matières premières,
payer lamain-d'uirre, sans recevoir de remises
lorsque nous exportions nos machines finies.
Avec le système de remises, les matières pre-
mières des articles que nous exporterons ne
nous coûteront pas de droits et nous pourrons
plus aisément faire la concurrence à l'étran-
ger."

Messieurs Burr et Skinner, fabricants
de meubles, parlent, avec éloges, des
changements et disent que miintenant
les ouvriers auront du travail toute l'an-
née, tandis que, sous l'ancien tarif, ils ne
travaillaient que huit mois sur douze.

Monsieur James Wiley, de la maison
Worsfold et Wiley, est également favo-
rable au nouveau tarif et dit qu'il cons-
tate, dans les cerclep commerciaux, plus
de confiance qu'avant l'exposé financier.

Voici ce que dit monsieur MeConnell,
(le la maison McConnell et Thornton,
carrossiers

«Le tarif nous aidera à fabriquer davantage
pour le marché canadien. Nous avons déjà
augmenté notre commerce d'exportation, et,
cette semaine, nous avons expédié des voitures
en Australie.

«Je crois que le nouveau tarif profitera à
tous au Canada, parceque la confiance renait
dans les affaires. Les prix n'augmenteront
pas d'une manière sensible pour le consomma-
eur."

L'honorable représentant de Welling-
ton-Sud a cité l'opinion de monsieur
Chase; mais cette opinion est contredite
par celles de -messieurs Armstrong et
McConnell, les deux plus grands carros-
siers de Guelph ; puis par celle de mon-
sieur John Hliogg, de la maison John
Hogg et fils, qui est membre de la com-
pagnie de fabrication de bois de Guelph à
laquelle appartient aussi l'honorable re-
présentant de Wellington-Sud.

Cet honorable monsieur traitait der-
nièrement cette question et demandait
quels avantages auraient -les fabricants de
bois en retour des prétendues, taxes. plus
élevées qu'on leur imposait, bien .qu'il sût
parfaitement, à l'époque, que du moment
.où etarif a été connu, la·maisondont il
est le président s. reçu ordre d'expédier
6,000,000 pieds de bois de,service-à Ma-
nitoba,. province qui achetait autrefois
aux Etats-Unis.

Monsieur Hogg s'exprime ainsi:

"Je crois que le nouveau tarif sera avanta-
geux pendant six ans au moins. Mais après
ce temps, le développement des manufactures
pourra amener un excès de production.

"L'annonce de ce nouveau tarif a fait renaitre
la confiance et, quoiqu'il en advienne, nous ne
pouvons arriver à un plus déplorable état de
choses que celui qui existait avant ce tarif.
J'ai un stock qui vaut $95,000; je le vendrais
aux anciens prix et avant que moi-meme et
d'autres marchands nous ayons eu le temps de
nous approvisionner de nouveau, nos propres
fabricants pourront nous fournir.

"Je crois que l'on ferait bien de pas fabri-
quer trop rapidement."

Il serait trop long de citer les opinions
connues de tous les hommes d'affaires de
Guelph; qu'il me suffise de dire que les
messieurs suivants se sont montrés satis-
faits da tarif :- MM. E. Radford, de la
maison J. D. Williamson et Cie.; Tho-
mas A. Hefferman, de la maison Heffer-
man et Cie.; John A. Wood ;J. Hallett,
de la maison Jackson et Hallett; J. E.
McElderry ; Hugh Walker ; John Hors-
man; J. M. Bond; James A. Thorp ;
A. B. Petrie; J. H. Moore, de la maison
Herod et Cie. ; W. H. Marcon et George
Lees.

Ces noms sont ceux des principaux
hommes d'affaires de la florissante cité de
Guelph et plusieurs d'entre eux sont en-
core -réformistes; mais, malgré leurs opi-
nions politiques,- ils sont en faveur du
tarif. Je ne mentionne leurs noms que
pour répondre à l'honorable représentant
de Wellington-Sud qui pourra les aviser,
s'il le juge à propos, avant que le tarif
soit adopté.

D'après tous les renseignements que j'ai
reçus de ma -livision et de la section en-
vironnante, je crois que ce tarif est accep-
table au peuple et réalise tout ce que les
habitants des autres parties du pays, de-
mandent, en. sorte que je ne puis faire
autrement que de l'appuyer.

Je dois examiner maintenant la ques-
tion de savoir si le tarif est élaboré de
maniè.e à donner . aux cltivateurs 'la
protectioi qu'ils attendenti 1 par un
district agricole, je. crois que le, tarif:ac-
corde ample protection aux cultivateurs
aussi bien qu'aux fabricants. •En- tout
cas,,ces -deux classes.et les députés.juiles
représentent se. montreente sadisfaits,
comine moi-même, des -droits ainsi .éta-
blis. Si, commejel'espère, le.tarif !est
appliqué tel qu'il est, les cultivateurs au-
ront la protection quii.s,attendat.etcest
leur avantage. .- - .
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Il y a un droit de 15 centins par minot
sur le blé, mais, sije comprends bien, ce
grain pourra passer des Etats-Unis au
Canada, an entrepôt, pour l'avantage du
meunier qui pourra ainsi importer de.
10,000 à 20,000 minots en signant une
obligation par laquelle il s'engagera à
payer les droits, à moins qu'il ne prouve,
à la satisfaction du département des
douanes, qu'il a expédié à l'étranger de la
farine ou du blé en quantités équivalen-
tes. Si la farine qu'il a expédiée est le
produit de ce blé ou si le blé qu'il expé-
die est de la même espèce que celui qu'il
a reçu en entrepôt, alors les cultivateurs
auiront la protection qu'ils attendent.
Mais si les meuniers pouvaient importer
20,000, 50,000, ou 100,000 minots de
blé, le moudre et l'employer dans le pays,
puis expédier à l'étranger du blé cana-
dien ou de la farine faite avec ce blé, je
dirais alors que le tarif ne protége pas le
cultivateur canadien.

Représentant un district agricole et
partisan de la protection comme je le
suisc'est mon devoir d'exprimer mes
vues sur.ce système d'entrepôt.

On pourra dire, en réponse, que l'on
ne peut pas emmenoter les meuniers et
que si l'on agissait ainsi, plusieurs d'en-
tre eux auraient à fermer leurs établisse-
inents. Je répliquerai: s'il est néces-
,aire de fermer quelques moulins pour
donner aux cultivateurs la protection
qu'on leur a promise, fermons ces mou-
lins. J'aime mieux voir fermer les mou-
lins que les cultivateurs souffrir.

J'en viens-à la 5me clause qui donne
au gouvernement pouvoir d'admettre en
franchise certains articles des Etats-Unis
qui paient actuellement des droits, après
avoir constaté que les mêmes articles,
venant du Canada, sont admis en fran-
chise aux Etats-Unis.

Je ne m'oppose pas à cette résolution.
Je ferai observer cependant que si les
américains abolissaient les droits sur le
blé-d'inde du Canada, un article que nous
n'exportons pas,-le gouvernement pour-
rait, aux termes du tarif, admettre en
franchise le blé-d'inde des Etats-Unis, ce
qui donnerait tout l'avantage aux améri-
cains. Mais je crois que le gouverne-
ment canadien veillera soigneusement à
ce détail et s'assurera que quand nous
admettrons en franchise certains articles

M. DREW.

des Etats-Unis, il y aura iu avantage
correspondant pour le cultivateur et.le
producteur canadiens.

J'ai donné les raisons pour lesquelles
je soutiendrai ce tarif et j'ai signalé les
points qui pourraient donner lieu à des
difficultés.

Je n'abuserai pas plus longtemps de la
patience de la Chambre. Lorsque nous
examinerons le tarif en détail, j'aurai
peut-être quelques autres observations à
faire.

En terminant, je prierai encore le gou-
vernement de donner sa plus sérieusie
attention au système d'entrepôt qui inté-
resse au plus haut point les cultivateurs.

M. ARKELL: Je ne ferai pas -le
longues observations sur le tarif, parce
que je crois que tous les membres de.la
Chambre désirent voir finir ce débat, afin
que nous puissions expédier les autres
affaires de la session. En outre les dé-
putés qui ont appuyé le gouvernement
dans cette affaire ont hâte d'aller .rece-
voir, dans leurs comtés, l'ovation qui les
attend au retour. Au reste, les honora-
bles membres de l'opposition préféreraient
je crois, demeurer encore ici deux ou. trois
mois, jusqu'à ce que le calme se soit fait,
parmi le peuple, au sujet de cette grande
question. - &

Je regrette que l'honorable représen-
tant d'Elgin-Ouest (M. Casey), ne soit
pas en ce moment à son siége; car -je
prends un intérêt particulier à ce mon-
sieur qui représente une moitié de mon
comté.

Dans le discours qu'il a fait ces jours
derniers, il a -employé les expressions
suivantes:

" Il est malheureux pour tous que Vlandieñ·
gouvernement soit arrivé au pouvoir à lÈheure
de la crise financière que l'on prévoyait depuis
longtemps."

Je dois dire que je suis d'accord avec
l'honorable monsieur. Le jour. où ces
honorables messieurs arrivèrent au:po
voir fut un jour de malheur.pour le paýt.
La construction de: notre chemin le'fer
du Pacifique serait maintenant -avacée,
s.ms les honorables- messieurs 'qui -for-;
ment aujourd'hui l'opposition. - - .

Mon- honorable ami d'Elgin-Ouest est
devenu je pense' protectionniste,: car ilh,
dit, dans son discours, que le nouveau tïiif,
ne protégeait pas les cultivateurs:- h il
aurait voulu voir un droii de -10 -ceitins
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par minot sur le blé et le $4 sur chaque
baril de lard importée dans le pays, parce
qu'il est persuadé que nous pouvons pro-
duire tout le hlé et tout le lard néces-
saires à , notre consommation, plus un
ist surp>lus que nous pourrions expor-

De plus, mon honorable ami d'Elgin-
Ouest, a dit qu'avec ce tarif nous allions
établir dans le pays, une aristocratie de
pacotille. Je sais bien, pour ma part,,
qu'avec ce tarif nous exclurons du pays
nn article de pacotille que l'Angleterre
nous envoyait autrefois,je veux parler
du drap de pacotille.» Si, comme l'a dit
l'honorable monsieur, les fabricants sont
les seuls qui gagneront de l'argent sous
l'opération de ce tarif, ce ne serait que
demi-mal, car, à mon sens, plus l'aristo-
eratie de la richesse se multipliera chez
nous, mieux ce sera pour le bien du pays,
pourvu qu'elle sache faire usage de son
argent.

Uhonorable monsieur a dit que les
cultivateurs n'étaient pas protégés; que
les promesses qu'on leur avait faites n'é-
taient pas remplies. -Je crois pourtant
que dans la préparation du nouveau tarif,
on n'a pas négligé leurs intérêts et qu'ils
en-sont bien satisfaits. Tous les jours
je reçois des lettres des deux divisions dur
comté d'Elgin dans lesquelles je trouve
l'expression d'une satisfaction parfaite.

L'honorable . représentant d '.Elgin-
Ouest (M. Casey) parlant du droit sur le
mialt, a.dit que le gouvernement l'avait
réduit de deux centins à un centin par
livre. Or, s'il y.a quelque chose que je
blame dans :la. législation d l'ancien
gouvernement, c'est d'avoir élevé le droit
sur le malt à 2 centins par.livre. 'Un-mi-
notd'orgefournittrente-six livresde malt
Dans la partie du., pays que:j'habite, on.
vend l'orge de 70 à 75 centins le minot;
mais quand le gouvernement éleva le
droitsur le malt à 2 centins,.il percevait
ainsi 72 centins, sur chaque. minot d'orge
réduit à.l'état de malt et,. par, suitele.
cultivateurne pouvait plus :obtenir que
45,'entins ou.cinquante: centins . pour le
minot d'orge, à -l'état naturel.' -oilà le,
genre de protection que ,'ancien,. gouverc.
nement accordait -aux, ;cultivateurs: du
pays.' J'aimerais. mieux;.voir,:'comme
chesles américains, le, droit -:aboli sur le,
mlt et:imposé. surý la bière,.dau±atplps
qu'il serait beaucouptplus
voir. ý, e sais queles brasseurs eanadiens

sont grandement genés par les employés
de l'accise. Dans la ville que j'habite, il
y a deux brasseurs qui se plaignent sans
cesse des règlements %Çe leur imposent
ces officiers.

On n'a pas tenu compte des propriétai-
res de moulins à farine, a dit encore l'ho-
norable membred'Elgin-ouest (M.Casey);
mais je crois qu'ils sont dans de tout
aussi bonnes conditions que par le passé.
En vertu du système d'entrepôt, ils peu-
vent importer toute Favoine dont ils ont.
besoin. On leur donne, je crois, un délai
de quatre mois pendant lesquels ils n'ont
pas un dollar à payer au revenu. Tout
ce qu'ils ont à faire est de signer une obli-
gation pour l'avoine qu'ils importent au
Canada, et si, dans les quatre mois, cette
avoine est exportée sous forme de farine,
l'obligation est annulée. La xéme' chose
pour le blé.

Quant au blé-d'inde, j'aurais voulu voir
le droit élevé à 10 centins. Dans la partie
du pays que j'habite, nous avons des, mil-
liers d'acres de terre où l'on pourrait.ré-
colter de tout aussi bon blé-d'inde qu'aix
Etats-Unis. Il y a quelqies jôrs, j'ai
reçu une lettre d'un monsieur d'Elgin-est
dans laquelle il me dit qu'aveb la protea-
tion, les · cultivateurs vont' planter, au
printemps, une grande quantité de blé-
d'inde, parcequ'ils droient que cette récolte
sera avantageuse.

Le tarif n'impose pas de droits sur la
laine. J'aimerais que le ministre des fi-
nances mit un faible droit sur 'cet arti-
cle ; du reste, le droit sur la grosse laine
ne nuirait aucunement à la production de
la laine au Canada.. Nous n'importons
que les laines fines qué nous ne ponvons
pas produire..

Je suis curieux de voir comment rho-
norable député d'Elgin-ouest va voter sùr
cette question, parceque s'il' vote enfa-,
veur du tarif, il représentera l'opmion de
rautre moitié du comté dont je suis le dé-
pâté moi-miime et s'il vote contre, Ï1 ine
rer întera pas l'pibio des èéeeeurs

d' iouest2 .

L'honorable monsieur s'est.plaint de.ce
que les hommes appartenant aux-profes-
sionslibérales n'étaientpas protégés.Nul
!loute qu'ils. demandent. -p;otection -zlés
inédecins.átle.saaocats .sont,>je.asuppose,
dea.mauxnécessairesdansa n: pays. ,Je
crois.que si ces derniers prenaient ravis
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d'Horace Greeley et se dirigeaient vers
l'ouest, le pays ne s'en trouverait que
mieux.

D'après 1''honoArble représentant de
Brant-sud (M. Paterson) l'on avait pro-
mis aux cultivateurs des droits qui élève-
raient les prix de leurs produits. Je ne
crois pas qu'aucun membre de cette
Chambre, dans ses discours à ses élec-
teurs, ait beaucoup insisté sur ce point,
bien qu'il ait pu dire que la protection
leur assurerait un marché canadien. Le
meme honorable membre a aussi demandé
si nous oserions nous présenter devant
le pays avec ce tarif ou " cette chose,"
suivant son expression. Je crois que si
l'honorable député de Brant-sud se pré-
sentait aujourd'hui devant les électeurs,
le résultat serait qu'on ne le reverrait
pIs, pendant cinq ans, dans cette Cham-
bre.

Pour moi,*je pense qu'il n'est point
nécessaire d'on appeler de nouveau au
peuple qui a pleine confiance dans le gou-
vernement actuel.

Les honorables messieurs de la gauche
nous ont dit que ce tarif nuirait à nos
bonnes relations avec la mère-patrie.
J'espère qu'il n'en sera rien; car la ques-
tion des dollars et centins n'est pas le
seul lien qui unisse le Canada à la
Grande-Bretagne. Si notre pays se dé-
veloppe, comme j'ai lieu de le croire sous
l'opération du nouveau tarif, s'il augmente
en population et en richesse, le volume
de notre commerce avec la mère-patrie
augmentera en proportion.

On a dit aussi que notre tarif aurait
un mauvais effet aux Etats-Unis. Mais
les Etats-Unis prospèrent depuis des
années sous l'opération d'un tarif analo-
gue et j'espère que la ,partie intelligente
de la société américaine admettra qu'en
suivant son exemple nous avons agi sage-
ment.
. Quelques honorables messieurs de la
gauche ont avancé que nos fabricants se
ruineraient les uns les autres par la con-
currence ; d'autres ont dit, que sous l'opé-
ration du nouveau tarif, le consommateur
paierait plus cher les articles manufactu-
rés. Je ne vois pas -comment les hono-.
rables messiefs peuvent concilier ces
deux prédictions ; ils n'ont pas songé à
faire concorder leurs différents dis-
cours.

M, ARKELL.

Nos cultivateurs ont droit à un marché
canadien. Ce tarif le leur donne et ils
pourront exporter leur surplus à rétran.
ger.

Je crois que nos fabricants pourront
produire presque tous les articles dont
nous avons besoin. Et, pour les articles
qu'ils ne pourront pas produire, le gou-
vernement devra veiller à ce qu'ils soient
admis en payant le moins de droits pos-
sible.

Ce tarif aura aussi pour effet d'aug-
menter la population du pays. Depuis
dix ans, elle ne s'est pas beaucoup accrue
et presque tous les émigrants qui viennent
au Canada se dirigent vers les Etats ,de
l'ouest. Mais avec notre nouveau tarif,
les artisans et les ouvriers trouvoront de
l'emploi dans le pays et y resteront.

Un autre avantage du nouveau sys-
tème sera d'établir un commerce interco-
lonial entre les provinces de 'est et celles
de l'ouest, et de développer, dans le pays,
le sentiment de notre unité.

L'honorable représentant de Norfolk-
nord a dit que, quand la balance du com-
merce est en faveur d'un pays, c'est un
signe de malaise et que quand elle- est
contre lui, cela indique la prospérité. Or,
nous avons eu la balance du commerce
contre nous depuis des années, même
depuis que le gouvernement actuel est au
pouvoir. Je demanderai à l'honorable
monsieur comment il justifie son asser-
tion i Le pays n'est point prospère.
Depuis cinq ans, nous avons pu constater
une dépression générale. Les cultivateurs
se plaignent des difficultés qu'ils ont
rencontrées, et le fait que la balance du
commerce est contre eux est le signe de
leur pauvreté.

Les honorables messieurs se plaisent à
parler de la Grande-Bretagne ! C'est -très
bien! Pour moi, je pense que c'est le-seul
pays qui comprenne le libre-échange et,
si j'en juge par la réaction qui s'y mnani-
feste depuis quelques années, nous ver-
rons encore un tarif protecteur. établi
dans ce pays. L'honorable représentant
de Norfolk-nord m'a appelé protebtion-
niste. 'Je le suis, -en effet, depuis des
années et, en conversation avec mes élec-
teurs et avec d'autres personnes que.'ai
rencontrées 'ailleurs, -j'ai entendu parler
avecespoir de la politique nationale etipar-
tout, j'ai 'entendu les cultivateursese
plaindre des injustices dont ils souffraient:
Les fabricants formulaient les -mêmes
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plaintes, et du reste, le peuple -a rendu
son verdict sur cette question, le 17 sep-
tembre.

On a dit que l'honorable chef du gou-
vernement avait soulevé cette question
pour des fins politiques. J'admettrai que
l'honorable monsieur a mentionné cette
question comme partie de son programme
parceque la population de notre pays
voulait un changement et était déjà en
faveur du système de protection.

L'honorable représentant de Perth-sud
(monsieur Trow) 'a fait, hier soir, un dis-
cours anti-protectionniste qu'il a terminé
en parlant de l'émigration. Je dois re-
connaître que -l'honorable monsieur s'oc-
cupe activement de cette question impor-
tante. Il .a été, je crois, président du
comité 'd'émigration. Pour ma part, je
suis d'avis que s'il est un acte de l'ancien
gouvernement.qui mérite le blâme, c'est
sonsystème d'émigration. Je constate que,
pour l'émigration, il 'a été dépensé, sur
les revenus publics, une somme de
$1,200,000, à peu près; et pourquoi 1
L'honorable représentant de Perth-sud
est-il à même de me le dire 1 Cet argent
a été dépensé alors qiue les classes labo-
rieuses souffraient depuis cinq ans, de la
dépression commerciale, et ces $1,200,-
000,-je le maintiens,-ont été dépensées
pour augmenter la pauvreté du pays,-
pour amener ici des -émigrants de toutes
les parties du monde, alors que nous ne
pouvions pas leur donner d'ouvrage.
Nous avons, dans le pays, des milliers de
personnes qui manquent de travail et qui,
pour en trouver, sont obligées de passer
de l'autre côté des lignes. Principale-
ment dans l'hiver nous avons un-surcroît
de population qui se trouve complètement
sans emploi. Malgré cela,' pendant les
cinq dernières années, l'ancien gouverne-
ment a dépensé $1,200,000 pour l'émi-
gration. Il eût été -bien mieux -d'em-
ployer cette somme à secourir nos compa-
triotes, au lieu d'envoyer des -agents en
Angleterre chercher des émigrants -que
nous ne pouvions pas employer. .- -

Je-tiens' à rappeler 'au gouvernement
le fait queil y a cinq 'ans, lPhonorable
chef de l'ancienne administration-fÙt élu
'par une écrasante -majorité;- c'était "en
1874. Fort de cette inajorité, il:crut
qu'il pouvait ·guidele pays'1 ?son gré.
Mais il a pu constater, le 17 septemàbre,
que la population savait penser par elle-
même. ; Le peuple n'était pas e btent dé

leur législation 'et c'est pourquoi il les a
renvoyés dans les froides régions de l'op-
position où ils resteront, selon moi, bien
longtemps.

De même, je dirai au gouvernement du
jour qu'il a été élu grâces à son program-
me de la politique nationale; il a été élu
par une majorité à peu près égale à celle
qu'obtenait, il y a cinq ans, mon honora-
ble ami le chef de l'opposition, et s'il ne
contrôle pas les afaires du pays.de ma-
nière àlui donner de bonnes lois, le peuple
les renverra tout comme il a con-
gédié l'honorable chef de l'opposition.

L'administration doit exercer l'écono-
mie dans chaque département et je crois
que si elle agit de la sorte,. si elle élabore
de bonnes lois-et le présent tarif en est
une-je suis certain que le peuple la sou-
tiendra.

Mais après que le tarif sera adopté il y
a d'autres mesures qui viendront devant
'le pays et qui demanderont, une sage ad-
ministration. Le ministre dès finances ne
se laissera pas, je l'espère, influencer par
les attaques que les honorables membres
de la gauche pourront diriger contre lui.
Quand nous examinerons le tarif en détail,
s'il.découvre qu'il y a injustice pour une
classe quelconque de notre société, il fera
les modifications qu'il jugera nécessaires
sans se laisser intimider par les clameurs
des honorables membres de la gauche.
Nous ne faisons pas'des lois 'pour les ho-
norables membres de l'opposition. Nous
faisons des lois pour la population du
pays et nous ne nous occupons guère de
leurs observations. Il exercera son propre
jugement et, pour ma 'part, je suis bien
prêt à m'en remettre à'lui. Je le' soutien-
drai autant que je pourrai,. parceue j'ai
cônfiance dans son habileté et'jè ciois
que le pays partage ce sentiment.

ULhonorable chef de' Topposition a men-
tionné le nom de Richard Cobden. Certes,
Richard' Cobden 'fut 'un' grand 'hdume
dans son temps; 'mais je crois que ''il
vivait aujourd'hui, ses vues 'ne'seraient
pas -approuvéep par la populatioW- di la
'Grande-Bretagne. Et sil'hohorable-chef
de l'opposition veut- 'poser comme- le
'Richard Cobden du Canadaj'ai bien peur
que sa réputation n'approche pad e elle

-de RichardCobden en Ai leterr.
'En terminant," je dir-at que j'ai été élu

membre' de cettée hambre uxiuetmiment
à titre de partisan de la' ;politique ña1tio-
nal.
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1. CARTWRIGHT: Donne ou manu-
vaise.

M. ARKELL: Le nouveau système
fera, j'en ai la conviction, la grandeur de
ce pays; sous son opération -la population
augmentera et le Canada deviendra, sans
aucun doute, une contrée où les canadiens
seront heureux de vivre, parceque, grâce
à ce tarif, il sera prospère.

M. MASSUE : A. cette phase de la
discussion, je désire ne faire que quelques
remarques pour motiver le vote que j'au-
rai à donner et rendre justice aux élec-
teurs qui m'ont confié leue mandat et qui
ont manifesté le désir de voir s'opérer un
changement dans notre politique fiscale.

J'ai constaté avee plaisir que l'honora-
ble ministre des finances avait décidé
d'adopter le système protecteur d'une ma-
nière sérieuse; il a trouvé le vrai moyen
de répondre aux exigences actuelles en
donnant au pays ce que nous avions pro-
mis pendant les élections.

Le système tel que proposé est à peu
près celui auquel eurent recours les amé-
ricains en 1824 et eni 1828. A cette épo-
que, leur situation commerciale était la
même que la uôtre. La protection les a
sauves.

D'un autre côté, la France, en 1871,
était obligée de payer une dette de guerre
et se trouvait par cette même guerre re-
jetée de dix ans en arrière de l'Angle-
terre. Par le système protecteur, elle a
pu sauver sa position commerciale et au-
jourd'hui elle fait une concurrence rui-
neuse à la Grande-Bretagne..

L'Allemagne, fatiguée de lutter avec les
nations qui l'environnent, déclare par la
bouche de Bismark qu'elle va recourir à
la protection, et Bismark en faisant cette
déclaration, ajoute que l'Allemagne doit
etre pour les allemands et les allemands
pour l'Allemagne. C'est en effet le but
auquel visent toujours les systèmes pro-
tecteurs et ce but a toujours étè atteint.
Or, les mêmes causes produisent les
mêmes effets lorsquelles arrivent dans des
circonstancesidentiques. Si nous exa-
minons notre situation, nous voyons que
notre commerce est anéanti, que le capital
est introuvable,. que la.confiance. est dis-
parue ; le crédit des individus comme ce
lui de la société est ruiné, les produits in-
digènes obtenus par, un travail aride su-
bisent une concurrence qui décourage le

M. CAntwatRHT.

producteur et eipéche l'accroissement de
nos industries minières, manufacturières
et agricoles. Nos ports sont ouverts à tous,
et tous les ports nous sont fermés. Pour
une nation si jeune que la nôtre et dont
les capitaux sont si peu considérables, il
est certain que si notre politique nous
force de rester dans un état passif, nous
suivrons la bonne ou la mauvaise fortune
des nations qui font de notre pays un
marché a sacrifice.

Ainsi donc, pour parler en thèse géié-
rale, si les mêmes causes produisent les
mêmes effets dans des circonstances sem-
blables, l'on peut dire sans s'éloigner de la
vérité que notre position est identique à
celle des autres pays ruinés commerciale-
ment par une cause ou par une autre, et
le système protecteur, reconnu pour avoir
sauvé les premiers, ne saurait raisonnable-
ment nous-ruiner. Au reste, je n'ai mien-
tionné que des faits qui sont du domaine
'de l'histoire des pays dont j'ai parlé.

Le peuple canadien par la majorité de
ses représentants a accepté ce système qui
a été discuté devant lui. Nous n'avons
pas.le droit de refuser d'accomplir les en-
gagements que nous avons pris, et, comme
le député d'un comté agricole dans ma
province, je suis heureux de dire que.je
suis satisfait du tarif proposé. Il est bien
vrai que considéré au point de vue de quel-
queslocalitésil parait blesser certains nté-
rets; mais du moment que des concessions
réciproques établissent l'équilibre entreles
sacrifices et les profits de chacune des
parties du Canada il serait aéraisoi-
nable de demander davantage.

C'est pourquoi- j'accorde mon appui-au
gouvernement qui a accompli ces réformes
et voterai en faveur du tarif.

M. RICHEY: Malgré la diversité
des sentiments qui ont été exprimés dans
le cours de ce débat, je me suis- apereç
que nous étions tous d'un aàcord-Jarait
sur ce point, à savoir l'extrême impbr-
tance de la question même ; -'est aussi
pour nous un sujet de satisfaction, de
constater que-nous- lordons avec une
entière coinaissance de cause et que l'es-
prit public y est préparé.

Nous ,renons.:,de' quitter les collges
électoraux, que nous représentonsticiet
, pays.a déjà donné son, opinion4surde

principe qui est en jeui; il a jugé Ja,:a-
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leur de tous les arguments que l'on peut
présenter, comme de toutes les objections
que Fon peut apporter.

Naturellement, je parle ici du principe
général du projet 'dont il s'agit et non de
ses détails, dont Paccord, plus ou moins
parfait avec ce môme principe peut étre
matière de discussion. Mais quant'au
principe de 'cette mesure et ses' détails
l'on peut dire que le public y est dûment
préparé ; il a déjà témoigné le désir de
voir présenter et adopter une mesure
quelconque, ayant le même but que celle
qui est soumise à la Chambre.

Et quel était ce but I D'abord, créer
un revenu, et ensuite, donner une pro-
tection suffisante. Je présume que per-
sonne ici ne voudra nier que le -premier
objet était indispensable ; les déficits des
cinq dernières années et la nécessité oi
nous sommes aujourd'hui d'èquilibrer le
revenu et les dépenses en sont une
preuve évidente. Quant à la.seconde
raison, peut-on douter qu'il ne soit dési-
rable d'alléger le fardeau des taxes eu
rendant plus fortes les épaules qui doi-
vent le supporter; peut-on douter qu'il
ne soit nécessaire 'de donner une nouvelle
impilsion au développement "de noitrea-
sources qui sont magnifiques, et de faire
revivre nos industries et noeare commerée
qui languissent.

Mais, nous a-t-on dit, éette dépression
qui nous accable ne peiit-tre contrôlée
par la législature; elle ébhappe'à onsáe-
tioncar tous les peupies la subissént.
Je sais que lei grandes contrées commeri
cialés dépendent l'une de l'autre, 'et qu'à
certaines époque il survient dës crises
qui les atteignent toutes; mais je sou-
tien qu'avec de meilleures lois Jiscales.le
Canada aurait moins souffert de ces crises
nmème dans un temps ou des nations plus
a.ilciennes étaient à bout de ressources.

.On nous dit aussi que .les- Etats-Unis
oit souffert. C'est vrai; mais ils avaient
été, bouleversés par une guerre civile;
leur commerce était affaibli, leur mon-
naie dépréciée,.. leur.' mnainepresq
anéantie.

Si 'on considère YAllemagne, losait
que rambition militaire en a fait unev4-
ritable camp. Si -'onwearde Fiùance'
il faut se rappeler qu'elle.étaît" 'erer
soule colup d'une guérre 6tranèr, que.
sonaterritoire avait tremblêtsous ils"pas-
desaYméès.hôstiles; etquees'ií.rces
furent épuisées pour payerWlesia "de

l'invasion. Quant à TAngleterre, j'avoue
que je ne puis assigner des causes
semblables à son état de dépression;
mais VAngleterre est libre-échangiste et
je laisserai aux messieurs de la gauche le
soin d'expliquer les raisons de cette dé-
pression qui laccable. Pourquoi donc le
Canada, ce jeune et vigoureux pays, ex-
empt des maux de la guerre, préservé de
ceux de la peste, devait-il entonner .lui
aussi le chant funèbre de ces vieilles na-
tions, en se consolant à la pensée q'il
participait à leurs souffrances 1

Mais admettons que. la dépression, soit
générale : est-ce que les arguments que
l'on a fait valoir contre la protection,
n'attaquent pas. du même coup le- libre-
échange. L'efet' d'une dépression qui s'est
fait sentir chez toutes les nations, qu'elles
fussent libres-échangistes ou protec-
tionistes, - peut-il fournir matière
tière à un argument 1 Or, c'est justement
là oit les honorables messieurs de l'oppo-
sition -se sont montrés si,' inconséquents.
Ils ont prétenda avec persistance que la
protection rainait, et que le libre-échange
était tavorable,' au progrès d'un pays.
" Vous inaugurez une politique," s'est
écrié 'honorable chef (le l'opposition,
qui s été la ruine d'autres'nations, et v'ou
rejetez celle qui a donné à la mêre-patrie
une grandeur, une gloire,. une prospérité
sans précédents. -I-est-vrai que de son
côté, l'honorable député de Hturon-Centre
(M. Cartwright) vient de nous prier.
" de considérer la position. malheureuse
de l'Angleterre."

Or, je ine permettrai de demander,'au
sujet de l'assertion de l'honorable 'chef de
'opposition 'comment pouvons-nous être
acusés d'avoir refusé d'accepter ce qui
nous a jamais été"offert.? Comment au-
rions-nous pu' rejeter - les principes du
libre-échange, quand lui-même nous awdé-
claré que' nous n'avions jamais été in-
vités à les adoptert
En -pa-courant les colonnes- dh:lobe

de. rnée derniérejornal qeon ne peut
accuser de ne pas :reproduire fdélement:
les- proles des' honorables *eséieurs dé
Ia'gauiche-jelis ce-qui-suit: '

M. Ž CKENZlŠ,din un dàcours bi
miassigorux,'fit'voir q fe Caända'état'it
ibe-.:changiste n proQonnte
lui; U. 6tait4tble&hangiste;-mas il; étatco.
asie qua :scirconstanceis dun.ayastaient
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voir les meilleurs intérêts de la Confédération,
et avait adopté un tarif en '7ue d'un revenu
qui donnait une grande protection à tous ceux
qui se trouvaient engagés clans les inanufac-
tures.»

Lautre soir, lorsque Phonorable mon-'
sieur présenta l'amendement qui est
maintenant devant la Chambre, je re-
marquai qu'il fit encore entendre qu'il
avait toujours maintenu que l'adoption
des principes libres-échangistes dans les
circonstances où se trouvait le pays était
impossible.

Or, voici ce que je lis : "La pro-
tection incidente, que ce tarif accorde
est considérable ; il est donc absurde et
faux de prétendre que la politique fiscale
du Canada et celle de l'Angleterre sont
identiques, ou que le parti libéral ne fait
aucune distinction entre l'état des choses
dans ce pays et celui de la mère-patrie."

Je trouve dans le même journal, en
juillet dernier, un article qui attaque
l'organe conservateur parce que celui-ci
avait dit que le gouvernement d'alors
considérait un marché local pour les pro-
duits agricoles comme " une vraie cala-
mité," et il s'exprime dans les termes
suivants:

c Cette assertion s'accorde avec celle qui va
à dire qu'un gouvernement qui prélève sur les
articles fabriqués de plus forts impôts qu'au-
cine autre administration coloniale anglaise,
à Pexception d'une seule, et qui possède un
tarif plus élevé que celui de la Grande-Breta-
=ne elIe-mtme avant qu'elle eût inauguré sa
politique fiscale actuelle, est résolu à implan-
mr au Canada, le libre-échange absolu."

Mais je le demande, ces deux proposi-
tions peuvent-elles être vraies ? Si PAn-
gleterre, la France, rAllemagne et les
Etats-Unis se ressentent toutes de la
même dépression, provenant d'une même
cause, peut-on soutenir que les Etats-
Unis ont été ruinés par la protection, et
que le libre-échange a donné à la Grande-
Bretagne une prospérité sans précédent.

J'oseai dire que la seconde de ces
deux propositions est fausse. Je suis
heureux de croire que lAngleterre a fait
des progrès rapides sous le système du
libre-échange, durant les dernières trente-
cinq années, et qu'elle a eu des succès
inconnus j usque-là, mais la Francé et les
Etats-Unis, deux pays qui ont joui de,la
protection,:ont marché de pair avec elle.

Dans l'intervalle, il est survenu cer-
taines circonstances qui ont donné une
impulsion merveilleuse , et universelle

M. RICHEY.

au commerce et aux industries. On dé-
couvrit de l'or en Californie et en Aus-
tralie, ce qui créa des communications
fréquentes entre les divers pays. Puis-
s'ouvrirent les relations commerciales
avec la Chine ; la domination anglaise
s'étendit davantage aux Indes ; les bar-
rières qui nous fermaient l'entrée du
Japon furent renversées.' Il se fit d'im-
menses progrès dans le commerce, grâce
aux améliorations apportées aux moyens
detransporthlavapeurpar mer etparterre;
le télégraphe électrique nous a fourni
des facilités de communications mer:eil-
leuses; enfin, est venue ridée de ces ex-
positions internationales, qui ont donné
une si grande impulsion aux entreprises
industrielles. Toutes ces choses en elles-
mêmes sont de nature à produire des
effets qui ne peuvent disparaître dans la
vie d'une seule génération.

Je le répète, les Etats-Unis et la
France ne sont pas restés en arrière de
l'Angleterre dans cette course vers le
progrès.

Un honorable monsieur de la gauche,
je crois que c'est l'honorable député 'de
Wellington-Sud (M. Guthrie) en parlant
de 'Angleterre, nous a donné des chiffrés
qui se rapportent à la période qui s'étend
de 1842 à 1872; puis,en citant des stis-
tiques au sujet des Etats-Unis, il a mis
ensemble différentes séries d'années et les
a comparées ; mais s'il eut comparé 'lès
chiffres qui se rapportent à une meme
période de temps aux Etats-Unis et' en
France, il se serait aperçu que le déve-
loppement du eommerce et de l'industiie
dans ces pays n'était pas aussi inférieur à
celui de la GrandeBretagne qu'il le'p-é-
tendait.

Je suis heureux de pouvoir consulter
aussi souvent que je le fais un journal
qui appuie le parti de l'opposition encette
Chambre. Voici ce que je trouve. dans
un article de fond qui y est publié :

" En France, dit-il, avant la révolution, les
paysans mouraient d'inanition, le 'sol: était
épuisé, et l'aristocratie intolérable. Depuis,
au milieu des troubles civils et de gue're
ave létranger, ce pays n'a cessé demicher
en avant, le sort de. sa population s'est amé-
lioré, et son-sola été de mieux en mieurxcuml-
tivé. Durant lesvingt-cinq années passées,la
valeur -annuelle des 'produits agricoles de ja
France sfestélevééla somme de£100,000,0d0.
Aujourd'hi en Angleterre, les fermes oni b-
soin de locataires." - - :

[COMM-U £8.] Le tarj.
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Or, la semaine dernière, il a été an- pables de lutter plus avantageusement
ioncé dans la Chambre des pairs qu'une avec nos rivaux qui sont mieux favorisés.
mqüete avait été faite sur les causes de la Cependant le pays qui jouit du plùs
stagnation du commerce et de l'agricul- doux climat, dont le sol produit avec
ture en Angleterre. Lord. Beaconsfield plus de facilité, où la vie exige moins de
déclara que la dépression était sans pré- travail, n'est pas toujours le meilleur.
cédent, et que la richesse publique avait Bien préférable et plus longtemps pros-
diminué de £80,000,000. Je ne crois père pourrait être celui ot la nature ne
pas que cet état de choses puisse établir cède ses trésors qu'après la lutte, et où
la proposition de mon honorable ami de l'esprit de ses enfants est stimulé en rai-
la gauche, qui soutientquele libre-échange son des difficultés qu'ils ont à surmonter.
amène la prospérité et que la protection La Turquie ne serait peut-êtré pas aussi
la détruit. pauvre aujourd'hui si elle avait été moins

fertle, et la Grande-Bretagne ne possède-
Il est inutile pour moi de répéter ici ce rait peut-être pas linfluence prépondé-

qui a été dit si souvent, à savoir que rante qu'elle exerce de nos jours, si elle
même l'abolition des lois sur les céréales avait moins exigé de ses habitants.
(corm lawe) pourrait être considérée plu- Ne murmurons donc pas contre
t6t comme une mesure qui donnerait aux notre partage, contre un pays où
fabricants une protection qu'elle enlève- les conditions de prospérité consistent
rai aux agriculteurs, parcequel'abolition dans le travail des bras et celui de l'in-
de ces lois eut pour résultat de faire tom- telligence de sa population; l'un qui
ber le prix de la main-d'ouvre, dans l'in- trouve et l'autre qui met à exécution les
térêt des entreprises manufacturières de moyens qui conduisent au succès. C'est
l'Angleterre ; et c'est dans le but de dé- un pays qsuez vaste et assez beau pour
yvelopper les industries manufacturières devenir l'égal de la plus glorieuse nation
de ce pays, de créer divers genres d'occu- du globe, un pays dont le sol possède de
pations que nous avons recours au prin- précieux dépots de minéraux, et dont
cipe dela protection dans les circonstances les mers, les rivières et les lacs renferment
actuelles. Ainsi donc, que le libre- des trésors. Et cependant malgré toutes
échange et la protection aient tous deux ses ressources, malgré toute sa vigueur
le. même effet dans leur opération ou que naturelle, ce pays qui, il y a douze ans
la protection, comme politique, soit supé- passés s'avançait avec tant de succès et
rieure au libre-échange, ou que le libre- si vite dans la voie du progrès et de la
echange comme principe, 'soit meilleur prospérité, est devenu, durant les cinq der-
que la protection, je. reste convamenu que nières années, de plus en plus languissant
cequ'il faut, à cette heure, au Canada, Cet état de choses est df en grande partie
c'est la protection. Au reste, rien dans aux diverses politiques suivies par la ré-
les circonstances c nous nous trouvons, publique voisine et par nous-mêmes.
ni dans les relations de ce pays, n'indi- Nous avons été exclus de notre propre
que' qu'une politique de protection d marché, tandis que nous y avons laissé
l'état actuel de notre développement ne arriver librement ceux qui ont voulu en
nous serait pas avantageuse, tandis que profiter. Si je puis me servir de cette
d'ùn autre c8té tout tend à démontrer comparaison, nous nous sommes folle-
que l'espèce de liberté commërciiale que ment crus capables de lutter à la course
nous avons laissé prendre nous ' été' pré- contreun concurent plus fort quenous
udiciable.libre dans-ses mouvemrents; et bien e'er-

Que la Chambre considère un moment cé, tandis que- nous, doués d'énergie -mus-
la-magnificence de -ce pays, sa vaste éten- culaire, il est xrai, mais sans pratiqueî ni
due, ses ressources inépuisables, ses insti- expérience, nous avons 'été vaincus:parce
tutions libres -; sa population si vigou- que: nous avons été obligés de subir les
rduse de corps et d'intelligence. Il est conditions qu'il. nous avait 'imposées.
vrai, que l'honorable député .de*.Lmb C'est:henous.de:décider .maintenant, si
teh.(M. Mackenzie) l'a appelé" la-pire nous, devons lutter, sur un terrain égal
moitié du continent' mais. s'il en -et sans acre tenus, d'accorder'desfavenra à
aisi, c'est une autre raison que ros :nos adversaires. - :
avons dp. déployer ,toute noqe, éiergie et Si donorcommet'en -suis convaincaidu
notre intelligence afin de nous rendre .ca, reste,les membres de cette Chambre partà-
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gent mon opinion sur la nécessité de re-
manier le tarif de façon à rendre le revenu
mieux proportionné aux exigences du
pays, et à développer et promouvoir nos
industries naturelles, au lieu de les para-
lyser,laprincipale question qu'il nous faut
examiner,c'estde savoirsi le tarif qui nous
est soumis est de nature à satisfaire à nos
besoins. Pour ma part,je crois que oui; car
l'on a fait preuve d'une grande sagesse
dans l'application du principe qui a été
adopté. Dans mon opinion personnelle,
ce principe a peut-être été trop étendu
en certains cas et trop restreint dans
d'autres ; je pourrais dire aussi que peut-
être son application donnera parfois lieu
à des embarras et créera des circonstances
difficiles; de même que je pourrai peut-
être aussi, à inoins d'être convaincu par
les explications du ministre des finan-
ces, quand les items seront discutés,
-chercher à proposer quelques amende-
nents ou juelques modifications ; mais
somme toute, c'est une bonne mesure,
et il faut reconnaître que le ministre des
linances a noblement rempli les promes-
ses qui ont été faites à la population, et
qu'il a noblement réfuté, d'une manière
pratique, les assertions des honorables
messieurs de la gauche avant et depuis
les élections.

Ces honorables messieurs semblent in-
capables de concevoir qu'un tarif puisse
procurer assez de revenu et donner la

t. ti* n " for i n oe%0 tio

un système qui aura pour résultat de créer
un commerce direct avec les pays pro-
ducteurs.

Le même principe s'applique au sucre,
car afin d'aider à développer nos rela-
tions avec les Antilles, tout en donnant
le revenu nécessaire, la manière dont les
droits ont été imposés aura pour consé-
quence d'encourager l'importation de la
matière première plutôt que celle de l'ar-
tiele manufacturé.

Quant à la houille, le ministre des fi-
nances s'attend à retirer un revenu de
l'importation de cette article, en même
temps qu'il favorisera le développement
de nos mines, qui devront donner un
rendement de trois à quatre cent mille
tonnes de plus qu'aujourd'hui. Il réus-
sira, je l'espère, mais je crois que ce but
serait plus facile à atteindre si le droit
était plus élevé. Je ne puis voir pour -
q uoi l'on m'imposerait pas un droit de 75
centins par tonne sur toute la houille
étrangère importée en ce pays, quand l'on
considère que c'est justement ce même
droit là que les Etats-Unis prélèvent -sur
notre houill,' quand le tarif impose des
droits sur tous les articles dont se servent
les houilleurs, et qu'il n'est pas accordé
de remise de droits, comme il a été si
sagement prévu à l'égard de la construc-
tion des navires et autres industries ;
quand, enfin, le tarif comporte l'idée d'une
réciprocité de droits.

Proec yUWP Je me rappelle que l'honorable députésufisante, et encore donner un revenu. de Lambton a appelé ce droit un droit or-
Cependant voici une mesure libérale qui
leur est soumise, et dont les dispositions tr nm e ue conuidéé ims
protègent soigneusement nos industries un a es t conid;ré c e
minièrees s, manufacturières etune erreur de pétendre que la houilleSconstitue une chose nécessaire à la vie.

Je pourrais mentionner plusieurs des Lair, la nourriture et le combustible
détails qui montrent que le ministre des peuvent entrer dans cette catégorie ; à est
finances a parfaitement compris les be- faux, cependant, dedire qu'auctn article
soins du pays, mais ils ont été -i souvent en particulier est cabsolue nécemté.
discutés, queje m'abstiendrai d'en parler. C'est une erreur, p qu'une absurdité de

Quant aux droits sur le thé, ils esont de soutenir que la houile lest une des née-
nature, je crois, à satisfaire l'hdifcrable sités de la vie, et de traiter le thé comme
député de &ofl-nrdaprès le prin- s'il n'en était pas une, dans un paya
cipe qu'il a lui-même invoqué. En effet, couvert de forêts, où des centaines de
s'il est vrai que les droits deviennent mille, peut-être les millions de personne
dautais plus onéreux pour le consomma- 'ont jamais fait usage d'une livre -de
teur que les articles qui en sont frappés houille tandis que pas une d'entre ees
passent entre les mains dun plus grand ne peut se passer de sa livrede thé, sur
nombre de personnes avant de lui ar- laquelle les honorables messieurs
river, alors le ministre des finances mé- de la gauche ont réimposé le droit
rite nos remerciements pour avoir adopté que leurs prédécesseurs avaient aboli.

M1. ICHIEY.
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Je n'approuve pas complètement les
droits ad aloren et spécifiques qui ont
été mis sur les effets de coton et de laine;
mais nous pourrons mieux discuter ce
point lorsque nous aurons à nous occuper
des détails du tarif.

Lorsque je constate le sentiment d'ap-
probation générale que fait naître ce tarif,
jelne suis nullement étonné du désarroi
qui s'est mis dans les rangs de l'opposi-
tion. Je vais examiner, maintenant,
quelques-unes des objections qu'ont sou-
levées, ici, les honorables messieurs.

Je leur demanderai d'abord, où s'ont ces
protestations que la masse du peuple de-
vait faire contre ce tarif I A en croire ces
hônorables messieurs le bureau aurait
ployé sous le poids' des pétitions présentées
par les divers colléges électoraux. Vo-
yons quelles sont les objections qui ont
été soulevées et de qui elles viennent?
Elles ont été faites par des messieurs qui,
l'année dernière, se montraient très an-
xieux d'entendre la voix du peuple sur
ce sujet; ils l'ont entendue, mais ils ne
semblent pas vouloir l'écouter.

'A la dernière session, l'honorable dé-
pàté de Huron-Centre (M. Cart'wright)
s'eÎprima ainsi: "Le pays aura à décider
quelle politique fiscale particulière il lui
Plaira d'adopter ; ensuite ce sera le•devoir
de.la Chambre de décider de quelle ma-
nière cette politique particulière sera mise
en vigueur." Il semblerait aujourd'hui
que, les derniers mots auraient dû etre
"spra entravée " au lieu de "mise en vi-
gueur.",.

Mais jereviens à mon 'argument. L'ho-
norable député de Lambton s'est' écrié
que c'était un spectacle humiliant que de
voir -ce pays rev6tu des défroques' des
anéiennes nations. Je lui dirai que ce
jeune payspeut de nos'jours faire pire que
de »- -revètir des défroques de son aîné,,
si 'es vieilles hardes conviennent à son
état.'- Ivaut 'mieux faire preuve d'esprit
d'économie, que d'essayer à commencer là.
où son-aîné a fini. Au début -de notre ex-
istence nationale, nous n'étions pas en po-
sitiOn 'd'agir comme la mère-patrie qui,
possédait' d'énormés' 'capitaux 'et d'ime
nenses. ressources." Ici, chacun doit être'
liéoplus ou moins'à'laclasse des' produc-:
teurs; bien -peu -sont exclusivement con-
sommateurs, et c'est' à cette classe que les.
honorables messieurs de' la gauche' ont-
porté quelqu'attention.. -
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On nous a demandé comment un pays
pouvait devenir Wospère par le seul fait
que le peuple sait chargé de taxes.
Lancienne administration a, je crois,

résolu cette question d'une manière com-
plète, durant les cinq années qu'elle est
restée au pouvoir. Elle a prouvé qu'un
pays ne pouvait s'enrichir simplement en
augmentant les taxes pour faire face à
l'augmentation des dépenses. Ce tarif a
-un double objet:. prélever un . revenu
suffisant, et donner assez de protection
pour développer nos ressources et nous
permettre de mieux surmonter -les diffi-
cultés qui nous sont suscitées.

On a comparé l'état de dépression aux
Etat§-Unis avec la condition de l'Angle-
terre; on nous a parlé des mouvements.
communistes aux Etats-Unis, des émeutes.
à Pittsburg, comme si rien de semblable,
n'avait eu lieu à Blackburn, comme si
les journaux anglais i'étaient pas rem-
plis de récits d'émeutes, pleins de scènes.
de détresse parmi des milliers d'ouvriers.
On nous a aussi demandé si dans le-
temps où l'argent et le travail étaient
rares, la meilleure politique n'était pas.
de rendes les prix aussi bas que possible.
Ce à quoi nous devons appliquer tous nos
efforts, c'est de rendre l'argent et'le tra-
vail plus abondants.

Mais je crois pouvoir démontrer que,
tout en adoptant une politique de protec-
tion dans le but plus digne de promou-
voir et de favoriser les industries, nous
pourrions en même temps faire baisîer le
prix de beaucoup d'articles nécessaires.

L'honorable député de Lambton a pris
la défense du pauvre, au sujet de la "taxe
cruelle" sur la houille. Qu'il 'observe
comment ce grand homme d'Etat, Daniel
Webster, a' traité cette. question il j a
trente ins. Lorsqu'il s'est agit d'abolir
le haut tarif protecteur qui -existait dans
le temps aux Etats-Unie, et d'en intro-
daire un qui imposerait un impôt général
ad -vwa1wm de 20 pour cent, il s'opposa
avec 'vé1%mence à ce -projet dans l'intérêt
de son pays et des houillères. Il était'
alors jugé nécessaire, afin de lutter avan-
tageusement avec -la- houille de la Nou-
velle-Ecosse, d'imposer un droit de $1.75
par tonne sur la. houille américaine;
mais l'on put le-réduire à 6L25,'et depuis
à 75,centins qui est le taux -actuel. :Les
américains ont' continué à développer
leurs industriesminières à tel point qu'ils
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sont en état aujourd'hui de faire face à
la concurrence étranjgère.

Webster, disait :1 L'augmentation du
rendement de la Schuylkill, sous le
'onprovise Act, de 1837 à 1842, n'a été

que de 32,000 tonneaux. Dans, les trois
années suivantes, c'est à-dire, de 1842 à
1845, cette augmentation s'est élevée à
pas moins de 560,000. Naturellement
le prix de la main-d'Suvre s'éleva con-
sidérablement ; mais le prix de la houille
tomba de $5.50 par tonne à $3.27.
N'est-ce pas une preuve assez convain-
cante que la protection peut avoir l'effet
de faire baisser les prix."

Cela démontre que si le gouvernement
a pour but de rendre les choses à bon
marché, il existe un meilleur moyen d'y
parvenir qu'en laissant languir les in-
dustries du pays.

Nous avons ensuite entendu l'argu-
ment si connu de l'honorable député de
Huron-Centre qui se déclare en faveur
d'une politique de laisser faire. Suivant
lui, le gouvernement devrait se croiser
les bras et conseiller à la population in-
dustrielle de devenir riche par la prati-
que de la frugalité et en se livrant à un
tr.tvail excessif.

Comme député d'Halifax, je suis par-
ticulièrement heureux que l'honorable
membre de Huron-Centre (monsieur
Cartwright) ait eu une bonne pensée, et
un mot d'approbation bienveillante pour
le ministre des finances, lorsqu'il a avoué
-franchement qu'il avait lui-même man-
qué de courage dans l'accomplissement
fidèle de ses devoirs envers le pays; il a
déclaré humblement que des hommes
auxquels il était attaché par les liens de
la politique l'avaient forcé, bien malgré
lui, de se rendre responsable d'une dé-
pense de $125,000. Si l'honorable dé-
puté de Huron-Centre a cru à propos de
féliciter le ministre des fipances de ne
pas avoir renouvellé la subvention qui
était accordée autrefois aux steamers
Allan et au George Shattuck nous pou-
vons bien nous permettre de ii exprimer
tout le regret que nous éprouvons d'abord
de voir qu'il a été incapable, de rester,
fidèle à ses convictions, et ensuite de
constater le manque de jugement et l'i-
gnorance qu'il a montrés en admettant,
lui, monsieur Cartwright, qu'il avait eu
tort de continuer, cette subvention aux
vapeurs qui faisaient le service à Halifax.
Je soupçonne cependant que la satisfait
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tion montrée par l'honorable .monsieiua
ne provient pas tant de son. admiration
pour le, ministre des. finances que.de la
pensée que le, refus d'accorder cettei sub-
vention lui fournirait eicore une fois
l'occasion d'accuser le gouvernement d'in-
conséquence, de mépris, et de mangue de
loyauté envers . l'Angleterre, accusation
que nous avons si souvent entendu sortir
de la bouche des membres de 1'opposi-
tion. .Nul doute que cet honorble
monsieur s'est dit en lui-même: un
ministre des finances qui annonce qu'il
existe un déficit, et qu'il n'a aucun moyeid
de le .combler, peut bien répondre qu'il
n'a pas d'argent pour certain service,
mais celui qui présente une politique qui
doit créer un revenu capable de faire face
à toutes les exigences, ne peut invoquer
une pareille excuse; et bien que le retrait
de cette subvention serait conforme à la
politique d'une administration qui sem-
blait avoir pour mission de resserrer de
plus en plus les relations commerciales
avec les Etats-Unis, et de s'éloigner
davantage de l'Angleterre, on ne peut
certainement pas prétendre qu'un.e poli-
tique qui a pour objet principal l'encou-
ragement du commerce canadien avec la
mère-patrie, serait conséquente avec elle-
même, si à son début elle mettait en péril
cette communication par vapeurs qui
existe depuis 40 ans entre la' Grande-
Bretagne et le port le plus rapproché
qu'elle possède dans l'Amérique du Nord.
Peut-être l'honorable. député de Huron-
Centre 4tait-il mû jusqu'à un certain
point par quelque sentiment de ce genrei
et je crains qu'il ne soit resté dans les
ministères que dirigeaient cet honorable
monsieur et le député de Shefford. (M.
Huntington) certaines traditions qui ont
été peut-être acceptées par leurs .succes-
seurs avec trop de confiance. Aussi,
j'espère que le ministre actuel des finan-
ces et ses collègues ne croiront pas man-
quer à leurs convictions ni, céder ,,à des
.influences comme celles qu'a décrites
l'honorable député de Huron-Centre, mais
qu'ils verront la néçessité , urgente de
continuer cette -subvention, et ;que le.
budget supplémentaire contiendra, a cré-
dit nécessaire i cette fin.

Le service. .i-mensuel. des malles de
Halifax est-très-important, car 0utre1'in-
convénient que son. interruption cause-
rait à une grande partie des-habitants dès
provinces maritimes, il faut encore se
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rappeler que 'Halifax est au moins aussi
rapproché que Rinouski, que l'Angleterre
y tient une garnison et que c'est là que
se trouve la station de sa flotte dans l'A-
mérique du Nord; que le port de cette
ville est le centre du trafic d'une grande
partie du Nouveau-Brunswick, 'de l'Ile
du Prince-Edouard, avec les Bermudes,
parties des Antilles, et au moyen du
George Shattuck, avec Saint-Pierre.

Toutes ces considérations peuvent nous
engager à demander au gouvernement de
continuer ce service, non pas pour se ren-
dre aux raisons données par l'honorable
député de 'Huron-Centre, mais pour ne
pas s'écarter de sa propre politique.

Le député de Brant-Sud (M. Paterson)
a dénoncé ce tarif comme étant prohibitif;
il a dit de plus qu'il n'était qu'une misé-
rable copie du tarif américain. Je ne
puis concilier ces deux assertions.
Lhonorable député de Norfolk-Nord (M.
Charlton) l'a traité de copie servile, et
d'autres députés l'ont appelé une demi-
mesure, et nous ont demandé pourquoi
nous n'étions pas assez hardis pour adop-
ter le tarif américain purement et simple-.
ment. Et ensuite, les volumes des Dé-
bats de l'année dernière à la main, ils ont
parcouru les votes donnés sur la question
de la protection, citant division sur divi-
sion, dans le double but, sans doute, d'ac-
cuser les honorables messieurs de la droite
d'inconséquence, et de convaincre la
Chambre des mauvais effets qu'aurait ce
tarif s'il était accepté.

Eh! bien, je ne vois rien d'inconsé-
quent dans la conduite d'un membre qui
vote pour l'ensemble d'un projet de loi,
mais qui refuse d'accepter certains détails
distincts. Ceux qui se prononcent en
faveur de ce tarif pourraient bien croire
ne pas devoir voter pour un-droit sur la
houille à cause de la Nouvelle-Ecosse, ou
sur les grains, à cause d'Ontario.

Je regrette qu'on ait employé de sem-
blables arguments; car, ils conduisent
tout simplement à la discussion d'intérêts
de clocher. Les intérêts particuliers de-
vraient, je crois, se taire en présence'
d'une gran-de question nationale comme
celle qui nous occupe.

On a cru pouvoir nous réduire au si-
lence en citant les opinions de certains
économistes; mais · je crois que -leurs
-écrits servent plutôt à enrraver qu'à.,éclai-
rer la marche de leurs trops fervents 'dis-
ciples. Bien qu'ils nous aient:rendu de
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grands services, je ne crois pas qu'ils
aient encore atteint ce degré de .perfec-
tion absolue qui jistifierait ceux qui sont
engagés dans l'ouvre pratique de la légis-
lation et de l'administration à accepter
aveuglementleurs doctrines.. Ils peuvent
être de bons serviteurs, mais, ils sont de
mauvais maîtres pour ceux qui sont char-
gés de:la responsabilité de-diriger les des-
tinées d'un pays, et qui doivent confor-
mer habilement leur ligne de conduite
aux exigences de l'époque où ils vi-
vent.

Deux arguments- devaient nous con-
fondre complètement, • et le premier,
c'est que nous, les membres de la droite,
nous changions sans cesse d'opinion. Je
suis persuadé que cette flèche lancée sur
nous par le bras vigoureux 'd'un hono-
rable monsieur de la gauche, a dû, dans
son opinion, transpercer notre armure et
que ce monsieùr est resté sous l'impres-
sions que nous n'avions pas de cuirasse
assez forte pour résister à de pareils
coups.

Mais de tous les arguments apportés
contre ce tarif, le plus, irrésistible, c'est
que l'honorable député de Lincoln avait
changé d'opinion, il y a bien des années.
Ainsi l'honorable représentant de Brant-
sud aurait appris qu'un autre membre
aurait entendu dire que le député de Lin-
coln avait assisté à un caucus d'un parti
le matin, et à celui de l'autre parti dans
l'après-midi, et qu'en conséquence on de-
vait inférer de là que ce tarif ne devait
pas être accepté. Je suis vraiment lieu-
reux que l'honorable :représentant de
Lincoln (M. Rykert) ait pu victorieuse-
ment réfuter cette imputation; le tarif
dont la sort était compromis peut être
maintenant considéré comme à l'abri de
tout danger.
' Les- honorables députéo de Huron-sud

et de Huron-centre ne paraissent pas
s'accorder sur la question actuelle ;car,
le premier a dit qu'il savait que. rhono-
rable ministre pouvait se procurer- les
deux millions additionnels requis,' sans
pressurer les 'classes ouvrières, et' qu'il
suffisait pour'cela de réduire les salaires
et de diminuer les dépenses en .général.
[1l faut donc croire que les honorables-mes-
sieurs de; lé -gauche, -qui -sont restés. au
pouvoir pendant cinq-ans, ont-ait '-l'ex-
périence de ce systedansun-temps de
grande dépression, et, que le ,r"uvant
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impraticable, ils voient clairement com-
ment ce procédé fonctionnerait aujour-
d'hui.

Mais voici maintenant les paroles dont
s'est servi l'honorable député de Huron-
centre lorsqu'il a présenté son budget
l'année dernière : " Toute réduction, dit-
il, dans les dépenses serait ni désirable ni
à propos, à moins que nous ne soyons
-prêts à opérer un changement radical
-dans la constitution da pays."

Il y a un autre monsieur de la gauche
dont les discours m'ont fourni beaucoup
d'arguments en faveur de la protection.
-Je ne parle pas des discours prononcés il
y a deux ou trois ans, mais de ceux qui
ont été faits durant la dernière session,
ou devant les électeurs l'année dernière
-par l'honorable député de Norfolk-nord.
.Je ne veux pas suivre cet honorable imon-
siieur dans ses observations sur la balance
du commerce; car je reconnais la valeur
d'un grand nombre des arguments dont
il s'est servi. En effet, il peut être par-
faitement vrai que là oi la balance du
commerce se trouve contre un pays qui a
de grands capitaux accumulés, qui touche
-de forts intérts, particulièrement un pays
qui retire de la mer de grandes richesses,
et qui fait un grand commerce de trans-
port, il peut être vrai, dis-je, que cette
~balance du commerce n'indique pas un
-état de choses aussi déplorable que s'il
-;'agit d'un pays qui est privé de tous ces
.avantages.

J'ai entendu un honorable monsieur
parler de personnes qui partaient pour la
pêche à la baleine, rapportaient le produit
de leur industrie et qui augmentaient
ainsi les richesses du pays. Cela fait voir
.qu'il faut parfois prendre certaines choses
en considération si l'on veut arriver à une
conclusion logique; mais tous ces faits
réunis ne prouvent pas qi'il vaut mieux
qu'un pays ait la balance du commerce
contre lui plutôt qu'en sa faveur.

L'honorable monsieur a cherché à nous
énumérer les maux qui résulteraient de
l'opération de ce tarif, et je dois avouer
que je n'ai pu m'empêcher de penser au
temps où George Stephenson travaillait à
son projet de chemin de fer, qui, depuis,
a si bien réussi. L'honorable monsieur
de Norfolk-nord nous a donc énuméré les
maux qui devaient résulter de ce tarif.
Premièrement, dit-il, il va dépouiller les
cultivateurs; deuxièmement, les fabricants
de bois ; troisièmement, les pêcheurs;
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quatrièmement, le journalier; cinquième--
ment, le constructeur de navires; sixiè-
ment, chaque homme qui reçoit un sa-
laire ; enfin septièmement, il va permet-
tre aux fabricants de dépouiller toutes les
classes, et, ceux-là pour se divertir,
se pilleront les -uns les autres. Ainsi
voilà sept grands maux qui doi-ent résul-
ter de ce tarif.

Quand George Stephenson luttait en
Angleterre sur la question des chemins
de fer, quelle opposition n'a-s-il pas ren-
contrée 1 On disait, d'abord, que les che-
vaux deviendraient inutiles et invenda-
bles; deuxièmement, qu'il n'y aurait plus
de marché pour l'avoine; troisièmement,
que les lévriers cesseraient de courir;.
quatrièmement, que les poules cesseraient
de pondre; cinquièmement, que les meu-
les de foin seraient incendiées par les fia-
mèches des locomotives; sixièmement,
que la chaudière ferait explosion, et met-
trait tout en pièces, et, septièmement,
qu'il était impossible .de concevoir quel-
que chose qui pût aller à une telle vitesse,
que les roues ne tourneraient que sur
leurs essieux, et que les -chars ne bouge-
raient pas; et cependant, le système de
chemins de fer estdevenu un grand buccès.
Je suis convaincu que les prophéties de
l'honorable député de Norfolk-nord au-
ront le même sort que toutes ces diverses
objections.

Parlons à présent des provinces mari-
times. On a dit que ce tarif était une
violation de l'engagement conclu lors de
la Confédération: que cette question n'a-
vait jamais été soumise à la population
de ces provinces; que leurs pêcheurs n'é-
taient pas protégés, et que leurs fabri-
cants de bois avaient été négligés. C'est
l'honorable député de Richmond -(M.
Flynn) qui a porté ces plaintes. En écou-
tant le discours de cet honorable mon-
sieur, j'ai admiré l'élégance de sa diction,
mais ses paroles frappaient mes oreilles
comme le derniur chant du cygne, car il
me semblait entendre la voix expirante
du préjugé anti-fédéral.

On a affirmé que ce tarif était une . vio-
lation de l'engagement conclu lors de la
Confédération. Depuis si longtemps
j'entends dire dans la Nouvelle-Ecosse-
que son union avec le Canada est le-fait
d'une conquête, et non d'un engagement,
qu'il m'est très agréable d'entendre -enfi-
avouer que l'union, est- basée sur lune
convention. La violation de cet engage-
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ment consiste; nous dit-on, en ce que le instruments aratoires et ainsi de suite,.
tarif est plus élevé qu'avant la Con- sur toute la liste, présentant à la.
fédération, alors qu'il était de 15 pour population de cette .province, dans les-
cent, Mais quand eut-elle lieu, cette vio- termes les plus exagérés, cette même ques-
lation ? Elle eut lieu lorsque le tarif fut tion qu'on nie aujourd'hui leur avoir été
élevé à 17, pour cent,'et si l'honorable soumise.
monsieur était alors en cette Chambre, et La veille mème de l'éleetion l'un des.
s'il a voté en faveur de ce tarif, il s'est journaux imprimés dans la ville où je,
rendu responsable de cette violation. Il demeure, publia un entrefilet ayant pour
en est de même de tous honorables dépu- titre les mots : " Souvenez-vous !" dans
tés qui font partie de l'opposition et qui lequel il déclarait que ceux qui voteraient
ont voté comme lui, et de tout collége pour aucun des candidats taxateurs vote-
-électoral qui a élu un de ces députés. raient directement, entre autres choses,,
Mais tous ces messieurs sont revenus en en faveur d'un droit sur le fil de
Chambre sous l'impression que ce tarif coton de 46 à 60 pour cent; sur les effets'
serait remanié, et augmenté, et, en consé- de laine, 70 pour cent; les flanelles et les
quence, par ce fait seul, ils ont tranché couvertures, 85 pour cent; l'alpaca, 85
la question d'une viulation de l'engage- pour cent ; les tapis, 84 pour cent ; les
ment. cotons légers, 70 pour cent; le moindre

Mais, disent-ils, cette question n'a ja- droit étant de 35 pour cent. Cette allé-
mais été soumise à la population. L'ho- gation fait le pendant du télégramme en-
norable député de Cardwell a fait bon voyé à sir John A. Macdonald, dans le-
marché de cette objection, l'autre jour, quel on lui demandait s'il était vrai que
lorsqu'il a cité le discours de l'ex-ministre les droits seraient élevés à 35 pour cent.
(les finances dans leqùel ce dernier disait Et les honorables membres de la gauche
qu'il ne suggérait pas de moyen- pour viennent nous dire que la question d'une
faire face au déficit, parceque la question augmentation de taxes n'a pas été sou-
devait être soumise aux électeurs. -Elle mise au peuple !
le fut en effet par la résolution proposée Un mot maintenant de la construction
en cette Chambre par le premier ministre des navires. t
actuel, résolution dont chaque. ligne re- On a prétendu que le tarif allait anéan-
'voit aujourd'hui son application dans le tir cette industrie ; mais est-ce que le
tarif qui nous est maintenant offert. seul fait d'encourager le commerce direct

De plus, la presse de ces provinces prit avec les pays étraugers, et le transport de
grand soin que cette question fût fran. ces articles de matière première qui sont
chement exposée au peuple. Prenez en d'un plus fort volume que rarticle fabri-
effet les journaux du Nouveau-Brunwick qué, n'est pas plut8t de nature à augmen-
et de la Nouvelle-Ecosse qui appuyaient ter et à développer l'industrie de la cons-
le gouvernement d'alors, plusieurs se- truction des navireadlns ce pays, au lieu
maines avant les élections, et vous de Panéantir comme voudraient le faire
y trouverez en grosses lèttres la croire les honorables messieurs. Et ce
question exposée au peuple, et n'est pas le seul bienfait qui résulterait
d'une manière propre à l'effrayer à lidée de ce tarif, car lencouragement donné à
qu'il serait obligé de payer d'énormes cette industrie fournira du travail à une
taxes. ' Si le pays n'a pas voté sur cette classe nombreuse de-la population. .
question, comme, le dit mon honorable L'honorable député*de Bothwell (M.--
ami, c'est.parcequ'il n'avait aucune con- Mills) a émisije crois, l'opinion que seule-
fiance dans les- journaux qui représen- ment 263 hommes bénéfilieraient de len-
taient le parti auquel lui (M. Flynn) ap- couragement donné aux -industries- su-
partenait. . crières. - L'honorable monsieur pourrait

Je citerai ici le Freeman de SaintJean. ajouter deux zéros à ce chiffre et-il serait
Le rédacteur de ce journal expliqua à ses encore loin. du, nombre .de ceux qui en
lecteurs qu'un - remaniement du tarif,. profiteraient-directement.
dans -le sens que-l'entendaient les conser- ý On-a soutenu-aussi que le tarif était
vateurs, voulait -dire l'imposition - d'une hostile à i!immigration. -Cette prétention
taxé sur le blé et la4fleurysur le blé-d'inde a -été émise par des messieuis:dont la po-
et la farne de blé-d'inde, sur la-houille, litiquea.té moins'favorable àlimmigra-
-sur les bestiaux et -la viande, 'sur les tion-qu'aux agents d'émigration, politiqu-
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qui a arraché du trésor de ce pays des cen-
taines de mille piastres, au bénéfice de
quelques favoris. L'on voit en effet, que
l'année dernière-suivant le rapport dui
Globe-l'honorable ministre de l'agricul-
ture a déclaré que sur 7,742 immigrants
venus par le Saint-Laurent,420 seulement
se sonf fixés au Canada ; tous les autres
sont allés aux Etats-Unis.

On nous dit qu'en adoptant ce tarif
nous manquions de loyauté envers la
Grande-Bretagne. Quels sont ceux qui
font une pareille assertion. Je n'irai pas
chercher dans l'histoire du pays, ou dans
celle des diverses provinces, pour trouver
quelles classes on, quels partis ont fait
preuve de déloyauté dans le passé, afin' de
savoir si le parti que nous représentons,
et qui renferme dans ses rangs un grand
nombre de partisans du parti libétal
qui partagent les idées de l'ancien parti
conservateur, pour savoir, dis-je, si ce
parti a jamais été accusé de déloyauté
envers la Couronne britannique.« Non;
mais je demauderai d'où venait le mouve-
ment. chaque fois qu'il fut quelque peu
question de rompre les liens qui unissent
ces colonies à l'empire britannique? Ne
venait-il pas de ces hommes dont les
principes politiques et commerciaux s'ac-
cordent si bien avec ceux des honorables
messieurs de la gauche 1 Ces idées d'in-
dépendance n'appartienaient-elles pas
aux disciples de l'école de Cobden et
Bright? Non ;' nous inaugurons une po
litique qui aura pour effet d'accroitre la
prospérité et la richesse du pays, et qui
doit nécessairement tendre à perpétuer
l'existénce de nos relations avec la mère-
partie.

Maintenant comme l'heure de lever la
séance approche, je m'abstiendrai de par-
ler de ce que notre politique peut avoir
de désagréable pour les ata-Unis. Il
ne convient pas àla dignité de la Cham-
bre que ses membres fassent usage de pa-
reils arguments.

Continuons létude du tarif. On a
prétendu que les fabricants de bois n'é-
taient pas protégés et que les ouvriers ne
recevaient aucun avantage, comme si le
fait même d'aider aux manufactures,d'ou-
vrir les mines, de développer les res-
sources agricoles' du pays, de stimuler la
construction des navires, et de donner du
du travail à toutes-les élasses de la so-
ciété, ne contribuera pas améliorer la
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condition de l'artisan et à augmenter la :
prospérité des entreprises industrielles da,
pays.

Je vais encore avoir recours à cet émi-
nent homme d'Etat dont j'ai déjà cité les.
paroles, afin de démdnter les avantages
qui découlent d'une variété d'occupations,
et jusqu'à quel point une législation sage-
peut les favoriser. Il dit:

< L'intérêt de tout centre de travail, exige
qu'il existe une diversité d'occupations, plu.-
sieurs genres d'ouvrages. Plus cette diversité.
-est grande, mieux on s'en trouve. Varier
l'emploi, c'est l'augmenter, et en conséquence-
c'est augmenter les gages. Et, monsieur, prenez
cette grande vérité, placez-là sur la première
page de chaque livre qui traite. d'économie
politique destiné à l'usage du peuple des Etats-
Unis: mettes-la dans tous les almanachs des
cultivateurs ; qu'elle forme l'entête de chaque
colonne des publications périodiques des arti-
sans; proclamez-la partout, et faites-n un
proverbe, et cette vérité c'est que lWoLi il y a
du travail pour les bras, il y aura du pain pour
tout le monde. Làoù il y a de l'emploi, per-
sonne ne meurt de faim. C'est une grande
bénédiction pour le pauvre d'avoir une nourri-
ture à bon marché, mais pouvoir se procurer du.
pain par un travail honnête et respectable est
une bénédiction plus grande encore, et plus
plécieuse. L'emploi nourrit, habille et ins-
truit. L'emploi entretient la santé, la sobri-
été et les mours. L'emploi constant et bien
rémunéré produit, dans un pays comme le
nôtre, une prospérité générale, le contentement
et la gaité. Notre pays a connu ce bonheur,
puisse-t-il le connaître encore longtemps."

Voilà comment s'exprimait ce grand
homme d'Etat, en faisant une revue du
passé, dans le cours d'une discussion à
propos d'un tarif protecteur, et ces
mêmes sentiments s'appliquent à nous
aujouxrd'hui.

Le nouveau tarif sera approuvé par
toute notre population, parceque je crois
qu'il a été préparé en vue des vrais inté-
r&ts du pays ; parcequ'il a été préparé
avec une sagesse qui a permis au mins-
tre des finances de connaître et d'estimer
à leur juste valeur led divers besoins de'
cette vaste Confédération, depuis Van-
couver jusqu'au Cap-Breton.- En, effet.'
il ouvre aujourd'hui: à la population,, à
ses capitalistes, et à ses hommes d'affaires'
énergiques, un champ' libre pour y exer--
cer leurs diverses entréprises légitimes..
Je vois ouvrir: pour le marchand,- qui
hier encore, était pénehé tristement -sur
ses livres; pour Pouvrier, qui tout-réoem--
ment cherchait avec tant d'ardeur, mais.
en vain, à se procurer du travail.;je'voia'
s'ouvrir, dis-je, pour ceux-là une nouvellee
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ère de prospérité. 11- me semble 'enten-
dre reténtir plus joyeuésment que jamais,
la bache du bucheron, le marteau "de
l'artisin, le binisseinent des mnachincsen
opératión J -il me semble contempler une
époque où l'ouvrier recevra la justë ré-
compense de son travail. Ainsi doue, -

c'est parceque je crois que chaque môt
contenu dans l'anendement qui est sou
mis à la Chambra pourrait être interpré-i
té dans un sen% tout à fait contraire à.
celui qu'on veutileur donner, que je vo-
terai" avec joie et avec espoir, en faveur
des résolutions.

Il 'est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANcE DU soin.
BILLS PRIVÉS.

TaO1sIIt-E LECTURE.

Lés' bilis suivants sont -examinés eu
comité général, rfapportés, lus la troisième
fois et passés:

Bill (No. 45) autorisant la construction d'uni
pont sur la rivière des Outasuais; pour l'usage
du chemin de fer de Québec, ' Ottawa et Occi-
dentaf, .t pour d'autes fLns.-(M. Bolton.)'

Bill (No. 65) constituant la société g6ogra-
phique de Québec.--();Fortin.) '

DEUXdÈME LECTUnE.

Les bills suivants sont successivement
lus 'une deuxième fois:

Bill.(N6. 68) constituant la compagnie de
pont "de chemin de fer de Calais et 'St.
Stephei.-(M.urpe, Sunbury.)•-
' Bill(o. '8Y amendant lacte constituant"
la compagne de prêtset dé placements d'Otta-
wa, et changeant son nom en celui de « com-
pagnie de prêts de Manitoba et du Nord-Ouest.
[Limité]. (a. Kirkpatrick.)

VOIES ET MOYENS-LE TARLF.

RIEPRIISE DU DEBA&T.-

La Chambre reprend" le "débat sur les
résolïatiois relatives aux 'droits: de dona
ne et d'accise,-et sur l'amenderbent de'M:
Mackenzie à ce sujet.

M.'TL UMf : Le débat est ent;ré"dans
une phase . nouvelle >et ''est ce-qui va-
faire le sujet des quelques remaiue4ué
j'ai- lhonneur d'offri ce soir · 'a

Après une discussion lon)eò1ib&r'
des deur côtés 'de l - hambre;l'honoi-a..

ble chef de l'opposition qui, exprime non
seulement l'opinion de ses partisans, mais
encore celle du grand parti q'il colm
mande et dont il expose les vues, a.pré;
senté une résolution qui embrasse sans
doute, bien que 'sous une forme, concise,
les principes de la gauche ,dant cette
Chambre et les principes du grand partif
que cette opposition représente.- -Car,
malgré que ce parti ait succonbé dans
la lutte et n'ait plus dans cette Chamb;re
qu'un petit ý nombre de représentants, il
nous est impossible de ne' pas convenir'
qu'il forme 'dans le pays un grand pou-
'voir qu'il est inutile de méconnaitre,'
qu'il est dangereux 'de mépriser, et qui
doit toujours être traité au cours dei dis-
cussions, dans cette Chambre ou ailleurs,
comme un des pouvoirs du pays.

La résolution présentée par l'onorable'
chef de l'opposition, renferme, comme je
l'ai déjà dit, bien qu'en peu de mots, ce
que l'on peut considérer comme la quin-
tessence des argiuménts qui' sont appòrtéa
contre la politique du gouvernement. Je
vais le lire de suite, en commençant; la
voici:

" Que cette Chambre tout en étant prate à
voter libéralement les sommes nécessaires aux
exigences du service public et au maintien du
crédit du pays, considère que le projet actuel-
lement sous considération est de nature à dis-
tribuer inégalement, et, par conséquent, injus-
tement le fardeau *des .impbts, à détourner le
capital de son cours ordinaire qui.' est le plus
profitable; à favoriser dei classes particùliérils
aux dépens de toute la population ; qu'if tend'
A rendre inutile et còûteux les efforts perasi.
tants que fait le pays pour acquérir une pa t
de l'imniénse et progressif commerce de trans-
port de ce continent, et à provoquer, entrela
politique cominerciale de l'empire et celle dit
Canada, dos conflits 'qui, peuvent amener les
conséquences les.plus déplorables."

Je dois'avouer que je ne demandepasade.
meilleur texte à développer pour lemo-'
ment, que cette courte et compréhensive:
résolution. , . - -J ,

J'ai dit i mon 'honorable' ami qui "a
'présenté les résolutions du tarif que là
discours dont il les a accompag étai
le·meilleur commentaire posl de- ces
id.soiutions et la meilleure preu .qu'elles
étaient acceptables au pays. --_ t

' ai avat; de parle:de.tes réolto1e
mêmes,. on me permettra, je l'espérd;dd
ýpasser rapidement en revue; au's briéve;
meiñtdu ioins, que leocs'le permieiles
dùrenstances:dlans'iesquelles rionsme.tâ.
condion- du puys, et qui ont contbûém
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pour beaucoup à l'adoption de la politi-
que exposée par mon honorable ami le
ministre -des finances.

Je suis entré en parlement à l'époque
du grand revirement politique qui a fait
sortir de cette. Chambre un grand nom-
bre de députés qui avaient naguère dirigé
sa législation. Je suis arrivé ici, étranger
aux usages parlementaires, comparative-
ment peu au fait des grandes questions
qui s'y agitaient ; et 'le premier débat
important qui s'est élevé pendant cette
session roulait sur la condition financière
du pays et s'est ouvert par l'exposé du
budget.de l'honorable monsieur qui a
succédé à mon honorable ami le ministre
actuel des finances, et qui s'est vu rem-
placé par lui à son tour.

Ceux d'entre nous qui,pour la première
fois rencontraient alors face à face les re-
présentants arrogants du parti vainqueur
qui avait balayé le pays comme une ava-
lanche depuis l'île du Prince-Edouard jus-
qu'à Manitoba, furent ébahis en atten-
dant les propositions et les arguments
des honorables messieurs qui tenaient
alors les cordons de la bourse.

Nous avions crujusqu'alorsdans notre
ignorance et notre naïveté, que le pays
avait, pendant plusieurs années, joui
d'une grande prospérité, sous la conduite
du parti conservateur; que les hommes
qui ont fait la Confédération des provin-
ces, qui lui ont donné des fondations
larges et profondes, qui en ont formé une
des puissances de la terre, et l'un des
principaux fleurons de la grande cou-
ronne sous laquelle "nous sommes fiers de
vivre, avaient fait quelque chose pour
avancer les intérêts du pays ; mais nous
avons appris de la bouche même de l'ho-
norable député de Huron-Centre, (M.
Cartwright) qu'ils ont trahi tous les plus
chers intérêtadu pays, qu'ils ont dissipé ses
ressources, qu'ils ont conclu des marchés
imprudents avec, les différentes provinces
dans le but de soutenir leur popularité
chancelante, qu'ils ont enfin accumulé
sur.le pays les fardeaux qu'il ne 'pourra,
supporter. Et tout cela nous a été dit
par, un,honime qui passe pour une grande
autorité en finance, parmi le parti qui;
règuaitalors, par un homme. qui était l'or-
gane du parti.
. Dans toutes, les, grandes assemblées
destinées à influencer les électeurs, aussi
bien que dans cette, Chambre, on nous,
répétait:constamment que nos amis, sous
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leur règne, ont augmenté les dépenses
publiques, de $13,500,000 qu'elles étaient
en 1867, à $23,316,316 en 1873-4. -La
chose, nous disait-on, est répréhensible à
ce point que ceux qui en sont les auteurs
devraient, à jamais être exclus de la con-
duite des affaires publiqaes, et méritaient
d'être ostracisés parce qu'ils avaient avec
une libéralité et une générosité dignes de
hommes d'Etat fait face aux besoins d'un
pays qui progresse.

Dans un pays qui croît avec une, ra-
pidité sans précédent, en population, en
richesse eten commerce, qui exige dels dé-
penses pour perfectionner les rouages, de
la nouvelle Confédération, pour lalégisla-
tion, pour la milice, pour la perception
des impôts, pour la protection du com-
merce maritime, pour ouvrir et 'occuper
pacifiquement le Nord-Ouest, pour des
édifices publics en rapport avei les -. be-
soins et la dighité nationale, pourl'admi-
nistration de la justice, ayant en mains
des revenus croissants et suffisants pour
faire face à ces exigences, les conservateurs
auraient trahi la confiance reposée en éux,
s'ils avaient apporté dans la dépense.pu-
blique, un esprit d'aveugle lésinerie..

Aucun des membres de l'oppositition
d'alors, et j'en vois encore plusieurs qui
occupent aujourd'hui la même positiori, ne
s'est opposé à cette politique dont je viens
de parler. Le principe général sur lequel
était basée la dépense, était pleinement
admis par les deux côtés. Le budget n'a
provoqué que peu de discussion, déPuis.
1869 à 1873. Sir John Rose, pendant.
son administration financière, trouvant
que les dépenses augmentaient dans one
mesure que 'état des recettes ne sqrn
blait pas autoriser, a donné à ses.succes-
seurs un exemple mémorable en retrn-.
chant sur son état estimatif suivant- le
besoin.

Mais ses successeurs habiles n'ot pas
éprouvé ce besoin jusqu'en 1874. Et.si
ce besoin s'était fait sentir, nous poucis
être certains qu'ils y auraient fait.face.,dç,
manière à sauvegarder le crédit du pays,
des effets dangereux d'un déficit augmen-
tant tous les ans.

L'opposition du jour se contentait.de
faire une légère. critique de. rétat estira-*
tif, et, presque toujours, félicitait le n'lC
nistre des finances de son exposé. .

L'état .estimatif. des recettes, depuis
1868,à: 1874 inclusivement, a toujours
été dépassé par le revenu réel. fIlysavait
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donc. de quoi justifier parfaitement les dé-

penses;. mais. je crois, pour ma. Part,
d'après ce que j'ai vu de la qonduite du

-cidevan, ministre des finances et de ses
,collègues, que s'ils s'taient trowuvé$ en
présence d'tn surplus au lieu de déacitsf
leur administration financière, aurait été
bien.différente de celle de leurs devan.
ciers. .

Je vais maintenant motiver ma dé-

fense du gouvernement de 1867-73, en

constatant l'augmentation des dépenses,

Recenemeut . . . .. . " 4 0
Pensions de rerie .64,442

Octrois aux sauvages 146,0 88
Terres du Canada......... 283,163
Troupes du Canada, Manitoba..... 20969
Police montée ................. 19959
O)rganisaton du territoire du Nord- 1,6

Ouest..... ............. 62.
Relevé des frontières...... ....... 81,23
Approvisionnements de grerre. 144,90
Remboursements par les douanes... 69,330

'Total..............$1,250,132

CHARGEs SUR LE REVENU.

item par item, afin que la vhambre puisse 187-68 18l3-74 ut.
voir jusqu'à quel point le ci-devant mi- Douanes. 457,703658,299 $200,'/96
niste des finances et ses collègues, dl Âcise .... .. 78,939 206,935 127,996

même que leurs partisans et la presse qui Prisée .du bois de

les soutient, peuvent avoir raison dans service.... .... 69,430 82,286 12,856

leur critique virulente. Bureaux de poste. 616,8021,387,270 770,468
Travaux publics.. 626,286 2,389,6791,763,393

Au chapitre des dépenses ordinaires, ,

J'augmentation de 1867-68 à 1873-74, a Augmentation.. ... 3875e509

,èté comme suit : Il y a eu à l'article des

1867-68 1873-74 Augmt. petits revenus, une

3 - économie de S16,841
$à $11,331, soit ...... 5,470

Gouvernement civil.594,441 883,655 289,214
Administration de la Augmentation totale........ $2,80,039

justice...... 291,242 459,031 167,795
Poce.... 49,176 56,387 7,211, DET 'r suBan)r?.
Pénitenciers.. 209,369 395,551 186,192
Lgislation. 595,810 784,048 188,238 Intérêt sur la
Explorations géolo-

giques. .. - 97,814 28,600 69,214
Arts, agriculture et

statistiques.... 5,850 19,09 13,241

que. .. .. $4,501,508 $5,724,436 $1,222,868
Fonds d'amor-

tissement.. 355,266 513,92o 158,564

[MMigra±ioný et qua-rime..P7.
rantaine.. qu- 60,396 318,572 258,176 provinces. 2,753,966 3,752,75. 998,791

Hôpitaux de marine. 21,048 66,462 45,414
Pensions....... 56,421 56,453 32 Augmentation ...... .... 3

Tlravaux publics.... 126,269 1,826,001 1699,732
Service à vapeur de A l'item des frais de

-l'océan et des gestion, il y a en une

ffeuves. .296,511 401760'. 110,189 diminuion de $285,-

Phares et service des 52à33,0,si 4,1
côtes.ec..r 174,982 537,057 362,075 Et sur les prmes, l'ese-

Pcheries . 30,572- 76,247 45,675 compte et l'échange,

Dépenses diverses.. 93,451 .102,160 - 8,709 de $73,676 è $26,680 ,
soito..........4e9

$3,451,107 .

Voilà tòus les' itemis qui ont été aug- ....

metn,ju'sàu1873-74 dasleiepdr Dée sommes se récapitulent domme
ovei.tr 1867:e."8 u' letitre de " Dé- suit : Dépenses ordinaires dans les com
pensesordinaires Sur l'inspéction des" tes ouverts ,en 18 6 7468 $3,414,353;
bateaux à vapeur, ily a»eu ne éoó inem ' dansles.comptes ouverts.après-cette date,
de $115, et sur la milice et la défense$

3;39 ii déduiààntý de' s'ômminë $es 5,12 ch9e:ulVfU'
2

4569. res ite ds me d 870,039,; intérêt sur la detteï publique
$3;451807, il re't uiWeaùgMen tation d (nmoins économie dans. les frais 8g-

3¡415 468. .tion, primes, escomptes et change); $1,-

L1M tems suivants des dépenses sont 128,365;. fonds d'amortissemen $1

inscrites, à de•comptes quin'ont'été ôu. .654;

vrta>-queaprès 
ti¶6 

. -- .~ '~.om,.e87
8 uq1 837~pi>-
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que à laquelle le député de Lambton et
ses amis ont pris. la direction des affaires,
une augmentation de $9,820,322.

Les amis du gouvernement prétendent
toutefois que-dans l'augmentation desdé-
penses de 1873-74, il se trouvé des items
au montant de près d'un million, qui ont
été souvent signalés, comme ajoutés à
tort par le ci-devant ministre des finances
à l'exercice de cette année, pendant qu'ils
auraient dû être imputés à l'année sui-
vante. Et cette prétention,jecrois quemon
honorable ami qui occupe un siége devant
moi (M. Tilley) est en mesure d'en éta-
blir la justice. Nons avons insisté sur
ce fait lorsque nous avons pris sa dé-
fense, pendant qu'il était hors de cette
Chambre et qu'il occupait une 'position
quineluipermettait pas de descendre dans
l'arène, pour justifier sa conduite comme
il l'a fait depuis. On peut affirmer sans
crainte qu'il y aurait, en chiffres ronds,
au moins $950,000 ajoutées à tort par
ses prédécesseurs aux dépenses de 1873-
74, à déduire de l'augmentation ci-desàus,
ce qui la réduirait à $8,870,322, et à dé-
duire des dépenses totales de 1873-74, ce
qui les ramènerait à $22,466,316. Ce
chiffre devrait ensuite être imputé à la
dépense de l'année 1874-75, en sorte que
nous aurions une dépense totale de $24,-
663,071, pour la première année fiscale
complète de l'administration réformiste.

L'exactitude de cet état est virtuelle-
ment prouvé par la comparaison de ses
chiffres avec ceux de la deuxième année
fiscale de nos économes amis, cesbruyants
avocats du retranchement.

Cette année-là, 187b-76, nous a donné
le chiffre étonnant de $24,488,372, et
celle des deux dernières années qui a vu
se terminer leur règne, a pu être 'réduite
seulement par un expédient qui est loin
de leur faire honneur.

Pendant que les autres chapitres des dé-
penses administratives augmentaient dans
une proportion effrayante, bien que le
revenu diminuât constamment, et en face
de la grande dépression qui nous -avait
atteints et qui paralysait le commerce et
abattait toutes les industries, la politique
imprudente du gouvernement, pour l'ex-
ercice de 1876-77 a fait faire au pays
une dépense de $23,519,301, imputables
sur le revenu; et -encore cette dépense
n's-t-elle pu être maintenue à ce chiffre
déjà énorme qu'en retranchant- $428,079
au chapitre de la milice et $682,128, sur
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les travaux publics imputables au revéeu.'
Comparativement aux dépenses de ces
deux, départements l'année précédenté'
une économie de $1,110,207 a été ainsi
obtenue, sans quoi la dépense totale pour
1876-77 aurait été de $24,629,508.

On a suivi le même système pour 1877-
78; l'item de la milice a été de $360,404
de moins, et celui des travaux publics de
$950,347, de moins aussi qu'en 1875-76.-
La dépense totale de cette année, nonob-
stant ces réductions anormales, a 'été de
$25,503,158, et, sans cela elle se' sergit
élevé à $24,813,909. Il ne peut y avoir"
aucun mérite k opérer une réduction par-
des expédients comme ceux que je' viens
de signaler. Si les travaux publics impuz
tablessur le revenu avaient été complétés'
comme on nous l'avait fait espérer, cette
dépense aurait naturellement pris fin.

Pour ce qui est de la milice, nous con-
naissons celui qui présidait à ce départe-
ment, et ses 'antécédents sont de nature à
nous porter à croire qu'il ne se serait op-
posé à aucune réduction de nos forces dé"
fensives.

A tout événement, il cSt évident -que
les déperises 'du gouvei-èment libéiW
conservateur qui ont été' dénoncées avec
tant de violence par les honorables mes-
sieurs de la gauche et surtout 'parle 'ci-
devant premier et par son'ministre ýdes
finances, ont été dépassées soiis' leur'
propre administration.

Il serait facile de 'justifièi; iteai gar
item, tout les chiffres doni la 'responsa-
bilité incombe de près ou de loin à môi
honorable ami (M. Tilley) ou à ses "àn-.
ciens collègues ou à ses prédécesseurs:

DansIla session du printemps de 187-,M
le ci-devant ministre- des -finances, qui!
avait .té combattu à outrance, à son élec-
tion d'août 1872, par le Globe et son
parti, fit ce discours prophétique, qui a
été si souvent cité, mais dont il.-ne -reste
malheureusement aucun-rapport complet.
dans les archives publiques. Je réclame,
cependant pour lui, le , mérite d'avoir,
prévu, dans ce .discours la crise commei.
ciale qui nous menaçait:etqui-s'est abat
tue comme une trombe sur le pays, dans r
l'automne de 1873. Elle avait' -.déjà'ié-r
pandu la panique et la terreur aux Etats
Unis, lorsque l'honorable monsieur et bse
collègues ont accepté 'leurs- portefediHeRd
et elle avait gagné la Grande-Braga t'
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.le continent avant: que les honorables
messieurs eussent rencontré les Chambres
- lalin denmars 1874.

Lorsque j'ai entendu, avec beaucoup
d'autres,: le discours du budget un 1874,'
je ne connaissais pas les particularités
mentales de l'honorable monsieur qui l'a
prononcé,-nous ne connaissions pas la
profondeur de la blessure incurable faite
à son ambition et à son amour propre, ni
l'amertume et la persistence de' son res-
sentiment. Son discours a été d'une
violence* sans précédents, et on aurait
môme pu le taxer d'injustice, et peut-être
d'un défaut de courage et de générosité,
lorsqu'il attaquait un homme*qui ne pou-
vait élever la voix ici pour défendre sa
politique, et qui s'est pourtant montré
parfaitement en ,mesure de le faire, de-.
puis que le pays a salué son retour dans
cette enceinte. Chaque mot du ci-devant.
ministre des finances trahissait la dou-
leur de 'sa blessure et 'la * rage dans la-
quelle -elle le jetait. Heureusement que
le venin dont ses paroles étaient chargées
n'avait de puissance que pour opérer sa
propre destruction, politiquement.

Dans cette occasion mémorable, le mi-
natie.des finances a reproché amèrement
au gouvernement précédent les conditions
qu'il avait accordées à l'Ile du'Prine-
Edouard, et pas' un seul des députés' de
cette île, qui avaient tous, pour des motifs
que je-ne veux pas qualifier, passé du côté'
de la nouvelle administration, n'a osé re-
lever les -insinuations voilées qu'il a
faites à propos de:marchés' d'escamotage.
Mais sa voix 'test élevée jusqu'aux cris,
lorsqu'il adit que ses prédécesseurs avaient
accompli promptement; la tache' qu'ils
avaient entreprise de' ruiner le crédit-pu-
blic et qu'ils lui-avaient légué,' autant, du
moins, qu'il lui était possible de :le. cons-
tater, une somme d'obligations de cent
trente-et-un "millions' trois' cent- mille
piastres, en sus de notre dette. La Cham-
breè,ajoutait-il, comprendra toute l'éten-
duedela tache qui nous est imposée en'
songeant.que cette:somme est preàqu'aussi
considérable'- que ,toute la dette du
Canada - -

Dàmg plusieurs discours delpique-nique;
depuis deux or 'trois ans, cette assertion!,
a été3répétée avec encore plus de force et
plus'directement' Or, si cette assertion,
vent dire quelque chose, elle signifie qué"
desiobligations soit directes ou probables
aumentant de cent tre9te-et-u'nmillions

de piastres, en sus de la dette existante,
d'un montant égal, ont' été -imposés au
pays par la législation imprudente; et im-
prévoyante qui s'est faite avant 1874.
Voilà une assertion vraiment. alarmante,
de nature à effrayèr le peuple du Canada
et à ébranler son crédit auprès des capi-
talistes de l'univers. Or, examinons-la, et
nous tâcherons, par ce moyen, de mettre
à l'épreuve l'exactitude et la loyauté des
arguments de l'honorable monsieur.

Au pique-nique d'Aylmer, en 1877, il
us dit, suivant le rapport du Globe, ce
i suit:
Il Il faut que je me prépare à emprunter,

d'ici à trois, six ou sept ans, une somme de
$120,000,000 ; c'est le montant des obligations
et des responsabilités que nous a léguées le
ci-devant gouvernement sur son. lit, de mor.
Il est difficile de bien concevoir ce que celà
représente; pour nous, '$120,000,000 sont 'une-
somme énorme; c'est autant que notre dette
nationale entière. C'est plus, pour nous, que
deux, milliards pour les Etats-Unis ou. deux
milliards cinq cents millions pour la Grande-
Bretagne."

Figurez-vous l'étonnement de la foule,
en entendant aligner doucereusement cea
chiffres; et les honnêtes grits qui, ins-
tinctivement, fouillent dans leur gousset;
à 'idée qu'on passera peut-être le chapeau
à la fin de la séance, et qu'ils pourraient
être obligés de- fournir leur part de cette..
somme insignifiante, afin de remplir le
trésor qui a été mis à sec par les. extra-
vagantes coquineries des tories.

itLe discours du budget de 1878, nous
dit:

"Nous avons d'autres obligàtions, définitive-
ment fixées-notez bien le définitivement fixées
-se montant à 131 millions, à savoir:
Pour les canaux.......... $ 43,800,00
.L'Intercolonial..........-....... ,10,000,oo,
Là Pacifique-------------.?....30,000300e
Dettes arrivant à échéance -3..0....<
Réiarationsàl'Interéoloial,dans."-,

le.-Nouveau-Biuswick ' et la
, Nouvelle-Ecosase..-.;...... 2,000,000
Chemin de fer de-l'Ile du Prince-
* Edouard, et octroi des terres... 2,500,000
Petits trivaux..............4,500,00
Améliorations daùs"le St. Lau-
ý rent du.dessous dé Montral..-. . '2,500,000'"
Certaines avances,alorsprojetées..:. i,o0oo0oo0

On peit s'maginer la 'nature de ce ter-
rible épouvantaProduit par eauto
rité'aussi:responsable qu'un miuiatre& des
finances et ai propie à faire 'férner' les
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caisses des capitalistes anglais. La véra-
eité de cet état peut se juger par le seul
fait que, sur le montant de $131,300,000,
on trouve la somme de $30,00U,000, à
titre d'octroi pour le Pacifique, en vertu
d'une charte qui avait été abandonnée et
d'une loi que l'honorable monsieur et sa
majorité s'étaient hatés de rappeler. 835,-
000,000 étaient destinés à opérer la no-
vation d'une dette qui a été considérable-
ment augmentée, nominalement, par la
négoeiation d'un emprunt à 4 pour cent,
à perte.

Mais à qui a-t-on jamais entendu dire
que ces novations pouvaient justement
s'inscrire parmi les items qui peuvent
doubler le chiffre de la dette existante
dont ils forment partie I C'est là cepen-
dant ce qu'on a adroitement donné à en-
tendre. Quand le ministre des finances
l'a jugé convenable, comme cela a en lieu
dernièrement, il n'a pas hésité à em-
prunter de l'argent en Angleterre pour
renouveler une dette, même en présence
des difficultés provoquées par ses propres
détracteurs, et au milieu d'une crise ex-
traordinaire dans le marché monétaire de
Lombard street.

Nous allons donc effacer cet item de
$35,000,000, et alléger facilement ainsi
notre fardeau de moitié. $30,000,000.
pour le Pacifique et $35,000,000 pour
la novation,-l'opération ne nous a pas
coâté bien des nuits sans sommeil.

Il y a, en outre, sur cette liste, $43,-
800,000 pour l'élargissement et la cons-
truction des canaux, et le canal de la
Baie-Verte figure ici pour $8,500,000.
Tous les autres items sont illusoires et
destinés à induire en erreur; et la chose
entière, en somme, est injuste, pour ne
rien dire de plus.

A part l'abrogation de la loi du chemin
de fer du Pacifique, je ne me rappelle pas
qu'on ait pris aucune mesure pour dimi-
nuer les obligations du pays ; et l'exacti-
tude des assertions atrabilaires du ci-
devant ministre des finances 'pourrait
être soumise à l'épreuve en constatant
quelles sommes il a déclarées nécessaires,
dans son dernier exposé financier, à l'a-
.chèvement des travaux commencés, à
part le chemin du- Pacifique, et à toutes
les dépenses dont la ci-devant administra-
tion doit être tenue entièrement et stric-
tement comptable,-moins $1,391,618 de
dépenses encourues avant 1874.

M. PLUM.

Le tar'f.

Ces montants, estimés du 1er juillet
1878 étaient comme suit: achèvement du
canal Welland et de celui de Lacihine;
$5,500,000 ; travaux divers, e5000,000,
ou dix millions et demi en tout; et il
est juste de dire, en passant, qu'une
bonne partie de cette somme doit aussi
être portée au compte de la dernière ad-
ministration.

L'augmentation nette de la dette, de-
puis le ler juillet 1873 au 1er juillet
1878, a été de $40,513,607. De ce chif-
-e doivent être déduits $3,901,444, pour

Pcompte sur les renouvellements, et $8,-
812,223 dépensés sur le Pacifique, ce qui
laisse pour toutes autres dépenses impu-
tables sur le capital, $27,799,930. Ajou-
tons à cette somme les dix millions et
demi nécessaires pour l'achèvement des
canaux, et ce fameux chiffre de $131,-
300,000 tombe de suite à $38,300,000.
C'est une légère diminution de 93 mil-
lions onde 71 pour cent, et l'on peut voir,
avec assez de certitude, la marge
que permettent les calculs de l'ex-ministre
des finances.

Mais je n'admets aucunement que les
prédécesseurs de l'honorable monsieur
soient responsables des $38,300,000. J'o-.
serais affirmer que mon honorable ami de
SaintJean (M. Tilley) et ses collègues,
s'ils étaient restés au pouvoir, auraient
rogné de toute manière sur la dépense,
sans cependant nuire aux intérêts du
pays. Leur estimation était basée sur
un état de choses qui était totalement
changé à la réunion du parlement en
1874. Le ci-devant gouvernement, sou-
tenu par son immense majorité, aiait
plein pouvoir de renverser la politique
de ces prédécesseurs. Tout ce qui, à son
avis, avait été fait sans raison ou impru-
demment aurait dû être de suite annulé. Il
était de leur devoir de retrancher la dé-
pense partout où il y avait lieu de re-
trancher. C'étaient eux qui avaient le
commandement du vaisseau; s'ils voyaient
un orage financier s'amonceler à l'horison,
il était de leur devoir d'abattre de la voile
et d'économiser. Peut.on supposer pour
un instant que mon honorable voisin (M.
Tilley) n'aurait pas en assez d'intelli.
gence, d'honnêteté et de courage, pour
faire face aux exigences des temps, s'il
s'était aperçu que le revenu décrois-
sait '

Uex-ministre des finances a produit
l'état si exagéré que j'ai analysé, dans
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le but de donner le change au public, et
pour montrer que sa dépnse énorme n'é:
tait que la suite des promesses faites par
ses collègues lorsqu'ils étaient dans l'o p-
position. Ils cherchaient à dérober leurs
traces, et le meilleur moyen d'y arriver,
pour le ministre des finances, est d'exa-
gérer beaucoup le poids des fardeaux qui
lui sont imposés.

Or, comment a-t on rempli les obliga-
tions léguées, et comment s'est-on acquit-
té des nouvelles le ler juillet 1878 t . Le
chemin de fer du Pacifique a englouti
$8,812,833, et. il y a encore d'énormes.
sommes qui ont été payées depuis, ou qui
sont encore dues. Nous avons en un
aperçu, et un aperçu seulement de la hâte
irréfléchie, du gaspillage et des tripotages
qui ont caractérisé cette entreprise. Il n'y
a pas une seule partie de la ligne, du
Fort William à la Rivière-Rouge qui
puisse être mise en opération d'ici à trois
aus au moins, parceque le tronçon de liai-
son entre la rivière aux Anglais et Ki-
watin, n'a pas été touché, et ainsi une
somme énorme d'intérêt sera complète-
ment perdue tant que le chemin ne pour-
ra pas être ouvert au trafic.

Pour ce qui est du canal Welland,
$7,8 46,145 ont été dépensées jusqu'au 1er
juillet 1878 pour l'élargissementdechaque
extremité qui est à peu près complitée; la
section du milieu et l'aqueduc sur la ri-
vière Welland ont été donnés à contrat,
il y a quelques mois seulement et ne
pourront pas être terminées avant trois
ans. Jusqu'à cela, les nouveaux ouvrages
seront complètement inutiles, se détério-
reront rapidement et accumuleront un
chapitre énorme d'intérêts sur les débour-
Ses..

Avec un semblable état de choses, il
est très-naturel que nous éprouvions ees
appréhensions au sujet du crédit publie
qui a été ainsi mis à la dernière épreuve
par la prodigalité et l'incurie de ceux à qui
le soin en était confié.

J'ai été. accusé, avec mes amis, de
temps à autre d'avoir envisagé la position
du pays sous son aspect le plus sombre,
dans nos discours publics ; cependant, je
ne sache pas qu'aucun des partisans du
gouvernement actuel ait jamais fait de
notre position un tableau aussi lugubre
que celui qu'en a tracé en 1874 l'exami-
nistre des finances, dans sori exposé du
badget, et dans plusieurs autres discours
subséquents. Il est de fait que le minis-

tre des finances, dans cette occasion, a
porté -un coup sérieux aucréditdu Canada.
Mais, le Canada, je l'espère, y, survivra,
puisqu'il a bien survécu à cinq.années du
gouvernement désordonné des honorables
messieurs qui forment maintenant la
gauche de cette Chambre.

En 1873, à peu près vers le temps où
le soi-disant parti de la réforme est monté
au pouvoir, il se trouva qu'il y avait dans
le monde commercial, une grande réac-
tion; que les revenus du Canada qui
avaient été en augmentant jusqu'alors, se
'mirent à décrotre ; il arriva que, en 1873,
l'explosion qui était depuis si'longtemps
prévue aux Etats-Unis, et que le ci-
devant ministre des finances disait avoir
pressentie d'une façon toute spéciale,
éclata dans' toute lat grande république.
D'abord, le Canada n'en ressentit pas le
contre-coup ; mais il était du devoir de
ceux qui conduisaient le vaisseau de se
tenir prêts pour la tempète, de changer
leur route, s'il le fallait, d'abattre des
voiles, afin de se préparer pour le danger.

Jusqu'alors, les revenus avaient eu
une augmentation constante, mais dans
la première session de 1873, mon honora-
ble ami (M. Tilley) déclarait à la
Chambre qu'il avait l'inteùtion d'opérer
un changement -dans la politique 'liscale
du pays, dans le sens d'une augthentation
des taxes. 'Il a prédit que, grâce'à la lé-
gislation -de 1873, il deviendrait néces-
saire d'augmenter le revenu, et il déclara
en, propres termes qu'il avait l'intention
de faire face aux besoins ei 'recourant à
la protection, et qu'il agencerait son tarif
de revenu de manière à donner l'essor aux
diverses industries du pays.

Il faut bien remarquer que, jusque-là,
on n'avait aucunement senti la -nécessité
d'un tarif protecteur dans ce pays; que
l'état des affaires, chez- nos voisins, était
tel, qu'ils ne pouvaient rien nous 'vendre,
tandis que nous pouvions leur vendre,
à des prix raisonnables,'tout ce, que' nous
produisions. . Le tarif de 15 'pour cent
alors en force, était tout àkfait suffisant
pour protéger nos industries. -- Il y avait
en un, accroissement constant du revenu,
et un excédant -constant de pas moins de
$11,849,000 ; -'est ce surplus 4uel'ex-
ministre des finaices reconna!t asoir été
'dépensé sur les travaux publics-du pays,
et pour le rachat de la dette'sans.compter
les £700,000'payés sur le fondsa'd!amoi-
tissement. Cet: état.'est inscrit 'sur le
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côté d'argent de cette médaille à deux
faces dont le peuple d'Ontario n'a pu voir
que le revers en cuivre quand elle leur
a été exhibé par le ci-devant ministre
des finances, à ses assemblées réfor-
mistes.

Je répète que, jusqu'à 1874, le-Canada
n'a pas eu besoin d'augmenter son tarif ;
les industries indigènes étaient protégées
par l'état des affaires aux Etats-Unis, qui
produisait là une hausse dans les
prix.

En ce qui regarde l'Angleterre, je suis
prêt à déclarer et tous les membres de
cette Chambre qui sont assez sincères,
admettront qu'il n'y a jamais eu la moin-
dre intention, de la part des conservateurs
d'établir des distinctions contre la mère-
patrie à laquelle nous devons tous la plus
ferme allégeance.

Donc, jusqu'à 1873 ou 1874, lorsqu'il
a été question de -légiférer au sujet du
revenu, il n'y a jamais- eu besoin de le
faire dans le sens de la protection, atten-
du que nos industries n'étaient pas affec-
tées par la concurrence de l'autre côté des
frontières. Il s'est produit un change-
ment soudain, si soudain que bien peu
de personnes dans ce pays ont pu s'aper-
cevoir de toute la portée de ses consé-
quences. Pendant la première année, on
le remarqua à peine, mais, la deuxième,
on s'aperçut de l'augmentation des im-
portations au Canada venant des Etats-
Unie, et de la diminution de nos exporta-
tions à ce pays, jusqu'à ce que la balance
du commerce contre nous s'élevAt au
chiffre alarmant de vingt-cinq millions de
piastres. C'était là la balance du com-
merce contre nous en 1877, et elle était
à peu près la même en 1878.

Les honorables messieurs de la gauche
ont semblé incapables de faire face à cette
circonstance. Ils auraient probablement
commencé par établir la proposition
qu'une balance de commerce n'est pas
une balance de commerce, car c'est là la
méthode facile qu'ils emploient toujours
pour se tirer d'un mauvais pas. L'hono-
rable ex-ministre du revenu de l'intérieur
a exposé à ce sujet des vues qui mène-
raient le particulier qui les soutiendrait
tout droit à la cour des faillites, si cette
cour n'avait pasétéabolie dans l'intervalle.
Et, à la manière dont ils citent les auto-
rités des Etats-Unis pour justifier leur

'position, on dirait vraiment qu'ils tra-
vaillaient de concert avec ces autorités,

M. PLUMB.

pour les fortifier, plutôt que pour fortifier
leur propre position. Je ne dis pas, que
la chose soit réelle, et que nos honorables
adversaires aient toujours tenu cette.con-
duite; mais il est de fait qu'ils ont pris
l'habittide, depuis quelque temps, d'accu-
ser de déloyauté les députés ministériels
qui se sont serrés autour du drapeau an-
glais dès qu'ils ont été en âge d'agir sur
leur propre responsabilité.

S'il a été nécessaire pcur le ci-devant
gouvernement de s'occuper de la question
des dépenses, aucune augmentation n'a
été faite par nes amis, ou par suite de
leur politique, qui ne fût pas justifiable
dans les circonstances, et nécessaire pour
faire face aux besoins du pays.

Il est d'usage cependant, chez nos ho-
norables adversaires d'affirmer que leurs
dépenses extravagantes ont été rendues
nécessaires par la conduite de leurs pré-
décesseurs. Or, pourquoi ces messieurs
ont-ils été portés au pouvoir, si ce n'est
pour défaire ce qu'ils considéraient que
leurs prédécesseurs avaient mal fait; ils
n'étaient pas liés par la législation de
ce'ix qui les avaient précédés. Il leur
fallait prendre une autre route. Ils ont
dénoncé leurs prédécesseurs dans toutes
les assemblées, depuis les rives du golfe
jusqu'à la Colombie-Britannique ; ils ont
déclaré partout qu'ils avaient renversé
une administration insoucieuse et impru-
dente; mais lorsqu'on les a, à leur tour,
accusés d'extravagance, ils se sont excusés
en alléguant qu'ils n'avaient seulement
que dépensé un peu plus que cette im-
prudente administration. Je ne me rap-
pelle pas une seule occasion dans laquelle
ils aient mis à effet leur promesse d'arrê-
ter ce flot d'or qui coulait de la caisse
publique et de ramener un état de choses
plus en rapport avec la décroissance de
nos revenus et la diminution du com-
merce dans le pays. J'oserais affirmer
que si mon honorable ami (M. -Tilley)
avait été ministre des finances durant les
cinq dernières années,-et personne ne
regrette plus que moi, le revirement poli-
tique qui l'a empêché de poursuivre sa
politique financière,-nous ne serions pas
témoins du présent état de choses.-

Or, qu'est-ce que nous voyons ? L'ex-
ministre des finances, pour faire face -à ce
qu'il appelle les obligations que lui-ont
léguées ses prédécesseurs, se propose
d'ajouter au tarif une augmentation- de
taux qui va produire 83,000,000. -Et
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comment s'y prend-il ? Après avoir tra-
vaillé,du!12 novembre 1873. jusqu'au 13
ou 14 avril 1874, l'honorable monsieur
présente, avec son .exposé financier,., un
tarif dans lequel le principal changement
.'impose un droit additionnel de l¾ pour
cent sur la liste des 15 pour cent, et c'est
par ce changement qu'il espère tirer $3,.
'000,000. Il a aussi essayé dans d'autres
branches, à s'attaquer aux grands intérêts
.financiers du pays. Mais il a tellement
embrouillé et embarrassé tou>e la ques-
tion, qu'il a provoqué l'indignation .de
toute la population commerciale,. et mis
le désarroi dans toutes. les industries du
pays. Forcé, en conséquence, de revenir
sur ses pas, il a dû se contenter d'ajouter
2- pour cent à la liste des 15 pour cent,
et a produit ce que nos voisins améri-
cains appellent un tarif mécanique et
horizontal, au lieu d'un tarif scientifique.
Et maintenant 'honorable monsieur pré-
tend que ce 17k pour cent est une chose
sacrée, et que quiconque ose y porter la
main, tranche à jamais la chaine d'or qui
nous unit à la Grande-Bretagne.

Je voudrais bien savoir ce qui rend ce
çhiffre cabalistique si sacré et si supérieur
à aucun autre chiffre. Le chiffre neuf
offre des propriétgs particulières dans la
,multiplication, l'addition et la division,
et bon nombre de personnes expliquent
desprophéties par un usage~commode du
chiffre sept ;. mais je ne sache pas que
Zadchiel, qui était aussi bon devin que
l'ex-ministre.des finances, se soit jamais'
servi du nombre 17J pour faire ses con-
jurations. Je ne vois pas qd'il y ait
quoi que ce soit, dans l'ancien tarif, qui
ne puisse être changé ou remanié, sans
provoquer les colères des honorables mes-
sieurs de la gauche; et,. cependant, il
semble qu'il se *trouve quelque chose
de sacro-saint dans ce 2k pour .çent que
l'ex-ministre des finances ,a puisé dans,
les profondeurs de ce que je pourrais
appeler sa conscience troublée.

Pour ce. qui est du premier.chiffre: de
.1¾ pour cent, il paraît qu'il ne l'a adopté
que parce qu'il rendait..ses, calculs plus
faciles.

Et, maintenant,. quela été l'effet, du.
tarif de .l'honorable, député de. Huron-'
Çentre (M. Cartwright) 1 Dans la ferme.
,confiance qu'il-,allait en tirer $3,600,000,
ila déclaré qu'onne..devaitpas s'attendre.
-ce, qu'ilréduisitlés dépenses 'de -son

*''ollègue des .tràvaux publics. .1 ylävait

trop d'entrepreneurs, dans les environa
de lacapitale, attendant leur salaire.*, La
crise financière était. alors dans.toute. sa
force, mais on n'a pas opéré de retranche
ments. Je me rappelle, fort bien les, pa-
roles de l'honorable . député de Huron-
Centre, lorsque, se tournant vers l'hono-
rable preimier-munistre (M. Mackenzie), il
déclara qu'il était nécessaire de continuer
à payer pour les travaux qui étaient du
ressort de son. département.

Mais de.qui la Chambre et le pays de-
vaient-ils attendre l'économie 1 De qui
étaient-ils en droit- de l'attendre si ce
n'est d'un homme qui a été réformiste
toute sa vie, d'un homme que l'on croyait,
d'instinct, disposé à conduire avec la plus
stricte économie les dépenses du dépar-
tement auquel il était directement pré-
posé, et qui paraissait posséder une expé-
rience et une science particulière dans
les affaires de ce département 1 Le ci-
devant gouvernement n'a pas pu réduire
le budget, parce qu'il y avait, derrière le.
pouvoir grit, une puissance occulte su-
périeure à ce pouvoir, qui avait besoin
d'être apaisée après les élections. . ,Et je
crois que je -ne suis pas le seul à avoir
cette opinion.

Le tarif n'a pas réussi, et, l'année sui-
vante aussi bien que les deux années
subséquentes, il s'est déclaré un déficit
que le gouvernement dujour s'est déclaré
impuissant à prévenir. Il s'est reconnu
complètement incapable de proposer une
politique qui pût satisfaire les. besoins
urgents du moment, eta déclaré,. par là-
même, .qu'un gouvernement n'a aucun
pouvoir de régler -les questions affectant
les intérêtr vitaux du pays.

Du côté des conservateurs, cependant,
nous avons une opinion toute contraire.
Nous avons toujours dit que si la solution
de cesquestions nous était confiée, nous
ne resterions pas les bras croisés,, mais
que nous tenterions quelque chose pour

.le bien du pays; et je crois que le peuple
a pris.le ci-devant gouvernement au mot,
comme il, a aussi pris- au, mQt le parti
conservateur.,

Et il n'y a besoin de cherchér, bien loin
ni.beaucoup, pour trouver la canse: de ce
grand revirement qui a réduit, les' hono-
rables Messieurs. de. ,a.gauche à une.-mi-
norité 'encore plus. petite que .clle.des
.conservateurs. en 1874., Des.déficits an
,montant de pès de sept milions de
piastresse sont accumulés depuis .que
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les honorables messieurs ont pris posses-
sicn du pouvoir ; et c'est contre cet état
désastreux des finances, que le ministre
actuel des finances 'a eu à lutter à
son entrée au pouvoir.

Après cet aperçu rapide des évène-
ments qui ont amené l'état actuel des af-
faires, il est agréable de se reporter aux
résolutions patriotiques déposées sur la
table du greffier par 'habile ministre des
finances qui dirige aujourd'hui ce dépar-
tement, et de comparer leur étendue et
leur perfection à l'amendement chétif et
sans couleur que le chef de l'opposition a
proposé pour les renverser. Il déclare
" que tout en étant prêts à faire tout en
notre pouvoir pour soutenir le crédit pu-
blic, et satisfaire les besoins du moment,
nous ne saurions consentir à aucune lé-
gislation de nature à changer la présente
condition du pays," comme si cette con-
dition était si satisfaisante, qu'elle ne dût
pas être changée. Je prétends qu'il faut
la changer, et que c'est même précisé-
ment dans ce but que nous sommes ici;
quant à moi, je suis bien décidé à élever
la voix dans toutes les circonstances qui
pourront changer cette condition.

Quoique le chef de l'opposition puisse
penser de la nécessité de son amende-
ment, je dois dire que je diffère avec lui
du tout au tout, au sujet de cette propo-
sition. Ce que l'honorable monsieur pro-
pose aujourd'hui, il a eu toutes les occa-
sions possibles de le mettre à effet durant
les trois dernières années; mais il n'a fait
aucune proposition dans cè but, et n'a
pris aucune mesure pour suivre la voie
qu'il disait devoir suivre, devenant un dé-
ficit. Il a déclaré dans cette Chambre
même, qu'une réduction du revenu devait
avoir pour résultat une réduction dans
les dépenses. Sir John Rose avait aussi
dit la même chose, mais il a agi en consé-
quence ; et il est reconnu par les vérita-
bles hommes d'Etat,-non les freluquets
politiques-qu'il serait fatal pour un gou-
vernement comme celui du Canada, de
laisser accumuler les déficits. On peut
tait qu'on voudra parler, comme l'a fait
le ci-devaut ministre des finances à Fer-
gus, en juillet 1877, des déficits d'il y a
vingt ans, sous le vieux système provin-
'cial, et les citer en ressassant l'argument
usé du tu quogue, comme justification de
la conduite du ci-devant gouvernement.
LAea honorables messieurs savent parfaite-
ment que, s'ils veulent maintenir le crédit

M. PUMB.

du pays lorsqu'il se produit, comme- cela
arrive malheureusement quelquefois, 'un
dérangement de l'équilibre entre les -re-
cettes et la dépense, il est -nécessaire,
d'augmenter les unes ou de diminuer les
autres de façon à ce que le crédit du pays
reste intact.

J'accuse les honorables messieurs de la
gauche d'avoir complètement négligé
sous ce chef, un des piincipes les
plus fondamentaux de l'économie
publique et de la science -poli-
tique. Considérez ]'amendement qui est
devant la Chambre et qui affirme " que
nous sommes prêts à voter toutes les
sommes nécessaires aux exigences du ser-
vice public et au maintien du crédit du
pai s."

J'ai écouté depuis dix jours, les
déclamations des honorables messieurs
de la gauche ct. je n'ai pas réus.
si à y trouver la plus légère indication
d'une politique adaptée aux présentes exi-
gences du pays. Je les ai entendus par-
courir le sujet dans toutes ses parties,
traiter même toute espèce de points ; j'ai
entendu, de siége en siége, les échos des
mêmes histoires rebattues, mais je n'ai
pas aperçu la plus petite ombre d'ine po-
lique fina'ncière à substituer à celle qu'a
proposée mon honorable ami le mñinistre
des finances. Jusqu'à ce que les honora-
bles messieurs puissent offrir un substi-
tut acceptable, il me semble qu'ils de-
vraient, en justice, déclarer qu'ils sont
prêts à soutenir le projet de 'mon honora-
ble ami. J'aurais voulu voir, chez les
honorables membres de la -gauche, un.
grain de bon sens au lieu des menus pro-
pos dont ils nous ont inondés, toùt en
croyant discuter la question qui 'était
devant la Chambre.

J'ai entendu, aveclèbahissement, le dis-
cours dont l'ex-premier a accompagné la
résolution qu'il a présentée., Je n'y ai
rien vu que ne fût probablement légitime
chez un chef d'opposition, bien que ce
discours ait été beaucoup au-dessóus de ce
qu'on était endroit d'attendre de l'hono-
rable monsieur.' Je n'y ai rencontré
qu'une politique qui grogne et trouve à
redire sur toùt ; -du reste; le parti a de
bonnes raisons'de grogner et de trouivèrà
redire, car il a reçu une correction qui
doit, à mori avià, lui laisser du -fiel
contre les -membres de le -droite.
Mais, <de ce côté-ci, nous. iavons
pas l'intention d'augmenter 'le 4a-
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-jise de leur position, et nous permet-
trons volontiers à l'opposition d'accepter
pour elle-même une solution qu'elle a eu
l'intelligence de comprendre et de devi-
nir. De ce coté, nons avons à nous ce-
cuper du crédit du pays, à l'égard duquel
l'honorable ex-ministre des finances a fait
preuve d'une négligençe coupable, pour
dire toute ma pensée.

Mon honorable ami, le ministre actuel
des finances, est entré en fonctions à une
époque critique; ce parlement devait se
réunir sous quelques mois, la dépression
qui avait abattu le; pays durait depuis
près de cinq années, les déficits s'étaient
accumulés, et il n'y avait plus de sang
dans le cadavre du.crédit public.

Il lui fallait faire de suite des arrange-
ments pour faire face à une forte échéance
dela dette publique qui tombait le lerjan-
vier 1879, en Angleterre,et il était obligé
dans le même moment, de préparer une
politique fiscale dont les détails exigeaient
tout son temps et toute son» attention.
L'ex-ministre des finances avait négligé
de pourvoir en temps opportun au renou-
vellement de l'échéance. -Aussit8t que le
ministre actuel est entré en fonctions,
sa présence à Londres a donc été.de suite
nécessaire. Il lui a fallu se' rendre en
Angletarre à une époque de dépression,
dans le commerce anglais, comme il ne
s'en est pas présentée depuis 25 ou 30
ans; une des grandes banques' venait'
de faire faillite, et ses actionnairesétaient
soumis à une demande de £2,500 par
part de £100. Cette demande de verse-
mente sans précédent, et d'un chiffre
aussi ruineux, peut donner une idée de la
grandeur du désastre, qui a été suivi .par
la faillite d'une' autre banque, lé jour
même où le ministre des finances. a -an-
noncé sa demande 'de soumissions., L'ho-
norable monsieur avait été forcé d'agir
-dans un pareil momaent par la négligence
de son prédécesseur.

Ona répété cônstamment, après la der-
nière élection, que le parti conservateur
ne tiendrait .pas ses promesses. C'est 'du
moins ce-qu'a dit lei grnd organe du par-
tide la réforme dans Ontar-ioinspiré par
celui que l'honorable'déput6:delmaibton
appelle le célèbre vieux' rédormuiste,-qui
dicte au parti réformiste sipo'liique, et
ssns léquel les 'chisf àa0 1'opposition n'au-
aient' aucun partisan, à niitario du

momns et qui fait qu'on peut die, des
hommes publics d'Ontário, qu'ils sont

T4.

comme ses' marionnettes : " Un souffle
les détruit, de môme qu'un souffle .les a
fait naître." Il a donc plu 'à ce grand
chef de parti, à ce dictateur, -d'assurer
aux lecteurs de son journal que les .con-
servateurs n'avaient pas l'intention d'ac-
complir, leurs promesses. L'honorable
député de Lambton qui, de fait est le
page d'honneur de monsieur Brown, a dit
que sir John A. Macdonald ferait.. aussi
volontiers une république qu'une.' politi-
que de protection.
. Le Globe et ses échos, après l'élection,
étaient chaque jour remplis. d'articles tel-
lement 'puérils et 'contradictoires. qu'il
semble qu'ils n'ont pas- pu faire -impres-
sion isur"les esprits. des grits inébue les.-
plus-enracinés.-

Après la défaite du parti, qui. .a ét&
causée surtout par le manque de>tact de
cet ho.orable monsieur, et par le -défaut
complet de comprendre les tendances de
l'opinion publique, dont l'ex-ministre des
fipances et ses collègues ont fait...preuve
pendant les quelques années de leur règne,
le Globe a rendu le parti conservateri
comptable de la baisse qui s'est'produite
dans le prix du blé par suite de la cessa-
tion de la guerre en Europe, et d'une
moisson exceptionnellement abondante
aux Etats-Unis. . L'honorable deputé de
Brant-Sud (3h.' Paterson) a entonné le
même- refrain 'de sa - voix de ' stentor,
en 'faisant' jaillir, comme un éclat
de foudre, une ..longue série -de chiffres
sur la; baisse qui est survenue dans le&
actions de banque,, depuis'. les ' élections.
Il soutient que le gouvernement:actiel est
responsable des' fluctuations qui;ont eu
lieu.à-Montréal, et 'des effets qu'ont eu,
sur .:les esprits 'des actionnaires.-:impres-
sionnables -les deux grandes faillites de
'banques .en Ecosse et dans le ýsys de
Galles. Or, ious sommes tous.aussi res-
ponsables de la baisse qui a pu seç>roduire
dans le prix des confiseries ou des tabacs.

Le Globe a aussi exigé de suite un ex-
posé de la politique nationale. il.ne vou-
lait pas même attendre. qu'oneût, fait les
'funéraillès de ses -défunts amisadOttawa.

Qelquès' extraits'feront -voir la façon
dont le 'grand orgalre du parti, vaincu
traite la question, après la batiaillei Le 9i
octobre, nous lisbns -aux ,coloines de la
rédaction:-,

«'Bieneerux, a dit quelquineoux qui
n'denderitirlét, -car -ileéneseronadsap-
pointés ;'videmuen% les aiietal* avocate
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de la politique nationale se préparent à subir
un autre exemple de cet adage consacré par les
'sicles. Car il n'y a pas encore un an que sir
.lohn a assuré à ses fidèles que ce qui pourrait
être une protection raisonnable pour une in-
elustrie ne suffirait pas à une autre, et que, par
conséquent, il était désirable que tous les in..
dtustriels se rencontrassent pour exposer leurs
besoins, afin que leurs désirs fussent tous com-
blés par les gouvernants qui allaient être et
qui de fait ont été bientôt installés. On a fait
entendre distinctement que les industriels
étaient les mieux en état de dire où le besoin
,'un impôt douanier se faisait sentir, pour
amener une protection plus également répartie
et qu'on en passerait certainement par ce qu'ils
dliraient.... Aujourd'hui on semble éprouver
un vif désir de revenir sur ce• qu'on a dit et ce
qu'on a promis.

Pourquoi donc attendre ainsi? Est-ce que
sir John ne sait plus quel parti prendre?.....
Pourquoi attendre après la Noël? Pourquoi
perdre le mois de janvier?....... Il y a ici
quelque anguille sous roche, quelque dessein
secret de remettre indéfiniment ce bienfait, la
protection. Nous ne toucherons pas, à ce qu'il
parait, le premier terme de ce que nous atten-
ions, mais nous allons avoir, en échange. les

prémisses d'une déloyale trahison de notre
confiance."

Le 11 octobre, lorsque le gouvernement
n'était pas encore formé, on ajoute:

- Les conservateurs cherchent, d'un commun
accord, à revenir de l'attitude gênante qu'ils
avaient prise sur la question de la protection.
Ayant obtenu la possession du pouvoir, les
voilà prdts à jeter par dessus bord toutes les
personnes et les choses sur lesquelles ils se
sont appuyés dans la lutte.............
Cet avis (de la Gazette) a été probablement
un ballon d'essai, pour annoncer avec ménage-
ment la nouvelle aux fabricants, qu'on avait
induits à jouer un rôle ridicule, afin que sir
John pût, encore une fois, mettre dans le coffre
public sa main tout à fait sans tache ?....

" Il y a longtemps que nous avons renoncé à
attendre de la logique, de la part du parti con-
servateur, sur cette question de la politique
nationale. C'est une disgrâce de voir que les

. temps durs continuent à se faire sentir lorsque
sir John avait promis qu'on les verrait dispa-
rattre dès que les conservateurs auraientobtenu
une majorité."

Le 21 octobre, nous .trouvons ce nor-
ceau de choix

i Il est regrettable que les chefs passent leur
temps à se chamailler, pendant que le peuple
meurt de faim, que les capitaux dorment, et-
que les fabriques tombent, 'ou ne marchent
que la moitié du temps.

Et èncore, le 28:
"Dans bien des parties du Glanada, la mois-

son, jusqu'aujourd'hui, n'est pas aussi bonne
qu'on s'y attendait. Le temps n'apas.étéfavo-
Mble à la récolte. ..Dans : bien des..endroits,

M. PLUXB.

le grain est humide et a germé. Les prix
sont bas et baissent encore. En présence de
ces faits, y a-t-il lieu de tûtonner et'de ire-
mettre?"

Le 1er novembre, none lisons:
" Avec un marché qui tombe et nul espoir

de levoir- bientôt se relever, nos cultivateurs
ont tout le loisir de méditer sur la vanité des
désirs humains, et sur le caractère péu solide
de la politique nationale."

Plus loin, on nous assure que. le très-
honorable chef du gouvernement et ses
amis cherchent à se débarasser de la pol-
tique nationale : pol.

" Nous avons à féliciter nos amis.les tories
sur le nombre et la naïveté des efforts qu'ils
ont tentés, pour secouer leur politique de pro-
tection, -sans exciter trop de remarques désa-
gréables de la part de leurs dupes.

" Lorsque le ministre des finances se mettra
à composer son nouveau tarif, il aura un agré-
able quart d'heure à passer. '

" On épreuve des retards à -former un cabi-
net de politique nationale; il y a un désir ma-
nifeste de retarder l'avènement de la politique
nationale elle-même ; on donne des prétextes.
on demande du temps; on fait une tentative
en biais pour en amener d'autres que' l'admi-
nistration qui n'a pas encore toutes ses'plumes,
à partager la responsabilité de la conception
de cette politique nationale. Quant à nous,
nous ne voyons aucun motif de délai, aucun
besoin d'excuses; nous trouvons que ces biais,
loin d'être justifiables, sont, au contraire, tout
à fait repréhensibles." 

Le ministre des finances était alors oe-
cupé à redresser les biais de son prédé-
cesseur lesquels n'avaient pas d'excuse,
et offraient beaucoup à reprendre.

Il serait intéressant de suivre le. Globe,
à travers épines et fleurs, dans Ue course
de'feu-follet qu'il a faite depuisles élee-
tions. Une fois, il nous assurait que
nous devions consumer tout ce que nous
produisions et produire tout ce que nous
consommions; une autre fois, nous allions
élever autour de nos frontières -iÁne mu-
raille de Chine; plus tard, ùróns ne de-
viens faire aucun changement. Son véri-
dique correspondant d'Ottawa;··qïi est
devenn de première force' dans -l'art où
Mendez Pintô est devenu célèbrë, a rap-
porté qpe monsieur Tilley av'it' décrété
une augmentation généraledë35 pour
cent et au-delà, de conceit aéecMi's fabri-,
cants avides.qui ont amassé de si" grosses
fortmes,, pendant les cinq , ées qui
viennens. es'écoçer. Qelq jours
ap.resdansi'article de.fond, déeo nrnal,
oadmet graement la vérité "'ce rap-
port.absurde, mensonger et i.eux, et
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l'on y base une dissertation faite, appa-
remment, dans le but de créer en Angle-
terre du méconténtement au sujet de,
notre loyauté, et de soulever les Etats-
Unis contre de paisibles -voisins qui ne
réclament que le droit de conduire leurs
propres affaires. Le chour tout entier en-
tonne le même cri et, presque chaque jour
après l'élection, on demande l'énonciation
<le la polique nationale. Cette politique,
disaient-ils, n'exige pas tant de frais, elle
peut être déclarée par le premier commis
venu dans les bureaux publics ; et ils
voulaient que mon honorable ami, avant
même d'être assermenté et d'avoir pris la
direction de son département, fit son ex-
posé du budget. Ils criaient tous que le
gouvernement et ses amis manquaient de
sincérité.

Quant à moi, je trouve que l'opposi-
tion même qu'on- a faite -aux résolutions
de mon honorable ami, montre qu'il 'a,
lui du moins, exécuté sa part du contrat.
Et je dois dire que 'toutes: les critiques
que j'ai entendues de la part de la gauche,
n'ont pu faire qu'affermir la confiance du
public danc les résolutions 'de mon hono
able ami. Cela prouve que nons som-

mes prêe à prendre la responsabilité
d'une politique que les membres de 'op-
position n'ont jamais en le courage de
proposer.

On a dit bdaucoup de choses'au sujet
des promesses faites par 'mon honorable
ami le chef du cabinet, et je ne m'arrête-
-ais pas à relever quelques-unes de ces
critiques, si ce n'était que le ci-devanï
ministre des finances, dans son discours
sur le sujet, a daigné faire allusion au
pauvrn canard ïsé qu'on a' fait circuler
au Nouveau-Brunswick, avant l'élection,.
déclarant'que sir John 'avait' promis un
tarif de 35 pour cent.

On a d'abord dit qu'il avait fait cette
déclaration à Parkhill, dans Middlesex-
nord, le jour ou, il' a rendu un ser-
vice signalé en détrmiant.,l'influence
réformiste dans cette division, et en fai-
saut élire monsieur Coughlin à la place.
de monsieur. Scatcherd.

Si'- mon "honorable' ami- 'de Huron-
centre était ici, je'pourrais-lui être agréa-
ble -en disant· quë c'st,'ne iajoiité pri-
vaitive de 800 d'rn-côté'quiia :.été-reråv.e-
-sée 'par :uae "majorité -coiéable'des

autre; oe seraitûh errponse à1'argu'
74J

'mentation qu'il a faite sur les majorités
qui ont porté à cette Chambre les mem-
bres de la droite.

Sir John n'a jamais dit rien de iem-
blable à Parkhill J'étais présent et je
n'ai pas perdu un seul mot de cequi s'y
est dit.. On l'a ensuite accusé d'avoir
déclaré la merge chose à Strathroy.
J'étais encore présent à cet endroit et je
n'ai entenda aucune telle déclaration. Le
véritable fondement de cette rumeur a
été une conversation 'passagère 'à une
assemblée irrégulière tenue à -London;
quelque écouteur aux portes a entendu et
communiqué au London Adverliser, ce
journal véridique, des paroles de air John,
en partie vraies et en partie faussées de
propos délibéré.

Voici ce qu'a dit sir John etr cette
occasion:
. u Pour ce qui est de la prétention que les
Etats-Unis pourraient s'offenser de ce que le
Canada élevat son tarif, je dois faireremarquer
que le projet de M. Fernando Wood d'élever
le tarif des Etats-Unis, pour certains artiules,
à 35 pour cent, a été trouvé regrettable parce
que c'était un tarif de libre-échange ; et je
maintiens que le Canada ne pourrait pas porter.
ombrage aux Etats-Unis, mme s'il avait lin-
tention d'élever son tarif à 35 pourent, par
le fait que les Etats-Unis ont -déclare. que ce
taurapppartient .un tarif de libre-change.'

Voilà exactement ce qu'il a dit; et rien
de plus. Il est évident d'ailleurs; et tous
les honorables membres savent bien
qu'un homme 'occupant la position res-
ponsable de sir John, cPomprenant et
jugeant comme lui, les obligations qui
pesaient sur sa tête à titre Mle chef d'un
grand parti, et de chef à peu près certain
du cabinet qui devait être -au pouvoir
après le .17 septembre, 'n'aurait pas pa
déclarer certains: détails du tarif, sans
faire tort à sa réputation d'homme.d'Etat
et sans trahir la confiance de son parti en
même temps que les intérêts du pays.

Mais, dit le Globe, si sir John'n'a pas
suggéré 35 pour cent, qu'a-t-il donc sug-
géré I Vous avez eu la répone"et vous
avez entendu tone la cause. -
:, Maintenant je, désire déclareu ma con-
viction que le tarif tel. que l'a .présenté
mon honorable ami, a rempli, sous tous
les raipports, l'attente du pays. Je n'y
ai rien trouvé qui puisse êt.re coisideré,
dans, la plus légère, mesure, comme dé-
'loyal e'nvrile 'grd;;.sysldont nous
förmonsspare,'et hnt> je'egjrp nous
n~e ourrons jamais étre sépar.s Ifl'm'est
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impossible d'y trouver cet esprit qui,
comme l'a dit un honorable membre de
la gauche, doit rompre le chainon d'or
qui nous unit à la mère-patrie. Tout ce
que j'y vois, c'est un effort-qui réussira
ou ne réussira pas-pour arrêter les em-
piètements constants de la part de
nos voisins, sur le commerce qui ap-
partient légitimement à l'Angleterre e
au Canada lui-même.

J'ai repassé chaque item du tarif; je
sais que dans deux ou trois cas, cS tarif
hausse les impôts mis sur les importa-
tions anglaises; ces impôts sont estimés,
en total par le ministre des finances, à
$550,000, sur tout le montant de $2,-
700,000. Il y a aussi des réductions qui
laisseront une augmentation nette de
$2,150,000.

On a prétendu que, pour ce qui est du
commerce des lainages, le nouveau tarif
va mettre une nouvelle charge sur les
importations anglaises. Le ministre des
finances a cru qu'il était nécessaire, en
réglant le tarif, de protéger -les lainages
communes, afin de donner un avantage
au. fabricants de ce*pays. Nous avons
d'ailleurs au Canada, en grande abon-
dance, une espèce de laine qu'il vaut
mieux employer ici, que d'être obligés de
la vendre aux américains en payant un
droit de 10 pour cent par livre es un
imp8t ad valorem qui se monte à trois
contins de plus. Nous devons encourager
notre propre fabrication, et en établissant
des préférences, il vaut mieux les faire
tiorter sur les draps p>l us fins qui sont fa-
briqués en Angleterre surtout.

Si, en dressant le tarif on a fait preuve
de partialité, cette partialité s'est exercée
avec l'intention spéciale de favoriser
l'Angleterre, et le fardeau devra en re-
tomber sur qui de droit.

A l'égard des étoffes de laine plus fine,
qui ne peuvent être fabciquées qu'en
Angleterre, on verra que nous n'avons
pas augmenté l'impôt parce que nos fa-
briques indigènes n'en pouvaient recueil-
lir aucun bénéfice ; et nous avons eu
parfaitement raison d'adopter cette poli-
tique.

On nous a tellement parlé de loyauté,
on nous a si souvent répété que cette lé-
gislation sera mal vue en Angleterre,
qu'il y aurait lieu 'de croire que le seul
lien qui nous unit à la Grande-Bretagne
est un lien de louis, de chelins et de
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deniers, et que la seule attache qui'existe
entre les deux pays est celle qui relie non
consommateurs aux fabricants anglais.

Je ne prétends pas que l'industrie ma -
nufacturière anglaise n'est pas importante
et que la législation coloniale ne doit paa
en tenir compte; mais je ne suis pan
d'accord avec l'honorable député de
Lambton, quand il dit que nous prenons
une voie rétrograde, tandis que les autre#
colonies marchent la main dans la main,
en suivut le système anglais qui a été
mis à l'ordre du jour par Cobden, Bright,
M ill et autres adeptes de cette école. Il
existe déjà un tarif protecteur dans une
certaine mesure et sur certains ý chefs,
dans presque toutes les colonies de la,
Grande-Bretagne. Dans celles de l'Aus-
tralie, il y a un tarif pi-otecteur sur
les industries agricoles. Cette politique
a été adoptée après mûre délibération;
elle a été aérieusement discutée et il s'est
produit des changements d'administration.
sur ce principe nme dans ces colonies
Je suis porté à croire qu'il y a de fortea
raisons qui feront, en fin de compte
adopter une politique de protection en.
Angleterre; je voii déjà des signeà qui
indiquent certainement que sa politique
actuelle subira des changements. Je ne
vois pas, par exemple, que son exploita-
tion du fer puisse se soutenir autrement.
J'oserais dire que les ferronniers anglaLa
et leurs ouvriers sans travail ne voient
pas d'un bon oil la Belgique envoyer en
Angleterre ses longrines en fer et.autrea
ouvrages massifs en concurrence avec
leurs articles manufacturés de - la.
même espèce. Il n'y a pas jusqu'aux
locomotives de fabrique belge ' qui- -ne
soient pas venues remplacer, a pl.us bas
prix, les locomotives anglaises sfr Sles
voies ferrées de la Grande-Bretagne
même.

'ose prédire qu'avant peu, la popula..
tion mécontente ce rAngleterre voudra
savoir la raison de ce désavantage etz de-
mandera à être protégée contre cette com-
pétition et contre les philosophes qui l'ont
rendue possible. Je crois que lé bon
sens finira par prévaloir sur les théeories
de Mill, Cohden, Bright, Bastiat, outout
autre individu dont les idées nousint été
imposées plus que de raison durant les
cinq dernières années. Un grain de bon.
sens vaut mieux qu'une livre de-théorie.
Je vois partout des indices qui annen-cent
que l'on va commencer à s'apercevoir que
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le premier devoir de tout pays est de que prétendait faire monsieur Brown
veiller à ses propres intérêts, et qu'on re- pour combler les déficits dans le revenu,
connpîtra avant longtemps comme axiome lorsqu'il fit, pendant la plus grande dé-
que ;sI direction du pays appartient à pression qu'ait subi un pays, la propcsV
ceux qui payent les taxes, qui soutien- tion dont je viens de parler? D'un seul
ment le gouvernement, qui donnent du trait de plume, il voulait réduire le reve-
travail et qui forment le fondement de la nu de. $2,300,000, en calculant daprès
richesse nationale. J'ai ceci à dire, que si les importations de cette année, tandis
neus ge voulons pas être livrés, pieds et que ses aais du ministère s'employaient,
poings liés au peuple qui habite de l'au- avec une constance digne d'une nilleure
.re c.té de notre; frontière, il nous faut cause, à remplir les vides du trésor, et
:reconnaitre que le Canada appartient aux que les triuotiers se glissaient jusqu'ail

anadiens, quelques dénégations que cour même de la Chambre des Comu-
cette assertiou puisse proquer de la part les.
des honorables membres de la gauche. M. Brown a aussi offert d'élargir noz

M4is où était donc la loyauté, cette canaux, dans un espace de temps qui
archi-loyauté du graud chef des réformis- aurait de toute nécessité augmenté consi-
.tes d'Ontario, lorsque, en 1874, il se cons- dératlement le coût de l'ouvrage. Il a
tituait ambassadeur aux Etats-Unis pour consenti à construire le canal de Caugh-
amener un renouvellement du traité de nawaga avec 14 pieds sur le busc de ses
réciprocité ? Quel aurait été le résultat de écluses, pour l'avantage des bateaux qui
la proposition qu'il a faite aux Etats- devaient se rendre à New-York San
Unis en 18741 J'ai calculé, en prenant transbordement; mais il n'a jamais obte-
pour base le revenu de 1874, ce que nu 'agandissement correspondant dit
nous aurions perdu, ',i ce traité avait été canal Champlain qui relie le lac Cham-
mis à. effet. .Monsieur Brown proposait plain à lHudson et qui n'a pas cinq
de recevéir en abondance les produits ma- pieds de profondeur, ce qui ne le rend
nufacturés des Etats-Unis, et nos fabri- navigable que pour les bateaux de 45
cants' se sont de suite élevés contre ce tonneaux. Il na pas non plus exgé le
traité qui, s'il eût été conclu, aurait creusage du chenal de l'Hudson, entre
écrasé complètement nos manufactures Albany et New-Baltimore, là où des frais
naissantes, et ne nous aurait laissé rien considérables et quarante années de tra-
au monde, pour subsister, que notre agri- vaux n'ont pas réussi à obtenir plus de
culture. Avec ce traité, tous nos ouvriers cinq pieds deau à maréo liasse, etoù il on
habiles auraient pris la route des Etats- aurait fallu 11 pour le pansage des ba-
Unis. teaux du Sani-Laurent. Il se lançait

Mais il y a plus : trou vant tout d'a- dans une dépense extravagante de dix à
bord, que les Etats-Unis ne voulaient pas douze millions afin d'acheter des Etate-
accepter l'échange de nos produits natu- Unis ce qu'ils ne voulaient point ven-
rels,, il a élargi la base de ses négocia- dre.
tions ;.il .a ajouté les cédules B. et C. Et, après qu'il eût fait proposition sur
La cédule B comprend toutes sortes proposition; et- offert de donner tout, ex-
d'instruments agricoles; la cédule C cepté nous-mômes et notre iationàlité,
comprend les cotonnades, les meu- les Etats-Unis ot reçu ses offres froie-'
bls;, les chaussures, les articles en cuir, ment et les ont mis dans une cae on di-'
les .machines, le fer de toute sorte aut: "Nous navons pas l'intention d'àc-
et autres items. Tous ces objets devaient corder la réciprocité p ur le moment
entrer en franchise. Or, en supputant mais nous y penserons quelque bén jour."
les droits sur ces articles qu'il avaiti con- et nous aurons alors nos offre.4 présentes à
aent à recevoir en franchise des Etats. la mémoire."
Unis, en trouve, que notre revenu aurait Qu'étaitalors cettè politique de mon-
été diminué de $2,300,000 par année. &leur Broun? N'attaquait-elle pas di-
Et, que nous donnait-il en retour? Ab- rectement le lien qui unit le Caada à
nolu.ment rien. l'ngleterre 1 Ne faisait-elle pas une

On nous demande à tout propos ce que tentative pour rompre cette' chaîne d'or
nous allons faire pour produire un reve- dont on. nous a tant parlé'?
nu, i nous adoptons ce tarif de prqtection J'ai entendu, dans cette Chaûibrd et

ro1ýopé par mon honorable ami. Et, ailleurs, discterles honorables meveu,
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de la gauche, et je n'ai certainement pas
découvert chez eux des sentiments bien
extraordinaires de loyauté. Je trouve
une grande différence entre la loyauté
des membies de la g-mche et la loyauté
des membres de la droite, mais la diffé-
rence est en faveur de ceux-ci.

Je me rappelle avoir entendu année
par année l'honorable ministre des finan-
ces, l'honorable ministre de l'intérieur et
quelquefois l'ex-premier lui-même faire
des citations d'un grand publiciste améri-
cain dont les écrits font autorité, mon-
sieur David A. Wells. L'autorité de cet
écrivain a été citée ici et ailleurs en di-
verses occasions, pour appuyer la politi-
que que les honorables messieurs qui
étaient alors au pouvoir voulaient faire
adopter au Canada. Or, monsieur Wells
est un libre-échangiste ; c'est un dgs rares
hommes qui soutiennent cette doctrine
aux Etats-Unis. Il se. fait remarquer à
ciliaque réunion du bureau de commerce,
et à toutes les assemblées générales où
l'on discute les affaires fiscales. C'est,
sans aucun doute, à son point de vue, un
écrivain très-intelligent, éloquent et ren-
seigné. Nous pouvons ne pas être de son
opinion, mais nous devons reconnaître
qu'il est sincère; cependant, il ne peut
avoir aux Etats-Unis que des espérances
bien lointaines.

Le peuple de ce pays entend en effet
parfaitement ces questions, et s'il trouvait
que la protection lui est désavantageuse,
il aurait de suite le remède dans le suf-
frage universel. Tous les deux ans, il
élit des membres du congrès, et, s'il avait
le désir de changer sa politique, rien ne
lui serait plus facile.

Mon honouable ami l'ex-premier mi-
nistre a fait un appel éloquent aux on-
vriers du Canada, à une assemblée à To-
ronto, pour promouvoir les intéréts de son
paiti, comme il en avait pafaitement le
droit. Il s'est apitoyé sur les souffrances
des ouvriers, sous les Pharaons, à l'époque
o les pyramnides ont été construites, et il
a comparé la misère des ouvriers, sous le
regne des tories, comme il veut bien l'ap.
peler, à celles de ces pauvres gens, qui,
sous leurs intendants égyptiens, étaient
forcés de faire de la brique sans paille.
Il a parlé de la politique des Etats-Unis
et de la ruine qu'elle a déjà apportée à ce
pays, qui, ajoute-t-il, court aussi vite que
possible à un épuisement financier en sui-
vant cette p>litique. Il nous a dit qu'il

M. PLUx.

y avait cependant une exception à faire
pour son commerce avec lôVenezuela.
J'ai remarqué ce détail parce qu'il m'a
semblé être un- hors d'ouvre, et que je-
n'ai pas pu comprendre la raison qui l'a-
vait porté à choisir le Vénézuéla comne
exemple. J'ai découvert cependant le
mot de l'énigme dans une brochure pu-
bliée par monsieâr David A. Wells, l'au-
torité si souvent citée par l'honorable
monsieur et ses collègues. A la fin de·
cette brochure, j'ai trouvé la citation
même faite par l'honorable premier minis-
tre, ou quelque chose d'approchant. Je
ne prétends pas que cet honorable mon-
sieur partage entièrement les idées de
monsieur Wells, mais c'est lui qui l'a
donné comme autorité ici, et il cite cons-
tanment des extraits de ses œuvres.

La brochure de laquelle l'ex-premier a
extrait sa citation, et qu'il doit avoir lue,
contient le paragraphe suivant qui mon-
tre ce que monsieur Wells avait en vue
en soutenant la politique que les honora-
bles messieurs veulent tant nous faire
adopter, et que lui-même était si désireux
d'imposer au peuple des Etats-Unis.
Dans cette brochure de monsieur Wells,
intitulée : " Pourquoi nous faisons le
commerce, et comment nous faisons le
commerce," je trouve les paragraphes sui-
vants assez significatifs. aux pages 23, 24,
25, 20 et 27:

'- Nous avons le désir de nous anffexer les.
provinces britanniques de l'Amérique du Nord
et d'en faire une partie de l'union américaine .
En tant que nation, nous avons depuis, bien
des années, dans nos rapports avec le Canada,
joué le rôle du vent dans la fable du soleil et
et du vent, qui cherchent lequel des deux réus-
sira le premier à faire ôter le manteau du.
voyagur. Mais supposons que, comme nation,
nous laissions de côté le rôle du vent pour
prendre celui du soleil. Avec la plus grandò
somme d'avantages, si évidemment du côté de
la nation la plus riche, la plus populeuse et la,
plus puissante, dans toutes les luttes amicales
entre les deux pays pour l'avancement de leur,
commerce et de leurs industries, il faudraift
que la politique des Etats-Unis fût bien mal
inspirée pour ne pas arriver, en . moins de dix
ans, à faire en sorte que les provinces anglai_ -

ses demandent elles-mêmes à entrer. dana,
l'Union américaine, ou bien qu'on les forçe d'y'.
entrer en menaçant, non pas d'employer la'
force armée, mais seulement de voiler la
soleil.

' Mais, pour nous Jaire mieux comprendre,-
supposonspour un moment ce qui pourrait. ,
avoir lieu. Au nord des lacs Erié et Ontario,
et du Baint-Laurent, à l'est du lac Huiron'eL-
au sud du 45e parallèle, ce qui comprend.
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presque.toute la province d'Ontario, il existe " Les leçons que les Etats-Unis ont reçues
un des.plus beau&pays qu'on puisse trouver ne peuvent pas être complètement perdues.
sur le continent - l'Amérique du Nord. Ce Ils se mettent sérieusement à l'Suvre pour
pays est' presque aussi grand que l'Etat de trouver le moyen de refaire, d'après monsieur
N(ew York, la Pennsylvanie et l'Ohio réunis et David Wells, leur prospérité nationale sur une
il est égal sinon supérieur à ces divers Etats, base vraie et durable. Monsieur David Wells,
en fertilité. C'est le séjour naturel sur ce l'un des penseurs les plus érudits et les plus
continent des moutons à laine de peignage; forts des Etats-Unis, prouve à ses compatriotes
or, sans un approvisionnement complet, peu que s'ils avaient eu un traité de libre-échange
coûteux et sûr, do cette espèce de laine, les avec le (anada, il est tout probable que leur
grandes industries du tissage des laines dans commerce avec ce pays aurait à lui seul dépassé
ce pays ne peuvent pas prospérer, ne peuvent le total de toutes leurs exportaticus actuelles
pas même exister. C'est la contrée qui pro- à l'étranger. Puis, il leur montre l'inslgne
duit-la meilleure orge, cette orge qu'il faut folie qu'ils ont commise, il rend justice aux
aux Etats-Unis, s'ils veulent un jour lutter grandes ressources naturelles que nous possée-
avec l'Angleterre qui exporte annuellement dons, et c'est là un fait que tous les Canadiena
pour plus de onze millions de piastres de pro- devraient avoir présent à la mémoire. àfais
duits du malt. Ce pays fournit et nourrit je ne puis pas résister, même en risquant d'être
les plus beaux animaux, p.,ssédant les qualités ennuyeux pour quelques-uns de mes auditeurs
qui sont nécessaires pour améliorer les races au désir de lire les remarques qu'il fait sur la
dégénérées des autres endroits ; et ses condi- condition de la province d'Ontario."
tions climatériques, entouré qu'il est presque
complètement par des grands lacs, le rendent C'est à cet endroit que l'honorable
très propre à être peuplé par les hommes. Un monsieur (M. !ackenzie) lut ou récit-%pays semblable est un des plus grands dons jextr
-lue la providence puisse faire à la race humai- j it suivant de monsieur
ne, et vaut bien mieux que des amas d'argent ayant bien soim de commencer à. ' .u'
ou des rivières qui roulent des sables d'or." nord des lacs Erié et Ontario," et le finir

Le ci-devant ministre des finances,
monsieur We)ls, et la Tribune, de Chi-
cago, forment un trio delibre-échangistes,
une société d'admiration mutuelle. Mon.
sieur Wells -ite monsieur Cartwright,
monsieur Cartwright cite monsieur Wells
et la, Tribuhne cite les deux en leur fai-
sant des éloges. Sous les paragraphes
que je viens de citer, de monsieur Wells,
<lans une note au bas de la page, il dit:

" Le juste état de dépendance dans lequel se
trouve .néessairement la prospérité du Canada
vis-à.vis des Etats-Unis, ressort parfaitement
de l'exposé financier suivant du ministre des
üinances, monsieur Cartwright, devant la Cham-
des.Communes au Canada, en février 1875."

Vient ensuite un échantillon de cette
éloquence du ci-devant ministre des
finances -qui nons- est si familière. Le
mni mninistre a parlé à une grande dé-
inonstration réformiste à Norfolk-nord,
le 21.septembre 1877. On nous dit que
des discours y ont aussi été faits par
nessièurs Charlton, Mackenzie, blowat,
Huntington et Rymal. Messieurs
Oliver, Irving, Thouipson, de Haldi-
àiand, et- Baxter étaient aussi présents;
mais, d'après les renseignements que
nous avons eus, ces éloquents avocats de'
la réforine öñt'été'muets dans cette cir-
contance.

Voici- ce que le Globe du 16 octobre
fait 'diret au ministre des finances.- Celui-
ci parläit:nsturelleiiient de la ruine des
Etats-Unis.

par les mots suivants: " Un pays sema-
blable est un des plus grands dons que 1a
providence puisse faire aux hommes et
vaut mieux que des amas d'argelr
et des rivières qui roulent des sabl.
d'or."

A Teeswater, où l'ex.président du coi.,
seil, vice Cauchlon promu, a enitonné son
chant du cygne, l'ex-ministre des finances
a aussi profité de l'occasion pour dire 'soi
mot dans le sens suivant, si l'on peut s'en
rapporter au compte-rendu du Giobe dua .
novembre :

« Je ne puis pas résister au désir de vous lire
quelques mots écrits par un économiste améri-
cain, qui a été autrefois protectionniste, mais
qui s'est converti depuis et est devenu un libre -
échangiste fervent. Vous en aurez umo mail-
leure idée quand vous saures que sonî nom est
Wells; or, monsieur Wells, au sujet -de la
province dOntario, s'exprime en ces termes:-

Alors il donne le même extrait, en évi-
tant avec le même soin et la même habi-
leté, de citer le commencement et la fin
duraisonnement.
. Voilà donc la haute autorité dont, led
honorables mémbres de la gauche ont
constamment recommandé la politique ;
Set, après cela, ils ont mauvaise grace à
reprocher à mon honorable ani de. faim
un tarif qui aura pour effet probable de
-trancher le lien doré qui n6us unit ih

'Augleterre. - -
- Je crois que cette citation même n ón
tre quel est le but où tendent lei- libr4s-'
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échangiÈtes américains. Ils veulent ré-
luire le Canada à une position qui leur
permettra de s'en emparer. . Mon opinion
est que les membres de cette Chambre qui
ont étudié la question doivent être con-.
vaineus que le lien qui nous unit à l'An-
gleterre ne peut être rompu que par la
violence.

L'Angleterre ne s'est jamais, qe je
nache, séparée volontairement que d'une
die ses colonies, et cette colonie,--les îles
Joniennes,-elle la possédait pour ainsi
dire, par fidéi-commis.

Sous le régime responsable, nous avons
le droit de nous gouverner nous-mômes,
et le désir de l'Angleterre doit être de
nous voir jouir des plus grandes liber-
iés possibles compatibles avec ce prin-
vipe.

Je ne crois pas qu'il puisse se produire
aucun différend entre l'Angleterre et le
Canada par ·suite des résolutions de mon
honorable ami qui tendent à tirer le pays
du bourbier où l'a plongé l'incompétence
du ministère qui a précédé l'administra-
tration actuelle: tout ce qui donne l'élan
à notre prospérité augmente en même
temps nos moyens d'acheter en Angle-
terre. Le commerce suit le drapeau, et,
en conséquence, l'addition insignifiante
tie $b50,000, aux articles du tarif qui re-
tombera peut-être sur les produits smanu-
facturé de l'Angleterre, pour l'avantage
du Canada, ne peut pas être un acte de
déloyauté. Jamais les honorables mem-
bres de la gauche n'auraient dà porter
'ette accusation, et elle n'aurait jamais

d1fi trouver un écho dans les journaux.
Je rejette avec indignation et mépris
cette accusation à la face de ceux qui ont
voulu la lancer pour en faire du capital
politique.

Ce tarif a été fait dans le but d'empè-
cher. 25 ou 26 millions de piastres de
notre or de se diriger chaque année vers
les Etats-Uniis. Pour l'année 1877, nos
importations des Etats.Uniis ont été de
$23,510,846 d'articles soumis à l'impôt,
et de $27,801,823 d'articles francs; pour
l'année 1878, $23,438,053 des premiers'
et 825,163,686 des seconds. Près des
deux tiers des articles admis en franchise
sont importés en concurrence directe avec
nos produits agricoles. Chaque année, on
estime qu'il entre pour une valeur d'envi-
ron quatorze millions et un quart d'arti-
eies soumis au droit de 174 pour cent.

M. PLUMn.

Le tarif.
Il y a un grand nombre de ces articles,

que nous pourrions, que noulevrions.fa
briquer au Canada, et qui 'ffrent, pres-
que tous un placement profitable pour le;
travail habile et pour les capitaux. En
retour, les Etats-Unis achètent de nous
pour environ vingt-cinq millions, la moi-
tié en produits agricoles et l'autre moitié
en produits forestiers; ces pro<aits repré-
sentent tous :l'espèce de travail la moins:
rémunérative, et les placements les moins
avantageux pour le capital.- Pour avoir
le privilége de payer la moitié de nos im-
portations d'après ce système. coÛteux, il
nous faut-donner à la frontière américanme
une moyenne de 25 pour cent en imp8ts,
et la balance de 23 millions et plus ne
slde en espèces sonnantes. . On estime
que, pour les articles importés des Etats-
Unis, qui sont tarifés à 17* pour cent, et
plus encore d uzlorem, les factures. et
l'évaluation réduisent actuellement l'im-
p8t à 10 pour cent et moins; mais il-n'en.
est pas de même de la plupart des pro-
duits que nous expédious au-delà de la
frontiére et qui ne peuvent pas s'estimer
au-dessous de leur valeur.

La grande baisse survenue dans le prix
des articles fabriqués, en général, établit
au-delà du doute, que nos importations
des Etats-Unis, sous le rapport de 'la
quantité, ont constamment et conéidéra-
blement augmenté, beaucoup plus même
que ne le démontrent les chiffres de nos
rapports annuels. Or, nos importations
franches de la Grande-Bretagne ont dimi-
nué de $15,287,217 qu'elles étaient en
1874, à $5,291,397 en 1878; tandis que
la catégorie des 17k pour cent est tombée.
de $39,572,596, pour 1874, au chiffre
extraordinaire de $24,245,295 pour
1878, et dans cette catégorie,.
moins deux oi trois articles spéciaux,
nos voisins ont peu à peu, mais
sûrement supplanté le commerce anglais,
sous la politique soutenue avec tant -de
véhémence par les honorables membres
de la gauche. Et si nousosons discuter cet
état de choses, de suite,les honorables mes-
sieurs crient&la déloyauté,quandplusieurs,
d'entre eux ont souse-it, il y a quelques
années, eu faveur d'un certain parti,À.ià
Québec, qui mettait l'annexion sur sona"
programme; quand ils n'ont pas hésité à..
donner une position responsable, dans le
ministère à un homme qui a menacé d'ar-
rAcher le drapeau anglais de la citadelleé
d'Halifax, et qui a soufflé partout dans
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orege du peuple canadien les enseigne-
m»ents' insidieux de D.tid A. Wells et
de so école, dont les tendances ont été
daireiMent établie-, et sont reconnues li-
bremit sc ouvertement par ces libres-
échangistes convaincus.

Je ne veux pas exprimer de sentiments
iostiles à ces messieurs ou au peuple des
kitats-Unis en général; ces derniers sont
assez habiles pour juger des avantages de
leur législation. Je ne me serais pas ima-
giné non plus, que ce tarif pût être re-
gardé comme un tarif de représailles. Nos
kommes d'Etat expriment un sentiment
indigne d'eux, en disant qu'ils craignent
que notre législation ne soit pas vue d'un
bon il par nos voisins américains. Il y
a, dans cette Chambre, des honorables
inembres. qui sont aveugles au point de
ue pas voir les bienfaits qai résultent de
la protection; d'autre, les verraient s'ils
ne se mettaient volontairement un ban-
deau sur les yeux.

liis voient le bien et l'approuvent volon-
tiers; mais lis voient le mal, et c'est lui qu'ils
4 boisisment.»..

Par leur conduite à la dernière session,'
ich h)onorables messieurs ont signé leur
airrt.de mort. Ils ont méconnu les désits
du peuple clairement exprimés, et le r-
multat-de cette conduite s'est affirmé le 17
septembre. Ce n'est pas à l'aide de &usses
promesses, ainsi que les honorables mes-
iieurk ont bien voulu le dire, que le gou-
vernement actuel a remporté les élections,
t'auton& dernier. Le peuple, qui a'pu
apprécier la valeur des promesses des
honoables membres de la gauche, les a ju-
gés selon leur propre mérite, le 17 sep-
tembre.

Les.honorables messieurs n'ont pas be-
soin de se flatter qu'il se produira une ré-
iction en leur faveur, ou que la politique
nationale, n'est pas bien vue de la masse
desélecters. Il leur est inutile d'essayer
à se, persuader, pour un moment que le'
peuplé'va croire tout ce qu'ils ont dit sur
)a ruine qui menace le fabricant, 'rou-.
vrier, et les autres états. Le peuple sesti
dlécaré pour la politique actuelle"; la ques-
tioni"était posée directement é elle a été
disojtée jusqu'à épisement pendant la'
derrière campagne électorale,' en sorte
que le peuple savait parfaitemient i quoi
s'ep.Anir, sur la portée de cette'poltique..
Elè.'li.promet non-seulemen des vivres
à lin-marché, mais de quoi les acheter;

non-seulement des vêtements moins chers,
mais de l'argent, pour se les procurer
Lalégislation du jour n'est pas faite pour
le riche, mais pour le pauvre.

Quand le parti des grits dit que mues.
honoralies amis ont été sodrds I leur"
propre intérêt et qu'ils ont légiféré en"'
faveur de classes privilégiées, ce parti
émet une idée absurde. Les hoiorables
messieurs de la gauche savent fort bieri'
que la politique adoptée par le gouve1ne
ment est celle que le peuple doit ratifier.
Ils savent parfaitement qu'ils se sont eux"
mêmes engagés sur la pente du précipiee,
sans préméditation peut-etre ; mais ils out
suivi avec aveuglement un chef aveuglé,
qui manque de prévoyance politiquet
qui n'a janiais rien pu comprendre en de-
hors de cette idée 'étroite; que 'le pss
peut-être aveuglé tant et plus par les ar--
ticles des journaux de son parti.

• D'après la politique de -ce dictateur,
les cultivateurs ont da ne cultiver que
des céréales, de renoncer aux avantages
de la rotation des semences. Et, eepen-
dant,.ce dictateur, auquel on a quelque-
fois donné le titre de naufrageur,, a fait
profession, avec ses partisans, de prendre
les intérêts agricoles spécialement sous'
son égide.' 'Mais comment les ont-ils en-
oouragès 1 En mettant un impft. de 72
centins par minot; sur le malt, ce qui à
détruit la culture de l'orge. De l'autre
côté des frontières on frappait l' blé d'un
droit de 20 centins par minot, tandis
qu'ici, il 'n'y avais aucun impÔt sur Je
blé des Etats-Unis, et que nous étions
obligés d'eiporter notre blé, mênme lovs.'
que'noùs'n'avions pas d'exedant. 'Nos.
avoines se sont trouvées noyées par l'i '

mense production des Etats de l'Ouest;"
et je me rappelle d'un cas oà deux n'avI-'
res sont arrivés du Wisconsin ou du Mi.
chigan, dans le port de la ville de Sarnis
où demeure l'ex-premier, 'qui,'en méttdrit'
une énorme quantité davoine sur le rha
ché, ont'fait baisser les prix dé 'cinq'oiï"
six contins par minot, un jour' de miarcb
au grand détriment des cultivateurs qui
avaient appo-té leur grain pour le véndre
ce jour-là.

L.ex-ministre des finances a souvent6
déclé qu'il voulait voir notre peuple re-
venir aux travaux agricoles. Il a coU
damné l'encombrem'nent qui ge pore ver's
les villes' et les cités.

Jereoniais, qianÏ h moi, que l''a
eniture estr l base de nïotre richèscs m
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chacun sait (lue cet état est de tous celui
qui rapporte-le moins de bénéfice pour le
capital et le travail qu'on y consacre. Il
n'est pas possible, et il n'est pas non plus
à désirer que tout le monde éprouve le
désir d'être cultivateur, car aucun pays ne
peut prospérer s'il ne possède à ]x fois
plusieurs industries diverses.

L'intention du gouvernement est que
le Canada jouisse des mêmes avantages
que les pays les plus favorisés. Il ne
croit pas, comme l'assure le Globe, que
les américains possèdent le monopole du
talent, de la persévérance et de l'esprit
d'invention sur ce continent ; mais il est
d'opinion que le Canada est en mesure de
les provoquer à un tournoi amical sur
toutes ces branches. Il est du devoir de
tout gouvernement d'essayer à donner des
occupations diverses à ses administrés, de
faire rester dans le pays la jeunesse intel-
ligente et active en lui donnant autant le
travail qu'elle en demande ; et je crois
que la politique proposée par mon hono.
rable ami aura ce résultat.

Lorsqu'on ai appris à M. Steinway,
le fabricant de pianos, que ce tarif
allait exclure ses instruments du
Canada, il dit qu'il allait mettre ici 400
ouvriers pour tâcher de garder la posses-
sien de notre marché de lit manière que
nous le désirons. Ceux qui veulent avoi
notre marché, doivent venir fabriquer
ici pour ce marché, payer leur part
des taxes, supporter notre administra-
don, faire travailler nos ouvriers et
acheter les produits de nos cultivateurs.
Il importe fort peu, au cultivateur qu'il

ait plus ou moins de droits sur les ar-
ticles qu'il consomme, pourvu qu'il ait
un marché local. Si on établit des cen-
tres manufacturiers au milieu d'eux, les
cultivateurs trouveront que l'augmenta-
tion du prix de leurs terres et de leurs
produits fera plus que compenser la
légère taxe dont on pourra les frapper ;
et, du.reste, ce tarif n'offre pas' d'autre
alternative que la taxe directe ; c'est du
moins, ce qu'a laissé entrevoir le ci-devant
ministre des finances quand il a déclaré
qu'il était prêt à recourir à cette taxe,
s'il voyait le moyen de la prélever sans
plus d'inconvénient qu'en Angleterre.
Un membre du gouvernement, représen-
tant le parti libéral-conservateur, man-
querait à son devoir 'si, en préparant ce
projet de tarif, il ne tenait pas compte de
l'état de gène dans lequel se trouvent les

M. PLUMa.

Le tarit

industries du Canada. Les honoralbes
.membres de la gauche ont creusé leur
propre fosse. Ils disent qu'il va s'opérer.
une réaction en leur faveur; mais ils
s'attachent à une espérance bien futile.
Je pourrais lenr faire cette citatioit re-
battue :

F'lacilis decensus Averni,
Sed revocare gradum, superasque evadere

ad auras.
t flic labor hoc opus est."

Ce qu'on peut traduire largement
comme suit :

il La descente à l'Averne et fune douce
pente,

Mais, pour en revenir, l'ascension est lente.".

Et j'espère, dans l'intérêt du Canada,
qu'il s'écoulera de longues années avant
que ces honorable% messieurs de la gauche
puissent remonter de l'Averne politique
dont ils se sont laissés choir.

M. KILLAM : Comme membro de
cette Chambre, je crois qu'il est de moin
devoir de protester contre cette politique
que le gouvernement semble avoir adop-.
tée sans une compréhension suffisante diiu
sujet, et sans tenir compte d'une manière
suffisamment désintéressée, des besoinn
du pays.

Parce oue los membres de l'opposition
ne croient pas pouvoir renverser cette
politique dans le vote qui va être pris,
ce n'est pas une raison pour qu'ils doi-
vent s'abstenir de la critiquer, du moins-
modérément, et de suggérer les amende-
ments ou les corrections qu'ils croiront
convenables pour arriver à modifier ce
qu'ils pensunt être de nature à faire du
bien au pays.

C'est pour cela que je me suis levé l'au-
tre soir daims le but de faire quelques
questions au ministre des finances, et j'ai.
trouvé que l'honorable ninistre était
peut-être injuste, en cette occasion,-lors-
qu'il a dit que j'étais animé par des motifs
d'oppcsition factieuse, plutôt que par le
désir d'obtenir des renseignements.

J'ai élevé la voix, en cette circons-
tance, uniquement dans le but de me
renseigner sur des points qui intéres-
sent plutÔt le peuple du pays en général,
que les électeurs du comté que j'ai
l'h'onneur de- représenter, et au, sujet
desquels mon honorable anmi doit avoi
reçu de temps à autre des délégationsa-
influentes. Je signalerai ces points. tois
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à rheure, mais je dois d'abord déclarer des finances ptoposer un impôt de 15
qu'en' le faisant je ne suis animé' d'au. contins sur le blé, sans donner aucune
cun -désir de faire à l'honorable mon- raisn à l'appui. Ce droit va faire tort
sieur -une opposition factieuse. aux fabricants -de farine, et plusieum

J'ai porté beaucoup d'intérêt aux 're- dentre eux m'ont déclaré qu'il' allait
marques qu'a faites l'honorable député de ruiner leur industrie. Il va dailleurs
Halifax (M. Richey). Je connais cet ho- affeter le commerce de transport. Je
norable monsieur depuis longtemps et voudrais savoir les raisons que le gouver-
j'attendais de lui un brillant succès ora- nement peut avoir contre Kingston,
toire. Mon espoir n'a pas été dégu, et Montréal et Toronto, pour leur enlever
son discours, au point de vuer de la rhéto- ainsi leur commerce avec l'ouest. Le
rique, a de quoi nous rendre fiers et re- gouvernement gêne le commerce 4lm blé
flète un grand honneur sur saprovince. Ses et met un imp8t sur la houille, de façon 'à
heureuses citations des ouvres de Daniel ce que nos chemins de fer,-nos bateaux'
Webster ont provoqué de nombreuses à vapeur et nos canaux transportent aussi
marques d'approbation ; mais tout fiAr peu de fret que possible. C'st là une de:
que je 'sois de l'éloquence de l'honorable questions les plus importantes qui puis-
monsieur, je dois dire que son discours, sent se soulever au sujet du taf,'et jes-
au lieu de traiter le fonds de la question, père» que les honorables messieurs pre.-
était trop rempli de généralités, et accu- dront sur eux, avant' que la chose soit
sait trop peu de connaissances pratiques du réglée- dýflnitivement, dapporter 'der
sujet chez le représentant d'un district changements à cet égard. Si l'on enlève
comme celui que l'honorable monsieur a au Canada son commerce de transport.
l'honneur de représenter. Il n'a pas su les armateurs de Québ.c, de la Nouvelle-
résister au désir de parler un peu à la &me et du Nouveau-Brunswick, n'y
Chambre de sa propre élection. pourront plus tenir. Si 'on ne permet

Il a 'attiré notre attention sur des re- pas aux grains de louest d'être ôxpédiéd
marques qui ont para dans la presse lo- de Montréal et de Québec, les expéditeur'
cale de l'autre parti, et la seule raison trouveront sans doute un autre débou-
pour laquelle il y a fait allusion, c'est ché. D'autres pays expédieront leurs pro-
qu'un journal quelconque aurait dit la duita et les navires canadiens les trans-
veille de l'élection qu'il ne fallait pas vo- parteront; mais il me semble qu'on .
ter pour les conservateurs, attendu quele tort de nous empêcher d'envoyer ce
gouvernement de ce parti, une fois au denrées directement de notre pays. Je,
pbouvoir, mettrait des impÔts de 55 à 100 n'ai pas pu mempêcher de sourire.À,
pour cent sur certains articles. Or, ces l'espèe de sympathie que le minire deu
journaux étaient dans le vrai, et ceux qui finances a montrée aux armateurs, en,
ont en tort sont ceux qui ont soutenu doublant leurs taxes, pour ensuite leur
qu'on n'imposerait pas de tels droits. faire grâce d'un quart. Il propose, avec.

Lorsque l'honorable chef du gouverne- un airsatisfait, le construire une mu-i
ment a envoyé une dépêche télégraphique raille thinoise 'autour du pays' et-de
déclarant qu'il n'y aurait pas d'augmenta- déclarer que nous n'achèterons de perr
tion des taxes, mais seulement un rema- sonne si ce n'est de nous-mmes ; or, si,
iiement du tarif, quels sont- ceux qui ont nouas nsetons p,'des autres, nous ne,,
eu tort, on'otte occasao' est-ce le jour- 'pourrons .pas leur, vendre. Il adopi t
ital qui l'a condamné, ou bien'Plhonorable' donc une politique qui supprimerait leu
monsieur qui s soutenu que ces-dcoits ne navis farcan si toue les paysvou
seraient Point imposésd Mais je désire laient laxopter. dé Quelr co uerce' fait.
faire quelques -remarques -que je Crois Chiner -avec ses 350 millions habitants et
utiles sur des 'points . 'une importance , le Japonavec ses 40 millions uIel gyouve
pratique. ',-'aujourd'hui aucun -commerce -.interna-

J'ai toujours été fortement en -faveur 'tionmentre ces deux pays. ihono nble
de l'ànmlioration des canaux-de coiuni; monsiur veut éleveru murle enee
cation intérieur,..et je vois avecun'ex-. ýnos'et les Etat-Unis, afin, 'uesl.. L
trie'regreune politique qui' t ' hèt p ' de 'autre et que; on a

coleômmnet-ce et''à jeter des-obsta-quence;is ain s de 'e nosbateu
clèie. 'D'autre part,'j'i,'été'. 'ou' d'autres. moyens 'de transport ausi
surpris d'onpendre l'honorable ministre' 'qu'ils communiquent ensemble. uhoùe-,
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rable député de N iagara, dans les longs
discours duquel on trouve rarement quel-
que chose à se rappi ler, a dit aujourd'hui:
"Protégez-nous contre le commerce amié-
ricaip." C'est là l'esprit du tarif du
commencementjusq'à la fin.

Je citerai un exemple de l'effet de ce
tarif sur le commerce des provinces mari.
times. L'honorable ministre des finances
propose d'établir un droit sur le mais et
la fleur. L'absurdité de ce projet,-si on
veut bien me permettre cette expression,
dont je ne me sers qu'à mon point de vue
particulier,--est prouvée par le fait sui-
vant : Un navire quitte l'ile du Prince
Edouard pour New-York cet automne
avec une cargaison de pommes de terre;
il les vend à un bon profit, et l'armateur
veut obtenir un fret de retour. L'au-
tomne dernier, il aurait pu prendre,
eomme fret de retour, mille quarts de
fleur, qti lui auraient rapporté peut-être
$150; c'est une somme insignifiante,
comparée aux millions que le tarif ren-
ferme; mais, avec ce tarif, il n'en est pas
moins vrai qu'il ne peut pas réaliser
mime ce bénéfice insignifiant. Il lui faut
donc ou bien revenir de New-York sur
lest, ou bien payer l'impÔt sur le blé-
d'inde. D'un côté, s'il apporte 1,000
quarts de farine de mais, il paye $400
d'impôts, tandis que, de l'autre, il perd
un fret de $150. Prenons maintenant la
houille et le plâtre qui sont importés des
Etats-Unis. Supposons qu'un bâtiment
se rende de Windsor à un port américain
.avec une cargaison de plâtre ; le capi-
taina veut obtenir un fret de retour en
anthracite ; mais, aujourd'hui, il lui faut
payer un impot qui, ajouté au prix du
fret rend la houille invendable à cause du
prix élevé qu'on est forcé d'en exiger. Le
système de tarif qu'on propose actuelle-
ment est funeste sous tous les rapports,
-t il est impossible de le défendre par
<des arguments sérieux. Et qu'a-t-on à
-dire en faveur des pêcheurs. Un grand
nombre d'entre eux qui sont propriétaires
de leurs bâtiments, vont vendre leur
poisson dans les porte américains, et en
rapportent la leur et les autres articles
.de leur consommation qu'ils aiment à
acheter là où on leur donne à meilleur
<ouipte. Mais, actuellement, ils vont être
privés du profit qu'il y avait pour eux à
acheter dans un marché où les prix
étaient peu élevés ; ýattendu qu'avec les
nouveaux impôts, il leur sera impossible

M. KILLAr.

de prendre ces frets de retour, sans que
cela leur coûte, en somme, autant, sinon
plus qu'en achetant ces articles de l'Ouest,
et en payant. des taux élevés pour les
faire transporter chez eux. C'est là
un avantage que lef pécheurs appré-
cieront sans doute comme il le mérite.
La même chose se présente pour le
commerce des Indes-Occidentales. Les
navires se rendent de la Nouvelle-
Ecosse aux Indes-Occidentales avec du
poisson et du bois qui constituent une
lourde cargaison; s'ils nie peuvent pas y
trouver un fret de retour pour chez.
eux, ils tâchent d'en obtenir pour les
Etats-Unis, et en cherchent ensuite là
pour rapporter à la Nouvelle-Ecosse.
Mais, grace à cette politique, ils vont être
obligés de revenir à vide des Etats-Unis.
Le tarif va empiéter sur toutes les bran-
ches du commerce. Le droit qu'il impose
sur la houille des Etats-Unis, fera un
tort immense à nos manufactures. : 11
y a, dans les provinces maritimes un
grand nombre de fabriques qui se servent.
de houille anthracite, et qui devront
maintenant la payer plus cher qu'aupara-
vant; il en sera de même pour leur fer.
Je n'ai pas lu sans sourire, l'autre soir, e
dans le Mail, le compte-rendu d'entrevues
entre des personnes appartenant à.des so-
cités qui font le commerce d'articles en.
fer fabriqué, dans l'ouest. Voici ce que
dit M. Gurrey, de Toronto :

" Tout indique, dans le moment, un bon
commerce pour toute l'année, attendu que le
nouveau tarif devra nous donner les marchis.
éloignées, comme ceux de la Nouvelle-tcosse,
le Nouveau-Brunswick et de Manitoba, qui.
ont été jusqu'ici alimentés en grande partie
par la ville de Baltimore et par le Massachu-
setts."

- Voici maintenant l'opinion de mes-
sieurs Gurney, de Hamilton: , . ,
* " Après avoir payé l'impôt additionnel sur
le fer importé et sur les autres matériaux qui
entrent dans la fabrication des poles n201s
aurons l'avantage d'une protection nette d'en-
viron cinq pour cent de plus que souslancien
tarif. Et cet avantage va nous fournir 14
moyen d'augmenter notre commerce avec Jes
provinces maritimes, qui est aujourd'hui pres-
qu'entièrement entre les mains des fabri
de Boston."

Voilà quelque chose de tout à fait mou-
veau pour moi; si ces messieurs peuventà
être regardés comme une moyenne rai-
sonnable des fabricants d'Ontario, et s'ils
fondent leurs espérances de béuidfe<sr'
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i peu de chose, ils devront regretter d'a-
voir jamais parlé de la, protection aux
honorables messieurs. Durant l'année
fiscale expirée le 30 juin .dernier, je
trouve que le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Ecosse ont importé pour $108,-
000 da poëles et d'articles en fonte des
Etats-Unis, tandisque, les, fondeurs de
ees deux provinces ont produit pour une
valeur de $1,500,000 en plus. Et les
honorables messieurs ont bercé les fabri-
cants de Toronto et de Hamilton.de l'idée
qu'ils allaient faire,iles fortunes, par le
fait du plus grand nombre de poëles qu'ils
auraient à fabriquer pour suffire aux de-
mandes des provinces maritimes; qu'ils
allaient augmenter le nombre de leurs on-
vriers, et étendre leur commerce. seule.
ment pour s'assurer de ces $108,000,
provenant du commerce avec ces pro-
vinces, avec, en outre, des ventes au mon-,
tant de $70,000 causées par le surcroit de
demandes résultant du grand incendie de
Sa.int-Jean ! Les honorables messieurs
ont reçu des députations de. presque
toutes les industries, mais j'oserais alfir-
·mer que bien pe- d'enfre-elles leur ont
demandé de réduire les impùts. Je suis
d'opinion qu'on ne devait pas mettre de
droits sur le fer; du reste, je suppose
qu'avant que le tarif soit adopté par la
Chambre, on y apportera quelques modi-
tications.

Dans mon comté, on a établi une ma-
nufacture pour la fabrication de la pierre
artificielUe, qui sert à un grand nombre
d'objets, entre. autres, aux ouvrages du
dehors et du dedans, dans les construc-
ions, ainsi qu'au pavage, etc.; toute la pro-

tection que le tarif donne à cette industrie
consiste dans un double impôt sur le ci-
ment qui est sa matière première. Je suis
certain que ces industriels ont beaucoup

.de reconnaissance, an gouvernement pour
les bons soins qu'il a pris d'eux . .

1 -y a. encore un autre article qu'on fa-
brique dans mon comté, ce sont les- toiles
cirées oU prelarts. Dans ce comté et dans
iplusieurs autres de la; Nouvelle-Ecosse,
des commandes ont été, faites à plusieurs
fabriques, l'automne dernier, pourla fabri-
cation de prélarts destinés aux. pkcheurs.
Jl y a de grandes manufac.tures.qui fabri-,
quent cet article aux Etats-Unis,; mais

*nous avons réussi àle- faþrquer nous-
mêmes. Or, la prptection quenous rece-
vous '5st une, taxe -sur le.cotin, lel.les
boutons et l'huile de lin qui entrent dans

Scette'fabrication. Il est probable:que si
une délégation se fût présentée chez l'ho-
norable ministre des finances, il aurait
imposé un droit plus élevé sur les toiles
cirées des itats-Unis. Ce sont des choses
qui paraissent peut-étre insignifiantes;
mais elles représentent un principe appli-
cable à des intérêts plus considérables.
Tandis qu'on a fait preuve de toutes sortes
de sympathies pour les .industriesmnanu-
facturières et productricei, j'ai remarqué
qu'on avait bien peu parlé des pêcheurs.
Qu'a-t-on fait pour eux. en dehors des
taxes qu'on leur a imposées 1 L'honorable
monsieur dit que ces pêcheurs sont prêts
à accepter les taxes aussi bien que n'im-
porte quelle autre classe de la société. Je
le crois, sans peine; niais ils ne sont pas
disposés à se voir taxés d'une manière
qui est horm de proportion avec, les au-
tres classes. On .a nis un impôt sur tout
ce qui est à leur usage. Les honorables
messieurs croient-ils que ce tarif va nous
donner un.marché plus étendu I Ils ont
dit qu'il y avait toujours une balance de
commerce contre le Uanada; mais ce n'est
pas autant la balance du commerce entre
ce pays et les autres, que la balance du
commerce qui existe puur un article en
particulier, résultant du fait -qn'on, oblige
ces pays à acheter beaucoup.des canadiens,
quand ils ne peuvent rien leur vendre eu
échange. Cependant, ne pouvant rien
contre cet état de choses, il faut bien nous
y conformer ; et c'est au moment.oà nous
commencions à en prendre notre parti,
que les honorables messieurs interviennent
et taxent les pêcheurs de toutes les ma-
nières, sans leur prêter la moindre assis-
tance.
.. L'honorable ministre des finances, leur
a dit que la compensation .qu'ils rece-
vaient. pour tout cela était l'admission en
franchise du sel, sur lequel ils n'ont ja-
mais eu. d'imp6t h payer. Les imp8té sur
le sel ne se sont jamais fait sentir ,en de-
hors des inconvénients et du tort qu'ils
ont pu causer I la marine Marchande en
empêchant les armateurs de faire venir
-du sel quelquefois en, guise de.lest ; c'est
à peu près tout' ce que ces imup6ts ont
causé, suivant moi. , Je suis prêt à soute-
air ¿ue les droits imposés.par ce, aif, sur
les.matériaux employés dansles, avires
seront plus cgnidérables qu'ilsn'ont ja-

,mais étb;. et, .prenant en opnsidération
cette augmentation, le, coût ;de,, main-
d'envre, et les matériaux qu'il sera im-
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possible d'importer et de mettre en entre-
pêt, la construction des navires devra en
souffrir beaucoup.

M. TILLEY : Comment faisait-on
!sous l'ancienne union 1 La remise était
donnée et l'on n'éprouvait aucun inconvé-
nient.

M. KILL AM : Je vais vous montrer
que l'on en éprouvera beaucoup. Si le
constructeur est obligé d'importer les ma-
zeriaux coûteux qui lui sont nécessaires,
et s'il ne lui est permis d'obtenir la re-
mise que sur la quantité qn'il emploie, il
faudra qu'il soit un capitaliste plus for-
tuné que ceux de nos jours pour prêter
ainsi au gouvernement autant d'argent,
ou le laisser inactif pendant un certain
temps, à son propre détriment. Mais,
que faire I Voici, par exemple, un fon-
deur qui importe du fer de Philadelphie,
d'autre de Glasgow et d'autre des usines
de Londonderry ; avec ce fer, il fabrique
Un poël-e pour un navire. Y aura-t-il
,ne remise dans ce cas ? Ces fabricants
nous disent qu'ils auront plus cher pour
leurs effets ; eh 1 bien, cela augmente
d'autant le coût du navire. Il est donc
impossible, sous le systéme de l'honorable
monsieur, d'obtenir la remise. On donne
actuellement une prime à l'importateur,
contre celui qui fabrique dans notre pays
les articles qui entrent dans la construe-
tion des navires. Il n'y a rien qui pour-
voit à une remise pour contrebalancer
l'augmentation dans le coût de certains
articles nécessaires fabriqués partie ici et
partie à l'étranger. Le coût des maté-
riaux fera plus que contrebalancer la re-
mise qui est proposée aujourd'hui. Au
lieu de gagner la sympathie des construc-
teurs de navires, l'honorable monsieur a
provoqué un sentiment tout à fait con-
traire. Il est bien vrai qu'on trouve, ça
et là, dans les journaux, des télégrammes
comme suit: "Effet de la politique na-
tionales; navires qui seront lancés dans
quatre mois; 60 hommes seront emplo-
yés pour mettre la dernière main à l'ou-
vrage, etc.," mais, quand les constructeurs
de navires se seront aperçus de la somme
de remise qui va leur revenir, je crois
qu'ils ne chanteront pas ausi haut les
louanges de l'honorable ministre.

Avant de terminer, je crois devoir dire
que ce tarif n'est pas de nature à promou-
voir les -intérêts du pays; - Bien qu'il

M. KILLAX.

puisse être nécessaire de faire payer au
peuple les taxes projetées, au lieu d'opé-
rer des retranchements, il n'en:ett pans
moins vrai que ce tarif blesse les intérêts
généraux, -parce qu'il pèse trop 1lourde-
ment sur certaines classes, qu'il gêne le
commerce, et qu'il sera dommageable à
la grande masse du peuple, pour ne pro-
fiter qu'à un- petit nombre -de gens
qui n'ont pas droit à de telles faveurs.

M. POPE (Queen, L P.-E.): Je ne me
pas lève pour faire un discours; j'ai seu-
lement une nouvelle à annoncer à l'hono-
rable chef de l'opposition et à ses' amis,
qui ont essayé de convaincre la Chambre
et le pays que les provinces maritimes
allaient souffrir du tarif, et que l'île du
Prine-Edouard, en particulier, -ne s'en
relèverait pas. Les élections locales do
cette île viennent de se terminer; et la
politique nationale a été naturellement le
principal sujet de discussion. , On a pré-
tendu que le pays allait être ruiné'par les
lourdes taxes qu'a imposées le -gouverne-
ment conservateur d'Ottawa. Néanmoins,
je suis henreux de dire que le gouverne-
ment local conservateur, qui soutient
la politique nationale, a obtenu 25 voix
contre 5.

M. MACK ENZIE : C'est la première
fois que j'entends un membre ducabinet
faire une déclaration de ce genre. Si
l'honorable monsieur n'a pas -un plus
grand souci de la dignité de sa charge, il
pourrait, au moins, montrer un, peu plus
de respect pour l'administratioi dont il
forme partie.

M. BOWELL: Je soulève un point
d'ordre.

L'honorable député de Lambton s'est
levé et a commencé à parler à la Chambre
tandis que l'honorable ministre de la ma-
rine parlait encore ; et ce deinier n'a cédé
que par courtoisie.

M. POPE (Queen, I P.-E.): Je pense
que la déclaration que je viens-de faire
est tout ce 'qu'il y a'de plus pertinent à
la question qui est maintenant devant la
Chambre, et je ny crois pas qu'elle soit
dérogatoire à ma position de membre du
cabinet, ou à -la Adignité du gbuverne-
ment; les-élections de l'ile se'siùt faites
surtout sur la question du tarifY '
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. M. TILLEY: L'honorable député qui
a parlé en dernier lien y a faitslui-méme
adhsion.

M. POPE: Certainement; et on m'a
signalé en Chambre comme un ci-devant
partisan du libre-échange. J'ai encore
ces mêmes principes ; mais jeveux le vé-
ritable libre-échange, et non pas un sys-
tème qui permet l'entrée libre au Canada,
de presque-tous les produits naturels d'un
pays qui impose lourdement tout ce que
le Canada lui envoie. Le chiffre total
de notre commemc est d'environ $96,-
000,000, et, là-desTus, notre commerce
avec les Etats-Unis compte pour $51,-
000,000. Sur ce dernier chiffre, il y a pour
$27,000,000 d'articles qui entrent ici en
franchise, tandis que toutes les marchan-
dises franches qui viennent des autres
pays, ne s'élèvent qu'à 86,000,000. Je
ne crois pas que ce soit là un libre-
échange profitable à ce pays. La popu-
lation d l'le du Prince-Edouard com-
prend que tant qu'elle fera presque tout
son commerce *avec les américains et
qu'elle laissera leurs produits entrer en
franchise, 'tandis qu'elle taxera ceux du
Canada, elle n'obtiendra jamais la réci-
procité. Or, c'est un libre-échange réci-
proque qu'elle désire, plutôt qu'autant de
protection. Elle veut le marché des
Etats-Unis, pour son avoine,. son orge et
ses autres produits, et elle est. d'opinion
que le seul moyen d'obtenir ce débouché
naturel, c'est de montrer aux américains
qu'il est de leur intérêt d'user de réci-
procité avec nous.

Tant que nous continuerons à tout
donner aux américains et à ne rien rece-
voir en échange, le, présent état de choses
durera. Par le tarif, il est déclaré qu'aus-
sit6t que les américains voudront accor-
der le libre-échange des produits.naturels,
leurs produits seront de suite admis ici en
franchise. Jusqu'à ce que nous ayons pu
obtenir un libre-échange xéciproque,.à.des
conditions équitables et honorables, je
suis prêt à soutenir un tarif qui frappe
les marchandises. américaines, dans l'es-
poir que cela nous obtiendra la. récipro-
cité. J'ai mis la questin clairement. de-
vant mes électeurs, et je,,déclare qu'ils
sont préts,,en vue d'qbteni1ýla réciproci-
té, à mettre in impýôt,sur, la fleuri la fW.
rine de blé-d'inde,,t autmres.pr.duits agi-
colos des. Etats-Uis,:an que ;ils n'ob-
tienent pas 1 réciprocité, ils- puissent au

moins tirer du revenu d'un tarif sembla-
ble. Je ne veux pas user de représailles
envers les américains; tout ce qde je de-
mande, c'est la justice égale.

L'attaque que le député de Lambton a
dirigée contre moi, parce que j'ai annoncé
le résultat des élections de Vile, est tout
à fait injustifiable. Je crois que la dé-
claration que j'ai faite était parfaitement
convenable, d'autant plus qu'elle consti-
tue la meilleure preuve que la politique
du gouvernement dont je suis membre est
ratifiée par la province que j'ai l'honneur

1 de représenter.

M. MACKENZIE: J'ai fait remar-
quer que l'honorable monsieur comme
membre du c.binet, en se levant au mi-
lieu d'une discussion solennelle,' pour an-
noncer formellement, en sa qualité de mi-
nistre, le résultat d'une élection locale
dans sa propre province, a tenu une con-
duite qui n'offre pas de précédents dans
cette Chambre.

Il ne pouvait faire rien de plus. incon-
venant que d'essayer à introduire ici sa
mesquine politique locale. L'honorable
monsieur prétend que j'ai fait allusion à
lui et à la politique de son Sle. Je n'ai
fait aucune allusion à cette politique;
mais seulement à la conduite que l'hono-
rable monsieur et quelques-uns de ses
amis, ont tenue envers moi en ma qualité
d'avocpt d'un tarif de revenu, et de par-
tisan du libre-échange pour l'île du Prince-
Edouard, en autant que la chose est pra-
ticable; voilà comment j'ai fait allusion
à l'honorable monsieur.

Mais je n'ai jamais eu 'la plus légère
intention de parler de la politique, locale
de cette île ou d'aucune autre province.

. Ilhonorable monsieur dit qu'il ne fait pas
de menaces aux Etats-Unis; je suis en-
chanté de l'apprendre, et je suis certain
que les Etats-Unis vont être soulagés
d'un grand poids, à l'idée qu'il n'a pas
l'intention de les menacer. , Ils ont dit
-éprouver un grand serrement de ecaur en
voyant ce tarif destiné ke les écraser. Je
.n'ai aucun doute que les 45,000o,0,0 d'îè-
mes de ce pays ne se.soient mises à trem-
bler, par crainte,.des conséquences qui
peuvent. résulter du tarif promulgué par
notre -gouvernement.formidable. .L'hono-
rablenonsieur- ferait peut-être. bien
.égalinent *d'avertirle peuple de la,
GrandeýBretagne qu'il n'a pas l'intention
derlui faire de., mal. Pourgùoi.u faut.il
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qu'il ait calmé les craintes des
Itats-Tnis, sans appaiser aussi celles de
l'Angleterre, qui admet en franchise tous
les produits canadiens, bien que l'on taxe
les siens plus que ceux d'aucune autre na-
tion étrangère, sans tenir compte des sen-
timents d'équité et de reconnais-
sance 1I

Diu sommet Je la position élevée d'où
il abaisse nn coup-d'mil sur les nations de
la terre éparses à ses pieds, l'honorable
monsieur devrait an moins avoir une
bonne parole pour ce grand empire au-
quel le Caunla aplartient. Est-ce la
conduite que va tenir ce gouvernement
merveilleux et puissant ' Lhonorable
monsieur qui a présenté le budget, ne m'a
pas semblé, à on juger par la disci'sion,
te bien comprendre lui-même. Il n'y a
pas un seul discours prononcé de l'autre
côt6 de 1.1 clamubre, qui n'ait été composé
au moins pour les neuf-dixiòmes, d'injures
à l'adresse de la ci-devant administration.
T'Ihonorable Monsieur qui a parlé avant
le député de Yarmouth, a déversé, deux
heures durant, la déclaiation la plus vrio-
lente et la plus absurde que j'aie encore
entendue ; et c'est là la manière dont
les députés ministériels répondent à nos
;irgumtnts. Si c'est par cette façon
de discuter qu'ils espèrent former et sou-
tenir l'opinion publique, il faut qu'ils
aient une idée bien méprisante de l'intel-
ligence du pays.

M. BRECKEN: J'ai entendu avec
surprise les paroles de rhonorable chef de
la gauche ; et .j'ai trouvé aussi injuste
qu'inconvenant le langage insultant dont
il vient de faire uisage i l'adresse des re-
présentants et du peuple de l'île du
Prince-Eduuard. Je respecte infiniment
cet honorable monsieur que ses talents
ont porté à la tête de son parti; mais je
regrette que mon premier discours en
Chambre m'ait valu une réprimande de
sa part, parce que j'ai signalé, en pas-
tant, les services importants qu 'a
rendus l'honorable premier à l'occasion
du traité de Washington et de l'indem-
nité des pcheries. M. Mackenzie m'a
dit que je venais -d'une petite ile de l'est
contenant une population d'ignorants.
Cette conduite de l'honorable chef de
l'opposition me remet en mémoire une
certaine définition de la reconnaimace
politique ; on la définit: " l'oubli complet
des faveurs politiques reçues déjà, joint à

M. MAcKErrs.

un espoir toujours en éveil de faveurs à,
venir." Je me rappelle une époqué-it
n'y a pas encore dix ans,-où lioerable
monsieur devait sa position de premie-
ministre au vote des représentants de l'tti
du Prince-Edourd, dont il parle*Auj*our-
d'hui avec un si profond mépris.8 Que
l'honorable ministre de la marine 't dea
pécheries ait eu tort on non en annon-
çant le résultat des élections de lle, ce
n'est pas à moi de le décider ; en t&is oan
je ne suis pas membre du cabinet, iomme
mon honorable collègue, et je ne suis pa
retenu par l'étirgette officielle. Tout en
professant de nouveau le plus' profoni
respect pour l'Orateur de cette Chambrm
je dois déclarer evcoro que quand j'ai
entendn l'honorable monsieur backeni'
se servir dlu langage que la Chambre
vient d'entendre, j'ai eru que le grand
chef du parti libéral dans cette enceinte,
le représentant et 'ami du peuple, äurait
dû trouver un son agréable a son oreille,
dans cet écho de la voix publique de M'ile
du Prince-Edouard se prononçant siur utC
grande question d'intérêt national.' L'ho-
norable chef de la gauche. et l'ex-ministre
des finances ont eun occasion belle do
faire des discours sur la politique natie-
nale; ils ont critiqué la politique <lu mi-
nistre des finances, et m'ont par fairo
tous leurs efforts pour la présente- souai
son faux jour. Et cependant leo êlec-
teus vraiment libres et indépendants de
l'le que je représente et qui ont fait rlO
norable monsieur premier ministie du
Canada, ont donné leurs votes eèl faveur
de la politique du gouvernement sans
tenir compte des soplismes de l'opiposi-
tion.

L'honorable chef de la gauclie a quali-
fié d'outrageante et d'insultante l'ànnonce
du résultat des élections de l'île du Prinoe-
Edouard, faite par l'honorable ministre
de la marine et des picheries. Ifle rap -
pelle ce qu'on a raconté de Beant iuummel.
On lui demanda, un jour, s'il aimiit les
légumes : "Non, répondit-il ; iin jour,
j'ai mangé un pois, et il m'a fit mal."
L'honorable monsieur Macken*ie est
presqu'aussi délicat de coàtitutiÏ. 8i
le peuple de l'ile avait rendu Un ferdict
en faveur de la politique de la gaiche, il
en aurait parlé comme d'un peuple intel-
ligent et indépendant. Nous aôns ou
notre temps d'erreur, mais néauo avos
saisi la première occasion qui s'è 'offoetr
de secouer le joug des grits. e*is nous
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sommes repentis et nous avons annoncé'
publiquement notre repentir. Or, au-
jourd'hui que le chef de la gauche a perdu
le soutien que nous lui prêtions, vnilà
qu'il s'écrie " que cette annonce publique
est une insulte à la Chambre." Les élec-
teurs de l'île du Prince-Edouard forment
une société aussi libre et aussi intelli-
gente que qui que ce soit de l'Atlantique
au Pacifique. L'honorable chef de la
gaiche,*ce sybarite dans son lit de roses, a
été très désappointé de ce prétendu ou-
trage qui est venu distraire son repos.
C'est une honte pour un honorable nierm-.
bre qui se dit libéral, le chef du parti li-
béral, que de se lever en parlement, au
milieu des représentants libres d'un peu-
ple, et de déclarer que la voix d'une so-
riété libre et intelligente est prise comme
Une insulte par lui et par la Chambre.

M. ANGLlN: Je ne veux dire que
quelques mots afin de faire disparaître
une fausse impression au sujet de la non-
velle annoncée par l'honorable ministre
de la marine et des pêcheries. Je ne doute
pas que l'nionorable monsieur ne croie que
ce qu'il a dit est vrai ; mais, d'un autre
côté, je pense être au fait rie la politique
de l'île du Prince-Edouard aussi bien que
quiconque ne demeure pas dans cette pro-
-vince. Or, j'ai suivi cette politique avec
beaucoup d'intérêt, et je connais une bon-
ne partie de l'histoire secrète des élections
dans ce, endroit. Je puis donc assurer
à cette Chambre que si la politique natio-
riale a pu être discutée devant certaines
aussemblées, si l'opposition a pu se servir
de cette politique pour essayer de repren-
dre une position désespérée, ce n'est pas
là cependant le motif qui a influencé les
dernières électiona ; il n'a même compté
que pour très peu dans le résultat obtenu.
Le ci-devant gouvernement, ayant à sa
tête monsieur Davis, a cru devoir élever
le cri de " pas de papistes," et a présenté
un bill des écoles, du caractère le plus
oppressif ; ce bill est une injustice fla-
grante envers les catholiques qui comp-
tent presque pour une moitié dans la po
pulation. Le ministre de la marine
sympathisait avec les catholiques sur ce
point, et je croigqu'il a bonnêtement fait
ce qu'il a pu pour empêcher le bill de
passer; mais un grand nombre de ses
amis ont suivi une conduite toute oppo-
sée. A part la loi des écoles, et par
suite de cette loi, il est devenu néces-

saire de passer un bill prélevant une
grande somme d'argent sur la propriété
foncière de l'île, par le moyen des impôtu
directs. Ce bill a été considéré comme
un grave attentat, même dans les dis-
tricts qui étaient en faveur de la loi des
écoles, et a provoqué un immense mécon-
tentement contre 1L'di»inistration de M.
Davis. Les conservateurs, bien qu'ayant
en déjà une majorité dans le gouverne-
nient, ont exploité avec beaucoup d'ha-
bileté le sentiment publie,pour le diriger,
avec les objections mu bill des écoles, d'un
côté, et à la taxe foncière de l'autre, con-
tre M. Davis et le parti libéral.

Ceci explique la chute du ministère
Davis aussi bien que l'élection de l'hono-
rable ministre de la marine, et de quatre-
le ses partisans, à la dernière élection
fédérale. Et, même à cette élection, il
ne s'est pas agi autant d'une question de
politique fédérale, que d'un sentiment
hostile contre l'acte des écoles. Dans la
dernière lutte, l'opposition a voulu élever
le même cri encore, et a demandé au peu-
ple de lui donner son support, non pas à
eause de la politique nationale, niais à.
cause du système scolaire qui était en
danger et qui devait être sacrifié si elle
était battue. Elle a ainsi contraint les
ennemis du système scolaire, à continuer
de la combattre, et la .décision rendue
aujourd'hui est une condamnation de la.
politique introduite dans l'ile par ce sys-
tème scolaire qui lui a été imposé, en sus
d'une lourde taxe foncière.

Voilà essentiellement le résultat de
l'élection qui vient d'avoir lieu et, quait
à moi, je m'en réjouis de bon cour.

M. .. McLENNAN : Je désire faire
quelques remarques sur l'amendement,
avant la clôture du débat. Durant la
dernière campagne électorale, 'été der-
nier, j'ai publié une · feuille volante, à
l'adresse de mes électeurs, dans laquelle
j'ai essayé à montrer au cultivateur ca-
nadien, l'effet ou le résultat qu'il obtient
en vondant ses produits aux Etats-U nia.
L'orge, par exemple, est un article im-
portant d'exportation, et, entre autres
choses, j'ai établi la somme des droit a sur
l'exportation totale de l'orge aux E tats-
Unis, perçus avant que ce grain soit
rendn au marahé de destination. Je.suis
u'opinion, en effet, que dans ce e&s; les
uroits doivent se prendre en déduction:
un prix que le cultivateur canadien
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reçoit pour son orge, comparé
au. prix qu'obtient le producteur
américain. On a fait allusion déjà deux
on trois fois, dans cette Chambre, à cette
expression de mon opinion; et, comme
4ela arrive presque toujours quand les
honorables messieurs de l'opposition s'em-
parent d'un sujet, on lui a fait subir une
altération complète en diseltant les faits
de la cause. On a disserté sur la ques-
tion abstraite de savoir lequel, du pro-
ducteur ou du consommateur, paye l'im-
pôt. Je ne crois pas qu'il s'agisse ici de
rien de tel, ni qu'il y ait aucune loi à cet
égard, pas plus que pour un grand nom-
lire d'autres matières qui ont été soule-
vées au cours du débat. Je crois que le
cultivateur canadien qui produit une
grande quantité d'orgé d'une qualité sem-
blale à celle qui est produite aux Etats-
Unis, et qui ne peut trouver que là un
marché pour vendre ce grain reçoit alors
1 5 cents de moins, par minot, que- le
producteur américain. Voilà toute la
question, une question pratique ; et
ce sont ici les circonstances gni amènent
ce ré-ultat que le producteur perd le mon-
tant de l'impôt, quelque soit celui qui le
débourse. La même chose s'est présen-
tée pour notre bois de service. Le pro-
ducteur de la vallée de l'Ottawa, il y a
quelques années, vendait énormement
sur les marchés des Etats-Unis, sous la
restriction d'un impôt de $2 par mille
pieds ; et pendant que l'attention du peu-
ple des Etats-Unis était complètement
absorbée par d'autres objets, cette indus-
trie canadienne a pu prendre tout son
développement. Mais il est survenu un
changement; le bûcheron américain a re-
trouvé le loisir d'aller travailler dans la
foret, et aujourd'hui, le Michigan fait
concurrence à la vallée de l'Ottawa; et
la conséquence est que notre producteur
est réduit à la pauvreté, parceque cette
concurrence lui a enlevé le seul marché
auquel il pouvait av oir accès.

Je ne chercherai pas à prévenir les ob-
jections qu'on pourrait soulever contre
les droits qu'on propose d'imposer; mais,
l'on peut se demander: les canadiens doi-
vent-ils combattre le mal en imposant
des droits de leur côté 1 Je ne le crois
pas ; et je pense que l'efficacité de la
politique nationale atteindra un horizon
plus étendu. Un grand homme d'Etat
anglais, monsieur Canning, a dit, au com-
mencement de ce siècle, que Dieu avait

M. McLENNANC.

appelé le nouveau-monde à la vie pour
rétablir l'équilibre dans l'ancien. Je crois
donc que ce parlement peut rappeler à
l'existence de nouvelles industries, leur
insinuer la vie et la force, afin de réta-
blir l'équilibre qui est aujourd'hui contre
nous. J'ai écouté avec beaucoup d'inté-
rêt et de plaisir le discours qu'a prononeé
l'honorable député de Lambton en pré-
sentant son amendement, et j'ai admiré
le brillant courage avec lequel il s'est
élancé sur la brèche, alors qu'il savait
bien que la lutte était sans espoir; mais
lorsqu'il a voulu se comparer de loin,
c'est du moins ce que j'ai compris,-aux
deux grands hommes d'Etat anglais, Peel
et Gladstone, j'ai pensé que l'honorable
monsieur pouvait difficilement soutenir la
comparaison, attendu que ses deux hom-
mes d'Etat ont cédé devant l'opinion pux
blique. Ils ont changé avec le tempç ;
tandisque l'honorable député de Lamb-
ton avoue qu'il est encore libre-échan-
giste et se fait gloire de ne pas changer.
Quant à moi, je prétends que tout est
contrôlé, et que " chaque cas est modifié
par les circonstances." Je n'ai pas
'intention, à cette heure avancée,

de citer un grand nombre de
chiffres ; je ne pense pas du
reste, que de grosses colonnes de statisti-
ques produisent beaucoup de conviction.
On dit que les chiffras ne mentent point;
je veux bien le croire; mais tous les
membres de cette Chambre qui ont l'ex-
périence des chiffres, savent qu'ils sont
susceptibles d'induire en erreur. On
peut se servir à la fois des memes chif-
fres et des mômes rapports statistiques
pour prouver les avantages du libre-
ézhange et ceux de la protection. Cet
usage des chiffres ressemble beaucoup à
celui d'un instrument appelé kaléidoscope
dont on se sert pour amuser les enfants;
en tournant et en changeant de position,
(le petits morceaux de verre, on produit
toutes les couleurs de l'arc-en-ciel; et, ce-
pendant, ce sont toujours les mêmes pail-
lettes de verre.

On a tenté de démontrer, l'autre jour,
que ce côté-ci de la Chambre ne repré-
sente pas une majorité considérable; je
crois même qu'on a esegyé de prouver
que nous représentons une minorité.
Pour ce qui est de mon comté je cons-
dère qu'il est réellement merveilleux qi
je puisse représenter une majorité. eèt*e
majorité n'est pas forte, il est vrai, puis-
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ti'elle n'est que de 61. Mais si l'on
songe que ce comté a été au pouvoir des
honorables députés (le la gauche pendant
trente-sept ans, et, presque tout ce
temps, représenté par des membres d'une
meme famille; si l'on tient compte, en
outre, du fait que, chez mes électeurs, la
fidélité à leurs chefs existe d'instinct, on
maccordera, je l'espère, que, dans ce cas
lu inoins, il s'est opéré un changement.
'honorable député de Lambton me pa-

rait éprouver des sentiments d'affection
spéciale pour ceux qui sont du côté le
plus faible. Il nous a dit, entre autres
choses, "qu'il se produit un revirement
d'opinion parmi le peuple des Etats-Unis,
qui commence à croire qu'il s'est écarté
du bon système de finance." Mais je
crois qu'il en est de ce pays comme du
nôtre, et que si un tel sentiment existe
réellement, il n'existe que parmi la mi-
norité.

Je me rappelle qu'il y a deux ans, on
a présenté des résolutions au Congrès, et
qu'on a fait une tentative pour amener
une réduction des imp8ts. 1Si l'essai
avait réussi, il n'y aurait pas en lieu de
s'en vanter, car il laissait le tarif encore
très élevé, plus élevé que celui que nous
venons de présenter; mais il a échoué
par le vote d'une écrasante majorité.
.Lhonorable monsieur me parait avoir
les capitalistes en grande horreur ; et,
tout en faisant l'éloge de certains
propriétaires et capitalistes d'Angleterre
dont la position a été consacrée par les
siècles, il semble redouter beaucoup
qu'une classe semblable se forme dans ce
pays. Il nous a dit que les hommes
doivent s'adonner à l'agriculture ; que
celui qui fait pousser le foin et le grain
et produit diu bois des forêts crée de la
la richesse. La plupart des membres de
cette Chambre, cependant, croient que
c'est un pouvoir supérieur qui fait pous-
ser le foin et le grain, et que, en même
temps, les hommes qui accomplissent une
fonction plus humble de création sont
ceux qui développent la richesse du -pays
en utilisant, par leur travail et leur talent
les productions de la nature. L'honorable
député de Bothwell (M. Mills) nous a dit
l'autre soir, en critiquant le tarif, qu'il
trouvait vraiment singulier qu'on n'ait pas
mis un impôt sur le travail et sur les im-
migrants. Je ne sais pas si l'honorable
msieur a voulu, ou non- faire une plai-
santerie; de fait, les jeux d'esprit qu'on

75n

nous a faits depuis quelques temps, m'ont
toujours paru avoir besoin d'être signa-
lés par leurs auteurs pour qu'on pût les
reconnaiître. Le grand docteur (8tuart
Mills) que les honorables messieurs ont
cité à tant de reprises, a écrit des chapi-
tres très élaborés pour prouver que le tra-
vail est un des principaux éléments pro-
ducteurs de la richesse. Mais il s'élève
ici une autre question. L'ancienne éco-
nomie politique soutenait cette théorie
que la véritable richesse est l'argent. Et
je crois qu'on a toujours prétendu que
l'importation de l'argent dans un pays
est un avantage pour ce pays. Par argent,
on entend généralement l'or, monnayé ou
en lingots.

Mon honorable ami de Norfolk-Sud
pourra peut.être combattre cette théorie,
prétendre que l'or n'est pas une bonne
chose, et encourager plutôt l'importation
du papier-monnaie. Mais tous les écri-
vains sensés s'accordent sur le fait que le
travail constitue le principal élément de
richesse chez un peuple ; dans ce cas, en
imposant une taxe sur le travail, nous
fermerions nous-mômes la porte à la ri-
chesse. L'honorable député de Lambton
naus a raconté, l'autre soir, l'histoire de
certains fabricants venus de Hamilton.
11 a dit que ces gens voulaient obtenir
une protection plus grande afin de pou-
voir continuer à infliger au public "un
misérable article,"-ce sont là ses expres-
sions. La Chambre se r.tppelle égale-
ment l'histoire racontéee à propos du mica;
mais l'honorable' monsieur la conclut,
néanmoins, en déclarait qu'il ne sait pas
si elle est vrai ou non. Or, à mon avis,
le caractère essentiel de tout récit doit
être la vérité.

Je vais le démontrer par un exemple.
Il y a deux on trois ans, lorsque mon
honorable ami le député de Cardwell se
présentait à Xontréal, il prit sur lui de
raconter, un soir, une histoire qq'il avait
entendue à propos de rails d'acier. De
suite arrive un télégramme déclarant que
cette histoire est absolument fausse.

Mais mon honorable ami' de Cardwell
n'est pas homme à se laisser imposer
silence par un télégramme ; il se mit à
chercher l'origine de cette histoire. S'il
n'y avait eu rien au fond, elle n'aurait
prob'iblement pas fait plus de mal que
n'en fera celle du mica. Mais mon ho-
norable ami a pensé qu'elle avait un
fonds de vérité,-peut-être avait-il d'ex-
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cellentes raisons de le croire. Il remonta
donc à son origine,-et tout le monde
admettra que ce fait a contribué grande-
ment à mettre l'honorable député de
Lambton dans la position* qu'il occupe
aujourd'hui; et cela, non pas parce que
l'histoire était bonne, niais parce qu'elle
avait un grand caractère de vérité.

On a répété tant et plus que le gouver-
nement n'a pas tenu sa promesse au pays,
parce que les taxes vont être augmentées.
Je suis heureux de voir que, dans l'amen-
dement qu'il a proposé, l'honorable dé-
putté le Lanbton a abandonné ce point.
Uà'amendement avoue que cette Chambre
est prête à voter les sommes nécessaires
pour le service publie et pour maintenir
le crédit du pays ; on doit done en inférer
quec'est là le désiretla conviction de l'ho-
norable monsieur. Je ne croirai jamais
que les honoi ables messieurs <le la gauche
aient sérieusement l'intention de conti-
nuer à accumuler, chaque année, déficit
sur déficit. Mou honorable ami le mi-
nistre des finances a parlé de la taxe sur
le blé. Il peut y avoir divergence d'opi-
nions au sujet de cette taxe. Hier soir,
un honorable membre de la gauche nous
a parlé des dommages considérables qae
va épro'uver un comnmerçant qui a importè
de Chicago 460,000 ninots d'avoine et
qui l'a convertie en un nombre propor-
tionnel de quarts de gruau pour expédier
en Angleterre; et on nous a annoncé la
triste nouvelle que cette industrie
va être arrtée. On a piétendu que la
politique du gouvernement tendait à
rendre inutile les coûteux et persistants
efforts que fait le pays pour s'emparer
d'une partie du commerce immense de
transport qui se développe au milieu de
nous. Je suis autorisé à déclarer que le
gouvernement se propose de donner à ce
commerce les plus grandes facilités possi-
hles par le moyen d'entrepôts. L'honora-
ble ministre des finances m'a assuré que
le systènfe d'entrepôt serait parfaitement
libre pour ce commerce. Une des phrases
de l'amendement dit "qu'il y a undanger
d'amener, entre la politique commerciale
de l'Angleterre et la nôtre un conflit qui
pourrait avoir les résultats les plus déplo-
rables." Les honorables messieurs se
rappelleront que, il y environ une dou-
zaine d'années, certains philosophes poli-
tiques, de l'autre côté de l'Atlantique,
avaient constamment sur les lèvres cette
théorie, que les colonies ne sont qu'un em-

M. McLENNAN.

Le tarif

barras pour la mère-patrie, et que le plus
tôt on peut leur faire lâcher les cordons
du tablier maternel pour les laisspr chd-
miner seules, le mieux c'est pour tout le
monde. Pendant la discussion de cette,
question irritante de la réclamation de
l'Alabam, qui a amené tant et de si cons-
tantes altercations entre l'empire et les
Etats-Unis, à cette époque où l'on avait
des craintes d'une scission entre nous et
la mère-patrie ; où des hommes commo
le chancelier alors en titre de l'échiquier,
monsieur Lowe, où monsieur Bright et
monsieur Cardwell nous répétaient l'uu.
après l'autre, que nous étions un embar-
ras pour l'empire, il pouvait exister un
danger de ce genre. Mais, d'après ce
que nous connaissons aujourd'hui des seni-
timents de l'Angleterre, nous n'avons au-
cune raison d'appréhender qu'elle n'é-
prouve le désir de se défaire de ses colo-
nies. Nous avons lieu de croire que Id
peuple de ce pays travaille à perfection-
ner son e1ciucation comme nous le faisons
aujourd'hui et je n'ai pas de doute qu'a-
vant longtemps, le système fina cier de
l'Angleterre ne soit semblable à celui quc
nous avons adopté, et ne 'devienne, de
fait, le système financier de tout l'empire.
Le grand danger auquel nous avons été
exposés, et dont, je crois, cette politi-
que nous sauvegardera à l'avenir, c'est le
danger résultant d'un mauvais système
financier. Les honorables membres de la.
gauche nous ont gratifiés d'un grand nom-
bre d'exemples, de figures de rhétorique
et d'apophtegmes, pour nous faire goûter
les beautés du libre-échange.

L'honorable député de Lanbton nous .
déclaré que le véritable intérêt de la race
humaine est d'avoir la liberté du commer-
ce. Mais il faut admettre que les circons-
tances changent l'espèce. Un député de 16
province de Québec a fait, ce soir, dans sa
propre langue, d'heureuses allusions - .
l'état de la nation dont lui etses compatrio -
tes de Québec descendent, à la condition
comparée de la France et de l'Allemagne.
Dans une des dernières revues un écri-
vain a résumé en quelques lignes ses ob
servations sur cette question.

Je termine en lisant à la Chambre ce.
court extrait :

cc<Les ravages de la guerre se répareaL:
promptement, mais rien ne peut rétablir -la
ruine amenée par un mauvais gpuvernementk
surtout si ce gouvernement suit la voie que

1188 Yoies et -moyens.



Le tarif 1189

prennent presque invariablement les mauvais
gouavernements, celle d'un système financier
défectueux."

M. BOULTBEE : Je ne sais pas sije
suisjustifiable de prendre la parole à cette
heure avancée; mais quelques membres
aie la gauche ont laissé tomber certaines
remarques que je crois de mon devoir de
relever. L'honorable député de Glouces-
ter, en parlant de l'élection qui vient de
se faire à l'île du Prince-Edouard en a
attribué le résultat uniquement au cri de
religion qu'on y a soulevé. A mon point
die vue, la cause n'est pas là.

Id. ANGLIN : Je dis que si.

M. BOUTLS EE : Ce n'est lias là le
principe qui a été mis en jeu dans cette
diection, et si l'honorable monsieur est
bien renseigné, il doit le savoir aussi
bien que moi, sinon, il ferait mieux de
se renseigner à de meilleures sources. Il
n'y a personne dans cette C'aambre qui
n'ait un plus grand respect que moi pour
les talents bien connus de l'honorable dé-
paté de Gloucester; mais, plus un homme
a de talent, plus il a de raison de ne pas
les faire servir à mal. Je prétends qu'il
est inconvenant, de la part de l'honorable
député de Gloucester, dans une occasion
comme celle-ci d'essayer comme
il l'a déjà fait plus d'une fois
d'allumer le brandon de la discoide. Il
est dangereux de soulever de semblables
eris. L'honorable député de Gloucester
ressemble trop à des hommes qui aiment
toujours à avoir des griefs. Il n'y a pas
de mal a avoir un grief, si ce grief, ne
réveille pas des sentiments du caractère
de celui auquel j'ai fait allusion.

C'est commettre un mauvais acte, que
de soulever un cri de religion ; on a déjà
fait ainsi beaucoup de mal, et cependant il
n'y avait pas lieu d'agir de la sorte. On
n'y peut rien gagner. Si l'honorable
monsieur voulait s'enquérir du véritable
sentiment qui règne dans l'île du Prince-
Edouard, il trouverait que ce n'est pas le
sentiment dont il parle qui a influencé la
dernière élection, mais que tout le peu-
ple était en faveur de l'administration
actuelle qui désirait inaugurer la politi-
quie maintenant soumise à cette Chambre.

M. ANGLIN: L'honorable monsieur
auraitil l'obligeance de nous dire où il a
recueilli ces renseignements ?

M. BOULTBEE: Je ne suis pas mem-
bre du parlement depuis aussi longtemps
que le député de Gloucester, mais je sais
cependant qu'il n'a aucun droit de me
poser de telles questions. S'il m'avait été
permis de m'enquérir de l'honorable dé-
puté, quand il a fait ses discours, où il
avait pris ses renseignements, je crois
qu'il aurait parlé moins longuement qu'il
ne l'a fait.

Si j'ai bien compris l'honorable député
de Lanbton (M. Maekenzie), il a dit, au
cours de ses remarques qu'il était rison-
nable de s'attendre que les membres de
ce côté de la Chambre se justitiessent au-
près de la mère-patre de l'attitude qu'ils
ont prise en faveur de la protection dans
a dernière élection, aussi bien que de
leur conduite à l'égard des Etats-Uris. Je
ne sache pas qu'aucun membre de cette
Chambre, qu'il appartienne à la gauche
ou à la droite, soit tenu de se justifier de
l'attitude qu'il a prise à l'égard de l'un
ou de l'autre pays. Il n'y a pas lieu de
nous justifier vis-à-vis de la mère-parie.
Nous avons adopté la politique que nous
avons cru être dans l'intérêt du pays.
Nous n'avons fait que tâcher honnêtement
le tirer le pays du dilemme dans lequel

l'ont placé les honorables messieurs, et ce
que les Etats-Unis peuvent en penser
nous importe tort peu.

Au lieu de nous dire que nous avons
fait une chose insensée, les honorables
messieurs ne se seraient-ils pas montrés
plus sages en nous proposant quelques
moyens, en nous suggérant l'idée qu'ils
avaient l'intention de mettre en pratique
eux-mêmes pour faire face à ces déficits
constants. Comment devaient-ils s'y
prendre ? S'ils devaient l'essayer de
quelque façon, n'était-ce pas tn faisant
ce que le gouvernement se propose de
faire, en augmentant les taxes ? Voilà
tout ce que la ]présente administration
a fait, et elle a eu recours à tout son ju-
gement et consulté les principaux hom-
mes d'affaires du pays, afin de protéger le
mieux possible les nombreux intéréts
qu'elle avait à concilier. Les honorables
messieurs lui ont-ils montré en quoi elle
a en tort? Je prétends que non ; ils n'ont
proposé aucuns moyens de soulager le
pays du poids qui l'écrase depuis cinq
ans. Le moyen convenable de critiquer
une mesure du geni-e de celle-ci ne con-
siste pas à nous accuser de parler d'une
manière insensée ou de proposer un tarif
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repréhensible. Ils devaient montré
au gouvernement comment ils s'y se-
raient pris eux-mêmes pour ccnbler le
vide et faire face au déficit. Je ne veux
pas dire que ce soit le ci-devant gouver-
nement qui a causé ce défaut de prospé-
rité dont le pays souffre. Mais il est
certainement responsable lu fait que le
pays a été de mal en pis. Il n'a tenté au-
cun effort pour le relever de l'ornière
dans laquelle il était tombé, mais s'est
contenté (le rester les bras croisés.

L'honorable député de Lambton et ce-
lui de Gloucester ont fait allusion, cha-
que fois qu'ils ont parlé, à leurs senti-
ments de loyauté. Je ne vois pas que
les honorables messieurs de la gauche
aient droit de réclamer des sentiments de
loyauté plus vifs que ceux des membres
de la droite. Je ne veux pas par là accu-
ser le parti auquel ils appartiennent
d'être moins loyal que le parti conserva-
teur. Mais je veux dire que s'il se
trouve au Canada un américain expatrié,
ou un homme ayant des sympathies pour
les Etats-Unis, ou de fortes idées d'an-
nexion, on est s'r qu'il appartient au
parti grit. S'il y a un homme mécontent
de nos institutions et désireux de les
changer, soupirant toujours et languis-
,sant après l'annexion aux Etats-Unis, on
est certain qu'il appartient au parti des
honorables messieurs de la gauche. Je
ne crois donc pas qu'ils aient le droit de
nous accuser de déloyanté; car tout le
service qu'il fent dans ce sens consiste à
passer l'eucarcelle parmi les fidèles, sans y
rien mettre eux-mêmes.

M. YEO L'honorable monsieur qui
vient de parler prétend qu'il connaît par-
faiteinent la politique de la province dont
je suis représentant; et il assure que la
dernière élection s'est faite sur la question
du tarif qui est maintenant devant la
Chambre.

Je puis dire là-dessus à laChambre que
le tarif n'a pas eu plus à faire avec l'é-
lection de l'île du Prince-Edouard qu'a-
vec la politique de la Russie. L'élection
s'est faite sur des question purement lo-
cales. C'est le mécontentement d'un
parti à propos de la loi des écoles et de
l'autre au sujet du bill de la cotisation,
qui a amené la défaite du ci-devant gou-
vernement. Et je crois que, si l'élection
s'était faite il y atrois mois, le méconten-
tement -était alors tel que le gouverne-

M. BOULTBEE.

ment n'aurait pas pu faire élire un seul de
ses partisans, à moins que ce n'eût été
pour des raisons personnelles.

Lors de l'élection fédérale, l'été der-
nier, l'honorable ministre de la marine et.
ses collègues étaient les champions décla-
rés du libre-échange. Ils étaient en fa-
veur d'un tarif de 15 pour cent, et con-
damnaient l'augmentation à 17j, faite
par l'ancien gouvernement. Ils parlaient
de ce qu'il y a de cruel à forcer le pauvre
à payer sur ses cotonnades, ses lainages
et autres objets d'utilité première uL.
droit aussi élevé que le riche sur ses soie-
ries, ses satins et ses draps fins. Ils se
plaignaient amèrement de l'imipôt sur le
thé, et promettaient que, si les conserva-
teurs reniontoient au pouvoir, cet impât
serait enlevé. Ils promettaient aussi de
baisser l'impôt sur tout les articles qui
servent aux pauvres, tandis qu'ils élève-
raient les droits qui frappent les ob-
jets de luxe qui servent au riche.

Mais je vois maintenant que le tarif
fait exactement le contre-partie; il taxe
lourdement le pauvre, tandisque les i-
pets du riche ne sont pas augmentés e1L
proportion.

Quant à moi, lorsque j'ai été élu, j'ai
dit aux électeurs que je ne supporterain
aucun parti qui n'essayerait pas de ré-
duire les taxes pour tout le pays. Oe
tarif n'établit pas seulement des préfé-
rences contre les Etat-Unis, mais il en éta-
blit contrel'Angleterre. Or,la plusgrande
partie du commerce de l'île du Prince-
Edouard se fait avec l'Angleterre. Nos
marchands y envoient leurs navires char-
gés de grain et de bois, et ils en rappor-
tent, comme fret de retour, tout ce dont
ils ont besoin. Le présent tarif, avec
ses droits élevés sur les importations fait
un tort immense à ce commerce. Les
artisans, les pécheurs et les travailleurs
de l'île vont être réduits à un état quine
voudra guère mieux que celui des serfs.
L'ancien tarif leir imposait déjà autant
de taxes qu'ils en pouvaient supporter;
celui-ci va être intolérable.

Je demande aux honorables messieurs
de me montrer un seul cas oà ce tarif
peut faire bénéficier les habitants de l'ile
du Prince-Edouard. Je dois donc pro-
tester' de toutes mes forces contre cette
politique nationale. Naturellement, je
ne m'attends pas à pouvoir faire plus que
d'élever la voix contre cette politique, .at-
tendu que les amis du gouvernemea.t
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semblent résolus de la voter à tort ou à
raison. Je ne vois pas comment ces ho-
norables messieurs peuvent être aussi en-
chantés de ce tarif qu'ils le paraissent ; et
je suis surpris qu'ils n'aient pas vu tous
les avantages d'un tarif protecteur élevé
avant de quitter le pouvoir en 1873. Ce
tarif a été fait dans le but de donner l'es-
sor à quelques riches fabriques d'Ontario,
tandisqu'il écrase de taxes les provinces
maritimes. J'ai toujours été d'opinion,
depuis la Confédération, que les petites
provinces seraient assujetties aux plus
grandes ; et voilà ce que fait le gouver-
nement en nous imposant ce système de
protection, et si cet état de choses doit
continuer, le plus tôt la population quit-
tera l'île; le mieux ce sera.

Il y a quelque temps, j'ai soumis à la
Chambre, une autre question, qui n'a pas
reçu un accueil bien satisfaisant, c'est le
partage de l'indemnité des pêcheries. J'ai
demandé que l'île du Prince-Edouard re-
ût $1,000,000. Cet argent est à nous,

nous y avons droit. Les papiers que j'ai
demandés n'ont pas été produits, et il me
semble que le gouvernement veut éviter
les enquêtes et n'a pas l'intention de dé-
penser d'argent dans l'intérêt de l'île du
Prince-Edouard. Si cet argent était em-
ployé comme je le désire, il profiterait
beaucoup à toutes les classes do notre
population.

J'espère donc que le gouverneoiellt fera
une étude sérieuse du sujet, et je compte
que cet argent, dû en justice au peuplo de
l'île du Prince-Edouard, sera p4yé au
gouvernement local, pour que nous en ti-
rions profit. Je m'inquiète pleu qu'il soit
payé à un gouvernement libéral ou con-
iervateur, pourvu que le peupleeit jouisse.

M. MACDOUGALL: On a souvent
affirmé qae le peuple s'était prononcé, à
la dernière élection, sur le tarif que l'ho-
norable ministre des finances a soumis à
notre considération. Je ne puis partager
cette manière de voir quant aux détails
du systeme proposé; mais j'ose dire que
le principe sur lequel sont basées les pro-
positions de l'honorable ministre a été
décid6 d'une manière claire, distincte et
définitive par le corps électoral, le 17 sep-
tembre dernier. Aussi, j'ai été surpris
d'entendre dire le contraire, dans ce débat,
par l'honorable chef de l'opposition et par
d'autres honorables messieurs, qui ont
été-en mesure de se rendre compte du

sentiment public aux élections et avant
les élections, et qui, par les discussions
qu'ils ont eux-mêmes provoquées, savent
que la véritable raison déterminante qui
a fait agir la grande masse des électeurs,
c'est qu'ils ne pouvaient. espérer du mi-
nistère précédent aucune modification
dans la politique financière du pays. Le:
contribuables étaient fermement convain-
cus qu'un changément était nécessaire
dans l'intérêt du pays, et ils ont été assez
patriotes et assez honnêtes pour voter en
faveur de candidats qui se disaient prèts
à soutenir une politique bastie sur le môme
principe que celui qui a été proposé par
le ministre des finances. La question a
été nettement posée, discutée à fond, et
sérieusement examinée par les électeura.
En etfet, dans le cours d'une longue car-
rière politique, il n'est jamais euore sur-
venu d'élection, où une politique soumise
au pays ait été plus attentivement consi-
dérée, disentée plus à fond par les diffé-
rents partis, non pas dans la chaleur de
la lutte ou de l'agitation politique, maii
avec le ferme désir de la part de la majo-
rité de la population de connaître la vé-
rité et d'adopter ce qui, dans l'état actuel
des choso.%, serait vraisemblablement la
plus propre à mettre terme à la dépression
et à améliorer la condition industiielle
du peuple. Les questions qui divisent
d'ordinaire les partis ont été jusqu'à un
certain point oubliées dans la lutte.

Pour moi, je dois saisir cette occasion
de déclarer que je n'ai pas été par le passé,
et que je ne suis peut-étre pas encore tout
à fait d'accord avec les sentiments poli -
tiques du chef de ce gouvernement. J'ai
été associé avec lui comme homme pu-
blie pendant près de quinze ans. Nous
résolûmes, en 1864, d'oublier nos diffé-
rends politiques, d'inaugurer des chan-
gements dans la constitution et les lois dia
pays, qui, dans la plupart des cas, ont été
selon moi, des réformes ; mais je n'ai -paa
agi comme l'un des " partisans '? du très
honorable ministre, J'ai été son allié
pour -mener à bonne foi de grandes
affaires de l'Etat, et je confesse volontiers
que j'ai une haute admiration pour
son habileté et son patriotisme. Tout
en différant d'opinion avec lui sur
certaines questions, je crois que lo -très
honorable ministre s'est efforcé d'adop-
ter une politique qui suivant lui serait
avantageuse au pays. Ainsi donc, bien
que mes antécédents politiques eus-
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* sent.pu m'offrir, à une certaine crise, les
perspectives d'une autre carrière, qui,
personnellement, m'aurait été plus profi-
table, j'ai cru, somme toute, que mon de-
voir envers le pays demandait de nou-
veaux risques et sacrifices. Je restai
profondément convaincu que la nouvelle
politique, inaugurée avec la Confédéra-
tion, n'était pas en sûreté entre les mains
de mes anciens amis politiques, et qu'à
l'époque même de la formation de ce
nouveau système, il n'était pas désirable
d'amoindrir l'influence du très honorable
monsieur et le ses partisans dans le pays.
En plus d'une circonstance j'ai pu cons-
tater qu'on pouvait très peu compter sur
le concours des honorables membres de
la gauche pour mettre à effet la politique
que les deux partis décidèrent d'adopter
en 1864 comme la base de notre nouvelle
constitution. Le jour est enfin arrivé où
il nous faut régler la question de notre
système fiscal. Dès l'établissement de
la Confédération, il fut facile de prévoir
qu'il serait nécessaire avant longtemps
d'inaugurer une nouvelle politique fiscale
pour le Canada. Nos relations avec la
mère-patrie et avec nos voisins étaient
différentes de celles qui existaient précé-
demment, et tout homme conscient de
notre nouvelle situation, ne pouvait man-
quer de comprendre qu'elle demanderait
de nouvelles méthodes et de nouveaux
moyens d'action. Les circonstances indi-
quaient d'elles-mêmes la nécessité d'une
politique nationale. Ce que serait cette
politique nationale, les circonstances l'in-
diquaient aussi bien clairement.

On a affirmé, dans le cours de ce débat,
que nous devrions adhérer à la théorie et
i,à la pratique du libre-échange. Puis, l'on
nous a signalé les calamités qui ont frap-
pé d'autres nations qui avaient renoncé à
ce principe, et le chef de la gauche a cité,
pour notre édification, certains passages

.des écrits de lord Macaulay, dans le but
de démontrer les man vais effets de la pro-
tection dans la mère-patrie à une certaine

.époque. On a fait aussi de très grands
.<efforts pour nous effrayer, en alléguant
que l'adoption du système protecteur par
nos voisins avait produit la pauvreté et
la désolation dans ce pays.

Je n'hésite nullement à déclarer qu'en
théorie je suis libre-échangiste. La logi-
que du libre-échange me semble irrésis-
.tible, muais le libre-échange au Canada,
dans les circonstances où nous sommes
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placés, est une impossibilité. Comment
pouvons-nous trafiquer avec nos voisins
s'ils refusent de trafiquer avec nous!
Nous ne pouvons pratiquer le libre-
échange avec un pays, s'il s'oppose à la
réciprocité commerciale. J'ai espéré, pen-
dant les quatorze dernières années, que
les américains nous accorderaient la réci-
procité pour les produits naturels du sol
et reviendraient ainsi au principe.da libre-
échange, qui a été avantageux aux deux
pays par le passé. Des délégués des deux
partis politiques dans cette Chambre se
sont rendus à Washington ; des cham-
bres <le commerce dans les deux pays ont
passé des résolutions ; des communica-
tions ont été échangées entre les commer-
çants des grandes cités ; nous 'avons at-
tendu d'année en année, espérant que ces
démarches de part et d'autres produiraient
en définitive un arrangement plus libéral
et plus équitable entre nous et nos voisins,
lorsque finalement nous dûmes conclure,
après l'action prise par le Congrès sur la
proposition de Fernando Wood, que ni
l'un ni l'autre des deux partis aux Etats-
Unis n'était favorable au système libre-
échangiste, qui, d'après les honorables
messieurs de la gauche, devrait être
adopté par tout le genre humain comme
la seule bonne politique.

En présence de ces faits, est-on j usti-
fiable-de parler de libre-échange avec nos
voisins, qui ne sauraient probablement
nous accorder la réciprocité tant que
nous ni'aurons pas d'équivalents à leur
offrir 1 Je suis venu délibérément à la
conclusion que nous devons adopter une
politique qui nous soit prc pre, qu'il nous
faut considérer le Canada comme séparé
commereialement des Etats-Unis, et
régler notre politique fiscale de façon à
protéger les intérêts de notre peuple.

En parlant de la mère-patrie, l'on a dit
que nous nous exposions à être accusés
de manquer de loyauté si nous augmen-
tions les droits sur les marchandises m-
glaises. Peut-on peser ou mesurer au
point de vue politique la différence qui
existerait entre la loyanté de 171 pour
cent ét la loyauté de 20 pour cent ?.- Si
c'est une preuve de loyauté d'obliger
notre population à verser 20 pour cent
dans le trésor canadien, pour payer les
droits sur les importations d'Angleterre,
je crois qu'il sera difficile de prouver que
nous ne serons loyaux qu'aussi ,long-
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. temps que nous exigerons 17.1 pour
cent.

Je no' 'cuis pas disposé à admirer cet
argument. Nous avons enfin à démon-
trer, même aux manufacturiers de Shef
feld, Birmîingham, et autres centres
industriels de l'Angleterre, que le
Canada possède un gouvernemhent à

uai propre, que le parlement impé-
impérial lui a accordé le pouvoir de
régler sa politique commerciale, sa navi-
gation et sa narine, son revenu et sa
dépense ; enfin d'exercer toutes les fonc-
tions d'un pouvoir indépendant, sauf
celui de faire la paix ou la guerre, de
4onclure des traités avec les pays étran-
gers, et quelques autres exceptions de ce
genre.

Ils l'ont déjà reconnu, et ils de-
vront reconnaître ég,.lement que nous
sommes les juges de première instance
ainsi que d'appel, que nous connaissons
mieux que personne la politique qui con-
vient à notre position et qui est la plus
conforme à nos intérêts. Ils doivent
comprendre que nous, les représentants
du peuple, délibérons avec la conviction
lue ce n'est pas seulement notre devoir,

-Mais nqtre devoir impérieux, d'adopter
la politique qui, sommé toute, favorisera
les intérêts du Canada, sans égard aux
opinions ou aux intérêts, en matières de
commerce, de nos co-sujets de la
Grande-Bretagne. Nous sommes une
partie importante de l'empire sous le
rapport du territoire et des ressources, et,
après les derniers événements, je crois
que les hommes publics de la mère-patrie
de tous les partis, sont pleinement con-
vaincus que notre position, notre influ-
ence et notre appui en temps de difficultés
ou de dangers, sont un élément (l'impor-
tance nationale considérable, et, dans un
cas de guerre, seraient appréciés même
par les classescommerçantes dela Grande-
Bretagne.

Ayant visité l'Angleterre en deux ou
trois circonstances, et ayant eu des rap-
ports avec des hommes politiques des
deux partis, j'ai pu me rendre compte de
leurs vues sur ce qu'on appelle les ques-
tions coloniales, et j'ai constaté qP'à l'ex-
<eeption d'une classe de commerçants à
-vues étroites, personne n'était disposé à
nous refuser le droit de régler à notre
guise les affaires du Canada, et de baser
notre économie fiscale sur les principes
que nous croirions les mieux adaptés aux
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besoins et aux circonstances du pays.
Je n'appréhende aucune irritation, à
ce sujet parmi le 'peuple intelligent
de la mère-patrie. Ce que j'ai lu
dans les journaux aùglais, et ce qui
vient de se passer au parlement im-
périal doit nous satisfaire sur ce point.
Mes honorables amis de la gauche n'ef-
fraieront guère le -sentiment public dans
ce pays en le menaçant de la possibilité
d'une collision entre l'Angleterre et nous
sur la question d'augmenter notre revenu
pour nous permettre de payer nos dettes.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention,
l'autre soir, le discours de l'honorablechef
de l'opposition, dont j'admire l'habileté,
l'énergie et la persévérance. Et je m'at-
tendais qu'en demandant à son parti, par
l'entremise de ses représentants, de soute-
nir une résolution adverse à la politique
du gouvernement, il donnerait à ses amis
une base logique pour appuyer leurs argu-
ments, et soumettrait une politique intel-
ligible pour la substituer à celle du gou-
vernement. L'honorable député a con-
trôlé les affaires publiques dans les cinq
dernières années. Il sait ls embarras fi-
nanciers dans lesquels est tombé le pays
sous son admininistration ; personne ne
connait mieux que lui les obligations con-
tractées par le Canada à cause des grands
travaux publics qu'il a entrepris, travaux
qu'il n'a pas voulu prendre la responsabi-
lité d'abandonner ; il n'ignore pas qu'il
faut prélever un revenu additionnel con-
sidérable ; il a dû constater que le pays
ne tolérerait pas un déficit permanant de
deux millions de piastres par an, qui nous
oblige d'emprunter de l'ai-gent pour faire
face aux dépenses ordinaires d'adminis-
tration; il a dû sentir les conséquences
de sa politique financière, car le fait qu'il
n'a pu équilibrer le revenu et la dépense
a été l'une des principales causes de sa
défaite aux élections; cependant, en pré-
sence de tous ces faits, il a pu prendre la
parole pour combattre la politique ac-
tuplle et parler des mauvais effets des
taxes. Il dénonce le gouvernenient et
s'efforce de soulever l'opinion publique
contre lui parcequ'il va augmenter les
imp8ts. Si nous ne voulons pas'auepen
dre l'exécution de nos entreprises publi-
ques, comment pourrions-nous faire aitré-
ment à moins d'émettre du pa'pier-mon-
naie que nous ne pourrons jamais'raché-
tert Il nous faut ou lecourir 'à est
expédient ou bien forcer le peuple à payé-
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des impôts. Le seul moyen honnête est
d'imposer des taxes ; le ministre des fi-
nances n'a pas d'autre alternative; il lui
faut prélever cette somme additionnelle.
.On a pu constater que l'honorable chef de
l'opposition ne nous avait pas fait con-
naître ce qu'il aurait fait lui-même en pa-
reil cas. Ses partisans dans le pays ne
connaissent pas les mesures par lesquelles
il pourrait augmenter le revenu jusqu'à
ce qu'il puisse subvenir à la dépense.

Les honorables membres de la gauche
n'agissent pas d'une manière loyale ; il
n'est ni logique ni honnête de leur part
de vouloir persuader le pays qu'ils sont
capables de pourvoir aux dépenses du ser-
vice public sanis impôts additionnes. Or,
la résolution proposée par l'honorable
c-hef de la gauche dit qu'il est prêt à pour-
voir amplement aux besoins diu service
public et au maintien du crédit public.

Comment se proposent-ils de subvenir
à cette dépense si ce n'est en augmentant
les taxes, et quelle différence peut-il y
avoir pour les électeurs dans le fait que
l'augmentation des droits de 21 pour cent
est proposée par monsieur Cartwright ou
par monsieur Til ley ? Mais le pays est
intéres à ce que ces taxes soient préle-
vées de f4çon à permettre à ceux qui
payent les impôts d'obtenir du travail.
Si nous pouvons créer la richesse dans le
pays, et stimuler l'activité des classes in-
dustrielles par un iemaniement du tarif
douanier, c'est assurément notre droit
comme notre devoir de faire ce remanie-
ment.

Les économistes et les théoriciens poli-
tiques peuvent discuter sur les rapports
de la cause et de l'effet dans un semblable
cas. M ais les temps modernes nous four-
nissent plus d'un exemple de l'erreur des
théories abstraites de l'économie politique.
L'exemple de nos voisins-un pays grand,
pratiqueetintelligent-s'imposeànotre at-
tention,etquelleleçonoffre-t-il 1 Unpeuple
réduit à une grande dépression par une
guerre gigantesque et désastreuse, renais-
sant de ses cendres comme le phénix,
grâce à une politique qui l'aurait ruiné
comme nous disent les messieurs de la
gauche. Il me semble que lorsqu'on étu-
die l'histoire des dernières années, et que
l'on constate comment la population des
Etats-Uhis a fait mentir les économistes,
comment elle fait concurrence aujourd'hui
avec d'anciens, et riches pays comme l'An-
gleterre, par exemple, sur leur propre
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marché, on trouve là un précédent très
satisfaisant dont l'honorable ministre des
finances a pu s'autoriser en proposant le
système fiscal actuel. Il est certain que
la misère se fait sentir dans les grandes
villes américaines, que certaines classes
en particulier manquent de travail, que
les valeurs ont subi une dépréciation,
mais si l'on examine la condition génék
rale de ce pays, et si l'on étudie son his-
toire attentivement, je dois dire que la.
prétention des honorables membres de la
gauche, au sujet des mauvais effets de hà.
protection, n'est pas tout à fait justifiée
par les Etats-Unis.

En examinant rigoureusement le tarif
que l'honorable ministre des finances et
ses collègues ont revisé et qu'ils se propo-
sent de faire adopter, j'admets qu'on piur-
rait y découvrir des anomalies. Il est
possible d'indiquer certains items qui pour-
raient étre modifiés avec avantage en co-
mité, et j'espère que mon honorable ami
ne refusera pas de les prendre en consi-
dération. Mais il serait absurde de dis-
cuter une pareille multitude d'items autre-
ment qu'en comité, de même qu'il est im-
possible de les rendre acceptables à tout
le monde. On devait s'attendre que cor-
taines disp->sitionis de ce tarif ne répon -
draient pas tout à fait aux vues et aux in-
térêts de certaines classes de la popula.-
tion ; mais si l'on juge le tarif comme en.-
semble, sachant avec quel soin, avec
quelle attention, avec quelle bienveillance
l'honorale ministre des finances a ac-
cueilli les députations, a écouté les pro-
positions d'hommes expérimentés de tou-
tes les parties du pays-par lettre, par
télégraphe, ou en personne--et voyant
combien l'honorable ministre et ses collè-
gues désirent remplir les engagementa
qu'ils ont fait de concert avec leur amis
avant l'électio. générale, je crois que l'op-
position elle-même doit admettre que ces
honorables messieurs ont réussi à prépa.-
rer et à soumettre à cette Chambre -un
tarif qui s'impose à l'approbation de la.
grande majorité de la population.

J'entends des murmures de désappro-
bation, niais si l'opinion publique est aussi
adverse à ce tarif qu'on le prétend, -oin-
ment se fait-il qu'il n'en a été donné au-
cune preuve à la Chambre 1 ians ce cas,
nous aurions pu nous attendre à voir de
nombreuses pétitions contre le tarif, pré-
sentées par les honorables membres dee la.
gauche. J'ai reçu quelques lettres - et
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je suis heureux de pouvoir compter des
amis dans les deux partis-et elles étaient
totalement favorables au tarif comme
ensemble, quoique les auteurs de ces let-
tres aient exprimé le désir que certains
items fussent modifiés dans un sens con-
forme à leurs intérêts. Oui, tous sans
exception ont approuvé le gouverne-
ment d'avoir rempli les promesses qu'il a
faites ai' pays. Ce fait ne me semble
pas toutefois bien important, car ce ne
devrait pas être une chose bien rare de
voir des hommes publics accomplir, quand
ils sont au pouvoir, les promesses qu'ils
ont faites dans lopposition. Il se peut
qu'après des preuves récentes du contrai-
re, le peuple soit devenu méfiant et consi-
dère comme un phénomène politique le
fait qu'un gouvernement soit déterminé
à faire honneur à des engagements qui
lui ont valu le pouvoir. Toutefois, le
gouvernement a essayé de remplir ses
obligations, et s'il réussit dans ses efforts,
il aura tout simplement accompli un
devoir.

Je suis persuadé que les électeurs que
je représente seront satisfaits, et je puis
dire aux honorables membres de la gau-
ohe que je ne serais pas aujourd'hui leur
député, si je n'avais pas obtenu les suffra-
ges d'un grand nombre de véritables ré-
formistes. Oui, je suis persuadé que je
me conforme à leurs désirs et à ceux de
mes partisans conservaGeurs, et que je
justifie la confiance qu'ils ont témoignée,
en votant en faveur de ce tarif, vote que
jedonneraiavec beaucoup de plaisir.

Dans le cours de ce debat, les honora-
bles membres de la gauche nous ont
beaucoup parlé de consistance politique ;
mais il me semble qu'un très court aperçu
de l'histoire politique dit Uanada mettrait
en relief la prétùndue consistance de ces
honorables messieurs dans des questions
de ce genre. Je me rappelle fort bien
qu'en 1866, alors qu'il s'agissait d'établir
la Confédératien, moi et d'autres qui ap-
partenions auparavant au parti réformiste,
eames le regret de voir le chef d'alors de
ce parti, venir à la conclusion qu'il était
de son devoir, je présume, d'abandon-
ner la coalition qui avait été formée pour
mettre à effet -cette grande mesure.
Comme il était nécessaire pour des rai-
sons fiscales et autres de faire quelques
changements et réductions dans le tarif
canadien, M. Galt, le ministre des finan-
ce, proposa à la Chambre des modifica-

tions notables. Un tarif protecteur avait
été établi en 1859; mais en 1866, vu la
révolution complète survenue dans les
prix et les valeurs, causée par la guerre
américaine, et va aussi les objections deà
provinces maritimes contre le tarif, l'on
crut qu'il était de la plus haute impor.-
tance de diminuer nos droits de douanes,
et de les adapter autant que possible aux
besoins et aux circonstances dans les-
quelles se trouvaient toutes les provinces.

On pensa qu'un tarif moins élevé suffi-
rait aux besoins de l'administration, et
l'on proposa de réduire le tarif de 20 à 15
pour cent. Qu'arriva-t-il 1 Quelqu'un
pourrait supposer que cette proposition
fut saluée avec plaisir par les libres
échangistes, comme un pas dans la bonne
direction, se rapprochant du système
qu'ils croyaient le plus favorable aux
intérêts du pays. Quelle fut l'attitude de
l'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) et de l'honorable M. Brown,
le chef du grand parti réformiste libre-
échangiste I Eh bien, ils s'opposèrent &
la réduction du tarif de 20 à 15 pour
cent. J'ai eu la curiosité de consulter
les débats du temps, et j'ai constaté que
l'honorable député de Lamubton avait ap-
puyé la proposition anti-libre-échangistà
de M. McGivern dans les termeà sui.
vants :

i Quant au mérite de la question soumise à.
la Chambre, je ne partage pas l'idée d'établir
des manufactures par la protection. Mais s.i
les Etats-Unis ont adopté une politique qui
nous fait perdre leur marché, nous sommes
tenus d'adopter les mesures nécessaires pour
créer un marché qui nous soit propre. Des
manufactures ont surgi dans le pays, sous l'é-
gide dle la politique du ministre des fnances,
et il serait injuste pour ceux qui ont engagé
.des capitaux dans ces entreprises de leur reti-
rer la protection sans leur donner un avis suffi-
sant."

M. MACKENZTE : .'ai dit la même
chose avant-hier.

M. MACDOUGALL : Pourquoi l'ho-
norable député ne dit-il pas la même
chose ait sujet de ce tarif 1 Les. Etats-
Unis nous ont aujourd'hui fermé leur
marché d'une façon beaucoup plus rigou-
reuse qu'alors. Ils ont élevé. des bar-
rières qu'ils ne semblemt nullement dis-
posés à faire disparaître, et si l'argument
de l'honorable député avait alors quelque
valeur, il doit en avoir encore aujour
d'hui. - -
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L'honorable député continua dans les
termes suivants :

" J'admets que la politique du gouvernement
n'a pas été daccord avec les tendances libres-
J-changistes de nos hommes publics. Mais
de grandes industries se sont établies, par suite
de notre système le protection incidente qui,
selon moi, ne devraient pas être détruites."

L'honorable député se prononçidt pour
le maintien du tarif de 20 pour cent, qui,
d'après le ministre des finances d'alors
n'était plus nécessaire pour les fins du re-
venu. 11 ajouta:

" En réponse à une question, je dois dire que
e suis en faveur du système protecteur qui a
tté la politique du pays pendant plusieurs an-
.ées, et qui a créé des intérêts que la Chambre
devrait respecter."

La motion dont parlait l'honorable
monsieur (M. Mackenzie) était une io-
tion protectionniste, et proposée par M.
McGivern, un proteccioniiiste, et appu-
yée par des protectionnistes, et l'honora-
ble député et son chef firent tout en leur
pouvoir pour persuader leurs partisans
.réformistes le voter contre la politique
du ministère qui était plutôt dans le sens
du libre-échange. Le gouvernement fit
adopter son tarif, qui facilita beaucoup
,1entrée du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse dans la Confédération.

e tarif de 15 pour cent eut des résultats
atisfisants ; il produisit un revenu pen-
lant plusieurs années après la Confédéra-
tion, jusqu'à ce que finalement les hono-
irables membres de la gauche cruren de-
,voir l'augmenter de 15 à 17½ pour cent
Je ne les en blâme pas, car je crois que
sela était nécessaire. Mais je pense que
le gouvernement eut agi d'une façon
beaucoup plus satisfaisanteetavantageuse
pour la population si, au lieu d'augmen-
ler les impôts par une élévation générale
du tarif, il eût tenu compte des circons-
tance et de la condition industrielle du
pays, et eût remmnié le tarif de façon à
protéger nos manufactures.

Maintenant, un mot ou deux au sujet
l'un autre côté de la question dont on a
- parlé dans le cours du débat. On a ré-
pété ici et ailleurs que mes conseils n'é-
taient pas nécessaires, mais peut-être que
les honorables ministres, à raison da ma
longue carrière parlementaire, ne refuse-
ront pas d'écouer quelques observations,
nous forme d'avisou de recommandations.

M. MAcnOUGAL.

Outre ce système fiscal et l'encourage-
ment qu'il devra donner aux industries
du pays, je crois qu'il est absolument né-
cessaire, dans l'intérêt du pays, que le
gouvernement et cette Chambre intro-
duisent autant que possiýte, dans chaque
branche du service publie, une autre po-
litique-une politique d'économie -na-
tionale. Je crois, de plus, que la Cham-
bre devrait s'opposer, que le gouverne-
ment ne devrait pas prêter l'oreille à ceux
qui demandent de faire sans cesse de
nouvelles dépenses dans toutes les par-
ties du pays, poun- faire exécuter des tra-
vaux publie, inutiles dans bien des cas.
Je suis d'avis que l'on a enfoui bien des
millions de piastres dans des entreprises
peu profitables, et il est temps d'examiner
la situation et de s'efforcer de supprimer
ces dépenses.

Il est une autre question que je crois
devoir signaler ; c'est qu'on devrait pren-
dre des mesures immédiates pour
accroître le commerce extérieur
du Canada. On tenta en 1855-
56, de créer de nouvelles relations
commerciales avec d'autres pays, afin de
pouvoir échanger des articles de produc-
tion canadienne avec les produits de ces
Etats; mais les changements d'adminis-
tration et de politique financière nous
ont empêché de prendre les mesures qui
étaient absolument nécessaires pour dé-
velopper notre commerce. Dans les cir-
constances actuelles, il me semble désira-
ble d'ouvrir de nouveauxdébouchés à notre
commerce dans les Indes-Oceidentales,
l'Amérique du Sud, le Brésil et les colo-
nies australiennes. Je crois que le mi-
nistre des finances a eu cet objet en vue
dans la fixation des droits sur le sacre.
On compte que ces changementss auront
pour effet de créer un commerce direct
avec ces pays.

Il me semble désirable d'adopter un
autre moyen d'action. Le gouvernement
canadien devrait s'aboucher avec le gou-
vernement impérial et réclamer le droit
d. participer à tous les nouveaux traités
de commerce conclus entre la Grande-
Bretagne et les pays étangers. Jus-
qu'à présent ce privilége ne nous
a pas été accordé. La politi-
que de l'Angleterre depuis des siècles
a été d'assurer autant que possible le
commerce de ses possessions coloniales ù
ses propres négociants. Au point de vue
de l'histoire de l'Angleterre et de ses eo-
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lonies, je ne dirai pas que la mère-patrie
n'a pas adopté une politique sage et
mime patriotique en conservant le com-
merce de ses dépendances de façon à for-
tifier sa position. Cette politique n'a pas
entravé le progrès des colonies à leur dé-
but. Mais maintenant que plusieurs
d'entre elles ont atteint l'age de maturité,
qu'elles jouissent du gouvernement res-
ponsable et qu'on leur a donné le con-
sr.le absolu de leurs affaires locales, il
fiudrait leur accorder l'indépendance
commerciale en même temps que leur
éeconomie politique. On devrait leur
permettre, par l'entremise de leur légis -
lature, de faire toutes conventions avec les
pays étrangers qui seraient propres à as-
surer l'échange de leurs produits à des
conditions avantageuses.

L'examen dt tiaité de commerce con-
ilu entre la France et l'Angleterre dé-
montre que nous ne participons pas aux
avantages que la mère-patrie en retire.
1.,s habitants des les britanniques peu-
vent exporter leurs denrées en France,
moyennant des droits peu considérables,
tandis que les nôtres sont frappées de
droits 506 ou 600 fois plus élévés que
ceux qu'auraient à payer les mêmes arti-
cles si l'Angleterre au lieu du Canada
les exportait. Je crois qu'il est possible.
le remédier à ce désavantage, dans le
nouveau traité qui est sur le point d'être
négocié avec la France, et d'obtenir des
conditions favorables pour l'entrée des
produits canadiens.

Je puis faire observer que j'ai quelque
expérience personnelle de la politique de
l'Angleterre au sujet de cette question de
commerce. Il y a quelques années,j'eus
l'honneur d'agir comme commissaire, au
nom du Canada, afin d'obtenir des con-
ditions avantageuses des Indes-Occiden-
tales et du Brésil. Je constatai que la
politique du ministère des colonies, sous
la direction des lords du conseil privé,
était encore d'empêcher les colonies de
faire des conventions d'intérêt mutuel
dans leurs rapports commerciaux. Ou
peut remédier, je crois, à cette difficulté,
pour ce qui concerne les Indes-Occiden-
tales, en exposant franchement les choses
au gouvernement impérial, et en faisant
un effort dans le sens de cette indépen-
dance commerciale à laquelle la position
du Canada devrait lui donner droit. J'ai
pu observer suffisamment l'opinion pu-
blique pour venir à la conclusion que, si

le gouvernement canadien' fait des repré-
sentations d'une façon claire et énergique.
on lui permettra ou de participer aux
traités de commerce de la métropole avec
lee nations étrangères, ou de conclure de#
couventions mutuelles avec ces nations et
les colonies anglaises. Il nous faut, si
cela est possible, trouver des débouchés à
l'étranger.

Il se peut que les prédictions des lio-
norables membres de la gauche rela-
tivement aux effets de ce tarif sur
les opérations industrielles di pays se
réalisent. Ili nous ont <lit que la con-
currence serait bientôt tellement forte
que nos manufacturiers seraient ruinés
et que leurs capitaux se trouveraient
perdus. J'admets que cela peut arriver
jusqu'à un certain posint. De fait, j'es-
père que la concurrence dans toutes lea
branenes d'industrie diminuera le prix
des denrées à un chiffre justu et raison-
nable. Si cette rivalité ne devait pas
nous assurer des prix peu élevés, nia con-
fiance dans le nouveau tarif serait consi-
dérablement diminuée. La nouvelle poli-
tique aura sans doute pour effet d'enlever
des bras à l'agriculture, et c'est le devoir
du gouvernement de ne rien négliger, de
ne perdre aucune chance d'ouvrir des dé-
bouchés au surplus des produits de nos
fabriques, ainsi que de nos bois et de
notre sol, partout où cela est possible.

Comme je suis persuadé que ce sera
non-seulement un devoir mais un plaisir
pour le ministère actuel d'essayer à me-
ner à bonne fin la politique qu'il a inau-
gurée, je veux bien leur laisser le soin de
régier la question, avec l'espérance qu'il
fera tout en son pouvoir pour atteindre
ce résultat. Je crois qu'il est disposé à
remplir fidèlement et honnêtement les
" désirs bien connus du pays," qui,
d'après les résolutioas de 1841, doivent
être la règle du gouvernement an
Canada, et qui par l'acte impérial de'
1874, doivent être la règle du gouverne-
ment dans ce pays à l'avenir.

Cette règle s'applique non-seulement à
ce cas, mais à une autre question qui est
maintenant soumise à la considération du
gouvernement impérial. Les désirs bien
compris du peuple doivent être la règle
de gouvernement ici dans toutes les ma-
tières d'administration locale et dans
tous - les changements et m'odifications.
à apporter aux lois.
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Et les renseignements qui viennent de
nous arriver de l'île du Prince-Edouard
semblent prouver qu'en réglant de cette
manière la question de notre système
fiscal, nous nous conformons aux désirs
des habitants de cette province. En
effet les , élections locales qui ont
eu lieu dans cette province nous don-
nent lieu de croire que les électeurs de
l'île ne sont pas opposés à la politique
fiscale du gouvernement fédéral. Je crois
qu'une grande majorité de la population
la pays est en faveur de la prompte

zadoption de la loi qui fera de ce tarif la
politique du pays d'ici à plusieurs années,
car c'est une politique qui, je l'espère et
Je le pense, produira le bonheur, la pros-.
périté et le progrès du Canada.

M. CASGRAIN : Je n'ai pas l'inten-
tion, à cette heure avancée, de parler
longtemps sur la question du tarif, mais
je crois qu'il est mon devoir de dire un mot
en faveur de ma province et particulière-
ment en faveur de mon conté. Je suis fer-
ment opposé à ce tarif comme ensemble
et à beaucoup de ses détails. L'honorable
ministre des finances nous a dit l'autre
jour que ce tarif était le iésultat d'un
compromis. De fait, c'est un compromis,
entre. les provinces supérieures et les pro-
vinces inférieures ; la province de Québec
ne trouve entre-elles et elle est atteinte
doublement, d'un côté par la taxe sur le
charbon et de l'autre par la taxe sur le
blé.

Je puis affirmer que ma province n'est
pas prête à accepter ce tarif. On a dit que
cette politique encouragerait beaucoup les
industries maritimes du pays, et que les
ouvriers de la cité de Québec, tout comme
ailleurs, trouveraient de l'emploi dans la
construction des navires. Pourtant, je
sais de source certaine que les plus grands
constructeurs de navires du pays, mes-
sieurs Ross, de Québec, qui n'avaient pas
cinq bâtiments en chantier, ont dû récem-
ment suspendre leurs travaux.

Je crois que beaucoup des promesses
que l'on a faites à d'autres industriels ne
seront pas mieux remplies que celles que
l'on a faites anx'constructeurs des navires.
Cependant, je n'hésite pas à déclarer, que
si cette politique est aussi fructueuse
qu'on le prétend, si elle produit tous les
avantages que l'on en espère, mais que je
n'en attends pas, je serai le premier à ad-
mettre que j'ai fait erreur et que les mi-

M. MACDOUGALL.

nistres avaient raison. Je ne crois pas
que cette politique ait chance de succès:
Il est certaines grandes lois économiques
qui sont aussi invariables que d'audtes
lois de la nature, et il est aussi facile de
prédire scientifiquement le résultat d'un
principe économique reconnu que de pre-
dire une éclipse de soleil ou de lune.
L'opinion populaire considère les crises
commerciales comme un mal; je nie
qu'elles soient un mal; elles sont le 'ré-
sultat d'évenements antérieurs, et le r4-
mède naturel aux dérangements et aux
troublent qui surviennent fréquemment
dans la plupart du pays.

Nous ne sommes que quatre millions
d'âmes, et quelques-uns d'entre nous v--
lent que nous fabriquions tout ce qui nous
est nécessaire sans commercer avec nos
voisins; si nous adoptons cette politiqùè,
notre marché sera encombré avant long-
temps. L'honorable député de Halton
nous a signalé le véritable commencement
d'une sage politique, qui serait d'ouvrir à
nos produits les marchés de la France, de
l'Espagne, de la Belgique, etc. Mais je
nie que nous puissions soutenir la concur-
rence avec d'autres pays, pas plus que
l'Angleterre ne petit le iaire.

La théorie de fournir de l'ouvrage et
de fixer et maintenir le taux des salaires,
est une fausse théorie. Le seul moyen 'de
créer des manufactures est de réduirele
prix de l'article lui-même, et non 'pas
d'imposer des droits sur les matières pre-
mières qui viennent de l'étranger. Nous
savons fort bien que les salaires sont
moins élevés en France qu'en Allemagne
moins élevés en Belgique qu'en France.

Je puis donner une idée de l'importance
du travail à bon marché en parlant des
canifs pour lesquels un ministère trop no-
toire payaià $4 pièce, comme chacun se
rappelie. Le négociant allemand peut
vendre sur le marché anglais à Sheffield
et à Birmingham des couteaux de ce
genre à meilleur marché que ne pour-
raient les offrir les manufacturiers ' «an-
glais. Par suite de cette compétition al-
lemande, les prix avaient été réduits àdii
chelings et six deniers la douzaine ou sbit
quatorze chelings la pièce, tandis que nous
continuions de payer ici pour le mêmehki-
ticle de $1.75 à $2.00. En supposáiit
que nous voudrions en fabriquer, «o'n
pourrait encore en acheter à meilléiir
marché en Angleterre, et à meilleur ti,-
ché même ën Allemagne.
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M. TILLEY : Le droit sur la coutel-
lerie n'est que de 20 pour cent.

M. CASGRAIN : Ces couteaux coû-
tent moins cher aujourd'hui en Angle-
terre que les droits qu'il fallait payer sur
ceux qui étaient autrefois importés. Ainsi
donc, si nous voulons fabriquer, la pre-
mière condition du succès c'est de le faire
à bon marché et de trouver. ensuite un
marché pour nos produits. Je pourrais
citer plusieurs vieilles maisons commer-
ciales anglaises qui marquent encore sur
leurs listes, le prix primitif de vente : ce
qui prouve qu'un grand nombre d'objets
dont on se sert d'ordinaire pourraient
être vendus à meilleur marché que ce que
l'on paie. La crise commerciale actuelle
ne peut pas durer toujours; le commerce
devra se raviver ; et si la prospérité re-
naît lorsque les honorables messieurs de
la droite seront au pouvoir, ils en attri-
bueront le mérite au tarif ; or, ce résultat
ne lui serait pas dû, mais serait obtenu
un dépit même du tarif.

L'honorable député de Halton a parlé
le retranchement, et il est certain qu'il

faut aujourd'hui plus que jamais prati-
quer l'économie.

la Confédération existe maintenant
depuis douze ans et notre dette s'est ac-
crue considérailement et notre système
militaire qui n'est qu'une farce a coûté
beaucoup au pays. Si les habitants du
Canada imitaient l'exemple d'autres pays,
de la Suisse par exemple, et jouaient eux-
mêmes au' soldat au lieu de payer les
autres pour faire cet exercice, nous aurions
moins à débourser pour les parades et le
service qui, je le regrette de le dire, ne
vaut actuellement rien, deviendrait plus
efficace. Il faudrait aussi opérer des re-
tranchements dans les administrations fé-
déraleset locales. En effet, il doit y avoir
moyen de diminuer les dépenses énormes
du gouvernement dans ce pays. La Cham-
bre se compose de deux cent six membres
et je pense que l'on pourrait en réduire le
nombre sans inconvénient. Rien n'exige
que nous concentrions autant de sagesse.
Nous vivons au-delà de nos moyens et
nous multiplions les extravagances. En
supposant que le pays finisse par cons-
truire le chemin de fer du Pacifique,
)nee-t-on que nos ressources seraient
uffitsantes pour mener à bonne fin cette

grande entreprise, et l'exploiter pendant
trois années sans nous cribler de dettes.

Il est bien connu qu'il faudrait au moins
$15,000,000 par année pour mettre ceche-
min en opération et où les prendrons-
nous ? Si nous eussions construit le che-
min de fer du Grand-Tronc, serions-nous
capables aujourd'hui d'encourir les frais
d'Exploitation ? Non, cela est p.rfaitement
impossible; nous devrions donc suppri-
mer de suite ces dépenses excessives que
nous ont fait encourir les projets mal avi-
sés des honorables messieurs qui occu-
pent les bancs de la trésorerie. Le particon-
servatçur s'est vanté d'avoir gouverné
le pays pendant plus de vingt-
cinq ans; il doit être tenu responsa-
ble de ce qui s'est passé dans l'intervalk.
Il a été fait peu d'entreprises par l'ex-
administration q'ui entrainaient des dé-
penses ; c'est la dépression financière qui
a produit les -déficits. Et de fait quelle
en a été la cause? Le gouvernement
précédent n'a pas dépensé plus d'argent
que le parlement ne lui en avait voté; il
dépensa la somme ordinaire de $22,000,-
000, Mais il y eut une lacune dans le
revenu de plus de $2,000,000. Aujour..
d'hui l'honorable ministre des finances
veut prélever $2,500,000 de plus par un
tarif qui a réalisé jusqu'ici une moyenne
de $24,000,000 avec une population de
seulement $4,000,000, Le fardeau ne
saurait manquer d'être très lourd.

M. TILLEY: Nous ne voulons reti-
rer que $14,000,000 des douanes.

M. CASGRAIT : Le gouvernement
entend prélever $24,000,000 par année, ce
qui fait $6.00 par tête pour chaque
homme, femme et enfant du Canada. Si
je me trompe, ce que je ne crois pas, le
ministre des finances voudra bien me cor-
riger. Ainsi un homme qui aurait huit
fants serait taxé en proportion de ce nom-
bre. Le gouvernement fédéral me charge
d'une dette de $1,000 par année outre les
taxes locales et municipales, et je pense
bien avoir le droit de parler sur ce sujet.
Si le ministère n'avait besoin de prélever
que $2,5J0,000 de plus, il n'aurait eu qu'à
augmenter le tarif que d'un et un dixième
pour cent, mais au lieu de cela, il l'a ac-
cru en moyenne de 10 à 12 pour cent. Je
suis convaincu que l'honorable ministre
des finances est bien décidé d'adopter le
système américain qui consiste à assurer
une évaluation fidèle des marchandises,à
la douane, et je lui donne tout le crédit
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qui lui revient. Sans doute que l'on a
perdu des sommes considérables par le
fait que des marchandises entrées en
douane n'étaient pas estimées à leur va-
leur réelle. Je félicite donc le ministre
des finances à ce sujet, mais je ne l'ap-
prouve pas d'avoir élevé le tarif à un
chiffre aussi haut. Déjà j'ai reçu de nom-
breuses lettres de mes commettants, et il
m'en est même arrivée une aujourd'hui
qui m'informe que le tarif ne leur est
pas acceptable. Dans l'une de ces lettres
l'on m'apprenait également que les élec
teurs avaient l'intention de protester
dans chaque ville et chaque paroisse con-
tre l'imposition de ces taxes. C'est là
leur droit : et il parait que l'on veut pro-
tester dans le comté de Miontmagny.

En terminant, je ferai observer que la
motion faite par le député <le Bagot res-
semble fort à une motion dr nao-con-
fiance, et il appartient au ninistre d'agir
à ce propos. Quant à moi je ne suis guère
intéressé à la solution de l'affiaire, mais je
suis d'avis que l'on devrait disposer de
cette motion de no-conifiance avant que
la Chambre se forme en comité.

M. LAURIER: Je n'entends pas dis-
cuter la question toute entière. Seule-
ment je désire repousser quelques-unes
des accusations d'inconsistance et de dé-
loyauté qui ont été portées par certains
honorables députés contre le parti libéral
de Québec auquel j'appartiens. A la
première accusation, celle d'inconsistance,
je n'attaclie guère d'importance, car un
écrivain français a dit: "L'homme. ab-
surde est celui qui ne change jamais," et,
si le contraire de cette proposition est
vrai, plusieurs honorables députés de la
droite doivent avoir une intelligence de
l'ordre le plus élevé s'il faut en juger par
leurs tergiversations. J'ai été surpris
d'entendre proférer l'accusation de dé-
loyauté, mais puisqu'on l'a portée il
n'esG que juste de la diriger contrp ceux-
là mêmes qui la méritent. Ainsi, l'on a
prétendu que nous avions abandonné nos
principes et qu'à une certaine époque le
parti libéral de Québec en professait de
semblables à ceux que prône aujour-
d'hui le gouvernenient, puis qu'il les
abandonna plus tard. Mon honorable
ami de Maskinongé (M. Houde) a.allé-
gué que nous qui prétendons être les
admirateurs de M. Papineau avons ré-
pudié les maximes de cet homme d'Etat.

M. CASGRAIN.

Cette déclaration a été saluée par *dea
applaudissements et si elle signifie quelque
chose, c'est que le parti conservateur de
Québec a enfin adopté la politique autre-
fois prêchée par M. Papineiu. Je me
réjouis de voir que le nom de cet homme
peut être prononcé ici par les membres
de l'opposition sans provoquer d'expres-
sions injurienses ; je suis heureux de
constater que l'on a enfin rendu un pe.
de justice au plus grand homme d'Etat
que le Bas-Canada ait jamais produit,
qdoiqu'on en puisse dire sous d'autres rap -
ports. L'accusation lancée contre nous -
par les honorables messieurs de la droite
prouve qu'ils ne sont pas immuabli
comme la borne du chemin, et qu'ils
peuvent au moins reculer s'ils sont inca.-
pables d'avancer, puisqu'ils ont adopté
un principe préconisé il y a nombre d'an:-
nées et après que le point en litige out
été réglé. Si l'on juge que c'est faire
preuve d'inconsistance que d'abandonner
un principe lorsque les questions qu'il
implique ont été réglées et décidées, alors
nous sommes réellement inconséquents ;
sinon l'accusation retombe sur les hono-
rables membres de la droite. Je suis
prêt à céder la parole à celui qui voudra
nie dire quelle était la politique de M.
Papineau que l'on nous accuse d'avoir
abandonnée, si personne ne vaut le faire,
je l'expliquerai moi-même.

Nous savons tous que la politique pré-
chée une fois par M. Papineau avait pour
but de briser le lien qui nous unissait
alors et qui nous attache encore à l'An.-
gleterre. Cette politique était celle de
parti libéral de l'époque et quelle en
était la cause I Les libéraux françaia
avaient longtemps combattu pour obte-
nir de l'Angleterre le gouvernement
responsable et la liberté constitutionnelle.
Malheureusement la politique coloniale
de l'Angleterre de ce temps-là n'était pau
celle d'aujourd'hui, et ne ressemblait en
rien à la politique qui l'a rendue si chère
à ses sujets canadiens. On avait pétitionné
et fait aussi de l'agitation en faveur du.
gouvernement libre et responsable ; les
députations se suivaient en Angleterre
et force requêtes étaient adressées au par-
'lement impérial. Les subsides furent
même supprimés, et l'on eut recours à
tous les moyens d'agitation qu'offrait la,
constitution restreinte de cette époque.
Tout cela ne servait de rien. L'Angle-
terre faisait la sourde oreille à toutes Lea
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sollicitations. M. Papineau proposa alors que les honorables membres de la droite
à son parti de fermer les ports canadiens nous accusent d'avoir abandonnée. En
à toutes les marchandises anglaises et de 1837, année de la révoluti6n, il y eût le
suspendre toute relation commerciale 15 mai, une assemblée dans la paroisse
avec la mère-patrie. Il prévoyait que de Saint-Laurent. , M. Papineau adressa
l'Angleterre seraitforcée de nous concéder la parole et l'on y adopta une série de
la liberté que nous réclamions ou que ces résolutions-exposant les griefs du Bas-
rapports commerciaux avec la colonie Canada contre l'Angleterre - lesquels
seraient supprimés, ce qui devait amener étaient snivies de ce qui suit:
la rupture des liens politiques. Voilà "R6solu, qu'il est urgent dans la circonstance
quelle était alors la politique du parti actuelle d'adopter en premier lieu les mesures
auquel j'appartiens aujourd'hui. Aussi- nécessaires pour paralyser les attaques diri-
tot, çependant, que cette liberté pour la- gées contre nos droits et nos libertés, et que ce

quelle nous combattions fut concédée au liut peut être atteint en épuisant les sources

pays, la politique proposée par M. Papi- di revenu que visent à nous enlever les pro.
neau fut abandonnée. Et je défie les jets du ministère.membes e. a drite decite deM. RêaoIu qu'une grande partie du revenu pro-
membres ae. la droite, de citer de M. vincial provient du droit de 21 pour cent, pré-
Papineau, de M. Morin, ou de tout autre levé sur toutes les marchandises fabriquées
chef du parti libéral de Québec, un seul dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
mot en faveur de cetto politique, après et d'rlande, à leur entrée dans les ports
(ue l'on eût obtenu le gouvernement res- canadiens, et qu'une grande quantité de ces

marchandises, surtout les lainages, les toiles
ponsable. C'est le chef du parti conser- et les cotons peuvent être manufacturés ici ou
vateur du Canada qui la ressuscita plus importés des Etats-Unis; que nous recomman-
tard. Sij'eusse vécu en ce temps-là, j'au- dons à nos concitoyens de faire usage de ces
rais moi aussi preché cette politique, et derniers articles, plus spécialement lorsque

rr vie our nous savons qu'ils ont été manufacturés dans
j'aurais été prt à risquer ma i ce pays ou importés en contrebande des Etats-
rendre la liberté à mon pays. Mais nous Unis ; que nous encouragerons l'établissement
ne sommes pas en 1837; nous vivons en de manufactures dans. cette province, et que
l'année 1879 et je manquerais à mon de- ceux qui les établiront ou les encourageront
voir si j'oubliais le drapeau qui protége auront bien mérité de leur pays; que nous

le î>euple libre du Canada. M. Papineau n'agissons pas ainsi, en haine de la population
le p. P anglaise, que nous respectons et que nous re-
n'a jamais prétendu que la politique en mercions pour les sympathies qu'elle témoigne
question devait favoriser le pays au point aux sujets canadiens opprimés, mais que nous
de vue économique ; il a toujours pré- voulons protester contre les injustices que
tendu, au contraire, q'il fallait faire un nous a infligées l'aristocratie whig et tory, et

inviter le peuple anglais à briser la verge de
sacrifice pour acheter la liberté que l'on fer de ses oppresseurs et des nôtres."
ne saurait Bayer trop cher. Maintenant
que le pays est libre, nous serions indi- Voilà la politique que les conservateurs
gnes de ce grand homme, si nous cher- actuels reprochent aux libéraux du Bas-
chions à infliger au peuple le même sa- Canada d'avoir abandonnée. Si, de fait
crifice. nous l'avons laissée là, c'est que le but

On nous a accusés d'inconsistance et je était atteint. On voulait avoir un gou-
demande à la Chambre de juger de la vernement libre et après l'avoir obtenu,
sincérité des honorables messieurs qui les membres de notre parti sont devenus
nous font ce reproche. J'ignore ce que aussi loyaux, sinon plus, que les honora-
peut être le but de cette accusation lan- bles membres de la droite. Ces messieurs
cée contre les libéraux actuels, qui, on nous accusent d'inconsistance ; je vais, à
l'insinue, ne seraient pas fidèles à leur ce propos, examiner un peu la conduite
passé. On veut sans doute invoquer le -de leur parti. A l'assemblée dont je
nom de M. Papineau, et prétendre que viens de parler se trouvait un jeune
ce n'est pas là l'exemple que nous a donné homme qui devait jouer mu. certain rôle
ce grand homme d'Etat. La politique de dans l'histoire de ce pays ; il avait un es-
M. Papineau avait un caractère fort ré- prit ardent, et son enthousiasme était tel
volutionnaire, et rien ne pouvait la justi. que non seulement il approuva la politi-
fier que le résultat que l'on avait en vue, que alors prêchée, mais que plus tard il
c'est-à-dire, la concession du gouverne- prit les armes et que sa tête fut mise à,
ment libre au Canada. Je vais donner prix. « Cependant, dès -que le pays fut
à la Chambre une idée de la politique devenu libre, politiquement du moins,
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monsieur Cartier redevint sujet loyalet fut
choisi comme chef du parti conservateur.
Arrivé au sommet du pouvoir sir George
E. Cartier développa à une période subsé-
quente sa politique fiscale.

Ainsi, il disait en 1871, à un banquet
qui lui était donné :

o Les manufacturiers demandent souvent
des droits protecteurs ; or, cela est absurde et
l'on pourrait en dire autant des théories ex-
trêmes du libre-échange. Si vous ne payez
pas de droits au gouvernement sur les articles
fabriqués, il faudra avoir recours à la taxe di-
recte pour compenser les pertes subies par
l'imposition des impôts. La protection exagé-
rée anéantirait notre commerce étranger, à
l'exemple des américains et il faudrait en arri-
ver à la taxe directe. Nous ne ferons pas pa-
reille folie; nous avons adopté la politique
d'un tarif de revenu, mais non d'un tarif pro-
tecteur."

C'était là la politique du chef du parti
conservateur en 1871. Or, je le demande
lequel des deux partis doit être accousé
d'inconsistance. Je pourrais indiquer le
jour, l'heure et la minute où les honera-
bles membres de la droite ont cessé d'ap-
puyer la doctrine de monsieur Cartier
pour se prononcer en faveur de la protec-
tion. Ce fut durant la session de 1876,
lorsque l'honorable député de Huron-
Centre annonça qu'il n'augmenterait pas
les taxes du pays. Jusqu'à cette époque
ils avaient toujours adhéré à la doctrine
de monsieur Cartier, c'est-à-dire que nous
ne devions pas avoir de droits protec-
teurs, et c'est en 1874 que le ministre
des travaux publics accusait l'ex-gouver-
nement d'avoir introduit la pointe du
coin de la protection dans notre système.
En 1873, la dépression sévissait et les
manufacturiers de Montréal commen-
cèrent à s'agiter en faveur de la protec-
tion. Le parti conservateur resta neutre,
il ne se prononça 'ni en faveur de la pro-
tection, ni en faveur du libre-échange, ni
en faveur du tarif, mais il se tint prêt à
attaquer le gouvernement avec les armes
de l'un et l'autre système. Si l'ex-minis-
tre des finances eût annoncé qu'il voulait
augmenter les impôts, l'on aurait vu avec
quelle indignation les honorables mem-
bres de la droite auraient proclamé de-
vant le peuple que cette politique de taxa-
tion lui valait tous les maux dont il
souffrait, tout comme il attribue aujour-
d'hui ces mêmes malheurs à l'absence de
taxes.

M. LAURIER.

On nous a accusés aussi d'avoir adopté
la protection comme l'un des articles du
programme du parti libéral qui fut réor-
ganisé à Québec en 1672. Je n'en suis
pas surpris. Les conservateurs agissent à
la manière du roi Jacques Il qui, suivant
Macaulay, répétait sur un ton plus élevé,
les propositions qu'il énonçait lorsqu'on
soulevait quelqu'objection, jusqu'à ce que
sa voix arrivait à dominer celle de son
contradicteur. Il a été prouvé mainte et
mainte fois que le parti libéral n'avait pas
adopté la protection en 1872, mais;tou-
jours l'on a répété cette assertion avec
plus de véhémence encore. Je ne nie pas
que cette idée de la protection soit restée
à plus d'un libéral après que la politique
de Papineau eût été exposée. Les flots ne
se calment pas immédiatement à la' suite
de la tempête, ils continuent de s'agiter,
et il en fut ainsi du parti libéraL Mais
je nie qu'en 1872 ou depuis 1841, nous
ayons comme parti prêché la protection,
et je défie, les honorables membres de la
droite de trouver dans le programme
adopté en 1872, un seul article qui se rap-
porte à la protection. La seule mention
d'une politique commerciale se résume
dans ces mots : "le droit absolu de régler
nos relations commerciales avec les pays
étrangers afin d'assurer l'établissement de
manufactures au Canada." Naturelle-
metn, les libéraux désirent créer des fa-
briques autant que les conservateurs, avec
cette différence que les premiers ont pour
but d'assurer un marché pour l'écoulement
de nos produits manufactdrés, tandis
que les derniers ne visent à protéger le
marché que pour faire payer le peuple.
Mon honorable ami d'Ottawa aurait dû
être le dernier à lancer contre nous l'accu-
sation de favoriser l'annexion. Il y a en
sans doute des annexionistes dans le parti
libéral; il y en a eu beaucoup aussi dans
le parti conservateur. Et si l'on veut me
montrer le manifeste de 1849, je signale-
rai deux conservateurs contre un libéral
qui l'ont signé. Entre les deux partis il
y a cette différence, à savoir, que les libé-
raux sont devenus annexionistes par con-
viction, tandis que les conservateurs le
sont devenus par dépit et par ambition.

Lorsque le gouverneur-général ne vou-
lait pas céder à leurs désirs, ils se met-
taient en frais de l'insulte cof6me dans le
cas du marquis de Lorne :'ce sont tou-
jours les mêmes, -ils appartiennent à.:la
race de ceux qui, d'après Napoléon, n'ou-
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blient rien et n'apprennent rien. En effet le démontre. Le ministre des finances
ils sont les mêmes en 1879 qu'en 1849. s'est excusé davoir soumis ce tarif

Hier, le chef du gouvernement a appelé avant de tenter un nouvel effort dans le
l'intention de la Chambre sur un journl but d'obtenir la réciprocité avec nos voi-
libéral qui parlait de lai. Voyons main- sins, en disant que l'on avait fait deux
tenant ce que dit le principal organe con- fois des avances au gouvernement de
servatèur ' à Québec, et établissons un Washington, et que c'eut été compromet-
contraste entre les deux. La Minerve tre la dignité du pays que d'insister da-
commentant la conduite du gouverneur- vantage. En même temps, il insinua que
général dans l'affaire Letellier, s'exprimait le ministère serait prêt à pratiquer le
ainsi:- libre-échange avec les Etats-Unis aussitôt

" Nous avons deux outrages au lieu d'un, et que ceux-ci nous offriraient le réciproque.
le jeune homme qui représente la Reine Il y a même à cet effet, une disposition
à Ottawa, ne vaut pas mieux que le forban qui dans le tarif, laquelle décrète que le gou-
représente la Reine à Québec." vernement canadien abolirait les droits

Comme je l'ai dit, les conservateurs de- de douanes auxquels sont soumis les pro-

vinrent annexionistes dans le Bas-Canada, duiu supriaint ls mêmes droite
lorsque le gouverneur-général refusa de qUi attei ent les ou eur daais
céder à leurs demandes et après l'avoir On ne saurait dire d'une manière plus
insult-7 toute fiaçon ils brûlèrent les édi- iranche et plus naïve, que le libre-échange
fices.parlementaires et signèrent le mani- est mieux adapté au pays que la protec-
feste annexioniste. L'honorable député tion; et que signifie alors les bruyantes
d'Ottawa a aussi signalé le discours que déclamations des messieurs de la droite.
j'aurais prononcé il y a six ou sept ans, Est-ce que lon ne dénonce pas de la ma-
et dans lequel il m'accuse d'avoir prêché nière la plus éloquente possible, les théo-
la protection; alors je le défie d'y trouver
leen avouant que le libre-échange est préfé-

UNE VOIX : Mais la chose elle-même rable à la protection et que le Canada est
y est? prêt à pratiquer le libre-échange avec les

américains aussitôt qu'ils voudront en
M. LA.URIER: Elle n'y est pas;é- faire autant avec nous. On nous a dé-

tait un discours politique et non écono- peint lesmagnifiques résultats que de-
mique dans lequel je priais mes concitoy- vait produire la protection: mais en sup-iniqu posant que les américains nous offriraient
ens d'origine irançaise de s'occuper d'a- demain le libre-échange et que nous le
vantage d'industrie, de préférence à la pratiquerions avec la France et d'autres
littérature. Et si je devais parler de
nouveau sur ce point, je dirais encore à% si les théories de la droite devaient êtreèes derniers que leur éducation est trop exactes 1 La déclaration que le gouverne-
littéraire et pas assez pratique, qu'ils de- ment est prêt à accorder le libre-échange
vraient s'occuper plus de l'industrie et un aux américains constitue la meilleure
peu moins des arts. conlamnation de laugmentation des

Je ne veux pas discuter la protection, droits et du tarif actùel. Et quel
le thème est épuisé ; toutefois jà dirai que est au fonds le but de cet accroisse-
je ne suis pas hostile à une protection ment dimpôts. On a voulu em-
modérée en faveur des industries que pêcher les américains de venir ici et de
nous pouvons établir ici, et qui deman- vendre à meilleur marché que nos fabri-
dent qu'on les favorise contre la compéti- cants, bien que ceux-ci soient protégés par
tion étrangère. Cette opinion n'est pas un droit de I7ý pour cent. Si cela est
partagée sans doute parceux qui m'entou- vrai, n'apparaît-il pas clairement que
rent, mais je serai prêt néanmoins à ap- nous ne saurions lutter avec nos voisins
puyer toute mesure dans ce sens. Je ne sans aucun tarif 1
suis pas favorable néanmoins au système En avouant que le libre-échange est la
<de taxation universelle que l'on veut dé- politique la plus favorable au pays, l'on
guiser sous le manteau de la protection et justifie celle adoptée par le parti national
dans lequel le gouvernement lui-même en 1877 et dont a parlé, ce soir, l'hono-
n'a aucune confiance comme sa conduite rable député de Halton. Nous ne vou-
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Ions pas d'un marché restreint comme
celui que nous avions sous là protection.
Nous voulons un marché plus étendu et
j'espère que le jour n'est pas éloigné où
nous adopterons la politique du parti na-
tional en 1872, et où nous exercerons le
droit de régler nos relations commer-
ciales avec les pays étrangers. Ce tarif
est vraiment singulier, car, comme je
viens de le dire, il' décrète que nous ae-
corderons le libre-échange aux américains
aussitôt qu'ils nous rendront la pareille.

M. McCALLUM: Pour les
et les animaux seulement.

céréales

M. LA URIER: Pour tout.

M. PLUMB : Il n'y a pas dans le
tarif de disposition semblable.

M. LAURIER.: On est prêt à accor-
der le libre-échange à nos voisins ainsi
'1u'à la France dans une certaine mesure;
mais il y a un pays qui nous a donné le
libre-échange et auquel nous refusons le
môme priviléga, je veux parler de l'An-
gleterre. Je ne fais pås aussi hautement
profession de Icyauté que les messieurs
de la droite ; je n'accuse non plus per.
sonne à ce sujet, niais tous les députés
doivent sentir que la politique ministé-
rielle est injurieuse à l'égard du peuple
anglais et indigne des canadiens.

Il est une autre raison qui me fait
combattre ce tarif ; c'est que sous le nom
de la protection il dissimule un système
de taxation universelle. Ah! je ne com-
prends pas la protection dans ce sens.
On a dit au peuple, pour lui faire adopter
cette politique, que ailes impôts devaient
être augmentés, le travail serait d'autre
part plus abondant, ce qui est une erreur.
Il est possible que le tarif puisse donner
de l'ouvrage quelque part, mais ce sera au
détriment d'une somme égale de travail
dans d'autres industries ; ce ne sera qu'un
déplacement. Chaque nation a une cer-
taine capacité de consommation et pas
plus. Nul acte du parlement ne saurait
accroître cette puissance de consommation
qui dépend de circonstances entièrement
étrangères à la législation, et qui échap-
pent à son contrôle. La théorie du tarif
est celle-ci: nous importons pour une
valeur de tant de millions par année ; en
opposant une barrière aux importations,
celles-ci diminueront, et le peuple sera

M. LuIIER.

forcé de fabriquer dans le pays un mon--
tant égal à la diminution des importa-
tions. Or, le tarif devra diminuer
ou non les importations; dans le dernier
cas le consommateur aurait à payer tout
plus cher, sans qu'il y ait une journée de
plus de travail dans le pays, et dans le
premier cas-bien que j'admette qu'il y
aura plus d'ouvrage si le consommateur
doit payer plus cher-le travail serait de
beaucoup diminué dans certaines indus-
tries, surtout dans clle de la construction
des navires. L'histoire nous démontre
qu'une nation protectionniste n'a, jamais
en de marine marchande; nous pouvons
citer 'exeinple;de la France et des Etats-
Unis. Je n'insisterai pas sur ce point,
car on en a déjà parlé; mais il est cer-
tain qu'en diminuant les importations
l'on détruit le travail du marin, du pilote,
de l'arrimeur et de tous ceux qui vivent
de l'industrie des navires dans chaquce
cité maritime. Si je m'exprime ainsi,
c'est que j'ai l'honneur <e repré-
senter l'une des plus grandes
cités maritimes du Canada et
dont l'existence dépend surtout des na-
vires. A Québec, il se trouve un grand
nombre de marins, d'arrimeurs et jour-
naliers, etc., dont le travail dépend sur-
tout du commerce dit pays, «des importa-
ti s faites chaque année, et ce serait dé-
trn-e complètement ce travail que de
mettre une barrière à ce trafic. Voilà le
genre de protection qu'on. leur accorde-
rait. Je ne nie pas que l'on donnera
peut-être du travail à d'autres, mais que-
ferait-on de cette nombreuse population,
jetée ainsi sur le pavé. Meon honorable-
ami le député du comté de Québec, (M.
Caron) a dit que je n'avais pas rempli
mes promesses aux électeurs de Québec-
Est. Or, ce que j'ai assuré, c'est que le
gouvernement de monsieur Mackenzie
s'efforcerait d'obtenir du gouvernement
français les concessions faites au gouver-
nement anglais à l'égard des navires, c'est-
à-dire de permettre l'enregistrement en
France des navires canadiens aux mûmes
conditions que les navires anglais. En
retour, nous devions admettre comme
compensation les vins français au même
taux qu'en Angleterre. Voilà les seules
promesses que j'aie faites avec l'autorisa-
tion de mon chef, et elles ont été rem-
plies à la lettre. En efet, nous nous
sommes efforcés d'obtenir ces concessions
du gouvernement français auquel l'ambas--
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-sadeur anglais à Paris fut chargé de pré-
senter notre pétition. Que pouvions-
nous faire de plus par l'entremise de cet
officier, et que nous restait-il à faire lors-
que le gouvernement français eut repous-
sé nos avances ? Mon hônorable ami de
Québec (M. Caron) qui appartient à la
milice peut croire que nous aurions dû
forcer la France à acheter les navires
canadiens aux mêmes conditions que les
anglais en les menaçant de bombarder
leurs ports; mais cela eut pu être dange-
reux. Nous aurions pu également nous
adresser à Bismarck pour aider le Canada
à forcer la France à nous donner satisfac-
tion; cependant nous n'avonspas cru con-
venable de le faire, vi que nous apparte-
nons au parti libéral, et que Bismarck
est un tory et un protectionniste outré.
Nous avons fait tout ce qu'il y avait à
faire, nous avons communiqué avec le
gouvernement français pour montrer au
peuple que nous remplissions nos pro-
messes. Je m'oppose au tarif pour une
autre raison.. C'est qu'il introduit le sys-
tème abominable de taier tous les articles
nécessaires aux pauvres. Les honorables
messieurs deladroite nous crient "écoutez,
écoutez," mais il est impossible de nier
que le thé, le sucre, le pain et lesvôtements
ne soient taxés. Le fait d'imposer la fa-
rine de blé et la houille me parait cruel
au point de vue du moins de la province
de Québec qui ne produit pas assez de blé
pour sa propre consommation et qui a
d'autre part six mois d'hiver à subir
chaque année. Avant que la moitié de
l'année ne soit écoulée, je pense que toutes
les mères de famille de Québec condam-
neront ce tarif qui devra augmenter
beaucoup les soucis et les anxiétés de la
vie domestique.

M. CIMON : Je n'avais pas l'inten-
tion de parler sur cette importante ques-
tion ; mais le discours que vient de pro-
:noncer l'honorable membre de Québec-est
-(M. Laurier) a été si étrange que je ne
puis laisser clore le débat, sans le réfuter.
Je demande donc pardon à cette honora-
ble Chambre de prolonger la discussion
de quelques instants.

Je suis réellement surpris de voir
toute la loyauté dont l'honorable membre
de Québec-est fait profession ce soir;
mais, dans tous les cas, c'est un sujet de
réjouissance pour nous de le voir mainte-
mant si attaché è la couronne d'Angle-

terre, car, je n'en doute pas, ses déclara-
tions sont sincères.

L'honorable député nous a dit que
l'idée d'une politique de protection dans
ce pays a pris naissance du temps de feu
l'honorable L. J. Papineau, et que les
mauvais traitements que nous recevions
alors de l'Angleterre avaient irrité le peu-
ple canadien de telle sorte que l'illustre
défunt s'étant mis à la tête de ses compa-
triotes, pour se venger de la métropole,
inscrivit sur son drapeau que les " cana-
diens ne devaient rien acheter de l'An-
gleterre." C'était là, d'après lui, l'ori-
gine de la protection et cette idée de po-
litique de protection était énoncée dans
un but de déloyauté, dans le but d'ame-
ner la séparation du Canada de l'Angle-
terre.

L'honorable membre de Québec-est ex-
cuse la politique déloyable de cette
époque, en disant que les canadiens
étaient alors traités injustement par l'An-
gleterre. Mais, ajoute-il, les temps sont
changés : l'Angleterre a reparé ses injus-
tices et elle a fait disparaître toutes
causesde mécontentement, elle nous traite
bien, et nous n'avons plusque de la recon-
naissance à lui témoigner ; c'est pourquoi
nous ne devons pas mettre à effet cette
politique déloyale- de protection inaugu-
rée par monsieur Papineau, et, c'est afin
de rester loyal vis-à-vis rAngleterre, que
le parti libéral a depuis longtemps aban-
donné cette idée du système protecteur.

Mais chose curieuse, en 1871, l'hono-
rable député était membre du parlement
de la province de Québec et là que disait
ce loyal sujet de Sa Majesté, comme il
s'intitule ce soir ? Eh bien, il s'est levé
dans cette Chambre locale, et il a essayé
de soulever, dans le pays, contre l'Angle-
terre, les mêmes sentiments d'hostilité
que la parole éloquente de Papineau avait
fait naître en 1837. L'honorable mem-
bre rappela les jours d'autrefois en disant
que la politique de Papineau en 1837,
s'imposait alors à tout le monde ; et pour-
tant, en 1871, nous étions aussi bien
traités par la métropole que nous. le soin-
mes aujourd'hui. En 1871, il y avait
déjà bien des années que l'Angleterre
nous rendait justice, et bien des années
que la politique extrême de monsieur
Papineau était répudiée.

Et pourquoi donc l'honorable membre,
ce sujet si loyal, qui, ce soir, ne voudrait
pour rien au monde, déplaire à l'Angle-
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terre, pourquoi donc prononçait-il, dans nullement défavorable à lAngleterre.
la Chambre locale, en 1871, les paroles C'est pour réagir contre les Etats-Unis
suivantes : que nous l'adoptons.

" Monsieur, il y a déjà bien des années, le L'honorable député accuse le parti con-

grand patriote que nous venons de perdre, servateur de déloyauté. Je lui deman-
l'honorable L. J. Papineau, cherchant un re- derai quel est le parti qui, professe ces
mède à nos maux d'alors, résumait sa politique doctrines favorables à l'indépendance ou à
à ce sujet dans ce simple précepte : il ne faut l'annexion, sinon le parti libéral? Chaqueien acheter de la métropole. Je suis d'opi- fois qu'un homme se proclamait annexion-nion que cette politique. s'impose à nous au- . t ner
jourd'hui avec autant de force qu'à l'époque nite, nous étions certains qu'il apparte-
même où elle était formulée" nait au parti libéral. Est-ce que le député.

. Ide Chateauguay ct celui de Shefford quiCe loyal sujet de Sa Majesté voulait siègent tous deux aux côtés de lhonorable
donc en 1871 que nous adoptions la po- membre, n'ont pas signé le manifeste an-litique prônée par Papineau en 1837. Et nexionniste L'honorable représentant
comme cette politique, au dire de l'hono- de Québec-Est ne peut citer un seul con-rable membre, était de nature à amener servateur, qui ait manifesté le moindre
la séparation du Canada de la mère-patrie, désir d'une séparation du Canada d'avec
il faut donc admettre que l'honorable l'Angleterre. Il est bien connu, au con-
député de Québec-est était en 1871 un traire, que chaque fois qu'un tel désir asujet rebel, ou bien ce soir il n'est pas été manifesté dans ce pays, il venait d'un
sincère. libéral.

. Continuant à nous parler de loyauté,.M. LAURIER Continuez à ire mon l'honorable membre a cité, pour en rendre
discours. iresponsable le parti conservateur, un

mot malheureux à l'adresse de Son Ex-
M. CIMON : Oui, je vais continuer. cellence, échappé à la plume d'un de
Non-seulement )'honorable membre nos journalistes. Il n'y a pas un membre

voulait, en 1871, soulever dans ce pays, de cette Chambre qui ne regrette cet
avec sa parole éloquente, les mêmes tem- écrit.
pètes que M. Papineau avaient attirées Mais puisque l'honorable député de
sur le Canada en 1837 ; mais bien plus, Québec-est veut entamer ce sujet, je lui
il a voulu soulever une race contre une rappellerai ce que l'honorable membre de
autre. Il a fait un appel chaleureux Shefford, qui fut longtemps son collègue,aux canadiens-français pour leur faire disait en 1873 de lord Dufferin, notre
adopter le système de protection de mon- gouverneur-général d'alors.
sieur Papineau qui se résumait dans ce
simple précepte : " ne rien acheter de la Voici ses paroles:
métropole," en disant qu'il s'imposait en « Il (M. Huntington) désire parler des attri-1871 plus que jamais. L'honorable dé- buts de la Couronne, mais il ne veut pas parier
puté me dit de continuer. du temps où Néron jouait du violon et récitait

Eh bien, je trouve dans ce môme dis- des vers pendant que Rome incendiée par ses.
cours qu'il pronençat en 1871, les paroles mains brûlait à ses pieds. Il y a des époques
suivantes où les événements sont si importants que la

cause de la vérité doit être placée au-dessus de
" C'est pour nous, nous surtout, canadiens tout homme, quelque soit le rang qu'il oc-

cupe."
orgn rançase, oun evor el cCr er une in-

dustrie nationale."

Où était donc la loyauté de l'honorable
monsieur cette année-là ? Il n'est donc
pas sincère, ce soir. Je serais curieux de
connaitre les motifs qui lui ont inspiré le
discours qu'il vient de prononcer.

Non, nous ne manquons pas de loyauté
en inaugurant une politique de protec-
tion dans ce pays parceque notre système
de protection netend pas au mme but que
celui de M. Papineau. Notre tarif n'est

M. CIMON.

Maintenant, prenons Forgane du parti
libéral à Québec, en 1873, lEvénément,
journal qui était censé exprimer particu-
lièrement les opinions de lhonorable dé-
puté. L'Evénement du 14 août 1873 s'ex-
primait ainsi au sujet de lord Dufferin.:

" Le coup d'Etat dont Ottawa a été le théâ-
tre hier nous reporte aux plus mauvais jours
de notre histoire, et lord Dufferin, jusqu'ici si
populaire, vient d'inscrire son nom K la suite
de -ceux de nos anciens gouverneurs les plus-
exécrés......
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"Eh bien i puisqu'il le veut; puisqu'il pré
fère au respect d'un peuple libre l'accolade
d'hommes qui renoncent à revendiquer leur
honneur outragé ; puisqu'il abdique le rôle d'un
aibitre impartial, n'écoutant que la voix du
parlement, pour se faire serviteur docile de
ministres prévaricateurs et qu'il n'est qu'un
laquais portant la livrée impériale: qu'Il re-
çoive donc sa part du mépris public et qu'il
tombe au rang de ceux qu'il protège contre la
justice populaire."

Je pourrais citer des articles du Globe
dans le même sens. Voici ce qu'on lisait
dans ce journal, au mois d'aout 1873:

" Nous regrettons de dire que le gouverneur-
général (lord Dufferin) s'est placé dans une
fausse position, et le plus tôt il quittera le pays
(oh il trouvera le terrain un peu trop brûlant
après l'inconcevable mépris qu'il a montré pour
les -priviléges de la Chambre des Communes)
le mieux ce sera pour lui....-.

"Les expressions manquent pour décrire l'é-
normité de l'outrage commis par lord Dufe-
rin ...... Qui pourrait blamer le pauvre peu-
ple indignement blessé s'il se rendait en foule
à la capitale forcer ces criminels à demander
grâce pour leur vie. On devrait supplier Sa
Majesté de rappeler lord Dufferin, dont le nom
sera désormais exécré par tout honn6te homme
uu Canada."

Voilà, autant de preuves de la loyauté
du parti libéral dans ce pays. Les hono-
rables membres de la gauche feraient
mieux de garder le silence sur ce sujet.

L'honorable député, nous a peu parlé
du tarif ; mais cependant il nous a laissé
voir la manière dont il essaye encore de
soulever l'opinion publique dans la pro-
vince de Québec.

Il nous a dit que le droit d'entrée im-
posé sur la farine et le blé était une taxe
injurieuse et écrasante pour le peuple,
une taxe énorme qui allait peser surtout
sur les pauvres.

Mais l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) disait hier soir que
cette taxe était illusoire et qu'elle ne fe-
rait aucunement augmenter le prix de la
farine des cultivateurs de la province
d'Outario. On voit bien que les hono-
rables membres de la gauche ne s'enten-
dent pas sur la ligne d'attaque qu'ils font
au tarif. Ils ont chacun une opinion diffé-
rente suivant leur province respective.
L'honorable député de Québec-Est dit tout
le contraire de ce que prétend l'honorable
chef de l'opposition et vice versa. -

Eh bien! quelle confiance peut-on
avoir dans ce parti et comment pourrait-
on. roire qu'il soit sincère I Ils s'enten-
dent, pour faire promouvoir leurs intérêts

- politiques, pour soulever une province
contre rantre. Monsieur Mackenzie dit à
la province d'Ontario: " on ne protége
pas votre blé et votre farine. Ce tatif ne
fera nullement augmenter le prix de ces
articles." Et, l'honorable membre, mon-
sieur Laurier, dit à la province de Québec :
" Voyez ces indignes conservateurs. Ils
taxent la farine et le blé pour enrichir les
cultivateurs d'Ontario."

Que conclure de tout cela i Si nou que
l'honorable membre et ses amis ne cher-
chent à surnager qu'en soulevant lès pré-
jugés. Ils ne font pas preuve de sincérité
ni de patriotisme.

Vous augmentez les taxes de ce pays
de $2,000,000, nous dit encore cet hono-
rable monsieur. Mais est-ce que lui qui à
été ministre, peut de bonne grâce se plain-
dre de cette augmentation 1 Est-ce à lui
à reprocher au gouvernement actuel d'im-
poser des droits afin de s'assurer le revenu
nécessaire pour payer les dépenses extra-
vagantes faites par lui-môme et ses col-
lègues 1 Est-ce bien à lui à venir essayer
d'entraver les efforts que fait le ministère
pour élever le crédit du Canada qu'ils
ont presque ruinéI Non, nous sommes
obligés de payer les dettes de l'an-
cienne administration. Mais aussitôt que
nous aurons fait honneur à nos engage-
ments le parti libéral peut être certain
que, fidèles à notre mission, et à notre
passé, nous diminuerons les taxes de ce
pays.

J'aurais bien d'autres arguments refu-
ter; mais je ne veux pas abuser de la pa-
tience de la Chambre. Je ne m'étais levé
que pour répondre à cette partie du dis-
cours de l'honorable membre où il nous
accuse de déloyauté. En parlant plus long-
,*emps, je mériterais la censure de cette
Chambre, car à trois heures du matin, il
n'est pas juste que la discussion soit pro-
longée, surtout lorsqu'elle dure depuis
quinze jours.

Cependant vous me permettrez, M.
l'Orateur, de dire que je trouve étrange
cet autre argument de l'honorable mon-
sieur, qui consiste à direque le tarif ac-
tuel,-en élevant les droits sur les produits
étrangera, fera la fortune de quelques -ma-
nufacturiers au détriment des cultiva-
teurs. Rien de plus faux, car c'est le cul-
tivateur qui est le plus intéressé à ce que
ces droits soient élevés.

En effet, qu'arrivera-il ?. C'est que les
capitalistes voyant une bonne occasion
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d'augmenter leurs capitaux ou les faire
profiter, grâce à cette protection,
un plus grand nombre en placeront
dans les industries, ce qui aura pour ré-
sultat de créer dans ce pays des manufac-
turea qui se feront concurrence ; cette
concurrence augmentera la demande
de matières premières, la demande des
produits agricoles, etc., et dont la valeur
augmentera en proportion.

D'un autre côté, les produits des ma-
nufactures devenant plus nombreux di-
minueront de prix. Ainsi le cultivateur
vendra plus cher et paiera meilleur mar-
ché. La compétition dans les industries
oblige donc le manufacturier à vendre ses
effets moins cher et de payer plus cher ce
dont il a besoin.

Je demande pardon à cette Chambre
de l'occuper si longtemps. Je la remer-
cie de la bienveillance qu'elle m'a accor-
dlée en me permettant de faire ces quel-
ques remarques.

M. ANGLIN : Je crois que, dans les
circonstances, il serait bon d'ajourner le
débat au moins pour un jour encore. La
Chambre y consentirait-elle I

PLUsIEURs VOIX : Question.

M. TIL LEY: Il est très important de
dlore le débat; c'est l'attente géné-
rale.

M. ANGLIN : C'est possible, mais il
y a encore plusieurs députés qui desirent
parler. Les honorables membres de la
droite ont occupé toute la journée et quel-
ques-uns ont pris. deux fois la parole. Il
n'est que juste que, sur une question
aussi importante, chacun ait l'avantage
d'exprimer ses vues. -

PLUSIEURs VOIX : Question.

SiR A. J. SMITH: Je proteste contre
l'attitude du parti ministériel qui semble
croire que parce qu'il est en majorité, il
peut contrôler la marche et la durée du
débat et faire prendre le vote quand bon
lui semblera. Selon moi. il n'est pas raison-
nable d'obliger un député i parler à cette
heure avancée de la nuit. La Chambre
devrait ajourner le débat.

M. ANGLIN : La question qui nous
occupe est bien vaste, bien difficile à trai-

M. CIMON. .

ter, surtout à une pareille heure à la-
quelle il n'est pas probable que les hono-
rables membres de la droite écouteront
avec attention des arguments contre une
mesure qu'ils se sont engagés à appuyer.
A l'origine du débat, on leur a demandé
d'examiner toute une série de questions,
y compris l'état actuel du Canada, les
causes qui ont produit la dépression com-
merciale et la nature des remèdes violents
que propose l'honorable ministre des
finances. Chose étrange, les opinions
sont très partagées même sur l'état réel
du pays. L'honorable ministre des
finances a commencé son exposé financier
en établissant un contraste entre l'état
du pays à l'époque où il fit son exposé
financier en 1873, et son état actuel; il
a même foriulé des assertions qui ne sont
pas conformes aux faits. Selon lui, en
1873, la situation du pays était brillante,
vivace, pleine de promesses; l'avenir res-
plendissait d'espoir et d'encouragement.
Mais ceux qui écoutaient ce discours pou-
vaient voir, par la contenance de l'hono-
rable monsieur qu'il prévoyait un avenir
sombre, car.il informa la Chambre que
s'il pouvait, au moyen des surplus accu-
mulés pendant les années précédentes,
faire face aux obligations existantes,
il prévoyait que, l'année suivante, il
serait obliger de demander la taxe directe.
Ainsi donc, tout n'était pas couleur de
rose, comme il voulait nous le donner à
penser. Il nous dit qu'avant 1873, le
pays avait joui d'une prospérité sans égale
et sans exemple, que le gouvernement du
jour, grâces à sa haute habileté et à son
merveilleux patriotisme ainsi qu'à sa
force extraordinaire, accumulait les sur-
plus d'une main et, de l'autre, enlevait
toutes les taxes. Mais il est important
d'observer que, pendant les années qui
ont précédé 1873, les honorables ies-
sieurs de la droite avaient jugé nécessaire
d'augmenter les taxes deux ou trois fois
et ils étaient tellement sévères qu'une fois
ils résolurent de taxer tous les articles
d'emballage nécessairesà l'importation des
marchandises, ce qui ajoutait 5 pour
cent au montant total des droits
perçus.

Or, il est indubitable qu'aujourd'hui
même, six mois après leur retour au pou-
voir, le pays souffre d'une dépression
très grave dont on nous demande d'attri-
buer la cause à l'administration -précé-
dente.
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Le ministre des travaux publics nous
a dit aussi que le magnifique, le splen-
dide, le solide édifice élevé par leurs pré-
décesseurs avait été détruit sans pitié par
le manque absolu de patriotisme, l'ab-
sence complète d'habileté de l'administra.
tion libérale. Cette assertion est entiè-
rement contraire aux faits. Quelle était
la cause de l'augmentation extrao-dinaire
<le revenu dont les honorables messieurs
de la droite réclamaient le mérite I A la
tin de la guerre américaine, il y eut une
perturbation générale dans le commerce
du monde et nulle part plus qu'au
Canada. Les américains voyant qu'il n'y
avait plus de bestiaux sur leurs terres,
que leurs navires et leurs magasins étaient
vides, achetèrent ici un nombre énorme
de chevaux, de bêtes à cornes, moutons,
porcs, dindes et autres volailles à des
prix extravagants et créèrent, dans notre
pays, une prospérité momentanée, mais des
plus extraordinaires. Vers cette époque,
il y eut aussi de vastes spéculations sur
les chemins de fer. .Ontario, à raide de
ses surplus accumulés, commença à sub-
ventionner différents chemins de fer qui,
avec l'aide des octrois votés par les muni-
cipalités et de la vente d'obligstions,
amena une dépense de $15,000 à $30,000
par mille sur plusieurs centaines de milles
de chemins de fer; tout cela contribua à
augmenter les dépenses qui se faisaient
dans le pays et à accroître son apparente
prospérité. De plus,-et c'est un fait
notoire,-le prix des marchandises, par
une grande fluctuation, augmenta consi-
dérablement, en sorte que, pendant trois
ou quatre ans, le revenu du pays accusa
une augmentation énorme, sans aucun
effort de la part.des honorables messieurs
de la droite, qui ne pouvaient réclamer le
moindre mérite. D'autre part, si leurs
prétentions au titre -d'hommes d'Etat
avaient quelque raison d'être, ils ne cher-
cheraient pas à se donner le mérite d'une
augmentation entièrement indépendante
de tout ce qu'ils ont fait ou pouvaient
faire. Ils savent que les cotonnades, les
lainages et, spécialement, tous les articles
de ferronnerie augmentèrent beaucoup de
prix. C'est ainsi que les importations
augmentait,--non pas tant en quantité
qu'en valeur,-le revenu augmenta d'une
façon fort remarquable.

Mais ces honorables messieurs firent
d'énergiques efforts pour arriver à cette
augmentation de revenu. Chaque année,

ils dressaient le budget 4e manière à cou-
vrir l'augmentation de l'année précédente.
Avec un zèle, peut-étre, digne d'éloge,
mais certainement très étrange, ils firent
cette chasse jusqu'au dernier moment.
La dernière fois que le ministre actuel
présenta son budget, il proposa de dépen-
ser la somme fabuleuse de $23,500,000.
Or, le même ministre des finances disait
au Nouveau-Brunswick, avant la Confé-
dération, qu'ils ne dépenseraient jamais
plus de $11,500,000 par année, tant qu'ils
seraient ministres, - que $11,500,000
couvriraient toutes les dépenses imagi-
nables, y compris $1,000,000 pour la mi-
lice. Mais son mauvais génie l'a suivi,
lui aussi, et la première année qu'il diri-
gea le ministère des finances, il présenta
un budget bien près du double du mon-
tant qui, d'après lui, devait suffire. Nous
savons comment cette augmentation se
continua. Nous savons comment le re-
venu s'accumulait.

Les ministres du jour aiment à se
vanter d'avoir aboli des droits. Ils sup-
primèrent les impôts sur le thé et le café
la dernière année qu'ils passèrent au pou-
voir, parce que l'idée de ces exemptions
sur les denrées alimentaires s'était répan-
due parmi la population des Etats-Unis et
c'eût été le comble de la folie, de la part
d'un gouvernement canadien, d'essayer
à percevoir les droits en pareilles cir-
constances. Ils firent donc disparaître
les droits sur ces articles et cela avec une
magnanimité dont ils n'ont jamais cessé
de se glorifier, surtout le ministre des
travaux publics. Maintenant, ils de-
mandent au peuple d'établir un contraste
entre leur magnifique administration et
les merveilleux bienfaits que leur patrio-
tisme et leur habileté ont répandu sur
le peuple-et l'échec, prétendent-ils, de
ceux qui leur succédèrent.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics, prenant un ton solennel et se ser-
vant d'expressions violentes, comme à
l'ordinaire, a dit qhe l'ex-administration
avait détruit le monument que ses pré-
décesseurs avaient élevé et qu'elle était
responsable des grandes dépenses et des
déficits qui ont ea ieu depuis. Non
seulement ils ont fait croire la chose aux
électeurs, dans tout le pays, si l'on en
juge par le résultat des élections, mais
plusieurs membres de la Chambre seta-
blent penser que tel est le cas, que les
dépenses ont pris les fortes proportions
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qu'elles ont actuellement par suite de
l'incapacité du ministère précédent qui
était responsable de la nécessité d'impo-
ser ces nouveaux droits. Cette assertion
a été répétée à satiété pendant ce débat.
Lorsqu'un honorable représentant parle
de la sorte, j'observe sa physionomie pour
voir s'il est bien sérieux, s'il croit ce
qu'il dit, et je suis forcé d'admettre que,
dans la plupart des cas, les honorables
députés qui font ces déclarations sont
convaincus de la vérité de ce qu'ils di-
sent.

Mais qui a réellement augmenté les
dépenses! Elles furent portées de $12,-
000,000 à $14,000,000 pendant les pre-
mières années de la confédération et de
$23,000,000 à $24,000,000 en 1873-74.
Il est clair et incontestable d'après les
comptes publics et les divers budgets
que ces dépenses extraordinaires ont été
imposées au pays par les honorables mes-
sieurs de la droite. Ils ont augmenté les
subventions aux provinces; ils ont dû
repartir la detto entre Québec etOntario.
La dernière année qu'ils ont passée au
pouvoir leur budget était de $23,500,000
à $24,000,000. Pourquoi donc rendre
l'ancienne administration responsable de
cet accroissement ? Quand, où et com-
ment, l'ex-cabinet a-t-il assumé cette res-
ponsabilité ? Quand, où et comment a-t-
il augmenté la dette permanente du pays
comme elle l'est ?

Pourquoi est-il devenu nécessaire d'ac-
croître aujourd'hui les droits ? On nous
a dit qu'il y a un déficit de $2,000,000
et qu'il sera nécessaire de prélever $2,-
400,000.

On prétend aussi que l'indemnité des
pêcheries sera absorbée pour faire face à
des obligations déjà contractées par nous.
Or, je partage grandement l'opinion de
l'honorable représentant de l'île du
Prince-Edouard qui dit que cet argent
appartient, de droit, à la population des
provinces maritimes auxquelles on a
réellement pris tout ce que cette indem-
nité représente. Toutefois, ce montant
a été employé pour faire face à des obli-
gations. Il me semble que l'ancien mi-
nistre des finances se proposait d'en faire
un usage analogu-e, disant, pour se justi-
fier, que l'état des finances du pays l'exi-
geait ainsi. -

Je ne connais aucun acte du ministère
précédent qui ait rendu nécessaire l'aug-
ientation des droits et tous les membres

M. ANGLIN.

de la gauche, nient l'assertion faite' dans
ce sens. Ce cabinet n'a aucunement aug-
menté les obligations permanentes du
pays, si ce n'est quand la chose était de-
venue indispensable. Pour faire face au
passif créé par ses prédécesseurs et aux
obligations qu'il imposait au gouverne-
ment, il lui a fallu emprunter une somme
considérable, payer l'intérêt et créer un
fonds d'amortissement. Voilà en quoi
l'ancien gouvernement a été forcé d'aug-
menter les obligations du pays. Il a dû
ensuite organiser la police à cheval du
Nord-Ouest que son prédécesseur se pro-
posait, je crois, d'organiser. Cette orga-
nisation a coûté des sommes énormes,
mais elle était nécessaire. En outre, si
aucun membre de la. majorité s'imaginait
aujourd'hui-que l'on pourrait supprimer
cette dépense, il aura occasion, lorsque le
budget sera soumis, de proposer que l'on
supprime l'item relatif à la police à che-
val. En agissant ainsi, il ferait preuve
de sincérité.

Onajugé nécessaire de conclure des trai-
tés avec les sauvages du Nord-Ouest. Il
est évident que cela etait devenu urgent
pour maintenir la paix dans ces régions
et éviter des dépenses que les Etats-Unis
subissent depuis longtemps pour avoir
maltraité les sauvages sur leurs réserves.
Et ces traités devaient être de nature à
satisfaire les sauvages, au moins durant
quelque temps et prévenir tout danger de
révolte.

L'établissement de la cour suprême est
une dépense que le pays doit imputer à
l'ancienne -administration. Pour ma
part, je n'ai jamais compris la nécessité
immédiate d'établir cette cour; mais il
paraît que les avocats, des deux côtés de
la Cambre, en demandaient l'établisse-
ment. Le très honorable ministre de
l'intérieur, alors qu'il était ministre de la
justice, a, plus d'une fois présenté des
mesures pour l'établissement de cette
cour. Mais il n'a jamais réussi à en pré-
senter une qui donnât satisfaction -au pu-
blic et à lui-même. Il dût retirer deux
bills parceque la Chambre ne les approu-
vait pas et voilà pourquoi cette cour n'a
pas été établie de son temps. Mais elle
a été établie par l'ancienne administration

-et c'est une des charges du pays.
L'ancienne administration a remanié le

service des postes et le port des .lettres à
destination des Etats-Unis ou de- la
Grande-Bretagne, a été considérablement
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réduit. La distribution gratuite des
lettres a été inaugurée dans plusieurs des
grandes villes et l'on a fait des améliora-
tions considérables à un grand nombre de
bureaux de poste dans tout le Canada ; on
a aussi augmenté le parcours des diverses
lignes postales. Tout cela, on le com-
prend, a beaucoup accru les dépenses.

J'ai lu, dans un discours prononcé en
dehors de cette Chambre, qu'il passe
chaque année, par les bureaux de poste
20,000, lettres et paquets de plus
qu'il n'en passait avant ces changements.
Or,je présume qu'aucun député ne pro-
posera qu'on en revienne à l'ancienne or
ganisation de notre service postal. Nul
doute que les améliorations auraient pu
être différées et il eût été peu sage d'en-
courir de nouvelles dépenses si l'on con-
sidérait le gouvernement en état de ban-
queroute. Quand cette question sera
honnêtement et complètement expliquée
au peuple, il admettra que ces dépenses
étaient parfaitement justifiables et il re-
fusera d'en revenir à l'ancien état de
choses.

Lorsque l'ex-ministre des finances
fit son exposé financier, en 1874, il pré-
voyait un déficit, mais il ne pouvait pré-
voir une baisse aussi subite des prix de
toutes les marchandises. On l'a accusé
de n'avoir pas eu le courage de soumettre
une proposition qui lui aurait permis de
pourvoir convenablement aux besoins du
pays, en imposant d'autres impôts. Nous
savons tous qu'en 1874, il informa la
Chambre qu'il y aurait un déficit et il ne
demanda pas de nouveaux droits qui,
sans la baisse des prix de nos importa-
tions, auraient produit un revenu addi-
tionnel de trois millions de dollars. Mais
comme les prix diminuaient d'année en
aimée, il constata que le revenu, malgré
les droits additionnels, ne se tenait pas à
son niveau normal. Si le gouvernement
avait augmenté le budget des dépenses
d'année en année, ou s'il avait fait quel-
que gaspillage, l'accusation des honorables
messieurs -aurait quelque valeur. Mais
tel n'est point le cas ; le déficit était cau-
sé uniquement par la diminution du re-
venu, diminution dont le gouvernement
ne pouvait pas.être tenu responsable.

A entendre la droite, le pays se trouve-
rait dans une pire condition que n'im.
porte quelle autre partie du monde civilisé,
et l'on nous demande de éomparer notre
état actuel avec celui-des Etats-Unis que

l'honorable ministre des travaux publics
regarde comme un modèle de grandeur
et de prospérité. Mais le Canada a réussi
au-delà de toute espérance. La popula-
tion des Etats-Unis étant onze fois plus
forte que celle du Canada, nous impor-
tons, comparativement, cinquante fois
plus que ce pays; et si le volume des ex-
portations est une preuve de prospérité,
nous sommes beaucoup plus prospères que
la population des Etats-Unis. L'hono-
rable monsieur a fait observer que les im-
portations des Etats-Unis sont peu con-
sidérables et il en a conclu qué leurs ma-
nufactures avaient pris un tel développe-
ment qu'elles pouvaient suffire aux be-
soins de la population. Si la diminution
des importations est une preuve de pros-
périté, au lieu de rendre l'ancien gouver-
nement responsable de la détresse du
pays, l'honorable monsieur devrait ad-
mettre qu'il nous a rendu un grand ser-
vice en influençant les importations et en
les réduisant d'une manière aussi sen-
sible.

Quel est l'état réel des affaires aux
Etats-Unis ? Près des deux tiers des fa-
briques sont fermées depuis longtemps.
Un honorable représentant a dit que
quelques-unes fonctionnaient nuit et jour.
Cela peut-être; mais il n'en est pas moins
vrai que, depuis quelques années, plu-
sieurs fabriques n'ont fonctionné que la
moitié du temps, que les ouvriers n'y
gagnent que de faibles gages et qu'un
grand nombre sont entièrement fermées.
Nous nous rappelons tous les émeutes des
ouvriers des fonderies à Troy, il y a un
an ou deux ; les émeutes à Pittsburg et
dans plusieurs autres grandes villes où la
foule encombrait les rues demandant de

-'ouvrage, proférant des menaces et usant
parfois de violence, en sorte qu'il deve-
nait nécessaire d'avoir recours aux trou-
pes pour apaiser le tumulte. Nous avons
entendu parler des souffrances extraordi-
naires des mineurs des régions houillères,
du nombre énorme de 31,000 travailleurs
sans ouvrage, l'an dernier, dans l'Etat de
Massachusetts.

La propriété foncière diminue de va-
leur chaque année dans les principales
villes des Etats-Unis, non-seulement en
proportion des changements de la valeur
relative de 'or et du papier, mais absolu-
ment, en, sorte qu'elle est maintenant
bien au-dessous de .la valeur de l'or,
comme avant la guerre civile.
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Une autre assertion que font fréquem-
ment les honorables membres de la droite.
c'est que, par suite de la mauvaise admi-
nistration des cinq dernières années, la
population du Canada a émigré par
milliers aux Etats-Unis. Mais la vérité
est que, pendant que les conservateurs
étaient au pouvoir, 500,000 canadiens
ont émigré aux Etats-Unis et que, vers
l'époque où l'ancien gouvernement arriva
au pouvoir, cette émigration avait pres-
qu'entièrement cessé; aujourd'hui, pou r
mille qui émigraient autrefois, il n'en
part à peine dix. En outre, nombre de
canadiens expatriés sont revenus au
pays.

L'honorable ministre des travaux pu-
bliques a parlé de la grande prospérité
des Etats-Unis et, d'après sa description,
il a comparé l'état de ce pays avec celui
de l'Angleterre libre-échangiste. Mais
nous savons tous qu'il y a deux ans,
nombre d'artisans et ouvriers de N ew-
York et d'autres villes des Etats-Unis
qui avaient émigré d'Europe, sont retour-
nés dans la pauvre Angleterre libre-
échangiste parcequ'ils ne pouvaient pas
trouver d'ouvrage aux Etats-Unis protec-
tionnistes. C'est ce que l'honorable mon-
sieur semble avoir oublié ; mais nous sa-
vons tout qu'il oublie volontiers les faits
qui pourraient nuire à son argumenta-
tion, tandis qu'il a toujours une tendance
à exagérer ceux qui lui sont favorables.
C'est un fait notoire que les ouvriers sont
retournés par dizaines de mille en An-
gleterre; etil est également bien connu que
l'émigration d'Irlande, d'Angleterre et
d'Allemagne aux Etats-Unis a presqu'en-
tièrement cessé depuis quelques années,
parceque les émigrants n'espéraient pas
trouver d'emploi à des gages raisonnables
dans ce pays si bien protégé et dont le mi-
nistre des travaux publics vante si haut
la prospérité.

Je trouve dans le Pilot de Boston, jour-
nal dévoué aux intérêts de la classe ou-
vrière, une protestation contre un projet
de loi ayant pour but de rendre punissa-
ble, comme crime, le vagabondage aux
Etats-Unis, dans un moment où tant
d'honnêtes ouvriers sont à la recherche
d'ouvrage.

Je vois aussi, dans les journaux, qu'à
Rouen, ville de France, pays qui a la pro-
tection, il y a eu une assemblée de 20,000.
ouvriers sans - travail. C'est là un
étet de choses fort déplorable. Nul doute

M. ANGLIN.

que la détresse est grande dans les cités
et villes du Canada. Personne ne peut
parcourir les rues d'Ottawa sans admettre
en voyant tant de magasins fermés qu'une
grande dépression existe dans le pays.

L'ancien gouvernement a été accusé par
le ministère actuel de n'avoir pas cherché
à prévenir cette dépression. L'honorable
représentant de Halton (M. Maedougall) a
répété cette accusation plusieurs fois ce
soir et -a défié les membres de l'opposi-
tion, non-seulement de trouver rien de
juste à dire contre le nouveau tarif, mais
de soumettre quelque contre-proposition
pour soulager la détresse du pays. Mais
le cabinet précédent a dépensé, pour des
travaux publics, des millions de dollars
qui allaient directement soulager la classe
ouvrière. En outre, par une judicieuse
économie, il avait réduit les dépenses or-
dinaires, en sorte que, malgré l'accumu-
lation des intérêts, les dépenses considé-
rables dans le Nord-Ouest, les améliora-
tions dans le service postal, la dépense
totale n'excéda le budget soumis par le
ministre actuel des finances, en 1873, que
de deux ou tiois cent mille dollars. Il
eût été alors nécessaire d'imposer de non-
veaux droits ; mais, l'on ne voyait pas
comment l'imposition de ces droits addi-
tionnels pourrait, en aucune manière,
aider, soulager le peuple. Le gouverne-
ment actuel propose de taxer le peuple.
L'ancien ministre des finances préférait
s'endetter un peu plus et laisser se pro-
duire deux on trois petits déicits plutôt
que d'imposer de nouveaux droits à une
époque où le peuple était incapable de les
supporter, et quand il souffrait déjà de la
dépression des affaires et n'avait pas de
travail. . Je crois que le système de l'ho-
norable monsieur (M. Cartwright) était
le bon, le vrai système.

Quant à la cause de la dépression, je
pense qu'il n'a pas été démontré que l'an-
cien gouvernement était responsable,
comme on l'a prétenda, de la diminution
du revenu. La détresse qui existait dans
le pays n'égalait aucunement celle dont
souffrait l'Angleterre ainsi que d'autres
pays. Sur les 4,000 ou 5,000 brique-
teurs, charpentiers, journaliers et autres
ouvriers qui vinrent à Saint-Jean après le
grand incendie, je crois que près des deux-
tiers venaient des. Etats-Unis, parceque,
dans le moment,' la localité offrait plus
d'avantages aux ouvriers qui y gagnaient
des gages plus élevés.

[COMMUNES.] Le tarif.



Si l'on veut denouvellespreuvesdel'état en vins et eaux-de-vie, on constate que,
réel des choses aux Etats-Unis, ilsuffit de quel que soit le tarif, ses exportations
relire la lettre d'un monsieur d'Albany sont considérables, paroeque ses produits
que l'honorable représentant de Niagara sont excellents. Si l'on ajoute à ces dé-
a lue à la Chambre. et dans laquelle il est tails la frugalité, l'activité de sa popula-
dit que certains chemins de fer dont le tion, le morcellement de la propriété fou-
capital était de 700 millions de dollars, cière dans tout la pays, on a tout le se-
avaient fait faillite. Il est absurde de cret de la prospérité du peuple français et
supposer que des manufactures ne se la facilité avec il surmonte ses revers,
seraient pas établies sans la protection. comme il l'a prouvé après la désastreuse
Au Canada, nous fabriquons plus qu'aux guerre franco-prussienne.
Etats-Unis, proportionnellement à notre Si nous comparons notre condition ac-
population. Peut-on prétendre qu'une tuelle avec celle de nos voisins des Etats-
population de 45,000,000 d'âmes ayant Unis, peuple pour peuple, ville pour
l'avantage du climat le plus varié, des ville, ferme pour ferme, journalier pour
pouvoirs d'eau à l'infini, la matière pre- journalier, artisan pour artisan, nous ver-
mière à sa porte, ne serait pas devenue rons que la population du Canada est au-
une population manufacturière sans la jour'hui plus prospüre, plus heureuse,
protection I Elle a réussi par son intelli- plus à l'aise, sous tous les rapports, que
gence, sa merveilleuse habileté à inventer la nombreuse population des Etats-Unis.
des machines, la supériorité de sa ferron- Il est vrai qu'il y a plus de richesse accu-
iuerie de ménage et d'une foule d'autres murée dans ce dernier pays et le fait que
menus articles. la population a placé tant de millions

Un honorable député a bien eu raison dans les bons de la dette, a été signalé
de (lire que, de toutes les classes de notre comme une preuve de sa prospérité
société, celle qui arsouffert le moins de la Mais cela ne prouve pas que les affaires
dépression des affaires, est la classe des du pays soient dans un état à offrir des
manufacturiers. Voyez les listes de ban- placements sùrs. Le capital des Etats-
queroutes : les fabricants sont le petit Unis, proportionnellement aux besoins du
nombre. Visitez nos grandes villes et peuple, est très faible, même aujourdhui,
cités; allez dans les faubourgs ; voyez-y et le fait que des millions de personne.
ces résidences princières: trois sur quatre achètent des bons de la dette portant
aIpllrtiennent à des fabricants. Je leur très faibles intérêts n'est pas un indice
donne tout le mérite de leur succès ; mais de prospérité, mais prouve, au contraire,
cela ne leur donne pas droit de retirer de que le commerce du pays n'est pas avan-
plus grands profits de leurs industries, au tageux.
détriment des classes ouvrières de notre Je ferai maintenant quelques observa-
pays. tions sur le tari Avant li Confédéra-

On a souvent attribué à la protection tion, l'honorable ministre des finances
la grande prospérité de' la France. Or, avait assuré à la population du Nouveau-
ce pays a été plus prospère, commercia- Brunswick que $11,500,000 annuelle-
ment, depuis le traité Cobden que ja-. ment, couvriraient toutes les dépenses
mais auparavant et, depuis lors, jusqu'à des quatre provinces les plus anciennes
présent, il a des traités spéciaux avec pour plusieurs années à venir et que la
les pays manufacturiers qui l'avoisinent taxe canadienne n'excéderait pas $2.75
et reçoit beaucoup d'articles des fabri- par tête, pendant vingt-cinq ans, au
cants anglais, belges, hollandais et alle- moins; C'est cette déclaration qui a valu
mands, à desdroitstrès réduits et quin'ex- à l'honorable monsieur sa réputation de
cèdent pas 10 pour cent dans bien des financier. J'ai souvent entendu l'honora-
cas. Ce sont là précisément les pays qui ble monsieur faire cette déclaration : je
pourraient lui faire concurrence. la l'aicontredit et nous avons soumisla
France n'a pas grand'chose à protéger. question au peuple. C'est alors que
Elle a le fer et la houille sur la frontière moi-même et mes collègues nous em-
allemande, ainsi que du cotonfort com- portâmes l'élection par une majorité
mun, mais en ce qui concerne les articles écrasante et jamais question ne
de première qualité, meubles,-soieries, ru- fut discutée, devant le peuple,
bans, verreries, porcelaines, articles de d'une manière plus honnête et plus com-
Paris, en sus de ses produits supérieurs plète. On essaya detroduire, dans le
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[COMMUNES.]
débat, des personnalités et je crois que
l'honorable ministre des finances me ren-
dra cette justice que je fis tout en mon
pouvoir pour les empêcher. Nous fimes
la lutte devant le peuple et je dois recon-
naître, à mon tour, que l'honorable mon-
sieur fit tout en pouvoir pour lui persua-
der que c'était son avantage d'accepter le
projet de Québec. Par une majorité écra-
sante,lapopulationduNouveau-Bruswick
déclara que le projet ne lui plaisait pas
et qu'elle n'en voulait point. Je n'ai pas
besoin de m'étendre longuement sur les
événements qui suivirent.

Quelqu'un a dit que le Nouveau-
Brunswick n'aurait jamais accepté la
Confédération, si ce n'eût été des féniens,
et cela est vrai. Ainsi, une bande de
féniens apparut sur la frontière précisé-
ment à l'époque où le lieutenant-gouver-
neur ayant en. vain tenté d'induire le
gouvernement dont sir A. J. Smith était
le chef, à s'unir à lui pour aceomplir la
Confédération, était prêt à faire sauter la
mine préparée avec l'aide du ministre
des finances et de quelques autres, et à
renverser le ministère. Soixante ou
soixante-dix individus se donnant le nom
de féniens se montrèrent dans le voisinage
d'Eastport et immédiatement 'alarme fut
donnée. La troupe régulière et la milice
furent envoyées pour défendre la fron-
tière. Un contingent de réguliers fut
demandé à Halifax et la flotte rappelée
des Antilles. Le bruit courut que l'ar-
mée fénienne était forte de plusieurs
mille bommes. Toute l'affaire était si
bien montée que l'on crut que les féniens
étaient venus pour aider les anti-confé-
dérés que l'on tint responsables de la pré-
tendue invasion. Voilà par quels
moyens la Confédération fut acceptée.

Les anti-confédérés qui avaient une
majorité de 700 à 800 à la première élec-
tion, se trouvèrent dans une minorité
presqu'égale à la seconde. C'est lors que
fut faite la promesse que la taxe n'excé-
derait pas $2.75 par tête. Je comprends
qu'à cetaux-là l'on ne pourrait administrer
les afftires du pays.

L'honorable député de Halton a dit
que, vers cette époque, afin d'engager les
provinces maritimes à entrer dans ce
pacte, la taxe de l'ancien Canada fut
réduite de 20 pour cent à 15 pour cent,
et l'on promit formellement qu'elle serait
désormais de .15 pour cent. On avait
prétendu encore que les libres-échangistes

M. ANGLIN.

Le taef.

n'avaient rien à craindre parcequ'on ne
leur imposerait jamais la protection; que
si l'on faisait pareille tentative, il étàit
en leur pouvoir d'en empêcher le succès,
On alléguait aussi que les intérêts de
Québec étaient identiques à ceux du
Nouveau-Brunswick, et que la population
de Québec s'unirait à celle de cette.der-
nière province en cas de besoin. OÙ en
sont aujourd'hui les représentants du
Nouveau-Brunswick. Ils sont 16 et 12
sur 16, au moins, ont été élus pour em-
pêcher que la protection leur fût jamais
imposée et aujourd'hui ils protestent €n
vain contre le tarif.

L'honorable représentant de Caribou a
raillé la population du Nouveau-Bruns-
wick parce qu'elle mange de la farine de
blé-d'inde et plusieurs honorables repré-
sentants se sont mêlés à cette plaisanterie,
Sur la médaille frappée à l'époque -de la
Confédération, parmi les personnages
emblématiques représentant les quatre
provinces, le Nouveau-Brunswick est à
genoux devant les trois autres. A genoux
encore elle demande que l'on remplisse
les promesses faites, qu'on la protège
contre ce système de protection qu'elle a
répudié. Sans secours, sans appui, ses
représentents sont là presqu'incapables
de se faire entendre. Mais les honora-
bles messieurs leur ont dit qu'en soumet-
tant ce tarif ils remplissaient les proumes-
ses faites au pays. Si je croyais cela, je
ne ferais pas un long discours. Je me
contenterais de protester, en quelques
mots, contre la mesure. Mais je ne puis
comprendre avec la meilleure volonté du
monde comment ce tarif remplit aucune
des promesses faites au pays. On
pourrait dire. que c'est l'aecomplisse-
ment des désirs de quelques-uns et
des appréhensions du grand - -nom-
bre. Quand a-t-on promis que les
droits sur les meubles seraient de 35 pour
cent, de 40 pour cent sur le baril de blé-
d'inde on que les lainages communs se-
raient taxés 50, 60, 80 ou 90 pour cent
la livre 1 Quand a-t-on promis que les
cotons communs seraient taxés 1 centin
par verge et 15 pour cent ad valoren ?
Pareilles promesses n'ont jamais été
faites par l'honorable ministre des finan-
ces. Si l'honorable monsieur s'était pré-
senté avec ce tarif, au mois de septem-
bre dernier, dévant la population du
Nouveau-Brunswick, au lieu d'être ici
avec une majorité douteuse de sept à
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huit voix, il se serait trouvé dans une
minorité considérable.

J'ai entendu plusieurs honorables re-
présentants déclarer, que l'honorable mi-
nistre des travaux publics avait dit, en
leur présence, qu'il n'avait pas la moin-
dre idée d'augmenter les droits; que les
ministres actuels ne songeaient qu'à faire
un remaniement du tarif. Les honora-
bles messieurs ont parcouru le pays, par-
lant dans un endroit de la protection dont
le cultivateur avait besoin et des injus-
tices dont il souffrait ; dans un autre, ils
parlaient dela vente à perte des articles
de fabrication américaine; et en réunis-
sant toutes leurs opinions, il était im-
possible de se former une idée du tarif.

J'ai écouté attentivement le premier
discours que l'honorable ministre des
finances a fait pendant la campagne
électorale, à Saint-Jean, et j'ai trouvé ses
déàlarations aussi ambigues, aussi mysté-
rieuses que je m'y attendais. L'honora-
ble monsieur a avoué aux électeurs du
Nouveau-Brunswick que, s'il se fut trou-
vé en Chambre lorsque l'on a imposé un
droit sur la farine, il s'y serait opposé.
Je crois que bien des personnes qui l'ont
entendu sont demeurées. persuadées que
l'honorable monsieur était hostile au
droit sur la farine. A propos des arti-
cles non énumérés, il adéclaré aussi qu'il
aurait voté contre laugmentation des
droits de 15 à 174 pour cent, et il a
ajouté qu'il était très facile de retran-
cher de cette liste certains articles que
l'on fabrique dans le pays et dont la
fabrication serait grandement favorisée
par une légère augmentation de droits.
En ce qui concerne le Nouveau-Bruns-
wick, les trois-quarts des articles énumé-
rés dans la liste ont été biffés et subis-
sent une augmentation de droits. Le
très-honorable premier-ministre a télé-
graphié à M. John Boyd, de Saint-Jean,
pour nier que -le tarif serait porté à 35
pour cent et, aujourd'hui, le ministre
de la justice nous explique que cela vou-
lait dire que pareille augmentation
n'aurait pas lieu pour les articles énu-
mérés. Je crois que si l'on calcule bien
l'effet général- du tarif, on trouvera que
c'est un tarif de 35 pour dent.

M. TILLEY : Le tarif américain est
de 27 pour cent- et celui-ci de ,16.

M. .ANGLIN: Cela me rappelle une
autre déclaration de l'honorable mon-

sieur. Dans son dernier discours, il a
comparé nos importations américaines et
anglaises et il a compris, dans ses calculs,
le prix de toutes les céréales qui ne
font que passer au Canada, à destina-
tion de l'Europe. Il faut donc biffer
treize ou quatorze millions inclus dans
ses calculs. Déduction faite de cette
somme et des droits sur d'autres arti-
cles qui sont exportés après leur entrée
au Canada, je crois que le tarif actuel
est bien près de 35 pour cent sur tous
les articles que nous consommons. Dans
tous les discours des honorables mes-
sieurs, pendant la campagne électorale,
rien ne pouvait faire croire au peuple
que pareil tarif lui serait imposé.

PLusIEuRs VOIX : Question.

M. CARTW.RIGIT: Ce bruit est
simplement insupportable. Jamais de
ma vie, je n'ai vu rien de plus indigne.
Les honorables membres de la droite peu-
vent être sûrs qu'on ne prendra pas la
division ce soir s'ils ne se tiennent pas
plus convenablement.

M. ANGLIN: Un des membres de la
droite qui crie: "question! " a occupé le
temps de la Chambre, pendant la présente
session, dix fois plus que moi-même.
J'essaie de traiter tout le monde avec
courtoisie et je ne mérite pas ces interrup-
tions. Si mes observations déplaisent aux
honorables messieurs de la droite, ce n'est
point ma faute.

J'en reviens au tarif. Je ne sais pas si
ses partisans se font une juste idée de
l'effet qu'il aura. Si tout ce que j'ai en-
tendu dire est vrai, l'honorable ministre
des finances ne s'est pas borné à surveiller
l'élaboration de ce tarif. On a parlé d'un
monsieur américain que l'on pourrait
appeler le secrétaire de l'association des
manufacturiers, et de certains employés
du ministère des finances qui auraient
pris une grande part à la confection de ce
tarif. J'admets que l'honorable monsieur a
entoute l'assistance nécessaire pour rendre
le tarif aussi parfait que possible. Mais
je ne sais pas lorsque l'honorable ministre
des flnances en a commencé l'élaboration,
s'il avait une idée bien claire de ce que
serait son ouvre, une fois terminée..

Les honorables messieurs de la droite
ont blamé-les libéraux de n'avoir pas ex--
posé leur politique; pourtant, ils l'ont

voies et myene Le tarif. -1215



1216 Foies et moyens.

suffisamment expliquée depuis quatre oui
cinq ans. Je me rappelle comment les
honorables messieurs de la droite refu-
saient de développer leur système protec-
teur quand ils étaient dans l'opposition.

On a parlé des délégations et des dépu-
tations qui encombraient Ottawa pour
avoir des entrevues avec le ministre des
finances et d'une assemblée sécrète de ma-
nufacturiers qui avait cu lieu à St. Jean;
on a même mentionné les résultats de
cette assemblée; on a prétendu qu'il y
avait en une correspondance secrète avec
l'association centrale de Toronto. et d'au-
tres associations. Tous les fabricants se
sont beaucoup remués pendant les quel-
ques mois qui ont précédé l'apparition de
ce tarif, et l'on assure que parmi les per-
sonnes qui ont fait le plus de recomman-
dations au ministre des finances relative-
ment aux droits qu'il devait imposer, il y
a plusieurs fabricants, autrefois dans
d'humbles positions, qui prétendent main-
tenant contrôler les destinées et la poli-
lique fiscale du pays. On a ajouté que
plusieurs d'entre eux sont américains et,
si tel est le cas, rien d'étonnant que le
tarif ait un cachet d'américanisme. On
a également aflirmé que des fabricants,
autrefois citoyens américains, avaient pris
une part active à la confection du tarif ;
si tel est le cas, rien d'étonnant que cette
mesure soit aussi révolutionnaire et aussi
menaçante pour l'avenir du pays.

Le tarif protége les meubles de 35 pour
cent ; les lainages de 40 à 70 pour cent ;
il donne aux quelques fabricants de coton
du pays une forte protection sur les co-
tons communs. On a voulu paraît-il pro-
téger tout le monde. Les exploiteurs
de houillères ont 50 centins de protection
par tonne ; cela ne les mettra pas à même
de vendre beaucoup plus de charbon sur
le marché cariadien, mais le pauvre des
villes souffrira de cette taxe parce qu'il
paiera le charbon plus cher.

Par une lettre publiée dans les jour-
naux, je vois que des particuliers se don-
nant comme les représentants des forges
de Londonderry, se plaignent de ce que la
taxe sur le charbon fait plus que contre-
balancer l'avantage du droit sur le fer en
gueuse et que, dans cette localité, on ne
doit pas s'attendre à voir s'établir d'autres
hauts-fourneaux.

Qui donc est protégé à part quelques
fabricants qui ont exercé tant d'influence

M. ANGLI.

pendant les élections et depuis,-influence
que le peuple n'a jamais désiré ni supposé
qu'ils posséderaient .

Le nouveau tarif devait, parait-il, ra-
viver nos industries en souffrance, don-
ner de l'emploi à un grand nombre- de
personnes; et dès que le pays se pronon-
cerait en faveur du parti actuellement au
pouvoir, la détresse générale cesserait.
Voilà sept ou huit mois que ce parti est
au pouvoir et je ne vois pas grande amé-
lioration dans les affaires du pays. Et
que peut-on attendre I Combien de per-
sonnes emploiera-t-on pour fabriquer les
articles que nous pourrons produire, sous
l'opération de ce tarif et que nous impor-
tons maintenant 1 Il est absurde de
supposer que le tarif aura pour effet im-
médiat de mettre le peuple plus à même
d'acheter, ainsi que les honorables mem-
bres de la droite se le sont imaginé dés le
début. Le fabricant de chaussurea a-t-il
souffert de l'absence de ce tarif1 Je crois
que nous n'importons pas un pour cent
des chaussures employées dans le pays et
cependant des milliers de travailleurs
sont sans ouvrage à Montréal et dans
d'autres villes. Les cordonniers sont
sans ouvrage parceque le reste de la po-
pulation ne peut pas acheter autant que
par le passé.

L'an dernier, nos importations de meu-
bles représentaient, je crois, une valeur
de $300,00 ; suppose-t-on que la dépres-
sion de cette industrie est due à ces im-
portations ? Sont-elles plus considérables
que les années précédentes? Les faits ne
corroborent point pareille assertion. Une
très grande partie des meubles importés
ne pourraient peut-être pas se fabriquer
avantageusement dans le pays et même,
si la chose était possible, le peuple n'au-
rait pas le moyen de les acheter, à moins
que sa position actuelp change beaucoup.
Quelques marchands importent des meu-
bles communs qui se vendent au prix
qu'on trouve et qui n'ont jamais fait une
concurrence sérieuse aux meubles de ma-
nufacture canadienne. L'honorable re-
présentant de Huron-centre a dit, que
toutes ces manufactures, emploieraient
tout au plus 5,000 personnes. Je crois,
néanmoins, que ce chiffre est trop faible.
On calcule ordinairement que le produit
net d'une manufacture quelconque est de
$1,000 par année pour chaque ouvrier
qu'on y emploie. On ne pourrait donc
employer que quelques milliers de per-

[COMM-UNES.] Le tari-ý



Le tarif 1217

sonnes de plus, en supposant que les lai-
nages communs, les cotonnades, les meu-
bles, un pour cent de plus de chaussures,
les écrous, les boulons, etc., que l'on im-
porte, fussent fabriqués au Canada. Et je
ne pense pas que l'accroissement de po-
pulation ainsi produit représenterait la
population d'une de nos grands villes et
c'est là tout l'avantage qu'on offre au
pays en compensation du lourd fardeau
que lui impose le nouveau tarif. Si. le
tarif ne donne pas aux cultivateurs un
grand marché pour leurs produits, com-
ment peut-il leur être avantageux 1

Le tarif impose des droits sur le blé, la
farine, l'orge et l'avoine et une augmen-
tation imperceptible de droits sur le lard.
L'imp6t sur la farine en augmentera le
prix dans les provinces maritimes. Toutes
les fois qu'au Canada, la récolte du blé
sera insuffisante pour notre consomma-
tion, - car,. désormais, nous devrons
compter sur cette récolte pour notre con-
sommation,-les grands négociants l'a-
chèteront et feront hausser les prix dans
tout le pays. Même quand nous aurons
la quantité suffisante ou un surplus, il
sera toujours possible, par la formation
de coteries, de faire hausser le prix de
la farine. Aujourd'hui, notre surplus se
vend en Angl.eterre. Ce sera, la chose la
plus facile du monde pour les marchands
qui spéculent sur les grains, d'activer un
peu l'expédition de ce surplus, et par là,
de mettre les consommateurs à leur
merci.

L'an dernier, au Nouveau-Brunswick,
on a importé des Etats-lUnis 56,000 ba-
rils de fleur, ce qui est le sixième de l'im-
portation totale. L'an prochain, ces
56,000 barils seront exclus, ce qui rui-
nera un grand commerce de transport,
car presque tout est importé par nos na-
vires comme cargaison de retour et, sans
cela, nos vaisseaux devront revenir sur
lest. Cela forcera aussi les habitants des
côtes à se rendre aux stations de chemins
de fer pour s'approvisionner, ce qui aug-
mentera les frais de transport et occasion-
nera des retards.

On ne prétendra pas qu'Ontario puisse
nous approvisionner de blé-d'inde d'ici à
quelques années. L'an dernier, on en a
consommé, au Nouveau-Brunswick, 60,-
000 barils et, sur cette quantité, nous
devons payer, à l'avenir, 40 centins de
droits par baril.
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Personne ne dira qu'un droit de 15
centins sur l'orge sera le moindrement
avantageux pour Ontario, car nous im-
portons très peu d'orge. Au contraire
nous en exportons des millions de minots
de plus que nous n'en importons.

Le lard pourrait être protégé; mais il
nele serapas parce qu'un droit sur le lard
serait un fardeau absolument intolérable
pour le fabricant de bois.

Les cultivateurs mettront du temps à
croire que le droit sur les laines commu-
nes répandra l'usage de nos laines. Ils
vendent maintenant leur laine aux Etats-
Unis où on leur paie le double du prix
pour lequel on achète la laine courte
en usage dans. les manufactures cana-
diennes.

On a souvent félicité l'honorable mi-
nistre des finances de ce qu'ayant été au-
trefois libre-échangiste, il s'était laissé
convertir, par les exigences du moment,
au principe de la protection. Ceux qui
parlent ainsi ne connaissent pas son his-
toire. Tl est entré dans la vie publique
comme protectionniste de la plus belle
eau. Je l'ai entendu parler, pour la pre-
mière fois, à une assemblée tenue à Saint-
Jean où il défendit fortement la protec-
tion au Nouveau-Brunswick et alla jus-
qu'à imposer un droit sur les peaux crues
qui ne sont pas protégées par son tarif
actuel.

Toute la protection que le nouveau
tarif donne au cultivateur est nominale,
ce n'est qu'un mythe et à moins qu'il ne
soit beaucoup plus stupide que je ne le
suppose, aussi obtus que les honorables
messieurs de la droite le croient, il verra
bien que ce merveilleux tarif ne lui ac-
corde aucune protection. Tous les articles
dont il fait usage, pelle, bêche, faulx, ma-
chine à battre, charrue, vêtements, tous
les articles qu'il achète sont taxés de 20 à
60 pour cent, en vue d'augmenter les
revenus de ces pauvres fabricants qui
meurent de faim avec un demi-million
par tête.

Après les cultivateurs, les fabricants de
bois. L'honorable député de Renfrow-
nord a essayé de prouver que cette indus-
trie s'en va parceque le tableau des ex-
portations de ce produit aux Etats-Unis
indique une diminhtion, et l'on dit que
l'honorable ministre des finances a -parlé
dans le même sens. Mais c'est encore et
ce sera, pendant de longues années, une'
des grandes industries du Canada et
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quand les affaires reprendront aux Etats-
Jnis,commecelaauralieubientôt,j'espère,

lorsque lapopulation dece pays pourra em-
ployer une plus grande quantité de notre
bois de service et le payer plus cher, cette
grande industrie,. maintenant paralysée,
se ravivera. Quel.avantage le nouveau
tarif donne-t-il au commerce de bois 1
Aucun, parcequ'il ne peut pas lui donner
de protection. Ce parlement ne peut
rien faire pour augmenter d'un seul cen-
tin le prix du bois sur un marché étran-
ger, mais le tarif impose des fardeaux bien
lourds à cette industrie. L'honorable re-
présentant du comté de Queen, N.-B., qui
connaît bien ce commerce, a calculé que
les nouveaux droits représentent soixante
centins par mille pieds carrés et qu'ils
produiront $300,000 au Nouveau2Bruns-
wick seulement. Cette somme énorme
ne peut pas être prélevée sur le% profits
dje cette industrie qui sont déjà très fai-
bles, et elle sera prise dans la bourse du
malheureux ouvrier qui travaille dans les
bois, sur les cours d'eau, dans les scieries;
elle sera prise dans la bourse du journa-
lier qui travaille au chargement des na-
vires, bien que les gages de ces malheu-
reux soient aujourd'hui plus bas qu'ils ne
l'ont été depuis plusieurs années.

Quel avantage le nouveau tarif donne-
t-il aux pécheurs? C'est une classe re-
.commandable et active qui contribue
beaucoup à la richesse du pays. Mais
l'on n'a en pour elle aucune considération.
Sur tous les articles que les pécheurs em-
ploient, l'on a beaucoup augmenté les
droits, excepté sur la toile, les lignes et
la corde sur lesquelles, grâces aux efforts
de quelques honorables messieulrs, on ne
mettra pas les droits que l'on voulait im-
poser, et sur la mélasse pour laquelle on
a diminué les droits de 2 centins par
gallon.

Qu'a-t-on fait pour les armateurs et
pour les marchands engagés dans l'impor-
tant commerce du pays? Il y aura une
remise sur les articles qui entrent dans la
construction des navires; mais un hono-
rable monsieur qui voulait savoir en quoi
consisterait cette remise a reçu la vague
réponse que l'on ferait bientôt edes .arran-
gements pour remettre une partie , des
droits. Si je comprends bien, il n'y aura
point de remise sur les articles qui ser-
ventà la-construction des.navires,-quaird
ces articles seront importés. Sur les ar-
ticles fabriqués dans le pays, il n'y aura

M. Axsiu.

pas non plas de ramise, en sorte que la
construction des navires coûteraplus cher
que jamais.

Le prix de la fabrication des instru-
ments aratoires, ,des machines à coudre
et d'autres articles que nous exportons
maintenant sera aussi augmenté de beau-
coup et il est difficile, sinon impossible,
de constater le montant de la remise que
l'on fera. Mais je crois que l'honorable
ministre des finances n'aura pas beaucoup
à s'occuper des remises sur ces articles
parce que le prix de fabrication se trou-
vera tellement augmenté que les fabri-
cants du Canada ne pourront faire la
concurrence à l'étranger. Il est même
tout probable que le prix de fabrication
arrêtera l'exportation entièrement. Tout
le système de remises de l'honorable mi-
nistre des finances aura pour effet d'en-
courager l'importation et de décourager
l'exportation. On ne peut faire de re-
mises que sur les articles importés, et
encore si l'on peut en faire.

Ainsi donc, le tarif ne donne aucun
avantage aux armateurs et il sera préju-
diciable au commerce de transport du
pa7s ; en outre, il opprimera injustement
tous les grands intérêts du pays: culti-
vateurs, fabricants de bois, armateurs,
pêcheurs, artisans, ouvriers qui ne trou-
veront pas assez d'emploi pour contreba-
lancer les nouvelles charges qu'on' leur
impose : il paralysera les industries,
et poussera le capital dans des directions
moins avantageuses que celles qu'il sui-
vrait naturellement; en un mot, je crois
qu'il sera ruineux pour le pays en géné-
ral. En effet, il arrêtera le développe-
ment de nos manufactures et rendra im-
possible la combinaison suggérée par l'ho-
norable représentant de Halton.. ' Je m'y
oppose parce qu'il est particulièrement in-
juste pour la province dont j'ai l'hon-
neur de représenter un comté dans cette
Chambre. En somme, ce tarif ne signifie
et ne promet rien que de nouvelles
taxes.

A propos du sucre, je dirai seulement
que l'assertion faite par l'honorable dé-
puté de Bothwell est plus que corrobo-
rée par l'honorable représentant de
Kingston qui est l'une des premières au-
torités du Canada, ,.en cette matière.. Cet
honorable monsieur a parlé comme - im-
portateur et iL nous -a dit que ce tarif -for-
cerait le peuple à,payer, sur le ucr $,-
160,000 de plus que le trésor ne reeirait
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sur ce produit, et cela pour l'avantage de
quelques raffineurs qui emploieront envi-
ron 500 hommes. Il vaudrait mieux que
la Chambre votat à chacun de ces ouvriers
$1,000 de pension .annuelle, plutôt que
de les employer à ce prix dans les raffine-
ries. Ce n'est là qu'un des fardeaux im-
posés par le nouveau tarif, non pour le
bien général, mais pour l'avantage de
quelquies individus, pour augmenter la
fortune du riche et la misère du pauvre,

Pour toutes ces raisons, je m'opposerai
a ce tari, en vain peut-être, mais avec une
ferme détermination.

Sia A. J. SMITH: Je propose l'ajour-
nement du débat.

La question est mise aux voix et la
motion d'ajournement est rejetée sur di-
vision.

L'amendement de M. Mackenzie est
mis aux voix et rejeté sur la division sui-
vante:

POUR

Messieurs.

Anglin
Bain
Borden
Bourassa
Burk
Burpee (Saint-Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Charlton
Christie
Cockburn (Muskoka)
Dumont
Fiset
Fleming
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gillmor
Gunn
Haddow
Holton
Huntington
Killam

Ring .
LaRue
Laurier
MacDonnell
Mackenzie
McIsaac
Malouin
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant S.)
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex- O.)
Rymal'
Scriver
Skinner
Smith (Selkirk)
Smith (Westmoreland)
Snowball
Thompson(Haldim'nd)
Trow
Weldon
Yeo.-53.

* coxrai:

Àillison
Arkell
Baby -

Baker
Benoit
Bergeron
Bergin
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Little
Longley (LP.-E.)
Macdonald (King's,
Mconald (ict., C.B.)

McDo1a (Vict.,.)

Siw JOHN A. MACDONALD.: Je
propose que la. Chambre n'adopte pas la
mbtion,'mais qu'elle se forme en.comité
des voies et moyens.
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B( ue Macmillan
Bou ,bee lMcCallum
Bourbeau McCarthy
Bowell McCuaig
Brooks McDougali
Bunster . McGreevey
Bunting McInnes
Bumham McKay
Cameron (Victoria N.)McLennan
Carling McLeod
Caron McQuade
Cimon McBlory
Cockburn (Nthlmd 0.)Massue
Colby Merner
Connell Méthot
Costigan Mongenais
Coughlin Montplaisir
Coupal Mousseau
Coursol Muttart
Currier O'Connor
Cuthbert Ogden
Daly Orton
Dawson Oulmet
DeCosmos Patterson (Essex)
Desaulniers Perrault
Desjardins Pineonneault
Dewdney Platt
Domville Plumb
Drew Pope (Compton)
Dubuc Pope (Queen, LP.E.)
Dugas Poupore
Elliott Richey
Farrow Robertson (Hamilton)
Ferguson Robinson
Fitzsimmons Robitaille
Fortin Rochester
Fulton Ross (Dundas)
Gault Rouleau
Gigault Routhier
Gill Ryan (Marquette)
Girouard (J. Cartier) Ryan (Montréal Centre)
Girouard (Kent, N.B.)Rykert
Grandbois Shaw
Backett Sproule
Haggart Stephenson
Ray Strange
Besson Tassé
Hilliard Tellier
Hooper Thompson (Caiboo)
Boude Tilley
Hlurteau Tupper
Ives Valin
Jackson Vallée
Jones Wade
Keeler ' Wallace (Norfolk S.)
Kilvert Wallace (York O.)
Kirkpatrick White (Cardwell)
Kranz White (Elastings E.)
Landry White (Renfrew N.)
Lane Williams
Lantier Wrigt.-Ù6.

La question de concours étant mise au
voix,
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M. ANGLIN: L'honorable premier
a-t-il réellement l'intention de faire adop-
tar les amendements durant cette séance,
ou si motion est pro forma I

Sia JOHN A. MACDONALD : Il
-caudrait mieux les adopter et les rappor-
ter. On pourrait les discuter ensuite.

M. MACKENZIE : On a refusé d'en-
tendre, ce soir, quelques-uns des députés
les plus distingués, et je pense que tous
devraient avoir le privilége de parler.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je
voulais que l'on adoptât ces résolutions
pro forma cette après-midi, telles que rap-
portées du comité des voies et moyens, et
discutées ensuite.

M. MACKENZIE : Il m- faut revendi-
quer les droits de la minorité. Et l'hono-
rable monsieur ferait la même chose s'il
eut été provoqué comme nous. Nous vou-
lons affirmer nos droits.

La Chambre se forme en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

Les résolutions suivantes sont adoptées
et il est ordonné de les rapporter.

1. REsolu, qu'il est à propos de décréter que
la valeur de toutes bouteilles, flacons, jarres,
dames-jeannes couvertes en osier ou non, fu-
tailles, barriques, pipes, barils, et tous autres
fûts ou emballages en ferbianc, fer, plomb,
zinc, verre, ou tout autre matière, et capables
de contenir des liquides; la valeur de tous
colis à claire-voie, barils et autres emballages
contenant de la verrerie, de la porcelaine de
Chine. de la faïence ou de la poterie, et de tous
emballages dans lesquels on met générale-
ment dos marchandises destinées à la consom-
mation domestique, y compris les boites dans
lesquelles des spiritueux, vins ou liqueurs de
malt embouteillés, sont contenus, et de tout
emballage étant le premier contenant ou la
première couverture de marchandises qui doi-
vent être vendues, sera, dans tous les cas, non
autrement prévus, où ces emballages contien-
dront des marchandises sujettes à un droit ad
valorem, censée former partie de la juste valeur
marchandé deces articles pour l'imposition des
droits; et lorsqu'ils contiendront des marchan-
dises sujettes-à un droit spécifique seulement,
ces colis seront soumis à un droitde douane de
vingt pour cent advalorem, qui sera calculé sur
leur coût ou leur valeur originaire; et tous les
colis ci-dessup décrits.qomme. .pguvaint conte-
nir des liquides, lorsqu'ils contiedront' des
articles exempts de droits én 'èit du'présent

acte, seront frappés d'un. droit de vingt pour
M. ANLli.

cent ad valorem; mais tous emballages non-
spécifiés ci-dessus, et non spécialement frappés.
de droits par quelque dispositiqu non abrogée,
et qui sont les emballages ordinaires o usuels
dans lesquels des effets sont emballés pour
l'exportation seulement, d'après l'habitude. gé-
nérale et l'usage du commerce, seront exempts
de droits.

2. Risolu, quil est à propos de décréter que
sur toutes les marchandises importées au
Canada, frappées d'un droit de douane ad
valorem en vertu du présent acte, ou
tout autre acte sur lesquelles il a
été accordé une remise de droits par le
gouvernement du pays où elles ont été fabri-
quées, le montant de cette remise sera dans
tous les cas pris et considéré comme formant
partie de la juste valeur marchande de ces
marchandises, et le droit sera perçu sur ce
montant et dans le cas où le montant de cette
remise aura été déduite de la valeur de ces
marchandises sur la facture en vertu de la-
quelle la déclaration à l'entrée doit être faite,
le percepteur des douanes ou l'officier compé-
tent ajoutera le montant de cette déduction et
percevra et fera payer le droit légal sur ce
montant; et la juste valeur marchande de tous
effets, denrées et marchandises importés au
Canada sera le prix ordinaire du gros auquel
ils se vendent pour la consommation domes--
tique dans le pays où ils auront été achetés ou
fabriqués, sans aucune déduction quelconque
à raison d'une remise de droits faite ou à faire
sur ces effets, denrées et marchandises, ou à
raison de quelque convention spéciale entre le
vendeur et l'acheteur, ayant rapport à leur ex-
portation, ou au droit exclusif de les vendre
dans certaines limites territoriales, ou à raison -
de tout droit payable à un inventeur pour ces
droits de brevet, mais non payable lorsque les
effets sont achetés pour l'exportation, ou rai-
son de toute autre considération pour laquelle
une réduction spéciale dans leur prix peut ou
pourrait être obtenue ; pourvu que rien de
contenu au présent acte ne sera censé s'appli-
quer aux fluctuations générales du cours des
marchés.

3. Resolu, qu'il est à propos de décréter que
chacun et tous les articles suivants, sa-Voir:
les animaux de toute espèce, les fruits veits, le
foin, la paille, le son, les graines de toutes
sortes, les légumes, [y compris les poZm-
mes de terre et autres racines], les
plantes, arbres et arbrisseaux, la houille et le
coke, le sel, le houblon, le blé, les pois et fi-
ves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le sarra-
sin, et tous autres grains, et les farines d 'blé,
de seigle, de maïs et d'avoine, et la faritte de
tous autres grains, le beurre, la fromage, le
poisson (sali ou fumé), le saindoux, le suif, lès
viandes (fraiches salées oü fumées), et le bois
de construction, pourront être importés au Ca-
nada libres de droits, ou à un taux de droit
moindre que celui prescrit par le présentté,.
sur proclamation- du -gouverneur en conseil,
qui potirra étre-Emi.se lorsqu'il apparaîtra " 'sa
satisfaction queles articles identiques durCa-
nada 'éiuvént être importés en franôhiseohux
Etats-Unis, ou sur paiement d'un droit h'excé-
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dant pas celui dont ils seront frappés en vertu
de cette proclamation lorsqu'ils seront importés
au Canada.

4. Résolu, Qu'il est à propos de -décréter que
si en aucun temps un droit de douane plus éle-
vé est imposé aux Etats-Unis d'Amérique sur
le thé et le café importés du Canada que sur le
thé et le café importés de tout autre pays, alors
le gouverneur en conseil pourra frapper le thé
et le café importés des Etats-Unis au Canada
d'un surcroit de droit de douane égal au droit
payable aux Etats-Unis sur le thé et le café
importés du Canada; pourvu que le thé ou le
café importés du Canada de tout pays autre que
]er dits Etats-Unis, mais passant en entrepôt
par les Etats-Unis, seront réputés et tarifés
comme importation directe du pays où le thé
ou le café a été acheté.

5. Résolu, Qu'il est à propos de décréter qu'il
pourra être fait une déduction pour détériora-
tion par dépérissement naturel ou la casse sur
tous les articles périssables et fragiles impor-
tés au Canada, tels que fruits verts et légumes,
faïence, porcelaine de Chine, verre et verrerie,
pourvu qu'il soit constaté que ce dommage ex-
céde de 25 pour cent de la valeur des articles
sur un examen qui sera fait par un estimateur
ou officier compétent des douanes, au premier
-débarquement ou dans les trois jours qui sui-
vront; mais cette déduction ne sera que pour
le montant de la perte en sus de 25 pour cent
de la quantité totale des articles inscrits ou in-
clus dans une même facture; et pourvu que le
droit ait été acquitté sur la pleine valeur des
articles, une remise de ce droit pourra être ac-
cordée et faite dans la dite proportion, et lors-
que les conditions plus haut spécifiées auront
été remplies, mais non autrement, sur deman-
de adressée au ministre des douanes.

6. Résolu, Qu'il est à propos de décréter
qu'en déterminant la valeur imposable de la
marchandise, excepté lorsqu'elle sera importée
de la Grande-Bretagne, il sera ajouté au coût
eu prix de gros réel ou à la juste valeur mar-
chande au moment de l'exportation sur les
principaux marchés du pays d'où cette mar-
chaudise aura été importée au Canada, le prix
du transport à Pintérieur, du chargement et du
transbordement, avec tous les frais compris, du
lieu de provenance, de production ou de fabri-
cation, soit par terre ou par eau, au navire sur
lequel le chargement est fait, soit en trnsit ou
directement au Canada.

7. Résolu, Qu'il est à propos de décréter que
le gouverneur en conseil établira de
temps en temps tels règlements, non in-
compatible, avec, la loi, qui pourront être
nécessaires pour, assurer une juste, fidèle
et impartiale évaluation _de tous les effets,
denrées et marchandises importées au Ca-
nada, et de justes et exactes déclarat4ons de
leur valeur réelle ou de leur valeur marçhande
et'de leurs poids, mesures ou autres quantités,
selon le cas, et ces règlements, qu'ils soient g-
néraux ou spéciaux, ainsi faits, par le gou-
verneur en conseil, auront la force et lauto-
rité'de laloi, et il sera .du devoir des estima-
·teurs du Canada et de chacun d'euxetde toute
personne qui remplira les fonctions d'estima-

teur, ou de percepteur des douanes, selon le cas,
de toutes les manières raisonnables et par tous
les moyens en son ou en leur pouvoir de déter-
miner et estimer la valeur marchande réelle et
le prix de gros, nonobstant toute facture ou
tout affidavit à ce contraire, des marchandises
au moment de l'exportation et sur les princi-
paux marchés du pays d'où ces marchandises
auront été importées au Canada, et les justes
poids, mesures ou autres quantités, et la juste
valeur marchande ou le prix de gros de cha-
cune d'elles, selon le cas.

8. Résolu, Qu'il est à propos de décréter qu'il
ne sera pas accordé de remise de droits pour
cause d'une prétendue infériorité ou d'un pré-
tendu déficit dans la quantité des effets impor-
tés et déclarés et qui seraient passés sous la
garde de l'importateur, en vertu d'un permis
du percepteur des douanes ; ni pour cause de
l'omission dans la facture de tout escompte de
commerce, ou autre matière ou chose, quipour-
rait avoir l'effet de diminuer la valeur de ces
articles pour l'imposition des droits, à moins
que rapport de cette omission n'ait été fait au
percepteur des douanes dans les dix jours de
la date de la déclaration ; et les dits articles
auront dû être examinés par le dit percepteur
ou par un estimateur ou autre officier compé-
tant des douanes ; et le taux ou montant de la
réduction devra être certifié par lui après cet
examen; et si le percepteur ou l'officier com-
pétent fait rapport que les effets en question
ne peuvent être reconnus comme étant ceux
qui sont spécifiés dans la facture et la déclara-
tion en question, alors et dans ce cas aucune
remise ou partie de remise du droit ne sera
accordée, et toutes demandes de remise de
droits dans ces cas, seront soumises, avec la
preuve et toutes les particularités, à la déci-
sion du ministre des douanes, qui pourra alors
en ordonner le paiement s'il trouve que la
preuve est suffisante et satisfaisante.

9. Resolu, Qu'il est à propos de décréter que
la totalité ou partie du droit de trente pour
cent ad valorem imposé par le présent acte sur
les vins importés au Canada, pourra être abo-
lie par proclamation du gouverneur en con-
seil, laquelle pourra être promulguée lors-
qu'il apparaîtra à sa satisfaction que les gou-
vernements de France et d'Espagne, ou l'un
ou l'autre, auront apportés des changements
dans leurs tarifs de droits de douane impo-
sés sur les articles importés du Canada, en
réduisant ou abolissant les droits maintenant
en vigueur dans ces pays.

10. Resolu, QÛ'il est à propos d'abroger tous
les actes, et parties ou cédules d'actes et.tous
ordres du conseilimposant des droits de doua-
ni àur des effets, denrées et marchandises,
ou exemptant de droits de douane des efets,
denrées et marchandises importés au Canada,
et de les remplacer, par les, dispositiions sui-
vantes :

11. Resolu, Qu'il est à propos d'imposer les
droite suivants sur chacun 'des rticléè ci-
dessous désignés:-

Acide sulfurique, J centin par livre.
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Acide acétique, 12 contins par gallon im-
périal.

Acide muriatique et nitrique, 20 pour cent
ad valorem.

Mais les dames-jeannes contenant des aci-
des seront assujéties au même droit que si
elles étaient vides.

Instruments aratoires non autrement énu-
mérés, 25 pour cent ad valorem. *

Ale, bière et porter importés en bouteilles
(6 bouteilles d'une pinte et 12 bouteilles d'une
chopine sont censées contenir un gallon im-
périal) 18 contins par gallon impérial.

Ale, et porter importés en fûts, ou autre-
ment qu'en bouteilles, 10 contins par gallon
impérial.

Animaux vivants de toute espèce non spéci-
fiés ailleurs, 20 pour cent ad valorem.

Fleurs artificielles, 30 pour cent ad valorem.
Métal de Babbitt, 10 pour cent ad valorem.
Livres imprimés, publications périodiques

et brochures, reliés ou en feuilles, et qui ne
sont pas des réimpressions d'ouvrages anglais
enregistrés, ni des livres de compte, ni des ca-
hiers d'écriture ou de dessin, ni des bibles, ni
des livres de prières, ni des psautiers et livres
d'hymnes, six contins par livre.

Ouvrages anglais enregistrés, réimpressions
fi', six contins par livre, plus douze et demi
pour cent ad valorem.

Bibles, livres de prières, psautiers et livres
d'hymnes, 5 pour cent ad valorem.

Livres, publications périodiques et brochures,
importés par l'intermédiaire de la poste, pour
chaque 2 onces ou fraction de ce poids, 1 con-
tin.

Livres blancs, reliés ou en feuilles, 25 pour
cent ad valorem.

En-têtes de comptes, de chèques, reçus,
traites, placards, pancartes, blancs de cotes
commerciales, étiquettes de toute espèce, an-
nonces illustrées ou pancartes ou affiches enlu-
minées, imprimés, lithographiées, ou gravées sur
cuivre ou acier, 30 pour cent. ad valorein.

Livres d'annonces, $1 par cent.
Cartes géographiques et cartes marines, 20

pour cent ad valorem.
Musique imprimée, reliée ou en feuilles, 6

contins par livre.
Cartes à jouer, 30 pour cent ad valorem.
Outils de. relieurs, y compris machines à

régler, et toile pour relieurs, 15 pour cent ad
valorem.

Billards, sans blouses, de quatre pieds six
pouces sur neuf pieds, un droit spécifique de
$22.50.

Sur ceux <le cinq pieds sur dix, un droit spé-
cifique de $25.

Sur les billiards à blouses, de cinq pieds six
pouces sur onze pieds, un droit spécifique de
35 piastres.

Et sur ceux de six pieds sur douze, un droit
spécifique de 40 piastres.

Plus un droit de 10 piastres pour cent ad
valorem; chaque billiard comprenant douze
queues, unjeu de quatre billes, des marqueurs,
les tapis et rateliers, mais pas de billes de
poule.

Cirage (pour souliers), 25 pour cent ad valo-
rem.

Cuivre jaune, vieux, en barres, en boulon et
en feuilles, en fil rond ou plat ; tuyaux passés
à la filière et sans soudure, unis et enjolivés, 10
pour cent ad 'alorem.

Articles en cuivre jaune non dénommés ail.
leurs, 30 pour cent ad valorem.

Céréales:

Orge, 15 centins par boisseau.
Sarrasin, 10 contins par boisseau.
Blé-d'inde, 7k contins par boisseau.
Avoine, 10 centins par boisseau.
Riz, 1 centin par livre.
Seigle, 10 centins par boisseau.
Blé, 15 contins par boisseau.
Pois, 10 centins par boisseau.
Fèves, 15 centins par boisseau.
Farine de sarrasin, 1 cent par livre.
Farine de blé-d'inde, 40 centins par baril
Farine d'avoine, un demi centin par livre.
Farine de seigle, 50 centins par baril.
Farine de blé, 50 centins par baril.
Farines de riz et de sagou, 2 contins par

livre.
Brique aàbâtir, 20 pour cent ad valorem.
Balais et brosses, 25 pour cent ad valorem.
Beurre, 4 centins par livre.
Boutons de toutes sortes 25 pour cent ad va-

lorem.
Chandelle de suif, 2 centins par livre.
Dougies de cire, parafine, 5 contins par livre.
Toutes les autres bougies, y compris celles

de apermaceti, 25 pour cent ad valorem.
Voitures, wagons, chars et voitures de che-

min de fer, traineaux, brouettes, et autres ar-
ticles analogues, 30 pour cent ad valorem.

Ciment, brut ou en pierre tiré de la carrière,
par tonne de 13 pieds cubes, $1.

Ciment, calciné et non broyé, 7 1 contins par.
cent livres.

Ciment hydraudique ou chaux hydraudique,
broyé, y compris les barils, 40 contins par
baril.

Ciment, en grenier ou en sacs, 9 contins par
boisseau.

Ciment, de Portland ou romain, 20 pour cent
advalorern.

Fromage, 3 contins par livre.
Chicorée, naturelle ou verte, 3 contins par

livre.
Chicorée, ou autre racine ou plante employée

comme substitut du café, séchée au four, grillée
ou broyée, 4 contins par livre.

Porcelaine de Chine et autre, 20 pour cent
ad valorem.

Horloges et pendules, et pièces d', 35 pour
pour cent ad valorem.

Houille, anthracite et bitumineuse, 50 con-
tins par tonne de deux mille livres.

Goudron et poix de houille, 10 pour cent ad
valorem.

Noix de coco, $1 pour cent.
Pàte de cacao et chocolat, non sucrés, 20

pour cent ad valorem.
Pète de cacao et autiespréparations de cacao

renfermant du sucre, 1 centin par livre et 25:
pour cent ad valórem.

Café, vert, 2 contins par livre.
Café, grilli ou moulu, et toutes imitatioris et

substituts de café, 3 centins par livre.
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Coke, 50 centins par tonne de 2000 livres.
Cuivre rouge, vieux, en morceaux, en gueuses,

barres, tringles, boulons, lingots, feuilles et
pour doublure de fond de navire, non polis ou
vernissés, en fil, rond ou plat, en tuyaux passés
à la filière et sans soudure, 10 pour cent ad va-
terem.

Cordages pour navires, 10 pour cent ad ealo-
rem.

Cordages, toute autre espèce de, 20 pour cent
ad valorem.

Rivets et contre-rivures de cuivre rouge, et
tous autres articles de cuivre non ailleurs dé-
nommés, 30 pour cent advolorem.

Liéges et tour autres articles de bois ou
d'écorce de lige, 20 pour cent ad valorern.

Coton ouvré:

Cotons, jaunes, blanchis ou non blanchis,
pour draps de lit, drills, toiles de coton, coton
peluché, non teints peints ou imprimés, 1 cen-
tin par verge carrée et 15 pour cent ad zalo-
rein.

Jeannettes, deninms, drills, coutils, guin-
;ramps, plaids, coton peluché, toiles et drills de
voton, teints, ou colorés; coton à chemise à
carreaux ou barrés, cotonnade, étoffes à panta-
lons et articles de mme nature, deux centins
par verge carrée et quinze pour cent ad
ratorem.

Ouate, en livres, en feuilles; chaine de coton
chaïne à tapis, fil de coton à tricot on autres
fils de coton au-dessous du numéro quarante,
non blanchis, teints ou colorés, deux centins
par livre et quinze pour cent ad valorein.

Et s'ils sont blanchis, teints ou colorés, trois
rentins par livre et quinze pour cent ad valorem

Chaine de coton, sur fuseaux, un centin par
verge et quinze pour cent ad valorem.

Sacs de coton sans coutures, deux centins
par livre et quinze pour cent ad valorem.

Gilets et caleçons de coton, tissés ou faits sur
forme, et toute bonnetterie de coton, trente
pour cent advalorem.

Fil de coton à coudre, sur bobines, vingt
pour cent ad valorem.

Fil de coton à coudre, en écheveaux, douze
et demi pour cent ad valorem.

Toile de coton à voiles ou canevas -de chan-
vre ou de lin, et fil à voiles, lorsqu'ils seront
employés aux voiles de chaloupes et navires,
cinq pour cent ad valorem.

Tout vetement de coton, ou dont le coton
est la principale partie, y compris les corsets,
trente pour cent ad valorem.

Tous les articles de coton non dénommés
ailleurs 20-pour cent acd valorem.

Tuile et tuyaux de drainage, tuyaux d'égoût,
vernis ou non, 20 pour cent ad valorem.

Poterie et faiencerie, brune ou colorée, et
poterie de Rockingham; .25 pour cent advalorem.

Poterie, faencerie blanche ou de pierre et
poterie couleur- crdme "C.C.", 30 pourcent ad
valorem.

Essences : de pommes, poires, ananas, fram-
boises, fraises, vanille, et d'autres fruits, une c
piastre- et 90 centins par gallon impérial et 20 1
pour cent ad valorem.

Ruiles essentielles pour les besoins de la fa-
brication, 20 pour cent ad valorem.

Excelsior, pour l'usage des tapissiers, 20 pour
cent ad valorem.

Plumes d'autruche et de vautour, non pré-
parées, 15 pour cent.

Et préparées, 25 pour cent ad valorem.
Briques ou tuiles réfractaires, pour poèles et

fournaisef 20 pour cent ad valorem.
Poisson frais, salé ou fumé, excepté le pois-

son exempt de droit en vertu du traité de
Washington, 1 centin par livre.

Lin, fibre de, brayé, 1 centin par livre.
Lin, en filasse, 2 centins par livre.
Lin, étoupe de, brayé ou en tiges, un demi

centin par livre.
Lin, graine de, 10 centins par boisseau.
Fruits secs: pommes, 2 centins par livre.
Raisin de Corinthe, dattes, figues, prunes,

raisins, et tous autres non ailleurs désignés, 25
pour cent ad valorem.

Pommes, 40 centins par baril.

Fruits verts:

Pommes, 40 centins par livre.
Mûres, groseilles, framboises et fraises, 2

centins par pinte.
Cerises et gadelles, un centin par pinte.
Atocas, prunes et coings, 30 centins par bois-

seau.
Raisin, 1 centin par livre.
Pêches, 40 centins par boisseau.
Oranges et citrons, 25 pour cent ad valorem.
Fruits en bottes hermétiquement fermées, y

compris les bottes, 3 centins par livre s'ils son c
sucrés.

Et 2 centins par livre s'ils ne sont pas sucrés.
Fruts conservés dans l'eau-de-vie ou autres

spiritueux, 1 piastre et 90 centins par gallon
impérial.

Fourrures:

Pelleteries, préparées, 15 pour cent ad valorens
Bonnets, chapeaux, manchons, palatines

collerettes, par-dessus, manteaux et autres four-
rures ouvrées, 25 pour cent ad valorem.

Meubles de salon, de ménage ou de bureau,
y compris les matelas de crin, et à ressorts, les
vitrines, bières et cercueils de tous matériaux,
35 pour cent ad valorem.

Appareils ou parties d'appareils d'éclairage
au gaz, à Phuile de charbon ou à la kérosine,
30 pour cent ad valorern.

erres et verreries:

Dames-jeannes, couvertes en *osier ou non,
bouteilles, flacons et fioles de toutes espèce,
en verre pressé; isoloirs de télégraphe et de
paratonnerre, jarres à fruits et boule de verre.
0 pour cent ad valorem.
Abats-jour de lampes et de bec à gaz, lampes

et cheminées de lampes, globes pour lanternes,
ampes et becs à gaz, 30 pour cent ad ealorem.

-Verre de couleur, décoré, figuré et émaillé,
coloré, nuancé, peint et vitrifié, et vitraux en
rerre coloré i verre blanc décoré, émaillé et dé-
oli, 30 pour cent ad valorern.
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Verres à vitre commun et incolore, et verre
de couleur non décoré, peint, émaillé ou gravé,
20 pour cent ad valorem.

Tout autre verre et verreries, non autrement
énumérés ci-dessus, 20 pour cent ad valorem.

Poudre et autres matières explosives, savoir :
Sur la poudre à canon, à carabine et de chasse

en barillets, demi-barillets et quarts de baril-
lets, et autres emballages, 5 centins par
livre.

Sur la poudre à canon et à mousquet, en ba-
rillets et barils, 4 centins par livre.

Sur la poudre en bottes, en boites d'une livre
et demi-livre, quinze centins par livre.

Sur la poudre à pétarder et à miner, 3 cen-
tins par livre.

Sur la poudre à gros grain (giant poweder), la
dualine, la dynamite et autres matières explo-
sives dans lesquelles entre la nitro-glycerine,
5 centins par livre et 20 pour cent advalorem.

Sur la nitro-glycerine, 10 centins par livre et
20 pour cent ad valoren.

Gutta-percha ouvré, 25 pour cent ad valo-
rem.

Crin frisé, 20 pour cent ad valoeem.
Chapeaux d'hommes et de femmes, non-spé-

cifiés ailleurs, 25 pour cent ad valoren.
Peluche de soie ou de coton pour les chape.

liers, 10 pour cent ad valorem.
miel d'abeilles, en gâteaux ou autrement, 3

centins par livre.
Houblon, 6 centins par livre.
Caoutchouc, chaussures en, et autrement

Ouvré 25 pour cent ad valorem.
..ber iounré:

En gueuse, deux piastres par tonne
Ferraille, $2 par tonne.
En lames. loupes ou affiné, puddlés ou non,

en barres ou massets, puddlés ou ébauchés, 12J
pour cent ad valoren.

Et barres, laminé on martelé, y compris les
barres plates, rondes et carrées, lames pour
clous et carvelles, et tout autre fer non autre-
ment dénommé, 17J pour cent ad valorem :

En baguettes laminéesrondes,pour être trans-
formées en fil, et roulées, de moins d'un' demi-
pouce de diamètre, 10 pour cent advalorem.

Rails de for ou barres de chemin de fer, pour
chemin de fer ou tramways, 15 pour cent ad
valorem.

Eclisses, aiguilles de croisement, coussinets
et tiges d'aiguille, pour chemin de fer, 17k
pour cent ad valorem.

Ferblanc, 10 pour cent ad valorern.
Bandages et cercles, en feuilles adoucies ou

polies, enduit ou galvanisé et commun ou noir,
numéro dix-sept ou plus mince, tôle à chau-
dière et tôle du Canada, 12k centins pour cent
ad valorem.

Fil de fer et d'acier et galvanisé, 15 pour
cent ad valoremn.

Poêles et autres fontes non spécifiées ailleurs
tuyaux en fonte pour le gaz, l'eau et les égoûts,
25 pour cent ad valorem.

Sur les roues et essieux de wagons, 25 pour
cent ad valorem.

Sur les poutres laminées, le fer à cote, angu-
laire et en T, 15 pour cent ad valorent.

Fer pour les ponts et constructions en fer,
fontes de fer malléable, coffres de sûret6 en fer,
et, portes pour coffres et voûtes de sûretk, 25
pour cent ad valorem.

Sur les ferrements et manivelles de moulins,
et sur les fers forgés pour moulins et locomo-
tives, ou pièces de locomotives et de moulin,
pesant 25 lbs. ou plus, vingt pour cent ad
calorem.

Sur les locomotives et sur les pompes à in-
cendie et machines à vapeur et chaudières,
stationnaires, et autres machines composées en
tout ou en partie de fer, vingt-cinq pour cent
ad valorem.

Sur les bandages de roues de locomotive en
acier ou en acier Bessemer, à l'état brut, dix
pour cent ad valorem.

Sur les tuyaux bouilleurs, sans soudure,
passés à la filière, dix pour cent ad valoreni.

Sur les couchettes et autres meubles et ouvra-
ges d'ornement en fer, vingt-cinq pour cent ad
valorela.

Sur les patins et sur les serrures de toute
espèce, trente pour cent ad valoren.

Sur la chaudronnerie en fonte on en fer battu,
étamé, vernis ou émaillé, vingt-cinq pour cent
ad valorem.

Sur la ferronnerie, savoir: les ferrures à
l'usage des constructeurs, ébénistes, tapissiers,
carrossiers, selliers et entrepreneurs de pom-
pes funèbres, y compris les garnitures de cer-
cueils en métal, trenté pour cent ad vatoremt.

Boulons, rondelles, rivets, trente pour cent
ad valorem.

Broquettes, pointes et petits clous sans têtes,
clous de Hongrie et clous à tête plate, trente
pour cent advalorem.

Fers à cheval et clous à fers à cheval, trente
pour cent ad valorem.

Sur les clous de fil de fer, connus sous le
nom de pointes de Paris, trente pour cent ad
valorem.

Sur les vis de fer et d'acier, communément
appelées vis à bois, trente-cinq pour cent ad
colorem.

Sur les balances et romaines, trente pour cent
ad valorem.

Sur les câbles-chaines de plus d'un demi-
pouce de diamètre, soit à manille, à émérillon
ou non, einq pour cent ad valorem.

Sur les clous et carvelles, forgés ou pressés,
galvanisés ou non, trois quarts de centin par
livre, et dix pour cent ad valorem.

Sur les clous et earvelles, coupés, un, demi-
centin par livre et 10 pour cent ad valorem.

Sur les écrous, 1 centin par livre, et 10 pour
cent ad valorem.

Sur les clous, carvelles et clous à bordage,
en métal composé, 20 pour cent ad valorems.

Sur les machines à coudre, complètes, ou le
mécanisme supérieur ou parties d'ieelul,- $2
chaque, et de plus 20 pour cent ad valoretx.

Sur l'encre à écrire, 25 pour cent ad t'elerem
Sur la bijouterie, les ouvrages en or iet en

argent, et les montres, vingt pour cent ed a.
lorem. ;

Sur le jute ouvré, vingt pour cent ad Wlo
rem.

Sur le saindoux fondu, deux centins par
livre.
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Sur le saindoux en branche, un centin et
demi la livre.

Sur le plomb de rebut, en saumons, en
barres, en masse et en fcuilles, dix pour cent
ad vàlorem.

Sur los tuyaux de. plomb, et le plomb de
chasse, et tous les articles de plomb non dé-
nommés, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Sur le carton-cuir, trois centins par livre.
Sur les quartiers de bottes ou de souliers, en

carton-cuir, un demi-centin par paire.
Sur le cuir à semelle, en cronte, dix pour

cent ad valorem.
Sur les peaux à maroquin, en croute, dix

pour cent ad valorem.
Sur le cuir à semelle et le cuir courroie, tan-

né mais non ciré, et sur tout cuir à empeigne,
et chevreau français, quinze pour cent ad valo-
ren.

Sur le cuir comme ci-dessus, préparé et ciré,
vingt pour cent ad valorem.

Stir les cuirs vernis, vingt pour cent ad vald-
reM.

Sur tous les cuirs et peaux tannés et, non ail-
leurs dénommés, vingt pour cent ad valorem.

Sur les chaussures et les autres articles de
cuir, y compris les gants et les mitaines et les
courroies de cuir, vingt-cinq pour ce'nt ad,
ratorem.

Pierres lithographiques, non gravées, vingt
pour cent ad valorem.

Garniture de cardes mécaniques, vingt-cinq
pour cent ad valorem.

Malt, deux centins par livre.
Marbres, bruts, en blocs, venant de la carrière

ou sciés sur deux faces seulement, n'ayant au-
cune forme particulière, 15 pieds cubes ou plus,
dix pour cent ad valorem.

Dalles de marbre sciées sur deux côtés seu-
lement, quinze pour ad valorem.

Blocs et dalles en marbre sciés sur plus de
deux côtés, vingt pour cent ad valorem.

Marbre poli et articles en marbre non dénom-
més, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Viandes, fraîches ou salées, au poids de ré.
ception au Canada (le jambon, les épaules et
les fiancs exceptés), un centin par livre.

Epaules, flancs, lard et jambon, frais, salés,
séchés ou fumés, deux centins par livre. .

Toutes autres viandes séchées ou fumées, ou.
viandes conservées, de toute autre manière que
dans le sel ou la saumure, non autrement dé-
nommées, deux centins par livre.

Graine de moutarde non moulue, quinze pour
cent ad valorem.

Moutarde moulue, vingt-cinq pour cent ad
eatore.

Noix de toutes sortes, excepté celles de coco,
vingt pour cent ad valorem.

Ocre, sèche, en poudre ou non, lavée ou non,
non calcinée, dix pour cent ad valore;n.

Huile de charbon de kérosine, distillée, puri-
fiée ou raffinée, napt benzole etptrole, pro-
duits du pétrole, de l ouille, du shite et du
lignite, non ailleurs dénommés, six centins par
gallon, mesure de vin. . -

Huile carbolique ou huile lourde, employée
dans la fabrication de pavés en bois, et servant
a traiter les bois de construction.et les traverses
de chemins de fer, dix pour cent ad valorem.

Huile de foie de morue, médicamenteuse,
vingt pour cent ad valorem.

Huile de saindoux, vingt pour cent ad .valo-
rem.

Huile de lin ou de chanvre, crue ou bouillie,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

Huile de pied de boeuf vingt pour cent ad
valorera.

Huile d'olive ou de table, vingt peur cent ad
valorem.

Huile de graine de sésame, vingt pour cent
ad valorem.

Huile de spermacéti, vingt pour cent ad va-
loren.

Prélarts étampés, peints ou imprimés, trente
pour cent ad valorem.

Opium, à l'état naturel, 20 pour cent ad ra-
loren.

Opium, préparé pourle fumer, cinq piastres
par livre.

Orgues de salon, savoir :-Orgues à tuyaux
n'ayant pas plus de deux jeux de tuyaux, un
droit spécifique de dix piastres.
Ayant plus de deux et pas plus de quatre jeux

de tuyaux, quinze piastres.
Ayant plus de quatre et pas plus de six jeux de

tuyaux, vingt piastres.
Ayant plus de six jeux de tuyaux, trente

piastres.
Et en sus de ces droits, dix pour cent aid valo.

rem sur leur juste valeur marchande.
Orgues à tuyaux ou partie de jeux de tuyaux

pour ortues de salon, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

Peintures, dessins, gravures et étampes, vingt
pour cent ad valorem.

Peintures et couleurs, non énumérées ail-
leurs, vingt pour cent ad valorem.

Peintures et còuleurs, broyées, préparées à
l'huile ou à tout autre liquide, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Blanc de plomb, et rouge de plomb secs, ainsi
que le blanc de zinc et de bismuth secs, cinq
pour cent ad valorem.

Papiers peints ou à tentures, trente pour
cent ad valorem.

Papier calandré, vingt-deux et demi pour
cent ad valorem.

Papier de toute sorte, non énuméré ailleurs,
vingt pour cent ad valoreva.

Enveloppes de papier, et tous articles de
papier non-autrement énumérés, vingteinq
pour cent ad valorem.

Papier-toile 'pour faux-cols, en feuilles, non
taillé, dix pour cent ad valorem.

Carton de pate et carton de paille, dix pour
cent ad valorem.

Crayons, en plomb, en bois, ou autres, vingt-
cinq pour-cent ad valoere.

Faux-cois, poignets et devanté de chemise
en papier, vingt-cinq pour cent ad vesorem

Parfums, y cômpris les préparations pour la
toilette, savoir :.huiles à cheveux, "poude et
eaux dentifrices, et.autres, pommades, pâtes,
et toutes'pr'parations parfumées. pour' òla'che-
velure, la bouche:ou le peau, trente poii bent
ad valorea . . .e

Bronse phosphoré,..elingot,..barres,.feuilles
et fil, dix pour cent ad valorem.
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Pianos : sur tous pianos carrés, à angles ar-
rondis ou non, n'ayant pas plus de sept octa-
ves, vingt-cinq piastres ; sur tous autres pianos
carrés. trente piastres; sur les pianos droits,
trente piastres ; sur les grands pianos de con-
cert ou de salon, cinquante piastres; et ou-
tre ces droits, dix pour cent ad valorem.

Et sur parties de pianos, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Brai et goudron de houille, dix pour cent
ad valorem.

Plantes, savoir: arbres, arbrisseaux et plan-
tes à fruits, à ombrage, de pelouse et d'orne-
ment, vingt pour cent ad valorem.

Articles électro-plaqués et dorés de toute
espèce, trente pour cent ad valorem.

Plaques gravées sur bois et sur acier ou autre
métal, vingt pour cent ad valorem.

Plâtre de Paris, ou gypse, moulu, vingt pour
cent ad valorem.

Plâtre de Parie;, calciné ou ouvré, quinze cen-
tins par cent livres, ou quarante-cinq centins
par baril n'excédant pas 300 livres.

Cartes à jouer, trente pour cent ad valorem.
Plombagine, dix pour cent ad valorem, et sur

tous les articles de plombagine, non spécifiés
ailleurs, vingt pour cent ad valorem.

Pommados françaises, ou parfums de fleurs
préservés dans de la graisse ou de l'huile afin
de conserver le parfum des fleurs qui ne peu-
vent subir la chaleur de la distillation, lors-
qu'elles sont importées en boites de pas moins
de dix livres chacune, quinze pour cent ad
-alorem.

Presses d'imprimerie de toute espèce, quinze
pour cent ad valorem.

Médicaments particuliers, ordinairement ap-
pelés médicaments brevetés, ou tout médica-
ment ou préparation dont la recette est tenue
secrète, ou dont les ingrédients sont tenus
secrets, recommandés par des annonces, affi-
ches on étiquettes, pour le soulagement de
tout désordre ou maladie, sous forme liquide,
cinquante pour cent, et tous autres vingt-cinq
pour cent ad valoremn.

Prunelle et tissus de coton et de laine pour
les chaussures et les gants, dix pour cent ad
ralorem. .

Pierre ponce, moulue ou en poudre, vingt
pour cent ad valorem.

Mastic, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Plumes d'oies, vingt pour cent ad valorem.
Quinine, sulfate de, vingt pour cent ad

ralorem.
Voiles pour chaloupes et navires; aussi

tentes et auvents, vingt-cinq pour cent ad
'alorem.

Sel [excepté le sel importé du Royaume-Uni
ou des possessions britanniques, ou importé
pour l'usage des pêcheries maritimes ou du
golfe, qui sera libre de droits) en grenier, huit
centins par cent livres; en sacs, barils et
autres emballages, douze centins par cent
livres.

Salpêtre, vingt pour cent ad valorem.
Papier sablé, verré et d'émerie, vingt pour

cent advalorem.
Graines : de fleurs, de jardins, de champs et

autres pour des fins agrieoles, en grenier ou
grosse quantités. quinze pour cent; en petits

papiers ou paquets, vingt-cinq pour cent ad
valorem.

Graine de moutarde, non moulue, quinze
pour cent advalorem, moulue, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Bardeaux, vingt pour cent ad valorem.
Navires et autres bâtiments, construits dans

tout pays étranger, soit à vapeur on à voiles,
sur demande do leur enrégistrement en
Canada sur la juste valeur marchande de la
coque, des gréements, machines et autres
apparaux, un droit ad vlorern de dix pour
cent. •

Soie grége, moulinée seulement, trame et
organzine dévidée, quinze pour cent ad
valorem.

Soie à coudre et soie torse, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Velours de soie, et tous articles en soie ou
dont la soie est la principale partie, non spéci-
fiés ailleurs, excepté les vêtements sacerdo-
taux, trente pour cent ad valorem.

Argent laminé et argent d'Allemagne, en
feuilles, dix pour cent ad valorem.

Ardoise à toiture, vingt pour cent ad valo-
rem.

Dalles d'ardoise, carrées ou de formes parti-
culières, quinze pour cent ad valorem.

Manteaux de cheminées en ardoise, vingt-
cinq pour cent ad valorem.

Ardoises d'écoliers et à écrire, vingt-cinq
pour cent ad valorem.

Savon commun, brun et jaune, non parfumé,
un centin par livre.

Savon de Castille et blanc, deux centins par
livre.

Savon parfumé ou le toilette, trente pour
cent ad valorem.

Zinc, en blocs ou gueuses, dix pour cent ad
valoren.

Epices: gingembre et épices de toutes sor-
tes, excepté muscade et macis. non moulus,
vingt pour cent ad valorem.

Gingembre et épices de toutes sortes, excepté
muscadc et macis, moulus, 25 pour cent ad
valorem.

Muscade et macis, vingt-cinq pour cent
ad valoremn.

Empois, y compris la fécule, amidon ou farine
de blé-d'inde, et toutes préparations ayant les
qualités d'empois, deux centins par livre.

Spiritueux et alcools qui n'ont pas été sucrés
ou melangés à d'autres articles de manière que
leur degré de force ne puisse être constaté au
moyen de l'hydromètre de Sykes, pour chaque
gallon impérial de la force de preuve d'après
tel hydromètre, et ainsi dans la même propor-
tion pour toute force plus grande ou moindre
que la force de preuve, et pour toute quantité
plus grande ou moindre qu'un gallon, savoir:
Genièvre, rhum, whisky, et articles du même
genre non-énumérés,,uneUi'astre et trente-deux
centins et demi par galpi impérial. -

Eau-de-vie, une pias e et quarante-cinq
centins par gallon impérial.

.Genièvre, Old Tom, en fûts, une pifstre et
trente-deux centins et demi par gallon-in-
pérlal.

Spiritueux sucrés et mélangés de manière à
ce que le degré de force n'en puisse être cous-

Le tarif.[(',OMMUNES.j



f9 AVRIL 1879.]

taté comme susdit, savoir: Sorbets au rhum,
cordiaux, Scheidam schnapps, tafia, amers, et
articles de même espèce non énumérés, une
piasqtre et quatre-vingt-dix contins par gallon
impérial.

Spiritueux et alcools non spécifiés ailleurs,
une piastre et quatre-vingt-dix contins par
gallon impérial.

Spiritueux et alcools importés au * Canada,
mélangés à d'autres ingrédients et bien que
tombant sous la dénomination de médecines
brevetées, teintures, essences, extraits, ou sous
toute autre dénomination non spécifiée ail-
leurs, -seront néanmoins considérés comme
"spiritueux ou alcools," et frappés de droits
comme tels, une piastre et quatre-vingt-dix
centins par gallon impérial.

Eau de Cologne et spiritueux parfumés, con-
tenus dans des bouteilles ou flacons ne pesant
pas plus de quatre onces chaque, quarante
pour cent ad valorem.

Eau de Cologne et spiritueux parfumés, con-
tenus dans des bouteilles, flacons ou autres
emballages pesant plus de quatre onces cha-
que, une piastre et quatre-vingt-dix contins
par gallon impérial et trente pour cent ad
-alorem.

Vins de toute espèce, excepté les vins mous-
seux, y compris les vins de gingembre, orange,
citron, fraise, framboise, sureau et gadelle,
contenant vingt-six pour cent ou moins de spi-
ritueux de la force de preuve d'après l'hydro-
métre de Sykes, importés en cercles ou en
bouteilles (six bouteilles de pinte et douze
bouteilles de chopine étant censées contenir
un gallon impérial), vingt-cinq centins par
gallon impérial ; et pour chaque dégré de force
excédant vingt-six pour cent de spiritueux
comme susdit, un droit additionnel de trois
contins par gallon impérial, jusqu'à ce que la
force de preuve atteigne quarante pour cent
de spiritueux, et en outre de ces droits trente
pour cent ad valorem.

Champagne, et tous autres vins mousseux,
en bouteilles contenant chacune pas plus
d'une pinte et plus d'une chopine, trois pias-
tres par douzaine de bouteilles ; contenant pas
plus d'une chopine chacune et plus d'une demi
chopine, une piastre et cinquante centins par
douzaine de bouteilles; contenant une demi
chopine ou moins, soixante-quinze contins
par douzaine de bouteilles. Les bouteilles
contenant plus d'une pinte paieront, en sus de
trois piastres par douzaine' de bouteilles, au
taux d'une piastre et cinquante contins par
gallon.impérial sur la quantité qui excédera
une pinte par bouteille.

En- sus du dit droit sécifique sur les vins
Mousseux,- il y aura un droit ad valorem. de
trente pour cent. . - .

Mais les liqueurs importées sous la dénomi-
nation de vins, et contenant plus de quarante
pour cent de spiritueux de la force de preuve
d'après l'hydromètre de Sykes, -seront classés
pour le droit comme spiritueux non énumérés.

Papeterie de toute sorte, non spécifiée ail-
leurs,.vingt pour cent ad valoremn.

Le et après le premier jour de janvier 1881,
acier et articles d'acier, savoir.: acier en lingots,
en barres, en feuilles et en rouleaux, et barres

ou lisses et éclisses de chemin de fer, dix pour
cent ad valorem. -

Pelles, bêches, houes, fourches à foin, à fu-
mier et à pommes de terre, rateaux et dents
de rateaux, outils de charpentiers, de tonne..
liers, d'ébénistes et tous autres outils d'artisans,
taillanderie de toute sorte, y compris haches,
faulx, limes et scies de toute espèces, et patin
on acier, trente pour cent ad valorem.

Coutellerie ou arme à feu, savoir: mousquets,
carabines, pistolets et fusils de chasse, et tous
articles en acier et en fer et acier non spécifiés
ailleurs, vingt pour cent ad valoreni.

Lames de canifs ou ébauches de lames, à
l'état brut, sans manche, pour être soumises au
procédé de l'électro-plaqué, 10 pour cent ae
valorem.

Stéréotypes et électrotypes de livres clas-
siques, dix pour cent ad valorem.

Stéréotypes et électrotypes pour blancs com-
merciaux et d'annonces, vingt pour cent «
valorem.

Pierre, savoir: pierre de taille brute, pierre
à sablon et tout autre pierre à bâtir, excepté le
marbre, une piastre par tonne de treize pieds
cube.

Pierre à chaux hydraulique ou pierre à ci-
ment, une piastre par tonne.

Pierres meulières, à l'état brut, une piastre
et cinquante centins par tonne.

Pierre taillée et toute autre pierre à bâtir, ex-
cepté le marbre, et tous articles en pierre ou
en granit, 20 pour cent ad valoren.

Sucres, sirops et mélasses:
Tout sucre au-dessus du numéro 14, type de

Hollande en couleur, un centin par livre et
35 pour cent ad ealorem.

Sucre égal au numéro 9 et non au-dessus du
numéro 14. type de Hollande, ï de centin par
livre et 30 pour cent ad valorem.

Sucre au-dessous du numéro 9, type de Hol-
lande, J centin par livre et 30 pour cent aIvo-
loremi.

Pourvu que le droit ad valorena soit prélevé
et perçu sur le sucre et le mélado guand ils
seront importés directement du pays de leir
provenance, sur leur juste valeur mar-
chande au lieu de l'achat, sans aucune
addition pour le prix des boucaut ou
-autres emballages, ou autres frais et déboursés
entérieurs au 'hargement, nonobstant tout ce
que contenu dans la section 34 de l'acte 40
Victoria, chapitre 10, à ce contraire.

Sirop, suc de canne, sirop épuré, sirop de su-
crerie, sirop de sucre, sirop de mélasses ou de
sorgho, ¾ de centin par livre, et 30 pour cent ad
vatorem.

'Mélado, mélado concentré, suc de canne con-
centré, mélasses concentrées, suc de betterave
concentré et concréfié, 1 de centin par livre, et
30 pour cét ad valoreim.

Mélasses, si elles sont employées aux fins du
raffinage, de la clarification ou de la rectifica-
tion,. ou pour la ,fabrication du sucre, quand
elles sont'iinloitées direêtemient du pays de
leur proveànc e,'.5 pourcent ad valorern.

Et pour les même fins quaid elles ne sont
pas importées directement du pays de leur pro-
vendnce; 30 pour cent ad valorem.

Yroies et moyensr. Le tarif,. 1227



1228 Yoie, et moyens.

Mélasses, non employées à ces fins, quand
elles sont importées directement du pays de
leur provenance, 15 pour cent ad valorem.

Et quand elles ne sont pas importées directe-
ment du pays de la provenance 20 pour cent
ad valorem.

Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries, un
centin par livre et 35 pour cent ad valorem.

Le glucose ou sucre de raisin sera classé et
tarafé comme sucre selon sa qualité d'après le
type de Hollande en couleur.

Sirop de glucose, un demi centin par livre,
et 35 pour cent ad valorem.

Suif, un centin par livre.
Thés; sur tous les. thés noirs, 2 centins par
livre et 10 pour cent ad valorem.

Sur tous les thés verts et du Japon, 3 centins
par livre, et 10 pour cent ad valorem.

Etains, en lingots, gueuses, barres, plaques et
feuilles, 10 pour cent ad valoren.
. Moules de ferblanc et ferblanterie vernissée,
et tous articles de même métal non dénommés
ailleurs, 25 pour cent ad valorem.

Tabac, manufacturé et en poudre 25 centins
par livre, plus 12J pour cent advalorem.

Cigares et cigarettes, 50 centins par livre et
20 pour cent ad valorem.

Térébenthine, esprit de, 20 pour cent ad va-
lorem.

Valises, sacs de cuir, malles et sacs de nuit,
25 pour cent ad valoren.

Ficelle de lin et non autrement spécifiée,
25 pour cent ad valorem.

Caractères d'imprimerie, 20 pour cent ad
valoren.

Métal de caractères',d'imprimerie, 10 pour
cent ad valorem.

Vernis, non autrement dénommés 20 centins
par gallon impérial et 20 pour cent ad valorem.

L.gumes :

Pommes de terre, 10 centins par boisseau.
Tomates, 30 centins par boisseau.
Et sur tous autres légumes, 20 pour cent ad

valorem.
Vinaigre, 12 centins par gallon impérial.
bMontres, mouvements et boitiers de montres,

20 pour cent ad valorem.
Fil de laiton, jaune et rouge, 10 pour cent

ad valorem.
Tissu de cuivre, jaune et rouge, 20 pour cent

ad valorem.
Bois ouvrés: ustensiles en bois, seaux, cuves,

barattes, balais, brosse. et autres articles en
bois non ailleurs énumérés, 25 pour cent ad va-
lorem.

Moyeux, raies, jantes et parties de roues, à
l'état brut, ébauchées ou sciées seulement, 20
pour cent ad valorem.

Bois de service et bois de construction non
ailleurs dénommés 20 pour cent ad valorem.

Laines et lainages:

Laine crue, poil de chèvre alpaca. ou d'autres
animaux de mêine espèce : en franchise.

Sur les produits composées entièrement ou en
partie de laine cardée, Peignée et filée, de Poil
d'alpaca, de chèvre ou d'autres animaux de

mime espèce, savoir : châles, couvertures de
laine et flanelles de toute description ; draps,
doeskins, casimires, tweeds, étoffes à habits,
par-dessus et manteaux, drap feutré de -tout
genre, non ailleurs spécifiés, étoffe pour colliers
de chevaux, laine filée, à tricoter, fil de -line à
broder, fil de laine peignée, au-dessous du No.
30 ; effets tricotés, savoir: gilets de 'laine,
caleçons et bonneteries de toute sorte, sept
centins et demi pour cent, et en sus de ce droit,
20 pour cent ad valorem.

Confection de vêtements de, toute sorte, y
compris casquettes de drap, laits en tout ou en
partie avec de la laine peignée, du poil d'alpaca,
de chèvre ou d'autres animaux seablables, con-
fectionnés ou fabriqués en tout ou en partie
par le tailleur, la couturière ou la fabrique, ex-
cepté les tricots, dix centins par livre, et en
sus 25 pour cent ad valorem.

Tous articles faits en tout on en partie avec
de la laine peignée, du poil d'alpaca, de chèvre
ou d'autres animaux semblables, non autre-
ment dénommés, vingt pour cent ad valorem.

Sur tapis façon d'Ecosse à trois brins. et à
deux brins, de pure laine, dix centins par verge
carrée, et de plus vingt pour cent ad valorem.

Sur tapis façon d'Ecosse, à.deux brins et à
trois brins, dont la chaine est toute de coton
ou de matière autre que de la laine cardée ou
peignée, ou du poil d'alpaca, de chèvre. ou
d'autre animal de' même espèce, cinq centins
par verge carrée, et de plus vingt pour cent
ad valorem.

Feutre pour chaussures et souliers, quinze
pour cent ad valorem.

Et pour doublure de gants et feutre sans fin
pour les fabricants de papier, importés. par.eux
pour servir dans leurs fabriques, dix pour cent
ad valorem.

Fouets, vingt-cinq pour cent ad valorem.
Fil de laiton, jaune et rouge, dix pour cent ad

valorem.
Tissu de cuivre, jaune et rouge, vingt-cinq

pour cent ad valorem.
Zinc, en gueuses, lingots et feuilles, dix pour

cent ad valorem.
Zinc, tubes de, passés à la filière et sans sou-

dure, dix pour cent advalorem.
Zinc, articles de, non dénommés ailleurs,

vingt-cinq pour cent ad valorem.
Sur tous les articles non énumérés dans le

présent acte ou dans.tout autre acte, comme
soumis b-des droits de douane et non admis
en franchise par le présent ou par quelque acte
ou la disposition non abrogée, il sera.imposé
un droit ad valorem de vingt pour oent lors-
qu'ils seront importés au, Canada ou retirês de
l'entrepôt pour la consommation en ce pays.

12. Rêaolu, Qu'il est à propos de décréter
que les articles suivants importées au Canada
seront exempts de droits.

Agaric.
Agates, non ouvrées.
Racines d'orcanette,
Aloès.
Aluminium.
Alun.
Ambre gris:
Ammoniaque, à l'état naturel.
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Teinture d'aniline.
Huile d'aniline, crue.
Sels aniline.
Animaux amenés au Canada temporairement

et pour une période de pas plus de trois mois,
pour fins d'expositions ou de concurrence en
vue d'obtenir.des prix offerts par aucune asso-
ciation agricole ou autre. Mais une garantie
sera préalablement donnée conformément aux
règlements qui seront prescrits par le ministre
des douanes, avec condition que le droit plein
et entier, auquel tels animaux seraient autre.
ment soumis, sera payé dans le cas de leur
vente au Canada, ou s'ils ne sont pas réexpor-
tés, dans le délai spécifié dans telle garantie.

,Animaux pour l'amélioration des races, en'
vertu de règlements à être faits par le bureau
de la trésorerie, et approuvés par le gouver.
neur en conseil.

Annato, liquide ou solide.
Annato, graines.
Ancres.
Antimoine.
Alcalis, potasse, perlasse et soude.
Vêtements, et autres articles, pour usage

personnel ou domestique, n'étant pas des mar-
chandises, appartenant à des sujets anglais dé-
cédant à l'étranger, mais domiciliées au Canada.

Argol, en poudre.
Argols, au naturel.
Arsénic.
Arséniate d'aniline.
Articles importés pour l'usage du gouver-

neur-général.
Articles pour l'usage des consuls étrangers.

Articles importés par et pour le gouvernement
fédéral ou aucun de ses départements, et pour
le Sénat et la Chambre des Communes.

Articles importés pour l'usage de l'armée et
de la marine, et de la milice canadienne.'

Armes.
Uniformes.
Instruments pour les corps de musique mi-

litaires.
Approvisionnements militaires et munitions

de guerre.
Roseaux de bambou, coupés de longueur seu-

lement, pour cannes, ou pour -manches d'om-
brelles ou de parasols.

Bambou, non manufacturé.
Barils de fabrique .canadienne, exportés et

remplis de pétrole du cru domestique et en-
voyé vides, en vertu de tels réglementa qui
seront prescrits par le ministre des douanes-

Barille.
Barytes, non ouvrées.
Cloches d'églises.
Baies servant'& teindre, ou employées p.ar

confection de teintures.
Toile à bluteau.
Os, crus et non ouvrés, brûléM,' calcinés,

moulus ou passés à la vapeur.
Poussière d'os et cendre d'os pouï lâfabdca-

tipn des phosphates et des ëngrais.
Borax..
Echantillons de botanique.
-Soies de porc.
Soufre, naturel ou non, en pidr'eW ou en

poudre.
Chauderets pour les batteurs d'or.-

Brome.
Millet à balai.
Feuilles de Buchu.
Lingots d'or'et d'argent.
Poix de Bourgogne.
Pierres meulières en blocs, non taillées et

non manufacturées en »meules de moulins.
Bichromate de potasse.
Carrosses de voyageurs et voitures chargées

de marchandises, les colperteurs et troupes de
cirque exceptés, en vertu de règlements qui
seront prescrits par -le ministre des douanes.

Collections de monnaies, médailles et autres
collections d'antiquités.

Fontes, devant servir de modèles pour l'usage
des écoles de dessin.-

Cornaline, non ouvrée.
Prélarts, de pas moins de quarante-cinq pou-

ces de largeur, et non pressés ou calendrés.
Caout.houc, non ouvré.
Corde de boyau, pour instruments de musi-

que.
Corde de boyau, nu corde à boyau pour

fouets, non manufiacturée.
Craie et pierres crayeuses, non ouvrées.
Fleurs de camomille.
Chlorure de chaux.
Citrons, et écorces de citrons, en saumure,

pour les candir.
Argiles.
Vêtements donnés à des institutions de cha-

rité.
Cobalt en minerai.
Cochenille.
Fève, pulpe et fibre de cacao.
Monnaies d'or et d'argent, excepté les mon-

naies des Etats-Unis.
Calices, et articles en plaqué pour l'usage

des églis'es.
Fibre de coco, naturelle et filée.
Colcatar, ou oxyde de fer, sec.
Conium cicuta, ou ciguë, semences et feuil-

les.
Déchets de coton, et lame de coton.
Bois de liége ou écorce de liége, non ouvré.
Couleurs, savoir:-Bichromate de potasse,

bleu foncé, bleu de Chine, laque de Castille,
écarlate et brun-marron, laques en pulpe, vert
de Paris, bleu de Prusse, blanc satiné et
passé au tamis, bleu d'outremer, terre d'ombre
.naturelle.

Crime de tartre en cristaux.
Diamants, non montés, y compris les dia-

mants noirs pour perforateúrs.
Poussière de diamant.
Sang de dragon.
Toile pour courroies sans fin, et tuyaux.
Articles pour teindre ou tanner, à l'état na-

turel, non spécifiés ailleurs.
Rufs.
Emeri.
Spécimens d'entomologie.-
Esparto, ou heibé d'Espagne, et autres lier-

bes et pulpes d', pour fabrication du papier.
Extrait de bois de campéche.
Feutre adhési, pour doublage de navires.
Argileréfractaire.
Fibre du Mexique.
Fibre- "égétable, , pou'lifabrication -
Fibrilles.
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Boitte.
Huile de poisson, et poissons de toutes espè-

ces, de provenance des Etats-Unis, (à l'excep-
tion du poisson provenant des lacs de l'inté-
rieur et des rivières qui s'y déchargent, et du
poisson conservé dans l'huile).

Hameçons, filets et seines de piche, lignes et
il à rets, pour l'usage des pêcheries, mais ne

comprenant pas les instruments de pêche, ou
hameçons avec mouches et cuillères flottantes
servant aux amateurs.

Pelleteries de toutes espèces, non préparées
d'aucune manière.

Silex, pierres à fusil, et silex moulu.
Feuilles de digitale.
Fossilles.
Terre à foulon.

Racine de gentiane,
Racine de ginseng,
Chauderets et baudruches pour -batteurs

d'or,
Graisse et graillons pour la fabrication du sa-

von seulement,
Graviers,
Guano, et autres engrais animaux et vegé-

laux,
Gommes, d'ambre, arabique, d'Australie, d'An-

gleterre, copale, d'amarmastic, sandarac,
laque adragante,

Toile à cabas, et cabas,
Corde de boyau, préparée ou non préparée,

pour fouets et autres usages,
Gutta-percha au naturel,
Gypse (sulphate de chaux,)
Cheveux humains, poils d'alpaca, d'angola, de

buffle et de bison, de chameau, de chèvre,
soies de porcs, crin de cheval, nettoyés ou
non, mais non frisés ou autrement ouvris,

Poils pour chapeliers, séparés de la peau.
Ecorce de pruche,
Chanvre, non préparé,
Peaux crues et vertes, soit salées à sec ou sau-

murées,
Sabots, cornes et bouts de cornes,
Feuilles de jusquiame,
Glace,
Gomme élastique, non ouvré,
Chanvre indien non préparé, drogue,
Indigo,
Racine d'iris,
Colle de poisson,
Fibre de Tampico,
Ivoire, et ivoie végétal, non ouvrés,
Placage d'ivoire, scié mais non poli,
Mâts ou parties de mâts de fer, pour navires,
Racines de jalap,
Vieux cordages,
Jute en tige,
Jute,
Caillotis,
Cryolithe,

Laque pour teindre, crue, en grains,,en pa-
lettes, en gomme, et laque plate.

Lave, non ouvree.
Sangsues.
Racine de réglisse.
Litharge.
Litmus et tous lichens, prépars'et non pré-

parés.

Citrons et écorces de citrons, en saumure,
pour les candir.

Bois en grume et bois non écarri, non-manu-
facturé,. et auquel il n'a pas été pourvu ailleurs,

Bois de service et de charpente, scié en ma-
driers et planches, savoir: buis, cerisier, 'htai-
gnier, noyer tendre, acajou, chêne, pin résibeux,
bois de rose, de sandal, noyer, cèdre d'Espagne,
et bois blanc, non travaillé, raboté ou autrement
manufacturé.

Locomotives et chars à voyageurs, à bagage
et à fret, étant la propriété de compagnies de
chemins de fer des Etats-Unis *parcou-
rant toute ligne de chemin qui traverse la fron-
tière tant que les locomotives et chars canadiens
seront admis en franchise sous les circonstances
analogues dans les Etats-Unis, en vertu des
règlements qui seront prescrits par le ministre
des douanes.

Garance, et munjeet, ou garance de l'Inde,
moulues ou préparées, et tous leurs extraits.

Herbe de manille.
Les ménageries, chevaux, bestiaux, voitures

et leurs harnais, en vertu des règlements qui
seront prescrits par le ministre des douanes..

Médailles d'or, d'argent ou de cuivre.
Ecume de mer (meerschaum) à l'état naturel.
Echantillons de minéralogie.
Modèles d'inventions et autres améliorationa

dans les arts; mais aucun article ou aucuns
articles ne seront considérés comme modèles si
l'on peut s'en servir autrement.

Mousse d'Islande, et autres mousses non
préparées.

Mousses, algues et autres substances végéta-
les employées pour lits .et matelas, au naturel,
ou simplement nettoyées.

Machines pour moulins à coton et à laine
torse, .de genres non alors manufacturés au
Canada.

Nitrate de soude ou nitre cubique.
Noix de Galles.
Papiers-nouvelles, reçus par la malle.
Nickel.
Ecorce de chêne.
Etoupe.
Tourteaux oléagineux.
Tourteaux de graines de cotonnier, tourteaux

et farine de noix de palmier.
Huiles de cacao et de palmier, dans leur état

naturel.
Oranges et écorces d'oranges,-saumurées-

importées dans le but de les candir.
Minerals de toutes sortes.
Osiers.
Acide oxalique.
Tableaux à l'huile par des artistes d'un mé-

rite reconnu, ou copie des grands maitres par
ces artistes.

Feuilles de palmier, non manufacturées..
Nacre de perle, non ouvré.
Persis du extrait d'orseille et de violette.
Instruments et appareils de physique, et.

sphères, et tableaux représentant des insectes,
lorsque spécialementimportés pour l'usage- des
colléges, écoles et des, sociétés littéraires et
scientifiques.

Phosphore.
Peaux vertes.
Terre à pipe.
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Résine (de pin).
Plâtre de Paris, ni moulu, ni calciné.
Pierre ponce.
Tresses en paille d'Italie et en herbe.
Précipité de cuivre, au naturel.
Chiffons, de coton, de toile, 'de jute et de

chanvre, déchets de papier de tout genre bons
pour la fabrication du papier seulement.

Rotin et roseaux non manufacturés.
Présure crue ou préparée.
Résine.
Racines de rhubarbe.
Grés sel, importé du Royaume-Uni, d'aucune

des possessions britanniques, ou importé pour
l'usage des pécheries de mer ou du golfe.

Safran et safranum, et leurs extraits.
Sifran, en gateaux.
Sel ammoniac.
Sel de soude.
Sable.
Algue, non spécifié ailleurs.
Foin de mer.
Séné en feuilles.
Silex, ou quarts cristallisé.
Soie, au naturel, telle que dévidée du cocon,

n'étant pas doublée, retordue ou travaillée d'au-
cune manière, cocons et déchets de soie.

Peaux, non préparées, séchées, salées ou sau-
murées.

Cendre de soude.
Soude caustique.
Silicate de soude.
Effets appartenant aux colons, savoir: Vite-

ments, meubles, livres professionnels, outils et
instruments servant pour un métier ou pour
quelque occupation ou emploi, dont le colon
s'est servi pour son propre usage pendant au
moins six mois avant son arrivée au Canada,
ne comprenant toutefois aucunes machines ou
bétail vivant, ou autres articles importés pour
fins de manufacture., ou pour être vendus.
Pourvu qu'aucun article sujet à l'imposition
d'un droit, et entré comme effet appartenant à
un colon, ne soit vendu, ou qu'il n'en soit au-
trement disposé, sans payer le dit droit, s'il n'a
pas été à l'usage du colon pendant deux ans, au
Canada.

Jusqu'au premier jour de janvier 1881, l'acier
en massets, barres, feuilles et rouleaux, les
barres ou lisses de chemin de fer, et les éclisses,
seront exempts de droit.

Soufre, en canon ou en poudre.
Queues d'animaux à fourrure, non préparées.
Fibre de Tampico, blanche et noire.
Ecorce pour les tanneurs.
Résine (de pin).
Terre alumineuse.
Terre du Japon. .
Chardons à foulons.
Tabac, non manufacturé, pour fins d'accise,

aux conditions de l'acte 31 Vic., chap. 51.
Ecaille de tortue et autres, no;n ouvrées.
Bagage de voyageurs, en vertu des régle-

ments qui seront prescrits, par, le, ministre des
douanes. _..

.urcuna on racine.desafrauindien.
Térébentine, crue.
Tortue de mer.
Gournables.
Vitriol bleu.

Placages de bois et d'ivoire, sciés seulement.
Vert-de-gris, ou sous-acétate de cuivre, sec.
Fibrea végétales, naturelles, non soumises à

un procédé mécanique.
Blanc de céruse ou blanc d'Espagne.
Fanons de la baleine, non ouvrés.
Huile de baleine, telle que mise en barils à

bord du navire et dans l'état dans lequel elle a
été en premier lieu débarquée.

Osier pour vanniers.
Laine.
Métal jaune, en barres, boulons ou pour dou-

blage.

L'importation des articles suivants sera pro-
hibée sous peine d'une amende de deux cents
piastres et la confiscation des colis les con-
tenant, savoir:

Livres, papiers imprimés, dessins, peintures,
gravures, photographies ou reproduction de
tout genre ayant un caractère perfide, ou sédi-
tieux, immoral on indécent,

Monnaie affaiblie ou contrefaite.
13. Résolu, qu'il est à propos d'ajouter les

articles suivants à la liste dces articles exeuipts
de droits lorsqu'importés au Canada.

Les articles suivants, étant les produits na-
turels, ou manufacturés, de la colonie de
Terreneuve, savoir:

Poisson, frais, séché, salé ou fumé.
Huile de poisson, et tous les produits du

poisson.
Huile de loup-marin.
Animaux de toutes espèces.

14. Résolu, qu'au lieu de tous les droits
d'accise,-à l'exception des droits de licence-
actuellement ou ci-devant imposés sur les
spiritueux, il sera imposé, prélevé et perçu un
droit d'ac*e d'une piastre sur chaque gallon
de la force de preuve de l'hydromètre de Sykes,
et ainsi dans la même proportion pour toute
force plus grande ou moindre des spiritueux
dont la fabrication n'a pas été terminée en
entier, ou sur lesquels il n'a pas été payé de
droits avant la passation de cette résolution.

15. Resolu, qu'au lieu de tous les droits d'ac-
cise,-àl'exception des droitst de licence-ac-
tuellement ou ci-devant imposés sur le malt.
il sera imposé, prélevé et perçu un droit d'ac-
cise de un centin sur chaque livre de malt
fabriqué et pesé, tel qu'enlevé du fourneau, et
sur lequel il n'a pas été payé de droit avant la
passation de cette résolution.

16. Rksolu, que sur tout apprevisionnements
de liqueur de malt en possession de brasseurs
licenciés à l'époque de la passation de eette
résolution, il pourra être fait, sur le malt con-
tenu dans tels approvisionnements, une remise
égale au droit payé pour le dit malt au-desssus
de un centin par livre, et la quantité de'malt
contenue dans tels aiprovisionnements de
liqueur de malt sera fixée en vertu des ordres
de département maintenant en force à l'effet
de déterminer laquantité de malt que contient
la liqueur, de malt.

17; Resplu, qu'au .lieu de tous les droits
d'accise, -à lexception des droits de licenee
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-actuellement imposés sur le tabac canadien
connu sous le nom de « tabac blanc en tor-
quette," étant la feuille non pressée, roulée ou
tressée, et faite entièrement de tabac brut de
la provenance du Canada, et sur la feuille
brute de la provenance du Canada, il sera im-
posé, prélevé et perçu un droit d'accise de
quatre centins sur chaque livre, ou quantité
moindre qu'une livre.

18. Résolu, qu'il est expédient de décréter
que les résolutions précédentes, et les modi-
lications apportées aux droits de douane et
d'accise, et aux autres articles y mentionnés
auront effet à dater du 15 mars et après.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et. lu la
première fois:

Bill [No. 79] concernant les sociétés de
constructions faisant affaires dans la province
d'Ontario. (M. Kirkpatrick.)

La Chambre s'ajourne à
cinq heures et dix

minutes a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 10 avril 1879.

- M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

R1IÈRE.

BILL CONSTITUANT LA COMPAGNIE DE
CHEMIN DE FER DE SELKIRK ET DE
SASKATCHEWAN-SUD.-[Br.L 9.]

(E Rykert.)

BILL RETIRIÉ.

M. BYKERT propose que le dit bill
soit retiré et que 1Ionoraire payé sur
icelui soit remis.

La motion est adoptée et le bill re-
tiré'.

QUÀÈITÉ.DE PAPETERIE FOURNIE AUiX
MEMBRES.

RENVOYÉ AU iOMIT* DES IMPRESSIONS.

M. KIRKPATRICK: Je propose,
que le comité impreshions soit requis' de'
faire enquête et rapport sur la qualité de

la papeterie fournie aux membres, eut la
manière de se la procurer et sur le meil-
leur mode de la distribuer.

La motion est adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

M. TILLEY : Je propose la deuxième
lecture des résolutions concernant les im-
pôts de douane et d'accise, dont il à été
fait rapport par le comité des voies et
moyens (9 avril.)

Sim A. J. SMITH: Il est admis qùe
la question que nous avons à examiner
est de la plus grande importance. Bien
qu'on ait déjà consacré beaucoup de
temps à sa discussion, il me semble que
je manquerais à mon devoir si je ne di-
sais quelques mots sur le sujet 'avant
que.le débat soit clos. Cette qùestion
rappelle à notre mémoire des évènements
d'une importance et d'un intérêtsouve-
rains pour le Nouveau-Brunswick. L'at
titude de l'hono-able ministre des fian-
ces, nous reporte naturellement à-ce qui
s'est produit dans les premiers temps de
la Confédération; et il est naturel que ses
collégues du Nouveau-Brunswick aient
fait allusion à la part qu'il a prise datù
le mouvement qui eût lieu lorsque la
Confédération s'est élaborée. En 1864.
le ministre des finances, qui était :alors
membre du gouvernement, fut nommé,
avec deux autres délégués à la donfë-
rence tenue à Québec, au sujetde la Con-
fédération finale de ces provinces; il était
naturel qu'il fdt chargé de veiller aux in-
térêts financiers du Nouveau-Brùnsivick,
à cette conférence. Les délégués s'as-
semblèrent et passèrent une série de ré-
solutions qui devaient former la base de
la Confédération; en vertu de ces:résolu-
tions, le Nouveau-Brunswick dévait avoir
80 centins par tète de populatioi suivant
le recensement de 1861, ce qui se montait
à environ $201,000 et,-en outre, $63,000
par année, pendant dix ans.

La conférence ayant terminé ses tra-
vaux, le ministre des finances revint au
Nouveau-Brunswick,'et, dans le but de
préparer le peuple à la dissolution des.
Chambres qui devait -se faire "dans un'
bref délai, il fit des assemblées publir
ques à-AsintJean aussi bien que dans
d'autres parties de la province. T'étais
parmi ceux qui ont combattu le projet dé
Confédération tel qu'élaboré à ; la confé-
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rence de Québec. Cependant, à toutes
ces assemblées publiques, le ministre des
finances conseillait fortement au peuple
d'accepter les conditions établies par la
conférence. Il leur dit qu'il avait obtenu
les conditions les plus libérales pour le
Nouveau-Brunswick; or, si le peuple
avait sanctionné son acte en acceptant ses
avis, tout ce que la province aurait eu,
dans la Confédération aurait été $201,000
et $63,000 pendant dix ans.

M. T[LLEY: Où sont les $50,000
accordées puur le gouvernement?

SIn A. J. SMITH: C'est là un octroi
supplémentaire; il n'en a jamais été
question à la conférence ou dans les ré-
solutions. Tout ce que le ministre des
finances avait à offrir au peuple et qu'il
le conseillait fortement d'accepter, c'était
80 centins par tète, suivant le recense-
ment de 1861, c'est-à-dire $10 1,000, et
$63,000 par année pendant dix ans, et
ces montants devaient couvrir absolument
toute réclamation que le Nouveau-Bruns-
wick pourrait avoir contre le Canada.
Sile peuple avait suivi les conseils du mi-
nistre des finances, où en serait aujour-
d'hui le Nouveau-Brunswick 1 Depuis
lors, cette province a reçu outre ces
offires, $50,000 par année, 80 centins par
tite, jusqu'à concurrence de 400.000 âmes
ce qui, suivant le dernier recensement, a
produit une somme considérable: $150,
000 pour compenser l'abolition des droits
d'exportation,-elle a donc maintenant
un revenu de près d'un demi-million de
piastres à tirer du trésor fédéral.

Je le demande encore au ministre des
finances, où en serait le Nouveau-Bruns-
wick s'il avait accepté les propositions
faites en 1864 I Il serait aujourd'hui'
dans la situation financière la plus déses.
pérée. Tout ce dont il est capable main-
tenant, c'est de faire face aux strictes dé-
penses de son gouvernement civil. On
m'a reproché de l'autre coté de la Cham-
bre, d'avoir changé de politique et d'avoir
passé du parti tory au parti libéral. J'ai
été le collègue du ministre des finances
pendant bien des années, dans la même
administration ; nous étions parfaitement
d'accord, et en termes d'excellente ami-
tié ; nous avons même été membres tous
deux, en 1854, de la première adminis-
tration libérale qui se soit formée au
Nouveau-Brunswick, et s'il s'est opéré un

78

revirement c'est bien plutôt chez l'hono-
rable ministre des finances, qui, de libé-
ral qu'il était, est maintenant tory. Et
comment s'est exprimé le ministre des
finances lui-même, en 1864, au sujet de
la manière dont les finances du Nouveau-
Brunswick seraient affectées, s'il entrait
dans la Confédération ? A cette époque,
la taxe par tête de population et les droits
douaniers, au Nouveau-Brunswick, car il
n'y avait pas de droits d'accise, étaient
de $3.20. Il déclara au peuple que s'il
entrait dans la Confédération les taxes se-
raient diminuées, et que, au lieu de $3.20,
il n'y aurait à payer que $2.75 par tête
pour les 25 ans à venir. Ses vues ne
furent pas g-utées par le peuple, et le
ministre des finances fut défait par une
écrasante majorité en dépit de tous les
moyens légitimes et illégitimes dont on
se servit contre le parti anti-confédéré.

L'année suivante on obligea les Cham-
bres à se dissoudre, et le parti confédéré
emporta l'élection. Je ne répèterai pas
les causes de ce changement, parce que
mon honorable ami de Gloucester a ex-
pliqué clairement à la Chambre les arti-
fices auxquelles on a eu recours pour ar-
river à ce résultat. J'ai signalé ces opi-
nions du ministre des finances pour mon-
trer qu'on ne peut pas se fier à son juge-
taent ; que, lorsqu'il joue le rôle de pro-
phète, ses prophéties ne doivent étre re-
çues qu'avec beaucoup de réserve; qu'il
n'a pas beaucoup de perspicacité et
ne lit pas facilement dans l'avenir; et il
m'est impossible de m'expliquer pour
quelles raisons il a dit au peuple du Nou-
veau-Brunswick,que pendantles 25 années
à venir, il ne serait obligé de payer que
$2.75 par tête. Or, il n'y avait pas cinq
ans qu'il était au pouvoir, lorsqu'il sou-
mit un projet de taxation qui comportait
au moins $6 par tète, après avoir promis
que la taxe n'excéderait pas $2.75. Com-
ment fallait-il s'y prendre pour mettre à
effet cet engagement I Car il n' a pas de
doute que c'était là un engagement, par
ce qu'on l'avait promis de nouveau lors
de la seconde élection. Il fallut consul-
ter le ministre de la justice, pour voir par
quel moyen on pourrait mettre à effet cet
engagement, et accorder une indemnité
au peuple du Nouveau-Brunswick pour
compenser la promesse que le ministre de
la justice lui avait faite qu'il n'aurait à
payer que $2.75 par tête.

On a répété tant et plus que la ques-
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tion qui a été soumise au peuple le 17
septenbre était ou l'adoption d'un tarif
de revenu ou l'adoption d'une politique
de protection. J'admettrai volontiers
que dans bien des endroits du pays, c'est
l% le principe sur lequel a en lieu l'élec-
tion, mais je nie qu'elle se soit faite sur
ce principe au Nouveau-Brunswick.
L'honorable ministre des finances a insi-
nué au peuple que la politique de l'oppo
sition d'alors n'était qu'un remaniement
du tarif. J'aimerais à. lui demander s'il
croit qu'il aurait été élu sans le télé
granmtie envoyé par air John A. Mac-
donald à monsieur John Boyd I Est-ce
que le tarif actuel se tient dans la limite
de la coumnunication faite par le chef dit
gouveinement à monsieur Boyd, annon-
çant qu'il ne s'agissait que d'un remanie-
ment, et qu'il n'y aurait pas d'augmenta-
tioi de taes 1 Si le ministre des finan-
ees s'était présenté aux élécteurs de
BaintJean avec le tarif actuel, il n'aurait
pas 6. é élu. Il s'est présenté dans des
circonstances particuliérement favorables.
Il avait occupé pendant einq ans le plus
haut 'poste de cette province. Je n'.ii
pas l'intention d'appuyer trop sur la mia-
nière dont mon honorable ami a été
nommé à ces hautes fonctions, miais je
crois que les circonstances qui ont amené
cette nontination sont tout à. fait regret-
tables. Je n'ai piu m'empêcher de sourire
lautre jour, en entendant le ministre des
finances invoquer le témoignage du pre-
mier miiistre au sujet des faits se rap-
portant à l'ordre du conseil passé le 22
octobve, et pour établir que lui-mônie ne
savait pas alors que cet ordre du conseil
avait été passé. Personne n'a jainsi,
prétendu qu'il le sàt; d'autant plus qu'il
était en Angleterre à cette époque.

LU 5 novembre, il fit un discours ex-
primant les sentiments les plus chevale-
resques et déclara qu'il coulerait avec le
vaiasau et tomberait avec ses collègues.
A cette heure niteme, il y avait un ordre
du conseil, en da-e du 22 octobre, le nom-
want lieutenant-gouverieur du Nouveau-
Brunswick ; et il a exercé ces fonctious
pendant cinq ana par ordre du conseil et
en vertu de cet ordre, qui était donc en
force le cinq novembre, puisque aucun
ordre du conseil le nommant gouvernenr
n'a jamais été passé. Et cependant, il
vient noua dire qu'après son retour d'An-
gleterre, il décl-ra au gou1v9vi.eur -qu'il
croyait ne pas devoir accepter cette no- i

SIa AÀLBERT J. SiTH.

mination. Etait-il dont entendu entre
lui et le chef du gouvernement que ie6
ordre du conseil devait rester letd-
morte jusqu'à ce qu'on s<lt le résultit" du
vote de non-confiance qui se préparait'
Uordre du conseil n'a jamais été changé
et son acceptation se reporte donc au'2U
octobre, date à laquelle l'ordre du conseil
a été passé.

fi me semble que le ministie fdes
finances n'a pas lieu de se glorifier d'la
manière dont il est entré en fonctions,
comme lieutenant-gouverneur du Non-
veau-Brunswick. Je n'éprouve aucun
sentiment d'amertume en faisant cette e-
marque. L'honorable monsieur a fait
allusion à une conversation qu'il a cee à
cette époque avec lhonorable monsieur
Burpee -3t moi. Je me rappelle ene
une conversation que 'ai eu4 avec Pkodo-
rable ministre des finances. et il me sein-
ble lui avoir <lit alors quej'étais conteàt
de sa nomination et que j'aurais été heè-
reux de la suggérer moi-nime. Mais dans
cette occasion il n'a pas été question d'un
ordre du conseil. Je n'ai jamaia vu cet
ordre du conseil, et il n'qn a pas été.parlé
alors. Le ministre des finances, if.us
heureux que ses collègues qui ont quitté
le pouvoir sans avoir de places, N'est élevé
à une position plus haute. J'admnettégi
volontiers, cependant, qu'il a fait un ex-
cellent lieutenant-gouverneur. Dans
l'accomplissement de ses dewirs, il s'es
tenu dans les limites de la constitution.
Il n'y a pas eu de chocs, tout a été tran-
quille, et il a accompli son devoir de fa-
çon à satisfaire tout le monde; mais Plho-
norable monsieur a été aussi malheureux
en entrant dans l'exercice d. ses hautes
fonctions, qui l'a été en les quittant. La
Chambre apprendra avec étonnement que
le ministre des finances, étant encore
gouverneur, s'est rendu à une assemblée
politique à Saint-Jeau, ou il a acceptéla
candidature à la députation de ette
ville. Il a aussi prononcé, en cette Oc-
cision, un discours violent dans leqnet il
a condamné le gouvernement dont il nâ-
tait que l'employé, et critiqua la politiqûe
et les lois de monsieur Cartwright.

M. TILLEY : Je n'ai fait aucun dia,
couirs. t , :.

Sa ALBE RTJ SM[TH: Alors, i
journaux se sont trompés.

M. TILLEY: Non, ils ne se sontp
tromps.

[COMMUNES.)] Le tarif.
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. Bil ALBERT J. SWITI : Vous avez
d$é à Saint-Jean dans le but d'accepter là
cadidature.

M. TILLEY : Non, je n'y ai pas été
dans ce iut; je ne connaissais rien de la
chose.

Sua ALBERT J. SMITHf: L'hono-
rable monsieur était à Saint-Jean où il
fut prié de se présenter; le lendemain
Jatin les journaux annonçaient que le
gouverneur avait accepté la candidature
-et fait un discours. Qu'il ait prononcé
-ce discours ou non, je n'en ai aucune con-
naissance personnelle. L'assemblée n'é-
tait pas publique, mais un grand nombre
de partisans zélés y assisaient; et l'li-
norable monsieur a continué à exercer
ses fonctions de go iverneur plusieurs se-
maines après. Voilà une chose tout à
-fait inaccoutumisée; car le gouverneur est
supposé, pendant la durée de ses fone-
tions, au moins, n'avoir pas de politique.
L'honorabie ministre des finances s'est
présenté devant les électeurs- de Saint-
Jean dans les circonstances les plus favo-
rables. Il avait tout lm prestige et toute
l'influence morale que pouvait lui donner
la; haute position qu'il occupait, il -t'avait
aucun péché politique à expier depuis
cinq -ans, et il possédait un grand nombre
d'amis politiques et personnels prêts à le
soutenir quand meme. Les électeurs de
Saint-Jean <prouvaient de l'intérêt, de
l'anxiété même au sujet de la protection
et d'aprés ce qu'il leur dit, ils n'avaient
pas lieu de croire yiue le projet actuelle-
mentsoumis-ì la Chambreétait la politique
qu'il méditait alor'. Autremuent, pioulmr-
quoi aurait-il cherché à eff.teer de l'esprit
des électeurs l'imupressioi que sa politique
était une politique de protection? Pour-
-quoi est-il entré un communication avec
le premier ministre 7. Le télégramme de
oe dernier voulait dire, au fonds, qu'on
n'avait jamais en en vue la protection.
mais simplement un remaniement diu
taif. Mais est-ce un remaniement du
tarif que nous avons aujo-ard'huii

Tout le mon-le admet que c'est plutôt
une politique d'extréue protection. Sans
ce télégramme, le ministre des financem
afaurait pas pu- se faire élire.; et. encoure

malgré toutes ces.agences puissantes, ces
inguences de toutes sortes, il n'a:pa ob-
tènir que «neuf voix de majorité. Ceal
montre clairement que le sentiment du
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peuple n'est pas .en faveur de la protec-
tion; et le ministre des finances ddit
avoir reçu de nombreuses lettres de
Saint-Jean et d'autres parties du Nou-
veau-Brunswick se plaignant que cette
politique est urne lourde oppression. Je
ne crois pas qu'il ait reçu de lettres la re-
commandant, mais toutes celles qu'il a
reçues ont dû la condamner. Le ministre
des finances n'a été élu que par neuf vóir
de majorité, et, cependant, à part toutes
les autres influences qu'il a mises en jeu,
il a dit encore, days cette occasion, aux
électeurs de Saint-Jean, qu'il avait en
assez de vertu pour résister à l'offre de
$15,000 qu'on lui a laite pour le cor-
rompre.

Je crois que le ministre des finances a
eu tort de recourir à de semblables md.
yens pour assurer son élection; quant à
moi, je ne connais rien de cette otre; èt
s'il est vrai que j'ai échangé des lettre'
avec lui, je déclare que je ne me soucie
pas le moins du monde que cette corres-
pondance rese secrète ou soit livrée 'au
public. Le ministre des finances a dit
aux électeurs de Sint-Jean qu'il avait un
tel désir de servir son pays, et de deve-
nir ministre des. finances, qu'il était inca-
pable d'accepter l'offre de- $15,000. Après
l'élection, Phonorable ministre a eu l'o-
bligeance de rendre visite à mon comté,
en compagnie du ministre des travaux
publics (M. Tupper), et du député de
King (M. Domnville.) Je crois que j'é-
tais à Ottawa, à cette époque ; mais j'ai
lu les comptes-rendus des journaui;
il y a en, une procession aux flambeaux,
et toute sortes d'oviations, à Moncton,
où les honorables meussieurs étaient venus
assister à une assemblèe. L'nonorable
ministre des finances s'est montré, je
pense, assez modéré, dans cette occasion.
M. Domville a été pro ligue d'insultes, et
n'a en de supérieur, en ce genre, que Pho-
norable ministre des travaux publics qui
a été assez bon pour parler de moi dan*
des ternes extrêmement sévères. On
m'a rappoi-té que ce monsieur a dit àc
peuple, dans eette occasion, comme ill 'a
fait souvent d'ailleurs, que, je suis n'n
chercheur- -de places, que- jé me suis
adresé' à son gouvernement pour obLnir
un portetenille-et que j'ai éprouvé unre-
fus. J'ai été u peu surpris, en .âppr-
naat que l'hanoralile mnistre des find-
ces'6itrå oes-à ett'il:a par soi'säe
lence, corroboré cette assertion. LsU nii-
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nistre des finances me connaît; nous
avons en ensemble, pendant bien des an-
nées, des relations personnelles et politi-
ques, et je puis sans crainte en appeler à
son témoignage, qu(.iql'il soit mon ad-
versaire en politique, pour réfuter -cette
accusation portée par le ministre des tra-
vaux publics. Je lui demanderai si j'ai
jamais été un chercheur de places. Pen-
dant sept ans, j'ai été avec lui dans la
même administration, et je n'avais pas de
portefeuille. Et pendant quinze ans j'ai
occupé un siége dans la législature du
Nouveau-Brunswick, comme représen-
tant du peuple, et je n'ai eu un porte-
feuille que pendant deux ans environ à
titrede procureur-général; il me semble
donc que les ministre des finances m'a
traité d'une manière que je ne méritais
point, quand il a permis à l'un de ses col-
lègues de m'accuser en présence de nies
électeurs d'être un chercheur de places,
et d'avoir frappé à la porte de leur admi-
nistration en quête de portefeuille.
SL'honorable ministre des finances sait

qué cela n'est pas vrai et le ministre des
travaux publics n'a rien qui l'autorise à
faire une semblable assertion. En 1872,
quand l'honorable premier occupait la
même position que j'occupe aujourd'hui
l'on m'a offbrt la pl--ce de lieutenant-
gouverneur du Nouveau-Brunswick. J'ai
alors remercié le gouvernement, mais j'ai
refusé ion offre. L'honorable ministre
des travaux publics se rappellera peut-
être aussi la proposition qui m'a été faite
à Saint-Jean en 1873. Ce n'est pas une
affaire confidentielle, puisqu'il en a parlé
à plusieurs personnes. M. Tupper' m'a
donc proposé en cette occasion d'accepter
la charge de lieutenant-gouverneur de la
Nouvelle-Ecosse, et que lui prendrait
celle du Nouveau-Brunswick. Je lui ai
répondu alors que je me souciais d'au-
cune place, et que j'étais content de res-
ter le député indépendant de Westmore-
land. L'honorable monsieur sait égale-
ment que, en 1873, un membre de son
gouvernement a été chargé par le premier
ministre de m'offrir un siége dans le ca-
binet. Ce n'est un secret pour personne.
L'honorable monsieur n'ignore pas non
plus que quand je vins à Ottawa en octo-
bre 1873, je n'avais pas été en ville une
heure que la ministre des travaux publics
était déjà venu me voir et m'avait pressé
d'accepter un pôrtefeuille dans 'adminis-
tation-d'alors. Voici donc deux offres

SIR ALBERT J. SinTE.

d'une place de lieutenant-gouverneur et.
deux offres d'un siége dans le cabinet que
j'ai toutes refusées; or, je demanderai á'd
ministre des travaux publics si, en pi4à
sence de ces faits, il est justifiable de dire
que je suis un chercheur de places et que
j'ai frappé à la porte de leur gouvernet
ment en quête d'un portefeuille. Je né
crois pas qu'il soit ni juste ni équitable de
porter une semblable accusation contre un
homme publie lorsqu'il n'existe pas 1i
moindre fondement pxier la motiver. Je
n'ai jamais été un chercheur de place
L'honorable ministre des finances ne sj
souvient-il pas que quand je suis vernt-
ici pour la première fois en 1867 nous
avions été associés ensemble depuis plul.
sieurs années 1 La discussion sur la Con.
fédération avait créé une divergencé.
d'opinion entre nous deux, mais elle
n'avait pas éteint le sentiment d'amitié
qui nous avait liés jusqu'alors. Il ssit
très bien que je ne suis pas un chercheur
de places, mais que l'on m'en a offert tant
et plus et que je les ai refusées. Il est
donc tout à fait injuste de la part. de l'ho-
-norable député (M. Tuppber) de lancec
contre moi une semblable accusatioq,
et je sens qu'il est de mon devoir de la
réfuter devant la Chambre et devant là
pays, et de montrer qu'elle n'a pas la
moindre fondation en fait.

L'honorable député de King (M. Dom
ville) a lu un extrait d'un discours quë
l'on dit que j'ai fait en 1872. Ce discours
a été mal rapporté. En 1867, après avoir
combattu la Confédération et avoir été.
vaincu, j'ai déposé les armes, j'ai recome
nu ma défaite et j'ai cru qu'il était de
mon devoir d'homme public de travailler
de toutes mes forces à faire réussir l6
Confédération et à rendre le pa)s pros
père. En 1867, j'en ai appelé à titre de
candidat indépendant à mes électeurs qui
m'avaient toujours député au parlement,
du Nouveau-Brunswick sans interruptioà
depuis 1852, et j'ai été élu par une maje
rité de plus de 1,900 voix. Quoiquej'aiê
les antécédents d'un libéral de même que
l'honorable ministre des finances qui:a
toujours été libéral et avec lequel j'ai.
voté pendant bien des années, je suis
venu à Ottawa comme membre indépeài
dant de la Chambre. J'ai supporté;Ips
gouvernement quand il avait raisonje
l'ai combattu quand il avait tort. t t

Comme tous les honorables députés li
savent, j'ai toujours exercé ma propre;di*
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-erAtion sur les matières soumises à cette
Chambre. A mon arrivée ici, je n'avais
d'afinitk politique avec aucun parti; de
fait, je ne connaissais aucun des hommes
publics canadiens d'alors excepté de répu-
4ation. La Confédération, la seule ques.
tien, peut-être, sar laquelle j'avais des
xues opposées à celles de la majorité de
Ua 'Chambre était une question résolue et
acceptée par les deux partis ; j'étais donc
entièrement indépendant des deux. Tou-
tes les fois que j'ai en un doute, j'en ai tou-
jours donné le bénéfice au gouvernement,
attendu que je n'avais aucun. désir de
changer d'administration. Ayant donc
tenu cette conduite pendant cinq ans en
Chambre, je suis retourné vers mes élec-
teursen 1872, et que leur ai-je dit I Jeleur
ai déclaré que je briguais encore leurs suf-
frages, que je n'étais lié à aucun parti ;
que, pendant les cinq années que j'avais
passées à Ottawa, j'avais toujours été
prêt à tenir compte au gouvernernnnt de

e qu'il faisait ; que j'avais trouvé l'admi-
nistration d'alors disposée à rendre justice
à ma province et que je l'avais supportée
quand je croyais qu'elle avait raison, et
sombattue qu-nd je croyais qu'elle avait
tort. J'ai été plus loin et je leur ai dé-
elaré que les intérêts des provinces infé
rieures étaient autant en sureté entre les
mains du gouvernementq u'elles pourraient
l'être entre celles de l'opposition. En
cette occasionje me suis déclaré parfaite-
menr indépendant des deux partis, et j'ai
46M de nouveau élu par acclamation. J'ai
cru nécessaire de donner ces explications,
parce que je ne sais pas si je trouverai
jamais une autre occasion de le faire, et
parce qu'il m'a semblé qu'il existait un
malentendu au sujet de l'attitude que
f ai-prise à l'égard de l'administration du
jour en 1872. l'honorable ministre des
inances sait que depuis 1867 à 1872, et
depuis cette dernière datejusqu'à la chute
du gouvernement, je n'ai janaie demandé
de. places et que j'ai au contraire refusé à
quatre difiérents reprises -les offros qui
mont été faites. .
iAyant donné; cette explication que je

e«oyais nécessaire, afin de montrer à la
-Ohambre et au .pays la. véritable position
qfte 'occupe sur, ces points, je crois que
'st maintenant le temps de rechercher,
en discutant la question, qui- est.devant
... Chambre, , quand - cette .. politique de
piètection est né- dans.le pays, et.y :a
fait sa première apparition. En consul-
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tant les discours des honorables membres
de la droite on 1873 et' 1874 je trouve
qu'il n'y a aucun indice que cette politi-
qui fut celle des hommes qui occupaient
le pouvoir en 1873 et qui devinrent en-
suite l'oppositi.n. On a dit que la pro-
tection en 1871 tendait vers une politi-.
que natioxiale, mais cette espèce de-pro-
tection n'a vécu que quelques mois pour
mourir de suite. Nous allons voir -d'a-
bord quelles raisons ont été données par
le premier ministre, puis celles qui ont
été donînées par le. ministre des fnances
pourj uger jusqu'à quel point elles s'accor-
dent sur ce qu'on appelle la politique na-
tionale de 1871. Ils en arrivent à la
même conclusion, mais leurs prémisses
diffèrent du tout au tout. Voici ce que
dit le ministre des finances :

iIl est vrai que par la politique présentée
en 1871 un, impôt était mis sur la fleur et la
honille. Mais il faut considérer dans quelles
circonstances cet impôt était établi. N',us né.
gocions alors le traité de Washington dans le
but d'obtenir la réciprocité, afin d'avoir un mar-
ché libre pour notre bois de service, notre
poisson, nos bestiaux et nos produits agric-les.
Nous ne pouvions pas demander ces avantages
sans rien offrir en retour; il nous fallait avoir
quelque chose à dnnner pour obtenir le renon-
velleinent. de ce traité, car nous avions fait
des changements dans notre tarif depuis l'abro-
gation, et les Etats-Unis continuaient à jouir
de tous les priviléges qu'ils possédaient sous ce
traité. Nous avons senti encore une fois qu'il
nous fallait avoir quelque compensation à
offrircomme prix de ce renouvellement, et ces
impbts ont été établis en conséquence. Il est
à supposer que ces droits pesaient inigale.
ment sùr les provinces maritimes, attendu que
ces provinces ne payaient sur la fleur; le grain,
la houille et le coke, que cinq pour cent de plus
qu'Ontario.-et Québec en proportion de la. po.
pulation. J'aurais veté contre les résolutions
au sujet de la houille et de la fleur à la session
dernière, - mais j'imposerais de nouveau ces
droits dans -des circonst 'uces semblables à
celles Qù:nous étions pendant la négociation
du traité 4e Washington et foterais au con.
traire quelque close sur le sucre et autresar-
ticles quâ p:s'massea consomment en grandes
gqiantitési."

Dans.cet extrait le ministre des finances
dit donc que,.pour- obtenir la réciprocité,
il était nécessaire dans l'intérêt -du pays,
en ,1871, - d'imposer des -droi-s. -Voici
maintenant ce que disait'le prenier mi-
nistre sur le même sujet en 1872 -

« Es 18q5, le sentiment était cependant,que
nous devions fairetot un notre pouvoir pout
Mégsger Ièsiniicains à renonvi-ler te
Le gouvernementa'a rien néglig; etlorsque
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ses membres appliquaient toutes leurs forces
dans ce sens, c'eut été vouloir se perdre, et
travailler contre l'objet même qu'on avait en
vuè que d'augmenter les taxes à cette époque,
mône pour inaugurer une politique nationale.
Parce qu'alorst les américains auraient pu dire :
" Comment pouvons-nous vous donner un traité
de réciprocité lorsque vous •ugmentez les im-
péta sur nos marchandises?" C'est pourquoi
d'année en année, et aussi longtemps qu'il y eut
espoir de renouveler le traité, le Canada a re-
fusé de prélever un revenu plus grand qu'il
n'était absolument nécessaire pour le fonction-
nement de l'administration."

Voici donc une déclaration du premier
ministre diamétralement opposée à celle
du ministre des finances. L'un demande
d'imposer le droit, l'autre (lit de le sup-
primer. En 1871, lorsqu'on mit un iupôt
sur la fleur et la houille, le gouvernement
n'avait jamais et l'idée d'adopter une
politique nationale. La politique fiscale
des Etats-Unis étais alors ce qu'elle est
aujourd'hui; et si cette politique est né-
cessaire aujourd'hui. si le pays la demande
à grands cris, croyant sa prospérité en
danger, et veut un système comme celui
des Etats-UnLis, pourquoi les honorables
messieurs n'.nt-ilN pas proposé cette poli-
tique nationale enI 1871? Les circons-
tances étaient alors les mêmes qu'au-
jourd'hui.

- J'attirerai l'attention de la Chambre
sur certaines déclarations de l'honorable
ministre des travaux publics en1874 et du
premier ministre en 1872,sur cette ques-
tion ; et il est inmapossible de ne pas avouer
que la politique tiscale des Etats-Unis n'a
pas changé depuis lors. On disait à cette
époque que le Canada était dans un état
prospère et qu'il n'avait pas mème besoin
de la réciprocité; que nous marchions
vers le succès et. la prospérité. Voici ce
que disait l premier mrinistre en 1872 :

c Bien que nous n'ayons pas eu la récipro-
cité depuis 1870 à venir à ce jour; bien que
nous ayons été virtuellement excl.us des mar-
chés américains, nos cultivateurs sont plus
riches que jamais et trouvent facilement à
écouler leurs produits sur les marchés étran-
gers. Ils agrandissent leurs terres, et.amêlio-
rent les races de leurs bestiaux. Dans chaque
industrii agricole, je vois qu'on se met au-
dessusedu désavantage temporaire causé par la
perte des marchés américains."

C'est là la déclaration du premier mi-
nistre en 1872. Quels changements se
sont opérés depuis lors1

Six JOHN A. MACDONALD: Il
a'elit opéré un changement .de ministère.

SIR ALBERT J. SUIT.

Sia A.'J. SMIT H: Cela me rappope
qu'on n'a jamais cru cette politique néom
saire jusqu'au jour où elle est devenue «i
besoin pour le parti conservateur. L'hîni-
rable ministre des travaux publics, aprés
le changement de cabinet en 1873 crovait
que le nouveau gouvernement né durerait
pas si.x mois; c'est du îaoins ce qu'il d6
clara à ses amis. Il semblait convaincu
que ce gouvernement ne serait pas inêiEr
capable d'administrer les affaires du paya.
Le gonvernement a vécu six mois et plu*
encore, et les honorables messieurs de la
droite ont pu voir que l'administration-
Macrenzie était de force non seulement à.
administrer les affaires du pays, mais i
les administrer honnêtenient et avec suc-
cès : ils se sont aperçus que, pour remon-
ter au pouvoir, il leur fallait recourir à
des moyens plus qu'ordinaires. Ils ont
trouvé, dans le pays, du mécontentement,
la dépression et les temps difficiles, et. ils
ont senti qu'en exploitant les préjugés du
peuple, il leur était possilile de créer une-
opinion publique favorable à la politique
nationale. Ces messieurs savent que- ce
que je dis là a été reconnu exact. -Je vais,
montrer maintenant ce que disait le nri
nistre des travaux publics en 1874; lors-
que le ci-devant gouvernement était ai
pouvoir depuis quelques mois:

« Le ministre des finances prétend que l'a-
griculture est le seul état qui souffre quelque
peu de dépression; or, je demanderai aux nom-.
breux consommateurs de la campagne s'ils
pensent que l'industrie agricole est en souf-
france? Je crois sans hésitation que, dans ce
moment, l'industrie agricole jouit d'iune pro..;
périté aussi grande que n'importe quelle-autre:
industrie au monde."

C'étai après le changement .d'admiis-
tr,tion qu'il parlait ainsi, et, je-pense,
après les six mois au-delà desquels il avait.
prédit que le gouvernement ne durei'iat:
pas. Le ci-devant gouvernement a: défié
de faire l'enquête -la plus sévère pour voir
s'il n'avait pas conduit les afflaires ,publi-
ques à l'entière s.ttisfaction du peuple. Je.
répète que, à la session de 1874, les hono-
rables messieurs qui sont aujourd'hui au
pouvoir n'avaient jamais songé à une po:-
litique de protection. Ils déclaraient que
le pays était dans la, condition la.plus.
prospère; que nonobstant le rappel di'.
traité le réciproeité, nous devenions tr-
ehes; que nous pouvions trouver- dana .
toutes les parties du monde des march6s

Le tarif.[VCOMMUNES.]



.Le tarif. 1239

poir nos produits agricoles, et que nous
ti dépendions en aucune manière des

Eats-JUnis. '
-Voici maintenant le lieu de parler de

la position prise par l'lionorable député de
Cardwoll (M. White). C'est un homme
qýii a des idées et des opinions très avan-
cées ; il a étudié les affaires publiques du
ce pays, sinon dans cette Chambre, au
moins en dehors ; et s'il n'est pas ici de-
puis longtemps, ce n'est certainement pas
a "faute parcequ'il a fait d'assez nombren-
a tentatives; sa parole doit avoir beau-
coup de poids. Ce monsieur dit qu'il est
miaintenant protectionniste, et cependant,
en 1873 il était tout à fait opposé à la
protection; cela ressort clairement de la
r&olution suivante qu'il a proposée à l'as-
semblée annuelle dle la chambre de com-
merce du Canada.

e Que, sans exprimer d'opinion sur certains
détails du présent tarif de douanes, et sur les
aaomalies qui se trouvent naturellement dans
tous les tarifs, cette Chambre est d'opinion
qu'on ne doit y apporter aucun changement à
moins que le service public n'exige ùne ang-
mentation de revenu, et que dans ce cas, cette
augmentation doit se faire selon les principes
du tarif actuel de douanes, leqitel, tout en ne
ginant point le commerce du pays, offre une
protection indirecte, à les manufactures."

Il n'affirme pas que le libre-échange
puissese pratiquer dans ce pays; il dit que
nous devons avoir une protection indi-
recte, qu'il nous faut un tari' de revenu
protégeant jusqu'à un certain point les
industries du pays. La résolution con-
cias comme suit:

" Que cette Chambre est en outre d'opinion
que la continuation de la politique fiscale de
e pays est aussi importante pour son com-

merce que pour ses fabriques, et qu'aucun chan-
gement ne devrait être apporté. au tarif, ·s'il
n'est absolument néeessaire pour des fins de
revenu."

C6mment se fait-il que l'honorable
monsieur ait changé d'opinion depuis
lois I Pour ina part, je ne crois pas que
si'véritable conviction ait subi de chan;-
geinent, mais je pense qu'il a encore véri-
tablement la même opinion, basée sur
des raisons solides, que nous ne pouvons
pasq promouvoir et encourager des indus-
triés qui devraient ètre soutenues par des
mögens artificiels. Je crois avoir pr;ouvé
quî,la politique nationale est née d'une
n6rsèit6 politique de la *part des honora-
MIš Iuiessieurs de la droite, et qu'ell n'est

pqs le résultat d'une cônviction, pusque,
jusqu'à 1874, ils n'ont pas, que je sachi,
prononcé un seul mot en faveur de cette
politique. On dit que la protection a
opéré des merveilles aux Etats-Unis, et
l'on a invoqué l'autorité de monsieur
Wells à l'appui de cette assertion. Je me
permettrai de citet un extrait d'une con-
férence qui a été faite, en 1878, à un con-
grès scieitifiquse tenu à Cincinnati pour
montrer les effets de la protection sur les
industries de ce pays, comparés aux effets
du libre-échange tel qu'il existè en Angle-
terre. Voici cet extrait :

Le grand commerce de l'Angleterre a 6ti
créé par invention et par un système ne ser-
vice postal qi lui permet d'atteindre au moyen
de ses bateaux à vapeur, tous les; portai du
monde. Elle a des comptoirs dans tous les
pays, des navires sur toutes les mers. Et
qu'est notre commerce extérienr à coté de celui
de l'Angleterre ? Moins d'un tiers; et, cepen-
dant, oui peut mettre tout le Rovaume-U i
dans l'Ohio, l'Indiana et l'Illinois, et avow
encor.e 15,000,000 d'acres de libres. L'année
dernière, nous avons extrait 42 000,»00 de
tonnes de houille, l'Angleterre, 133.000,000;
elle a construit 687 bâtiments à voiles et 300
steamers, l'année dernièee: nous, six Steamers,
sept navires et quatre bricks. L'année der-
nière. elle a produit pour $ &24,000,000 de laine,
vêtu son peuple, et exporté $115.000.000 ; pour
nous, nous avons acheté poutr $7,000.000 et ex-
porté pour $317,000. L'Angleterre nous a payé
$19 1.000,000 pour notre coton, et elle a exporté
pour $358,000'000 de cotonnades. tandis que
nous qui produisons le cotion n'avons exporté
que pour une valeur de $13,000,000. L'Anurme-
terre a fabriqué 6.000,00',o0o de verges de co-
tonnades; elle en a exr&lié 1,155,000,000 aux
Indes; 279,000,000 à la Turquie, 100,000,009) à
l'Egypte, 54,000,000 aux Etats-Unis, plus, par
conséquent, chez nous seulement que nous n'en
envoyons h'toute le reste du monde; 178,-
000,000 au Brésil où nous en avons exporté

.5,000,000 ; en Afrique. elle a expédié 351,000,-
000 de verges, nous 53,000,000 ; en Chine, en
1880, nou avons expédié 5;300,000 verges, et
l'Angleterre, 150,000 verges; m'is l'année der.
nière, nous n'y avons expédié que 11,000,000
de verges, tandis quei l'Angleterre en a expédi6
408,000,000. Tel a été le développement.du
commerce dans ce pays."

Or, les. Etats-Unis produisent eux.-
mêmes le coton et leurs fabriques sont en-
couiragéeus par un tarif protecteur élevé.
Et que sont-ils cependant en comparaison
de l'Angleterre avec son libre-échangé
Où peut faire des ci'-ations sans nonibrd
pour montrer les effets dômmageabtles dà
la protection aux Etats-Unis. De toutes
parts dans cétte' réliulique, l'rn trioîie
des personnès qui condamnent cette 'pofl-
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tique; je citerai une autorité de Saint
Louis:

fi Le commerce est lourd comme de coutume
et il n'y a aucun signe de changement pour le
mieux que je puisse apercevoir du moins. La
propriété foncière est tombée de cinquante
pour cent en moyenne, au moins, pendant les
quatre dernières années. Les hauts fourneaux
sont éteints, et les autres fabriques sont géné-
ralement dans un état de langueur. Il n'y en
a pas une sur dix qui gagne de l'argent. Pen-
dant quelques années, la protection a empli
leurs coffres d'un gain illicite, mais trop de
gens se sont mis à la fois en campagne, et
maintenant ces fabriques sont dans l'état le
plus désastreux. Les fabricants n'ont donc
pas prospéré sous le régime protecteur, tandis-
que le peuple a été tondu de droite et de gau-
che et a payé, pendant les quinze dernières an-
nées, grâce à la diférence entre le régime
protecteur et un tarif de revenu, une somme
sufisante pour établir toutes les fabriques du
pays à plusieurs reprises."

Voici donc un homme que sa propre
upérience force à condamner la protee-
tion comme désastreuse et ruineuse au
possible pour le pays. L'honorable mi-
iistre des finances s'est vanté beaucoup
de la protection qu'il accorde à ce qu'il
appelle l'industrie de la marine niar-
chande. Mais a-t-il bien étudié la ques-
tion, et sait-il l'effet que ce tarit va avoir
comparé à l'ancien 1 Je ne puis pas le
croire. Il peut arriver que, au milieu de
ses nombreux devoirs, il ait été incapable
de donner à ce sujet l'attention qu'il né-
rite. . Cette industrie cependant, est
t'une des plus importantes du pays et
mérite tout l'encourageneat et toute la
protection possildes. Elles n'est pour-tant
pas dans un plus grand état de dépres-
sion que les autres et n'a pas demandé de
législation spéciale. En 1874, le tarif
lui a imposé certaines contributions et
cependant elle n'a fait entendre aucune
plainte qlue je sache. Ces contributions
n'étaient en effet qu'une misère; mais
voici que le ministre des finances se pro-
pose de les remplacer par un droit plus
élevé qui donne, en même temps, aux
constructeurs de navires, ce qu'il appelle
une remise. Quant à moi, je n'ai -vu,
dans les résolutions concernat le tarif au-
cune mesure assurant cette remise. Il
n'y a pas de doute que l'industrie dont je
parle est très dépréciée ; mais si l'on con-
sidère le développement qu'elle a pris
dans les provinces inférieures, et si on la
compare aux autres branches industrielles
on trouve qu'il y en a peu d'aussi pros-
pères. L'année dernière le Nouveau-

RIS A. J. SmIT.

Brunswick a construit des navires d'un
port total de 270,000 tonneaux; et à.
Nouvelle-Ecosse, de 550,000 ·tonneaur,
ce qui revient à un capital de $3,00,0001
Chacune de ses provinces a donc plus d'tm
tonneau par tête de population, hommes,
femmes et enfants compris ; et il est étone
nant que l'industrie de la marine mar
chande ait pu augmenter son tonnage
dans ces provinces suivant l'augmentation
de la population Junqu'ici la matine
marchande n'a été soumisp qu'à un léger
impft ; mais je suis sûr que si le ministre-
des finances met son projet à effet, il va'
lui p rter na coup fatal, au lieu de la
faire prospérer comtne il en a déclaré
l'intention.

Il semble tout à fait naturel pour les
provinces maritimes de construire des
navires et d'appliquer leurs capitaux.
des eitreprisms de ce genre.

lJ'honorable député de Yarmouth (M;
Killama) qui a une expérien..e complète
dans cette industrie, a déclaré que l'an-
cien impôt qui la frappait était compara,
tivement pe. de chose.

Pour donner un exemple pratique de
l'effet des nouveaux impôts, prenons uTi
navire de 1,530 tonneaux classé sons le
titre A 1 au registre du Lloyd. • En
neuf ans, les droits payés sur les maté-
riau qui entrent dans sa construction
s'élèveraient, sous l'ancien ".arif à $470.99;
c'ett-à-dire . environ 31 centins par ton-
neau, ce qui n'est qu'une bagatelle. Le
coût total de ces matériaux serait dé.
$7 ,939 sous l'ancien tarif; en ajoutant
les matériaux non imposés, nous arrivons
à un grand tottd de $23,208. Sur le,
matériaux sujets aux droits on a donc
environ $.5.00 par tonneau, et sur les
autres $ 10.00, ce qui porterait le coût dW.
navire à environ $88,000. Or, il n'y .d
aucun constructeur de navires qui se:soi*
plaint de l'ancienne taxe de 3Si eentins.
par tonneau, tous étant prêts à pagen
l'impôt nécessaire. Mais, en augmentane
ce droit, le ministre des finances met :10'
pour cent sur le cordage, et je comprénds,
que, dans ce oas, il ae doit pas y avoir d.
remise.

M. TILLEY: Non. ~

Sia A. J. SMITEI : L'ancien 'droit
était de cinq pour cent, ou $100 pòur ha
navire du tonnage dont j'ai parlé;. mais
avec le nouveau, ce sera $200, et il
aura pas de remise.

1240 Voiea et moyens..
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,:L'honorable député de Yarmouth qui
entend parfaitement la construction des
navires a qualifié cette remise d'anoma-
lié, et-il a déclaré qu'il serait impossible
de mettre ce principe en pratique. Le
seul moyen serait de dorAner une prime
de tant par tonneau aux navires en cons-
true'tion.

(En 'réponsé à mnnsienr Domville,)

8:n A. J. SMITR: L'impet sur les
articles importés requis pour la construc-
tion d'un- navire de 1.500 tonneaux
isera maintenant de $3,000 sous le nou-
veau tarif.

Supposons qu'un constructeur ait be-
noits de genoux en fer et qu'il les achète
de l'honorable député de King, qui i-
porte le fer et fabrique ces genoux pour
les navires, à qui irait la remise, au cons-
tructeur ou à la personne qui vend ces
genouxi

M. TILL EY : Cela dépendrait de l'ar-
rangement qu'il y aurait eu entre eux.
Le constructeur en obtient le biéné-
fie, puisqu'il achète à un prix plus
bas.

SR A. J. SM [TH : La chose n'est au-
eunement prévue par le tarif. Un coni-
tructeur peut acheter son fer en divers
endroits, Il peut, par exemple, l'acheter
de l'honorable député de King; qui sait1
Si le fer vient des usines de London-
derry, Nouvelle-Ecosse, la remise sera-t-
clle accordée 1

M. TILLEY: Non.

Sia A. J. SMITH: Est-ce là une poli-
tique équitanle envers le fabricant. de
-Londonderry, que de refuser la . remise
sur son fei- pendant qu'on l'accorde sur le
fer importé ? On établit donc ainsi une
préférence en faveur des fabricants de
fer.des pays. étrangers. Supposons qu'un
Iuù1mne puisse importer du fer, tous droits
payés, pour à peu près le prix qu'il coûte
aux mines de Londonderry, et obtenir la
remise de 10 pour cent sur son importa-
tion, n'est-ce pas là un encouragement à
importer un article étranger ?

:M. TILLEY: Oui.

, & A. J. SMITE :'Mais cette préfé-
Sence en faveur de l'étranger contre les

industries du pays n'est-elle pas une ano>
malie ? J'ose dire que le ministre dei
finances n'a pas pensé à ce résultat au-
quel il est impossible qu'il ait vouln arri-
ver. J'en appelle à cet honorable monw
sieur qui représente, comme moi; und
province profondément intéressée dans l;
construction des navires, et jé lui demandé
d'effacer entièuenent cette clause q ni met
un impôt de $3,000 sur un navi.e de
1,500 tonneaux. J'ai autant le droit
d'être entendu sur cette question qu'aucun
membre de ces coteries manufacturières
que nous avons vues à Ottawa 'et
qui ont o-donné le tarif de façon
à protéger leurs propres intérêts.
Cet augmentation des droits va enrayer
sériensement l'industi ie de la construction
des vai'sseaux.

L'honorable monsieur a-t-il dit que là
construc.teur sera remboursé des droits
qu'il aura payés sur les matériaux, quend
sol iavire aura. pris la mer ? Mais il peut
'écouler beaucoup de temps avant que ce

navire prenne la mer, et la perte des in-
térêts serait pi esque.égale à la somme
rAmboursée. Et, cependant, l'honorable
monsieur se vante hautement d'avoir fa-
vorisé les constructeurs de navires.

Y a-t-il besoin d'un long raisonnement
pour prouver que cela est faux, et qu'il
donne plutôt un coup sérieux à la plus
grande industrie des provinces maritimes.
5'il veut prélever quelque chose sur les'

navires sans nuire à ce commerce, il faut
qu'il fasse disparaître cette résol ution.
Pourquoi s'embarrasser de cette clause
de la remise qu'il sera impossible de:
mettre à effet, et qui ne peut amener
que des inconvénients et des fraudest
Le ministre des finances aurait da, avant
de faire ce changement et de fixer le
mode de rembourser la re.nise, consulter
des iommes comme mon honorable ami-
de Yarmouth. Il n'avait évidemment
aucun conseiller sur lequel il put aap-
puyer.

M. TILLEY : Comment l'honorable
monsieur en arrive-t-il -à trouver .que le
construèteur de navire devra paver $3-
000 sur un bâtiment de 1,500 tén-
neaux?

Sra A. J. SMITH-: Je n'ai pas ici les
détails, mais je vous les donnerai.

En préparant ce, tarif, . l'honorable'
monsieur'a songé aux fabricais dOx-
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tario et de Québec, mais il n'a pas con-
sulté les intérêts de la grande masse du
peuple formé des ouvriers et des cultiva-
t'ürs. Je connais un industriel qui em-
ploie la pulpe sur laquelle le ministre
des finances avait mis un impôt de 10
pour cent ; mais il n'était pas à' Ottawa
depuis plus d'une demi heure, qu'il avait
déjà obtenu de faire changer cet in.pôt à
20 pour cent. Vcilà un exemple de la
pression qu'un a ex,-rcée sur l'honorable
monsieur et du résultat qui s'en est pro-
duit.
• Il prétend qu'en septembre dernier,
le peuple s'est prononcé en faveur du
tarif J'aimerais à savoir comment et
en faveur de quel tarif, puisqu'on a ap-
porté tant e changements à celui-ci 1

L'honorable monsieur s'est excusé de
son retaird en disant d'aborti qu'il avait
dâ recevoir un grand nombre de députa-
tions avant de présenter son budget ;
mais jecroisqn'ilen a reçues autant depuis
lors qu'auparavant. On a fait cinquante
modifications et plus au tarif, grâce, sans
doute, à quelqu'influence secrète.

Pour cn qui est des élections de sep-
tembre dernier, il n'y a pas de doute que
le tarif a été le priucipe en question dans
Ontario, niais il n'en a pas été ainsi dans
le Nouveau-Brunswick. Dans le cas con-
traire, comment se fait-il que l'honorable
monsieur n'ait pas la confiance de sa
propre 1 rovince, où il ne compte que trois
ou quatre partisans parmi les députés?
Le ministre des finances n'aimerait pas
à aller aujourd'hui se faire ré-élire à
Saint-Jean. Si le tarif est adopté, je lui
conseil de se chercher un coIUége électoral
dans Ontario.

L'honorable monsieur vient de dire que
j'ai dû dépenser $20,000 pour me faire
ré-élire ; mais est-il bien prêt à soutenir
cette assertion ? On dit qu'il y a en
des sommes énormes de dépensées à
Saint-Jean pour assurer l'élection du mi-
niatre des finances, qui autrement n'au-
rait pas été élu ; qu'il s'est produit un
changement merveilleux par lequel 45
voix qui étaient contre lui se sont trou-
vées changées en 20 voix en sa faveur,
pendant une nuit dans un quartier, et
que c'est l'argent qui a été cause de ca
phénomène.

-A Saint-Jean, il a fait la discussion aur
le commerce du sucre, assuraint que la
politique de la ci-devant administration
avait détruit l'industrie du raffinage. Je

SIR A. J. SUIE.

maintiens que tel n'est pas le càs. Quel
chiffre representait cette- induàtie?
100,000,000 de livres, à peu-près; par
année, ce qui donnait de l'emploi à envi-
ron 266 personnes, et coûtait $lO,-
000 au peuple, pour le bénéfice de quel-
ques riches raffineurs. Nous savons.tous
que Redpath, de Montréal, a amassé une
fortunecolussale dans cette industrie, et
qu'il va recommencer à raffiner, et em-
ployer 300 hommes, suivant les jotu-
naix.

Je vais lire un extrait d'ut ouvrage,
pour montrer combien cette industrie,
est comparativement sans importance.
J'ai été étonné d'entendre les honorables
messieurs dire que le raffinage du sucre
va faire surgir un grand commerce avec
les Indes-Occidentales; il est évident
qu'ils ne comprennent pas du tout la
question Presque tous les marchands
de Montréal savent parfaitement qu'il
est impossible de faire un grand comi-
merce direct avec les Indes-Occidentales
à ca'1e des obstacles natuiels qui S'y
opposent, comme par exemple le Saint-
Laurent qui est fermé à la naviga-
tion pendant cinq mois de rannéé.
La récolte des Indes-Occidentales se fait
en janvier et février. Mais, môme si
toutý la quantité nécessaire au Canala
était transportée ici nar des navires cana-
diens, elle n'emploierait que quarante
navires de mille tonneaux; car notre con-
sommation n'est que de 55,000 tonneaux
et l'on sait qu'un navire de mille ton-
neaux de jauge peut porter un poids de
1,500 tonneaux.

M DOMVILLE: Pourquoi l'honora-
ble monsieur ne tient-il pas compte des
melusses 'i

SBa A. J. SMITH: Je ne parle que
du raffinage seulement.

M. DOMVILLE : Ce n'est pas là unu
calcul juste. L'honorable monsieur sitt'
bien que nous n'employons pas de navwei
de ce genre pour ce commerce.

Sia A. J. SMITEI: Supposons. qé,
nous incluions les melasses et quiil nous
faille 80 vaisse;ux' de 1,000 tonneaux,"
qu'est-ce que cela fera ? Peut-on .conce-
voir que le transport de 40,000'tónneauË
de marchandises puisée avoir, un granit
effet sur le commerce canadien?.
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9,Quelques personnes supposent que si
on:établissait une raffinerie à Montréal le
snore serait transporté là par des navires
anglais, tandis que aucun navire, de fait
no:viendrait par la voie du Saint-Lau-'
rent; attendu que la récolte du sucre'
vient au Canada en hiver. Nos navires
capqidiens partent en novembre ou dé-
cembre pour aller la chercher. Il est
donc elair que le sucre employé à la raffi-
naeie do Redpath, à Montréal, doit venir
nécessairment par Portland, et il est
amené dans ce port par des navires cana-
diens, Si aussi bien par des navires du
Denemark ou de toute autre nation,
attendu qu'il n'y a pas de monopole. •Un t
grande partie du sucre importé aujour-
d'hui est transportée par des bâtiments
canadiens à New-York et à Boston.

Voici l'extrait dont j'ai parlé :
« Des tableaux récents de commerce publiés

en-Angleterre montrent que la quantité totale
du sucre raffinée en 1875 dans les trois royau-
mes, s'élève à 1,821,647,632 livres, ce qui a
donné du travail 1i5,174 personnes. Au Canada,
nous consommons annuellement94..000,010 de
livres; et, si toute cette quantité était raffinée
dans le pays, elle donnerait de l'emploi à 266
ouvriers, en basant lescalculs sur la proportion
etre le travail et la production indiquée dans
1s tableaux anglais."

Le-ministre des finances peut parfÀte-
ment vérifier l'exactitude des chiffres
donnés dans cet extrait, quant au petit
nombre d'ouvriers qu'exigera le raffinage
de tout le sucre nécessaite au Canada, il
n'en faudra pas plus de trois cents. Cela
vaut-il vraiment la peiné, et va-t-on aider
les classes -ouvrières en prenant $1,000,-
000 de leur bourse pour donner du tra-
vail à 300 personnes, et accroître les for-
tunesdéjà énormes de quelques raffineurs 1
LU masse du pays n'est pas intéressée
dans cette petite industrie. Ce qu'é le
peuple veut, c'est du sucre à bon marché;
et c'est là précisément ce que les honora-
bles messieurs paraissent décidés de ne
lui.:pas accorder, La iemise payée aux
raffineurs américains sur le sucre exporté
au .Canada doit faire le bénéfice de notre
peuple. Mais, le ministre des finances
ne vent pas que cet état de choses se con-
fåmue ; il déclare en .fiti de compte, qu'il
veut gonfler les fortunes de&raffideurd de-
Montréal aux dépens du peuple du pays;.L'honòorable député de Cardwell.a lu'
er$äs -extraits de discours prononcés

p des -hommes d'Etat importants :ei
Anglèterre, pour.montrer que les primes
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accordées au sucre par la France étaient
dommageables aux intérêts de la Grande-.
Bretagne, oit le seraient plus tard ; mais.
tous admettent que cela a eu pour. effet
de rendre le sucre moins cher en Angle-
terre.

On a dit ici que le sucre ne coûterait
pas meilleur marché sous ce système que
sous le nouveau tarif; niais tous les dis-
cnrs cités sur le sujet démontrent que le,
système des primes met le suc-e à plus
bas prix.

Mon honorable ami de Bothwell (I.
Mills), aussi bien que mon honorable
ami oie Kingston (M. Gunn), ont trait6
ce sujet. parfaitement. Ils avaient l'air,
au moins, de comprendre ce dont ils par-
laient ; c'est pourquoi je n'en dirai pas
plus.

On dit maintenant que nous allons im-
porter notre thé directement.de la Chine.;
je déclire que la chose est imiossible.- Il
nous faut convenir que les Etats-Unis
sont plus au sud que nous. Nou% n'avons
que deux ports d'hivur, Saint Jean et
Halifax ; tous les autres ports du pays
sont fermés pendant cette saison. Com-
nient pourrons nous donc faire le com-
merce avec ces pays éloignés I Alor hono-
rahle ami de King (M. Domnville) saitpar-
faitement que le Saint Laurent n'est pas
navigable pendant les mois d'hiver et que
nous ne pouvons pas faire un cormerce
direct avec ces psys éloignés, par les ports,
de ce fleuve. La traversée d'un na-
vire varie de trente à soixante jours, et,
lorsqu'il arriverait à l'embouchure du
Saint-Laurent en hiver, il lui faudrait
chercher un autre port.

Il esi évident que notre politique de-
vrait se plier aux exigences de notre cli-
mat. Sous ce rapport, les Etats-Unis ont
l'avantage sur nous. Tous leurs ports
sont accessibles pendant les mois d'hiver;
et quel intérêt peut avoir le peuple da
Canada à :e que deux on trois citoyens.
de Montréal ou d'une autre ville con-.
trôlent le commerce de thé? Ne vaut-il.
pas mieux, au contraire, acheter le thé.lW
où on le trouve à meill.-ur mareél .

Si donc, je consulte les intérêts de, la
Nouvelle-Ecosse et du Nouvi'au-Bruna-
wick, je trouve qu'on va faire un' torý
qrieux à ces deux provinces en passauiI,
gtte réàolutio qui frappe d'un impôt:d,
l..pour cent le thé importé des Etatw.
Unis. De toute la côte ouest de la.Non-.
velle-Ecòsse et.dû Nouveau-Brunswick..
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ôn expédie aux Etats-Unis des batiments
chargés de pommes de terre, de pommes,
de poisson, et meme de poisson frais, et
ces bâtiments en rapportent du thé. . l i
petit négociant de la .louvelle-Ecosse ex-
pédie ses pommes ou ses pommes de terre
et rapporte, comme fret de retour, une
cargaison de sucre, de thé ou de tous les
autres articles nécessaires au commerce
de la campagne. Allons nous l'empêcher
de faire ce commerce légitime, en le for-
çant à acheter à Montréal qui monnpo-
lisera le commerce du thé ? On a dit qu'un
importateur pourrait acheter en Angle-
terre, faire venir son thé à Montréal en
le passant en entrepôt par les Et-àts-Tnis
et payer les droits ici. Allons-nous per-
mettre à cet homme riche, à ce marchand
en gros qui fait un grand commerce, d'im-
porter son thé en entrepôt à travers les
Etats-Un-s, et <lire ensuite au pauvre
peuple et aux petits négociants qu'ils ne
doivent pas acheter ailleurs ? Pourquoi
le comnmerçant qui va acheter à N ew-York
ou à Boston n'aurait-il pas également le
droit d'importer son thé en entrepôt, si
cela est dans l'intérêt de son commerce ?

Il nie semble que cette clause est en-
tièrement dans l'intérêt de deux ou trois
commerçants qui veulent avoir le mono-
pole complet. du commerce du thé. Pas
un seul canadien n'importera son thé di-
rectement de la Chine, il l'importera par
la voie des Etats-Unis, en entrep3t, et il
aura alors un avantage de 10 pour cent
sur ceuxqui l'achèteront aux Etats-Unis
ou ailleurs. J'espère que le ministre des
finances voudra bien étudier cette matière
et voir s'il ne pourrait pas y apporter un
changement. Parce que l'idée émane de
la gauche, ce n'est pas une raison pour
qu'on la mette decôté, d'autant plus que la
clause dont il est question est préjudi-
ciable aux intéres du pays.

J'en viens maintenant à l'industrie des
bois de service. C'est certainement l'une
des industries les plus imp< rtsntes, après
l'industrie agricole. Or, je demanderai au
ministre des finances quelle protection il
accorde à l'exploiteur de nos forêts ? Cette
industrie est autant, si non plus que toute
autre dans un état de dépression.: A.
moins qu'il ne se produise un changement
il faut que les commerçants de bois toZ4
Lent et fassent banqueroute. A moins.
que les frets ne soient bas, il est imposv,
sibJe d'expédier le bois ; autrement les
eixploiteur4 de bois le font que tout juste

SEt A. J. SXrra.

assez de profit, pour payer J- maii-
l'Suvre, et le bois lui-méme, est vérita-
blemnent donné pour lien. Vous accoides
une remise au constructeur de :ivires,
qui font cependant d'aussi bonnes affaires
que les commerçants de bois,'atteidu que
les navires se rendent dans tous les'paé
où leurs propriétaires apprennent 'que 'le
commerce va bien. Un navire n'est' pWl
attaché à un pays en particulier. Il se
rend à l'étranger et son pavillon fiòtte'sur
toutes les mers. Il en est autrement du
commerce de bois.

L'honorable monsieur désire protég0r
la construction des navires, ce qui, selon
moi, n'est pas nécessaire, cette ix'dastrie
n'ayant pas à se plaindre du -faible impft
qu'il lui faut p-yer, il ne faut qu'il éta-
blisse des préférences qui vont tuer le
commerce de bois.

Ce commerce donné du travail à plus
de personnes que la construction des na-
vires. et il a droit à-la protection. Ce-
pendantquelle protectiona--il? Monhono-
rable ami-du comté de Queen (M. King)
qui fait un calcul mieux que personne,-a
supputé l'impÔt additionnel viaiiment
considérable que ce tarif vai mettle:sur le
bois de construction. Je ne 'puii tôir
aucun avantage qui :compense cèt-impôt
additionnel qui frappe'. directement aun
commerce important. -Je ne vois riei
dans le tarif qui, de-fait, ne tombe point
sur l'exploitation -les bois de construct
tion. Les commerçants de bois 'devrofit
cesser leur exploitation -à cause de ce tarif
qui renferme des éléments proprès à dé--
truire et à faire tomber "inévitable"ieit
leur industrie; J'ai déjà dit quedle mi-
nistre des finances a toùrné le-dos <a 's

:propre province.. Ses prédiétions ne aé
sont certaineni-t pas réalisées.. Il vait
déclaré,qu'une taxe de $2i.71Y p;r' tété de
la population serait tout ce qu'il y atirait
à payer pour les vingt-cinq années 'à venir.
Mon honorable- ami :de Saint-Jean '(Ni.
Burpee), a préparé un.état montrant l'ef-
fet de ce tarif'sur leacommèrceS du -pas;
;et il. établit par cet étiat-qe, si les iU.po-
tations restent lha 'memes -que- -Ys"
:dernière,- -le tarif va -augmentet de $7-
000,000 -par:an =es-chargesqui-itèsentrauf
e peuple., Je n'ki as.- en 'coniaisade

squ'on ait, contredit cet- éta. Ow pet
'doue, suiièant; moi;' le considérer cowimW

sexact.; tdrs le cas ontraire, l minist
:desfinaics l'aurait-contredit- avant au
jourd'hut -

Le 
tarif.[COMMUNES.]
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M. TILLEY:- Nous le contredirons;
i.y a amplement du temps.

.Sia A. J. SMITH·: Je vous trouve
un peu lent à l'action.

M. TILLEY Pas autant que vous,
cependant; j'ai déjà parlé deux fois, et
vous n'en êtes qu'à votre premier dis-
cours.

Sia A. J. SMITH : J'avais espéré ob-
tenir des.-renseignements de l'honorable
monsieur; mais son premier discours,
au lieu de jeter de la lumière, me semble
jeter plitôt de l'ombre. L'honorable
monsieur n'a pas dit à la Chambre com-
bien d'argent il espère tirer de ce tarif.

M. TILLEY: Oui, je rai dit.»

Si A. J. SMITH : Combien ?

M. TILLEY: $2,100,000.

SBi A. J. SMIT H: C'estlà le montant
que vous espéres obtenir comme revenu;
mais l'honorable monsieur n'a pas dit à
la Chambre combien de cet argent allait
Mre tiré du.peuple. Ce que -mon hono-
rable ami de Saint-Jean a prétendu au
sujet des* 47,00,000> additionnels qui se-
raient imposées au peuple est, resté sans
réponse. Nous acceptons la déclaration
du ministre des fnances lorsqu'il affirme
que la mise en -vigueur de ce tarif va faire
entrer $2,10t,000 dans le coffre public;
cela Jaisse donc un balance de $4,900.000
qui ira aux fabricants. C'est du moins
la conclusion logique des faits. Je mon-
trerai maintenant les résultats que devra
avoir ce tarif pour -le Nouveau-Bruns-
wick ; car, tout en avouant que nous ne
deviçna pas être mûs par des sentiments
d'intéret local

M. TILLEY: Ecoutez, écoutes i

.sa A J. SMITH: Je demanderai,
cependant si le ministre des finances pré-
tend.que, à titre de représentant du
Nonveau-Brunswick, je doive consentir à
un a.rif qui établit des distinctions contre
ma propre province. IL esgt du devoir;«
4te.d4putés de chaque-province de.veiller
lqmieux"posible:. leurs intérêts parti-
eqliers... Or, ce tarif est dommageable
au Nouveau-Brunswick et établitr des

distinctions contre cette province. Le
ministre des fnances semble avoir ferm%
les yéux aux véritables intérêts du Nou-
veau-Brunswick. Le chiffre des impofi
douaniers perçus "l'année dernière au
Nouveau-Brunswick s'est élevé à $1,448,-
000, ou- environ $5 par tête.

M. TILLEY: Ce chiffre n'a-t-il pas
été plus élevé que cela l'an dernier? Il
y a eu 4 ou $500,000 provenant du feu
de Saint-Jean.

SIa A. J. SMITI- :. Il n'y a pas de
doute que cet incendie a grossi le chiffre
plus qu'à l'ordinaire; mais dans les con
ditions 'normales, sous l'ancien tarif, il
serait d'envirou $1,448,000.

M. TILLEY: Non.

SiR A. J. SMITH : Ceci ferait environ"
$5 par tète. Il y a en outre le revenu
de l'accise qui est de $261,000, et des
timbres, $14,000 ou environ $1 par tète,
ce qui donne un total de $6 environ par
tête. C'est à peu près le même chiffre
qui existait quand le ministre des finances
a abandonné ses fonctions en 1873. Il a
admis que le ci-devant ministre des
finances a été correct dans les calculs
qu'il a faits sur la dépréciation dés'
valeurs.

M. TILLEY: La moyenne des droits
douaniers et d'accise pour 1876 a: été de
$1,821,464.

Sia A. J. SMITH: Quelle a été cotte
moyenne pour rannée dernière?

M. TILLEY: L'année dernière était
l'année du grand fen.

Srs A. J. SMITH : Mais l'honorable
député a dit que le chiffre total des impfts
ne serait que de 82.75 par chef.

M. TILLEY: Oui, je me rappelle
cela.

Sia A. J. SMITH: Dans tous les cas
l'honorable monsieur a dépassé ce chiffre.
Le'nioini 'que ýpuisse 'coater .l'augmentw
tion causée par le présent tarif, ilns
compter la taïe de la houille etde i
ftèur, 'sera de $806,O0; et je voudraW
avoir 'comnment le' ministre des "finiaicéWf

Le tarif. 1245
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pourra me contredire. Supposons que le
prix de la houille et de la filéur ne hausse
point, il y aura cependant ue augmenta-
tion additionnelle dans ce que doit payer
le Nouveau-Brunswick. Or, la popula-
tion du Nouveau-Brunswick étant d'en-
viron 300,iOO, l'augmentation par chef,
sous le nouveau tarif, sera de plus
de $3.

M. TILLEY : Ecoutez, Ecoutez!

Br A. J. SMITH : Encore une fois,
je voudrais voir le ministre des finances
contredire ces chiffres. Si les importations
restent les mêmes que celles de l'année
dernière, l'augmentation sera de $3 par
tête, ce qui fait un impôt total de $8 ou
$9 par tète pour le Nouveau-Brunswick.
Voilà qui doit attirer l'attention sérieuse
du gouvernement.
- Je crois qu'il est de mon devoir de pro-
tèster, au non du Nouveau-Brunswick,
contre ce tarif qui nous fait tort particu-
lièrement, et qui sera, du reste, un véri-
table cauchemar pour tout le pays, et
combattra ses plus chers intérêts lies
honorables messieurs peuvent s'élever
.ontre l'esprit de clocher; niais il n'en
reste pas moins vrai qu'ils auraient dû
avoir égard aux intérêts des difflérentes
provinces en préparant ce tarif. Il ne
fallait pas l'ordonner suivant les intéreri
d'Ontario, si ces intérêts étaient opposés
à eeux de la Nouvelle-Ecosse et du Non-
veau-Brunswick. Dans mon opinion,
c'est aux intérêts du Canada tout entier
qu'on doit avoir égard, puisqu'il existe de
gnades différences dans le climat, le sol
et les ressour es. Il y a aussi des dispa-
rités géographiques qui exigent que l'on
consulte les intétêts de certaines parties
du pays. Je crois que ce tarif va avoir
pour effet de troubler cette honne entente
qui existe entre les provinces et qu'on
devrait cultiver par tous les moyens. Si
vous provoquez du mécontentement dani
une province, vous nuisez par là même
aux intérêLs de tout le pays. Bien plus,
je crois, malgré le mépris avec leques la
droite senble accueillir cette opinion, je
truis que ce tarif va avoir pour effet de
nous éloigner commercialement et politi-
quement de la meèr-patrie. Nous savons'
tous: qitelle est la politique de l'empire;
et nous avons su, par letton de la presse
anglaise que l'imposition de cètte poli-
tique a provoqué là-bas un sentiment de

Sia A. J. SIT.

inécontentement contre le goutvernemelt
et contre le peuple du Canada. Ces Yêeq.
lutions pourvoient à ce que les Etats-Uins
puissent, quand ils en éprouveront le désir,
obtenir la réciprocité pour certains arti-
cles mentionnds sur la liste des articlék
francs de droits; et je dirai, en passa,
que j'aurais voulu voir la pierre de taillè
comprise dans'cette liste. On n'a pris au-
cune précaution de ce genre vis-à-vis de
l'Angleterre, qui reçoit toutes nos niér-
chandises en franchise et nous ne nmon-
trons pour elle aucune considératibn.
Il est bien vrai que nous avónâ
le droit de régler comme nôts
l'entendons nos propres affaies
fiscales, et, du reste, on nê
parait pas contester, en Angl6terre,
que nous ayons le droit de prendre Ies
mesures que nous jugeons nécessaires
pour protéger nos intérêts. Mais il ite
semble qu'il serait convenable que, fdïe
mant une partie intégrale de fempire,
nous ayons des égards pour lui, et qùd
nous consultions sa politique, autant du
moins que nos intérêts peuvent le pèr,-
mettre. Nous savons que le sentiment,
en Angleterre, se prononce contre le tàriif2
Et pourquoi. établirions-nous des distiun
tions contre la Grande-Bretagnet "EI1
ministre des finances prétendra-t-il què
ce tarif ne crée pas véritablement une dif-
férence contre l'Angleterre I

M. TILLEY : J'ai cette prétention.

Sui A.. J. SMITH: La statistique
établit que ce tarif ne frappe que de 7
pour cent en moyenne, les importations
<les Emts-Uniis, tandis qu'il impose une
moyenne de 101 pour cent sur les-impor
tations d'Angleterre. L'honorable mon-
sieur inclut dans son estimation, pou'r.
$'.4,000,000 de grain et de fleur expoi-
tés qui traversent seulement le Canada e:
transit. Bref, mon impresion est qie ëeý
tarif va avoir pour effet d'amener finalei
ment une séparation entre , les denu
pays.

M. TILLEY: Je vois qu'il est enten-
du que la Chambre 4'ajournera à six hè
res; mais je.ne puis pas laisser olor la
discussion d'aujourd'hui, sans. dire quoi
ques mots.. Monhoùonable .ami a:à19
qu'il s'attendait à me voir réfuter certî
nes assertions. au .sujet .de la manihW.
dont le tarif va opérer, surtout- au N'ôoIl
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veu-Brunswick. Je n'y manque.rai pas
la prochaine occasion ; mais je dois faire

denitejustice de quelques-unes de ses as-
sortions qui ont un caractère personnel. La
preiiére a trait à ma nomination au
pòste de »entenant-gouverneur du JNou-
vjaBu'-nswick. L'honorale monsieur
ailègne que cette nomination .présente
quéique chose de louche, et qu'il ne eau-
rait 1' aprouvei. Il y a un an ou plus,cer-
tains embres de la Chanibre ont parlé,
1, e proipos d'une manière injuste,
e.j'ai demandé au gouverneur-générat de
mwe relever de mon serment d'office, en ce
qui concerne cette matière, afin que je
pusse me justifier des accusations qu'on
a p*.rtées contre moi. . Ma demande a été
accordée, et je suis maintenant prêt à
déclarer exactement ce qui s'est passé.

EnNi873,.je revenais d'Angleterre où
j'avais été négocier un emprunt; et je re-
qus à liahifax un télégramme du gou-
vernemiént me demandant de monter à
Ottawa sans délai, et par convoi spécial
.s'il: le-fallait. Des affaires de famille me
retenaient chez moi; une de mes filles
devait se marier le mardi, à Saint-André,
et je répondis que je mue rendrais à cet
endroit le mardi soir, où je m'embarque-
rais pour me rendre .à Ottawa le plus
vite possible. Le jeudi après-midi. à mon
arrivée à Ottawa, je trouvai que le parle-
ment s'était réuni pour s'a jouner ensuite
au lundi suivant. Je me rendis de suite
à la chu mbre du conseil privé où je ren-
contrai mes collègues en séance.

Après m'avoir félicité de mon retour
et des négociations que j'avais conclues,
le chef du gouvernement me dit: " Nous
avons été bien près de vous nommer, en
votre absence, lieutenant-gouverneur du
NouTeau- Brunswick." Avant mon dé-
part pour l'Angleterre nous avions parlé,
le chef du gouvernetuent, monsieur Mit-
chell et moi de la nomination comme
lieutenant-gouverneur duNouvaau-Bruns-
wick, d'une, personne qui en était digne
sons tous les rapports. Cette personne
n'était pas moi, et il n'a pas été du tout
question de moi à ce propos; seulement
le chef du gouvernement.nie dit: " La
nomination në se fera pas avant votre
rXtour, et peut attendre jusque-là." 'L
lendemain de mon arrivée, je me suis
présenté chez le' gouverneur-général,. et
après lui -avoir rendu- compte. de m.à
afsuou, l'ai fait. allusion. -au fait
que, pendant - mon absence, - mes

collègues avaient recommandé ma nomi-
nation su poste de lieutenant-gouvernbui
et j'ai ajouté les paroles suivantes: "t -
cellence, les circonstances qui ont motiv
cette recommandation n'existant plus, je
n'ai pas l'intention d'accepter cette
charge.*' Voilà ce que j'ai dit distiacte-
ment et sans réserve.

Sin A. J. SMIT H: Cela a-t-il détruit
l'ordre du conseil 1

M. TILLEY : J'espère que l'honorable
monsieur voudra bien prendre un peu
patience. Il a soutenu que, le 5 no7em
bre, j'ai déclaré en Chambre que je tom-
berais avec le gouvernement. Je n'ai
pas fait de discours ce jour-là; puisque
c'est le jour meme que le chef lu gouver-
nement a annoncé que le ministère avait
-ésigné. Un peu auparavant, néanmoinis,

j'ai prononcé un discours de ce genre, et
lorsqu'on proposa devant le conseil avant
ce jour-là la nomination d'un lieutenan.
gouverneur, je me suis élevé, avec une
majorité du conseil contre cette nonina-
tion ; et, quand j'ai parlé comme on le
rapporte, je ne m'attendais pas du tout
et je n'avais aucune raison de m'attendre
à être nommé sile gouvernement était
défait. J'ai fait ce discours croyant sin-
cèrement que je subirais le sort de mes
collègues.

Sin A. J. SMITH : Il n'y a pas d'autro
ordre du conseil.

M. TILLEY: Ne nous occupons pas
de cet ordre du conseil ; il a été passé le
2i octobre lorsque je n'étais point là;. Le
matin du 6 novembre, le chef dit gouver-
nement entra au conseil et dit qu'il avait
eu une entrevue avec le gou.vernëur-
général au sujet de la nomination des
lientenants-gouverneurs et qué Son Ex-
ce!lence lui avait dit qu'il était de ëou..
tume, en Angleterre, qu'un ministère qui
se retirait fit les nominations nécessaire
pour remplir les vacances, et qu'il
était en conséquence, prêt à accepter
ravis de son premier ministre au sujet
des lieutenants-goùverneurs. Et- c'est
alors pour la première fois que sir John
A. Macdouald propQsa en ma .prée ièe
de me nommer, W6:ir des raisons :qu'il éx.4
pliqua ;etje ne L*Vini pas de mon étônne-
ment. Ma famille a été égalerfimèt surr
prisede cette offre, car personne ne s'
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attendait. Est-il raisonnable de croire l'accunstion suivante, que le PresPres
q.ug, si je m'étais attendu à cette nomina-
tion, j'auiais fait venir ici ma famille une
semaine après la date à laquelle on a dit
qu'elle fut faite 1 Mon honorable ami de
'.Yeutmoreland m'avait dit qu'il aime-
rait à me voir accepter cette charge. Je
lui ai suggéré de l'accepter plutôtlui-meme,
mais il na'conseillé de la prendre moi-
même, attendu que cette nomination
serait extrômement bien vue au Nouveau-
Brunswick.

Sma A. J. SMITH : J'ai déclaré que
j'étais très-heureux de voir le ministre
des finances lieutenant-gouverneur du
Nouveau-Brunswcik, et que s'il n'avai,
pas été nommé, j'aurais éprouvé du plai-
sir à recommander sa nomination.

l., TILLEY : Oui ; et dans la cité de
Saint-Jean, à un diner public que m'ont
donné mes anciens électeurs, il m'a féli-
cité, déclarant que tout ce qu'il regrettait,
c'était de ne pas avoir eu l'honneur de
faire cette 'nomination. Si j'avais été
coupable de quelque action déshonorable,
mon honorable ami aurait-il exprimé son
regret de ce qu'il n'avait pas eu l'honneur
.fc me nommer? Je déclare doncici,sur ma
réputation d'homme véridique, que je ne
savais rien de l'affaire jusqu'au matin du
6 novembre, alors que l'honorable premier
proposa qu'à cause de mes longs états de
service, tant dans ma province qu'au par-
lement fédéral, le gouvernement me don-
nàt cette marque de reconnaissance, ajou-
tant qu'il était certain que cette nomina-
tion serait bieñà accueillie dans la province
du Nouveau-Brunswick et le pays tout
entier.

La proposipion fut soumise au gouver-
neur-général qui se déclara prêt à y don-
ner son concoure. J'en appellerai au
témoignage de mon honorable ami sur la
vérité de cette assertion. Nonobstant
cela, l'honorable député de Charlotte a
répété cette insinuation, lorsqu'il a parlé
des flatteries qu'on r, e prodiguait comme
miniatre des finances; mais je ne m'en
soucie guère plus que des fausses accusa-
tiqns qu'on a lancées contre moi penidant
les trente années de ma vie publique, et
qui sont retombées de suite dans l'oubli,
parcequ'elle n'avaient aucun fondement.
Et qu'est-ce que je trouve ici I Lorgane
même du chef de l'opposition, l'Obaerver
deeaarnia,.a publié, il y a quelques jours,

M. TILET.

de cette ville a copiée

Sm A. J. SMITII:
journaux l'ont dit.

Du moins Lew.

M. TILLEY: Les journaux, se sont.
trompés. J'ai eu occasion d'aller à Saint-.
Jean, par- affaire, attendu que le Um .
de la ville et le prési4ent de la chambre.
de commerce m'avaient chargé de dist$,
huer l'argent souscrit pai Liverpool,.par,
Londres et autres villes, pour venir ex,
aide aux incendiés. de Saint-Jean. Att'
quai de bàteaix passears, du. cope u
de la cité, j'ai rencontré lors d'une de -op
visites, deux messieurs. qui m'ont app
qu'on les a+af chargs, de venir Me.

[COMM'UNES.] La 9arýif.

t Il parattrait donc que M. Tilley, limaa-
culé, a non-seulement siégé et voté en Cham-
bre après avoir été nommé lieutenant-gou.vor-
neur, mais qu'il s'est fait payer ses doubles
fonctions; c'est à dire*qu'il a touché son tri..
tement de ministre de la Couronne et son a-
demnitéde député, et qu'il a reçu en même-
ses appointements de lieutenant-gouverneuc.
à raison du $50 par jour, depuis le 22 octobe,
date de sa nomination. Ce n'est en tout'que-
quatorze jours, mais le bénéfice n'en est pais
moins de $700. Nous craignons qu'il n'outre
beaucoup de " paganisme chinois " dans l'ià-
nocence enfantine de M. Tiliey."

On m'accuse donc d'avoir voté aprés
avoir accepté une charge, ce que je nie
formellement, et d'avoir reçu un double
traitement. Cette charge m'a été offert%,
le matin du 6 novembre. J'ai pris du
temps pour refléchir, vu que je .ne m'at-
tendais pas du tout à cette proposition.
En 1M72, le chef du gouvernement m'a.
vait offert la place de lieutenant-gouver,
neur de la Colombie-Britannique ;.je Ilui.
exposai les objections que j'avais, et lui
déclarai que je n'ambitionnais pas une.
position de ce genre. Et c'est après avoir.
conféré avec le gouverneur-général.te. ni,
tin du6 novembre, quel'honorable premier
m'a fait cette offre que j'ai acceptée, et,.
je remercie mon honorable *ami d'avoir.
hier voulu dire que j'ai exercé mes fenc-
tions de lieuténant-gouverneur d'une fa.
çon satisfaisante. Toutefois, il a
ajouté que la manière dont jo
suis entré en fonctions et celle dont
j'en suis sorti ont été également regre-.,
tables; que j'ai assisté à une asemblés
publique étant encore lieutenant-gouver
neur et:que j'y ai fait un violent discours.
de parti.



Le taf 12m

isiiter une requàte me priant Zaccepter
Iaqandidature.à la représentation de la
1ilw».' Ils nie demandèient où..je .vou-
dais ,bien les rencontrer,. et. je les. invitai.

'aompoiagne~.l'hoôtel où.je me ren-
k Lorsque.nous -y aErivâmes, ils me

direat que les signataires de la -requête
désirag.-asister à l'entrevue, ma Chama-
brg 'Dxôtél seraij à peine ssez grande,.et
il, rpparent de nous rendre à, une. au-
tr saae dans la rue du prince Guillaume.
Là ils. me.lurent cette requête et jo leur
répondis -qiebien queje . u'euse aucun
désir de rentrer dans- la' vie publique, ce-
pendant, je ne me croyais pas libre. de
refuser une requête signée par phis, de,
1 000 électeurs de Saint-Jean parmi les-
quels il y avait beaucoup de, mes-anciens
amis et quelques citoyens qui avaient.t au-
jýurs été mes anciens ennemis politiques,
pigj'ajoutai: "Vous voyez dans quelle.
pôsitionje me trçuve, je suis encore.lieu.
teo-bu'.gouverneur.; vous. ne pouvez donc
pasious attendre à ce que. je. fasse au-
canes -réflexions queje remettraiau temps-
ottj'aurai pu en conférer avec.le gouver-
1isn'r-general." Je quittai, alors..la<.réu-
nid'A sas ayoir prononpé une seul parole
suple compte;de!k çrdevant·administra,
tien -uui;rune question:pubii4uequelcon
qe. 'J!érivis de suiteau gouvernear-gé-
udral,e il'y eut:qpelque retard par suitede
l'abbenpe de Son Excellence qui -se trou,-
vait. a, Saguenay ;. mais: à son retour,
Hile me répondit inmmédiatemqgt qu'Elle
acceptait..madémission. Il-était très-iu-
pòrtant p&ir moi de commencer lalutte,.
mqijs>~ pis tQnu. parfaitement à ,l!i
cuit jusqg'au, moment. o4. j'ai reçu, diii
gourerneurgépéral;l'aecoptation- de. ma.
démlision, C'est alors- qpe j'etrai en
campagne. Jamaisaucune élection& la-,
quelle j'ai été mAl n'a été plus: qua oel..
làâonduite-suivant- lesijoisodwpaya, et ai
j'ai obtenu- une majQrité, de neuf voix
c'est en dépit da toutes.laisnfluenes-que
le'oùvernemient a-pu.exernar' pour- ame,
nei nia -defaie. Il n'y a, pas. j#squ'au,
cliéf:He l'opposition et au- ci-devant mi,:
nistîe des financeS qui ne seiept desosadus.
pour se mettre à l'ouvre, mais ils n'ont.
pa,. .ussi.

Mii M AKENZIE": Vous ne vous en
pb*;s pas f

a tILLY: - '>onorableanonsio:
a fàit-allusiona -à un discourad uefjai pro-.
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noncé àl'institutdes artisansetdaseq if
j'ai mentionné le fait quej'aurais Jiu res
ter lieutenant-gouverneur et reoévoir
$.15,000 par cinq années; mais que JPat
refusé pour -accepter la candidpture.
Puis il ajoute que rien ne- me justiMt
de faire- cette assertion.

.Su A. J. SMITH : Je ne vois rien eit
efeu qui puisse vous justifier.

M. TILLEY: Tout ce que j'ai à dire;
c'est que d'abord un sénateur-ami'du gou-
vernement et très intimement lié ave'
l'administration, le beau-frére d'un >mnimeu
bre du cabinet est venu me déclarer di-
tinctement et solennellement, en m' laii-
sant croire qu'il parlait par. autoritd, qu«e
je n'avais u'à déclarer que j'acc"pterais
la continuation de ma charge- pendIi-t
cinq;autres années pour qu'elle 'me fut
formel)ement-offerte. Je n'ai pas-besoi-
de parler,--cela.détruirait peut-étre PèfàiM
de.ce que je, vais dire,-des diversed-ru;
meurs répandues par les-reprèéentante, deW
la province, membrrs de cette Chambrer
qu'on: devait. m'offilr un -second teriùéeea
uueplacedejuge à, M. King, et qu&'e*«
seidébarrassant- ainsi -de, nouis, on.. émi'
certaind'avoirl-Nouveau-Brunswiekbd: -
cobé:du.gouvernement. Je déclarai oteux<e
qui m'ont-fait cette- proposition que-j'ad"
mettais que ma position me reposait dés-
soucis et des anxiétés de la vie piblique
après avoir- traversé- un quart de siècle
d'agitation et de labeur, dans l'intérêtdii
pays, je .le crois; du ,moins, quoiquerie
pay.s.ait été quelquefois.contre-moi; mais
ien sera. aujourd'huidce. qu'il ent4.Wéê
auparavant. Car -ceux qui, combatteit.
maitenaut ce, tarit se. déolare-dsa,
faveur danus.u .an, .de. môme; qp'ils qe.
combastu la -confédéatiox :en 1864 pone
l'accepter par !a suite. Si nous avi<'M
une élection dans un an d'ici nons ve-
rions que le pays, en présence de la pros-
périté do toutès.ses -industries se lèversit
toet entier pour. se.déclarer en.favevrde
cette politique, et au. lieu d'avoir-cide
partisans du gouvernement dans le Nov-
veau-Brunswick, jedoute fort que Imn
pûencompter: oinq.dansz rangsida
la-gjlie. -,-

Xal, -déclarê aux .- essieurs. dont tjb
paraé tout A 'heure, que j'avais beuéoà .
goûté-naa position- de lieutenans-gobawéwr
neur, que jtaiaAgé,de .p.rr de soixank
ans et ne- déirais pas rentrenr dàwnsé l4t.

[10 AvauM 1879.]:Voies et "'yen.
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publigae; mais il y avait toujours les
momies difficultés. Si j'eusse été parfai-
tement d'accord avec le gouvernement et
sijeue en foi dans sa politique, l'on
aurait pas pu m'accuser d'accepter un
emploi qui me fermait la.bouche. Mais,.
je voulais être libre. Ma politique avait
été attaquée par mon successeur d'un
bout à l'autre du pays, ma position de
lieutenant-gouverneur avait été représen-
tée sous un faux jour, et, bien que je
n'eusse pas le désir d'entrer en Chambre
j'éprouvais le besoin de redevenir libre
afin de pouvoir parcourir ma province et
apprendre au peuple ce que je croyais
être son intérêt. Je voulais être libre.
pour défendre la véritable politique et les -
intérêts (lu pays.
. Jai entendu avec surp.rise l'assertion

faite par rhonorable député de.Westmo-
reland, à une réunion politique tenue à
&lisbury en parlant de ma position.de
lieutenant-gonverneur. Ainsiil a prétendu
que j'avais trahi un secret en-livrant au
public une correspondance privée au sujet
de la déclaratio.n que j'ai faite. Or, je
n'ai rien insinué à cet. endroit, et l'hono-
ra'4e monsieur ayant lui-même parlé
d'une partie de cette lettre, s'il voulait,
rompre le sceau du secret qui. en voile
l'autre. partie, je pourrais aujourd'hui.
éclaircir davantage nia position devant
le pays.

S A. J. SMITH : J'y consens volon-
tiers ; voyous ces lettres.

- M. TILLEY : Je ne les ai pas en, m-
possession, mais l'honorable monsieur ne
niera pas sans doute la -vérité de ce que'
je vais dire. Ainsi, il m'a écrit qu'il avait
le désir- de me voir et l'intention d'ar'
reor à Frédéricton pour s'enquérir de.
nies desseins, s'il n' vait pas été re.enu à
Halifax par la commission des pêch&,
ries.

-Sm A. J. SMIT R : Ne-vaudrait-il pas
mieux- attendre que vous ayiez cette
lettre.

M. TILLEY: L'honorable monsieur
voulait saver,-, par cette lettrep quelles
étaient mes vues au sujet d'un- Ucond'
terne; il disait qu'il-cruyait que ma nô-
mination -serait -bien. vue :du peuple en
général. - . - .. . .

A. J..SMITH: C'estarai.
M. Tiav.

M. TILLEY: Après avoir parlé-*
certaines affaires domestiques, l'honoç
ble monsieur disait à ce sujet.:,- Ne n.s-
réponiez pas à moins que vous ne deal
riez-le faire, inais, il est important que je
sache avant Noël quelles ·sont vos inte
tions à ce sujet." Je n'ai envoyé auoaue
réponse par écrit jusqu'au jour où la pet-
sonne dont il. a été question aupW
ravant vint me voir chez moi quie
que temps avant Noël. Je lui. dib
que j'étais décidé à ne pas accepter l'ottre
qu'on me faisait. Puis, je m'assis alo
et j'écrivis à l'honorable monsieur wx*
lettre.déclinant son offre dans des termep
presque .semblables à ceux dont je me.
suais servi • lors de l'assemblée, et. c'ei
peut,être J ce qmi lui a fait croire.que»
j'avais fait allusion à sa lettre. Mais
l'honorable monsieur dans cette lettre.
allait encore plus loin. Il parlait .des
éventualités de l'élection et disait que.
Québec serait certainement en faveur de
l'administration du jour. Il me disa%
ensuite comnbien il désirait de m'avoir,
pour collègue et pour partisan; que je:
serais avant longtemps dans le miis*'
tère parce que le parti libéral se mairs
tiendrais. De plus, M. James. Duann, rl'n
des hommes les plus respectables du pay.
m'a. demandé une entrevue que je lui- ai.
accordée. Il m'a dit qu'il. avait vu dei-,,
nièrement à Ottawa le, ministre des
douanes et le ministre de la marine, et il
nie déclara, à titre d'ami, qu'il avait le
désir de me voir rester où j'étais, que is
lutte sera dure et qu'un dépense&it beaim.
coup d'ai-gent contre moi,; qu'ehfin,. l
ministre de la marine et l'honorable XL
Buarpee l'avaient autorisé à venir m'ir.-
furmier que si je voulais accepter un se-
cond terme d'office, ils seraient heurenie
de me' nommer de nouveau. J'ai attiré
'attention de. l'honorable monsieur sur.

ce fait aprèst avoir prononcé mon discours
à l'assemblée politique dont il a déjà été.
parlé,: et, dans les réponses que je lui: ai
écrites, je lui ai. dit q1ue j'avais eu queil-
ques rapports avec M. Dunn, mais qu-
ces communications étaient eontiden.'
tielles.

SI A. J. SIMTH: Lisca la lettre,.,:.

M. TILLEY: Rn somme,- j'ai refusé
d'accepter la position qu'on m'offraitt
fai.donné..ma;réponse à chaeun de -4W'í
messieurs. .-Dans eces -ciroonstmnces-de

. Le tari -
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kbierqulej'ai raison de dire que j'auiais
pûýréster liettenatt-gôuvertneur cinq- aï-
tés ehoresi ' je l'avais désiré.
*VLhnörable député de -Northumber

iänd x piréténdu que c'était là, dlisait-on,
Sion dernier effort. Dois-je croire qu'il
veut;donner à entendre que c'est le der-
nier ffort que je tbnterai 'ePn parlement
4* c'est là-ce qu'il veut dire, j'ai la con-
iice qut, sur ce point, je serai so'tenu
ôo détilement par la Chambre actuelle

muispàr le pays en géni*al. Mon hono-
ible ami-affirte que je 'dois avoir, saià

-d<te,'reçu d-s lettres de inon comté con-
tW - politiqun; or, jé n'en ai pas reçu
trois dans ce sens. Je' t.ouve, au con-
#sïre,-'d'un bout à l'autre du pays, que
le peuple se prononcé en sa fav.-t- et' qu'il
oê-pro-iuit un snrcroit -de éonfiance. Si
nous consultons lés journaux des' deux'
partis nous vuyons que partout, il s'élève
de nouvelles industries, et qu'l se torme
a courant nouveau 'J'énergie, de fome

et -de vitalité. Si cet acte doit être le
-dernier de-ma. vie, j'espère que le peuple
l'appréciera 'et reconnaitra qu'il est le
digne couronnement d'une -vie conaciée
to•îte'entiêre au service du pays, parce
qn'il dois 'produire un résultat des plus
avantageux. Je me prop>ose de montrer
pourquoi jai cette confiance, de montrer
pourqiuoi les craintes qu'on éprouve ici
ai sujet de l'effet que doit avoir le tarif
sur notre province sont déûuéea de fou-
deuent, tout comme les déclarationis
'qu'on a faites à propos des conséquences
qu'il aura sur l'union de notre province
'avec les autres provinces de la Confédéra-
tion ; bien qu'on puisse dire de moi de
même qu'en -1872: "C'est -là l'homme
que vous choisissez pour représenter le
Nouveau-Brunswick eo qui vient nous
dire que notre province a plus qu'elle'ne
mérite. nous privant ainai d'adresser de
iouvelles demandes au gouvernemtnt
fédèral."

En 'entreprenant' de défendre mon ca-
ractère; je n'ai. aucun doute- qu'en em-
pLiera contre moi lés mmnea-argurnients
dont on s'est servi autrefois; mais j'y
sMis préparé, car mes collè&ues ne refi-

fteont pas au Nouveau-Brunswick la plus
petite chose à *laquillé i1 peut avoir
dro>it.

Bîu.A. J. MITa :Moniur rora'

PrasristhisVOIX Làjôurnemriit
'l9½

Sn J3OHN A: MAOCOITLD 'i 7e
propose que la Chambre s'ajourne.

PLcsIEuns VOIX : Il est six heures.

Il est six lieures et l'Orateur quittè'le
fauteuiL.

SÉANCE DU SOfIR.

La motion demandant l'ajournemetit
de la Chambre (Sir John A. Macdonald)à
est retirée, avec la permission de 'la
Chambre.

'Si a A. J. SMITH : J'ai coùsent
à rompre le secret.- de la lettre
que j'ai écrite à l'honorable - ninis
tre ' des finances, à' -la condition
qu'il produirait cette lettre, mais l'hon
rable monsieur, au lieu de se conformer
à cette condition, a comtinué à en donnei'
sa propre version. Voilà tout ce quejai'
à dire su- ce point. Je n'ai jamais con-
senti à ce que l'honor.ible monsieur doni
nit sa propre 'version de la lettre, et il ne
serait que juste et raisonnable que l'éri
ginal même· fût produit. Le monsieur
Dunn dont l'horiom.ble ministre des finan-
ces a' parlé, est un citoyen très réspec-'
table de 'SaintJean que je me rappèlle
avoir vit à mon bureau ; je crois que nion-
sieur .Burpee était aussi présent. Morn-
sieur Dunn a toujours été et. est encore
un ami personnel zélé du ministre 'ses
finances, et c'est 'lui-mmnie 'qui a mis là
question sur le tapis. Il paraissair très-
désireux de voir l'honorable ministre deu
finances nommé 4e nouveau lieutenant-
gouverneur. et prenait beaucoup d'intérêt
à la chose, mais il n'a jamais été autorisé
à dire à l'honorable mousieur qu'il serait
nommé s'il le désirait. Nous ne pouvions
pas distribuer le patronage de cette façon.
Monsieur Dun. peut bien avoir conclu
de notre conversation, je ne dis pas le
contraire, que si monsieur Tilley avait
exprimé le désir d'être nommé de nouvea;u,
le' gouvernement aurait pu prendre ce
désir en considération, même favorable-
mient.. Voilà les souvenirs que j'ai sur
cette question. MonsieurDunn'a brodé nu
peu sur le sujet, et a paru manifester -un'
grand désir de voir munsieur. Tilley canz.,.
tinuer à exercer des fonctions, qu'il avaik
remplies àla satisfaction de tout le noude
gest l'impriession qui me revient de-
cette @oii@iid et!jà crois que mm-

[10 Avir. 1879.)Foins et-M'inogee.
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qieur Dunn confirmerait lui.meme ces
souvenirs. Je n'avais aucune autorité
pour faire une offre semblable à un tiers,
et la Chambre comprendra que je ne le
pouvais pas. Nous ne liouvions pas, en-
core une fois, disposer du patronage de
cette manière. Une offre semblable ne
pouvait se faire que par le premier mi-
nistre, et pas autrnîent. Voilà ce qui en
est de toute cette conversation, en autant,
du moins, que mes souvenirs me la rap-
pellent.

M. TILLEY: Je n'ai pas compris que
l'honorable monsieur ait posé aucune con-
dition. Je me rappelle qu'il me deman-
dait, dans la lettre en question, de dé-
truire cette correspondance, mais je ne
er. is pas l'avoir fait. Je chercherai la
lettre, et, si je ne puis la trouver, je la
produirai avec plaisir. Il est vrai que
monsieur Dunn est mon ami ¯personnel,

mais il était contre moi, en politique, à la
dernière élection. l\lonsieur buna est
venu lui-même me trouver, etje n'ai aucu-
nement provoqué son offre. Quelque temps
après que j'eusse écrit ma réponse à l'ho-
nonable député de Westmoreland.(uir A.
J. Smith), monsieur Dunn est venu chez
moi, parlant comme s'il était fondé de
pouvoirs, ou de façon à me le laisser
croire. Il n'y a eu ni hésitation ni ré-
serves au sujet de l'autorisation qu'il
avait; mais ce n'est pas là le point prin-
cipal. Je ferai des recherches parmi mes
papiers, et je crois que je pougrai trouver
cette lettre, que je produirai alog très
vgljontiers.

Sir A. J. SMITH : Je crois avoir fait
dans cette lettre une déclaration que l'ho-
notable ministre des finances 4a nier pas,
sans doute. J'ai dit que je n'avais, en
l'écrivant, ni l'autorisation de monsieur
Mackenzie, ni celle d'auée aute per-
sonne,

M. TILLEY : Cette déplgration s'y
-troll!it en effet à propo d. .monsieur

8r A. J. SMITH : Il me sembe avoir
dià, ditincteme!t qqe personne ne con-

ce qu?,j 'avais écrit

I. TILLEY: Non.

rjig. J. SpI/TM: 3 p gebJ que.
pmatu aussi le dpsa. dagqatçr pnon-
Sun A. J. SITH.

sieur Tilley dans une afaire domes1ggp
qu'il n'est pas nécessaire de mentionn
et qui, à moins qu'il ne déclarât son dWpy
d'être nommé une seconde fois, la le tre
serait considérée comme n'ayant jamnq f
été écrite.

M. TILLEY : C'est bien cela.

Sir A. J. SMITH : La lettre dem an4
le plus grand secret et le silence le
absolu sur ces deux points. Il me se»I.
que j'en ai une copie chez moi. Je n
aucune autorisation, et je l'ai écrite Ss
nia propre responsabilité aussi, je n'.
fait aucune off're à monsieur Tilley; emcq
lement. je désirais connaître son désir a
sujet d'un second ternio ; s'il ne voulait
pas être nommé de nouveau, il devait çi.
truire cette lettre. Je crois y avoir dt,
que l'honorable moisieur était du my
vais côté, en politique.

M. TILLEY: C'est probablement vra,

M. TILLEY : Je propose l'ajourn'i-
ment du débat.

La motion est adoptée et le déb"i-
ajourné.

La Chambre s'ajourne à
huit heureq

et dix minutq%

CHAMBRE DES COMMUNES.<

Mardi, 15 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures P. M.

ParIâE.

BILL DU RECENSEMENT ET DES
TISTIQUES.-[BL 67.]

(M. Pope, Compton.)

SECONDE LECTURE.

8T4

Le bill subit la seconde lecture.
Les résolutions concernant le recé

ment et les statistiques, rapportées :
comité général, (27 mars,) sont lues q;
seconde fois et adoptées, puis déférée .q
comité général du bill 67.

La Chambre se forme en comité y
rai pour examiner le bill (No. 67.)

et dea statistigues.
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-I~Uause 1,
(En comité.)

l. CARTWRrGIIT: En quoi ce
M différe-t-il de celui de 1869-701

M. POPE (Compton): On n'a pas fait
de changements dans la manière de
piýdre le recensement. Le bill a été
«1îplété par l'addition de diverses
eéüies concernant le mode de recueillir
tiêdâtatistiques vitales et autres.

M. CARTWRIGHT: Pourquoi le
'Vternement demande-t-il, deux ans à

rf ice, l'autorisation de procéder à ce
tiaWvil i

Stai JOHN A. MACDONALD : Il
y a dix ans, lorsque la deinière loi de re-
dâièsement fut adoptée, monsieur Dunkin.
éftat ministre de la justice. On a cons-
ftá 4ue depuis l'éî:oque où la loi fut pss-
4f6 jusqu'au commencement de l'année
11, époque à laquelle elle fut mise en
dþ~ération, il a fallu beaucoup se presser
ef 'dénouer beaucoup de complications
&our faire les préparatifs nécessaires.

&nmùe on avait tout fait à la hâte, les
dééenses se trouvèrent augmentées. On
sÙppose que le département de 1'agricul-
-tUo, avec l'expérience qu'il a déjii et en
.i@éhant son temps, pourra, en s'adjoi-
gRl'it deux on trois employés surnumé-
féh4s, préparer toutes les cédules de ma-

iése à les avoir prêtes le printemps pro-

avec ce service dont le régistrateur-génà-
ral est le directeur. Il y a 672 8urifltWl
dants et '2,197 employ74s perrúañen'ta
Ces emplo;yés connaissent leur rviéeldt
s'occupent continuellement des sèstistà-
que. Ici nous n'avons rien de la 'oife
et presque tous les employés ont' à -i-
prendre leur besogne. Or: c'est pour
avoir le temps de former le personnel que
le bill a*été.p>résenté cette session.

M. MILLS: D'après la déclaration da
premier ministre, il paraîtrait que cètte
mesure n'est pas absolument nécessaíie
pendant la présente session et que le m'i-
nistre de l'agriculture pourrait sounettré
une mèsure plus complète, s'il prenai' phiïs
<le tem-ps pour étudier la qnestion. Toi-
jours d'après la déclaration du preier mi-
nistre, il n'y a p.a de rapport entiée les
objets qù'on se propose et la mesure ée-
tuelleinent soumise à la Chambre.

Là. class3e est adoptée.
Clause 29,

M. ANGLIN : Cette clause autoriée
le gouvernement à établir un nouveau
système pour recueillir des statistin'pes
vitales et autres. Pareîle mesurea dèjà
été proposée, mais la Chambre a toujours
refusé de l'adopter.

Je désirerais que la Chambre fMt mise
en possession de renseignements pluiscoui-
plàts, sur la portée de cette clause, et le
dépenies qu'elle devra entraner.

Cette mesure n'entrainera pas un -M. MILLS: Cette mesure diffère en-
.geiad surcroît de dépenses, car si l'hono- tièrement des lois ordinaires au sujet du
râble monsieur veut bien examiuer le recensement. Je voudrais savoir plusen
bâgèt, il y verra que nous ne demandons détail quel est le but du gouvernement
que $5,000. -en proposant cette loi, quelle organisation

il compté-employer, quels seront lsé:de-
M. CARTVRIGHT: Je demanderais voirudesofficiers et enfin quel sera le eô t

*<b les détails de la mesure fussent son tou- ldece service. En pareille thatièie,
" I la Chambre, le printemps prochain, la Chambre ne doit pas abdiquer estieiri-

pai-ceque plusieurs honorables membres ment ses fonctions et les remettre atib aki-
iwrraient faire des recommandations Imsre de l'agriculture.
tfA précieuses à ce sujet.

M. TUPPER: L'honorable représén-
M. POPE (Compton): C'est notre in- tant de Gloucester se trompe lorsqu'il dit

tention ; nous désirons faire le recense. que, dans d'autres occasions, la Chamie
riniit de la manière la plis complète. a refutéé de s'occuper- -de cette ques-

Fairie le recensement en Angleteriret tiOn.
i sont deux choses toutes aifférentes. Il est vrai que quelquefois ôtn à Mieéé'
r&Añ~gleterre il y a un pérsonnel per- cetté qdestion, mais jamais le e% in''a

,idlàent pour lei statiistiqties, ît ce per- été pris à son sujet. Chacun a to MW.é
:*nel est composé d'emlidyés familiers cdrieliétu'il étai'dsii·mble 'd' 42r€r

Bill du recensement
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le système adopté pour recueillir les statis-
tiques. .
: L'acte d'union laisse cette matière au

parlement lédéral et la difficulté qui se
présentait, était que certaines provinces
ont déjà une organisation plus ou moins
parfaite dans le même but. C'est pour-
quçi la clause 28 de ce bill presc:it que
l'on pourra utiliser cette organisation, ou
ce système autant que possible avec la
coopération des deux gouvernements.

Cette mesure n'est qu'un essai. Nous
ne nous proposons pas de la mettre de
suite en opéra ion ; mais elle nous donne
le. moyen d'étudier la question et de bien
la mûrir. Nous ne pouvons agir tant
qu'on ne nous aura pas voté un crédit.
Ce bill ne confer e pas de nouveaux pou-
voirs au département de l'agriculture.
Mais puisqu'il nous faut un système bien
élaboré pour prendre le recensement ordi-
naire, no.s avons cru devoir utiliser con-
jointement les moyens qui existent déjà
pour obtenir de plus amples renseigne-
ments au sujet des statistiques du
pays.

M. ANG LIN: D'après cette clause, le
gouvernement pourvoit à l'établissement
d'un hureau perfiarnent de statistiques,
avec un personnel suffisant et sans savoir
ce que coûtera cette organisation. Contre
les lois de ce genre on a toujoturs fait va-
loir qu'u-e organisation pareille coûterait
beaucoup plus que ne valent les' statisti-
ques. On ne devrait pas chercher à éta-
blir ce bureau en ajoutant quelques
clauses à un bill d'une nature toute diffé-
rente.

J'observe que les clauses subséquentes
pourvoient à la nomination d'employés
pour ce travail.

Cette quesTion est tellement impîbor-
tante que la Chambre devrait y regarder
à deux fois avant d'adopter ce bill. On
ne devrait pas lui demander, comme on le
fait, de l'adopter sans avoir toutes. les ini-
formations que le ministre pourra se pro-
curer sur l'étendue de ce service et les
frais qu'il entraînera.

8ia JOHN A. MACDONALD : Cha-
coun admet qu'il est désirable d'avoir, plus
d'une fois en dix ans, des statistiques sur
certains sujets.

ComMe il faudra une organisation com-
plète et des employés pour le recensement
de .1881, le gouvernement a cru qu'il

M. TUPPER.

pouvait utiliser -les mêmes employés pour
recueil ir des statiitiques vitales, crimi-
nelles et autres.

Çette organisation coûtera mninsqu'une
organisation spéciale pour recueiliir, los
statistiques de ce genre; les inênies em-
ployés pourrontêtre utilisés sans beaucoup
plus de trais.

La base des statistiques do 1881.forme-
ra la base d'un recensement complet.. Oç.
partirait de ce point et le parlement,
d'année en année, voterait les crédits né-
cessaires pour continuer à recueillir es,
statistiques. Pour qu'elles aient quelque
valeur, les statistiques doivent être re-
cueillies tous les ans. La Chambre doit
avoir l'entier contrôle de cette question.

M. CARTWRIGHT : J'admets q'il
est très désirable d'avoir les statistiques
en question. Mais je vois, en exaiuinait
les dernières claus.s du bill, qu'il crée vir-
tuellentent un bureau permanent les sta-
tistiques qui recueillera des renseigue.
ments chaque année et les clauses 25, 26.
et 31 donnent certainement au ministre
le pouvoir d'établir un bureau des statisii.:
ques et lui en font même un dev.ir.

Tout ce que nous désirons savoir c'est.
l'étendue de ce service et ce qu'il coûtesa.
Personne ne nie son importance, personne
ne contredit ·à cet égard. Mais l'expé.-
rience nous a appris qu'à part certaines
difficultés constitutionnelles qui s'opp.-
sent à ce travail, il entrain-ra peut-ête
une dépense additionnelle de $200,000 à
$30,OUO. Il ser-it inutile d'avoir de.
statistiques inexactes.

Je voudrais que le ministre de l'agr-
culture nous dit quels seront les freis
d'organisation de ce service et ce qüe4
coûtera annuellement.

M. POPE (Compton): J'ai,dansle remps,,
étudié cette question et calculé ce que
coûteraient ces statistiques. Mais le bill
soumis à la Chambre autorise'le gouver-
n ment à faire <les arrangements avec le
gouvernements provinciaux, avec des på
ticuliers ou des corporations pour obtenié
ces renseignements.

UNE VOIX : Le bill comporte plia
que cala.

M. POPE : Je ne pense pas qie èebilt
soit une mesure finale et entièrement .aa'
tisfaisante. Mais je crois qu'en pren"å

et des statiiue.
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le recensement, nous devrions avoir le
déoit d'utiliser ces moyens, si nous le ju-
gons à propos.

'On pourrait nous autoriser à recueillir
edi statistiques à la condition que les mi-
ntstres eussent à demander le vote de la
Chambre et alors ils pourraient dibnner
tous les détails sur l'objet de ce système
et:sur les dépenses qu'il entrainerait. Je
orois qué l'on pourra faire ce travail pour
hèiucuup moins que certaines personnes
l4 pensent.

On ne saurait exagérer l'importance de
renseignements exacts sur les resiourees
et les grands intérêts du pays. Ce n'est
autre c½pse qu'un inventaire national
donnant des renseignements que chacun,
à l'extérieur et à l'intérieur, devrait avoir
sur l'hygiène publique et toutes autres
question» d'intérêt pulic. Pour le muo-
nient je ne demande que le pouvoir de
faire, après la prorogation dn parlement,
lés arrangements indiqués avec les pro-
7indes et les corporations.

Cette mesure n'est que l'inauguration
d'un système pour obtenir des statisti-
qxaes exactes.

M. HOLTON : C'est certainement la
prendire fois que la Chambre est saisie
de ce proiet et, vu l'importance de la
q iestion, je çrois que ce serait une erreur
d'adopter ces clauses en coinité général
apjurd'huai. Je pense qu'il serait mieux
de les considérer lorsque la Chambre sera
au complet, après qu'on les aur4 i-tudiéW.
LGe bill ne comporte rien moins que la
création d'un nouveau département.

.; ANGLIN: Le bill accorde aux
åiinistres le pouvoir .de faire des règle-
ments, de- nommer des employés et .leur
confère les pouvoirs les plus étendus à cet
éard. La Chambre ne sait pas nmine au
juste l'étendue des pouvoirs qu'elle va con-
f6rer et c'est là l'objection principale à
une mesure de ce genre. Je trouve très
mauvais que l'on confère au gouverneur
en conseil des pouvoirs législatifs, v^ la
miière extraordinaire dont les ministres
veulent agir. Ils ont déjà-trop de pou-
voirs. Ils devraient aélinir et limiter
1Ëcterment et clairement ces pouvoirs

dans tous les cas
ý; Ce bill étant nouveau, on devrait nous
peonettre, ;de .lui[ donner. toute la 'con-
aidérationqu'il mérite.

On nous demande d'adopter un bil-qui,
dans quelques elauses, autorise le gouver-
neur en conseil à créer tout une organi-
'sation dont la Chambre n'a qu'une vague
idée. Si l'honorable minisire de l'agri-.
culture n'a en vue que quelques innva-
tions trèssimples, qu'il les axplique aussi
simplement que possible et lesonorables
membres de l'opiposition les accueilleroht
franchement-et libéralement.

M. CARTWRIGHT : Je signalerai la
cituse 33 qui impose une amende de $200
pou toute infraction à cet acte.

Presque tous les sujets d'enquête ima-
ginables «peuvent être classés sous le chef
d'enquête de statistique spéciale, e, bien
que je ne croie pas que personne cherchat
à se prévaloir indueme.t de ce bill, cepen-
dant, la chose est possible. Le gouverne-
ment sait que demander des renseigne-
ments sur certaines professions et certains
commerces particuliers, c'est attenter à la
liberté individuelle. Or, ce bill autorise
le gouvernement à faire toutes sortes d'en-
quètes et il peut, sit« pleneât par un ordre
du conspil, imposer de fortes amendes ena,
cas d'infraction- à la loi. Ce pouvoir,
bien qu'accordé seulement dans des es
particuliers, est un ce ceux dont le parie-
ment devrait toujours se montrer' ja-
loux.

J'espère qne le gouvernement examine.
ra avec soin le danger qu'entrainerait
l'abus dle ce pouvoir en certains cas. Par
exemple, le ministre des finances peut
bien demander certains renseignements
que le parlement ne voudrait pas lui:ac-
corder, tant qu'il n'a pas clairement expli-
qué l'objet qu'il re propose.

Sl JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable représentant de Gloucester aurait
pu avoir raison de s'opposer à ce -que la •

Chambre accordat au gouverneur en con-
seil des pouvoirs trop étendus. Par mal-.
heur pour lui, pendant les cinq dernières
années, il a été Orateur et n'a pas eu
l'avantage de pouvoir soulever des objec.-
tions, car il aurait vu que, dans presqué
toutes les los adoptées sous l'ancien gou-
vernement, ces pouvoirs sont accordés
d'une manière plus étendue que sous au-
cune antre administration depuis-,dix
ans. 1 •

Je crois que mon .honorable ami s'a,

pas raison, de denander du délai' parce-
qu'il n'a pas la le bil qui vient dàýS6nat.
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Chacun peut voir, par le titre, que ce bill
comporte plus qu'un bill ordinaire de
recensement.

Relativement à la clause 33, je crois
qu'il n'y a aucun danger que l'on demande
des informations déplacées ou que l'on
punisse des particuliers injustement. Si
les particuliers croient que les renseigne-
ments demandés ne rentrent pas dans le
cadre des statistiques ordinaires, ils sont
libres de ne pas répondre. L'amende a
pour but de punir les personnes qui don-
neront des renseignenients faux. Quand
un particulier se décide à donner des ren-
seignements de ce genre, il doit les donner
vrais, exacts. Toutefois, l'amende pour-
rait être réduite et nous pourrions adop-
ter ces clauses en comité, avec le droit de
les discuter ensuite.

M. MILLS: Le gouvernement n'a pas
les informations qui justifieraient l'adop-
tion de pareille loi. Il est probable que
cette organisation co&tera beaucoup trop
pour les avantages qu'elle peut pro-
duire.

Le bill demande plus que la Chambre
n'a pouvoir d'accorder, aux termes de la
constitution et de la loi. La Chambre ne
devrait pas autoriser la création d'une
organisation spéciale comme le demande
le bill. Si l'honorable monsieur voulait
limiter à une année l'opération de cette
nouvelle loi, sa proposition serait plus
raisonnable.

La clause est adoptée.
section 33.
Sur la recornmandation de monsieur

Oartwright,

BiR JOHN A. MACDONALD con-
sent à réduire l'amende à $100.

Il est ordonné que le bill, tel qu'a-
mneid , soit rapporté.

La Ohambre reprend ses délibéra-
tons.

Le bill est rapporté.

BILL AMENDANT LES ACTES CONCER,
NANT LES LETTRES DE CHANGE.
-- [BILL No. S1]

(Af. B3aby.)

EXAMINd EN COMITd.

.La Chambre se forme en comité pour
examiner ce bill.

Bia JoUN A. MACDONALD.

. '(En comité.)

I. ANGLIN: Dans le cas.oà le bielk.
est fait sur papier portant un timbre.
n'ayant pas une valeur suflisante, peut-on
remédier à ce défaut en ajoutant un timf-
bre 1

-M. BA BY : Le bill indique omument
y remédier. Je propose d'amender à&
5ème ligae, 3èn.e page, en bif«ant, après
les mots " tous chèques," les aota "su.
toute banque ayant une charte." A
Saint-Jean, Halifax et dans différentes.
parties dlu Haut-Canada, les banquiers
particuliers emploient des chèques et, par
suite, il est bon de faire disparaitre la
restriction.

Section 8.

M. COCKBURN (Northumberland-
Ouest): Je désirerais amender cette.
clause en y insérant les mots: " billets..
promaissoires." Lexception faite en fa-
veur des lettres de change devrait s'éten-
dre aux billets à ordre faits et payAblem
en dehors du Canada.

Il arrive souvent que des billets pro-
missoires, pour des montants considéra-
bles, faits à New-York et payables, par.
ex-mple, à Détroit, passent dans les ban-
ques canadiennes qui les négocient et les.
font percev¢ir. C'est précisément le ca
des lettres de change et les billeta pro-
missoires devraient avoir la. mime ex-
emption que les lettres de change,., sass.
quoi il vaudrait mieux biffer la. olause
tout entière.

M. PLUMB: Comment l'honorble
monsieur agirait-il pour les lettres de
change faites hors du pays par des . pr-.
sonnes qui n'ont pas de timbres et quiAne
peuvent s'en procurer '

M COCKBURN: On ne peut anc.-
nement faire payer ici ces lettres. de
change. Unelettre de change faite à Newr
York et payable, par exemple, à Détrpq9
peut tomber entre les mains d'un mer-
chand d'Ottava et si elle est négociée A
une banque ici, cette lettre de change.s$
exenipte du timbre. Je crois que.ce de-
vrait être là meme chose pour leï billes ..
promissoires. . . .

M. CAMERON (Huron-Snd): Une
lettre de change faite et payable ant

Leutres de change.
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tas-Unis peut àtre acceptée au Canada
suite peut y être négociée. Dans ce

%Q elle sera tiraitée conformément aux
"'ait" pays où elle est exceptée. 1La
b àe herrait différente pour un billet pro-

ii'imsic. Un semblable billet fait et
"yable aux Etati-Unis, bien qu'ac

cepté ici, serait sujet à la loi du pays où
il est fait payable.

M. Mc'IONALD (Picton): L'hono-
rible député de Northumberland-ouest a
arlé d'un billet fait payable au Canada,

Uéi que fait en dehors de ce pays.
La clause 14 pourvoit à cela. Si le

billeo est fait et payable en dehors du Ca-
da,je ne vois pas pourquoi nous aurions

à notte en occuper. Mais s'il est fait
payable généralement, il peut.eti-e pro-
testé au Ciinada. Par exemple, ce billet
ie otirrait se trouver qu'en passant dans
lé pays et, à ce moment, on aurait droit
de le protester.

M. COCKBURN (Northumberland-
oBest): Mon aiendenient a trait auxI
fillets faits et payables en dehors du Ca-
ngdi, tandis que la section 14 a trait
auki doubles droits quand, à l'ori-
gih, le billet n'a pas été
conVenàblement timbré. Très souvent
l'on présente ici de ces billets promis-
setla et les banques ne savent 'as si la
rêibe règle s'applique à ces derniers bil-
lotw t aui lettres de change. Pourquoi
fMih ne différence?

M. McDONALD (Picton): Un billèt
rmiseoire n 'est qu'une lettre .de change

l'rinterietir.
Je rie puis recornmander l'adptiôn de

l'amenderient,'poufr la raison qu'il est en
contrakictiôn avec une autre clause de
l'acte. Le signataire d'un billet promis-
soireoest, devant la loi, exactement dans
la Éifme'position que le signataire d'une
lStti-e de liange. Les deux ds sont iden-
tiqdei. »e fait celui qui accepte "est lé
preàti· -lié par l'obligation.

Par la 'labse 4, une lettre de èbange
faii et payable à New-York et acceptée
al.Canada, est sujette'aa- timire. Voici
la seule niantère dont nois loi peuvent af-
fefée u nbillët pi-oiniasire fait alux
Etats-Unis: Si le signataire aux'Eas
unia proteste le billet et se trouve, au
4litithdi quad il lè'viènt ayible,.'nos
Ulbuaux peuvènt' en 'o·domiê' le jaie-

1879.], vTruro et Pictou.

ment. . Je n'ai as besoin d'ajouter
qu'en pareil cas, l'absenSe d'un timbre-
n'invaliderait pas le contrat.

M. MILLS: Il, s'est présenté un cas,
il y a quelques années, en Angleterre,
dans une poursuite à propos d'un billet
fait à D.ublin, alors que la loi anglaise ne
s'appliquait pas à l'Irlande.

Un billet fait en Irlande et sur lequel
il n'y avait pas de timbre, était protesté
à Westminster. On objectait que le
billet n'était pas timbré confor-nément à-
la loi. Mais il fut décidé que ce bil-
let étant fait et payable à l'é. ranger et
toutes les parties se trouvant dsan la-
juridiction de la cour, le montant du bil-
let pouvait être perçu en Angleterre et
que les timbres n'étaient pas nécessaires.

Je crois qu'on devrait suivre cette
règle ici ou biffer entièrement la clause 8
du bill.

La clause est adoptée.
Il est ordonné que le bill, tel qu'a-

mendé, soit rapporté.
La Chambre reprend ses délibé-atiùñ.
Le bill est rapporté. .
L'amendement subit la première et la

seconde lectures et est adopté.
- Il est-six heures, et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL AMENDANT 'ACTE -GONQERA
NANT LE TRANSFERT DU ORCEIX1
DE FER DE TRURO ET PICTO'.-
[Bîu. 58.]

(if. 2uppr.)

. EuiiimE LECTURE.

L'ordre de la seconde lecture -estr lu.

M 'tPPER: L'acte qu'il s'agit.da-
mender a été passé pour. transférer lem÷.
branchement de Pictou du chemin de fer
du gouvernement.à certains. partculipra,;
afin d'en faciliter le prolongementfers
l'est.

En vertu des pouvoirs conférés par
factp au gouvernement, un arrangement
à été conclu- avec une compagnie, de che
min de fer pour prolonger. cette ligne,
,érsJ'cst, jusqu'au détroit de, Cani ,e
pnur. mettre un bateau traversier. sur la
rivière. Les travaux ont été e xécuis ei
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vet d'un- contrat passé entre le gouverne-
ment de la 1 ouvelle-Ecosse et une comi-
pagnie appelée, je cro=s, " Compagnie du
chemin de fer du Cap Breton."
. Une difficulté s'est élevée entre le gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse et les
entrepreneurs, par suite de quelque pré-
tendue illégalité ou vice de forme de
la compagnie qui ne se serait pas confor-
mée aux termes de l'acte qui la consti-
tue. • Bien que la question soit encore
en litige, il devenait,, par là· ième, très
diffioile d'exécuter l'arrangement conclu
entre la compagnie de cl-min de fer et le
gouvernenent de la Nouvelle-E cosse.
On en appela au gouvernement fédéral,
lui demandant de régler le différend.
OUne des ditficultés est que le gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse prétend que
la compagnii n'a pas d'existence légale et
que si elle effectuait des paiements en
xtrtu de l'arrangemnat conclu avec
la compagnie qui l'a précédée
elle ne pourrait exiger l'accomplissement
des conditions de ces paiencats. Il fut
donc ploposé que la législature de la
Nouvelle-Ecosse passerait un.acte faisant
disparaitre tous les doutes relatifs à la
légitd de la position de cette compagnie,
donnant ainsi des garanties que l'on n'au-
rait pu obtenir autrement. On proposa
aissi de faire adopter, par les Chambres
fédérales, une loi am endant l'acte
ent vertu duquel l'embranchement
de Pictou était transféré à la coin-
pagnie qui construit le chemin de
fer du prolongament Est. Ce bill est donc
fondé sur une sorte de coatrat entre trois
parties: la compagnie, le gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse et le gouvernement
fédéral.

Voici quel a été l'effet du ili adopté
par la législature de la Nouvelle-Ecosse,
bill qui eet conforme à la convention entre
tes trois partirs et que le billsoumis à cette
(0hambre a pour but de mettre à effet :
toutes les ditficultés légales et techniques
ont disparu, en ce qui concerne la poSi-
éion de la compagnie de chemin de for
du prolongemens Est, et de wieilleures ga-
ranties ont été données au public uarce-
que cet acte remplace celui ni vetu ou-
qiel avait eu lieu le transfert de l'embran-
chement de Pictou au gouvernement de:la
NoueIle-Ecosse.

L'aote ne pourvoyiit paà, non plus que
la convention, à • la.continuation d-fono-
tionnement de la ligne et ce bill prescrii

W. TàPPE R.

que, dans le cas où la compagnie cesserait
d'exploiter la ligne, celle-ci retournsrait.
au gouvernement de la Nouvelle-Sooss-.,
et dans le cas où ce gouvernement ne fes--
ploiterait pas non plus, tout l'embranole-
niérnt du prolongement Est et .celui d
Pictou, avec matériel, etc., retournerait
au gouvernement fédéral.

En somme, le bill met à effet l'aoti
adopté antérieurement par cette ohambi-e
et les contrats que -le gouvernement .
passés en vertu de cet arrangement.

M. MACKENZIE: Je denanderaiâ .
l'honorable monsieur <le ne pas faire exa-
miner le bill en comité ce soir. '

Il est malheureux, selon moi, que 1*.
9èm? clhnse clause contienne une atimis-
sion implicite de cerraine compensation,
parceque la ligne s'est détéricrée dtipiis
l'adoption de l'acte. Cette clause devrait
être supprimée On dira que cela ne. fi-
%nifie point que la réel nantion éet: ad-
mise ou rejetée. La compagnie ne pau-
vait absolument rien réclamer en veétu
de l'acte antérieur qui prescrivait qu'elle
obtiendrait possession dès que certai nes
conditions seraient remplies. Or, elle -n'a
pas rempli ces conditions. Les lionura, les
ninistresne-devraient pas admettre mé me
la possibilité d'une réelamation en pareil
cas..

J'ai absolument refusé à la coinp:gnie
de lui donner possession. avant qu'ellé e&t
rempli les conditions prescrites, achet6
son matériel et donné une garantie-que la
ligne serait maintenne en upération. » Je
crois qu'il vaudrait bien mieux, suppitner
la clause parcequ'elle autorierait la com;
pagaie à dire que le gouvernement.e6
la Uhambre ont dû exanain*r la légalité
de certaine compensation à cet égard. - -.

Je n'aime pas non plus la clause qui
prescrit que, dans certaines circonstaoeea,

-la ligne retournera au gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse et, dans certai-
nes autres, du gouvernement de- la
Nouvelle-Ecosse ait gouvérneient, .f6-
déral. . Je crains bien qu'à .l'abri .;de
cette disposirion, le gouvernement no «à
trouve bientôt embarrassé d'une ligne qui
n'a jamais payé ses trais et ne les paia
point pendant longtemps encore. •

Uneides raisons de l'ancien'gouvener
ment pour adopter l'acte qu'il a; fai .
ser était celle-ci:-Le gouvernemen1jéii
devrait garder que la ligne prineià4leg.iui
conduit-à Halifax et tous les embramàhb-
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mants seraient . transférés à des compa-
gim, indépendantes ou à quelqu'autre
.autorité. Je serais très fâché qu'on lais-
adt dans l'aose aucune disliosition qui au-
rait pour. résultat probable de faire passer
eh la possession du 'gouvernenement fé-
déral une ligne qui peut être mieux admi-
nistrée autrement, une lignequi ne lui ser-
ifra absolumentà rien, si ce n'est qu'elle 1 ui
fournira le moyen de dispenser quelques
faveurs. Il serait certainement mieux de
·d débarrasser complètement de cette li-
gane.

Rien dans l'acte ne devrait pouv.> ir
conduire ou laisser place à une demande
de remettre la ligne au gouvernement. Il
yï a quelques autres détails du bill que je
désirerais signaler, niais je demanderai à
.hunorable ministre des travaux pu-
blics de ne pas procéder à cet exanien.

M. TUPPER : Je regrette infiniment
que l'honorable monsieur ne soit pas
prêt à nie laisser continuer l'examen du
bill ce soir.

Ce bill est depuis longtemps sur les
ordres du jour; il est imprimé et dis'tri-
buré depuis longtemps. Je crois donc
qúe l'honorable monsieur n'a aucune
bonne.raison d'en faire différer l'examen.
La session est très avancée et il est fort
à désirer-tous les honorables représen-
tants l'admettront,- que les mesures
publiques soient expédiées le plus tôt
passible. Il est extremenent incom-
mode pour le ,ouvernenmedt de ne pou-
voir procéder -avec ses mesures, à cette
époque de la sessioa et, de plus, quand il
est prêt. Jo ne vois pas quelle difficulté
arête l'honorable monsieur, parceque si
la Chambr se forme en comité et exa-
mine le bill, l'honorable monsieur pourra
Sou'ever telle question et proposer 'tel
amndement qu'il voudra, à la troisième
lecture, après qu'il aura en le temps
d'étudier le bill.
. elativement à la question soulevée

par l'honorable monsieur, je dirai que,
sélon moi, au lieu d'abandonner un droit
quelçonquedu gouvernement, ce bill lui
es plus favorable que l'autre mesure
parce qu'il pourvoit au fonctionnement
continu de la ligne. Quiconque est un
peu familier avec le commerce du pays
malt que le plus grand désastre que puisse
sabir une entieprise.de ce genreest de
suspedre'ses' opéi-ations sur la ligne.
Personie ne suppose que -le gouverne.

ment:va abandonner, sans conditiòns, une
propriété qui a cunáté au pays des éommes
considéraldes. Dans l'intérêt du- com-
inerce, il est fort à désirer que cette ligne
poursuivre ses opérations. ('est pourquoi.
le gouvernement ne veut pas s'en dépar-
tir sans avoir la garantie que son exploi-
tation continuera. Toutefois, je croig
qu'il n'y a aucun danger, parce que là
ligne est entre les mains d'une compagnie
qui construit plus ho n 80 milles 'de clhe
min et veillera à ce que les communica-
tions restent ouve tes.

Quant aux réclamations dont parle
l'honorable monsieur, il. n'en existe pas,
comme il peut s'en assurer et il petit
constater aus-4i qu'une autre clause da
bill a été modifiée relativement à la ligne
elle-même.

L'embranchement de Pictuu, aux ter-
mes de l'acte passé iar l'ancien gouver-
nemnent, n'est censé comprendre que la
ligne construite en vertu de l'acte pour-
vovant à la construction du dit embran-
chemenlt ; mais, faute d'avoir pris des
renseignements, on dit dans l'acte line lé
terme " embranchement de Picton " com-.
prend une partie du chemin dle fer inter-
colonial proprement dit. Or le chemin
du fer interculonial se sépare du chemin
<le Halifax à Pictou, apsès avoir phssé le
point où: commence l'emnbranchement de
Pictou.

A ce sujet j'ai inséré, dans le bill, cer-
tains amnendentents qui emîpécherout les
personnes qui exploiteront la ligne de
réclamer aucune partie du chemin de fern
intercolonial. Je suis sûr que 'honora-
ble monsieur trouvera q.ie le bill a étê
préparé avec le plus grand soin possile,
de manière à préve--ir toutes les réels-
mations s'y rattachant et à protéger,; ea
môme temps, les intéréts publies.

Le gouvernement actuel a constatW
qu'on éludait la loi passée par l'ancien
gouvernement ; c'e3t pourquoi un arran.
gement dont ce bill est le résultat, a étG
passé entre le gouvernement fédéral, 'le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse et-
la compagnie du chemin de fer qui. cons-
truit la ligne de New Glasgow au détroit.
de Canso, parcours de 80 milles.:-J'est
père que l'honorable monsieur ne, s'olIp.
sera pas à ce que le bill soit examiné; en
comité.

M. MACKENZIE: C'est la première
fois que j'entends dire, par la bouche dW-
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lornorable ministre des travaux publics,
que le bill précédent concédait une section
dû chemin de fer intercolonial comme fai-
sant partie de l'embranchement de Pictou
etTruro. Aprésquej'eus préparésommaire-
ment le bill, je l'envoyai au greffier en loi
en lui donnant instruction de le rédiger de
telle sorte qu'il ne pourrait être interprété
eommne concédant autre chose que l'em-
branchement de Truro et Picton.

Ce n'était pas mon intention de don-
ner, par la loi, à la compagnie le droit
d'entrer dans la gare; mais sa propriété
devait rester la nôtre jusqu'àl'extrémité
des aiguilles, bien qu'on eût la faculté de
prendre des arrangements pour lui donner
accès à la gare, mais seulement à titre
de privilège. Or, le présent bill accorde
à la compagnie l'autorisation légale d'en-
trer dans la station et de se servir des
voies d'évitement et de toutes autres
constructions dans la gare. Je crois qu'il
ne devrait pas en être ainsi. Ce bill
prescrit aussi qu'en cas de différend entre
les gouvernements du Canada et de la
qouvelle-Ecosse, ou la compagnie, relati-
veinent à la propriété ou aux droits com-
pris sous la désignation d'embranchement
de Pictou, l'affaire sera soumise à des ar-
bitres. Je crois que, pour être plus ex-
plicite, on devrait préciser que la ques-
tion môme soulevée par l'honorable mi-
nistre des travaux publics serait soumise
à des arbitres. Comme je n'ai pas lu le
bill d.epuis une quinzaine de jours, je ne
puis pas en parler plus en détail ; je ne
pensais pas qu'il serait sitôt examiné. Si
la discussion n'eût pas eu lieu ce soir,
Jfaurais été mieux préparé.

S'il est important que le bill passe en
comité je ne m'y opposerai pas, car je ne
désire pas entraver la marche des affaires
et les honorables membres de la droite
savent que telle n'a jamais été mon habi-
tude. En outre, si le bül est maintenant
déféré au comité, il sera discuté ensuite
et peut être renvoyé au comité. Avec
fentente que quand le bill subira la troi-
fiéme lecture-, je pourrai discuter tous les
détails.que je voudr.i, je ne m'opposerai
pes à ce que le bill soit immédiatement dé-
férd au comité.

soulevée à propos de l'embranchement a.
Pictou. C'est lorsque le gouveneïièêt
fut appelé à examiner cette 'convèntiii
que je crus devoir m'occuper de la cho'
Quant à la concession du droit de se s'r-
vir dès voies d'évitiement'dans la gare,ete.,
l'honorable chef de l'opposition verra
qu'elle dépiend entièrement de l'admiázi-
tration du chemin de fer interolonial êt
qu'on n'accordera que les priviléges 'qi
peuvent tre conférés en sauvegardant les
intérêts du gouvernentent. Avec l'ertenfe
que l'honorable .monsieur aura l'occasioà
de discuter plus amplement ce point,. s'il
le juge à pro,.os, je propose que le bill
soit déféré au comité général, réservant
la troisième lecture pour une autre
fois.

Le bill subit la seconde lecture.
fa Chambre se forme en comité général

pour examiner le bill.
Il est ordonné que le bill soit rape

porté.
La Chambre reprend ses délibérationfs.
Le bill est rapporté.

BILL CONCERNANT LES CHABGES ]D
RECEVEUR-GÉNÉRAL ET DR Ml-
NIàTRE DES TRAVAUX PUBLICK.-
(Bar, 66.)

(D• Tuper.)

DEUXIÈE LECTURE.

Le bill subit la deuxième lecture.
La Chambre se forme en comité géni-

ral pour examiner le bill.

(En comité.).

Section 4.

M. MACKENZIE: De quelle-éoiis
tructions s'agit-il ' Si on détache raàea-
nistration des chemins de fer' et de'àö
naux, il ne restera que peu de chos.

M. TUPPER: Nombre dY'aré tri-
vaux publics demandent le contrôlé-i
gou, ernement. Les améliorations d
Itvrés à différents ports, le cqmniàsäit
du hAvre à Québee et Montri1, li;.ò-
à2issaires du: bassiti dé. radonb ué

M. TUPPER : Je ne veux point jeter les édi&e piillisdes diverseprôlit!o
de blame sur l'administration de l'hono- le serice do di age,. les
rable monsieur relativement ait point que' glissoires 'siw le rivièréi de i
j'ai signalé à la Chambre. Et j'ai ét et du Saueuay et leurs alu
aussi surpris que lui-même de la question I'ge niitaite de Kingion, e ,i

M. MAcxIs.c
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ares, les fortifcations à Québec. et
leurs, et plusieurs autres travaux pu-

ba's exigent beaucoup de temps et
d tetioi.

M. BOLTON: Cette stibdivision est
décidément un pas dans la mauvaise di-
ection. 'U ministre des travaux publics

devrait -avoir toute la responsabilité et
les différenta bureaux devraient tous
f9rMer partie d'un grand département.
Cette loi va créer un nouveau ministre
sepoudaire dans notre système adminis-
tratif.

M. TIUPPER : La vérité est justement
le contraire de ce qu'affirme l'honorable
monsieur. Si l'on m'accusait d' voir né-
gligé mes devoirs dans ce service énorme,
,ma réponse serait précisément cellequ'au-
·it faite mon prédé-esseur, savoir; que

je suis tellement accablé d'ouvrage qu'il
m'est impossible de voir à tout. Tandis
eù'en mettant les chemins de fer et ca-
naux sous m.n contr8le et les divers
autres services sous celui d'un autre pli-
nistre, bacamn sera responsable dans son
ppre département et pourra répondre
pertinemnment à toutes les questions
parV qu il aura. eu le temps 4e les
étudier, en sorte que le service loue-
tionnera mieux. Si l'honorable mon-
aieur voulait bien -n'honor de- sa
visite . mon bureiu, il verrait les,
aptichamhrea:remplisdepersonn.esvenpeIs
de toutes les partes du Ctialla poiir aff-
tes concernant.lte quais et hLîves et au-
tres travaux publics qui s'étendent sur
un imme.nse territoire, ce qui m'empiche
de donner toute l'attention nécessaire aux,
questions plus imporarte8 des chemins
de fer et des canaux. L'honorable r.epré-
sentant de ,Laiabton pourrait confirier
ce que je dis ici au sujet du travail de ce,

déartement. "

M. HOLTON: J'ai toujours cru que
la responailité d'un serviée était mieux
assurée par la contralisation que touat au-
treient. -Mon honorable. ami a décou-
avert que pour. rendre les ministres res-
pn 1 il suft d'en multiplier le nom-
bée. Par exemp.e, au lieu de treise
,mnistres, nous en avions vingt-six, la
responsabilité éri4ell d'api lui

- at beaucoup mieux as E dqvnt le
1 ju .eris que la49

¼em pl. r spopszli

ministérielle est de n'avoir que quelq!pes
Ministres à la tête des grands départe;
ments et, pour les départaments seçqp-
daires, des chefs de bureau qui ne seraient
pas.ministres..

SiRa JOHN A. MACDONALD.:
Pourquoi ne pas avoir qu'un seul ministre
pour tout le Canada I

M. HOLTON: Ce serait pousser la
chose à l'extrême. Ainsi, il n'y a pas.
d'analogie entre le ministre de la justio
et le bureau des travaux publics,-entre
le ministère des finances et le départe-
ment des postes ; mais je ne vois paa,
pourquoi nous aurions un ministre.
des douanes, quand nous avons un minit:
tre des finances. D'autre part, je ne con-
prends guère pourquoi un chef de bureau
,ne ferait pas le service des deux départe.
ments; je ne m'explique pas, non plge,
pourquoi nous avons un ministre du rot
venu de l'intérieur. Je n'ai jamais en-
tendu mon honorable ami, le député de.
Lambton, troiver"à redire contre le tra-
vail du nùnistère des travaux publics et
il remplisqait, en outre, les fonctions, d.
premier ministre. Il avait ses raisoui
pour cumuler cette charge et celle dice
politique, et cha.cun sait qu'il s'acquitait
fort bien des devoirs de l'une et de 'autre
et ne a'et jamais plaint que l'ouvrage fit
:excessif dans son département. Il n'a ja;
:mais demandé la subdivision de ce dé-
ipatement. ; on peut .donc s'en rapporter
, son expérience et invoquer son autorité

ýpour affirmer que, s'il fût resté au'pouvoi,
il. n'aurait pas recommandé cette sïg-
divisionl.

je ne désire pas.prolonger ce débat; jp:
veux seulement répéter. clairement.ag-
jourd'hui ce que je disais il y a treize ae,
lorsque * les divers départerneùits fureit
constitués; moins nous aurons de ij
nistres, dans certaines limites,-c'est-
dire n'ayant de.ministres qu'à la tte des,
départements distincts et séparés du ser-
vice public,-mieux nos affaires serpot.
administrées..

Non seulement notre administration
serait moins coftese,-carje ne tiensp
grand compte du traitement de quatre ou'
oiq ministres de plus,--mais notrea
miSistration fonctionnerait inieuktjet

rPablité spràit plus ntrli
nous' avions senulement sppt .mustres

serIns bien mieux gouveresrue
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par treize. Je crois que mon honorable
amil (M. Tupper) dont l'habiileté comme
administrateur et l'assiduité sont appré-
ciées de tous, pourrait administrer le dé-
partement des travaux publics d'umie nia-
Mière plus satisfaisante et plus complète-
ment responsable en laissant le départe-
ment tel qu'il est, au lieu de le sub-
diviser.

M. MASSON : Que pensez-vous de la
gn, dihision du ministèêe de la justice
isnnée dernière?

M. HOLTON: Les raisons en ont
été données l'an dernier, et ont été
comprises de tous. Rien ne se fait sentir
comme le manque d'assistance ptir pré.
parer leplois qui doivent être soumises à
la Chambre. En pratique, le départvment
de la justice contrôle toute la législation
du Canada, y compris le nurd-ouest et les
autres territoires que nous pourrons éta-
blir. Le travail du département était alors
très cons:dérable et je 'ai aucune raison
de croire qu'il soit moindre maintenant et
lorsque monsieur Blake, l'un de nos hion-
mes les plus habiles était à la tête de ce
département, on sait qu'il travaillait plus
qu'aucun aittie des ministres. L'hono-
rable préouinant ne devrait pas plaisanter
à propos d'une aflfire aussi sérinse.

M. MASSON : Je faisais allusion à
la question de responsabilité dont a parlé
l'honorable monsieur.

M. MACKENZIE: La responsabilité
inconmibe encore au ministre de la jus-
tice. Parlant de la subdivision du dé-
partemnent des travaumx )u1bl ics, l'hono-
rable auteur de la motion a dit qe le
bill prescrit qu'un ministre spécial aurait
la direct ion des clemiinsde fer etcanaux ;
et je présumnie que quand la construc-
tion de nos chemins de fer et canaux
sera achevee-le même ministre en aura
l'administration. J'ai proposé moi-
même, dans le temps, que la perception
des revenus de tous ios départements fût
confiée au département du revenu de l'in-
térieur, comme corollaire naturel des at-
tributs de ce département. On ne pré-
tendra pas que si le nouveau dépai te-
iment doit être présidé par un nouveau
lainistre,-co ministre aura assez à faire
de nommer les employés et de surveiller
lé personnel. -Le chemin de fer interco-
lonial est maintenant achevé. La partie

M. HOLTON.

principale de notre système de canaud -
est achevée aussi ou le sera dans le court.
de la saison. Ily a quatre ou cinq ans;
l'intercolonial était à peine à moitié ter-:
miné. Les explorations du chemin de•
fer du Pacifique. en étaient au début etil
y avait à décider une foule de question"
au sujet de cette ligne-ce qui imposai
un travail considérable aux chefs du dée
piartemnent. Aujo-ird'hui les cananx'
sont terminés, ainsi que l'intereolknial;
les travaux du chemin de fer du Pazifique
sont commencés; et la rapidité avec las
quelle s'exécuteront ces travaux dépendra;
naturellement de l'état des finances de.
pays. Rien ne nous oblige, pendant le
cinq années prochaines, à accomplir au-
tant que pendaiit les cinq années passées.-
Il ne peut en être autrement, parceque
les principaux poin-s sont déterminés,. à
moins que la nouvelle administration aite-
en vue un système dont nous ne connais.
sons rien encore. Je crois donc que le
ministre des travaux publics n'aurait pas
de peine à diriger tout le département.a
Il y a longtemps que j'en suis arrivé à la.
conclusion anno;cée, l'un dernier, au..
parlement, qu'il importe beanup plUg,
de subdiviser le ministère de la justico
que tout autre ministère. Nul doute,,
comme l'a dit l'honorable monsieur, que '
l'ouvrage du département ta considéra,-
ble, que la correspondance est volumi-
neuse; m ds quand un ministre donne
tout son temps à un département, il peut
faire beane.oup d'ouvrage.

Après tout, la partie technique du ser-
vice'des travaux publics est laissée aux
ingénieurs. Un ministre ordinaire ie
pourrait entreprendre de surveiller cette
partie spéciale du service ; il doit s'en
remettre aux ingénieurs qui sont respon-
sable au chef politique. Si ce chef da'
département était lui-inm-m ingénieur et,
comm tel, resionsalile des e-reurs tech.
niques, je comprends que cela ferait une
grande diffiérence. Mais tel n'est point'
le cas et ce qu'a dit Plhonorable représeno
tant de Ounateaugumy a une grande im-
portance : il est fort à désirer que chaquée
départemnent comprenne toutes les divi--.
sions qui s'y rattachent, sous le contrlot
d'un seul chef responsable. ..

J'ai toujours cru que c'était une erreur.
de maintenir un département de receveur. .;

général, de môme que de secrétair d'Etatt
du Canada comme ausi des provinceeîn
Cette dernière désignatica ne signifie riej-
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et .n donne aucune idée des attributs de.l
ce .département. L'honorable chef dit
gouvernement s'en est bientôt aperçu. Il.
y-a environ dix-huit mois, nous en vînmes
t la meme conclusion à propos du dépar-
tenient du recaveur-général, savoir, qu'il
ifètait pas nécessaire de maintenir un mi-
distre dans cette division du ministère
du-finances. Nous avions donc résolu
de réunir ce bureau au ministère des fi-
nances proprement dit,

Je crois que l'on ferait mieux de laisser
le-ministère des finances, avec toutes mes
divisions, sous le contrôle de l'honorable
-ministre actuel. - Et je ne crois pas qu'au-
cn honorable repiésentant désire que le
-gouvernement garde la direction des
-ebeminm de fer si on peut les administrer
autrement.

E ce qui regarde le chemin de fer du
Pneifique, l'honorable monsieur a deman-
dê"dts souni<sions pour la construetion
ef'exploitation ; cela signifie bien qu'il
voulait se débarr.sser de cette entreprise.
fe pense que le gonvernement né devrait
:pas prendre la direction d'entreprises
-connmerciales. Dans le cas actuel, la
tuoilivision dont il s'agit suppose, chtez le
ministère, l'intention de faire contrôler
at'ee l'aide de l'état ou entièrement par
Pètat, les grandes lignes de chemin de
fér déjà construites ou à l'état de projet.:. l

.'est, selon moi, une erreur; et il en
est de nime pour nos canaux qui seront
bientht achevés et par lesquells on pourra
expédier, jusqu'à l'océn, les p-oduits du
pays. J'ai mes vues à cet édard et je les
développerai en temps et lieu. Mais en
attendant, nos deux grands canaux, ceux
de Welland et Lnchine, sont presque
aèhevés et, désormais, on n'aura pins de
tavaux considérables à y faire. J.- ne
vois qu'une ditliculté. c'est de reiler les
réclamations des entrepreneurs. Mais
c'est là une question de droit dont le
dépaiftement des travaux publics aura peu
à dé préoccuper.

Avec l'honorable représentant de Cha-
tétiuguay, je suis d'avis, qu'il est inutile,
-pdâi nous, de discuter plus -longtemps
oete qutestion, dans le but d-tmpècher
Fm(dptiop du bill. Le gouvernement. a
rUolix de mettre ce projet à exécution et
.cnmet fin à. toute discUssioi dans òette
Chaibre.. Mais j'ai cru devoir exprimer
nds- vues;. paréegue je crois- queenons

aImú ràis<n l'ad derniei• Néansoins,

notre système administratif demande,,
selon moi, des changements considé-
rables.

Je me rappelle avoir proposé en 187à,
alors que les honorables messieurs rema-
niaient les traitenmentts des officiers p:.
alies, juges, employés civils et autres, qu'il

vaudrait mieux avoir, comme en Angle-,
terre, quelques ministères principaux,
comme lesisecrétaires d'état anglais, et que
les autres départements devraient dire.
dirigés par des mnistres"de rang inférieur,
c',.st-à-dire des ministres ayant une posi-
tion inférieure à celle des autres, tels que
le président du bureau de commerce et le.
directeur-général des postes en Angle-.
terre, avec des traitements moindres et,.
comparativement, moins de responsabilité.

,E d'autres termes, je voudrais suivra
lexemple de l'Angleterre dans la distri-
bution des portefeuilles. Je crois encore
que c'est la meilleure marche à suivre et
qua la centralisation du pouvoir es de la
responsal>ilité au parlement et au pays
serait mieux assurée qu'en maintenant,
dans cette Chambre, treize ministres de
rang égal. Voilà comment j'envisage la.
position ; mais, comme je l'ai déjà dit, il
east inutile de chercher à faire prévaloir
nos opinions dans le parlement où nous
ne sommes appuvés que par une minorité.
relativement faible. Je veux seule-
ment exprimei l'espoir que les vues que
je viens d'énoncer seront, dans quelques
années, les véritables, les vues d'après les-
quelles on devra réorganiser les départe-
ments du service public.

Sia JOHN A. MACDON&LD : Nul
doute que la prophétie du mon honorable
ami pourrait bien se réaliser; et que-dans
quelques années. il y aura un remanie-.
ment analogue à ceux qui nous occupent
maintenant. Il est possible encore que,
le rapide développement du pays exige.
d'antres améliorations. il y a des chan-
gements continuels. dans l'organisation
des divers services du gouvernement an-.
glais, si ancien et si bien .établi; par,
suite, à mesure que le pays. augmentera-
et se développera, nous devons prévoir;
de.temps à autre, des. changements dési-.
rables. Pour le momeun, il me semblei
absonentnéesesaire que le département,
dont il 'agi soit soulagé de son sur
crott d'ou.ryge êr une.division du tra-
vail. . • -
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NcMs sommes tous 4'accord pour l'abo-
lition de la charge de receveur-général.
La subdivision du département des tra-
vaux publics n'est pas une idée nouvelle
chez moi, ni chez les honorables messieurs
qui yeulent bien me donner leur appui.
On eu parlait déjà en [873. Les hono-
rables députés qui siégeaient alors en par-
lement se rappellent que la réorganisation
des départements publics était mention-
née dans le discours du trône. Si nous
étions restés au pouvoir, c'était notre in-
tention de sub:liviser le département des
travaux publics.

Les deux honorables messieurs qui
siègent à la gauche et au môme pupitre,-
l'honorable député de Châteauguay, et
l'honorable député de Lambton,-ne sont
pas de la même opinion sur les deux
divisions qui vont former deux départe-
me.its séparés, bien que ces deux divi.
sions soient intimement liées, par leur
natute même. L'honorable député de
Chateauguay dit que le seul département
important est celui des chemins -le fer et
canaux, tandis que l'honorable député de
Lambton prétend que le ministre de ce
département n'aura presque rien à faire ;
qu'il en était autrement lorsque l'inter-
colonial- n'était pas encore achevé et que
les explorations du chemin de fer du
Pacifique ne faisaient que commencer,
que c'était, alors un département
important, mais qu'aujourd'hui le
ministre n'aurait rien à faire, si ce n'est
de veiller à l'entretien des chemina de fer
et canaux et d'en percevoir le revenu.

Je pense, à tort ou à raison, que pen-
dant de longues années, le gouvernement
devra garder possession des chemins de
fer et canaux. Il se passera bien du
temps avant que l'on puisse,--si désira-
ble que soit ce résultat,-transférer ces
grandes constructions à des corporâtions
ou à des particuliers. Le gouvernement
ne saurait imposer des sacrifices énormes
au public sur ces propriétés, en vue de
les transférer pour se dégager de 4 aote
responsabilité, parcequ'alors non-seule-
ment le cabinet se débarrasserait des frais
d'administration de ces lignes, mais il
devrait veiller à ce que les parties aux-
quelles ces conctructions seraient trans-
férées donnent des garanties solides à
l'effet que les const.ructionsseront exploi-
tées à l'avantage du pays et non point à
celui de corporations particulières, et de-
meureront toujours des grandes voies

8a JOHN A. MACDONr .

publiques, de grandes artères de notes
mouvement commercial. Il se passer*
bien du temps avant que nous troutvipn.
des compagaies ayant la solvabilité etkI
capital suffisants pour garantir que oss,
constructions resteront les grandM,
voiés publiques que l'on a voulu étab4i
en les 'construisant. Elles ne peu.va.
être administrées pendant l6ngtemps qqp,
sous le contrôle d'un département resp4-.
sable du service public.

J'en viens à l'importance relativ, du
minisi ère des travaux publics propremeat
dit et du département des chemins.de, foi
et canaux. Il est vrai qu'aucune anitM!
construction publique, prise isolément,.
n'a l'importance d'un chemin de fer o,
d'un canal quelconques. Mais ce n'e*.
pas la question. Il y a une multitq4p,.
de constructions publiques de toutes.
sortes qui demandent la direction d'up
homme a-tif, sérieux et habile. Sfng,
vouloir manquer de respect au prédéce
seur de mon honorable ami, le ministri
actuel des travaux publics,--qui a beste,
coup d'aptitudes pour le travail-je ut
puis m'empêcher de dire que, padAirt.
les trois dernières années du dernier po-
lement, cet honorable ni ,nsieur était gy;-
cessivement fatigué et a dû, plpsieura.fgi4"
réclamer l'indulgence de la'Chambeg M
disant que, vu la multiplicité de sea tr.
vaux politiques et administratifs, on n.
pouvait..pas. espérer qu'il fût toujouïs
prêt à répondre à toutes les questions. -

Si-la chose était possible, ce que j'p&
tends dire de l'activité de l'honorable- *i.
nistre me porte à croire qu'il le fersit,!
Ca n'est cependant pas, d'après taoi,'s
vantage du public qu'un seul' hommq,
soit aussi surchargé d'ouvrage que; l'e*
certainement l'honorable monsi-ur. On,
nous a tellement habitués à ne voir qq0s
de gros chiffres, que d'immenses travagsi
que nous commençons à mépriser le.
petites choses et à considérer relativeurent.
comme de peu d'importance les autreseMy'
treprises publiques.

Je me rappelle le temps où, sous li-
ministration de lord Sydenham, les .laui
provinces du Haut-Canada et dit Iis
Canada étaient unies; nous n'aviom.
de termiaé que le canal Welland,¶estr&
vaux sur celuide Beauharnois n'étant,
très avancés. Ces ouvrages étaient rega1
dés, néanmoins,.comme si imprtantsq.
nous. ûmnes deur nistres des travaim,

[COMMUNES.] Tramqux Publics.
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publics; qui demeurèrent en ofce peidant
lângtèmps.

,Mon hono-able ami de Chateauguay
dôit se rappeler qu'à cette époque le bu-
reau'des travaux publics était administré
par un commissaire et un assistant-com-
missaire; mais ces deux offciersagissaient
collectivement et étaient tous deux mem-
bres du parlement et du ministère.

Sir JOHN A. MAO DONALD : L'ho-
norablé monsieur se fromtie: il est néces-
saire que tous les deux soient ministres
et tous les deux membres du parlement.

Le premier ministre des travaux pu-
blics était l'honorable Hamilton H. Kil-
lalI qui fesait partie du cabinet et l'ho-
norable William B. Robinson était à
l'époque assistant commissaire et membre
du parlement. Plus tard les choses furent
changées: le bureau des travaux publics
fut placé sous la direction d'un commis-
saire et d'un assistant-commissaire qui
n'avaient pas de siège en parlement.

Nòs travaux publics sont maintenant
asses considérables pour occuper entière-
mént deux ministres responsables.

L'honorable monsieur a dit qu'il vou-
drit 'vir le nombre des membres du ca-
binét diminué. Ce serait imposer trop
d'oàvrage à chaque 'ministre. Comme l'a
faitobserver l'honorable représentant de
LImbton, le ministre des travaux publics
serait obligé de s'en remettre à ses ingé-
nieurs dont il ne serait que l'interprète
sansý avoir réellement aucune responsa-
bilité, pàrce qu'il n'aurait pas le temps de
diriger convenablement ces subdivisions
de son bureau.

Aux Etats-Unis, le systèuie des bu-
reatnk n'a- aucunement réussi. Plusieurs
des plainteé faites contre l'organisation du
service t l'administration dans ses divers
délartements, ·étaient dues à 'ii qu'il y
avait trop peu de ministres responsable&

En 'Angleterre, le département des tra-
vaux publics comprend plusieurs- divi-
sions& Iamirauté a charge des 'navires,
le sorétaire au' département dola guérre
surveilleles fortificatioise tleèmniimissaire
dea.biretforêts s'occupe dédii les'édi-
fices«publica^exdepté ceùx ui~sbnt so ù
le contréle des commissadcinérce
et ceux qui relevent du départeinènt" des
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postes. Dans presque tous les départe-
ments, ils ont des employés dont les attri-
butions sont pàrfaitement définies. 'En.
outre, ils ont des lords juniores de la tré-
sorerie et le lord junior du commerce
pour aider les membres du parlement et
les membres du gouvernement, et bien
qu'ils ne soient pas dans le cabinet, il
sont responsables au parlement et chacun
doit être à même de répondre aux -ques-
tions qui lui sont faites au sujet de son
département particulier. Chaque ministre
connait bien son département et n'a pas
besoin que son chef de bureau soit là pour
lui souffler ce qu'il doit dire.

Pour être réellement responsable, un
ministre doit bien connaître son départe-
ment et parler d'après ses connaissances
personnelles. Le fait que ces deux minia-
tres iégeraient ici, serait d'un grand se-
cours à la Chambre et il est évident que
cette subdivision sera d'un grand avan-
tage pour le public.

Pendant le dernier parlement, j'ai pris
la liberté de m'opposer à la subdivision
du département du ministre de la justice.
Je ne répèterai' pâs mes arguments, me
contentant de dire que j'avais de bonnes
et sufflisantes raisons pour m'opposer 'à
ces modifications. Il est important, je
crois, que le ministre de la justice soit
toujours le proeureur-général qui 'donne
ses avis- aux divers départements et est
l'administrteùt± respôñsable de la loi cri-
minelledu pays, confotniment à nSesta-
tuts, dans les limites dé ses attribùtions.
-Je crois qu'un seul ministre peut faire
tout cet ouvrage; Pendant le derniei' par-
lement, j'ai suggéré la nomination ,d'un
officier subalterne qui s'occuperait *de
réchiquier et défendrait les contestations
de la Couronne. Je crois qu'en capita-
lisant les honoraires provenant de- ees
causes, on poùrrait bien payer l'officier
subalterne qui ne serait pas une nouvellG
charge pour le pays.

Jedésire que tous les sernices publics
soient bien exécutés et je crois que ce
changement iréaliserait cet objet et que-
la sant du ministre: des chemins de fer
y gagnerait beaucoup.

La. clause est adoptée.
Il est ordorin tie le bil soit ï-appörfè.

' aCliamb&e id i adélibératioûa.
LfbÙl ára
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BILL A L'EFFET DE PRgVENIR LES
MALADIES CONTAGIEUSES DES

ANIMAUX

[BiL, 55.]

(i. Pope, Compton.)

DEUXIEME LECTURE.

Le bill est lu une seconde fois.
La Chambre se forme en comité géné-

ral pour examiner le bill.
Section 2.

SiR JOHN A. MACDONALD: Cette
clause n'existait pas dans l'ancien acte,
et elle a pour but d'expliquer les devoirs
des propriétaires de bestiaux.

Du moment où un propriétaire de bes-
tiaux s'uperçoit qu'une maladie s'est dé-
clarée parmi son troupeau, il doit en
doneer avis au département ad hoc afin
que l'on puisse arrèter de suite les pro-
grès de la maladie. Un propriétaire de
bestiaux est très repréhensible et mérite
punition pour le fait d'essayer à cacher
les maladies de son troupeau dans la
crainte d'être obligé de tuer ses animaux
ou de ne pouvoir en disposer.

Dans tous les cas de ce genre, il est de
l'intérêt général que ces animaux soient
abattus. Si les animaux sont abattus
par mesure d'hygiène publique, on devra
donner une compensation à leur pro-
priétaire et, comme la loi pourvoit à une
compensation dans le cas où des animaux
malades sont abattus par ordre des auto-
rités, le fait de cacher l'existence de la
maladie devient une offense encore plus
grave.

On a emprunté cette clause à la loi
anglaise afin de donner aux autorités
tous les moyens d'arrêter les progrès de
la maladie.

M. MILLS: Il y a une grave objec-
tion à cette clause. D'abord, elle dé-
passe les pouvoirs de la législature.

Je ne vois pas comment le gouverne-
ment pourra procéder à moins qu'il ne
se propose de faire un crime de l'acte qui
consiste à garder des animaux malades.
Ce sont là des questions de droit civil
qui regardent les législatures locales.

D'ailleurs, quand même la Chambre
aurait ce droit, je ne pense pas qu'il
puisse jamais. être mis en pratique. Quel
ouvrage cela ne donnerait-il pas au mi-
nistre de l'agriculture s'il fallait qu'on

Sia JoHN A. MACDONALD.

lui rapportât tous les cas de maladies
des animaux, tels que les maux de gorge
d'un cheval. Si l'épizootie se déclarait
parmi les chevaux, comme i1 y a quatre
on cinq ans, le ministre recevrait autant
de communications qu'il y a de chevaux
dans le pays et il lui faudrait un person-
nel double pour lire sa corresponlanoe.

SIR JOHN A. MACDONALD : Ei
ce qui regarde la question constitution-
nelle, je crois que ces matières sont du
ressort du parlement fédéral et non point
des parlementa locaux.

En vertu des pouvoirs généraux accor-
dés au parlement pour maintenir la paix
et le bon gouvernement du pays, ces
clauses sont, à tous égards, de son ressort
et il serait malheureux qu'il en fût autre-
ment et que, dans le cas d'une épidémie
sur les animaux, il fallut nous adresser
aux législatures locales pour y apporter
remède. Cela reviendrait à dire que ce
parlement n'a pas le droit de contr8ler
une épidémie. Il serait presqu'impossi-
ble d'avoir un cordon sanitaire intérieur
dans chacune des provinces. Dans sou
vrai sens, l'a.te n'a réellement trait qu'aux
maladies infectes et contagieuses et non
point à toutes les maladies ordinaires.
Nous employons les mêmes termes que
dans la loi anglaise qui a pour objet d'ar-
rêter les mêmes maux.

Je crois que nous ne saurions nous exa-
gérer l'importance de notre commerce de
bétail sur pied avec l'Angleterre et nous
devons prendre tous les moyens de l'en-
courager en faisant voir au gouvernement
anglais que nous prenons des mesures lé-
gislatives et administratives pour empê-
cher les épizooties au Canada. Nous ne
devons pas permettre que le Canada soit
mis, par l'Angleterre, sur la liste des
pays infestés, ce qui a bien failli nous ar-
river il y a quelque temps. C'est grices
aux efforts les plus énergiques et les plus
prompts du gouvernement du Canada et
des amis du pays que nous n'avons pas
été mis dans la même catégorie quela
république voisine.

M. PLUMB : Je suis exremoment
surpris de l'argument de l'honorable
député de Bothwell (M. Milla) qui pré-
tend qu'on n'a pas le droit, par exemple,
d'empêcher un cultivateur de semer du
blé gaté qui ruinera les récoltes de pou
voisin. .4

des animaux.
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M MILLS : Je n'ai pas dit cela ;
mais j'ai prétendu que le parlement fédé-
ral n'avait pas ce droit.

M. PLUMB : L'honorable monsieur
sait parfaitement que quand des maladies
contagieuses quelconques viennent à écla-
ter, c'est le devoir des autorités d'en ar-
rêter la diffusion. Si un homme importe
du grain gaté dans le pays, c'est le devoir
des autorités de le punir.

L'honorable premier ministre a dé-
claré que ce pouvoir appartient au gou-
vernement fédéral, car, comme il arrive
que les bestiaux sont transportés sur tous
les chemins de fer du pays, c'est en effet
cette autorité qui doit voir à ce que la
maladie soit arrêtée, d'autant plus qu'il
est impossible d'organiser une surveil-
lis lclu à cette fin ou du moins de la
rendre efficace.
' Chaque honorable député doit se faire
un devoir de passer une loi qui main-
tienne si c'est possible notre commerce de
bestiaux avec l'Angleterre, en prenant
toutes les précautions nécessaires pour
empêcher même l'existence d'un soupçon
sur la condition sanitaire des bestiaux
canadiens.

Tonte législation qui serait faite dans
ce sens, bien qu'elle paraîtrait sévère et
qu'elle vaudrait peut-être quelques lettres
de protestation au département de l'a-
griculture, ne saurait être interprétée
dans- un esprit mesquin.

Nous devous donc tout mettre en
ouvre pour conserver, pour étendre même
un commerce qui nous est si profitable,
en n'épargnant aucun effort pour arrêter
la marche de cette contagion lui se ré-
pand aux Etats-Unis, et qui a tellement
alarmé l'Angleterre que les autorités de
ce pays ont été sur le point d'interdire
l'importation du bétail sur pied de la répu-
blique voisine.

M. MILLS: Je n'ai pas voulu soule-
ver des objections frivoles, mais simple-
ment essayer de montrer que la première
clause ne pouvait pas être appliquée.

De plus, je le répète, c'est aux législa-
tures locales et non à cette Chambre de
'occuper de cette question. L'honorable

premier ministre n'a pas prêté attention
aux dispositions spéciales dei l'acte qui
donne à ce parlement le pouvoir de lé-
giférer sur la paix, les questions d'ordre
public, et le bon gouvernement de ce
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pays, et ce pouvoir comprend, d'après
moi, tous les sujets de législation, qu'ils
soientounondu ressort des Chambresfédé-
rales. Mais c'est une règle bien établie que
l'on ne peut pas interpréter des disposi-
tions générales dansun sens qui enlèverait
toute signification à des clauses expresses
du même statut.

Ainsi donc les gouvernements locaux
peuvent légiférer sur des questions de
propriété et de droit civil. N'est-il pas
évident que cette clause dont il s'agit se
rapporte à la propriété privée ? Tant que
des articles ne sont pas articles de com-
merce, ils doivent être considérés comme
propriété privée, et alors la législation
qui les affecte doit originer ailleurs
qu'ici.

De plus, il n'y a pas une maladie con-
tagieuse oti non, q'd puisse 'atteindre lés
animaux, dont il ne serait pas nécessaire,
en vertu du bill, de faire connaître l'exis-
tence au ministre de l'agriculture.

La clause est adopté.
Section 2.

SixJOHN A. MACDONALD : Dans
la version anglaise le mot " depasture "
a été retranché et remplacé par l'ex-
pression "graze" et dans la troisième
ligne, l'on a introduit un amende-
ment qui rend la loi plus sévère et la
protection plus grande.

Quant à la pénalité, elle s'appliquera à
toute personne qui exposera sciemment
des animaux à contracter la maladie, et
cette pénalité a été élevée de $100 à
$200.

L'ancienne clause était d'une sévérité
déraisonnable. Toute personne qui fait
paître un animal malade doit encourir la
pénalité ; mais non pas à moins qu'elle
connût que cet animal était atteint de la
maladie ou avait été exposé à l'être.

M. RYMAL : Je considère cette
clause trop sévère, car elle empêche un
individu de faire sortir, par exemple, ses
poulains, s'ils se sententindisposés, ce qui
pourtant leur ferait le plus grand bien.
Mais dans ce cas il paiera une amende de
$200.

SIR JOHN A. MACDONALD : Cette
clause a pour but de diminuer la rigueur
de l'ancienne loi. C'est une nouvelle dis-
position qui pourvoit que dans le cas où
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un animal,jeune ou vieux, serait malade,
l'on ne devra pas le laisser errer dans le
chemin, dans un bois qui ne serait pas
enclos, dans une plaine ou dans la cam-
pagne. Il doit être gardé sur la propriété
de celui auquel il appartient.

La clause est adoptée.
Section 4.

M. WHITE (Renfrew-Nord) Si après
le départ d'un vaisseau d'un de nos ports,
disons Québec, l'on découvre qu'un ani-
mal est atteint de la maladie et qu'il a été
abattu, il sera impossible de se défaire de
la carcasse.

Sis JOHN A. MACDONALD: Cette
carcasse devra être conservée jusqu'à ce
que le vaisseau ait parcouru une distance
de dix millas, et puis jetée à la mer.

M. WHITE: En attendant la carcasse
pourra communiquer la maladie.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il
ne se présentera pas de difficulté sur ce
point.

La clause est adoptée.
Section 19.

M.BERGI-N: Les inspecteurs devront-
ils être des médecins vétérinaires duement
qualifiés, car des personnes ignorantes
peuvent déclarer dangereusesdes maladies
qui ne le sont pas du tout.

Smi JOHN A. MACDONALD: Cette
question est laissée à la décision du mi-
nistre qui verra à ce que des personnes
compétentes soient nommées, sans qu'il
soit nécessaire que ce soient toutes des
médecins vétérinaires.

tUn cultivateur qui a élevé du bétail
toute sa vie, ou un marchand de bestiaux
exprimenté, seront en pratique d'aussi
bons juges que des médecins vétéri-
naires.

M. BERGIN : Je suis obligé de diffé.
rer d'opinion avec le très honorable mon-
sieur. Ces personnes ne sont pas capables
de décider si une maladie est contagieuse
ou non.

La clause est adoptée.
Il est ordonné que le bill soit rap-

porté.
La Chambre reprend ses délibérations.
Le.bill est rapporté.

Sia JouN A. MACDONALD.

ACTE AMENDANT L'ACTE DES BUREAUX
DE POSTES.-[Bar, 39.]

(i. Langevin.)

»EUXIèME LECTURE.

Le bill est lu une deuxième fois, cogi-
déré en comité général, lu une troisième.
fois et passé.

La Chambre s'ajourne
à dix heures et vingt

minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

ffercredi, 16 avril 1879.-

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Pa .rt.

DfMTSSION DE D. H. WATERLEr, DE.
SAINT-JEAN.

INTERPELLATION.

M. DOMVILLE: Le gouvernement
a-.t-il l'intention de payer à monsieur D.
H. Waterley, ci-devans commis au bureau
de poste de Saint-Jean, les dommages in-
térêts qui lui ont été accordés par un jury
de l'endroit .our destitution injuste et
diffamation de caractère.

M. McDONALD (Pictou): Il s'agit
d'une action intentée par monsieur
Waterley contre monsieur Dewy, inspec-
teur des postes, pour une prétendue des-
titution injuste du service public. Le
jury rendit un verdict en faveur du de-
mandeur pour un montant de $4,000 à
$5,00 je crois; et le conseil de la Cou-
ronne obtint une règle nisi pour mettre
le verdict de côté. Le cas est encore-
pendant.

DRAGUAGE DU HAVRE DE CffETICAMP.

TNTERELLATION.

M. MACDONNELL: Le gouverne-.
ment a-t-il l'intention de draguer davan,.
tage le bvre de Cheticamp dans le
comté de Invernes, durant l'été pro-
chain.

[COMMÙNEB.] Cénrales.
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M. TUPPER: Ce n'est pas l'intention
du gouvernement.

JETIE A L'ANSE McNAIR.
' INTERPELLATION.

M. McISAAC: Le gouvernement a-t-
ii l'intention d'inscrire un crédit dans les
estimations supplémentaires pour réparer
la jetée qui se trouve à 'anse McNair
comté d'Antigonish i

M. TUPPER : Ce nest pas l'intention
du gouvernement.

LIGNE DE STEAMERS ENTRE HALIFAX
ET LE BBISIL.

INTERPELLATION.

M. GILLMOR : Le gouvernement s-
t-il conclu ou a-t-il l'intention de con-
clure des arrangements pour subvention-
ner une ligne de steamers devant faire
le service entre Halifax et le Brésil, ce
qui, on espére, développerait notre com-
merce avec ce pays ?

Sia JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement est entré en négociations
dans le but d'établir une ligne mensuelle
de steamers chargée de transporter les
malles entre le Canada et le Brésil, et
s'il est possible d'étendre ce service à la
rivière Platte.

CONTRAT DE MALLE ENLEVÊ À M.
VICTOR LECLERC.

INTERPELLATION.

M. RINFRET: Le gouvernement a-t-
il enlevé à M. Victor Leclerc le contrat
du transport de la malle entre la station
du chemin de fer du Nord et le bureau
de poste de Saint-Basile, et si oui, pour-
quoi ?

Six JOHN A. MACDONALD: M.
Victor Leclerc n'a pas eu ce contrat ; et
lorsqu'il devint nécessaire de changer le
service et de relier le bureau de poste de
Saint Basile avec le chemin de fer de la
rive nord, l'on fit d'autres arrangemente.

PLAINTES PORTÉES CONTRE M. ULRIC
DUVAL.

INTERPELLATION.

M. OLIVIER : Le gouvernement a-t-il
reçu des plaintes contre M. Ulrie Duval,
maître de poste de Saint Nicholas, dans le
comté de Lévis ; et si oui, par qui ces
plaintes ont-elles été faites ?

SIR JOHN A. MAODONALD : Des
plaintes ont été formulées contre le mai-
tre de poste par le curé de Saint Nicholas,
et elles sont actuellement sous considé-
ration.

ETABLISSEMENT DE PISCICULTURE 1 BUREAU DE POSTE À BRODIE DANS
SUR LA RIVIÉRE SAINT-JEAN. LE COT9 DE MGANTU.

INTERPELLATION.

M. KING: Le gouvernement a-t-il
l'intention de créer, cette année, un éta-
blissement de pisciculture sur la rivière
Saint-Jean ou l'un de ses tributaires?

M. POPE (Queen I. P. E.): Le gou-
vernement a la chose sous considéra-
tion.

DRAGUAGE DE LA RIVIÈRE WASEADE-
MOAK.

INTERPELLATION.

M. KING : Le gouvernement a-t-il
l'intention de compléter le draguage de
la rivière Washademoak durant le cours
de eette année ?

. TUPPER : Le gouvernement a la
-chose sous considération.

INTEilELL&TION.

M.OLIVIER : Le gouvernement a-t-il
reçu le rapport de monsieur W. Sheppard,
inspecteur des postes, touchant l'opportu-
nité d'établir un bureau de poste à Bro-
die dans Inverneas, comté de Mégantic;
et est-ce l'intention du ministère d'établir
un bureau de poste à cet endroit.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le
rapport a été reçu et est maintenant sons
considération.

CANAL SUR LA COTE ORIENTALE DE
L'ISLE DE VANCOUVER, C. B.

INTERPELLATION. •

M. BUNpTER : Le gouvernement
a-t-il l'intention d'inscrire un crédit dans
les estimations supplémentaires pour le

1 creusage d'un cana long de 300 pieds

Afairea'
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environ, en arrière de la propriété de
*John Langholt, afin de permettre aux co-
lons qui habitent la côte orientale de
l'Isle de Vancouver, C. B., de se rendre à
la cité de Nanaimo avec leurs produite,
et d'y faire leurs approvisionnements !

M. TUPPER : Ce n'est pas l'intention
du gouvernement.

1RECTION D'UN MONUMENT A LA Mfl-
MOIRE DE BIR GEORGE CARTIER,

INTERPELLATION.

M. DESJARDINS: Je demanderai,
en l'absence de monsieur Tassé, si le
gouvernement à l'intention de mettre à
effet aussitôt que l'état des flnances le
permettra, la résolution adoptée par la
Chambre des Communes le 23 mai 1873,
et comportant qu'en considération des ser-
vices signalés rendus au pays par le re-
gretté air George Etienne Cartier, un mo-
nument serait érigé à la mémoire de ce
grand homme d'Etat I

Sir JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement à l'intention de mettre cette
résolution à effet aussitet que l'état des
finances le permettra.

VOTE SUR LE TARIF.

EXPLICATIOINS PERSONNELLEs.

M. DOULL : Je soulève une question
de privilége. Dans l'un des derniers nu-
méros du alobe de Toronto ainsi que dans
d'autres journaux du même parti, l'on a
insinué que j'avais évité de voter sur la
question du tarif parce que la chambre
de commerce de Picton s'était prononcée
dans un sens hostile à la politique minis-
térielle. Or, tel n'est pas le cas. Mon ab-
sence était dûe à une indisposition et si
j'eusse été à mon siMge j'aurais certaine-
ment voté en faveur du tarif. Il est éga-
lement faux que je fusse dans la Chambre
quelques minutes avant la division. J'ai
reçu en outre, un télégramme m'informant
qu'il n'y avait que sept membres à l'as-
semblée de la chambre de commerce de
Pictou.

M. MACKENZIE: Cette déclaration
n'implique pas une question de privilège.
L'honorable monsieur peut donner des
explications personnelles, mais rien de
plus.

M. BuNsTER.

Sir JOHN A. MACDONALD: -Ce
qui concerne la chambre de commerce .dî
Pictou forme partie des explications.
L'honorable député a été accusé d'avoir
évité de voter à la suite d'une résolution
adoptée par la chambre de commerce, de
cet endroit; et il doit en parler pour re-
pousser une attaque injuste.

M. HOLTON: Non.

Sir JOHN A. MACDONADD : Vous
voulez empêcher l'honorable monsieur de
donner des explications.

M. HOLTON : Je veux seulement
que nos procédés soient réguliers. Il est
absurde de réclamer le droit de soulever
un débat sur une question de privilège ;
mais il est bien permis de s'expliquer.
L'honorable monsieur n'a rien à ajouter
après avoir dit qu'il aurait voté en faveur
du tarif s'il eût été présent.

Sin JOHN A. MACDONALD:
L'honorable député a le droit de se faire
entendre, et ne devra pas être muselé. La
gauche ne sait pas ce qu'il a à dire.

M. HOLTON : Nous ne nous un oc-
cupons guère.

Sm JOHN A. MACDONALD: Nous
avons intérêt à la savoir, et en justice, il
faat entendre rhonorable monsieur. Je
suis surpris de voir que la gauche ne
veuille pas entendre ces explications.

M. HOLTON: Il n'y a pas lieu pour
l'honorable premier de s'exciter ainsi. Je
répète que le fait de parler des procédés
de la chambre de commerce de Piotou,
n'est' pas une question de privilège, et je
demande que M. l'Orateur se prononce
sur ce point.

M. L'ORATEUR : L'honorable dépu-
té de Pictou (M. Doull) suit la pratique-
générale qui consiste à rectifier ce que
l'on a faussement allégué au sujet de son
vote sur la question dont il s'agit. n ne
se restreint pas seulement à ce que nous
appelons une question de privilége, mais
il a le droit d'expliquer son absence de
la Chambrelorsque le vote fut pris.

M. DOULL: On a prétendu que
mon absence avait été motivée par le vote.

[C0MMUNES.)] Généraes.
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hostile de la chambre de comnerce de
Picton. J'ai voulu démontrer qu'il n'y
avait pas de quoruni, puisque sept mem-
bres seulement étaient présenta, dont six
appartenant au parti grit. Le seul con-
servateur présent occupait le fauteuil, et
tout naturellement l'assemblée adopta la
résolution dont on a parlé.

M. HOLTON : J'aimerais à savoir ai
lhonorable premier pense que de sembla-
bles explications constituent une question
de privilége.

Sru JOHN A. MACDONALD: Je
comprends fort bien maintenant pourquoi
l'honorable député de Chateauguay ne
voulait pas entendre ces explications.

CRINOIS DANS LA COLOMBIE-BIITAN..
NIQUE.

MOTION.

M. DsCOSMOS : J'ai déjà donné avis
d'une motion demandant de discuter en
eomité général la pétition de Noah
Shakespeare et autres, concernant la
main-d'Suvre chinoise; mais je deman-
derai, pour en arriver sans doute à une
eonclusion plus pratique, de déférer la
question à un comité spécial, en substi-
tuant la résolution suivante à celle dont
j'ai déjà donné avis:

" Que la pétition de Noah Shakespeare et
autres de la province de la Colombie-Britan.
nique, demandant qu'il soit passé un acte pour
restreindre davantage l'émigration des chinois
et aussi, que l'on n'emploie pas de chinois pour
les travaux du chemin de fer du Pacifique, et
que l'acte du gouvernement provincial de la
Colombie-Britannique imposant une taxe
locale sur les chinois-soit renvoyée à un
oomité spécial chargé de faire rapport à ce
aujet, comme aussi sur le travail et l'émigra.
tion des chinois au Canada, avec pouvoir d'en-
vopèr quêrir personnes et papiers.-le dit co-
mité devant se composer de messieurs De.
Cosmos, Williams, Charlton, Bunster, Banner.
man, Trow, Brooks, Thompson (Cariboo) et
COuneli."

La pétition de Noali Shakespeare et de
quinze milles autres habitants de la Co-
lombie-Britannique, appelle pour la pre-
miére fois l'attention du parlement sur
une des plus importantes questions qui
intéressent le travailleur des c8tes du
Pacifique. En effet, 'les requérants sol-
licitent le parlement d'adopter des me-
sures semblables à celles de Queensland
dans le but de restreindre l'éiigration

des chinois, qui a csusé un si grand pré-
judice aux classes ouvrières de la Colom-
bie-Britannique. L'acte de Queensland
n'a pas reçu la sanction finale de Sa Ma-
jesté, et l'on demande en outre qu'il ne
soit pas -employé de chinois pour les tra-
vaux du chemin de fer du Pacifiqieet
que -l'acte de la Colombie-Britannique
imposant une lourde taxe sur ces émi-
grés soit aussi sanctionné. Je m'en rap-
porte sur ce point au ministre de la jus-
tice. La pétition dont il s'agit est suivie
d'un appendice qui expose les faits et les
raisons à l'appui de la demande formulée
par les requérants. Tous ces document«
contiennent un exposé complet et fidèle
de l'affaire. Depuis, la société des ou-
vriers a adressé à la législature provin-
ciale une autre pétition exposant la na-
ture de ces griefs dont elle demande le
redressement.

Je vais maintenant donner quelques
renseignements, en basant mes calculs
sur une population de 6,000 chinois dont
je comparerai la valeur à un nombre égal
de canadiens. Ainsi 6,000 chinois du
sexe masculin gagnant $300 chacun par
année réalisaient un montant de $1,800,-
000 moins les frais d'entretien, c'est-à-
dire $60 par année chacun, ou soit un
montant total de $360,000, ce qui laisse
une balance de $1,440,000 uxpédiées en
Chine. Et 6,000 canadiens gagnant $400
par année chacun réalisaient une somme
de 82,400,000, laquelle était gardée dans
le pays. J'ajouterai que presque tout le
revenu des chinois est envoyé en dehors
du Canada parceque ces derniers ne
vivent que de ris, en grande partie, et ne
dépensent ainsi que fort peu dans le
pays. On compte que les chinois sont
au nombre de 6,000 adultes du sexe mas-
culin. Et en supposant que chacun
d'eux aurait une famille composée de cinq
personnes, cela donnerait 30,000 dmes
dans la Colombie-1ritannique. Nous
pourrions de cette manière calculer ainsi
les profits et 'pertes:-les 6,000 chinois
occupant la place qui serait occupée par
6,000 canadiens comptant en moyenne
cinq porsonnes par famille -eprésente-
raient une perte de 24,000 canadiens
ainsi remplacés par ces émigrés ; et l'on
évalue à $2,400,000 la perte annuelle
causée par l travail enlevé aux six mille
canadiens dont les gages ariient dépen-
sés 'dans la province. Si l'on ajoute à
cela $2,400,000 représentant l'accroisse-
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ment de la richesse que produirait une
population de 30,000 canadiens, l'on ra-
riverait à conclure que l'émigration des
chinois nous fait perdre au moins $5,000,-
000 par année.

Voilà pour ce qui concerne la Colom-
bie-Britannique. Maintenant jevais lire
un extrait de l'un des principaux jour-
naux de San-Francisco, pour démontrer
que la population blanche qui occupe le
territoire baigné par l'océan Pacifique est
opposée à l'émigration des chinois. Ce
journal dit en effet:

" L'agitation anti-chinoise gagne tous les
jours du terrain en Australie. Le parlement
de Queensland a passé divers bills pour res-
treindre limmigration, mais comme ils vien-
nent en conflit avec le traité conclu entre la
Grande-Bretagne et la Chine, le gouvernement
de la mère-patrie les a pratiquement désavoués.
Toutefois, ce dernier a donné sou assentiment
à une mesure qui est prohibitive jusqu'à un
certain point. Ce sentiment d'opposition se
manifeste dans toutes les colonies. Ainsi à Vic-
toria, le gouvernement a inséré dans tous les
contrats relatifs aux travaux publics une clause
hostile à l'emploi des chinois. Il est question
dans l'Australie méridionale de restreindre par
la loi le revenu des chinois, dont les services
cependant sont bien accueillis dans le climat
tropical du territoire septentrional. Lémigra.
tion des chinois aux isles Sandwich est si
grande que l'on craint qu'il soit difficile d'y
contrôler les mongols avant longtemps. Cette
crainte est également partagée par le roi Kala-
kua qui déclare que son gouvernement a pour
principe de décourager toute émigration gén.
rale des chinois. r

Si l'on songe que les Etats de la Cali-
fornie, de l'Orégon, du Nevada, du terri-
toire de Washington et de eeux qui l'en-
tourent sont favorables comme la Colom-
bie-Britannique à l'exclusion des chinois,
il devient évident que presque toute la
population qui parle l'anglais des c8tes
dlu Pacifique est hostile à ces derniers.
J'ajouterai que le baron Schouvaloff pro-
posa au Cohjgrès de Berlin d'empêcher les
chinois et autres nations asiatiques d'ache-
ter des instruments de guerre modernes
et perfectionnés. Aujourd'hui, ce n'est
pas seulement le Congrès de Berlin qui
se plaint, mais ce sont les colonies de la
Grande-Bretagne qui demandent que l'on
adopte des mesures pour réprimer l'émi-
gration chinoise. Les Etats de la.Cali-
fornie, de l'Orégon et des territoires voi-
sins ont prié le Congrès américain de les
protéger contre cette invasion ; et la Co-
loubie-Britannique a passé une loi sou-
uise ici l'an dernier. De sorte que la

M. DECosuos.

question intéresse le monde entier. - Oa
pourrait nous demander pourquoi la, po-
pulation qui parle l'anglais et qui habit,
les c8tes du Pacifique est hostile aux clii.
nois. C'est en premier lie1 parcequ'illui
faut rivaliser avec le travail des chinois,
et parceque ces derniers peuvent travail-
ler à des prix qui ne pourraient suffire à
faire vivre les familles de leurs compéti-
teurs. Il est aussi d'autres raisons amsi
importantes, si non plus importantes que
celle du travail-je veux parler de la dif-
férence de races. En effet, les chinois-
sont incapables de se fusionner avec les
blancs. Il y a aussi la question de reli-
gion ; car les chinois sont les plus grands
païens de la terre et ce n'est que par un
miracle qu'ils pourraient embrasser une
religion aussi éclairée que le christia-
nisme. Quelques-uns d'entreux peuvent
être soumis pendant quelque temps à de
meilleures influences religieuses, mais
leurs habitudes les font retomber bient6t
dans l'ornière.

Pour mieux renseigner la Chambre et
le pays sur le caractère des chinois et sur
rimportance de prendre des mesures pour
empêcher leur émigration, je citerai quel-
ques extraits du rapport fait par le comité
spécial du Sénat de la Californie il y a6
deux ans. On verra dans ce document
ce qu'il faut penser de la, moralité des
chinois, de la portée de leur travail dans
notre pays et du danger dont leur pré-
sence menace les institutions libres de ce
continent.

" Nous nous sommes efforcé d'arriver sur-
tout à la vérité, dans l'enqutte que l'on nous a
confiée-enqudte revêtue d'un caractère pres-
que judiciaire et de la plus haute importaneq,
và létat du pays.

fi Il y a dans lEtat de la Californie plus de
100,000 sujets de l'empire chinois. Sur ce
nombre tous à l'exception d'environ 3,000
sont des adultes du sexe masculin, et 3,0§0
femmes y sont tenues en servitude par Ious
propres concitoyens pour les fins les plus igno-
bles."

Voici un autre extrait:
" Les chinois sont venus ici sans invitatioa

spéciale et avant que nous eussions le temps
de discuter Pà-propos de les recevoir..Si loù a
jamais pu espérer de les voir se fusionner avee
notre population, cet espoir a dû être perdu de-
puis longtemps. Il y a déjà un quart de dcle
que les chinois vivent parmi nous eteepen-
dant, ils sont restés tout à fait étrangers au
point de vue de la pensée, de la manière de vi-
vre,desgoûts et des principes de notre popule-
tion. Ils sont aussi incapables de comprendre
notre'système de gouvernement; ils X;e em-

[COMMUNBS.] Colombie-Britannique.
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plissent aucun des devoirs du citoyen; ils ne Faction indépendants de leurs sujets, et l'oa
servent pas comme jurés et ne peuvent être prétend quils exercent la peine de mort contre
appelés pour maintenir l'ordre ; on ne saurait ceux qui refusent d'obéir à leurs déereta.
non-plus compter sur eux comme soldats. En
outre, ils n'amènent pas d'enfants avec eux et Le gouvernement de ces compagnes
il est par conséquent impossible de les influen- constitue un pouvoir étranger dans les
cer par nos méthodes ordinaires d'éducation .
De fait, il n'existe entre les chinois et nos ci- suriles territ or nien où eles
toyens aucun point de ressemblance qui puisse
nouspermettre de les "américaniser." La ru- représenté pourrait s'exercer et je
dessé qui les caractérise ne nous laisse aucun u que ce pouvoir sest fait sentir dans
espoir de modifier la nature de leurs relations la province de la (olombie-Britannique.
avec notre peuple ou notre gouvernement.
Nous pensons donc qu'aucune nation et encore
moins une république ne saurait tolérer sans sur un autre point relatif à la justice.
danger la présence d'un élément qui s'accroit Ainsi le Dr. J. Murphy, avocat de la
sans cesse et qui est incapable de se fondre cité et du comté de. San Francisco, et
avec'la population du pays, et qui ne saurait l'un des plus habiles plaideurs de la côte
non-plus comprendre la responsabilité des de- du Pacifique sexprimait ainsi
voire- du citoyen."

C-que-l'on dit des chinois de Califor- "En consultantmon dossierdurantune pério-
nie peut s'appliquer à ceux de ma de de deux années, je vois que sur septpcertri-

pro- minels amenés devant le grand jury, cent vingt
vince. étaient des chinois, accusés de vol avec effrac-

" La plupart des chinois qui résident en ca- ton, de larcin et de meurtre. En vérité ce
lifornie ne peuvent être astreints au respect de sont dadroits et d'experts voleurs. Je n'ai pas
la loi. Il est presqu'impossible de faire trou- eu le temps d'examiner mes dossiers pour les
ver coupables les criminels chinois, et nous ne deux dernières années et demie, mais le nombre
sommes jamais sûrs qu'une condamnation soit a dû augmenter beaucoup en proportion."
conforme à la justice." Voilà, j'ose le dire, des faits qui n'ont

J'appelle ici l'attention du ministre dee a
la justice jamais été soumis au parlemnt canadie

ou à la population qui habite la partie
"Cette difficulté provient de l'ignorance du orientale du Canada, et qui najamais ou

langage des chinois, et du fait que les idées en conséquence à s'occuper de la question
morales de ces derniers sont entièrement diffé-
rentes des nôtres. Ils ne reconnaissent pas en
effet la sainteté du serment, et ne saisissent disait monsieur Karcher, chef de police
pas l'énormité du parjure." de Sacrarnento, en réponse à la question

" La corruption, l'intimidation et tous au- suivante : " Connaiesez-vous quelque
tres -moyens de déjouer les fins de la justice, chose des offres de récompense pour le
sont considérés par eux comme étant parfaite-
ment légitimes. Il est connu que l'adminis-
tration de la justice parmi les chinois est pres- quelles étaient affichées sur les murs et
qu'impossible, et nous ne pouvons ainsi les aux coins des rues on langue chinoise."
protéger contre les persécutions de leurs pro..
pres concitoyens, ni les punir contre les offen- "Naturellement je ne pouvais lire le Chi-
ses qu'ils commettent contre notre propre po- nais, mais Il vint un interprète de Sa Fran-
pulation. Or, cette situation anormale qui cisco qui m'expliqua la nature des afches en
écane l'autorité de la loi, met en danger dans question. On y ollaitdes récompenses pour
une mesure inconnue jusqu'à ce jour les insti- l'assassinat de quelques chinois qui avaient en-
tutions républicaines. Non seulement les freint les lois de leur pays. Les chinois ont
chinois ne peuvent pas être gouvernés par la leurs propres tribunaux et leurs propres lois;
loi, mas ils sont soumis à l'influence de tribu- ce qui entrave la justice dans une grande me.
naux secrets que la loi ne reconnait pas. Les sure. Je le sais, pour avoir assisté à une
procédés de ces tribunaux sont hostiles à notre séance de leurs tribunaux Il y a environ sept
système légal ; ils sont formés de compagnies ans. Il s'y trouvait de trente à quarante chi-
ou de corporations chinoises et reconnues noie dont l'un semblait agir comme juge.
comme autorité légitime par cette population. Finalement linculpé fut condamné et dut
Ils prélèvent des taxes, commandent les mas- payer une certaine somme pour expier le ci-
ses, intimident les interprètes et les témoins, me dont il était accusé. Eu général, les ohé-
exigent.le parjure, règlent le commerce, puni. timents sont infligés sous forme d'amende.,
sent les récalcitrants, enlèvent les témoins, con- mals quelquefois le criminel est condamné à
trÔlent la liberté d'action et empêchent le mort. Nous avouséprouvé beaucoup de diffi-
retour des chinois dans leur pays sans leur cultés à faire agir devant la cour de police ls
consentement. En somme, ils exercent un interprètes qui nous assurent qu'on les tuerat
pouvoir despotique sur un septième de la po- sils disaient la vérité, que leurs tribunaux le.
pulation de l'Etat de la Californie. Ils n'in- condamneraient à mort, et paieraient des ab-
voqunt l'autorité de la loi que pour punir ansi pour leu expédier dans l'autremonde.
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i, y a deux ou trois ans un nommé Ah Quong
fut tué, et nombre de chinois assistaient au
procès. Je stationnai des officiers aux portes
et je leur ordonnai de fouiller tous les chinois
qui entreraient dans la salle, car l'interprète
m'avait dit qu'on voulait le tuer. En effet, ces
chinois portaient toutes espèces d'armes, c'est-
à-dire des hachettes, des pistolets, des cou-
teaux, des épées chinoises, etc., etc. Nous
avons compté en tout quarante-cinq instru-
ments du genre que les chinois cachaient dans
leurs vêtements. Après avoir quitté le palais
de justice, l'interprète qui avait rendu témoi-

.gnage fut ramené tué avec des armes à feu et
mutilé avec des hachettes; il ne survécut que
quelques instants après qu'il eut été transporté
à la station de police.. Les meurtriers ayant
été arrêt6s, essayèrent de prouver un alibi, et
nombre de témoins chinois étaient présents à
cette occasion. Bien que des centaines d'en-
tr'eux eussent été témoins du meurtre, il avait
fallu s'en rapporter aux témoignages des quel-
ques blancs qui avaient assisté par hasard à
la tragédie. Les chinois et leurs compagnies
nous embarrassent sans cesse. Règle générale,
il est impossible de mettre en vigueur la loi
contre cette population, qui s'en sert elle-
même pour persécuter les innocents qui ont
pu encourir leur haine. Il semble que les
chinois n'Qnt aucune idée de la mgralité du
serment, et qu'ils ne s'occupent guère de nos
formules à ce sujet."

Voilà comment agit le tribunal secret
des chinois en Californie.

Ecoutons encore:

" Les chinois ont établi sur les côtes du
Pacifique et au moyen de certaines associa-
tions*un genre d'esclavage particulier, mais
révoltant. Des centaines de femmes chinoises
sont achetées et vendues à des prix variant de
$300 à $800. Or, ces femmes sont forcées de
se livrer à la prostitution, au profit de leurs
propriétaires; elles sont soumises à une sur-
veillance constante, et cruellement battues
lorsqu'elles ne rapportent rien à leurs maitres;
puis, on les laisse mourir de faim lorsqu'elles
deviennent malades ou incapables d'agir. La
plupart de ces esclaves ne savent pas quels sont
leurs droits; ils seraient heureux cependant
de pouvoir s'échapper. Quelquefois, ces chi-
noises désertent avec le mari qu'elles ont
oboisi, mais elles sont promptement arrêtées
et ramenées à leurs propriétaires.

Le révérend monsieur Otis Gibson,
iministre de l'église méthodiste épiscopa-
lienne, s'exprime ainsi :

" Les femmes sont en général des esclaves
ui les achète ou on les vole en Chine pour les
amener ici. L'esclavage est dissimulé sous la
fiorme d'un contrat. Ainsi, par exemple, l'on
fera dire à une chinoise qu'elle doit quatre
cent piastres: pour prix de son passage
et de ses dépenses depuis son- départ de la
Chine, lorsque, de fait, cela est faux."

M. DECoSNos.

Voilà comment l'esclavage de la fé"me
existe dans la Colombie-Britannique, sur
les territoires canadien tout comme aux
Etats-Unis.

Passons à un autre point:

" La côte du Pacifique est devenue une baie
Botany où les criminels, de la Chine sont trans-
portés on grand nombre et où la population du
littoral est forcée de subir leur présence. Nous
ne prétendons pas que tous les chinois soient
des criminels, car plusieurs d'entre eux se con-
duisent bien. Il y a, par exemple, les mar-
chands et les hommes d'affaires qui sont dignes
d'estime, il y a aussi les cuisiniers et les do-
mestiques qui sont souvent fort avenants et
honnetes, il y a de plus, des artisans qui sont
très actifs, mais d'autres sont extrêmement
malhonnêtes, et ils se trouve en outre un
grand nombre de voleurs et de boxeurs de pro-
fession. Nous pensons que ia proportion des cri-
minels est de sept contre un honnête homme."

L'extrait suivant du témoignage de
monsieur F. F. Low, citoyen distingué
qui a occupé plusieurs positions d'honneur
et de confiance, et qui a été gouverneur
de la Californie, membre du Congrès et
ambassadeur en Chine, indique le carac-
tère des chinois :

" Les émigrants partent, à peu d'exceptions
près, de la province de Canton, et ils appar-
tiennent à la plus basse classe."

Voyons maintenant ce que dit sur leur
compte une haute autorité. Je veux par-
ler de l'ouvrae de Bayard Taylor, inti-
tulé : " Les Indes, la Chine et le Ja-
pon":

" Je suis d'avis que les chinois sont le peuple
le plus immoral de la terre. Le vice s'y affi-
che sous des formes à. peine connues dans les
autres pays sans provoquer aucun étonnement
parmi lei habitants de la Chine. Ilse commet
des infamies si horribles qu'il est impossible
de les mentionner. La nature humaine a des
ombres que nous avons naturellement pour de
dissiper, etje n'ai pas essayé d'obtenir des ren-
seignements complets sur ce point, mais j'ài
pu entendre et voir assez, à l'exemple de tout
autre étranger, pour éprouver une haine pro-
fonde contre la race chinoise. En effet, Pon se
souille à son contact, et la justice que nous
devons à nos concitoyens exige qu'on ne per-
mette pas aux chinois de s'établir parmi nous.
La science peut avoir perdu quelque chose,
mais le genre humain a profité de la politique
exclusive qui a gouverné la Chine durant les
siècles passés."

Les chinois ne paient (lue peu dé taies,
et si la politique de ce pays deviit encou-
rager leur émigration, le travail des blancs
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serpit supprimé et les chinois qui les'
remplaceraient ne paieraient pas leur
part des impêts per capita.

Voici ce que l'on dit à ce propos:

a Les chinois qui comptent au moins un
ùsx4me de la population entière ne paient pas
mime la quatre-cinquième partie du revenu
nc saire au maintien du gouvernement de

Signalons maintenant les dépenses per-
sonnelles des chinois :

« On remarquera que l'entretien de chaque
prisonnier chinois coûte à IlEtat environ 30
sentins par jour sans tenir compte du coût des
prisons. L'Etat paie pas moins de $21,600
par année pour l'entretien de 198 prisonniers
chinois, c'est-à-dire $12,000 de plus que le mon-
tant entier des taxes perçues sur toute la pro-
priété de tous les chinois de lEtat."

ais Colombie-Britanniqe à une popu-
lation d'environ 6,000 chinois; et la cité
de Winnipeg à Manitoba possède déjà
une buanderie chinoise ainsi que Toronto
et M<,ntréal. Il y a quelques années
j'ai remarqué, en passant, que les chinois
étaient établis dans le Texas le long du
chemin de fer du Pacifique. Ainsi donc,
les chinois sont en train de s'établir par-
tout, et si on ne les arrête ils reduiront le
travail à un tel prix que la jeunesse des
deux sexes ne pourra plus trouver d'em-
ploi. Voici ce que dit monsieur Duffy sur
ce sujet:

cQ. Pourquoi les chinois peuvent-ils travail-
ler à meilleur march6 que les blancs?

R. Parce qu'ils n'ont pas de familles à sup.
porter et peuvent vivre en conséquence à meil1!
leur marché.: Les chinois ne dépensent pas
plus que 15 centins par jour ; or, tout artisan
qui a ici une femme et deux enfants dépense
au moins $2.50 par jour, et encore il faut qu'il
pratique l'économie. S'il n'a pas de famille,
ses dépenses sont de $1;75 à $2.00 par jour ;
il peut avoir une pension pour $20.00 par
mois et le reste est dépensé pour le lavage, les
vêtements. Presque tous li chinois portent
des étoffes manufacturéées en Chine,consomment
des çarchandises venant de la Chine et toutes'
leurs transactions sont contraires aux intérêts
américains. Lorsqu'ils ne tiennent pas maison
on les loge et on les nourrit à Chinatown pour
$1.50 par semaine et moins."

L'emploi de chinois dans la province
de la Colombie-Britannique est fort .pré-
judiciable à la jeunesse. Nous citerons
iii le témoignage de monsieur Karcher,
ex-chef de police sur les effets de cette
main-d'ouvre en Californie:

"Q. Est-ce qu'il y à San Francisco et à Sa-
cramento peu de garçons de 14, 15 et 16 ans

B. Oui monsieur.
Q. Et les places occupées par les enfants dans

d'autres pays seraient ainsi remplies par les
chinois ?

B. Oui monsieur.
Q. De sorte que les enfants qui atteignent

l'ge qui leur permet de travailler se trouvent
sans emploi.

B. Oui.

Pussons à un autre témoignage:

« L'Etat de la Californie compte 700,000 à
800,000 &mes dont 125,000 chinois, ces derniers
ont augmenté rapidement en nombre depuis
l'organisation de l'Etat; mais cette accroisse-
ment est dû surtout à l'émigration."

J'appellerai l'attention de la Chambre
sur l'extrait suivant relatif à la compé-
tion du travail des chinois et des blancs -

« Les chinois du sexe masculin font une pé-
nible compétition-lorsque ce ne -sont pas des
criminels-à nos citoyens les plus pauvres et
les plus méritants, à ceux qui sont engagés ou
qui devraient dtre engagés dans des entre-
prises industrielles. Le journalier ordinaire, le
garçon di ferme, le cordonnier, le fabricant de
cigares, les domestiques des deux sexes et les
artisans de tout métier, voient leur travail mo-
nopolisé par les chinois que l'on emploie àdes
prix qui ne sauraient faire vivre les blancs.

C'est dans le rapport du comité dont
j'ai parlé que je trouve tout ce que je me
propose de lire à la Chambre sur le ca-
ractère chinois et les résultats de la com-
pétition qui existe entre les deux races.

Je tiens à la main un volume imprimé
par l'ordre du Congrès des Etats-Unis ;
c'est le rapport du comité spécial collec-
tif des deux chambres du Congrès sur
cette question de l'immigration chinoise,
et j'appellerai l'attention des honorables
membres sur les quelques extraits sui-
vants. En voici un:

"Parmi les témoignages qui ont été donnés,
l'on trouve celui rendu par une vingtaine d'ou-
vriers, représentant à peu près un nombre égal
de divers.genres de commerceet qui fournit den
détails sur différentes espèces d'industries déjà
monopolisées par les chinois ou qui sont près
de l'dtre. Il est établi que ces derniers ont r6-
duit le taux des gages à des prix incapables de
faire vivre les blancs, hommes et femmes, et
qu'ils se sont accaparés l'ouvrage dans t-,utes
les branches à un point tel qu'il n'y a plus de.
travail pour les blancs. Les jeunes gens gran-
dissent dans le déseuvrement, tandis que les
.jeunes filles, tout industrieuses qu'elles soient,
.sont obligées pour subsister de recouvrir à de
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moyens douteux. Les funestes résultats de
cet état de choses atteignent plus particulière-
ment les femmes."

Maintenant, voici un autre extrait du
rapport du même comité:

"ILa présence dés chinois décourage et re-
tarde l'émigration des blancs dans les Etats du
Pacifique. Ce fait est clairement prouvé et a
probablement pour cause le monopole que les
chinois ont pris des travaux de la culture et de
la mécanique, en se donnant pour des gages très
bas, ce qui fait que la classe la plus pauvre des
émigrants ne peut que très difficilement trouver
)es moyens de vivre."

Ces deux extraits et les deux pétitions
que j'ai lues montrent quelles sont les
idées qui prévalent dans la Colombie-
Britannique comme en Californie sur la
question chinoise; ils reflètent aussi l'o-
pinion du comité collectif des deux
chambres du Congrès à ce sujet.

Les provinces australiennes partagent
le même sentiment et j'ai prouvé d'une
manière complète que partout la popula-
tion parlant la langue anglaise s'opposait
A ce que l'immigration chinoire en ce
pays fût encouragée.

Cependant comme cette question est
toute nouvelle ici,-du moins dans cette
partie du Canada,-je me bornerai à ap-
peler l'attention de la Chambre princi-
palement sur la Chine.

Ce pays est situé vis-à-vis du Canada,
et du côté de l'est; il a une frontière d'à
peu près 3,000 milles et une population
qui dépasse 425 millions. Maintenant la
Chine pourrait facilement se passer d'une
population aussi immense, et ainsi enva-
hir non-seulement notre propre territoire,
mais encore celui des Etats-Unis qui
nous avoisine. Puis, l'on peut naturelle-
ment s'attendre à ce qu'ayant une fois un
bon pied à terre aux Etats-Unis, elle ne
s'y arrêterait pas, mais qu'elle viendrait
au Canada.

Il a été dit bien des choses sur la
question de l'admission des anglais en
Chine; l'on a prétendu que ces derniers
ayant libre accès dans ce pays devaient
laisser pénétrer les chinois dans n'importe
quelle partie de l'empire britannique.

Cependant quiconque voudrait prendre
le trouble de se renseigner à ce sujet se-
rait étonné de découvrir qu'il y a à peine
des étrangers dans le céleste empire.

Je cite ici le Çtatesman's Year Boole de
1878, annuaire qui donne le nombre des
étrangers qui se trouvent en Chine:

M. DECosEos.

" Suivant un rapport des autorités douanières
impériales, le nombre total des étrangers réei-
dant en Chine à la fin de 1872 était de 3, 6l,
dont 1,771 anglais, écossais et'irlandais, 441
américains, 481 allemands, 239 français-les
autres nationalites n'étant représentées chacun.
que par un très petit nombre. Plus de la moitié
de ces étrangers, soit 2,047 résidaient à'8 han-
gbai, 308 à Canton et le reste était répand' on
petits groupes dans les ports ouverts au
merce extérieur."

Voilà pour la Chine proprement dite.
Maintenant il y a la colorie anglaise ad-
jacente appelée Hong-Kong. Celle-ci
contient aussi une très faible population
européenne. En 1871, il s'y trouvait
1,381 hommes, 468 femmes, 407 garçons
et 264 filles.

Cet état montre donc que la population
étrangère d'origine européenne dans la
Chine proprement dite et dans Hong-
Kong n'est pas aussi considérable que
celle qui se trouve actuellement dans la
Colombie-Britannique, ainsi qu'on peut le
voir dans l'appendice à la pétition dons
j'ai parlé.

Ce serait, d'après moi, un manque de
sagesse immense que de permettre à un
peuple comme les chinois de s'établir ici
en aussi grand nombre sans que, de leur
part, ils nous accordent la même faculté
de vivre dans leur propre pays.

En second lieu, d'où viennent ces chi-
nois i On pourrait croire qu'ils partent de
Chine pour se rendre directement au Ca-
nada, aux colonies australiennes ou aux
Etats-Unis. Pas du tout. De Chine ils
vont en droite ligne au port anglais de
Hong-Kong et là ils s'embarquent pour
les diférents pays autour de l'océan Paci-
fique. Quelquefois ils se dirigent vers la
Havane on vers quelque contrée de
l'Amérique du sud où se cultive la canne
à sucre, et ce n'est que par exception que
certains passagers chinois viennent diree-
tement de Hong-Kong à la Colombie-
Britannique; mais généralement il y ar-
rivent en passant par San Francisco.

Il est donc établi que c'est l'immigra-
tion chinoise qui part des Etats-Unis et
de Hong-Kong dont nous avons à nous
plaindre. C'est pourquoi il est nécessaire
deprendrequelquemesure prohibitive aân
d'éloigner de nous cette classe infime de
gens dont rentrée dans l pa.ys ne saurait
être encouragée. Une bonne et re-
pectable immigration d'hommes et 'de.
femmes, voilà ce qu'il faudrait attirèr
chez nous.
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Je vais faire connaître à la Chambre le
genre de mesures répressives qui convien-
draient et les recommandations faites à
oe sujet par le comité du Sénat de la Oa-
lifornie. Les voici:

« Il est de notre devoir de proposer un moyen
de faire cesser cette immigration.

« Les clauses de nos traités et nos lois pro-
tègent les chinois qui sont établis chez nous,
et si nous continuons à leur étendre cette pro-
tection. les citoyens et le gouvernement de cet
état en seront tenus responsables. En arrêtant
le cours de cette immigration, les chinois re.
tourneront graduellement dans leur pays etles
travaux auxquels ils se livrent maintenant
tomberont entre les mains d'ouvriers et d'im-
migrants de notre propre race.

« Le sentiment populaire de la Californie est
tellement adverse à ces gens, que l'on ne vou-
dra plus, comme déjà généralement l'on ne
vent plus, employer les chinois, ce qui aura
pour conséquence inévitable de les forcer de
partir.

«'Quant à l'immigration future, ce n'est
l'abrogation ni totale ni partielle du traité de
Burlinghame qui pourrait l'empicher.

c La grande majorité, sinon la totalité des
immigrants viennent du port de Hong-Kong,
une colonie anglaise, et aucun changement
dans les conditions de notre traité avec la
Chine ne pourrait avoir le moindre effet sur le
commerce de ce port.

" Les colonies anglaises de l'Australie ont
comme nous souffert de ce fléau, et dernière-
ment elles ont essayé au moyen d'une législa-
tion prohibitive, et, dans quelques cas, par l'em-
ploi de la force, à obliger les chinois de partir
et à les empêcher de pénétrer à l'avenir dans
le pays.

< Ce mouvement et la vigoureuse et unifor-
me politique de la Grande-Bretagne de mettre
fin à tout commerce qui ressemble à la traite
des esclaves, nous convainquent qu'en faisant
appel à ce pays nous obtiendrions les résultats
désirés. Les relations amicales qui existent
entre le cabinet anglais et le peuple des Etatt-
Unis nous font croire fermement que si nous
nous adressons d'une manière spéciale au gon-
vernement de Sa Majesté, Il consentira, sur des
représentations diplomatiques convenables, et
à moins de puissantes raisons au contraire, à
donner un appui cordial à notre gouvernement
pour arriver àune solution satisfaisante de la
question." -

Le rapport termine par les conclusions
suivantes :

" Eu conséquence, nous recommandons tris
respectueusement comme moyens de mettre
un terme à cette difficulté si grave et qui aug-
mente toujours. - -

"Premièrement-un appel au cabinet de la
Grande-Bretagne lui demandant de s'unir à
notre.gouvernement dans le but d'empêcher
absolument ce trafic d'hommes et de femmes;

Secondement-Une action commune etami-
cale de ces deux pays avec le céleste empire,

qui aurait pour but l'abrogation de tous les
traités existant entre les trois nations, per-
mettant l'émigration chinoise aux Etats-Umis.

«En attendant, nous recommendons avec
instance que le Congrés adopte une léglalaion
qui limite à pas plus de dix le nombre de chi-
nois que chaque vaisseau pourra débarquer
dans aucun des ports des Etats-Unis.

" Cette politique contribuera considérable-
ment à mettre un terme au mal qui fait un
tort si considérable à notre état, et qui menace
d'anéantir sa prospérité."

Je citerai maintenant un autre rapport
à la Chambre ; mais en môme temps je
lui demanderaide me pardonner de l'oc-
cuper à ce point. Ma seule excuse, c'est
que la question dont il s'agit est d'une
importance vitale pour la province du
pacifique.

Le rapport s'exprime ainsi:

" Ce problème est trop important pour 6tre
traité avec indifférence, et le Congrès devrait
le résoudre, tout en sauvegardant les droits
acquis par les traités et la cause de l'humanité.
Mais, à moins de mettre pour toujouranos pos.
sessions du Pacifique au pouvoir d'une race qui
nous est étrangère sur tous les rapports, qui
en fera pratiquement des provinces de la Chine
au lieu d'un état de l'Union, cette question doit
dans l'opifion du comité être résolue de suite.

Le comité recommande quel'exécutifpienne
des mesures dans le but de modifier le traité,
qui existe avec la Chine de manière à le res-
treindre strictement aux fins commerciales ; il
désire aussi que le Congrès arrête par une
législation le courant d'émigration asiatique
qui se dirige vers ce pays.

I Ces deux mesures ne seront pas mal
accueillies, nous, le croyons, par le gouverne-
ment chinois. Mais quoiqu'il en soit, nous
devons remplir notre devoir envers les états et
les territoires du Pacifique qui souffrent de ce
fléau, et qui attendent patiemment que le Con-
grès vienne à leur secours."

Je pourrais ajouter que les conclusions
de ce rapport qui déclarent que les Etats
du Pacifique souffrent de ce fléau terrible
peuvent s'appliquer aussi bien à la Colom-
hie-Britannique qu'à la Californie ou à
l'Oregon.

Maintenant, j'en arrive à ce que je con-
sidère comme un peu plus pratique,
savoir ce que peut faire le Canada s'il le
vent.

Comme l'honorable ministre des tra-
vaux publics est à son siège et qu'il se
propose de construire un chemin de fer
à travers ce continent, entreprise gigan-
tesque qui va- donner pendant bien 'des
années du travail à un grand nombre,
les pétitionnaires qui s'adressent eynce.
moment à la Chambre demandent qu'on
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n'emploie pas de chinois à ces ouvrages.
Ceci est strictement en notre pouvoir et
sous notre propre contrôle. Nous ne
violerions par là aucun traité, nous ii'ex-
ercerions qu'în droit indéniable en disant
que nous allons faire travailler des eana-
diens et non des étrangers, asiatiques ou
autres.

Si donc le gouvernement adopte une
résolution dans ce sens ou s'il insère une
clause à cet effet dans les contraté qui
doivent être donnés pour la construction
du chemin de fer du Pacifique ou tout
autre entreprisepublique, soit sur la côte
duPacifique soit ailleurs, je verrai là une
mesure prohibitive. En effet, nous emn-
pécherons alors les chinois de s'accapa-
rer le travail des blancs, et nous indui-
rons ainsi ces derniers à venir s'éta-
blir dans ce pays avec leurs famille,
c'est-à-dire qu'au lieu de ne faire venir
qu'une seule personne, nous en aurons
cinq de notre race. Si le gouvernement
consent à en agir ainsi, il sera le bienfai-
teur de la partie du Canada que j'habite.

Mais il y a encore un autre moyen
d'empêcher les chinois de se fixer en ce
pays.

Le gouvernement possède de vastes
territoires: Kiwatin, la partie de Mani-
toba qu'il n'a pas encore vendue, le Nord-
Ouest et dans très peu de temps des mil-
lions d'acres de terres dans la Colombie-
Britannique seront transférés au Canada
loraque la construction du chemin de fer
du Pacifique sera commencé.

Eh bien,legouvernement pourrait, selon
moi,en amendantla loi, décréter qu'aucun
mongol ne pourrait acheter des terres,
qu'aucun chinois n'aurait la faculté d'en
louer qui sont la propriété publique;
nous pourrions même adopter un système
qui empêcherait les propriétaires de
terres de les vendre ou de les louer aux
chinois. Ce serait encore là une mesure
prohibitive qui agirait contre cette classe
d'immigrants, dont les extraits que j'ai
lus aujourd'hui ont montré le caractère
méprisable.

D'un autre côté nous devrions dans le
même but amender notre loi de natura-
lisation de manière à ce que les chinois
ne puissent pas devenir citoyens cana-
diens. Aux Etats-Unis, d'après de ré-
centes décisions des cours de justice, on
leur refuse l'exercise des droits civiques.
Ils devraient aussi ne pas pouvoir se faire

M. DECOSMOS.

naturaliser au Canada; bien plus il fan-
drait enlever ces droits à ceux qui les ont
obtenus.

Nos actes relatifs àlamarine devraient
de même être amendés de façon à ne pas
permettre à aucun chinois d'agir à bord
de nos vaisseaux à vapeur ou autres na-
viguant dans nos eaux comme matelot,
chauffeur, cuisinier on garçon de table.
Enfin l'on devrait leur enlever toute es-
pèce de moyens de gagner leur vie ches
nous. Je me suis trouvé sur la côte du
Pacifique à bord de vaisseaux américains
dont l'équipage de cent personnes ne
comptait que quinze anglais; les autres
étaient des chinois avec lesquels on ne
pouvait échanger que quelques paroles.

i serait nécessaire aussi de modifier
nos actes d'immigration dans le but de
limiter l'importation d--, ehinois. et sur-
tout par rapport à ceux qui sont rete-
nus en quarantaine; car il est notoire
qu'ils sont non-seulement affectés de ma-
ladies morales hideuses, mais qu'ils ap-
portent encore la lèpre dans le pays.

Maintenant, le Canada peut prendre
toutes ces différentes mesures prohibitives
que je suggère, sans le consentement de
l'Angleterre ou de tout autre pays ; mais
il faudrait pour empêcher les chinois
d'arriver chez nous, amender le traité qpri
existe entre la Grande-Bretagne et la
Chine. Le gouvernement anglais pour-
rait, par ex'emple, faire une convention
par laquelle la douane à Hong-Kong em-
pêcherait les vaisseaux« d'embarquer des
passagers chinois en destination de ce
pays.

De leur côté, les chinois prétendraient
alors sans doute que nous donnant le pri-
vilége de parcourir leur pays en tous
sens, ils ont le droit de traverser notre
territoire, et que la tentative que nous
ferions de les en empêcher constitue une
violation du traité.

De mème, si nous demandions aux
Etats-Unis d'empêcher leurs vaisseaux de
transporter ces émigrants dans nos ports,
les chinois invoqueraient le traité de
Burlinghame qui dit:

" Les Etats-Unis d'Amérique et l'empire de
Chine 'reconnaissent cordialement le droit
inhérent et inaliénable que possède l'homme de
changer dé pays et d'allégéance, comme aussi
les avantages mutuels d'une émigration et
d'une immigration de leurs citoyens et, de
leurs sujets, d'un centre dans un autre, soit
comme touristes, négociants ou résidente per-
manents.
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t Les citoyens des Etats-Unis qui visiteront
la Chine ou qui y résideront jouiront des
mimes priviléges, immunités et exemptions,
soit comme touristes ou comme résidents, que
ceux qui appartiennent aux citoyens ou aux
sujet des nations les plus favorisées.

" Et réciproquement, les sujets chinois visi-
tant les Etats-Unis ou y résidant jouiront des
mimes priviléges, immunités et exemptions,
soit comme touristes ou comme résidents, que
ceux qui sont accordés aux citoyens ou aux
sujets des nations les plus favorisés.

" Mais rien de contenu dans le présent traité
ne pourra être interprété comme naturalisant
en Chine les citoyens des Etats-Unis, ni aux
Etats-Unis les sujets de la Chine."

D'où je conclus que le seul moyen pour
nous d'arreter cette immigration chinoise

auOanada c'est l'action collective dos gou-
vernements des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne, qui modifieraient leurs
traités avec la Chine de telle sorte que ce
pays serait imit.é à des transactions com-
merciales au lieu d'avoir le droit d'en-
voyer ses habitants au Canada pour
s'y fixer et se livrer à toute espèce d'in-
dustries.

En terminant, je remercie la Chambre
de 'indulgence qu'elle m'a témoignée et
je propose l'adoption de mon importante
motion.

Le comité arrivera, je l'espère, à quel-
que conclusion pratique qui aidera . le
gouvernement à prendre des mesures
propres à délivrer les provinces occiden-
tales du terrible fléau qui les accable et
qui s'appelle l'immigration chinoise.

M. MACKENZIE: Je voudrais savoir
quelle ligne de conduite va adopter le
ministère relativement à cette question.

U'honorable député a indiqué ce qu'il
désirait, savoir l'expulsion hors de ce
continent d'une certaine classe de per-
sonnes à laquelle il serait interdit d'y
pénétrer à l'avenir en quelque qualité
que ce soit comme domestiques ou à bord
des vaisseaux.

Avant de parler sur ce sujet, j'aimerais
donc à connaître ce qui se propose de faire
l'honorable chef du gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne
vois pas d'objection à la nomination d'un
comité spécial qui mettrait cette question
à l'é,tude, en l'examinant avec impartialité
de manière à la considérer sur toutes ses
faces.

Ce sujet intéresse non-seulement le
Canada, mais le continent américain, tout

entier, et, ainsi que mon honorable ami
l'a soigneusement démontré, nos colonies
sours de l'Australie. '

Il convient donc que la question soit
bien étudiée avant que cette masse
de population chinoise nous envahisse;
c'est pourquoi -nous devons nous rensei-
gner aussitôt que possible, et je sens qu'il
n'y a pas de meilleur mode d'arriver à ce
résultat que d'avoir un comité qui serait
choist avec un très grand soin, qui re-
cueillerait les témoignages et examinerait
la question telle qu'elle s'est présentée en
Californie, le long de la côte du Pacifique
et dans les diverses colonies australiennes.

Il faut nous occuper de ce sujet de
suite, et le faire étudier afin que le parle-
ment puisse agir.

Si ce *:r.i. ubt noaé, tout ce qu'il
pourra faire daus une question aussi im-
portante sera,je présume, de recueillir les
témoignages et puis de demander la per-
mission, suivant la pratique suivie en An-
gleterre, de ne présenter son rapport qu'à
une session ultérieure du parlement.

M. ANGLIN: Je remarque que l'on
demande le pouvoir de faire venir per-
sonnes et papiers ; mais si l'on assigne
des témoins à la Colombie-Britannique,
les frais de l'enquete seront très élevés.

M. DECOSMOS: Aussi n'est-ce pas
l'intention. S'il est besoin de faire exa-
miner des témoins à la Colombie-Britan-
nique, le gouvernement nommera, sans
doute, une commission rogatoire.

M. BUNSTER: C'est pour moi un
devoir que je remplis envers la province
à laquelle j'appartiens que de seconder
cette motion; c'est de plus avec plaisir
que je le fais, car cette question intéresse
le Canada tout entier.

Il m'a été très agréable de constater la
bienveillance avec laquelle la Chambre a
reçu la 'proposition de min honorable
an.

Lorsque, il y a un an, je fis une motion
semblable, les membres ne parurent pas
connaître bien la question chinoise, et la
Chambre semble considérer aujourd'hui
avec plus d'attention l'immense fléau qui
fait graduellement son chemin à l'est de
la côte du Pacifique, fléau dont la popu-
lation de cette partie du pays comprend

Chinois dans la
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mieux les résultats pour la famille hu-
maine que les habitants des provinces de
l'Est.

Si je pouvais décrire en des termes ap-
propriés les dommages que cause à mon
pays cette importation chinoise, les hono-
rables membres sentiraient le sang se
glacer dans leurs veines, ceux surtout qui
ont la responsabilité des pères de famille,
quelle que soit le partie du Canada qu'ils
habitent, surtout quand je songe à l'influ-
ence désastreuse qu'elle doit avoir sur les
membres de ces familles.

Pour ma part, jamais je ne me serais
fixé dans la Colombie-Britannique, si
j'avais cru one ce pays dût être un jour
affligé d'un héau aussi terrible.

C'est donc le devoir de tout homme pu-
blic de considérer comment pourrait être
protégée une race qui, comme le peuple
canadien, a si bien prospéré et a mérité
autant l'admiration du monde entier.
Aussi dirai-je que, si les canadiens ne
combattent pas avec fermeté cette impor-
tation chinoise, ils le regretteront un jour,
trop tard peut-tre; ils se repentiront
dans les années à venir de ne pas avoir
prêté plus d'attention au sujot qui nous
occupe maintenant.

Cette question intéresse en effet la race
anglaise toute entière; elle a frappé les
esprits en Australie et dans toutes les co-
lonies britanniques, et ces dernières,
comme lcs habitants de la Colombie, n'ont
pas prévu sans alarmes le danger dont
nous menace l'invasion du surplus d'une
population de 400,000,000 qui se trouve
en Chine.

On a vu ces chinois arriver ici par pe-
tites bandes; mais ils n'étaient que des
agents expédiés pour rapporter ensuite
ce qu'ils avaient constaté, pour dire com-
bien d'argent leurs nationaux pouvaient
gagner en se livrant au métier de blan-
chisseurs ou à d'autres industries, tout
cela au préjudice de notre propre popula-
tion.

Cet état de choses a été, comme je l'ai
dit, un immense fléau pour notre pro-
vince, parceque, au lieu d'avoir une im-
migration blanche de 30,000 à 40,000
âmes, les chinois sont arrivés et ont pris
la place des européens qui se seraient éta-
blis chez nous soit comme mineurs, soit
comme agriculteurs.

Les traités internationaux s'opposent,
je le sais, au renvoi de cette race inutile,,
mais je ne puis pas m'empécher de croire

M. BUNsTER.

que l'Angleterre consentirait à chinger
ou à modifier ces traités et à envoyer en
Chine un commissaire qui dirait au.gqu-
vernement de ce pays que notre popula-
tion et la sienne ne peuvent pas s'entn-
dre, et que s'il ne met pas un terme à
cette immigration il s'en suivra des con-
flits sanglants.

Ces traités doivent être annulés; il
vaut donc mieux qu'ils le soient avec de
l'or qu'avec du sang anglds.

Maintenant le comité proposé n'entrai-
nera pas, selon moi, de grandes dépenses,
parceque, comme l'a dit l'honorable au-
teur de la motion, nous n'avons pas l'in-
tention d'aller chercher dans la Colombie-
BritanWique plus de preuves que nous en
avons ici déjà.

Dans tous les cas, lorsque le rapport
sera soumis à la Chambre, il sera, j'én
suis persuadé, reçu avec toute l'attention
qu'il mérite.

M. THOMPSON (Cariboo): L'hono-
rable auteur de cette"iotion a présenté
la question d'une manière tellement lu-
cide, les détails qu'il a donnés sont si
complets que je ne puis dire autre chose
sinon que j'approuve entièrement la pro-
position; aussi, lorsque le comité aura
soumis à la Chambre et au peuple les té-
moignages qu'il aura recueillis, les hono-
rables membres admetteront, je crois, que
l'immigration chinoise est un fléau pour
le Canada et pour le monde entier.

Cette immigration sur la côte du Paci-
fique ne veut pas dire l'établissement des
chinois dans cette seule partie du pays,
mais encore partout depuis les plaines du
Nord-Ouest jusqu'à Ontario, Québec et les
provinces maritimes.

Je crois donc que si l'on permet à ce
fléau de se propager librement, il viendra
un temps où la race blanche toute entière
sera engloutie. Lorsqu'en effet des mi]-
liers et des millions de barbares se précipi-
teront en dehors de leur empire vers l'est
en hordes innombrables qui couvriront le
Canada, l'on pourra s'attendre à les voir
supplanter la civilisation occidentale,
comme les hordes du nord ont anéanti
celle de l'empire romain. Leurs descen-
dants rempliront notre pays et lui impo-
seront leurs usages, leurs meurs, leurs
mauvaises meurs plutôt, et leur religion.

Quiconque est venu est contact ave'
cette race a dû se convaincre de son in-
fluence désastreuse sur la civilisation, et'
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comprendre qu'elle est un fléau qu'il -est
nécessaire de faire disparaître, si l'on dé-
sire voir le pays heureux et prospère.

La nomination d'un comité, comme on
le propose du reste, est d'après moi,
la meilleure manière d'étudier la ques-
tion.

L'honorable député de Victoria (mon-
sieur DeCosmos) a parfaitement exprimé
le sentiment qui prévaut sur la côte du
Pacifique; quant à moi, je sais que par-
tout, depuis la Colombie-Britannique jus-
qu'à Arizona, tout homme blanc com-
prend que les chinois sont un fléau mau-
dit et qu'il faut s'en débarrasser à 'tout
prix. Si nous ne nous débarrassons
pas de ces gens-là, ils nous aséatiti-
ront.

Les chinois, observons-le, n'amènent
pas leurs familles en Amérique,
et ils envoient chez eux toutes leurs épar-
gnes, et jusqu'à leurs os; car c'est une
des conditions du contrat qu'ils font avec
les compagnies qui les engagent que leurs
restes seront envoyés en Chine après leur
mort. Ils ont leurs sociétés secrètes
dont l'infraction des règles est punie
de mort et les procédés tout à fait in-
connus.

Enfin, je le demande, est-il juste d'en-
courager l'émigration chez nous d'une
pareille race d'hommes et de donner aux
chinois les priviléges dont jouissent les
blancs ; est-il juste de leur permettre
d'étendre leur pernicieuse influence qui
gate tout ce qu'elle atteint de bon et de
beau... Les prisons le long de la côte du
Pacifique sont remplies de ces individus,
qui sont capables de tous les crimes ima-
ginables, qu'on ne peut pas croire sous
serment et dont les interprètes, se contre-
disent les uns les autres dans les cours
de justice. Comment est-il possible de
connaitre les secrets et les actes de ces
gens-là 1

On prétend que la Colombie-Britan-
nique fait un commerce étendu avec la
Chine ; mais je puis dire en réponse à
cette assertion que durant les six derniers
mois de 1878, le montant de nos expor-
tations s'est élevé à $1,878,803 dont
$34,720 seulement, soit 1 et 4 pour cent
pour la Chine. Tout ce 'que nous en-
voyons dans ce pays, c'est de temps à
autre une cargaison de bois de service.

En. terminant, j'ai l'espoir que -nous
aurons la sagesse de considérer mûrement
cette grave question et que nous réfléchi-
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rons aux moyens d'écarter ce fléau de l'im-
migration illimitée qui menace de ruiner
notre pays.

M. MACKENZIE: Admettre qu'il y
a certaines classes de la famille humaine
qui ne sont pas propres à se fixer ici,
serait un principe très dangereux, con-
traire au droit naturel et à la politique
canadienne.

On dit habituellement que tous les
pays anglais sont la patrie de ceux qui
viennent s'y établir, et c'est aujourd'hui
un fait parfaitement connu que nous
n'avons pas le pouvoir d'exclure les chi-
nois.

Je partage volontiers en grande partie
l'opinion des députés de la Colombie-Bri-
tannique quand ils parlent des désagré-
ments que leur cause le voisinage immé-
diat d'un aussi grand nombre de chinois ;
mais comment propose-t-on de remédier
au mal 1 S'il s'agissait simplement de
décréter la manière dont seront adminis-
trés les chinois qui vivent au Canada, le
gouverneiment pourrait s'occuper de la
question; mais le but de la Colombie an-
glaise est de trouver les moyens les plus.
expéditifs de les exclure du pays. C'est
là une mesure à laquelle je ne puis, en
principe, donner mon concours, parceque
je pense que les officiers auxquels on don-
nerait le pouvoir de la mettre en opéra-
tion abuseraient certainement de leur
autorité de la pire manière du monde.
Cette mesure serait en outre contraire
au principe sur lequel repose notre
société.

D'un autre côté, si les chinois ont des
défauts, ils ont, sans doute des qualités.

L'honorable député de Cariboo (U.
Thompson) a déclaré qu'il y avait parmi
eux un grand nombre de criminels, entre
autres des parjures ; mais sans aller en
Chine, je puis trouver au Canada d'aussi
mauvais caractères. Je suis sous l'im-
pression que les chinois en Californie
suivent généralement mieux en propor-
tion les préceptes du droit naturel que
les blancs. Il en est de même, je le crains,
des chinois db la Colombie-Britannique.

Enfin quelque désagréable que soit le
voisinage de ces individus, je ne vois pas
comment l'on pourrait se rallier à la pro-
position que l'on suggère de les chasser,
sans abandonner en même temps le prin-
cipe sacré des droits de l'homme qui exis-
tent ici comme dans tout autre pays.

Chtinois days la
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M. MILLS : La motion donne lieu,
selon moi, à des objections sérieuses, et
les remarques de l'honorable député qui
l'a présentée se contredisent les unes.les
autres.

Il prétend, en effet, que les chinois qui
sont répandus sur ce continent vien-
nent presque tous d'une seule pro-
vince ; qu'ils n'adoptent pas l'Amérique
comme leur patrie, mais qu'ils désirent
tous retourner dans leur pays, où ils en-
voient les fruits de leur labeur et dont ils
ne se séparent eux-mêmes en aucune ma-
nière. Cette assertion est fondée, mais
alors que deviennent les arguments dont
l'honorable monsieur se sert depuis une
heure 1 Il nous dit que les chinois ne
devraient rien posséder ici, qu'il faut les
priver de tous les droits et que l'on doit
bien prendre garde à ce qu'ils ne supplan-
tent pas la population blanche. Mais où
se trouve donc le danger s'ils appartien-
nent toujours à la Chine et s'ils ont l'in-
tention d'y retourner? Pourquoi est-il
nécessaire d'agir contre des gens qui en-
voient dans leur pays ce qu'ils gagnent
ici dans le but de retourner chez eux un
jour ou l'autre! L'honorable auteur de
la motion propose de tenir à l'égard de ce
peuple la conduite que les chrétiens, nos
ancêtres ont observée, à leur déshonneur,
envers les juifs. On croit nécessaire de
leur donner une mauvaise réputation, de
représenter leurs coutumes particulières
comme autant de crimes. Mais l'on a'met
que les sauvages ont des usages et des
habitudes qui leur sont propres, et per-
sonne ne songe à s'en plaindre. Les sau-
vages sont cependant des Tartares ou de la
même race mongole contre laquelle l'on
pourrait dire tout ce que l'on reproche aux
chinois.

La proposition que l'on soutient ne fait
done honneur ni au siècle ni au pays où
nous vivons, carelle tend àjeter del'odieux
sur une nation avec laquelle la métropole
entretient des relations commerciales et
avec laquelle il existe des traités. Ne
donnons pas aux chinois une mauvaise
réputation et ne les pòurchassons pas
comme des animaux hydrophobes.

M. SCRIVER : Je partage jusqu'à un
certain point, les opinions de l'honorable
monsieur qui vient de s'asseoir et de l'ho-
norable chef de l'opposition; cependant la
Chambre ne doit pas, selon moi, se dissi-
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muler l'importance de la question qui
nous est soumise, ni celle qu'elle a prise
dans la république voisine..

Personne n'ignore que le congrès amé-
ricain adopta un projet de loi sanction-
nant en substance le principe soutenu par
les honorables deputés de la Colombie-
Britannique. .Le président des Etats-
Unis mit, il est vrai, son véto à cette
mesure, et cependant peu s'en fallut
qu'elle n'eut, malgré tout, force de loi.
Ceci avait lieu lors de l'agitation créée
sur le côté occidental du Pacifique.

Maintenant la population de la Co-
lombie-Britannique est à peu près unani-
mie àadéclarer que les maux que leur a
déjà causés l'émigration chinoise sont in-
tolérables.

Je n'attache pas grande importance au
côté économique de la question, mais, à
coup sûr, nous ne pouvons pas ne point
nous occuper des conséquences qu'elle peut
avoir au point da vue de la morale.

Ainsi donc, sans être disposé à aller
aussi loin que l'hénorable auteur de la
motion, je consens très volontiers à la no-
mination d'un comité qui serait chargé de
mettre la question à l'étude au point de
vue des intérêts canadiens qui sont déjà
ou qui seront très probablement plus
tard en jeu.

M. HUNTINGTON: En Californie, le
côté moral de la question n'est pas la
seule source des difficultés qui ont surgi.

De notre temps la question du travail
a été pour les ouvriers l'origine d'embar-
ras considérables, et celle de la compéti-
tion devenue très vive a été un des élé-
ments de la discussion qui s'est élevée
dans ce pays.

On demande au gouvernement des
Etats-Unis de protéger le travail indigène
comme il a jusqu'ici protégé les indus-
tries nationales, et c'est là un point de
vue que les canadiens doivent considérer.

D'un autre côté, l'un des dépu-
tés de Victoria (sir John A. Ma-donald)
ne voulant pas se prononcer pour le .mo-
ment, je suis porté à attendre qu'il expri-
me quelqu'opinion. Cependant je crois
que nous devons comprendre que c'est là
ce que le ministre des travaux publics en-
tend par introduire dans la question du
travail la protection par la pointe du
coin. Au reste, avant bien longtemps les
chinois ne seront pas le seul peuple avec
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lequel il faudra compter quand il s'agira
du grand problème des intérêts du travail
en ce pays.

Maintenant, tout en étudiant la ques-
tion sous son aspect moral, il faut aussi
en considérer le côté économique. Sans
vouloir dire que l'honorable député de
Victoria (M. DeCosmos) soit influencé

ar~ d'autreso itérêts ue~ ceuxr des la mo-

suivre la ligue de conduite réfléchie ordi-
nairement adoptée dans le parlement im-
périal.

-Maintenant je me bornerai à relever
quelques-unes des observations de l'hono-
rable mermbre de Shefford. Il a prétendu
que c'était là introduire par la pointe du
coin le système protecteur dans la ques-
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rale, il devra admettre avec moi que, dans ici de protection, si ce nest de celle que
la Colombie-Britannique, la guestion du nous devons, en dehors de la politique,
travail est intimement liée a l'idée qu'il donner à notre race et à notre pays con-
existe un grand danger suspendu comme tre une horde asiatique et paîenne qui
un nuage menaçant au-dessus du pays. nous engloutira et nous anéantira lors-
C'est, personne ne l'ignore, ce qui se passe qu'elle en trouvera l'occasion.
aux Etats-Unis. Nous n'entendons main- Si les honorables messieurs de la gau-
tenant que les premiers murmures; la che étudiaient la question chinoise sous
politique que nous adoptons les fera sans ses divers aspects, qu'elle surgisse sur
aucun doute se propager avec le temps. la frontière de la Russie, dans le voisi-

M. DECOSMOS: Les observations nage de l'Afghanistan, ou sur la côte du
des honorables dété de la gauche nPacifique; s'ils consultaient les rapports

bienamus. ps montt efetd des consuls des Etats-Unis, s'ils lisaient
d nces les lettres de certains correspondants,

pêcheurs quijettent une mouche à l'eau s'ils examinaient les rapports du com-
dans l'espoir de prendre une truite. merce, ils se renseignaient enfin sur les

Ecoutons-les. L'honorable député de ambitieux projets des chinois, ils décou-
Shefford (M. Huntington) déclare qu'il ne vriraient peut-être que l'avenir de notre
vent rien dire contre la motion: il qsteo
aU n oute eroageravle eps.antune nation de 400 millions lâmes, que

de Bothwell (M. Miles) sent le besoin de des navires à voiles peuvent amener ici
faire un peu dune logique qui est loin en moins de quarante jours; ils sauraient
detre e fo nt lef de s c e cette nation achète des vaisseaux à
tion, on voit en lui la personnification de vapeur qui, sous pavillon des Etats-Unis,
cette idée surannée qu'un esclave devient peuvent de la Chine atteindre les bords
libre dès qu'il touche le sol britannique, de la Colombie-Britannique et ainsi, en
que l'Angleterre nest b de nos joura qu'un moins de vingt-cinq ou vingt-huit j ours
asile où n'importe qui peut prendre un s'arrter à la Californie.
pied à terre et être regardé de suite Bien plus, ui les chinois viennent à ac-
comme vivant sous la protection de son qnérir la connaissance parfaite de l'usage
drapeau. des nirs ve eve mener ici

Il n e semble pourtant qu'un s de enins de ure ornis, saurient
comme le Canada, qui possède un aussi perfectionnent dans l'art de s navigation
vaste territoire, doit adopter des idées -et ils ont déjà un vaisseau bâti sur le
plus larges que celles qui avaient cours il plan européen-et s'ils expédient leurs

y a peu d'années, alors qu'il n'était com - flottes dans le Pacifique, nos femmes
posé que de quelques provinces écartées Pourront d vingt-ire orir le urs

asie o n mpote m put renre nfartsern l u salifornie. s ot

les uns des autres, avant de former un pus, en les chinoisf esnents
peuple considéirable. "ol e hni.

Aussi, le devoir d'un homme d'Etat, Ainsi donc, c'est une vérité aussi évi-
*c'est de traiter le sujet non pas dans le but dente que la clarté du soleil, il y aura un
mesquin de critiquer le gouvernement du conflit entre la race mongole et la ntre.
Jour, mais à un qoint de vue patriotique Les chinois s'ébranlent c mme dans ces
afin de le connaître à fond et de trouver temps reculés lorsque Tamerlan et
S'il y a réellement lieu de s'occuper de la Genjiskan, quittaient les bords de
question du travail et de l'immigration fAmour et savançaient, suivis de leuis
des chinois. Vouloir étouffer la discussion ignobles hordes, jusqu'à ce qu'ils eussent
j son début, c'est montrer de l'injustice atteint la Turquie d cEurope. Ce qui est
et un manque de jugement; ce n'est pas arrivé dans le passé, arrivera encore.
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L'histoire se répète et je donne aux ho-
norables députés le conseil de ne pas
garder leur marotte jusqu'à la fin.

Quand l'on voit un état comme celui
de la Californie, un corps aussi important
que le Congrès des Etts-Unis s'occuper
de cette question et l'étudier comme ils
l'ont fait, quand un Schouvaloff a, dans
une réunion des représentants de tous les
peuples du monde, mis sur leurs gardes
les nations européennes, il convient que
les honorables messieurs de la gauche
considèrent plus sérieusement cette
question.

Il faut en effet placer ce sujet au-
dessus des idées de parti, on doit le con-
sidérer au point de vue des intérôts de
l'humanité en général, à celui des inté-
rêts d'une race qui offre au genre humain
la meilleure religion et les lois les plus
parfaites.

M. MACDONELL: Je partage dans
une certaine mesure les sentiments de
l'honorable député qui vient de parler.

Néanmoins, adopter une loi qui em-
pècherait l'émigration de n'importe quel
peuple serait de la part du Canada un
acte sans précédents et contraire à la poli-
tique des autres nations. S'il nous ar-
rivait une population qui apporterait ici
des coutumes ou des usages entachés
d'immoralité ou toutes autres habitudes
particulières que nous ne pourrions
souffrir, il faudrait plutôt remédier au
mal par une législation que de décréter
par une loi l'exclusion complète de cette
population.

Nous devrions peut-être, comme d'au-
tres pays nous en ont donné l'exemple,
envoyer des missionnaires chargés d'a-
méliorer la condition morale des habi-
tants ; mais si nous passons une loi qui
-prohibe l'émigration des chinois, si nous
fermons nos ports à certains peuples,
ceux-ci pourraient user de représailles et
nous empêcher à leur tour. de pénétrer

-4hez eux.
Je ne pourrais donc consentir à aucune

propositioh qui aurait pour but l'exclu-
sion d'une nationalité en particulier. On
sait très bien qu'un peuple se perfectionne
par le mélange des races, et que plus leur
diversité sera grande en ce pays, plus
notre population deviendra forte et intel-
ligente.

La motion est adoptée sur division.
M. DECOSHOS.

DESTITUTION DU GARDIEN DE LA STA-
TION A ST-SIMON.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. FISET : Je demande un rapport
indiquant les sujets de plaintes, s'il en
existe, qui ont été portées contr J. D.
Bouchard, gardien de la station à Saint-
Siinon, sur le chemin de fer intercolouial,
et les raisons de sa destitution.

M. TUPPER : Mon honorable ami
donnera, sans doute, les motifs qui lui
font préseliter cette motion.

M. FISET : Monsieur Bouchard a été,
je le crois, destitué sans raison; je vou-
drais connaître 1c3 faits.

M. TUPPER : Lorsqu'un honorable-
membre demande des documents, il
devrait donner les motifs de ses plaintes.

Je suis prêt à fournir les renseigne-
ments les plus complets; mais l'on ne peut
pas occuper inutilement le temps de la
Chambre et occasionner les dépenses que
nécessite la préparation de documents tels
que ceux qui sont demandés, sans que
l'honiorable député puisse donner quelque
raison à l'appui de sa motion.

M. MACKENZIE : Je diffère d'opi-
nion avec l'honorable ministre des travaux
publics.

Tout honorable député a droit d'avoir
des renseignements sur un semblable
sujet; il lui suffit pour cela de dire qu'il
croit que l'officier en question a été in-
justement destitué.

Sir JOHN A. MACDONALD : Sui-
vant la règle invariable, telle qu'on la
trouve dans l'ouvrage de Mfay sur la pra-
tique parlementaire, tout honorable mem-
bre qui fait une demande de documents
dont la préparation doit occasionner de%
dépenses au pays, est tenu de donner les
raisons de cette demande.

Ce serait, en effet, entraver la gestion
des affaires si chaque acte d'administra-
tion pouvait faire le sujet d'une discus-
sion législative sur une simple demande
non libellée d'un honorable membre.

M. FISET: En ma qualité de repré-
sentant du comté de Rimouski, n'ai-je
pas le droit de demander ici quelles sont
les raisons qui ont nécessité le renvoi de.
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-nonsieur Bouchard, ainsi que les motifs
du renvoi de tous ceux à l'égard desquels
j'ai demande des papiers ?

Je dirai plus, c'est que dans le comté
de Rimouski, que j'ai l'honneur de repré-
senter, les destitutions sont à l'ordre du
jour. Il suffit pour tel ou tel employé
de m'avoir soutenu dans la dernière élec-
tion pour qu'on tienne une enquête sur
son compte et qga'on le destitue.

Je comprends très bien que les hono
rables membres de la droite soient opposés
à ce que nia motion soit adoptée, car le
public saura alors qu'on a d'estitué ces
personnes injustement et sans autre raison
que parcequ'ils ont voté pour moi.

Dans tous les cas j'aurai protesté con-
tre la ligne de conduite que l'on a suivie
à l'égard des employés dans le comté de
Rimouski qui ont soutenu le parti libéral
dans la dernière élection.

M TUPP ER: La Chambre ne peut
pas avoir un meilleur exemple de l'incon-
vénient qu'il y a de faire de pareilles
motions que celui de la demande de l'ho-
norable député de Rimouski (monsieur
Fiset.)

Je ne suis pas du tout surpris que
l'honorable auteur de la motion nait pas
osé se plaindre de ce qui fait le sujet de
ce débat.

L'honorable chef de l'opposition a dit
que tout honorable membre de cette
Chambre avait le droit de demander tous
les documents qu'il désirait avoir, ou de
requérir une enquête.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas dit
.enquête.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
a dit, si je l'ai bien compris, que tout
membre pouvait demander ce qu'il dési-
-rait.

Eh bien! moi je ne dirai pas que c'est
à un ministre ou au ministère, mais que
t'est à la Chambre de décider si l'on a
fait une preuve prima facie de la néces-
sité de produire la correspondance ou le
rapport demandés.

J'ai, dans le cours de cette session,
-soumis les rapports les plus volumineux
à la suite des plus frivoles mrotions. Ces
rapports ont occupé des oficiers publics
.qui, sans cela, auraient travaillé à quel-
-qu'ouvrage important et ils ont fini en-

suite par aller au panier. Ce n'est pas
là, je pense, servir les intérêts de la
Chambre ou du pays.

Lorsqu'il y a raison de croire que la
plus petite injustice a été commise par le
gouvernement envers le plus humble de
ses serviteurs, alors tout honorable mem-
bre a pleinement le droit, après avoir ex-
posé les faits à la Chambre, de demander
les documents nécessaires ; et dans ce cas,
lors même que la Chambre trouverait les
raisons données insuffisantes, elle ne se-
rait pas disposée, je pense, à en arriver à
une conclusion avant d'avoir par devers
elle tous les documents voulus.

Ce dont je me plains ici, c'est que l'ho-
norable monsieur n'a pas dit un seul mot
pour montrer qu'une injustice avait été
commise; il s'est contenté de laisser sa-
voir au public quil avait demandé le rap-
port en question. Aussi, si l'on adopte
cette motion, le pays croira que la
Chambre a admis l'existence de quel-
qu'injustice.

Maintenant, l'honorable monsieur sait
que la personne dont il est question dans
sa motion a été remerciée de ses services
concurremment avec un grand nombre
d'autres, dans le but de diminuer les dé-
penses publiques. Il doit savoir aussi
qu'une réduction de $40,000 dans les dé-
penses du chemin de fer intercolonial ne
peut pas être faite en retranchant seule-
ment sur les salaires des employés, et
qu'il fallut renvoyer ceux dont les services
n'étaient plus nécessaires.

Bien que ce fut pour moi un pénible
devoir, j'ai dû remercier un grand nombre
d'employés d'un caractère irréprochable,
qui avaient très fidèlement rempli leurs
fonctions. Ceci peut fournir une raison
suffisante de la destitution de la personne
dont il s'agit dans cette motion. Je pour-
rais ajouter qu'un grand nombre de ceux
qui ont été renvoyés avaient été pendant
longtemps mes amis politiques et mes
partisans.

Mais pour revenir au cas qui nous oc-
cupe, je dirai de plus que si la réorgani-
sation du chemin de fer intercolonial
n'avait pas nécessité le renvoi de l'em-
ployé en question, il aurait été destitué
parce qu'une autre enquête avait établi
qu'il avait insulté les passagers à bord
d'un char. Plus que cela; il avait refusé
de remplir ses devoirs. -

Destitution due gardien
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Je crois donc que si l'honorable député
de Rimouski avait consulté les intérêts
de la persenne en question, il n'aurait pas
préenté sa motion.

M. HOLTON : L'honorable ministre
des travaux publics a donné, ce me sem-
ble, les meilleures raisons qu'il y avait de
demander les papiers. Il a dit à la
Chambre que l'employé en question s'était
mal conduit; c'est là une accusation qui
est de nature à faire le plus grand tort à
celui contre lequel elle est portée. L'ho-
norable mousieur ne devrait pas refuser
de produire les documents.

M. TUPPER : Je ne le refuse pas non
plus. J'ai voulu simplement montrer les
inconvénients qu'il y a de présenter des
motions du genre de celle-ci, sans au pré-
alable exposer les faits ou les raisons que
l'on peut avoir.

La motion est adoptée.
il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

(En comité.)

Les bills suivants sont successivement
pris en considération en comité et rap-
portés :

Bill (No. 50) concernant la banque Jacques-
Cartier. - (M. Cockburn, Northumberland.
Ouest.)

Bill (No. 28) amendant un acte intitulé,
"acte concernant le chemin de fer intercolo-
nial," passé dans la 39ème année du règne de
Sa Majesté la Reine Victoria.(-M. Girouard,
Jacques-Cartier.)

BILL CONCERNANT LE SERVICE CIVIL.
[Bus No. 8.]

(M. Casey.) .
BILL RETIR.

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. CASEY :. Ce projet de loi se rap-
porte à une question que j'ai soulevée
plus ou moins pendant les quatre der-
nières sessiins, et cette persistance dema
part m'a peut être quelque peu ridiculisé
aux yeux de ceux qui croient que ce su-
jet n'a pas une importance suffisante pour

M. Tupp2R.

mériter que l'on s'en occupe ou que ce,
n'est pas la peine de remédier aux défec-
tuosités qui ont été signalées. A mes
yeux, cependant, plus on l'étudie, plus
l'on constate qu'il y a lieu de s'en préoc-
cuper et qu'il y a matière à réforme.

Ce qui m'encourage à agir, néanmoins,
c'est l'attitude de la presse de ce pays qui
a complètement abondé dans mon sens.
Elle parait convenir qu'il y a quelque
chose de défectueux dans le système du
service civil, qu'il est. besoin de quelque
remède, bien qu'il n'y ait pas unanimité
sur le choix des réformes que je propose
d'introduire.

Dans tous les cas, je suis heureux de
constater que mon idée soit approuvée
par une autorité qui exerce sur l'opinion
publique une influence aussi considérable.

S'il n'y avait pas dans la Chambre un
aussi grand nombre de députés nouveaux
qui ne sont pas au fait de ce mouvement
et de ce qu'il a eu lieu par le passé, je ne
recommencerais pas une longue discus-
sion; cette circonstance me force cepen-
dant à le faire.

J'ai donc soulevé cette question, il y a.
à près peu quatre ans. Deux années plus
tard, je donnai suite à mon projet en de-
mandant la nomination d'un comité com-
posé de membres appartenant aux deux
côtés de la Chambre, qui serait chargé de
s'enquérir de l'état actuel du service civil,.
et de suggérer un remède.

Ce comité examina les chefs de tous les
départements-sans en excepter un seul,
je crois,-et plusieurs autres officiers sul-
balternes ; il étudia ensuite le projet qui
lui était proposé, puis le système mainte-
nant en vigueur en Angleterre et dans
quelques colonies-à Victoria entr'autres ;
enfin il soumit unanimement un rapport
dans lequel il signala une foule de défec-
tuosités qu'il avait remarquées dans le ser-
vice civil, recommandant en même temps
le remède qu'il croyait convenable. Je
mentionnerai en passant quelques clauses.
de ce rapport.

Le comité découvrit en premier lieu.
qu'il existàit depuis 1857 dans les statuts
un acte relatif aux officiers du service
civil, mais qui en pratique avait été
lettre morte. La seule garantie qu'il
y avait de la valeur des nominations,.
était la responsabilité du député qui
avait recommandé le candidat ou celle-
du gouvernement qui avait accepté cette-
recommandation.
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Il trouva qu'en effet la loi actuelle ne
pourvoyait à exclure du service civil que
ceux qui étaient entièrement incapables,
et encore n'était-elle pas mise en force.

Pour ne parler que de mémoire, je crois
que dans les six ou sept années avant la
nomination de ce comité, il n'y eut que
dix examens, et, en effet, l'on constatera
q-te l'examen exigé pour l'admission dans
les écoles supérieures (high schools)
d'Ontario était plus sévère que celui
auquel était soumis le candidat sollici-
tant un emploi dans le service civil. Et
même alors, . l'on verra que l'examen
était plutôt l'exception que la règle.

Le sous-chef du département du bureau
de poste a prouvé devant ce comité que
la moyenne de la classe d'hommes qui
étaient entrés dans ce bureau était infé-
rieure à celle de ceux qui trouvaient de
l'emploi dans les banques, les compagnies
d'assurance ou autres institutions parti-
culières analogues. Cette assertion a été
corroborée par la plupart de ceux qui ont
été entendus devant le comité, et je crois
même qu'il n'y a qu'un seul sous-chef qui
ait déclaré qu'il était satisfait de son per-
sonnel.

Cet état de choses me semble donc
très anormal et très mauvais ; car ce
n'est pas trop exiger du gouvernement
que ce pays soit servi par des employés
non-seulement aussi capables que -ceux
des institutions privées mais qui leur
soient supérieurs. Il est juste de dire
que le gouvernement a besoin de meil-
leurs serviteurs que les corps particuliers
et il est aussi raisonnable de supposer
qu'il peut 'en obtenir de meilleurs. Il
donne des traitements d'entrée plus élevés;
il est donc naturel de supposer qu'il doit
avoir les hommes les plus capables. Et
cependant, les chefs des départements
nous disent que leurs employés ne valent
pas ceux des institutions commerciales
qui paient de moindres salaires.

Quelle peut être, je le demande, la rai-
son de cet état de choses.

Sans rechercher plus loin, il est aussi
bien de consulter les téinoignages
rendus par ces messieurs qui ont été
examinés devant le comité.

D'après eux, la raison dépend de la
manière dont les nominations sont faites,
et qui sont dues plutôt. à la protection
politique qu'au mérite des candidats.

Au contraire, dans les institutions pri-
vées, quand il s'agit de choisir un em-

ployé, l'on ne demande pas à ses amis per-
sonnels de le recommander pour l'acep-
ter ensuite avec cette seule garantie;
mais l'on veut être convaincu qu'il est
capable de remplir les devoirs dont il sera
chargé, qu'il est honnête et assez fort phy-
siquement pour résister au travail qui lui
sera imposé.

Pour le gouvernement, c'est toute autre
chose. Quand il est besoin d'un officier,
quand il y a une vacance à remplir, l'ami
le plus influent du ministère qui a un
partisan à caser peut être certain de faire
no mer l'homme de son choix sans que
l'o s'inquiète de ses antécédents ou de ses
aptitudes.

Et que les honorables députés ne pen-
sent pas que je parle ici exclusivement du
gouvernement actuel ; carje sais très bien
que ce système de patronage a existé sans
contrôle sous tous les ministères qui se
sont succédés au Canada. Je ne b lâme
donc aucun gouvernement, mais je con-
damne simplement le principe qui a pré-
sidé à toutes ces nominations.

Pour défendre ce système, l'on a pré-
tendu que nous avions une administration
responsable, que quelqu'un doit répondre
de ces nominations et que le député qui
a recommandé le candidat et le ministre
qui l'a nommé doivent'porter la responsa-
bilité du choix qu'ils ont fait. Rien n'est
plus faux que ce semblant de responsabi-
lité.

Avons-nous en effet entendu jamais
dans la Chambre demander à un député
de donner les raisons qui lui ont fait
recommander une nomination I On a vu
quelquefois un ministre interpellé dans
un cas seYnblable, mais jamais celui qui a
réellement placé le titulaire. Le
député n'a pas de responsabilité
directe. S'il a à donner des explications
ce ne peut être qu'à ses commettants,
et ceux-ci ne sont pas toujours capables
de juger de l'opportunité d'une nomina-
tion. Ils peuvent se prononcer sur son
degré de popularité ou d'impopularité, et
c'est précisément ce qui porte un repré-
sentant du peuple à faire choisir celui qui
est le mieux aimé At non celui qd'il sait
être le plus en état de remplir la posi-
tion.

Disons maintenant un mot des apti-
tudes d'un député à faire un choix, en le
supposant même l'homme le plus cons-
ciencieux du monde. Est-ce qu'il con-
nait ceux qui s'adressent à lui, et n'est-il
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pas, au contraire, complètement impos-
sible de supposer que chaque membre con-
nait les antécédents, la conduite privée,
l'éducation et les aptitudes de ceux qui
reclament l'appui de son influence.

Le seul argument que l'on puisse donc
donner en faveur du patronage politique,
c'est que personne n'est responsable; et
de fait, personne, ce me semble, n'est ef-
fectivement responsable. Et s'il est quel-
qu'un qui le soit nominalement, ce n'est
pas celui qui a qualité pour faire un choix
convenable des officiers du service pu-
blic. O

Laissons maintenant de côté la simple
question des nominations et considérons
les conséquences qu'elles entrainent rela-
tivement au service public.

En premier lieu l'influence à laquelle
est due la nomination ne s'arrête pas là;
elle se fait encore sentir dans les ques-
tion de promotion et de discipline.

C'est un fait bien connu qu'il est im-
possible de faire observer les règles de la
discipline à ceux qui comptent un pro-
tecteur puissant dans la Chambre ou dans
le ministère; on ne peut pas plus les dé-
mettre quelqu'incapables qu'ils soient.
De là résulte une impossibilité pour des
jeunes gens d'obtenir un avancement au-
quel leur donneraient droit leurs talents
s'ils s'étaient trouvés à les exercer dans
une autre position dans la vie.

Il est de, plus admis également que
cette incertitude dans laquelle sont placés
les employés d'obtenir de l'avancement
nuit au service public et découragent
ceux qui ont de l'ambition. Aussi ar-
rive-t-il souvent que des gens paresseux,
qui tiennent bon assez longtemps, réus-
sissent à monter en grade sans le méri-
ter. Je puis citer plusieurs exemples de
personnes qui se sont ainsi découragées,
et le chef du département des postes a
déclaré au comité que c'était pour cette
raison qu'il avait dans son bureau de si
mauvais employés.

L'un des députés de cet officier a cité
le cas d'un monsieur qui occupe aujour-
d'hui un siége dans cette Chambre (l'ho-
norable représentant de Essex) et qui
était autrefois employé dans ce départe-
ment. Il avait l'ambition de prouver sa
capacité par son travail ; mais voyant que
le travail ne voulait pas dire grand'chose
dans le département des postes, il avait
résigné sa position, s'était mis à étudier,
avait embrassé la profession qu'il exerce

M. CASY.

aujourd'hui, et maintenant, bien qu'un
jeune homme encore, il est membre de
cette Chambre. On pourrait sans doute
citer d'autres cas semblables, pas aussi frap-
pants peut-être ; niais cela prouve que
des jeunes gens qui ont de l'ambition
laisssent le service public, parceque le
travail opiniâtre et l'assiduité n'y comp-
tent pour rien.

Voyous maintenant les résultats de
ces nominations politiques dans les posi-
tionq élevées du service civil.

Tout le monde sait qu'il y a un grand
nombre d'employés qui occupent des em-
plois confidentiels et qui connaissent
beaucoup d'affaires publiques. Plu-
sieurs même sont dans les secrets du
gouvernement. Eh bien ! supposons que
ces messieurs doivent leurs positions au
patronage politique ; supposons aussi
qu'ils étaient des amis dévoués dlu gou-
vernement qui les a nommés; supposons
encore que l'un d'eux soit allié à un mi-
nistre, et qu'ils demeurent en office après
la chute de ce gouvernement ; supposons
enfin qu'ils occupent sous une nouvelle
administration ces mêmes positions de
confiance, n'est-il pas vrai que cet état
de choses place et ces officiers et le
gouvernement dans une situation fausse ?
Le fait de savoir, qu'ils ont été nommés
pour des raisons politiques ne peut
manquer de faire naître un sentiment
de défiance et un manque de confiance
en eux; le service tout entier se ressent
de l'existence de pareils sentiments.
L'action d'un ministre est sans cesse
entravée par des employés qui ne sym-
pathisent pas avec lui au point de vue
politique et que souvent ils n'aiment
pas. Les affaires publiques en souffrent
également.

Mais j'irai plusloin et je dirai quece sys-
tème des nominations politiques a le dé-
plorable effet de jeter du discrédit sur le
service public et sur ceux qui désirent, y
occuper des positions. Si c'était une pro-
fession honorable comme celle du droit,
de la médecine on tout autre état dans le-
quel des gentilshommes peuvent s'enga-
ger, ce serait une carrière recherchée par
le talent; mais avec le régime actuel ce
ne peut être autre chose qu'un lieu de
tefuge pour ceux des amis des ministres
ou des amis de ceux-ci qui n'ont pas
d'autre moyen de gagner leur vie.

Ces remarques ne s'appliquent pas
dans mon idée à ceux qui oc cupent les
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premières places dans le sarvics civil, car
il est évident qu'il s'y rencontre un grand
nombre d'hommes de t-lent. Ces mes-
sieurs soat oblig. de recourir à toutes
sortes (le moyens pour suppléer à l'aide
insignifiant qu'ils reçoivent du gouverne-

ient.
Le système actuel est un fardeau non-

seulement pour ceux qui reçcivent ou qui
espèrent obtenir des faveurs, mais encore
pour ceux qui exercent le patronage. Les
députés qui forment aujourd'hui l'opposi-
tion dans la Chambre ont en leur tour,
c'est maintenant celui des membres mi-
nistériels, et si ces derniers ne pensent
pas comme croyaient plusieurs de ceux
qui supportaient l'ex-ministère, que l'ex-
ercice du droit de patronage est une
chose fort désagréable dans le sens que
j'ai indiqué, je me trompe énormement.

D'un autre côté, il n'est pas nécessaire
de remarquer que c'est donner au gou-
vernement du jour le moyen d'influencer
ou de gagner des partisans par la distri-
bution des emplois publics; mais il n'est
peut-être pas inutile de faire observer que
là existe un danger réel au temps où nous
vivons, et ceci m'amène à parler, bien
que ce ne soit pas là une transition logi-
que, d'un autre reproche que j'ai à faire
au régime actuel.

J'aurais dû déclarer, en effet, avant
d'arriver à ce point, que notre système
nous conduit inévitablement à ce que l'on
appelle le système américain, mais qui
avant longtemps pourra se nommer le
système canadien.

Il est très raisonnable de prétendre
qu'un individu qui doit sa position uni-
quement à des raisons politiques la perde
lorsque succombe le parti qu'il a supporté;
et il est bien naturel que 'administration
qui arrive au pouvoir pense avoir des
amis tout aussi capables d'exercer des
fonctions pnbliques que ceux qui les rem-
plissaient ci-devant. Aussi ai-je toujours
été d'opinion que le système des nomina-
tion politiques devait tôt ou tard conduire
à des destitutions également politiques.

Le régime suivi aux Etats-Unis était,
il n'y a pas encore bien longtemps, le
même que celui en force au Canada, et ce
n'est que graduellement que les gouver-
nements sont arrivées à -adopter les uns
après les autres le système actuel jus-
qu'au jour où, sous la présidence de An-
drew Johnson, il a été fait un balayage
complet.

J'ai prétendu, il y a quelques années
que le même résultat était inévitable ici;
les derniers événements ont prouvé que
j'étais assez près de la vérité. Si, en
effet, le gouvernement n'a pas absolu-
ment inauguré le système américain de
démettre ses adversaires politiques, il en
a au moins renvoyé un grand nombre,
un nombre plus considérable qu'il n'en a
été destitué par le passé dans des circons-
tances analogues.

Je ne suis pas en état de fournir des
données positives sur ce point, parceque
le rapport qui-a été demandé il y a déjà
longtemps n'a pas encore été soumis ;
mais je suis porté à croire que le nombre
des destitutions a dû être bien grand
puisque les employés des divers départe-
ments n'ont pas pu jusqu'ici les recueillir
toutes.

Et ce qui est plus significatif que le
nombre seul, c'est le fait qu'on a vu pour
la première fois des membres de cette
Chambre disposés à se lever et à deman-
ner l'introduction du système américain,-
demander la destitution de tous ceux qui
leur étaient opposés aux dernières élec-
tions pour les faire remplacer par leurs
amis politiques. Quand la Chambre en
est arrivée à ce point là, et lorsque des
ministres peuvent écouter de pareilles pro-
positions sans les contredire, l'on peut
considérer, je crois, comme très prochai-
ne l'époque où le système américain sera
introduit en ce pays.

Si les ministres actuels n'adoptent pas
ce système dans son intégrité qui peut
dire ce que feront leurs successeurs 1 Qni
sait si les sentiments hostiles entretenus
par ces discussions ne porteront pas quel-
que ministère exaspéré à décréter une ex-
pulsion générale dès leur arrivée au pou-
voir I C'est une simple question de temps.
Lorsque les sentiments de parti seront
soulevés à point, lorsque l'opinion publi-
que sera suffisamment égarée, les gou-
vernants du jour chasseront de leurs em-
plois tous ceux qui auront été nommés
par leurs prédécesseurs et y substitueront
leurs propres amis.

Rien cependant n'est plus préjudicia-
ble su sérvice public que les relations
que crée entre les ministres et leurs
partisans le système américain. Lon
sait, en effet, que, de l'autre côté de la
frontière, les titulaires des emplois publics
ne forment. pas seulement une troupe
organisée dans le but de défendre le gou-
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vernement qui les a nommés, mais encore
qu'ils sont tenus de contribuer au fonds
électoral qui fournit des secours au parti
politique auquel ils appartiennent. Un
journal canadien a même été jusqu'à re-
commander que pareille chose devrait se
faire ici. Et nous avons été témoins
dernièrement de la tempête qu'avait sou-
levée dans cette Chambre la déclaration
qu'ici et là qaelque maître de poste de
campagne, un gardien de phare ou cer-
tain officier du même genre qui avaient
été nommés par l'ex-premier ministre,
avaient eu l'audace de supporter ses amis
lors de la dernière élection.

Cès plaintes étaient justes néanmoins,
car ces employés n'auraient pas dû mani-
fester si ouvertement leurs opinions poli-
tiques.

Si, d'auti e part, nous voyons ces inter-
ventions d'un mauvais oeil, à quoi devons-
nous nous attendre quand le corps entier
du service civil du pays se sera transfor-
mé en une institution organisée dans le
but de supporter ceux qui auront, à un
moment donné, le pouvoir entre lesmains 1
Non-seulement alors le service civil s'or-
ganisera afin de se maintenir dans
ses positions, mais ceux qui voudront les
remplacer s'organiseront aussi pour les
chasser. et ainsi le pays sera, plus que ja-
mais divisé en deux camps, ceux qui ont
des emplois et ceux qui veulent les avoir,
et tous deux se disputeront la possession
des dépouilles. Est-ce là une perspective
que ceux qui reclament à grands cris l'in-
troduction du système américain aime-
raient à voir se réaliser ?

J'en viens maintenant à ce que je con-
sidère comme un remède à tous ces maux.
Ce remède n'est pas , une théorie que j'ai
moi-même imaginée, c'est un système qui
est en opération depuis bien des années
chez'un des peuples les plus pratiques
qu'il y ait au monde: je veux parler du
système anglais.

Le principe de mon projet de loi est le
même que celui sur lequel est basé le
service civil en Angleterre; les détails
seuls ont été changés afin de les faire
convenir aux circonstances de notre'état
social.

On a d'abord fait l'essai de ce système
dans le service indien, puis le voyant
fonctionner là d'une manière satisfaisante,
on l'a appliqu4é graduellement aux divers
départements, et aujourd'hui les nomina-
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tions dans presque tous les ministères
se font en conformité de ce principe.

Ce principe donc, d'après lequel est or-
ganisé le service civil anglais, est ce que
je pourrais appeler le principe pratique.
Les hommes ne sont pas choisis du tout
à cause de leurs sympathies politiques,
mais en raison de leurs aptitudes que
l'on constate, autant que faire se peut, sans
soumettre les candidats à l'épreuve.

Le pouvoir de nommer à des emplois
officiels a été presqu'entièrement enlevé
aux députés au parlement pour être con-
fié à un bureau du service civil, qui se
compose d'un certain nombre de per-
sonnes étrangères à la politique, mais dis-
tinguées par leur science et leurs connais-
sances. Les candidats sont soumis à un
examen préliminaire, qui fait connaître
leurs aptitudes en général et qui établit
qu'ils possèdent une instruction anglaise
ordinaire. Tous ceux qui ont subi cet
examen sont censés être capables d'occu-
per une position dans le service civil;
mais reste la question de choisir ceux qui,
parmi eux, seront nommés pour remplir
les vacances qui existent. Alors, les
commissaires du service civil déterminent
ce choix par un examen de concours,
examen qui est beaucoup plus sévère
que l premier, car il comprend une
grande variété de sujets. Ceux qui su.
bissent ce second examen sont classifiés
selon leur mérite et les positions vacantes
leur sont distribuées dans le même ordre.
Le principe est donc d'abolir le patro-
nage politique et d'y substituer le
mérite.

Je ne prétends pas que ce système a
fonctionné parfaitement en Angleterre;
mais d'après le rapport des commissaires
que j'ai vu, il est bien préférable à
l'ancien.

Bien plus, aucun gouvernement n'a
essayé de l'abandonner, les deux partis
politiques l'ont même rendu plus stridt
et plus obligatoire.

Ainsi donc, un système qui a subi l'é-
preuve d'une expérience de plusieurs
années chez un peuple pratique, qui a
résisté à la critique de la presse, et qui
a triomphé de l'opposition des classes
privilégiées, a certainement proùvé son
utilité et son excellence. Il a des défauts,
sans doute. Ainsi, il n'y a pas d'exa-
men, quelque bien conduit qu'il soit, qui
puisse établir parfaitement la compétence
d'un candidat à remplir une position im-
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portante ; il ne peut que p rouver qu'il a
les aptitudes nécessaires pour occuper
toutes les charges en général; car les
aptitudes spéciales ne peuvent être re-
connues que par la mise à l'épreuve du
candidat.

C'est là une des objections que l'on a
faites à ce système. On a dit : vous
n'êtes pas plus capable de choisir, au
moyen d'un examen, un bon employé
civil que vous ne pouvez choisir un offi-
cier distingué pour l'armée. L'un de
mes amis m'a cité l'autre jour comme
preuve contre le système, le cas d'un des
officiers commandant l'expédition contre
les Zoulous qui avait failli manquer son
examen. Cependant je n'admets pas cette
théorie, et je ne pense pas que le fait
qu'un homme sans instruction puisse de-
venir quelquefois un excellent officier,
soit un argument contre le principe que
les hommes les plus instruits font géné-
ralement les meilleurs officiers dans le
service civil comme dans l'armée. Les
commissaires du service civil ont pré-
tendu que l'expérience avait prouvé que
ceux qui avaient la meilleure instruction
étaient ordinairement les ofliciers publics
les plus capables.

Cette question a été résolue non-seule-
ment en Angleterre, mais jusqu'à un cer-
tain point dans notre propre pays. En
effet, le département du revenu de l'inté-
rieur a fait pendant quelques années ex-
ception à la règle qui n'obligeait pas les
officiers publics au Canada à subir un
examen. On avait dans ce département
établi sur une petite échelle un système
qui ressemblait à un examen de concours.

A ce propos, je citerai ici le témoignage
de monsieur Miall, assistant-commissaire
du revenu de l'intérieur, afin de montrer
que l'examen est non-settlement un bon
moyen de connaître les aptitudes d'un in-
dividu pour le service civil, mais encore
de s'assurer s'il peut être promu à une
position plus élevée.

Voici ce témoignage:
« M. Miall parla de l'expérience qu'il avait'

faite dans le département, et il déclara que ceux
qui avaient subi les meilleurs examents avaient
été trouvés les officiers les plus capables, tandis
que ceux qui n'avaient pas réussi à ces exa-
mens étaient absolument inutiles."

La Chambre devra donc admettre que,
toutes choses étant égales d'ailleurs, les
hommes les plus instruits font les meil-
leurs officiers publics, et je suis convaincu

que ceux qui sont choisis à la suite d'un
examen de concours seront préférables
sous tous les rapports, pourvu qu'ils
aient une bonne réputation, à ceux du
même âge qui sont ignorants. Une ins-
truction complète implique un certain de-
gré d'assiduité et d'amour du travail que
des personnes moins instruites ne peuvent
posséder.

Mon projet de loi dofme quelque chose
de plus que cette garantie, parce que, ici
comme en Angleterre, un jeune homme
ne peut être admis à l'examen, sans pos-
séder les meilleurs certificats constatant
sa bonne conduite, l'état de sa santé et
son âge.

Le système de choisir les candidats à la
suite d'un examen de concours nous assu-
rera d'abord les services des jeunes gens
les plus instruits et puis fournira les
hommes possédant la meilleure réputation.

Cette mesure est donc fondée presqu'en-
tièrement sur le système anglais et elle a
été adoptée unanimement à la suite du rai-
port d'un comité de treize à quatorze Inem-
bres appartenant aux deux partis poli-
tiques.

Le bill définit d'abord ce que l'on en-
tend par le service civil, qui comprend
tous ceux qui occupent des emplois dans
le service public, dont tout le temps est
requis par le gouvernement et qui reçoi-
vent un appointement de plus de trois
cents piastres par année, et les titulaires
de tels autres emplois qui peuvent être
créés par la suite.

Ce système .ne s'applique pas aux
maîtres de postes des campagnes ni aux
employés qui reçoivent de petits traite-
ments et dont tout le temps n'est pas
requis.

Je propose aussi d'établir un bureau de
cinq personnes, qui ne seront pas mem-
bres du service civil et qui seront char-
gées de l'administration du service et des
lois existantes qui s'y rapportent, de la
discipline et de la confection des règles
nouvelles et des règlements qui seraient
nécessaires. Ces personnes seraient nom-
mées par le gouverneur en conseil et
resteraient en charge aux mêmes condi-
tions que les juges.

L'administration du service civil sera
mieux placée entre les mains d'un sem-
blable bureau que si elle était mise sous
le contrôle d'un comité politique quel-
conque. Ce bureau sera aussi beaucoup
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plus en état de s'assurer des aptitudes des
aspirants qu'avec le système actuel.

Tous les règlements et tous les actes
exécutifs du bureau seront immédiatement
publiés dans la Gazette du Can2da. Ces
actes exécutifs ne pourront être annulés
que par un ordre du conseil approuvé par
le parlement; le ministère du jour ne
pourra intervenir dans l'administration à
moins de raisons graves ; le bureau sera,
en quelque sorte, responsable au minis-
tère, qui pourra surveiller et diriger ses
travaux dans les cas importants. Le mi-
nistère ne pourra annuler les actes du
bureau que par un ordre du conseil qui
sera soumis à la Chambre où on le dé-
fendra, s'il y a lieu.

J'ai emprunté à l'ouvrage du professeur
Lyon Blayfair, président du comité du
service civil en Angleterre, la division de
ce service en deux classes. La première
comprendra les employés permanents de
différents grades, et la seconde les em-
ployés temporaires et autres personnes
qui ne sont employées que lorsqu'un sur-
croît de travail l'exige. La division infé-
rieure qui comprend les employés tempo-
raires sont classifiés comme les employés
de la division supérieure ; ils obtiennent
leurs positions à la suite d'examens de
concours, et le gouvernement ne sera tenu
de requérir leurs services que lorsqu'il le
jugera à propos et pour le temps qu'il
voudra. Après une certaine date, toutes
les nominations se feront conformément
aux dispositions du bill.

Il y aura un examen pour décider des
aptitudes des aspirants, et nul n'y sera
admis sans produire des certificats satis-
faisants ; les concurrents seront classifiés
d'après leur mérite. Le bureau choisira
les matières d'examens.

Les examens de capacité devront mon-
trer que le candidat possède une instruc-
tion ordinaire dans les langues anglaise
et française; tandis que par les examens
de concours qui embrassent un plus grand
nombre de sujets, l'on obtiendra des hom-
mes bien instruits, ayant des connais-
sances variées. Un candidat qui prou-
vera avoir une connaissance complète
d'un certain sujet, aura droit à un sur-
plus de points en se montrant renseigné
un peu sur toutes les matières.

Trouverons-nous maintenant avec ce
système la classe de jeunes gens qui se-
ront propres à remplirdes emplois publics?
Si l'on considère -le nombre d'individus
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appartenant aux professions libérales, les
maîtres d'écoles compris, qui sortent
annuellement de nos écoles publiques,
nous voyons que les éléments ne man-
quent pas.

Nos maisons d'éducation nous four-
nissent à peu près mille maîtres d'écoles
par année seulement dans Ontario. Le
docteur Hodgins a prouvé que les em-
ployés de la division inférieure possé-
daient une instruction supérieure à celle
qu'ont généralement les officiers. d ser-
vice civil, et que ces maîtres d'écoles
pourront fournir annuellement trois ou
quatre cents employés civils.

Les certificats ne donneront à ceux
qui en seront les porteurs que le droit
d'être pris à l'essai pendant un an, et s'ils
n'obtiennent pas un autre certificat du
chef du département, ils seront immédia-
tement renvoyés; s'ils réussissent, ils
seront nommés d'une manière permanente
et leur traitement leur sera payé à comp-
ter de leur entrée ou de leur mise à
l'épreuve.

Les sous-chefs des départements ont
prouvé que le choix à la suite d'un exa-
men et la mise à l'épreuve du candidat,
étaient le meilleur système de nomina-
tion.

Les matières scientifiques devront être
mises à part, il y aura pour ces sujets
spéciaux des papiers distincts. Les ingé-
nieurs qui auront fait les études spéciales
requises seront les seuls nommés. M.
Sandford Fleming a prouvé que l'ancieni
service des ingénieurs était très mauvais
et qu'il avait en fréquemment raison de
protester contre le choix des employés
qu'on lui imposait, et il est incontestable
que lors de la construction du chemin de
fer intercolonial la nomination d'ingé-
nieurs que l'on'a faite sans le consulter a
été la cause de grandes pertes. Je dois
dire, en justice pour nos amis politiques,
que M. Fleming m'a déclaré que l'ex-
gouvernement avait adopté plusieurs de
ses recommandations. Il avait obtenu
entre autres choses qu'avant de nommer
un ingénieur on lui fit subir un espèce
d'examen, et il m'a déclaré de plus que
depuis les dernières années aucune nomi-
nation n'avait été faite sans qu'il l'ap-
prouvât.

Voici maintenant la clause relative aux
promotions:

" Les vacances seront remplies par la nomi-
nation de l'officier compétent du grade immé-
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diatement inférieur par ordre d'ancienneté, à
moins que le chef du département ne fasse un
rapport spécial au bureau, donnant des raisons
satisfaisantes pour la promotion de quelqu'au-
tre officier compétent.

Avant d'adopter ce mode de promotion,
j'ai été longtemps indécis et je ne sais
même pas encore si cette. clause donne le
meilleur moyen de faire face à la diffi-
culté. Je ne savais trop si je devais
m'arrêter, au droit d'ancienneté ou au
mérite. Je crois cependant que, somme
toute, cette clause tranche la question

Voyons maintenant la section 15:

"-Le gouverneur en conseil désignera cer-
tains officiers de haut grade, au nombre de pas
plus de quinze dans chaque département, pour
constituer le personnel de ce département.
Toutes les nominations des officiers du per-
sonnel seront faites par le gouverneur en con-
seil sur le rapport du ministre chargé du dé-
partement dans lequel elles seront faites, et
ces officiers du personnel seront exempts des
règlements relatifs à la promotion et à la dis-
cipline contenus au présent acte."

J'ai inséré cette clause afin de permet-
tre à un ministre de s'entourer d'hommes
en qui il ait toute confiance, et les minis-
tres ont droit d'après moi à faire libre-
ment le choix de ces hommes.

Il y a de plus une foule de détails
moins importants dans lesquels il est inu-
tile d'entrer.

Ce projet de loi ne m'appartient pas
exclusivement; c'est plutôt le résultat des
recommandations faites par les meilleures
autorités que j'ai réunies. Si le . gouver-
nement en permet la seconde lecture, il
prouvera par là même qu'il désapprouve
ce système de patronage illimité qui pré-
side aux nominations dans le service ci-
vil et qu'il est en faveur de certaines res-
trictions qui auraient pour résultat géné-
ral de nous donner une classe d'hommes
beáucoup plus intelligents.

Le service civil deviendrait ainai une
profession très honorable dans laquelle
voudraient entrer des jeunes gens ambi-
tieux et actifs, dans laquelle ils trouve-
raient la même chance de mériter la ré-
compense due à leurs talents que dans
les autres carrières. Nous aurons ainsi
des employés plus compétents et il, en
faudra un moindre nombre que mainte-
nant. Ce nombre étant diminué, les trai-
tements pourront être élevés en propor-
tion..

Je laisse maintenant la question à la
Chambre et je me réserve le droit de ré-
pondre aux objectiona qui pourront être
soulevées.

M. TILLEY : Ce sujet est certaine-
ment d'une grande importance, et je saisis
la force de plusieurs des arguments de
l'honorable député.

Tout en différant avec lui sur certains
points, je partage son opinion sur d'autres.
Ainsi, par l'exemple, l'honorable monsieur

étend qu'il serait à propos qu'un minis-
tre s'entourât, dans les bureaux les plus
importants, de personnes en qui il aurait
une entière confiance. Mais ces person-
nes seront-elles renvoyées, advenant un
changement d'administration 1 Ce serait
là violer le principe que mon honorable
ami soutient lui-môme.

M. CASEY: Ce que j'ai voulu dire
c'est qu'un ministre sera libre, s'il le croit
absolument nécessaire, de placer dans ces
positions des hommes en qui il aurait une
entière confiance. Je n'entends pas que
l'on choisisse pour cela des personnes en
dehors du service ; ces officiers seront
pro*us suivant l'ordre ordinaire d'an-
cienneté.

Il ne serait pas à propos que ces offi-
ciers fussent déplacés lors d'un change-
ment de gouvernement, bien qu'il pour-
rait survenir des circonstances qui néces-
siteraient absolument quelques change-
ments de cette espèce.

Cette disposition existe aussi dans le
système anglais. -

M. TILLEY: L'objection n'en sub-
siste pas moins, à savoir que pour des
raisons politiques-car il est clair que ce
ne peut être que pour des raisons poli-
tiques-un membre de la deuxième ou
troisième classe pourra être placé dans la
première si ses opinions politiques sont
celles du chef du département où il se
trouve.

Cette question a déjà occupé l'atten-
tion du gouvernement, et il se propose
pendant la vacance de la mettre à l'étude,
et, à la prochaine session, d'amender le
système actuel de manière à donner suito
aux recommandations contenues dans le
projet de loi de mon honorable ami, et
même à aller plus loin enrore.

J'espère, en conséquence, que rhonora-
ble député retirera son bill.
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M. CASEY : Je suis heureux d'en-
tendre les déelarations de mon honorable
ami, et dans les circonstances, je crois de
mon devoir de retirer mon projet de
loi.

L'ordre du jour est rescindé et le bill
retiré.

ACTE AMENDANT L'ACTE RELATIF
AUX ENQUETES SUR LES MANRU-
VRES eRAUDULEUSES COMMISES
AUX ÉLECTIONS. (Biu No. 32.) i

[M. Ives.]

DEUXIEME LECTURE.

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. IVES: D'après l'acte en vigueur,
la Chambre peut dans deux cas particu-
liers nommer des commissaires chargés
(le faire une enquête sur les manouvres
frauduleuses dont on alléguerait l'exis-
tence à la suite d'une élection dans quel-
que comté. Le premier de ces cas, c'est
lorsqu'un juge fait rapport à la Chambre
qu'il s'est commis suivant lui des manou-
vres corruptrices dans un collége électoral,
et le second cas, c'est lorsque vingfcinq
électeurs exposent dans une pétition pré-
sentée à la Chambre que ces pratiques
illicites ont prévalu et demandent per-
mission d'instituer une enquête.

Le but de l'amendement dont je pro-
pose la deuxième lecture est d'exiger que
les pétitionnaires déposent entre les
mains du comptable de la Chambre une
somme égale à· celle qui est requise lors
de la présentation d'une pétition d'élec-
tion, et d'affecter ce montant aux frais
de l'enquête, si le commissaire nommé
par la Chambre fait rapport que la
pétition n'est pas bien fondée; et que
d'un autre côté, la dite somme soit re-
mise aux pétitionnaires, si le commis-
saire fait rapport que la pétition était
bien fondée. Je ne propose pas par cet
amendement de rendre ce dépôt obliga-
toire quand un juge aura recommandé de
nommer un commissaire ou de rendre
l'enquête plus complète ; ce n'est que
dans le cas où la nomination du commis-
saire serait demandée par vingt-cinq élec-
teurs. Il n'est pas probable que la Cham-
bre adoucisse la sévérité de la loi électo-
rale actuelle ; je ne crois pas, cependant,
que l'acte en question forme une partie
essentielle de cette loi; telle qu'elle est
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administrée dans le pays. En effet, je
pense que la loi est assez parfaite sans
cela, et il me semble que nous devons
nous protéger contre-da possibilité d'abus
de la part des électeurs qui, sans avoir
iien à ribquer, peuvent ainsi imposer au
pays tous les frais des procédures. On
conçoit combien il serait facile de mul-
tiplier ces abus, car l'on pourrait facile-
ment trouver des gens qui, tout en n'é-
tant guère disposées à risquer leur ar-
gent dans une contestation d'élection se-
raient bien aises de ser venger du can-
didat hostile s'ils pouvaient le faire sur-
tout aux frais de l'état, et nous com-
prenons également qu'il pourrait fort bien
arriver qu'une majorité de la Chambre
pût consentir à nommer un commissaire
pour ennuyer des ennemis politiques.

En outre, il me semble que l'acte en
force n'a aucun but pratique, puisque le
député siégeant ne peut être atteint,
mme -après qu'un commissaire aurait dé-
claré qu'il s'est commis durant l'élection
des manouvres franduleuses. Aussi, je
ne vois pas ce que nous avons à gagner
en laissant l'acte tel qu'il est dans nos
statuts. Il n'appert pas non plus que la.
Chambre puisse exercer sa discrétion; la
loi prescrit en termes généraux que la
pétition devait être présentée par vingt-
cinqI électeurs, et elle ne dit pas qu'il
faudra établir devant le parlement
l'à-propos d'instituer l'enquête demandée.
Evidemment, la Chambre est tenue de
nommer le commissaire. L'adoption de
l'amendement n'affectera pas selon moi la
rigueur de l'acte électoral.

M. CAMERON (Huron-Sud): L'ho-
norable député qui a proposé la deuxième
lecture du bill aurait fait tout aussi bien,
et peut-être mieux de demander l'abroga-
tion du statut qu'il veut amender, car il
est évident que l'adoption de ce projet de
loi revoquerait pratiquement l'acte de
1876, puisque personne ne voudra le met-
tre en force si on exige le dépôt d'une cer-
taine somme d'argent.

Mon honorable ami veut amender la
troisième clause du bill en vigueur, de
manière à empêcher qu'il ne soit présenté
de pétition au parlement avant que l'on
ait déposé la somme de mille piastres
comme garantie de la bonne foi et de l'in-
tention des requérants de procéder. Et
s'il était prouvé à l'enquête instituée par
le commissaire qu'il n'y a pas eu de mna-
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nouvres frauduleuses, les pétitionnaires
perdraient leur dépôt, ou du moins le
montant nécessaire pour payer les frais
encourus.

Je ne pense pas que ce fut là l'idée de
ceux qui ont rédigé l'acte actuel qui au-
trement, deviendrait lettre-morte. Le
bill de l'honorable monsieur décrète que
ce montant de mille piastres ne sera rem-
boursé au pétitionnaires que lorsque la
preuve de manoeuvres frauduleuses aura
été faite. Encore une fois, c'est là, sui-
vant moi, une abrogation pratique
du statut que l'on cherche à amender.
Le résultat d'une enquête de ce
genre n'affecterait pas le membre élu, et
c'est pourquoi, personne ne voudrait cou-
rir le risque de perdre autant d'argent.

Si je comprends bien, le bill de l'hono-
rable monsieur se rapporte à la troisième
clause qui permet l'intervention du par-
lement.

En effet, il y a trois causes qui peu-
vent motiver la nomination des commis-
-saires j en premier lieu, lorsque le juge
qui prend connaissance d'une pétition
d'élection rapporte qu'il s'est commis des
manouvres frauduleuses sur une vaste
échelle, ce qui autoriserait le parlement à
ordonner la nomination de commissaires
chargés de s'enquérir de l'exactitude de
ce rapport; en second lieu, lorsqu'un
juge fait -rapport qu'une autre enquête
est nécessaire, parceque la première au-
rait été incomplète à cause des procédés
des parties intéressées; en troisième lieu,
lorsque vingt-cinq électeurs d'une division
présentent une pétition au parlement al-
léguant qu'il s'est commis de nombreuses
manouvres corruptrices, ou qu'il y a. lieu
dele croire, ce qui permettait au parlement
de nommer à la suite d'une adresse, un
commissaire chargé de présider l'enquête,
selon que le prescrit la troisième section
du statut.

* Mon honorable ami demande que nulle
pétition ne soit présentée au parlement
en vertu de cette dernière clause, à moins
qu'un dépôt de mille piastres n'ait été fait
préalablement. Or, je ne vois.pas pour.
quoi vingt-cinq électeurs auraient le pou.
voir de demander par une pétition que le
parlement exerce ce pouvoir extraordi.
naire. Nous savons tous combien il esi
facile d'adresser une pétition au parle
ment à cet effet ou dans tout autre but
L'acte que ce projet de loi a pour bui
d'amendir permet ainsi à vingt-cinq élec

teur d'invoquer cette jurisdiction du par-
lement au moyen d'une pétition, et de dé-
léguer dans une circonscription électorale
une espèce de tribunal ambulant revêtu
de pouvoirs inquisiteurs et devant entrai-
ner des dépenses considérables, bien que,
rien dans l'acte ne semble pourvoir aux
moyens de donner suite au rapport du
commissaire.

La loi en vigueur est défectueuse sous
ce rapport, et ce bill n'y rémédie pas.
Sans doute que le parlement a le droit de
dépouiller un comté de ses franchises, s'il
est convaincu qu'il s'est commis de nom-
breuses manoeuvres corruptrices, et dans
ce cas seul, le membre élu pourrait etre
atteint indirectement, mais c'est là une
mesure extrême à laquelle il n'est pas pro-
bable que l'on ait recours, surtout lorsque
la loi électorale met les parties intéressées
en mesure d'ordonner une enquête et
d'appliquer le remèdenécessaire, enprésen-
tant une pétition au parlement. Je pense
que l'honorable monsieur se trompe lors-
qu'il dit qué la Chambre est tenue de
nommer un commissaire à la demande de
vingt-cinq électeurs, bien que toutefois je
doive admettre que la rédaction du statut
est' excessivement vague. Il me parait
que la Chambre a le privilège d'accorder
ou de rejeter la demande de la nomination
de commissaires, même si les procédés
préliminaires étaient conformes aux exi-
gences de la troisième clause.

Si ropinion de l'honorable monsieur à
cet égard devait être correcte, l'acte serait
évidemment défectueux, puisqu'une péti-
tion signée par vingt-cinq électeurs obli-
gerait le parlement à nommer un com-
missaire; mais je n'interprête pas la loi
de cette manière. Nous voyons que la
pratique qui prévaut en Angleterre sous
un acte qui ressemble au nôtre dans pht-
sieurs de ses dispositions, sans lui être
tout-à-fait analogue, n'astreint pas le par-
lement à agir, à moins que la preuve ne
justifie sèn intervention. Le statut ca-

i nadien est jusqu'à un certain point une
copie de l'acte impérial; et je ne pense
pas que la troisième clause que nous dis-
cutons se trouve dans aucune loi anglaise ;
les deux premières toutefois ont été em-
pruntées à l'acte britannique.

b le premier acte impérial 'passé en 1840
-prescrit que ai un comité d'élection recom-
-mandait une nouvelle enquête sur de pré-

t tendues manoenvres corruptrices, il~ deve-
- nait du devoir de la Chambre ou de
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l'Orateur de mettre la loi en force pour
punir le collége électoral qui se serait
ainsi rendu coupable ; et je ne pense pas
que cet acte ait jamais eu son application.
Le deuxième statut à ce sujet fut passé
en 1850; il prescrivait qu'un commis-
Saire devait être nommé lorsqu'un comité
d'élection faisait rapport qu'il y avait eu
des menées corruptrices dans une certaine
division électorale. Ce statut fut rem-
placé par un autre en 1851, et ce dernier
décrétait qu'un commissaire pouvait
étre nommé au moyen d'une adresse col-
lective de deux Chambres du parlement,
lorsqu'un comité faisait rapport qu'il s'é-
tait commis des manouvres frauduleuses
à une élection.

Mais même dans le cas où un comité
chargé de ý,'enquérir de prétendues na-
nouvres frauduleuses sur le compte d'un
candidat faisait rapport que ces pratiques
avaient réellement prévalu, ou que du
moins il avait lieu de le croire, le parle-
ment ne nommait pas nécessairement un
commissaire. La Chambre a hésité long-
temps dans l'affaire de Canterbury avant
de décider si elle nommerait un commis-
saire, et elle a refusé, dans l'affaire de
Clitheroe parce que les faits ne pouvaient
justifier la nomination d'un commissaire
revêtu des pouvoirs extraordinaires con-
férés par la loi anglaise, comme aussi par
la loi canadienne. De sorte que mon ho-
norable ami se trompe, je pense dans son
interprétation. Si donc le seul but du
bill de l'honorable député de Richmond
(M. Ives) est d'empêcher que la loi ne
soit mise en vigueur sur la simple
présentation d'une pétition, ses argu-
ments ne sont pas bons, parce que le
parlement même après avoir reçu une pé-
tition a le droit de décider s'il y a lieu de
nommer le commissaire dont il s'agit. Et
c'est pour cela que l'affaire de Grenville
a été renvoyée au comité des priviléges
et élections qui devait constater si la pé-
tition était bien fondée. Je veux croire
que ce comité se renseignera suffisamment
avant d'imposer au pays les dépenses que
nécessiterait l'enquête demandée.

Mon honorable ami aurait mieux fait
de présenter un bill dans le but d'abroger
cette partie de l'acte qui permet à vingt-
cinq électeurs de solliciter du parlement
la nomination d'un commissaire chargé
de faire une enquête sur de prétendues ma-
neuvres frauduleuses. C'estlà selonmoi,un
pouvoir étrange et je suis fort suspris qu'il

M. OÀAMERoN.

ait été conféré sans provoquer à peine de
commentaires. En lisant les débats qui
eurent lieu lorsque le bill fut soumis au
parlement, je constate que cette clause fut
adoptée presqu'unanimement. Le très ho-
norable membre de Victoria (sir John A.
Macdonald) est le seul qui ait exprimé
des doutes sur l'à-propos de conférer sem-
blable pouvoir à vingt-cinq électeurs; et
j'espère qu'il n'a pas changé d'opinion de-
puis cette époque. Rien ne motiverait
selon moi l'abrogation de l'acte tout en-
tier, mais je voudrais révoquer la troi-
sième clause. Il est probable que les au-
tres dispositions de l'acte ne seraient
mises en viguour que très rarement, car
la Chamcre n'aurait à agir que d'après
un rapport des juges chargés d'instruire
ces contestations d'élection. Nous pou-
vons nous fier à ces magistrats qui n'al-
lègueraient l'existence de manouvres cor-
ruptrices qu'avec connaissance de cause;
et dans ce cas il deviendrait opportun
d'instituer une enquête selon que le pres-
crit la loi, mais je m'oppose à ce que
vingt-cinq hommes aient le pouvoir de
préparer une pétition inspirée par le dépit,
l'animosité politique ou toute autre cause,
et d'invoquer le pouvoir du parlement de
nommer des commissaires, et de mettre à
grand frais la loi en vigueur. Sije combats
le bill de l'honorable monsieur, c'est qu'il
abroge pratiquement la clause dont je
parle, et qu'il vaut mieux le faire d'une
manière plus nette et plus définie. Le
but de l'honorable député serait atteint
en révoquant la troisième section, et s'il
y consent, je suis prêt à l'appuyer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je
pattage dans une grande mesure l'opinion
exprimée par mon honorable ami, au su-
jet de la troisième clause de l'acte adopté
en 1876. J'étais d'avis alors comme au-
jourd'hui que l'on conférait ainsi un pou-
voir insolite et dangereux, parce qu'à
permettait à vingt-cinq hommes bien on
mal inspirés d'inquiéter -tout membre en
déclarant qu'ils avaient lieu de croire à
l'existence de manouvres corruptrices du-
rantune élection. En effet, dans ces circons-
tances le député siégeant serait morale-
ment atteint, car bien que la pétition nefût
pas dirigée personnellement contre lui, et
bien que son siége fut protégé, je ne vois
pas comment il, pourrait le conserver en
face du parlement et du public, s'il était
solennellement déclaré que des pratiques
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corruptrices avaient été mises en ouvre
dans son comté pour assurer son élection.
Selon moi, un député placé dans cette po-
sition ne pourrait continuer à siéger en
Chambre et c'est pourquoi, je dis qu'il
est dangéreux de confier pareil pouvoir
aux électeurs et qu'il vaudrait mieux
suivre la loi anglaise sur ce point. Ce-
pendant, je ne crois pas qu'il serait sage
de révoquer de suite la loi qui existe; il
faut avoir du respect pour le parlement
qui l'a passée et en faire un loyal essai.
Si l'acte n'est qu'une lettre morte comme
l'a prétendu mon honorable ami, il est
inoffensif ; et il sera temps de l'abroger
quand il sera oppressif. Je n'approuve
pas tout ce qu'a dit mon honorable ami de
Huron-Sud, au sujet de l'abrogation de
la clause relative au droit de pétition-
ier; car, si ving-cinq hommes inspires
par des motifs patriotiquas ou par l'inté-
rêt de parti présentent une pétition pour
dépouiller de ses franchises ou priver de
son représentant leur division électorale,
ils sauront bien prélever l'argent néces-
saire dont le dépôt représente une garan-
tie sérieuse; eteà ce point de vue, je pré-
fère le bill de mon honorable ami, à la
recommandation du député de Huron-
sud. Rienn'empêcheque le bull ne subisse
sa deuxième lecture. Mais je prierai mon
honorable ami de ne pas insister, pour
qu'on l'examine aujourd'hui en comité.
J'aimerais que la Chambre fût plus
au complet et je désirerais consulter aussi
quelques-uns de mes amis.

M. GUTHRIE : Lorsque le bill de
1876 fut soumis à la Chambre, le très
honorable monsieur observa que la Cham-
bre devrait avoir quelques garanties au
sujet de la nature de la pétition. L'af-
faire de Grenville a appelé notre atten-
tion d'une manière pratique sur le fait
que l'acte de 1876 conférait apparemment
à ving-cinq hommes le pouvoir de de-
mander une enquête générale aux frais
de l'Etat, lorsque peut-être les pétition-
naires n'avaient pas assez de confiance
dans leur cause pour présenter eux-mêmes
une pétition d'élection ordinaire.

SiR JOHNA. MACDONALD : L'acte
ne donne pas ce pouvoir.

M. GUTHRIE : Il faudrait adopter
quelques mesures du genre de celles prp-
posées par l'honorable député de Rich-
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mond et Wolfe. Je ne pense pas qu'on
devrait enlever aux vingt-cinq électeurs
dont il s'agit le droit de demander une
enquête; il n'y aurait qu'à y ajouter une
condition. N'est-il pas possible, en effet,
que les électeurs qui s'adressent à la
Chambre n'aient pu obtenir de rensei-
gnements assez tôt pour présenter* une
pétition d'élection ordinaire I Lorsque
vingt-cinq électeurs certifient qu'il s'est
commis dé nombreuses manouvres cor-
ruptrices et déposent une somme considé-
rable d'argent, comme garantie de leur
bonne foi, risquant ainsi la perte de ce
dépôt, je pense qué cela est suffisant, et
que nous serions justifiables, à cette con-
dition, de maintenir la loi.

Le très honorable premier ministre a
observé que la nomination d'un commis-
saire chargé d'instituer une enquête affec-
terait d'une manière indirecte du moins,
le siège du membre, car la preuve que
l'on aurait pratiqué la corruption vicie-
rait toute l'élection. Le but de la loi ac-
tuelle semble être de punir par l'interven-
tion du parlement ou de dépouiller de
leur franchise le collège électoral ou ceux
qui se seraient rendus coupables de ma-
ku.oevres frauduleuses.

J'espère donc que le bill sera lu la
deuxième fois et que l'on discutera s'il
faut accepter le montant proposé par
l'honorable député de Richmond, c'est-à-
dire mille piastres, ou bien n'exiger que
la moitié de cette somme, ou moins encore.
Avec les garanties que nous offrirait un
fort dépÔt, l'acte de 1876 devrait être
maintenu en vigueur.

M. IVES : Je ne suis pas d'avis
commeparaitle croire le député de Huron-
Sud, que la Chambre ne peut exercer sa
discrétion lorsqu'il s'agit de nommer un
commissaire. Ce que j'ai dit, c'est que la
Chambre n'a dans ce cas aucune 'preuve
qui la guide, sauf les faits allégués dans
la pétition, et qu'il faut établir une règle
pour donner suite à toutes les demandes
d'enquête oit les rejeter, ou enfin agir
comme bon nous semble. Et l'on coin-
prend alors -que la majorité pourrait nom-
mer ou refuser de nommer un commis-
saire suivant que la pétition atteindrait
des amis ou des ennemies politiques.

Le bill ne prescrit pas que la Chambre
ou un comité devra s'enquérir si la péti-
tion est bien foadée avant de nommer un
commissaire. Et si nous devions le faire,
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quelle serait l'utilité d'une autre enquête I
Pourquoi ne laisserions-nous pas l'affaire
à décider au parlement ou à un comité de
la Chambre. Si je comprends bien,
l'affaire de Grenville-Sud a été soumise
au comité des priviléges et des élections
dans le simple but de constater si la péti-
tion était redigée suivant la loi. S'il est
fdit rapport que cette requête est con-
forme aux prescriptions de 'acte, la
Chambre devra ensuite exercer son juge-
ment ; mais il lui faudra agir dans l'ombre,
plus ou moins, et acquiescer à la demande
d'une enquête ou la rejeter sans avoir de
preuve pour baser sa décision.

Le bill est lu la deuxième fois.

BIL1 ABROGEANT LACTE CONCERNANT
LES LIGNES DE TÉLÉGRAPHE ÉLEC-
TRIQUE SOUS-MARIlN.--(BLL No. 44.)

(M. MeCarthy.)

DEUXIkME LECTURE.

L'ordre de la deuxième lecture est h.

M. McCARTRY : En proposant la
deuxième lecture de ce bill, je crois qu'il
est à propos d'exposer les raisons qui
m'ont porté à les présenter. L'acte que
je veux abroger a été passé en 1875, dans
le but apparent de leser les droits acquis
ou que prétendait avoir la compagnie
anglo-américaine en vertu de la charte
qu'elle avait obtenue du gouvernement de
Terreneuve. Cependant, cette loi n'a
pas atteint le but du gouvernement qui
l'avait présentée, car elle n'a pas affecté
les droits de la compagnie anglo-améri-
caine et n'a embarrassé que d'autres com-
pagnies, surtout celle du cable direct qui
est la seule, autre compagnie ayant un
cable à travers rAtlantique. Les clauses
14, 15 et 16 de l'acte sont spécialement
défectueuses; en effet la quatorzième
prescrit qu'aucune compagnie non consti-
tuée en vertu de l'acte n'aura aroit de
communiquer avec le Canada ou de se
servir d'un fil ou d'un câble reliant le
Canada ainsi que deux ou plusieurs des
provinces. Il est bien vrai que l'on a
ajouté à cette disposition un proviso per-
mettant à la compagnie anglo-américaine
de poursuivre ses opérations jusqu'à ce
q'un ordre du conseil annonçât la créa-
tion d'une ou plusieurs compagnies capa-
bles de faire le travail nécessaire au
Canada. Or, il me semble que cela est

M. IVEs.

injuste, car la loi implique que tant que
nous aurons besoin du câble de la com-
pagnie anglo-américaine, nous permet-
trons à cette dernière de maintenir nos
relations télégraphiques entre le Canada
et la mère-patrie, mais qu'aussitôt que
nous pourrions nous dispenser de ses ser-
vices, il serait passé un ordre du conseil
à cet effet, détruisant ainsi complètement
des droits acquis.

M. MACKENZIE: Vous parlez de
droits acquis ?

M. McCARTRY : Lorsqu'une compa-
gnie dépense des sommes énormes,
comme le fait la compagnie anglo-amé,
ricaine pour poser un câble à travers
l'atlantique, je prétends qu'elle acquiert
ainsi des droits qu'il faut respecter. Si
je suis bien renseigné au point de me
légal, la compagnie aurait obtenu de la
compagnie de télégraphe de Terreneuve,
et de Londres, le droit exclusif d'attérir
sur les c8tes de Terreneuve, durant une
période de cinquante années, ainsi que le
privilége absolu de communiquer entre
Terreneuve et le Canada durant le même
espace de temps. Voilà ce que j'appelle
des droits acquis. On a prétendu, je
pense, que le droit de la compagnie de
Terreneuve avait été perdu par suite du
transfert fait à la compagnie anglo-amé-
ricaine, sans le consentement de la légis-
lature de Terreneuve. S'il en était ainsi.
l'acte alors deviendrait inutile, car, si la
compagnie n'a aucun droit à Terreneuve,
l'acte n'a plus sa raison d'être, puisqu'il
est évidemment dirigé contre la compa-
gnie en question.

'Il y a. aussi une autre clause, qui me
paraît susceptible d'objection. En efet
la seizième décrète ce qui suit: " Toute
compagnie constituée en vertu du présent
acte ou d'un acte général du parlement ne
pourra conclure aucun arrangement avec
la compagnie anglo-méricaine." De sorte
qu'il ne serait pas permis de s'entendre
sur un tarif ou de faire des arrangements
pour faciliter le travail des différentes
compagnies. Et quel en a été le résultat i
Le voici : il n'y a actuellement que deux
compagnies, la compagnie anglo-améri-
caine et la compagnie du cible direct des
Etats-Unis. Or, la chose la plus impor-
tante pour les directeurs, c'est de faire
e*écuter par une ligne le travail de l'autre
dont le câble serait brisé, ce qui est néan-

Téigraphte sous-mîarin,



moins décrété illégal et impossible par la compagnie anglo-américaine 6 aquelle
clause de l'acte qui avait sans doute pour nous devons tant, et parcequ'il impose
.but d'attiendre de quelque manière la des restrictions inutiles aux compagnies
compagnie anglo-améirciine. anglaises qui pourraient s'organiser

Je ne sens pas la nécessité de tout cela; à l'avenir et qui devraient être libres de
je ne vois pas non plus pourquoi l'acte a faire avec d'autres les arrangements qui
été passé, et ce qui nous empêcherait de pourraient leur paraître juste.. Plus
le révoquer. L'intérêt publie ne saurait nous auront de compagnies, moins les
souffrir du grand nombre de ces compa- prix seront élevés. Le bat de l'ho-
gnies ; il importe de détruire tous les norable nesieur qui a présenté l'acte on
monopoles et de réduire le tarif par la vigueur était, je pense, de détruire ce
compétition. Pour arriver à ce résultat, qu'il appelle le monopole de la compa-
noas devons faciliter autant que possible gaie anglo-américaine. Or, en quoi con-
l'organisation de ces compagnies de télé- siste ce monopole. C'est tout simple-
graphe. Ce n'est pas seulement la com- ment le droit exclusif d'attérir à Terre.
pagnie anglo-américaine qui est empêchée neuve durant cinquante ans. Mais la
de s'entendre avec d'autres compagnies, compagnie du câble direct n'attérit pas à
mais cette interdiction s'applique aussi à Terreneuve, elle atteint directement le
toutes celles qui voudraient en venir à Canada.
un arrangement avec la compagnie anglo- I
améric*aine. M MACKENZIE

A ces considérations, j'ajouterai que le permis d'attérir. -

statut est pratiquement lettre-morte.
,Comme on le sait, la compagnie du câble M. M-cOARTHIY: Où est la distinc-
,direct, et la compagnie anglo-américaine tion? Cela prouve tout simplement
se sont entendues sur les prix, et ont qu'une compagnie peut opéreie sans atté-
convenu de se prater l'aide nécessaire rir là. On a prétendu quela compagnie
lorsque se brise le cble de l'une anglo-anéricaine n'avait pas le droit
ou l'autre, et cela fn violation directe de plus que toute autre d'attérir à Terre-
l'acte du parlement. Cependant, nous neuve. D fait, le droit que la compa-
sommes incapables de nous y opposer. de gnie du télégraphe de New-York, de
manière que la loi n'a pas attein n le mbut Terreneuve et de Londres avait obtent
projeté. Selon moi, l'acte est injuste, est perdu. Et dans ce cas, l'on ne saurait
et tend à empêcher la pose d'autres léser aucun droit acquis, et la loi n'a plus
câbles entre le Canada et les pags du sa raison d'atre. A quelque point de vue
-vieux monde, contrairement à l'intérêt que nous nous placions, il est évident que
public, l'acte est mal inspiré et devrait dispa.

LaU section 15 est aussi nmai inspirée rtre de nos statuts. Je propose donc,
selon moi; elle porte que toute compa- secondéupar le député de Oardwel, quiil
gnie créée par un acte du parlement de soit abrogé.
la Grande-Bretagne, ou autrement, pour-
ra obtenir une charte au Canada. Quelle M. MACKENZIE: Il estl singulier
serait leffet pratique de cette disposition que l'on veuille abroger l'acte, au o-
de la loi. Ce serait d'établir deux com- ment même où l'agent de la compagnie
pagnies dont lpune possédant un câble et anglo-américaine se trouve ici. Lorsque
ayant été instituée en Angleterre aurait l'acte fu passé en 1875, cette compagnie
obtenu ici une charte, et l'autre n'ayant cherchait à s'assurer le monopole des
ni câble; ni moyens. Ainsi, nous aurions communications télégraphiques ; elle
deux institutions séparées et distinctes, ce avait obtenu l'usage de Terreneuve qui
qui ne sauraet être l'intention de la loi est pour ainsi dire le grand poteau télé-
dont le but sans doute est de conférer à graphique planté dans l'océan atlantique.
une compagnie anglaise constituée dans Elle cherchait enfin à absorber le com-
la Grande-Bretagne des droits que le par- merce entier du continent, et à conserver
lement impérial étaitincapable de luicon- l'usage absolu de ce privilége.
férer, eteà-dire de poser son cble à La compagnie du câble direct a été
cette extrémité-ci. établie dans le but d'opérer dune ia-

Je pense donc que l'acte devrait être nière indépendante de toate autreco -
abrogé, parcequ'il lèse les droit de la pagnie, et l'act passé par le gouverne-
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ment canadien lui permettait de défendre
sa position. Et il est étrange que cet
agent venu ici pour presser l'abrogation
de l'acte affecte d'être l'agent de la com-
pagnie du câble direct au lieu de la com-
pagnie anglo-américaine. Mais nous
savons que M. Pender et ses associés ont
acheté il y a deux ans assez d'actions
de la compagnie rivale pour en contrô-
ler les mouvements, et cette dernière est
aujourd'hui pratiquement soumise au
contrôla de 'autre. Cette compagnie
est aussi sous la dépendance de la com-
pagnie du "Globe," ce qui constitue l'un
des plus gigantesques monopoles que le
monde ait jamais vu, et qui cherche à
accaparer non-seulement les opérations
télégraphiques du continent à travers
l'atlantique, mais aussi la télégraphie
maritime de l'univers entier.

Et s'il est un bill sage passé par le
parlement, c'est bien celui de 1875 qui
détermine les relations des deux compa-
gies et établit des réglements que toutes
les compagnies de ce genre faisant affaire
au Canada auraient à observer. Aussi,
je me suis cru tenu comme chef du gou-
vernement d'avertir M. Pender, par l'en-
tremise de Sir John Rose, la veille de
l'assemblée à laquelle ce monsieur et ses
associés obtinrent le contrôle de cette
compagnie. Le gouvernement américain
lui envoya un avertissement semblable,
et depuis, la compagnie n'a pu poursui-
vre ses opérations que par simple tolé-
rance, les autorités canadiennes ayant le
pouvoir d'adopter des réglements qui
anéantiraient le monopole et établiraient
au Canada un système indépendant de
télégraphie. p a

L'auteur du bill nous a dit que la loi
en force était injuste, et il veut l'abr.oger
afin d'empêcher le mal que l'on commet-
trait en détruisant l'immense monopole
qui tend à absorber les affaires du pays
et du continent. Je suis surpris que le
gouvernement ait permis que ce bill sau-
bit sa seconde lecture sans se pronon-
cer sur la question. Il m'est pénible
d'être obligé comme homme public de
parler des individus à propos de ce mou-
vement, mais je sais qu'il est inspiré par
un agent de M. Pender et des mono-
poleurs, dans le but d'obtenir le contrôle
de la télégraphie du continent.

M. WHITE : Si l'honorable député de
Lambton a voulu détruire un gigantesque

M. MACKENZIE.

monopole en passant l'acte de 1875, il
n'a pas réussi puisque de son propre aveu.
nous l'avons aujourd'hui en dépit même
de la loi. En réfléchissant, l'on verr a
que l'acte au lieu de détruire les mono-
poles ne saurait manquer de nuire au.
système télégraphique ordinaire du Ca-
nada. Ainsi, d'après la quatorzième
claujse que l'on veut abroger, aucun sy.-
tème télégraphique reliant les provinces
du Canada et, de fait, aucun système
qrelconque de télégraphie par terre dans
la pays ne pourrait être relié au. système
d'une compagnie de câble télégraphique
ayant des relations avec la compagnie
anglo-américaine. Quel est néanmoins
l'état actuel des choses. La compagnie
du câble direct est associée avec la com-
pagnie anglo-américaine d'après la décla-
ration même de l'honorable député de
Lambton.

M. MACKENZIE: L'honorable men-
bre ne m'a pas compris. J'ai dit que
M. Pender et ses associés avaient acheté
assez d'actions de la compagnie du câble
direct pour contrôler ses opérations, et
que cette dernière, bien que séparée no-
minalement de l'autre compagnie, se
trouve cependant soumise à son coa-
trôle.

M. WHITE: Précisément; la com-
pagnie du câble direct est sous le contrôle
anglo-américaine, mais ces relations des
deux compagnies sont interdites et si pa-
reille loi était en vigueur au Canada, la
compagnie du câble direct ne pourrait
avoir aucun rapport avec la compagnie
anglo-américaine, parceque c'est cette
dernière que le statut a pour objet de dé-
truire.

M. MILLS : Pas de détruire.

M. WHITE: Pratiquement, on vou.
lait détruire pette compagnie en ce qui
concerne ses relations avec la compagnie
du câble direct. Le but, comme l'a dé-
claré l'honorable représentant de Lamb-
ton, était de faire disparaître le mono-
pole dont jouissait la compagnie anglo-
américaine sur l'île de Terreneuve, en
rendant illégale, tant que ce monopole
serait maintenu, toute jonction du câble
de cette compagnie avec tout autre câble
atterrissant sur les côtes.du Canada. Sup-
posons que cet acte fât mis à effet, quel
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serait le résultat i Que les deux compa-
gnies ne formeraient pratiquement qu'une
aujourd'hui, vu que la compagnie du
câble direct ayant, en réalité, violé cette
loi, en s'unissant de fait avec la compa-
gnie anglo-américaine, elle ne peut avoir
de liaison, au moyen d'une ligne par
terre, avec aucun de ces câbles.

Quelle est la position des deux compa-
gnies ? Il est bien connu que la jonction
avec la compagnie anglo-américaine, bien
que nominalement opérée par la compa-
gnie " Union de l'Ouest," (Western-
Union) ou par une compagnie de la Nou-
velle-Ecosse qui se trouve sous le contrôle
de la compagnie " Union de l'Ouest,"
s'opérait en réalité par la compagnie de
télégraphe de Montréal. Mais comme la
14ème clause de l'acte interdit pareille
jonction, on peut toujours l'empêcher et
il en résulterait de sérieux embarras pour
les communications télégraphiques.

Actuellement, d'après ce qu'on me rap-
porte-et je crois que je suis bien infor-
né,- la compagnie de télégraphe du
Canada a fait ou doit faire un arrange-
ment avec une compagnie de câble direct;
mais cet arrangement sera aussi illégal,
parcequ'il établit une jonction entre un
câble direct et un câble anglo-américain,
contrairement à la loi. Est-il dans l'in-
térêt du pays que nous ayons, dans nos
statuts, un acte qui amène de tels résul-
tats ? Car, comme l'a admis l'honorable
député de Lambton, cette loi n'a pas du
tout produit l'effet qu'on en attendait,
savoir, prévenir la fusion de compagnies
et le monopole qui en résulte.

M. MACKENZIE: Je n'ai point fait
pareille admission.

M. WHITE : Si ce n'est pas ce que
l'honorable monsieur a admis, il a une
bien étrange manière de s'exprimer. Il a
commencé ses observations en attaquant
ln monsieur qui ne peut pas lui répondre
dans cette Chambre, en déclarant qu'il y
avait, dans cette ville, un soi-disant
agent de la compagnie du câble direct,
mais en réalité, l'agent de la com-
pagnie anglo-américaine, les intérêts
principaux de la première ayant été
achetés par la seconde ; et maintenant,
il vient dire à la Chambre qu'il n'a ja-
mais supposé l'existence de pareilles rela-
tions entre les deux compagnies. Si la
déclaration de l'honorable monsieur est

bien fondée, la fusion des deux compa-
gnies est complète et, aux termes de l'acte,
les compagnies de télégraphe de Montréal
et du Canada ne peuvent légalement
avoir de jonction avec les compagnies de
câbles ; en d'autres termes, l'acte doit
être mise en vigueur. Une loi semblable
doit-elle rester dans nos statuts ?

D'après la déclaration de l'ex-premier
ministre qui n'a jamais cherché à l'appli-
quer contre les compagnies, cet acte est
clairement lettre-morte, le seul résultat
qu'il produise étant de forcer les compa-
gnies à faire illégalement ou d'une ma-
nière détournée, ce qu'on devrait leur per-
mettre de faire ouvertement, comme con-
vention commerciale, dans l'intérèt du
public et dans le leur. L'aveu de l'io-
norable député de Lambton est le plus
fort argument en faveur de la révoca-
tion de l'acte et j'espère fermement
que le bill actuel deviendra loi.

M. McCUAIG : Selon moi, le pays a
besoin d'une jonction, par le câble, avec
la Grande-Bretagne et nous devons nous
protéger contre les monopoles qui
entrainent naturellement l'augmen-
tation des prix. Cet acte ne con-
trôle pas les prix qui pourraient
être changés après que le monopole
sera établie. Si aucun acte antérieur li-
mite les prix, je consentirais à la révoca-
tion de la loi, parceque le public a droit
de réclamer protection contre les prix ex-
travagants, résultats du monopole établi
avant l'abrogation de l'acte.

M. MILLS: Je ne crois pas que l'ho-
norable monsieur qui a proposé l'abro-
gation de l'acte, ni l'honorable monsieur
qui a secondé la motion aient fait valoir
de sérieux arguments au point de vue de
la loi. L'un des deux a dit que le mono-
pole existe actuellement, en réalité. Si
les actions de deux compagnies indépen-
dantes se trouvent en la possession des
mêmes actionnaires, il peut y avoir mo-
nopole temporaire; mais c'est toute autre
chose quand on leur permet de se fusion-
ner et de devenir une seule et même
compagnie. Les actions qui sont au-
jourd'hui la propriété de monsieur Pender,
peuvent passer en d'autres mains le jour
suivant, et l'homme qui contrôlait les
deux compagnies hier, n'en contrôlera
plus qu'une le lendemain. Le mal dont
on se plaint se guérirait de lui-même, ai
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l'on ne s'en occupait pas tant. Ce que
l'on propose aujourd'hui n'est, en réalité,
que l'établissement d'un monopole en ren-
dant impossible toute concurrence, et de
ces deux compagnies n'en faisant qu'une
pour toujours.

Si l'on admettait le principe du libre-
échange et de la concurrence à travers
l'océan, de sorte que toutes les compagnies
pourraient. s'établir sans l'intervention du
gouvernement, des lois de ce genre ne
seraient pas nécessaires et les compagnies
seraient libres de se fusionner ou de rester
isolées. Aujourd'hui, des particuliers
viennent demander au parlement l'auto-
risation d'établir des communications télé-
graphiques. La proposition de l'hono-
rable auteur de la motion n'est pas dans
l'intérêt du public, mais dans celui de
certains particuliers qui ont, dans le mo-
ment, le contrôle des deux compa-
gnies.

SiR JOHN A. MACDONALD : Lors-
que le bill fut soumis à la Chambre, pen-
dant le dernier parlement, je m'y opposai
tant dans la Chambre que dans le comité,
et pour plusieurs raisons, mais surtout
parcequ'il ne convient pas à la législature
d'empêcher des compagnies qui ont enga-
gé leurs ressources dans de grandes
entreprises de ce genre, de les rendre plus
profitables en se fusionnant avec d'autres
compagnies ou autrement.

Toute tentative, de la part d'une légis-
lature, d'interdire un monopole, est au-
jourd'hui absurde et inutile. On a tou-
jours prédit qve pareilles tentatives se-
raient sans résultat et la prophétie s'est
vérifiée, chacun l'admet. La seule ma-
nière d'empêcher le monopole est de le
combattre avec le capital; et sitôt qu'il
sera prouvé que ces compagnies unies,-
car on peut les appeler des compagnies
unies,-font de bonnes affaires,-pour me
servir d'un terme familier,-il se trouvera,
des :capitalistes qui établiront d'autres
lignes à travers l'Atlantique.

Le succès du câble direct a démontré
qu'un point d'arrêt, à Terreneuve, n'est
pas nécessaire. On peut établir une linfi-
nité de lignes entre l'Enrope et l'Amé-
rique, presque partout au nord. Je crois
qu'il est injuste d'intervenir au sujet d'un
droit acquis,-un droit établi par la dé-
pense d'un capital considérable, en cou-
rant le même risque que la première com-
pagnie du câble,-risque devenu à jamais

M. MILLS.

célèbre,-lorsqu'elle établit le premier
câble sous-marin.

C'est un droit acquis avec le consente-
ment universel et par une dépense à la-
quelle ont contribué deux continents où
l'on accepte de pleingré l'usagede ce droit.
C'est donc attenter aux droits ordinaires
de la compagnie de chercher à prévenir la
fusion. L'intention est bonne, mais
comme elle n'a pas du tout réussi et que
les deux compagnies n'en forment plus
qu'une, pourquoi maintenir dans nos sta-
tuts une loi qui déclare illégal ce qui est
nécessaire si nous voulons maintenir des
communications par le câble avec l'An-
gleterre ? Comme l'ont fait voir l'hono-
rable auteur de la motion et l'honorable
monsieur qui l'a secondée, les compagnies
de télégraphe de Montréal et du Canada
sont en contravention avec la loi
en agissant de concert avecid'autres com-
pagnies.

M. MACKENZIE: Non.

Sit JOHN A. MACDONALD : La
loi les en empêche. Aux termes de l'acte
elles ne peuvent agir de concert avec des
compagnies qui se sont fussionnées en
contravention à la loi. Nous savons par-
faitement que les compagnies de télégra-
phe de Montréal et d u Canada ont fait
des arrangements avec les deux lignes de
câbles. Ces lignes par terre, allant d'un
bout du continent à l'autre, sur le sol Ca-
nadien, les compagnies dans. lesquelles
tant de canadiens Qnt des intérêts, se
trouveront dans une position désavanta-
geuse tant que cette loi sera maintenue.
Mon honorable ami de l'île du Prince-
Edouard (M. McCuaig) a eu raison de
dire que nous devons nous efforcer de li-
miter les frais de télégraphie autant que
possible.

Si, plus tard, nous venions à constater-
des prix injustes et vexatoires, nous pour-
rons, comme en 1875, passer une loi pour
les empêcher. En attendant, je crois
qu'il est de l'intérêt de nos propres com-
pagnies par terre de leur permettre d'user
librement des câbles transatlantiques et,
dans ce but, il est nécessaire que l'acte
soit abrogé.

M. MACKENZIE : Il n'y a que l'in-
térêt public qui me porte à appuyer le
bill; et je suis surpris de voir que 'ho-
norable monsieur soit ainsi prêt à don-
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ner une o n légale sur la matière. gouvernement. N'eût été ccla, l'affaite

S'il l'er t plus soigneusement il aurait été réglée l'an dernier.

n'aurait pas dit que le bi empêchait les al est du dsvoir des honorables meni-

compagnies du Canada ou de Montréal de bres de la droite de reprendre l'ouvre au

conclure des arrangements avec les autres lieu de passer un bill de ce genre qui les

compagnies qui font attérir leurs cblps à empêcherait de faire ce qui est juste pour

la Nouvelle-Ecosse. Lhonorable mon- le pays, en maintenant des communica-

sieur s'est efforcé de prouver devant le tions télégraphiques indépendantes à tra-

comité qui examina 'autre bill, que la vers l'Atlantique. Aussi, je regrette pro-

compagnie alo.américaine avait des fondément, à part d'autres considérations,

droits acquis. que le ministère favorise une combinaison

M. Cyrus W. Field était alors ici et semblable à celle formée par monsieur

s'imaginait sans doute pouvoir contrôler Cyrus Field.

le parlement du Canada, comme il avait La motion demandant la seconde lec-

contrôlé déjà d'autres législatures, et le ture (monsieur McCarthy) est adoptée sur

chef du gouvernement exposa ses vues au la division suivante :

comité. On se rappelle que le comité

-composéd'avocats-quiavait été chargé POUR

de protéger tous les intérêts qui pouvaient Messieurs.
exister, rédigea la clause de l'acte telle Baby . Landry

qu'elle s'y trouve, après que l'on eut re- Bergin Lantier

présenté, comme on l'a fait ce soir, que la Boultbee Macdonald (Vict., C.B.)

compagnie américaine avait des droits Bourbeau McDonaid (C. Breton)

acquis-ce qui sans doute serait assez wken McCalum

dificile à établir. Je le demande à la Brecken McCarthy
Caad: stceBunster McKay

Chambre et au peuple du Canada : est-ce Cimon McLennan

qu'il y eut jamais une clause plus juste Cockburn (Ntlilmd. O.)McLeod

que culle-là, si la compagnie en question Colby McRory

était réellement lésée dans ses droits ou Conneil Perrault
ses intérêts par l'acte dont il s'agit. Coursol Pe(CotCuthbert Pope (Conmpton)

Mais l'honorable premier sait fort bien Daoust Poupore

que ces droits sont imaginaires, et ceux Desjardins Ross (Dundas)

qui représentent ici la compagnie anglo. Damville a r
américaine n'ont jamais essayé jusqu'à ce Drew Ryan (Marquette)

jour de les démontrer. L'honorable yubutt Rykert
monsieur a le pouvoir aujourd'hui d'em- Farrow Sproule

pécher l'amalgamation pratique ou non Ferguson Thompson (Cariboo)

de ces deux compagnies, au moyen de Gault y

l'acte qui a été passé. Je puis ajouter Gir d ( Wade

que j'ai pris ded mesures par le passé, à Girouard (J. Cartier) Wallace (Norfolk-S.)
pa - Girouard (Kent) White <Cardwell)

ce sujet, bien qu'on m'ait reproché de n'a- Hooper Williams

voir rien fait. Les intéressés ont reçu Jones Wright.-54.

avis que le gouvernement avec lequel ils

avaient communiqué alors ne leur per- cONTRE.

mettrait pas de complèter les arrange- Messieurs
ments projetés. Il y a environ un an
-- durant la dernière session,-le Bain Houde

secrétaire de la compagnie se mé- Borden Kaelback

nagea une entrevue pour en· venir à Burk King

une entente, et il fut convenu entre lui Cameron (uron-S.) MackeCDz-

et moi que monsieur Pender, on un autre Chandler Mills
directeur, viendrait au Canada durant les Coupal Oliver

mois de mai ou de juin. Ce monsienr Fleming Paterson (Brant-S.)

n'arriva qu'à la fin de septembre, et il se Flinn Rogersd

produisit à cette époque un autre événe- Gillies smith (Westmoreland)
ment qui me décida à ne pas entrer en Guthrie Snowball

négociations pour une affaire de cette im- Haddow Thompson(I(Haldim'nd)

portance,durant les derniers jours de mon Holton Trow.-28.
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M. McCARTHY: Je propose que le
bill soit déféré au comité général de la
Chambre.

M. MACKENZIE: Le bill devrait
être soumis au comité des chemins de fer,
canaux, et télégraphes, car il renferme
plusieurs détails relatifs à la télégraphie;
et le comité aura à examinier s'il faut ré-
voquer l'acte ou seulement quelques-unes
de ses dispositions.

Sir JOHN A. MACDONALD : Iln'est
pas nécessaire qu'un bill public soit ren-
voyé au comité des chemins de fer qui
est chargé de discuter les projets de loi
concernant les chemins de fer et les lignes
télégraphiques,-ainsi que les actes consti-
tuant des compagnies et autres choses de
ce genre-à moins que l'auteur du bill ne
veuille le soumettre à ce comité. Dans le
cas actuel, la demande n'en a pas été faite
et la règle en conséquence ne s'y applique
Pas.

M. COCKBURN (Northumberland-
Ouest : La règle consiste à discuter dans
la Chambre tout bill public, à moins qu'il
ne soit référé, sur motion, à l'un des co-
mités permanents.

M. L'ORATEUR: Il n'y a aucun
doute que les bills publics doivent être
examinés en comité général, à moins que
l'auteur ne demande à la Chambre de le
soumettre à -un comité spécial dans un but
particulier.

Le bill est déféré au comité général.

JJILL RELATIF AUX JOURS DE FÉTE
STATUTAIRES.-[Bar. No. 5.]

[M. Domville.]

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. DOMVILLE : Le bill accorde qua-
tre jours de fête statutaires aux banques.
Les officiers de ces institutions n'ont que
peu de jours de fête et ils demandent que
l'on réserve certains lundis, afin de leur
permettre. de se reposer de leur 'tia-
vail incessant. En acquiesçant à leur
demande, ils pourraient aussi faire une
promenade le samedi à quelque distance.
En outre, les gérants et les commis des
banques sont actuellement incapables de
s'oecuper de leurs affaires privées, et ils

M. MCCAItY.

voudraient avoir un peu de temps pou
cela. Depuis que le bill est imprimé,'les
banquiers, qui en ont demandé la passa
tion, nous informent qu'il serait mieux de
désigner le deuxième lundi des mois de
juin, juillet et août comime jours de fête.
Le comité pourrait s'entendre à ce sujet.

Le bill est lu la deuxième fois.

BILL SUPPRIMANT L'AGIOTAGE
LES VALEURS.-(BILL No. 61.)

SUR

(1. Girouard, Jacques-Cartier.)

DEUXIÈME LECTURE.

Le bill est lu la deuxième fois.

BILL INTERPRÉTANT L'ACTE DE TEM-
PÉRANCE DU CANADA-(BL, No. 70.)

(M. McCuaig.)

DEUXIÈÉE LECTURE.

L'orde de la deuxième lecture est lu.

M. McCUAIG: Ce bill a été envoyé
par leconseil du comté de Prince-Edouard.
11 semble que l'acte Scott abrogeait
l'acte Dunkin, excepté dans le cas où des
réglements étaient en force. Or, l'acte
était en vigueur dans le comté de Prince-
Edouard. Mais il parait qu'il rie pou-
vait avoir aucun effet avant le mois de
mars, et après la votation qui eut lieu le
treize du même mois, une grande Éia-
jorité se prononça en faveur de l'abroga-
tion. L'acte Dunkin avait'été en force
dans ce comté durant deux années et l'on
n'avait jamais autant consommé de li-
queurs enivrantes quedurant cette époque.
Le conseil du comté désire aujourd'hui
savoir sil peut accorder des licences. La
loi prescrit qu'il ne sera émis de licences
que dans le mois de mars qui aura suivi
la votation ; et ce bill a pour but de"per-
mettre l'octroi de ces licences aussit8t
après la votation.

Le bill est la la deuxième fois.
BILL ÉTABLISSNT UN JOUR DE FÈTE

PUBLIQUE.-(BILL No.72.)
(M. Cockburn, Northumberland-Ouest.)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre de la deuxième lecture est' lu.

M. COCKBURN (Northumberland-
ouest): Ce bill vient du Sénat qui'l'a
passé. Je me rappelle qu'un p·ojet de
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loi semblable a été présenté il y a quel-
ques années et que la Chambre le rejeta.
Depuis, l'on a exprimé le désir que le pre.
mier juillet fut un jour de fête publique,
et le Sénat a heureusement partagé cette
opinion. Il me semble qu'il est tout-à-
fait à propos de faire un jour de fête pu-
alique de l'anniversaire de la Confédéra-
-v- on.

M. MACKENZIE: Je conseillerais
à l'honorable proposant de renvoyer le
bill au même comité qui est saisi du pro-
jet de loi de l'honorable député de King,
(M. Domville) car il serait tout à fait ab-
surde de mettre cette année dans nos sta-
tuts deux bills concernant. les jours de
fête.

M. DOMVILLE: Le bill actuelle
ment soumis à la Chambre ne va pas
aussi loin que le mien.

M. McDONALD (Pictou): Il y a une
grande différence entre les deux bills.
Ainsi, le projet de loi actuel nous vient
du Sénat et a pour but d'établir un jour
de fête nationale. Et si je comprends
bien, le bill de l'honorable député
deKing (M. Domville) a pour objet d'ins-
tituer des jours de fête en faveur des
banques. J'espère donc que l'honorable
député de Northumberland (M. Cock-
burn) n'acceptera pas la proposition de
l'honorable député de Lambton (monsieur
Mackenzie.)

M. COCKBURN (Northumberland-
Ouest). J'espère que l'honorable mon-
sieur (monsieur Mackenzie) n'insistera
pas.

Le bill nous vient du Sénat, et no'us
devons le passer, car il ne serait guère
courtois de le renvoyer avec d'autres bill,
à un comité permanent. Il s'agit d'insti-
tuer un jour de f.te nationale, ce qui n'a
aucun rapport avec les banques.

M. HOLTON : Serait-ce faire injure
au Sénat que de ne pas adopter ce bill '

M. COCKBURN : La Chambre a
sans doute le droit de l'adopter ou de le
rejeter. Mais l'honorable député se sou-
vient-il qu'un bill venant du Sénat ait
jamais été renvoyé à un comité perma-
nent avec d'autres projeté de loi.

M. HOLTON : Les bills qui nous
viennent du Sénat sont traités de la
même manière que ceux que l'on présente
ici; ils passent par la même filière, et sont
rejetés assez souvent. En conséquence,
il ne saurait y avoir aucune objection au
point de vue de la forme. Je crois, ce-
pendant, qu'il y a beaucoup de force dans
l'argument de l'honorable ministre
de la justice, c'est-à-dire, que les deux
bills' dont il- s'agit ne se ressemblent
pas.

M. MILLS : Je ne comprends guère la
portée de ce bill. Celui de l'honorable
député de King (M. Domville). tombe
sous la juridiction de la Chambre. Mais
je ne pense pas que le parlement ait le
droit de dire à un employé qu'il est libéré
de 'obligation de travailler à un jour
donné. La fête de la Confédération est,
je pense, universellement observée, du
moins dans le Canada occidental; mais ce
n'est pas en vertu d'un acte du parlement.
Et je ne pense pas qu'une loi de cette
nature ferait de ce jour une fête sembla-
ble à celle que le bill de l'honorable dé-
puté de King propose d'établir en faveur
de certaines institutions soumises au con-
trôle du parlement. On ne pourrait éta-
blir une fête légale de ce genre.

M. McDONALD (Pictou) : Qu'est-ee
qu'une fête légale 1

M. MILLS: C'est un jour que la popu-
lation est libre d'observer comme fête pu-
blique; ce que ne pourrait pas faire l'ho-
norable monsieur avec le bill en ques-
tion.

M. McDONALD (Pictou) : Je vais
lire des extraits de l'acte lui-même afia
que l'honorable monsieur ne puisse se
tromper sur le sens du projet de loi :

«c Considérant que c'est le premier jour
de juillet que les provinces du Canada,
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick ont été constituées en union fédérale sous
le nom de Canada; considérant que la Terre-
de-Rupert, le territoire du Nord-Ouest et la
province de la Colombie-Britannique sont en-
trés dans la Confédération en juillet. et que
l'île du Prince-Edouard est entrée dans la Con-
fédération le premierjour de juillet; et consi-
dérant qu'il convient de commémorer ces im-
portants événements; à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis du consentement du Sénat et
de la dhambre dès Communes du Canada, dé-
crète ce qui suit :
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ci. Dans toute l'étendue de la Confédéra-
tion du Canada, le premier jour de juillet, lors-
qu'il ne tombera pas un dimanche, sera, chaque
année, jour de fête légale et sera gardé et ob-
servé comme tel sous le nom de jour anniver-
saire de la Conféd6ration.''

La quatrième clause se lit comme
suit :

" 4. Lorsque le jour qui autrement serait le
jour d'échéance ou le dernier jour de grâce pour
le paiement d'une lettre de change ou d'un billet
promissoire, payable en quelque lieu que ce
soit du Canada, sera le jour anniversaire de la
Confédération, la lettre ou le billet sera payable
et le délai de grace expirera le jour suivant
qui ne sera pas un jour de fête légale ou un
jour non juridique, et non auparavant."

Je ne pense pas que ce projet de loi
devrait être fusionné avec un autre ou
déféré à un comité permanent. L'opinion
publique du pays est sans doute favorable
à la passation du bill que nous a transmis
le Sénat.

Le bill est lu la deuxième fois.

BILL CONCERNANT LES SOCIÉTÉS DE
CONSTRUCTION OPÉRANT DANS ON-
TARIO.-[Bm.r No. 79.]

[M. Kirkpatrick.]

DEUXIÈME LECTURE.

Le bill est la la deuxième fois.
La Chambre s'ajourne

à onze heures et
trente-cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

.Mardi, 17 avril 1879.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRiIAE.

BILL CONCERNANT LES
TONNAGE PRÉLEVÉS
PORTS CANADIENS.

(M. Pope, Queen, i. P.

DROITS DE |
DANS LES

-E.)

(Bill No. 80.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
raIl pour considérer une résolution concer-
nant les droits de tonnage.

M. McDONALD.

(En comité.)

M. POPE (I. P.-E.): En vertu de
l'acte de la marine marchande de 1876,
les vaisseaux dont on charge le pont n'a-
vaient pas seulement à payer des droits
suivant le tonnage enregistré, mais aussi
pour l'espace ainsi occupé par la cargai-
son. Il fallait calculer et ajouter cet es-
pace au tonnage, ce qui causait beaucoup
de retards, d'inconvénients et de dépenses.
L'an dernier, il fut passé un bill qui abro-
geait la 23e clause, mais on refusa de le
sanctionner en Angleterre, parceque le
parlement canadien n'avait pas, disait-
on,le droit de révoquer un statut impérial.

C'est pour y remédier que cette résolu-
tion est présentée. Dans la dépêche reçue
d'Angleterre, il était dit que si le calcul
du tonnage relevait de la juridiction de
la mère-patrie, la taxation locale était
d'autre part, une affaire soumise à notre
contrôle. Il ne saurait donc y avoir au-
cune objection à ce bill devant protéger
les propriétaires de navires, qui avaient
étéobligésjusqu'icid'encourir des dépenses.

SiR A. J. SMITH : Je doutais à la
dernière session que le bill alors passé
dût être sanctionné, mais il importait d'en
faire l'essai. Le parlement impérial a
tort de s'ingérer dans les matières
de taxation coloniale ; et le bill
présenté l'an dernier avait pour
but de soustraire les vaisseaux naviguant
dans les eaux canadiennes à l'obligation
de payer des droits prélevés par un statut
impérial. Je ne vois guère la différence
qui existe au point de vue pratique, entre
le bill actuel et celui de la dernière ses-
sion,puisque tous deux abrogent, dans une
certaine mesure, la loi impériale. Toute-
fois, je suis bien aise d'aider mon suc-
casseur dans ses efforts pour abolir la taxe
imposée sur les navires par le statut im-
périal en question.

Il est ordonné que la résolution soit
rapportée.

La Chambre reprend sa séance.
La résolution est rapportée, lue la pre-

mière et la deuxième fois et adoptée.

M. POPE (. P.-E.) : Je présente un
bill (No. 80) concernant les droits de ton-
nage prélevés dans les ports canadi'ns,
en vertu des lois du Canada.

Le bill est la première fois.

[COMM-UNES.] jecte publique.
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NOUVEAUX JUGES POUR LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

AVIS DE RÉSOLUTIONS.

M. McDONALD (Picton): Je pro-
pose que la Chambre se forme demain, en
comité général pour examiner les résolu-
tions suivantes':

1. Attendu que par un acte passé par l'as
semblée législative de la province de la Co
lombie-Britannique, en l'année 1878, et connu
sous le nom " d'acte à l'effet d'obtenir une
meilleure administration de la justice,
1878," il est pourvu à la nomination de deux
juges de la cour suprême de la Colombie-Bri-
tannique en sus du nombre de les magistrats
dont la nomination est maintenant autorisée
pou rette cour, et qu'il est à propos de pourvoir
aux traitements de ces nouveaux juges;

2. Que le traitement de chacun de ces deux
nouveaux juges de la cour suprême de la Co-
lombie-Britannique sera de $4,000 par an,
payable à même tous deniers formant partie
du fonds consolidé du revenu du Canada.

M. MACKENZIE: Je désire savoir
si le gouvernement considère que cette
demande de la législature de la Colombie-
Britannique est raisonnable. Déjà l'ad-
ministration de la justice dans cette pro-
vince coûte beaucoup plus cher que par-
tout ailleurs, en proportion de la popu-
lation. Ainsi, la Nouvelle-Ecosse, avec
une population de 400,000 âmes, ne'dé-
pense guère plus que $50,000 : le Nou-
veau-Brunswick avec une population de
300,000 &mes, ne dépense guère plus que
$37,000b l'île du Prince-Edouard qui
compte 100,000 imes, dépense un peu
plus de $15,000. La province de Mani-
toba avec une population trois fois plus
nombreuse que la Colombie-Britaùnique
ne dépense pas même $15,000, -tandis que
cette dernière dépense plus de $32,000 et
qu'on propose d'ajouter -à ce• montant
$8,000 de plus,-outre les frais de route.
Aujourd'hui, il y a dans cette province
trois juges de la cour supérieure et six
juges de la cour de comté, et il me sem-
ble que cela suffit aux besoins de la po-
pulation.

De ce que les gouvernements locaux
ont le droit de créer des cours, il pe s'en-
suit pas que nous ne devions remplir le
banc judiciaire aussitôt -après. leur éta-
blissement.. Le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse a passé une loi établis-
sant des cours' de comté, laquelle fut
sanctionnée par cette chambre. Cet acte
que je ne crois pas déraisonnable provo-

qua beaucoup d'opposition, et fut rejeté
par la chambre haute, puis devint loi
plus tard. Nous ne devrions pas adopter
une résolution de ce genre, simplement
parce que le cabinet local de la Colombie-
Britannique peut croire nécessaire
d'avoir deux nouveaux juges. J'attends
du ministre de la justice de nouveaux
renseignements qui devront servir à
éclairer la Chambre.

Sin JOHN A. MACDONALD : L'ar-
gument de l'honorable député n'est pas
nouveau ; il fut invoqué peu après la
Confédération. M. Blake, je crois, pré-
tendit alors qu'il n'était .pas nécessaire
que le parlement fédéral sanctionnât les
lois de chaque province au sujet de l'aug-
mentation du nombre des juges et de
l'accroissement correspondant des dé-
penses de la justice.

Ce principe fat accepté en thèse géné-
rale, mais l'on allégua, et j'affirmai moi-
même que fadministration de la justice
étant dévolue aux législatures et aux
gouvernements locaux, les autorités fédé-
rales assumeraient une grave responsa-
bilité en s'opposant à un acte solennel
d'une législature locale qui déclare que
de nouveaux juges sont devenus néces-
saires.

A moins qu'il ne soit prouvé qu'un
gouvernement local ait exercé ses pou-
voirs d'une manière injuste ou ait fait
encourir au pays des dépenses inutiles,
nous devons accepter sa déclaration qu'il
est urgent de nommer de nouveaux juges.
On en a agi ainsi à l'égard d'Ontario pour
la nouvelle cour d'appel. En effet, ce
tribunal fut reconstitué et l'ex-gouverne-
ment nomma trois nouveaux juges.

M. MA CKENZIE : Le bill fut passé
en 1873.

SiR JOHN A. MACDONALD : Les
juges furent nommés, et les traitements
fixés par l'ex-ministère. J'ai toujours
été d'avis que l'ancienne cour était plus
efficace et moins dispendieuse que la nou-
velle. Cependant, lorsque la légistature
locale adopta solennellement un acte à
cet effet, et nous demanda la nomination
de nouveaux juges, ainsi qu'un crédit
additionnel, il ne fut fait aucune objec-
tion, parcequ'il fallait, pour refuser, éta-
blir que la province avait tort.

Il eet vrai que la population de la

[17 AvaIt 1879.]juges pour la
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Colombie-Anglaise n'est guère nombreuse
et augmentera surtout peu rapidement si
l'on en chasse les chinois ; mais c'est un
immense territoire, et que la population
soit nombreuse ou non, la loi doit être
maise partout en force, et la présence de
nouveaux juges pourrait être requise
dans ce cas. Actuellement, tous les juges
demeurent dans 'ile de Vancouver, et
les dépenses de voyage sont énormes.

Ce bill décrétant que les juges devront
se fixer comme les juges de comtés dans
leurs districts respectifs, permettra de
payer leurs traitements par l'économie
seule des frais de route.

M. McDONALD (Pictou) : Commela
question devra être discutée plus tard, je
ni'entrerai pas maintenant dans les détails.
Le bill décrête que les deux juges devront
résider sur la terre ferme, et assigne à
chacun d'eux son district; aussi, qu'ils
rempliront les fonctions des juges actuels
de la cour de comté, lesquels ayant été
nommés lors de l'admission de la pro-
vince dans la Confédération, et n'étant

-as des avocats, administraient peut-être
la justice un peu rudement et à trop bon
marché.

De l'avis de la législature, l'administra-
tion de la justice n'est pas satisfaisante
dans la province; et d'après le rapport
du procureur-général et du lieutenant-
gouverneur, le bull actuel n'entraînerait
guère plus de dépenses que par le passé.
Les juges qui seraient mis à la retraite
recevraient un traitement beaucoup moins
ilevé qu'aujourd'hui, et les frais de route
seraient aussi considérablement diminués.
Outre la question des dépenses, il a été
dlonné de très fortes raisons à l'appui du
bill.

En effet, il a été prouvé que des per-
sonnes accusées de certains crimes étaient
souvent restées en prison durant douze
mois en attendant leurs procès, et que
parfois même, elles étaient déclarées in-
nocentes.

M. ANGLIN : En anceptant la doc-
trine exposée par l'honorable premier mi-
nistre, le nombre de nos juges serait fort
augmenté, car si les législatures provin-
ciales ont le droit absolu de nommer au-
tant dejuges qu'elles veulent, ou qu'elles
croient nécessaires et d'imposer au pays
les frais de ces nominations, il y aura cer-
tainement une grande augmentation dans

Sir JoBN A. MAcDoNALD.

les dépenses de l'administration de la jus-
tice.

Pour moi, je suis d'avis qu'avant de
pourvoir au traitement de ces nouveaux
juges, il faut en démontrer la nécessité.
On ne devrait pas se contenter simplement
de la déclaration des autorités locales.
Les dépenses de voyage des juges de la
Colombie-Britannique sont aussi élevés je
pense, que le montant de leurs sa-
laires.

Et il est douteux que l'on puisse faire
de l'économie en forçant les juges à rési-
der dans leurs districts respectifs, car ils
doivent aller quelquefois à Victoria pour
y siéger in banco, et leurs dépenses de
voyage seraient aussi considérables qu'au-
paravant. Nous devrions avoir à ce
suj et tous les renseignements possibles.

M. McDONALD (Pictou): Je les
donnerai certainement. Mais l'honora-
ble monsieur peut obtenir lui-même toutes
les informations nécessaires qui nous
viennent des autorités officielles de la
province.

M. THOMPSON (Cariboo): L'hono-
rable député de Gloucester vient de dire
que les dépenses de voyage des juges sont
aussi élevées que leurs traitements. En
consultant les comptes publics, il verra
que tel n'est pas le cas.

M. MILLS: Je ne vois pas ce que l'on
pourra épargner sous forme de frais de
route, si les juges doivent aller siéger
in banco à Victoria. Ne dépenserait-on
pas autant en allant d'un dictrict, à Vic-
toria, ou de ce dernier endroit au district
en question. Il n'y a de différence que
dans le point de départ.

SiR JOHN A. MA CDONALD :
En obligeant les juges à demeurer dans
leurs districts respectifs, l'on diminuera
de beaucoup les dépenses de voyage. Ces
derniers cumuleront les fonctions de juges
de la cour de comté et de la cour supé-
rieure, et ils expédieront les affaires dans
la limite de leur jurisdiction territoriale.
Peut-être leur faudra-t-il aller à Victoria
deux fois l'an j je ne sais pas au juste.
Il y a une grande différence entre le fait
de résider dans le district, puis d'aller à
Victoria, deux fois l'an, et de rester à
Victoria pour se rendre dans le district,
lorsqu'il y a lieu.
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M. MILLS: C'est là la question.

La motion est adoptée.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

MOTION.

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
propose qu'à l'avenir, les mesures du gou-
vernement aient la préséance après les
affaires de routine, tous les mercredis pen-
dant le reste de la session.

La motion est adoptée.

BILL AMENDANT L'ACTE CONSTITUANT
LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE
FER DE JONCTION D'ONTARIO ET
DU PACIFIQUE.-[BLL No. 27.]

(M1. Hooper.)

ADOPTION DES AMENDEMENTs DU SENAT.

M. ROOPER: Je propose l'adoption
des amendements faits à ce bill par le
Sénat.

M. MACKENZIE: L'un de ces
amendements est très important, car il
est contraire à la décision du comité des
chemins de fer de cette Chambre,
lequel s'est prononcé en faveur de la voie
large. . La Chambre a également sanc-
tionné les conclusions du comité des che-
mins de.fer; mais si je comprends bien,
la.compagnie serait incapable de cons-
truire le chemin à voie large, et demande
permission d'adopter la voie étroite. Tout
en regrettant que c6la soit nécessaire, je
ne pense pas, néanmoins, que la Chambre
serait justifiable de rejeter ramendement
si ce que l'on dit est exact.

M. TUPPER: Je pense comme le
chef de l'opposition qu'il est très malheu-
reux que le Sénat ait été obligé de faire
cet amendement, après qu'on l'eût infor-
mé que l'obligation de construire le che-
min à voie large équivalait à un refus de
sanctionner le bill. Bien que la chose
soit regrettable, je suis heureux de voir
que l'honorable monsieur ne veuille pas
insister sur la décision du comité des che-
mins de fer.

Les amendements sont lus la deuxième
fois et adoptés.

BILL CONCERNANT LES ARITBRES
OFFICIEL8.

(M. Coc/cbura Northumberland-ouest.)

PREMIÈRE LECTURE.

M. COCKBURN Northumberland-
ouest): J'introduis un bill concerrant
les arbitres officiels. Le but de ce projet
de loi est de régler certains cas d'arbi-
trage qui ontlieu en vertu de l'"acte con-
cernant les travaux publies," et pour les-
quels il n'y a pas d'appel. J'ai commu-
niqué brièvement à l'honorable ministre
de la justice qui ne s'est pas prononcé les
principaux traits du bill. En vertu de
l'acte précité les propriétés et les intérêts
des individus peuvent être détruits ou
lésés'par les procédés que le département
des travaux publics a le droit d'instituer.

L'acte en question parle des arbîtres
officiels qui doivent siéger et accorder la
compensation nécessaire pour expropria-
tions ou dommages ; mais il y a aucun
appel de leur jugement; or, il n'y a que
ce pays au monde, je crois, ou un sembla-
ble pouvoir est attribué aux arbitres offi-
ciels qui sont nomiûés et salariés par le
gouvernement et intéressés à servir fidè-
lement leur maître.

La loi actuellement en vigueur permet
aux arbitres officiels de disposer des
droits privés des propriétaires ou de leurs
réclamations pour dommages subis par
suite de travaux publics opérés sur ou
près de leurs propriétés. Le but du bill
est de faire disparaître cette anomalie
dans la loi.

SIR A. J. SMITN : Que prorosez-
vous ?

M. COCKBURN : Je propose d'ériger
la cour de réchiquier en cour d'appel.
Au reste, l'on pourra mieux juger du bill
lorsqu'il a été imprimé et distribué. Sous
le régime de l'ancien Canada, les cas
d'arbitrage étaient soumis à un jury qui
évaluait les dommages; et ce n'est qu'a-
près la Confédération que l'on institua
les procédures plus arbitraires qui sont
aujourd'hui en vigueur. Le temps, je
pense, est venu de les amender.

M.MACKENZIE: Je m'oppose à ce
bill qui, en tous cas, devrait être présenté
par le gouvernement. Il est trop tard
pour nous demander de changer le sys-
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tème en vertu duquel la plupart des ré-
clamations-provenant des travaux pu-
blics et des expropriations de terrain-
ont'été réglées d'une manière très-satis-
faisante, autant que j'en puis juger.

On peut, je le sais, argumenter contre
le système actuel, ce qu'a essayé de faire
l'honorable monsieur ; mais il ne faut
pas perdre de vue l'intérêt publie que
nous devons protéger. Les cours, de
même que les juges et les arbitres, ainsi
que les jurés-ces derniers surtout-ont
une tendance à faire payer au gouverne-
ment le plus de dommages possible; et
d'après ce que je sais du système ordi-
naire d'arbitrage, les réclamants ont reçu
pleine justice.

Aussi, en présence même des argu-
ments apportés par l'honorable monsieur,
je pense que nous devons bien réfléchir
avant dle renverser l'état actuel des
choses, et cela, pendant les derniers jours
de la session. En conséquence, je coin-
battrai le bill de toute mes forces.

I. COCKBURN : Il ne serait guère
courtois de combattre le bill dès mainte-
nant. Si après la speonde lecture et
lorsque la portée du bill sera connue, l'on
me demande de le remettre à plus tard,
je céderai avec plaisir.

SIR JOHN A. MACDONALD
J'approuve en grande partie les remar-
ques du député de Lambton; ainsi, en
premier lieu je crois qu'il est un peu
tard pour présenter ce bill qui devrait
être en tout cas l'ouvre du ministère,
puisqu'il implique des changments forts
importants. Cependant, comme l'on a
discuté déjà la mesure et que l'on insiste
sur son opportunité, j'espère que l'hono-
rable député de Lambton (M. Macken-
zie) ne persistera pas dans son opposition
puisque cela n'aurait pour effet que de
retarder les débats d'un jour ou deux.

M. MACKENZIE : L'honorable pre-
mier-ministre ayant intimé son intention
de combattre le bill, je dois céder.

Le bill est lu la première fois.

SAUVAGES MOURANT DE FAIM A LA
CHAPELLE, T. N.O.

INTERPELLATION.

En réponse à M. MILLS.
M. MACKIENZIE.

SIR JOHN A. MACDONALD :
J'ai appris que 400 sauvages hommes,
femmes et enfants, étaient allés au poste
de la compagnie de la Baie d'Hudson, à
La Chapelle, et avaient forcé les officiers
à leur donner des aliments parce qu'ils
mouraient de faim ; leurs procédés fn-
rent violents.

BILL CONCERNANT LES MARQUES DE
COMMERCE ET LES DESSINS DE

FABRIQUE. [BiLn No. 82.]

(M. Pope, Compton.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité général
pour examiner certaines résolutions con-
cernant les honoraires exigés pour Yen-
régistrement des marques de commerce
et des dessins de fabrique.

(En comité.)

M. POPE, (Compton): Les honoraires
payés en vertu de l'acte actuellement en
vigueur ne suffisent pas même à défrayer
les dépenses de l'ouvrage. Aux Etats-
Unis, l'on exige $30.00 et les américains
en enrégistrent ici autant que les cana-
diens; orjevois pas pourquôiles étrangers
ne devraient pas payer au Canada, au-
tant qu'il nous faut nous mêmes payer
ailleurs. En outre, ces étrangers ont le
bénéfice des lois canadiennes et devraient
contribuer à leur mise en -Vigueur. Les
marques de commerce ont une grandè va-
leur, puisqu'elle couvrent tout; et nous
exigerons à l'avenir le paiement' de $25
au lieu de $5 comme par le passé.

M. ANGLIN: Le gouvernement sem-
ble être disposé à pressurer le plus pos-
sible les américains, et il semblerait qu'il
n'y a pas lien de s'opposer à un bill qui
fait partie de cette politique. On admet-
tra, cependant, qu'il est étrange de faire
des lois pour obliger nos voisins à main-
tenir l'existence de notre gouvernement
et à payer l'intérêt sur sa dette. Nom-
bre de canadiens enregistrent leurs mar-
ques de commerce,-et s'il leur est d&r de
payer cinq piastres, l'on comprend qu'ils
auront encore plus de difficulté à en dé-
bourser vingt-cinq.

M. POPE : Le montant n'est pas dle-
vé ; si l'on considère la durée du privi-
lége qui comprend une période de':25

[COMMUNES.] générales.
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ans, durant lesquels le propriétaire a
droit à la protection de la loi canadienne
qui affectera la France et d'autres pays
étrangers. Aujourd'hui, les français pra-
tiquent cet enregistrement sur une grande
échelle et pourquoi ne les soumettrait-on
pas ici aux conditions qui leur sont impo-
sées en Angleterre.

M. ANGLIN : Le ministre de l'agri-
culture devrait fournir à la Chambre tous
les renseignements qu'elle a droit d'avoir,
sans qu'il soit nécessaire de les lui de-
mander. Mais je commence à comprendre
la raison de ce changement radical ; ainsi,
l'on prévoit que les français enregistre-
ront un plus grand nombre de marques
de commerce, par suite de l'accroissement
des droits sur les vins.

M. JONES : L'augmentation est
énorme et retombera surtout sur les ca-
nadiens et non sir les étrangers.

M. WHITE (Renfrew-Nord): Cette
loi doit-elle s'appliquer au bois -de cons-
truction ?

M. POPE : Non.

M. CARTWRIGHT: Est-ce.que les
dépenses de l'enregistrement des marques
de commerce excédaient le revenu sous
l'ancien système.?

M. POPE: Oui.

M.- CARTWRIGHT: Il est sans
doute à propos d'exiger une somme con-
venable pour la concession de ce privi-
lége, mais il faut protéger surtout les
intérêts du producteur canadien.,

M. POPE: Le paiement d'une piastre
par. année n'est, pas exorbitant, si l'on
tient compte de la protection accordée
par -les cours.

M. CARTWRIGHT: Les Etats-Unis,
ayant une population de 44,000,000, l'en-,
regstr:ment des marques de commerce,
doit ?e pratiquer beaucoup plus, qu'au
Canada, ce qui expliquerait. la différence
du coût. Si , l'honorable monsieur est
bien convaincu que cette augmentation'
d'honoraires .n'aura, pas l'effet, de res-
treindre l'enregistrement des, marques de,
commerce, le bill ne .saurait être sujet 'à

beaucoup d'objection. Mais il serait mal-
heureux d'affecter cet enregistrement
dans une certaine mesure.

M. SNOWBALL:, L'enregistrement
au Canada est-il obligatoire« en Angle-
terre?

M. POPE: L'enregistrement en An-
gleterre n'offre de protection que pour la
mère-patrie ; les anglais faisant affaires
au Canada doivent y enregistrer laurs
marques de commerce.

M. MACKENZIE: Je suppose qu'il
sera permis au ministre des finances d'en-
registrer sa marque de commerce en
vertu de ce bill. Aucune nation civilisée
ne tentera, j'en suir sûr, de la contre-
faire.

Il est ordonné que lestésolutions soient
rapportées.

La Chambre reprend la séance.
Les résolutions sont rapportées, lues la

première et deuxième fois et adoptées.

M. POPE (Compton): Je présente un
bill (No. 82) relatif aux marques de com-
merce et aux dessins de fabriques.

Le bill est lu la première fois.

BILL AMENDANT ET REFONDANT LES
ACTES RELATIFS AUX . DROITS
IMPOSÉS SUR LES BILLETS PRO-
MISSOIRES ET LES LETTRES DE
CHANGE.-[BLL No. 31.]

if. Baby.

,. TRoISIÈME LECTURE.

.Le bill est lu la troisième fois et
passé.

BILL AYANT POUR BUT DE MIEUX PRO-
TÉGER LES ANIMAUX CONTRE LES
M&LADIES CONTAGIEUSES. -[BILL
No. 55.]

M. Pope, Compt on.

TROISIÈME LECTURE.

L'ordre de la troisième lecture est lu

M. POPE (Compton): Je propose que
le bill ne- soit pas maintenant lu la troisiè-
me fois, mais renvoyé au comité pour y
faire certains amendements.

La motion est adoptée.

[17 AVmIL 1879.]Afaire8
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La Chambre se forme en comité gé-
néral.

(En comité.)
M. POPE (Compton): Lorsque le bill

fut présenté, j'ignorais que l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton)
était l'auteur d'un acte passé en 1875 et
qui rendait inutile la septième clause du
projet de loi actuel.

M. CHARLTON : Lors de la passa-
tion de l'acte dont parle l'honorable re-
présentant de Compton (M. Pope), il fut
décidé que l'on ne devait pas laisser écouler
plus de 28 heures sans donner à manger ou
à boire aux animaux transportés sur les
chars, dans les Etats-Unis. J'avais cru
alors qu'il était injuste d'imposer aux com-
pagnies canadiennes des restrictions qui
n'existaient pas aux Etats-Unis. Depuis,
la loi américaine a été modifiée sur ce
point, et le nombre d'heures réduit à 24.
Je conseillerais de changer cette clause,
en empêchant que les animaux ne soient
pas voiturés durant plus de 24 heures, ce
qui mettrait les compagnies de chemins
de fer canadiennes sur le même pied que
nos voisins. Le bill soumis à la Chambre
est un pas dans la bonne voie, et favorise
les intérêts de l'humanité. S'il est adopté
tel qu'il est, il nous sera cependant désa-
vantageux au point de vue dont j'ai
parlé.

Il est ordonné de rapporter le bill tel
qu'amendé.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté, lu la troisième fois

et passé.

EILL CONCERNANT LES CHARGES DE
RECEVEUR GÉNÉRAL ET DE MINIS..
TRE DES TRAVAUX PUBLICS.--[BILL
No. 58.]

M. Tpper.

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est lu la troisième fois et
passé.
BILL AMENDANT L'ACTE RELATIF À.

LA POLICE CANADIENNE.-[BIsL No
54.]

J. McfDonald, Pictou.

TROISIME LECTURE.

Le bill est examiné en comité général$
rapporté, lu la .troisiéme fois et passé,

M. POPE.

BILL AMENDANT L'ACTE ACCÉLÉRANT
LES PROCÈS EN CERTAINS CAS.-
[BILL No. 75.]

(M. McDonald, Pictou.)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre -de la deuxième lecture est lu.

M. McDONALD (Pictou): Ce bill
amende le chapitre 35 des statuts de
1869 ; il a été soumis par l'un des juges
de la cour de comté d'Ontario, pour ex-
pédier plus promptement certains procès.
Il me semble que le projet de loi a du
bon, Pt qu'il devra atteindre le but du
savant juge qui l'a rédigé.

M. CAMERON (Huron-Sud): L'lo-
norable ministre a-t-il bien examiné le
bill i

M. McDONALD (Pictou) : Je l'aisoi-
gneusement comparé avecl'acte en vigueur,
et ce projet-de loi ne renferme rien qui ne
soit pas désirable, à mon avis du moins.
L'honorable monsieur est sans doute plus
familier que moi avec la; pratique des
cours d'Ontario, et il pourrait peut-être
trouver des clauses qu'il n'est pas à pro-
pos d'adopter. Aussi la Chambre et le
gouvernement se.ront prêts, je l'espère, â
adopter toutes les justes recommandations
qu'il pourrait faire.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Toutes
les dispositions du bill, sauf la cinquième,
me paraissent inutiles, et cette dernière
n'est ni désirable ni raisonnable. Il est
vrai qu'il existe des doutes sur le oit-
voir que confère l'acte Sandfield Mac-
donald aux juges des cours de comtés de
faire.subir le procès des prisonniers sur
une accusation autre que l'offense pour
laquelle il a été incarcéré en attendant
son procès, ou de le condamner aussi
pour une ofense non mentionnée dans
l'acte d'accusation.

Mais les juges des* cours de comtés
d'Ontario ont universellement décidé
qu'ils avaient le droit d'instruire le pro-
cès d'un accusé détenu en prison sur une
offense autre que celle pour laquelle il
avait été ainsi emprisonné, et de le con-
damner comme ¡.pourrait le fait un jury
sur une offense étrangère -à celle dont il
était accusé. C'est là la manière dont
plusieurs des juges de la cour de comté
ont interprété la loi, et dans ce cas les
sections 3 et 4 seraient Inutiles.

procès en certains cas.[COMMUN E B.)
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En ce qui concerne la section 5, les
juges ont toujours été d'avis que celui
qui instruisait sommairement quelque
procès ne pouvait admettre le prisonnier
à caution. Or, je pense que ce que pres-
crit cette section, ne constitue pas une
amélioration. Le but de la loi est d'ex-
pédier les causes aussi promptement que
possible, et telle qu'elle est aujourd'hui,
si un prisonnier veut comparaître
devant un jury, il a le droit de le faire
admettre à caution, soit par un ordre
passé au début de l'audition, ou en
Chambre.

M. McDOINIALD (Pictou) : Je don-
nerai lecture des clauses de l'acte en
vigueur sur ce point.

M. CAMERON : J'ai la la loi cin-
quante fois et j'en connais toutes les dis-
positions.

Les juges ont décidé mainte et mainte
fois, qu'un prisonnier pouvait subir son
procès sur une accusation autre que celle
qui avait motivé son emprisonnement. Il
n'y a, je pense, aucun doute à ce sujet.
A propos de la section 7, je dirai qu'il
arrive souvent que les juges ajournent
les procès de jour en jour, selon que l'exi-
gent les circonstances, ce qu'ils ont bien
le droit de faire. Voilà les clauses du
bill qui. demandent des commentaires.
Trois d'entr'elles sont inutiles et les
autrès -ne me paraissent pas accepta-
bleu.'

'appellerai l'attention de mon hono-
rable ami sur un autre sujet. Ainsi le chef
de l'opposition de la législature d'Ontario
a demandé au ministère de s'adresser aux
autorités fédérales pour amender le statut
canadien-en ce qui a trait à Ontario et
Québe-relatif à r'appel des décisions
sommaires rendues par les juges de paix.
Et le procureur-général d'Ontario, d'ac-
cord avec le chef de l'opposition, a déclaré
que l'on prierait le cabinet fédéral d'amen-
der l'acte 32 et 33 Victoria, Chap. 31,
sect. 66. Or, mon honorable ami sait que
cett& section permettait au, plaignant ou
au défendeur d'en appeler aux sessions
générales de la paix d'une cause instruite
sommairement devant un juge'de paix ;
elle porte aussi que dans ces casd'appel, il
a peut être produit d'autre preuve que
celle faite devant le juge de paix.

La législature d'Ontario semble être
d'avis que cette disposition n'est pas sage.
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Ainsi, par exemple, le juge de paix pour-
rait rejeter injustement et illégalement,
le témoignage de quelques témoins qui
ne pourraient être en conséquence exami-
nés devant la cour des sessions générales
de la paix, ce qui ne laisse aucun moyen
de remédier aux décisions arbitraires du
magistrat et peut entraîner de graves
conséquences pour les intéressés.

On a conseillé de retrancher cette
clause dans l'acte en question, afin de per-
mettre à l'appelant ou au répondant dans
les cas d'appel à la c ur des sessions géné-
rales d'assigner d'au es témoins que ceux
qui auraient compara devant le juge de
paix. L'opinion est si forte dans ce sens
à Ontario que l'on a passé, il y a quelques
années, une loi pour amender l'ancien
acte à cette'effet. De sorte que l'une ýu
l'autre partie a le droit de faire entendre
de nouveaux témoins lorsqu'il y a appel
d'une condamnation portée par un juge
de paix pour infraction aux lois de la lé-
gislature locale ou soumises à sa j urisdic-
tion. Ce que la province d'Ontario désire
maintenant, c'est l'adoption d'un acte.
semblable au sujet des lois passées
par ce parlement, et lorsqu'il y appel aux
sessions.

Je désirerais aussi ~ que l'honorable
monsieur amendât la loi criminelle sous
un autre rapport. Durant la dernière
session il fut adopté un acte permettant
à quiconque serait poursuivi pour assaut,
de témoigner pour lui-méme et de pro-
duire aussi le témoignage de sa femme.
Or, ne serait-il pas possible d'amender la
loi de manière à en appliquer les disposi-
tions à tous les cas criminels. Selon moi,
il devrait êti-e permis à l'accusé d'offrir
en sa faveur ses propres déclarations ainsi
que celles de sa femme. Il peut être un
peu tard à cette phase de la session pour
discuter une question aussi importante,
mais j'espère que mon honorable ami s'en
occupera durant la vacance, et que nous
pourrons la traiter à la prochaine ses-
sion.

Comme aujourd'hui tout accusé a le
privilége de donner son propre témoi-
gnage dans les cas d'assaut, je ne vois pas
pourquoi, il n'aurait pas le même droit
dans les cas de délit au moins, sinon dans
tous les cas criminels. Je demanderai à
l'honorable monsieur si le procureur-géné-
ral n'a pas appelé son attention sur le
sujet dont j'ai déjà parlé. A tout événe-
ment, je désire que le ministre de la jus-
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tice prenne cette afaire en considération
et amende en conséquence le bill qui nous
est soumis.

M. McDONALD (Pictou): Mon at-
tention n'a pas été appelée sur ce point,
mais avant que le bill passe en comité,
j'examinerai la loi en question, et si l'a-
mandement semble désirable, la clause de-
mandée pourra y être insérée. Il est
facile de prévoir les arguments à
l'aide desquels l'on pourrait combattre
l'amendement suggéré par l'honorable
membre. En effet, si cet amendement
devait être adopté, il aurait pour résultat
pratique de supprimer les procès devant
le magistrat; car l'accusé n'opposerait
aucune défense, et interjètterait appel.
De sorte que tous les procès que l'acte à
pour but de faire instruire d'une manière
sommaire seraient ainsi décidés par une
cour supérieure. Il serait alors aussi bien
d'abolir le tribunal inférieur et d'assigner
à une cour supérieure les fonctions pres-
crites par l'acte. Toutefois, je verrai ce
qu'il y a à faire.

Nous ne saurions discuter maintenant
l'opportunité de modifier la loi qui règle
la preuve; et je ne suis pas sûr du reste
qu'il me fût possible d'être agréable sur
ce point à mon honorable ami. Il est fort
douteux que nous ne soyons pas déjà allés
trop loin dans ce sens en matière de j uris-
prudence civile et criminelle ; et ce serait
peut-être, produire un mauvais effet sur
la population du pays que de reconnaître
aux parties intéressées le droit de donner
témoignage en leur propre faveur. Il est,
inutile de discuter la chose en ce moment,
et mon honorable ami n'ayant pas prouvé
que le bill était défectueux, je pense que
l'on devrait adopter les clauses telles
qu'elles sont.

Le bill est lu la deuxième fois.

BILL CONCERNANT LA MAISON DE R2-
FORME ANDREW MERCER POUR LES
FEMMES DANS ONTARIO.

(BILL No. 76.)

(M. McDonald, Pictou.)

TROISIÙME LECTURE.

ILordre de la seconde lecture est lu.
Ce bill a été présenté à la demande du

precureur-général d'Ontario. Il a été
établi en vertu d'un acte de cette pro-

M. CAMERON.

vince une institution appelée, "maison de
reforme Mercer, pour les femmes ": et ce
.bill a pour but de permettre que l'on
transfère à cet établissement, les femmes
qui ont subi une condamnation dans les
cours criminelles.

Le bill est lu la deuxième fois, et exa-
miné en comité général, rapporté, li la
troisième fois et passé.

BILL AMENDANT L'ACTE DES TERRES
FÉDÉRALES DANS MANITOBA.-
[BiLL Ne. 72.]

(Sir John A. Macdonald.)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre de la seconde lecture est lu.

SIa JOHN A. MACDONALD: Ce
bill a pour but de définir ce qu'il faut en-
tendre par les " membres de la famille,"
en ce qui cogcerne l'acte relatif à l'affecta-
tion de certaines terres fédérales dàns la
province de Manitoba. Il s'applique au
cas où le mari où la femme sont métis,
de sorte que si le chef de la famille, ou- sa
femme meurt, chacun des membres de la
dite famille puisse avoir sa part dans la
distribution des biens. . .

M. MACKENZIE : Ce bill offre des
objections sérieuses. Si je le comprends
bien, il vient en conflit avec la loi
qui règle les successions dans la province
de Manitoba. et conférerait à certaines
personnes le droit de posséder des terres
à rencontre de la loi provinciale. Ce bill
est donc fort étrange.

La question a été soumise à l'ex-gou-
vernement et je regrette que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) ne soit
pas ici pour- donner à la Chambre, tous
les renseignements nécessaires. Le pro-
jet de loi de l'honorable premier ministre
exproprierait des terrains au profit de
personnes qui n'y ont aucun titre en ver-
tu des lois provinciales et des territoires.
J'espère que l'honorable monsieur, nous
dira s'il a bien saisi toute la portée di
bill.

Sia JOHN A. MACDONALD:
L'honorable monsieur se trompe en sup-
posant que le bill affecte la. loi relative
aux successions, car elle y est absolument
étrangère. Il ne s'agit que d'amender un
acte fédéral, concernant laffectation -de
certaines terres.

[COMMIUNES ] dans M(anitoba.
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dL bill est lu la deuxième fois.
La Chambre se forme en comité

ra pour examinerle bill.
géné-

(En comité.)

Siz JOHN A. MACDONALD:
La première clause de l'acte qu'amende
ce bill porte que chaque chef de famille
métis résidant dans la province à une
certaine date, aura droit à un octroi de
terre.

La deuxième section décrète que pour
les fins de l'acte, l'expression " chef de
famille métis," comprendra la mère aussi
bien que le père,car il est bien connu que
parmi la plupart des tribus sauvages,
c'est du coté de la mère que se compte la
généalogie, et non du coté du père.

L'acte prescrit également que si un
père ou une mère métis, ou tous les
deux, meurent entre le 18 de juillet
1870, et la date de l'octroi du terrain ou
de l'émission du certiffcat (scrip) il sera
accordé ou distribué aux membres de la
famille, et à des conditions que le gouver-
neur en conseil pourrait déterminer, le
terrain ou le scrip auquel le chef de fa-
mille métis défunt avait droit.

Comme il y a des doutes sur le sens
des mots " membres de la famille," -le pro-
jet de loi décrète qu'il signifie le mari ou
la femme du chef de famille métis, et les
enfants du défunt. Ce n'est qu'une sim-
pledéfinition des termes, " membres de la
famille " qui n'ont jamais été employés
dans aucun acte-pas que je sache du
moins.-

M. MILLS: Je suppose que les déci-
sions rendues par les tribunaux en An-
gleterre et dans ce pays, à diverses épo-
ques, pourraient nous fixer sur ce qu'il
faut eitendre par les " membres de la
famille." Naturellement, quels que puis-
sent être ces membres et quels que soient
les droits créés par le statut que le bill
amende, si ces droits sont acquis, ils sont
deveilus droits personnels. Et en ne
donnant pas une définition strictement
conforie aux jugements des cours, l'on
pourrait dépouiller certaines 'personnés
de droits qu'elles ont acquis par la mise
en vigueur de l'acte qui existe.

En 'ce' qui concerne les. biens de cetix
-qui seraient morts sans -laisser 'derrière
eux aucune personne comprise dans le
terme de " famille, " je dois dire que si
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les droits sont des droits acquis dans le
sens ordinaire de l'expression, nous
n'avons pas jurisdiction dans l'affaire qui
retombe sous la loi concernant la prc-
priété et les droits civils de la province.
Voici comment je comprends la question :
Les droits créés par ce statut ne sont pas
des droits acquis dans le sens ordinaire
du mot, et lorsque la famille s'éteint
avant que la propriété qu'elle devait rece-
voir ne soit transmise par la Couronne,
le terrain échoit ou reste à cette der-
nière.

Il est prescrit que certaines personnes
auront droit à certains octrois de terre ;
or, ces personnes ou leurs familles pour-
raient en tout temps demander leur octroi
par suite de cette disposition. Mais s'il
ne reste aucune de ses personnes aux-
quelles le statut reconnait un droit, si la
famille s'éteint avant que le terrain lui
soit transféré, les héritiers ou les descen-
dants ne pourraient pas reclamer cette
propriété qui reviendrait à la Couronne.

Je considère que le droit en question
est limité strictement aux personnes noin-
mées dans le statut et l'on ne saurait re-
connaître aucun héritier avant que l'octroi
n'ait été fait ; c'est un droit restreint à la
famille et qui est détruit avec elle, lors-
qu'il n'est pas acquis. Je ne vois donc
pas pourquoi nons passerions un bill pour
transmettre la propriété à d'autres per-
sonnes.

Si JOHN A. MACDONALD: Je
comprends que ce bill ne devrait affecter
aucun droit acquis en vertu de l'acte de
1874, et la cinquième clause décrète que
tous les droits acquis par des actes
antérieurs seront respectés. D'autre
part, j'avoue aussi que le droit
obtenu par les métis, comme tout, est un
droit limité. Il est clair qu'un acte du
parlement fédéral ne peut être amendé ou
abrogé que par c2 même parlement.

La première c[ause du. bill explique le
sens des mots "membres de la famille,"
ce qui n'était pas défini dans l'acte primi-
tif. L'interprétation donnée, en Angle-
terre où le système des tribus n'existe
pas pourrait difficilement s'appliquer au
Nord-Ouest. Il s'agit simp[ement de
savoir s'il est raisonnable que le mari; sil
ëst le chef de la famille' on la femme si
elle est le -chef de' la famille; sòiiät"'
*comptés parmi les 'membres de la fà-'
mille et aient part à la succession.. Le

Terres fédérales [1'7 A vR 1879.]
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point a été soumis au département et a
dû être discuté par les tribunaux de Ma-
nitoba. Il est dans l'intérêt de la justi.e
que cette disposition soit faite.

Section 3.

1. MILLS : Je pense que l'honorable
monsieur ne pourra pas adopter cette
clause sans être inconséquent.

Sm JOHN A. MACDONALD: Je
saisis ]'argument de l'honorable monsieur,
et avant de procéder plus loin, je consul-
terai mues collègues.

Il est ordonner de rapporter progrès.
La Chambre reprend sa séance.
Il est rapporté progrès.

BILL AMENDANT L'ACTE DES
TENCIERS.-[BmL. No. 51J

[JM. McDonald, Pirtou.

DEUXIÈlME LECTURE.

L'ordre de la seconde lecture est

IENX-

lu.

M. McDONA LD, (Pictou): La pre-
mière clause amende le paragraphe 4 de la
section 44, Vict. 38, chapitre14, afin d'au-
toriser le préfet à donner une gratifica-
tion à un détenu libéré et qui ne retour-
nerait pas au lieu où il aura été condamné.

La deuxième clause est la plus impor-
tante-la voici:

« Le gouverneur en conseil pourra nommer
omptable des pénitenciers une personne apte

et compétente, laquelle sera un fonctionnaire
du département de la justice et recevra tels ap-
pointements qui seront votés par le parlement.
Ce comptable sera chargé généralement de la
direction, inspection et audition des livres,
comptes, transactions monétaires et affaires
financières des pénitenciers; il aua tels autres
pouvoirs et remplira tels autres devoirs de
l'inspecteur qui lui seront assignés par ordre
du gouverneur en conseil; et à partir du jour
de la nomination de ce comptable, les pouvoirs
et les devoirs de l'inspecteur prendront du,
pour ce qui est des choses dont le comptable
sera chargé.' 6

Le gouverneur en conseil nomme en
vertu de la loi, un comptable ou un com-
mis pour chaque pénitencier, et la seule
surveillance qui s'exerce sur ces officiers
est celle de l'inspecteur, lors de sa tournée
annuelle ou quand il lui arrive d'inspecter
le pénitencier. On a donc cru à propos
c'avoir un officier qui serait spécialement
chargé de la surveillance et de l'examen
des livres et des comptes des pénitenciers,

si Joux A. MÂc]DoNAU.

sans ajouter beaucoup aux frais d'admi-
nistration. 'Il importe que ce changem&it
soit fait pour rendre le service plus effi-
cace.

M. MACKENZIE : La première partie
du bill n'a au point de vue pratiqie au.
cune importance. Mais la deuxième pour-
voit à la nomination d'un autre inspecteur
des pénitenciers. Il est du devoir de l'ins-
pecteur actuel d'examiner les comptes
des pénitenciers, ce que fait l'inspecteur
du gouvernement d'Ontario. Ce dernier
en effet, est chargé d'examiner les comptes
et de voir à la discipline des prisons d'On-
tario, de toutes les maisons de réforme
sous le contrÙle du gouvernement, du pé-
nitencier de Toronto-car la prison oen-
trale, est de fait, un pénitencier-il lui
faut aussi s'occuper de tous les asiles des
aliénés, tandis que l'inspecteur des péni-
tenciers du Canada n'a à surveiller que
les pénitenciers d'Ontario, de Québec, et
des provinces maritimes.

M. McDONALD, (Pictou) : Et des
provinces de Manitoba et de la Colombie-
Britannique.

M. MACKENZIE: Le gouvernement
actuel a cru à propos d'envoyer monsieur
Moylan à ces lointaines provinces, nais
les inspecteurs locaux avaient fait -jus-
qu'ici la besogne. L'honorable monsieur
n'a donné aucune raison à l'appui de
cette nouvelle nomination. Monsieur
Moylan devrait être capable de faire l'ou-
vrage et s'il ne l'est pas, il serait facile de
lui trouver un remplaçant.
. On ne devrait pas nous demander de

nommer un autre inspecteur lorsque je
viens de démontrer que le travail .de
l'inspecteur fédéral n'est rien en compa-
raison de celui qui est imposé au me
officier dans la province d'Ontario.

SR JOHN A. MACDONALD: Je
pense que l'honorable monsieur se trompe
à l'endroit de monsieur Langmuir. • En
eoret, les comptes des prisons de comté
sont examinés par les officiers du comté
et de la municipalité. L'inspecteur des
prisons dans la province d'Ontario n'a -pas
à s'occuper des comptes, il n'a qu'à cons-
tater si les crédits votés par'le gouverne-
ment d'Ontario sont sagement dépen-
Béa.
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M. MACKENZIE: Cela se rapporte
aux prisons et ne représente pas même la
moitié de l'ouvrage.

'3R JOHN A. MACDONALD : Il n'y
a qu'un ou deux asiles et la prison cen-
trale qui soient aidés par le gouvernement,
outre une ou deux institutions de charité.

M. MACIEN.ZIE : Il y a un asile
d'aveugles et un asile de sourds et muets.

Sia JOHN A. MACDONALD : Oui,
ce sont là les deux institutions de charité
dont il s'agit ; mais je prétends que mon-
sieur Langmuir n'a pas à s'occuper de
l'audition des comptes.

M. MACKENZIE: Je soutiens le
contraire.

NR JOHN A. MACDONALD: Pas
un homme ne pourrait faire cet ouvrage.
Le bill pourvoit à la nomination d'un
comptable qui serait chargé de l'audition
et de l'examen de tous les comptes des
pénitenciers. Ce travail pourrait être
fait par le ministère des finances,
ou par le département de l'auditeur-géné-
ral., mais il faut que ce soit un ofiicier autre
que l'inspecteur dont le devoir est de veil-
ler à la discipline et au fonctionnement du
système en général.

M. MACKENZIE : Si l'honorable
nionsieur veut consulter les rapports de
monsieur Langmuir, il constatera la
somme d'ouvrage qu'il doit faire, de même
qui pourra se renseigner sur le travail
de monsieur Moylan en lisant le rapport
dù ministre de la justice. M. Langmuir
est chargé de l'inspection de cinq asiles
d'aliénés où se trouvent environ deux mille
patients, et les comptes de ces institutions
sont soumis à son contrôle.

Il y a aussi le pénitencier provincial à
-Toronto que dirige ce même officer, outre
les institutions charitables auxquelles le
gouvernement accorde une subvention
proportionnelle au nombre des internes-
comme par exemple les asiles des orphe-
lins et autres établissements de même na-
ture. Enfin, il y a les hôpitaux généraux
qui reçoivent également leur part des sub-
ventions provinciales. Or, toutes ces
institutions sont inspectées par le mme
fonctionnaire, Qui doit, en sus, visiter les
prisons de comté.

Personne ne saurait donc nier que le
travail de ces officiers ne soit beaucoup
plus considérable que celui de l'inspecteur
des pénitenciers. Et je proteste solennelle-
ment contre la création de cette nouvelle
charge, lorsque le titulaire actuel n'a pas
même suffisamment d'ouvrage pour s'oc-
cuper.

M. McDONALD (Pictou) . Il est
très important d'avoir un comptable pour
examiner les livres des différents péniten.
tiers où il y a, par exemple, des fabriques
et des boutiques, où l'on paie aussi des
gages, et où se trouvent les complications
considérables d'affaires très nombreuses.
Je suis sous l'impression que le pays a
perdu beaucoup par le manque de sur-
veillance, et, que les dépenses *que devra
causer la nouvelle nomination seront peu
élevées.

M. CARTWRIGHT : Quel salaire
donnez-vous à ce compable 1

. M. McDONALD (Pictou) : De 1,200
à 1,400 piastres par année.

M. OUIMET: L'honorable ministre
de la justice a raison de dire qu'il faut
un officier compétent pour examiner les
comptes de ces institutions. Aujourd'hui
si je comprends bien la loi, c'est l'inspec-
teur des pénitentiers qui est chargé de ce
devoir. Le bill actuel pourvoit à la no-
mination d'un nouvel officier qui ne serait
pas contrôlé par l'inspecteur des péniten-

-ciers.
Or, c'est là diviser une responsabilité

qui a appartenu jusqu'ici à l'inspecteur
des pénitenciers, ce que je ne crois pas à
propos de faire, en créant un nouveau
rouage dans le système qui est déjà assez
complet. En conséquence, Je conseillerais
au ministre de la justice que le titulaire
de la charge qui relève des fonctions de
l'inspecteur soit responsable à ce dernier,
qui lui, serait responsable au ministre de
la justice, afin que le fonctionnement du
système entier devienne régulier.

Ze pense que cela suffirait, à moins
qu'il ne soit jugé préférable d'avoir un
officier étranger au départemeàt pour ex-
ercer ces fonctions revêtues d'un caractère
plutôt financier qu'administratif. Mais
je suis d'avis que tout comptable ainsi
nommé devrait appartenir au bureau de
l'inspecteur.
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M. MACKENZIE: Qui empêcherait
l'inspecteur des comptes du chemin de
fer de l'Intercolonial de faire en même
temps l'examen des livres du comptable
de chaque pénitencier. Les observations
de l'honorable député de Laval (M.
Ouimet) en ce qui concerne la division
de la responsabilité, ne manquent pas de
force. On nous a dit que l'inspecteur
avait trop d'ouvrage et qu'il était inca-
pable d'expédier toute la besogne ; or, si
l'on doit nommer un autre officier, ce
dernier devrait être responsable à l'ins-
pecteur et faire rapport au gouverne-
ment par l'entremise de son supérieur.
Cependant, je ne crois pas et le gouver-
nement n'a pas prouvé que l'inspecteur
n'a pas le temps d'examiner les livres
des comptables des différents péniten-
ciers ; bussi, à moins que l'on en éta-
blisse la nécessité, la Chambre ne devra
pas être priée de nommer un autre
officier.

M. McDONALD, (Pictou): Je n'ai
pas dit que l'inspecteur n'était pas capa-
ble de remplir ses fonctions, mais qu'il
était de l'intérêt public de nommer un
autre officier et de partager le travail.
Je suis d'avis, et c'est aussi l'opinion du
département que l'on épargnerait une
somme considérable, en nommant un
fonctionnaire chargé de faire l'audition
des comptes, d'examiner les pièces justi-
ficatives et de voir à ce que les livres
fussent régulièrement tenus et les affaires
financières convenablement administrées
par les commis dont les salaires ne sont
que de $600 à $700 par année.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur se trompe ; les comptables à
Kingston et à Saint-Vincent de Paul,
reçoivent $1,000.

M. McDONALD, (Pictou) : Cette
somme ne serait pas suffisante pour s'as-
surer les services d'un comptable de
première classe. J'ai songé à ce qu'a dit
l'honorable député de Laval, et j'en suis
venu à la conclusion qu'il valait mieux
que le comptable fut directement soumis
au contrôle du ministre à la tète du dé-
partement.

Tout en désirant l'adoption du bill, je
dois dire, je le répète, que je n'ai aucun
doute sur les capacités de l'inspecteur
actuel; seulement j'ai cru que l'ouvrage

M. OUIMET.

serait mieux fait par la nomination d'un
autre officier. Nous prendrons en consi-
dération ce qu'a dit l'honorable député
de Lambton, au sujet de l'inspecteur des
comptes de l'intercolonial.

M. OUIMET : Je demandq des expli-
cations sur les pouvoirs extraordinaires
qui pourraient être conférés par le
gouverneur en conseil I

M. McDONATD (Pictou): Le gou-
verneur en conseil aurait le pouvoir de
faire le partage des devoirs et des res-
ponsabilités de l'inspecteur et de ses
comptables. Il est entendu que..ce pou-
voir ne serait exercé qu'en cas de néces-
sité, car, le statut détermine les fonc-
tions de l'inspecteur que l'on ne saurait
changer sans de graves raisons. Ce fonc-
tionnaire serait chargé de surveiller les
affaires financières de chaque pénitencier
soumis au contrôle du ministère de ma-
nière à ce que les comptes soient correc-
tement tenus.

M. OUIMET: Lorsque le gouverne-
ment précédent a passé l'acte en vigueur
il y avait trois inspecteurs de péniten-
ciers. Je pense qu'il vaudrait mieux
revenir à l'ancien système et nommer
deux inspecteurs au lieu d'un.

Ls~mition proposant la deuxième lec-
ture est adoptée sur division.

Le bill est lu la deuxième fois.
Il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

. REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajotirné.
sur la motion de l'honorable monsieur
Tilley, proposant la deuxième lecture des
résolutions relatives aux droits de douane
et d'accise dont il a été fait rapport par
le comité des voies et moyens (9 avriL)

M. TILLEY: Je désire dire quelques
mots en réponse aux remarques qui ont
été faites par les membres de l'opposition
appartenant surtout au Nouveau-Brons-
wick, car en refutant leurs arguments, je
crois que j'aurai fait justice des ai-
guments des membres de la gauche'.ap-
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partenant à toutes les autres parties du
pays. La Chambre a sans doute remar-
qué, pendant la dernière session, que lors-
qu'un fait était reproché au ministère
l'on répondait invariablement que l'oppo-
sition avait fait précisément la même
chose quand elle était au pouvoir.

UNE VOIX: Ou même pis encore.

M. TILLEY : Si j'en juge par.la ma-
nière dont la discussion actuelle s'est faite,
je dois en conclure que le même raison-
nement est encore de mise pendant cette
session. Ce n'est pas là une réponse pé-
remptoire aux arguments que la droite
de la Chambre a fait valoir. Mais l'ho-
norable député de Brant-sud (M. Pater-
son) a déclaré l'autre soir, pour se justi-
fier d'une parole qu'il avait dite, que j'ai
demandé à un honorable membre s'il y
aâait quelque inconséquence dans la con-
duite politique de la droite de cette
Chambre. Il me semble que mes hono-
rables amis de la gauche ont voulu dé-
rruire les arguments qui militent en fa-
veur du tarif, en cherchant à trouver de
l'inconséquence dans ma conduite comme
député du Nouveau-Brunswick, afin de
fortifier leur position et de motiver l'op-
position qu'ils font au tarif. Nous avons
entendu le discours de l'honorable député
de Queen, (M. King), et je dois avouer,
tout en différant d'opinion sur le fonds,
que du point de vue où il se place, il argu-
mente avec beaucoup de clarté, et il a
rompu sa première lance d'une manière
qui lui fait honneur ; mais, je dois dire,
en même temps que je diffère du tout au
tout tant sur ses arguments mêmes que
sur les motifs qui les appuient.

Il y a aussi les assertions de l'honora-
ble député de Northumberland (M. Snow-
ball) au sujet de la manière injuste dont
ce tarif pèserait sur le commerce de bois
et sur le Nouveau-Brunswick. Nous
avons encore eu, dans le même sens, un
discours du ci-devant ministre des
douanes (M. Burpee) et de son collègue
de la cité et du comté de SaintJean (M.
Weldon), ainsi que d'autres honorables dé-
putés dont l'élection est contestée, comme
la mienne; je comprends, du reste, par-
faitement que ces honorables messieurs
aient en le désir de faire des discours qui
puissent leur servir, s'il estpossible, pour
la prochaine élection. Il y en a beaucoup,
néanmoins, qui sont dans le même cas, et,

quant à moi, je ne redoute pas le résul-
tat de l'enquête; ou bien, si nous devons
en appeler au peuple, je suis prêt, comme
par le passé, à plaider nia cause devant
mes électeurs, et je suis certain de pou-
voir la présenter de façon à mériter leur
approbation.

On a prétendu, en premier lieu- que
j'ai fait preuve d'inconséquence. Malgré
tout le talent qu'a déployé ici le Nou-
veau-Brunswick pour faire valoir» sà
cause, et bien que le ci-devant ministre des
douanes lui-même, que le ministre de la
marine et des pocheries et l'honorable dé-
puté de Gloucester aient employé toute
leur habileté, tous les arguments qu'ils
ont pu apporter n'ont pas été trouvés
suffisants ; mais il a fallu que mon hono-
rable ami, qui semble maintenant absor-
bé par sa lecture, soit venu déclarer que
j'ai autrefois occupé une position hono-
rable au Nouveau-Brunswick, mais que
mon nom y est maintenant déshonoré et
exécré, parce que j'ai dû présenter en
parlement une mesure destinée à écraser
le peuple de cette province.

Voilà donc un homme qui vient essayer
de faire croire que mon nom est exécré
au Nouveau-Brunswick, quand je sais
que ses propres électeurs se sont prononcés
en faveur du projet qui est maintenant
devant la Chambre. On me reproche
d'être inconséquent; et l'honorable chef
de la gauche lui-même déclare que ma
conduite est inconséquente, attendu que
j'ai parlé d'une façon sur les hustings de
Saint-Jean et que j'agis différemmeqt en
Chambre, que cette conduite n'est pas
honorable, qu'elle n'est pas. soutenable.
Je me rappelle pourtant que l'honorable
député de Halton (M. Macdougall) a cité,
l'autre soir, un discours de l'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie) pour
montrer que ce dernier est lui-même in-
conséquent. Je n'aijamais été en Ecosse
prononcer un discours en faveur du libre-
échange dans une ville, et en faveur de la
protection dans une autre ; -et je n'ai
jamais eu à la fois deux opinions sur
cette question. Voilà ma profession de
foi. N

L'honorable monsieur prétend que j'ai
dit, à Saint-Jean que si j'avais été au
pouvoir en 1875, j'aurais -augmenté les
impôts. Je l'ai dit en effet, et suis prêt
à le dire encore, parce que, à cette époque,
nous avions dû faire produire aux douanes
un peu plus d'argent qu'en 1873. Et
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quels sont d'ailleurs les faits I De mon
siége en parlement, j'ai déclaré que le
.gouvernement n'avait pas ]'intention
d'imposer des taxes additionnelles, mais
que, v& les obligations croissantes du
pays, il serait nécessaire, à la session sui-
vante de faire un chaggement de tarif.

En 1874, s'il y avait eu besoin de tirer
des douanes un revenu additionnel, nous
l'aurions pris sur les articles qui ne sont
pas fabriqués dans le pays, ce qui aurait
indirectement protégé en même temps les
industries du pays. Voilà ce que nous
aurions fait.

Les honorables membres se plaignent
que j'ai déclaré dans mes discours que
j'étais opposé à l'augmentation des taxes,
que nous ne désirions pas cette augmen-
tation, et que, tout ce que nous voulions,
c'était un remaniement du tarif. Si j'ai
fait quelque erreur dans toute cette dis-
cussion, si j'ai pu me tromper dans mes
conclusions, c'est parco que je me suis
trop fié aux calculs de mon prédécesseur
sur le montant probable de revenu que
les douanes devaient rapporter. Il met-
tait à S13,750,000 le chiffre des revenus
douaniers; or, je n'hésite pas à dire que
s'il avait été établi par les recettes à venir
jusqu'aujourd'hui, ou par celles des pre-
miers six mois de l'année courante, que
nous devions tirer $13,750.000 des
douanes,au lien de demander une augmen-
tation de 17J à 20 pour cent, nous au-
rions pu laiésr le tarif à 17J ou même le
réduire, parce qu'il ne nous fallait rien
de plus que cette somme. Voilà pour-
quoi j'ai dit que nous n'aurions pas besoin
d'augmenter lus taxes.
. Mais il fallait un remaniement du tarif.
On a dit que le projet de l'opposition
avait été d'imposer au Canada un tarif
comme celui des Etats-Unis, et de mon-
trer clairement qu'un tel système nous
donnerait un revenu douanier double de
celui que nous avons maintenant. Jamais
aucun gouvernement ni aucune opposi-
tion n'a pu former un semblable projet ;
nous avons simplement dit qu'il nous fal-
lait tirer des douanes entre $13,500,000
et $1d,000,000 et de l'acoise, entre $3,-
000,000 à $4,000,000, et que le tarif
serait ordonné en conséquence. Cela fait,
il ne restait plus qu'à donner la protec-
tion nécessaire aux industries du pays.
Je ne vois là-dedans aucune inconsis-
tance.

Telle est notre prétention, et je déclare
M. TL.EY.

que j'ai toujours signalé, pour ma part, la
nécessité de donner la protection à nos
manufactures. Et n'ai-je pas dit maintes
fois,-un honorable membre a affirmé en
effet, l'autre jour, que j'avais déclaré à
une députation de commerçants de bois,
que ce commerce était sur son déclin,-
n'ai-je pas dit, dans une assemblée publi-
que au Nouveau-Brunswick, que -notre
commerce de bois devait nécessairement
diminuer chaque année, et qu'il nous fal-
lait de toute nécessité tourner nos regards
vers une autre industrie et ne pas con-
tinuer à consacrer toute notre énergio à
celle-la qui produit actuellement plus que
nous ne pouvons écouler en Angleterre et
aux Etats-Unis 1 N'ai-je pas déclaré qu'il
était urgent de construire des fabriques
pour donner du travail à nos ouvriers,
sur ces pouvoirs d'eau qui servent main-
tenant à manufacturer le bois 1 N'ai-je
pas annoncé encore dans plusieurs. cir-
constances, qu'il était absolument néces-
saire de trouver d'autres sources de tra-
vail pour notre population, si nous vou-
lions faire de ce pays ce que je crois que
la Providence l'a destiné à devenir, et ai
nous voulions retenir ici nos travail-
leurs au lieu de les voir émigrer .aux
Etats-Unis par centaines et par..mil-
liers I

La position que j'ai prise ne jure donc
aucunement avec le projet qui est main-
tenant soumis à la Chambre. Les hono-
rables messieurs ont scruté mes discours
aussi loin que 1864. Comment se fait-il
qu'ils n'aient pas pu y trouver un seul
argument qui contredise mon attitude
d'aujourd'hui? Pourquoi n'ont-ils pas
prouvé cette inconséquence qu'ils me re-
prochent 1 La chose sans doute leur était
impossible. Il y a des honorables.mem-
bres qui se permettent de sourire, maisaje
les défie de lq démontrer. Je- dois; dire
qu'il existe, en outre, une tendance à ra-
miner l'ancien levain contre la Confédéra-
tion. Mon honorable ami de la.citéet
du comté de Saint-Jean, qui a toujours
été un ennemi de la Confédératioit, a
parlé dans ce sens, et je n'ai pas du-tout
été surpris de l'entendre pleurer et se'la-
menter sur la condition actuelle du-pays.
Il avait déjà fait les mêmes prophétis,
d'autres les avaient faites avant lui.
Parceque j'ai dit, à la fin de mon premier
exposé financier que le Canada avait:un
grand avenir devant lui, on a prétòidu
que la Chambre ne devait avoir aucune
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confance dans mws prédictions ; que
celles que j'ai faites à propos de la Cou-
fédération ne se sont pa3 réalisées, et que,
par conséquent, tout ce que j'ai pu pré-
dire touchant le tarif et l'avenir du pays
nu se réalisera pas non plus.

Mon honorable ami de Queen a allégué,
et plusieurs autres l'ont imité en cela,
comme preuve de la fausseté de mes cal-
culs, que j'avais assuré, et assuré hardi-
ment, en 1864 (lue, pour les vingt-cinq
ans à venir, la population du pays n'au-
rait pas besoin d'être taxée à plus de
$2.75 et $3.00 par chef. J'ai dit cela,
en effet ; mais considérons les circons-
tances d'alors et celles d'aujourd'hui ;
voyons les faits. L'honorable député de
Westmoreland nous a informés l'autre
jour que lors des premières négociations
qui eurent lieu à Québec,-elles furent
ensuite changées à Londres,-il était en-
tendu qu'on devait exiger aussi peu que
possible du trésor fédéral, à l'époque de
la Confédération, laisser les provinces se
tirer d'affaire en pratiquant la plus grande
économie et alléger autant qu'on pourrait
les charges du revenu fédéral.

Or, qu'est-il advenu ? Bien que les
arrangements préliminaires aient été
changés avant la Confédération, malgré
les subventions additionnelles accordées
aux pravinces, et le surcroît de charges
imposées au trésor fédéral, pendant les
trois premières années de ce régime, la
taxe n'a été que d'une légère fraction au-
deàsus de $3 par tête ; ce qui est prouvé
par les rapports de douane et d'accise. Si
je me suis trompé, c'est seulement en ce
que je n'ai peut-être pàs qualifié assez
hautement la merveilleuse prospérité qui
a résulté de la Confédération. Il faut
bien tenir compte que nous avons, par la
suite, pris sur nous les dettes de toutes
les provinces qui s'élevaient à près de
dix ou onze millions pour Québec et
Ontario seulement. Nous avons ensuite
accordé des subsides additionnels à quel.
ques-unes des provinces, ce qui augnien-
tait les charges du revenu général.

Et que voyons-nous, aujourd'hui ? Le
ci-devant ministre des finances, ou; du
moins, quelques honorables membres ont
affirmé que les contributions du Nouveau-
Brunswick au trésor fédéral s'élèvent à
$7 par tête, en moyenne, et que, sous le
nouveau tarif, elles atteindront à $9.50
ou. $10 par tête. Voilà véritablement
une manière tout à fait injuste de repré-

senter les faits. Le moyen d'assurer une
supputation équitable des taxes de la
province, ne consiste pas à se baser sur
les recettes générales, et à calculer d'après
les sommes payées pour l'entretien des
chemins de fer, des bureaux de poste et
des travaux publics en général. Il faut
considérer ce que nous avons à payer
sous forme de droits douaniers et d'accise,
parce que l'entretien des chemins de fer
ne peut pas entrer en ligne de compte,
attendu que nous en tirons des revenus
qui font la compensation. Pour arriver à
cette somme de $7 par tête, il faut in-
clure $464,000 qui sont une dépense tout
à fait exceptionnelle, résultant du grand
incendie de Saint-Jean, lequel a nécessité
durant l'année dernière, une taxation
additionnelle de quatre à cinq cent
mille piastres.

Et c'est par cela que les honorables
messieurs cherchent à faire croire à la po-
pulation du Nouveau-Brunswick et à
cette Chambre, que la moyenne payée
par tète dans cette province est ce qu'ils
la représentent. Mais, retranchons les
sommes que nous avons payées et pour
lesquelles nous avons reçu une compensa-
tion, et nous trouverons que la moyenne
des recettes de douane et d'accise, au
Nouveau-Brunswick, a été, pour les an-
nées 1875, 18ý'6 et 1877, de $1,371,464.
Cette somme comprend la contribution du
fonds pour les marins malades et invali-
des, et celle des poids et mesures, qui s'é-
lèvent à $14,000. Voilà la moyenne des
deuxannéesquiontprécédél'année dernière
.que nous devons regarder comme en de-
hors de l'ordinaire. Et que se passe-t-il
aujourd'hui? Un ami de Saint-Jean me
l'a mandé l'autre jour dans une lettre. Il
me dit que, dans le comté de Saint-Jean,
l'on distribue autant de numéros du Globe
que si on était à la veille d'une élection
générale. Les honorables messieurs, le
député de Saint-Jean surtout, doivent
s'attendre à une élection, car ces journaux
sont distribués gratuitement aux élec-
teurs.

M. MACKENZIE: Cela n'empêchera
pas de produire du bien.

M. TILLEY: Voilà ce qui reste à
voir. Pour moi, j'en doute fort. Mais,
en présence des assertions qu'on a faites,
je demande encore quelques instants pour
montrer quelle est la véritable position
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du Nouveau-Brunswick. Nous avons vu
que la moyenne des contributions y est
de $1,391,464, et d'après une convention
spéciale, cette province a un prêt de $63,-
000 qui lui a été avancé pour dix ans et
qu'ello reçoit directement en payement de
l'intérêt sur sa dette, outre un sub-
side de $428,475, ce qui est égal, moins
quelques centins par tête, à toute la
somme qu'elle contribue, sans parler des
dépenses pour le service civil, et l'inter-
colonial, pour les ports et les rivières,
pour les brise-lames et le chemin de fer
du Pacifique. On a dit, de plus, que le
Nouveau-Brunswick paye des impôts sur
des articles venant d'Ontario et de Qué-
bec. Mais l'on se rappelle que le com-
merce d'une partie de la Nouvelle-
Ecosse se fait par Saint-Jean, et qu'une
portion notable du revenu attribué au
Nouveau-Brunswick est réellement payée
par la Nouvelle-Ecosse, et compense am-
plement ce que nous pouvons payer sous
forme de contributions directes à Québec
et à Montréal.

Nous savons parfaitement que toutes
les marchandises que le Nouveau-Bruns-
wick achète d'Ontario et de Québec sont
des marchandises d'accise ou d'entrepôt,
et que l'impôt d'accise se paye dans le
Nouveau-Brunswick. En voilà assez au
sujet de notre condition financière. Je
sais qu'on m'a prédit, et on me prédit en-
core, que je serai en horreur au Nouveau-
Brunswick, que j'y serai impopulaire au
point de ne pouvoir me faire élire dans
aucun collége électoral. En 1864, après
l'adoption du projet de Québec, je retour-
nai au Nouveau-Brunswick avec les ré-
solutions approuvant ce projet. Nous
avons dissous la législature et fait des
élections générales ; et, comme l'a dit
l'honorable députè de Gloucester, nous
avons perdu la bataille. Le sentiment
public était tellement contre moi à cette
époque, quie je n'ai pu me faire entendre
sur aucun husting avant l'élection. L'ho-
norable déput% de Gloucester doit se rap-
peler parfaitement la chose. J'avais tou-
jours une escorte d'amis pour revenir des
assemblées; on considérait que ma vie
était en danger.

M. ANGLIN: Je dois déclare de
suite que cela est faux; l'honorable mon-
sieur n'a jamais été attaqué à aucune as-
semblée publique.

M. TLLEY.

M. TILLEY : Non, jamais attaqué;
mais il n'en était pas moins humiliant
pour moi de voir que, dans la ville de
Saint-Jean, l'honorable député de Glon-
cester a été obligé de se lever pour de-
mander à la foule de me permettre de
parler, quand elle m'en empêchait.

M. ANGLIN: Je n'ai jamais rien fait
de ce genre, et je puis le prouver par mille
témoins de la ville de Saint-Jean.

M. TILLEY : J'ai défendu une cause
qui n'était pas alors populaire; mais elle
l'est devenue par la suite ; et si je suis
moi-même impopulaire pour la môme rai-
son, je recouvrerai aussi ma popularité.
Sans doute que l'on ne m'a jamais mo-
lesté personnellement ; mais l'excitation
était grande, et il est connu que mes amis
m'escortaient au retour des assemblées.
Nous avons été défaits. Nous n'avons
pas pu discuter la question longuement,
n'ayant eu que deux on trois mois pour
parcourir toute la province du Nouveau-
Brunswick.

Et puis, on a soulevé le cri des taxes-
le même cri qu'on soulève aujourd'hui-
on a dit que cette Confédération allait
assujétir la population du Nouveau-
Brunswick à un énorme surcroît d'im-
pôts. Nous avons donc été défaits. Nous

'avions que onze voix sur une Chambre
de quarante-un députés; et tous les re-
présentants de la ville et du comté de
Saint-Jean sont restés sur le carreau.
Mais, six mois après, comme j'avais du
loisir, j'ai rendu visite à onze des seize
comtés de la province. Nous avons tenue
des assemblées, et le résultat a été que,
l'année suivante, quand le peuple a eu le
temps de réfléchir sur la question et de
'étudier, il a renversé son premier :ver-

dict. Et ce fait n'est pas da à , ce
que les féniens s'étaient montrés sur notre
frontière.

L'honorable député de Gloucestr a
fait une singulière admission, l'autre ioir.
Il a affirmé que les féniens avaient, été
amenés à Essport dans le but d'effrajer
le peuple et de le forcer à entrer dans la
Confédération. J'en ai vu troispe'nts
pour ma part. Ils ont abordé dans une
des fles, où ilà ont détruit quelques .mai-
sons, abattu le drapeau anglais et fait
diverses autres démonstrations. Et
l'honorable mnonsieur dit qu'il faisait alors
partie du gouvernement.
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M. ANGLIN: Je n'en faisait pas par-
tie à cette époque.

M. TILLEY: Mais vous avez parlé
de vos relations avec le gouvernement,
comme ayant une tendance vers ce résul-
tat. L'honorable monsieur étant mem-
bre du gouvernement, j'ai certainement
cru qu'il voulait dire qu'il avait quelques
relations avec lui, et que ce sont ces re-
lations et le cri poussé à propos des
féniens, qui ont produit ce sentiment
d'alarme dans la province. On a répété
sur les hustings à Saint-Jean que c'était
Tilley qui avait amené les féniens par là;
et je me rappelle avoir entendu dire alors
aiu colonel Gray, que ce Tilley devait
être un maître-homme pour avoir pu in-
duire ainsi les pauvres servantes des
Etats-Unis à payer de leur argent, afin
de soutenir ce mouvement fénien.

Du reste, ce n'est pas la maraude des
féniens qui a produit ce changement ; c'est
plut8t la saine réflexion chez le peuple;
et à l'élection suivante, sur quarante-
un députés élus, il n'y en avait que huit
d'opposés à la Confédération. Et il en a
été ainsi d année en année. Je me rap-
pelle que, six mois après la Confédéra-
tion, il y avait, au Nouveau-Brunswick,
un sentiment hostile à l'assimilation des
réglernents dans le département des
douanes. Et l'un de mes amis me dit
alors: "M. Tilley, ne vous inquiétez-
vous pas du sentiment qui se manifeste
ici contre la Confédération chez quelques-
uns de vos anciens amis? " Non, lui ré-
pondis-je; j'en éprouve bien quelque re-
gret, mais je suis si certain que, dans
cinq ans, le peuple sera satisfait, que j'at-
tendrai volontiers pour me voir réhabi-
lité.

J'ai donc attendu ces cinq années. Au
bout de ce temps, en 1872, quand je re-
tournai au Nouveau-Brunswick, après
avoir néanmoins fait partie de l'adminis-
tration qui a conduit les affaires de la
Confédération avec succès pendant cinq
ans, j'ai eu un. succès comme j'en avais
encore rarement obtenu. Il ne se trou-
vait guère personne qui, ne fût prèt, à
venir sur les hustings, supporter le mi-
nistère et déclarer, que la Confédération
avait fait mieux qu'on ne s'yattendait.
On leur avait dit en 1866, que les ou-
vriers du Canada descendraient aiu .Nou-
veau-Brunswick, et qu'on. pourrait, s'y
procurer des journaliers français à, un

chelin par jour. Or, je leur fis remarquer
que toutes ces assertions étaient sans fon-
dement, et je leur dis: Ne recevez-vous
pas de meilleurs gages qu'auparavant ?
Ils en convinrent et m'écoutèrent avec
plaisir, sans la moindre interruption ;
aussi ai-;e été appuyé par le grand nom-
bre, tant dans mon comté que dans toute
la province.

Tel est le résultat qu'a produit la Con-
fédération après une expérience de cinq
années. Et, à ce propos, l'honorable dé-
puté de Westmoreland a déclaré, avec
d'autres, sur les hustings, en 1872, qu'il
venait ici avec ses sympathies pour rop-
position, parcequ'il avait toujours été op-
posé à la Confédération. Au bout de
cinq ans, il en est arrivé à la conclusion
que le gouvernement actuel de même que
celui de 1872, était composé des hommes
les plus recommendables, attendu qu'il
faisaient preuve d'un esprit plus libéral
que celui de l'opposition vis-à-vis des pro-
vinces maritimes. C'était là l'impression
générale qui résultait de notre politique;
mais il a suffi d'un changement d'admi-
nistration en 1873, pour voir cette im-
pression s'accroître en un sentiment uni-
versel. Ceux qui avaient été opposés à
la Confédération ont accepté les faits ac-
complis, lorsque les honorables messieurs
ont pris les rênes du pouvoir. Ils ont
en naturellement une bonne part dans
l'administration des affaires et, en 1874,
j'ai vu avec bonheur que la paix était
conclue, et la Confédération acceptée.

Depuis lors, les choses ont changé. Ces
messieurs sont passés de l'autre m8té de la
Chambre, et lorsque, vu les changements
survenus-dans le pays, le gouvernement
soumet un projet qui, dans son opinion,
est absolument nécessaire pour protéger
nos manufactures, notre agriculture et
nos mines, nous voyons que ces messieurs,
les uns favorables, les autres hostiles à la
Confédération, se lèventetdéclarent que ce
projet va ruinerle pays,etqu'il nous donne
l'un des résultats que la Confédération
devait produire, suivant leurs prévisions.
Or, je désire étudier avec vous le résultzt
que, ce.projet doit avoir, à mon-avis, pour
le Nouveau-Brunswick; -et, quand. je
parle du Nouveau-Brunswick, -le raison-
nement peut s'appliquer aussi à toutes
les autres provinces du Canada;i, mais je
parle de cette province.. en, particulier,
parce que les arguments de mes honora-
bles amis ont surtout porté sur cette partie
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du pays. L'honorable député de Northum-
berland (M. Snowball), et l'honorable dé-
puté de Queen (M. King), ont parlé tout
deux de l'effet que doit avoir ce tarif sur
le commerce des bois de service; mais,
avant de traiter ce point, permettez-moi
de dire le résultat qu'aura le tarif, suivant
moi, sur les industries manufacturières
du Nouveau-Brunswick.

Suivant un état préparé par monsieur
Everett, président de l'association des
manufacturiers de la cité et du comté de
SaintJean, sur les industries manufac-
turières de cette cité et de ce comté pour
1874, comparativement à 1878, donnant
le chiffre du capital employé et des gages
payés annuellement, il apparait que ces
fabriques employaient, en 1874, 8,428
hommes et 1,769 femmes, tandisque, en
1878, ce nombre était réduit à 5,031
hommes et 1,821 femmes ; que les capi-
taux engagés dans ces exploitations
étaient de $7,966,000 en 1874, contre
$5,730,300 en 1878 ; et que les gages
payés en 1874 étaient de $3,605,720
contre $1,825,645 en 1878. Cet état
donne les résultats pour les différentes
industries. Prenons, par exemple, la fa-
brication des chaussures. En 1874, cette
industrie employait 1,071 personnes con-
tre 695 en 1878. Je mentionne cette
industrie en particulier pour montrer la
baisse qui s'est produite de 1874 à 1878;
enfin, monsieur Everett dans la lettre
qu'il m'a écrite en janvier ou février der-
nier, accompagnant ce rapport, me dit
que le 'nombre des ouvriers employés
dans les autres industries avait diminué
encore davantage.

M. ANGLIN: Pour quelles raisons 1

M. TILLEY: Il y en a deux; l'une
provient de la dépression du commerce,
l'autre, de la concurrence injuste que
nous font les Etats-Unis.

PLUSIEURS VOIX: Non.

M. TILLEY: Occupons nous seule-
ment du Nouveau-Brunswick. Je suis
persuadé que, d'ici à un an, cette ancienne
prospérité sera en grande partie rétablie.
Je ne prétends pas que notre commerce
sera redevenu aussi florissant qu'en 1874,
mais il se produira certainement une
amélioration.

En 1875, quand j'ai parlé de l'exposi-
M. TrMr.

tion qui a en lieu à Saint-Jean,-et je
dois dire, en passant que cette exposition
aurait fait honneur à n'importe quelle
autre province,-j'ai signalé le fait que,
d'après les rapports du recensement de
1861, la valeur des manufactures, sans
compter les navires et le bois de service,
était de $3,150,000, contre plus de $8,-
000,000 en 1871 ; et que monsieur Eve-
rett affilié à cette association, déclarait
que l'augmentation de 1871 à 1875 avait
été plus considérable, proportion gardée,
que celle de 1861 à 1871.

En 1873, nous avions à peu près au-
tant de protection que nous.en aurons par
le tarif dont il est maintenant question,
vis-à-vis des Etats-Unis. Sous le tarif de
15 pour cent que nous avions alors, et
avec le haut prix des gages aux Etats-
Unis qui nous donnait une véritable pro-

4ection, nous pouvions faire avantageuse-
ment la concurrence avec nos voisins, et
nous n'avions pas besoin d'être protégés
par une législation comme celle que nous
proposons aujourJhui. La dépression du
commerce et la compétition acharnée des
fabricants américains qui ont fait de notre
pays un marché à tout prix pour l'excé-
dant de leurs produits ont cependant fait
décliner nos industries, et nécessité l'adop-
tion d'un tarif protecteur.

Depuis le 14 du mois dernier, beaucoup
de nos fabriques qui avaient été obligées
de fermer leurs portes, les ont ouvertes
de nouveau. La législature a passé, il y a
quelques jours, une loi donnant -une
charte à une compagnie pour le raffinage
du sucre : une demande a été faite pour
donner plus d'extension à une faibrique de
coton, et augmenter son capital; la vi-
trerie est de nouveau en opération.

Il a été prétendu que ces résolutions ne
feront aucun bien à l'agriculture. Mais
si nous pouvons donner une vie nouvelle,
un esort nouveau aux industries manu-
facturières du pays, augmenter le-nombre
des hommes et des femmes qu'elles em-
ploient, leur assurer de meilleurs gages et
plus de travail, bien :que nous ne don.
nions pas, directement par là, un- sot de
plus aux industries agricoles, nous leur
fournissons, en ranimant les fabriques et
en assurant de l'emploi aux ouvriers, un
marché local où elles pourront écoulir
leurs -produits et les vendre à des prix
aussi rénumérateurs qu'en 1873. »Quand
même nous ne ferions que donner une vie
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nouvelle à ceà industries, ce serait déjà
beaucoup.

Les honorables députés de Northumber-
landetde Queen ont calculé qu'il en coûte-
rait, d'après ce tarif, aux commerçants de
bois, 80 centins de plus par mille pieds
pour tirer lent bois de la forêt. Mais,si tel
etait le cas, ces derniers acquitteraient à
eux seuls tous les nouveaux droits que le
Nouveau-Brunswick aura à payer. Cette
assertion n'est pas exacte. Il leur faudra
acheter leur avoine un peu plus cher
qu'auparavant, et c'est l'agriculteur qui
en profitera.

J'ai dit que j'ai reçu deux ou trois
lettres se plaignant du tarif; voyons
quelle est la nature de ces plaintes. Dans
une de ces lettres, on se plaint de ce qu'il
y a sur les cotonnades et les lainages un
impôt. ad valorem et spécifique qui rend
difficiles les déclarations d'entrée. Deux
autres se plaignent qu'on a mis un impôt
sur le maïs et lafarine de maïs; mais j'en
ai ici deux autres qui se plaignent, par
contre, qite l'impôt sur ces deux articles
ni'est pas assez élevé, dans l'intérêt-des
agriculteurs.

Ce sont là les reproches qui me sont
parvenus. Pour ce qui est de l'agriculture
dans les provinces inférieures, elle trou-
vera son profit dans un marché local plus
grand pour l'écoulement de ses produits,
et dans l'augmentation du prix de certains
produits. Mais, dit l'honorable député de
Northumberland, voyez combien Mira-
michi va souffrir. Je suis prêt à admettre
que Miramichi aura peut-être à souffrir
légèrement non . pas du tarif, mais du
changement d'administration. Quelques-
unes de ses fabriques ne pourront proba-
blement plus vendre des bouts de madriers
une piastre et demie la corde de plus que
le bois de chauffage livré au chemin de
fer même. Une de ces fabriques, en par-
ticulier, aura probablement à souffrir en
ce sens,. mais le tarif ne lui fera pas beau-
coup de mal.

Examinons les faits. Je ne suis pas un
marchand de bois, mais je sais quelque,
chose des provisions qui s'expédient dans
la forêt. Prenons par exemple, le lard.
Qu'est-ce que le-marchand de. bois aura à
paysr en. plus sur cet article 1 dix centins
par quart. Sur le thé, il aura encore moins
à psyer,. et sur la mélasse, l'augmpntation
estinaignifiante. Pour ce qui.,est duta-,
bac, si. on.veut se servir du.tabac com-
mun,, au lieude la torquette canadienne,.

on n'aura à payer, sous le tarif, que 4
centins au lieu de 10. La plupart de ces
exploiteurs fournissent eux-mêmes leurs
propres provisions et leurs chevaux. Ils
se servent des couvertes qu'ils fabriquent
eux-mêmes, et, s'ils ont à les acheter, ils
ne les payeront pas plus cher que sous
l'ancien tarif.

On a établi devant moi que les fabri-
cants de lainages ne hausseront pas leurs
prix. La concurrence va être tellement
grande qu'il n'y aura, au fond, aucune
augmentation, sous l'opération du tarif
actuel ; et l'on aura un meilleur article,
non pas chargé de matières étrangères
pour lui donner une plus belle apparence,
comme cela arrive pour les lainages im-
portés, mais des couvertes de fabrique
canadienne faites avec la laine du pays.
Eu ce qui concerne la fleur, si l'on doit
en croire le chef de l'opposition et d'au-
tres honorables membres, l'impôt sur le
blé et sur la farine n'en augmentera pas
le prix pour le consommateur.

M. ANGLIN: Cela est-il bien
vrai 1

M. TILLEY : Dans le nord* du Nou-
veau-Brunswick, le tarif n'augmentera pas
d'un centin le prix de la fleur; mais dans
la partie du sud, il est possible que le
prix hausse un peu par le fait que les
batiments apportent quelquefois de. la-
fleur comme fret à 8 et 10 centins le
quart; mais je ne crois pas, néanmoins
que cette augmentation dépasse la moy-
enne de 10 centins par quart, répartie sur
toute la province. La mélasse est à meil-
leur marclié, le thé de même; le lard et
la fleur coûteront 10 centins de plus par
quart et l'avoine subira une légère aug-
mentation.

En pratique, les commerçants de bois
s'apercevront à peine de cette augmenta-
tion dans le prix des articles de leur con-
sommation, et les autres industries en.
recueilleront les profits. On a parlé,
l'autre soir de nos manufactures dans.les
différentes parties du pays. Je ne crois
pas être loin de la vérité en disant que,
dans un avenir prochain, la. partie ouest
de la Confédération aura;une -population.
plus.grande que celle de l'ancien Canada,
et que les provinces.maritimes avec leur'
houille,..leur for:et leurs pouvoirs d'eau..
formeront les.centres manufacturiers ide
-tout ce grand pays., Maintenant, 1. est
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vrai, nos fabriques se trouvent surtout à
Hamilton et Toronto ; mais il est de fait
aussi, que la ville et le comté de Saint-
Jean, en proportion de leur population,
ont plus de manufactures qu'aucun autre
district. Il y a, sur la rivière Sainte-
Croix, des pouvoirs d'eau qui ne sont pas
surpassés dans le pays, pour leur valeur
et leur importance. Il ne s'agit que d'ob-
tenir l'autorisation nécessaire pour cons-
truire des fabriques de coton et de laine,
avec une extrémité sur notre sol et l'au-
tre sur le territoire américain, afin de
manufacturer pour tout le continent. Il
y a là des avantages qu'on ne trouve
nulle part ailleurs dans ce pays, et je
suis sûr- que ce tarif va produire, dans
cette partie seule du Canada des résul-
tats d'une valeur inappréciable. Le bois
s'y épuise promptement, et il va devenir
nécessaire d'utiliser les pouvoirs d'eau
pour d'autres industries. L'exploitation
des bois baisse donc considérablement,
surtout dans cette région, et il faut trou-
ver le moyen, par l'établissement de quel-
que nouvelle industrie de conserver à ces
forces motrices, toute la valeur qu'elles
ont actuellement.

Allez dans les différentes parties du
Nouveau-Brunswick, et vous y trouve-
rez des personnes qui, avec un faible ca-
pital établiront de nouvelles industries et
donneiont de l'emploi aux ouvrièrs qui
sont maintenant dans l'inaction. A
moins qu'on établisse ces nouvelles indus-
tries le pays restera dans une conditign
où personne d'entre nous n'aimerait à le
voir. Je suis convaincu que les indus-
tries manufacturières, aussi bien que l'a-
griculture et le commerce du boisu.
Nouveau-Brunswick, vont recevoir un
élan nouveau par le tarif que nous propo-
sons. Nous en venons maintenant à la
construction des navires qui forment une
industrie importante. D'après ce qu'on
a dit jusqu'à présent, vous seriez peut-
être portés à croire qu'au lieu d'encoura-
ger cette industrie, nous allons lui impo-
ser un surcroît de taxes. On nous a de-
mandé comment nous ferions pour règler la
remise 1 Nous savons, qu'avant la Con-
fédération, il y avait un arrangement par
lequel on accordait une remise sur cer-
tains articles qui entrent dans la cons-
truction des navires. Il est impossible
de faire aujourd'hui un semblable arran-
gement, et de rendre l'impôt qui aura été
payé sur les objets employés à la cons-

M. TiLLEr.

truction des navires. Cette industrie ne
peut qu'en bénéficier.

L'honorable député de Wellington-sud
a demandé l'autre jour, à ce sujet, pour-
quoi nous donnons la remi3e, si le consom-
mateur paie l'impôt.

M. G"UTHRIE: J'ai dit, si le con-
soimmateur ne paye pas l'impôt.

M. TILLEY : Cela revient au méme,
et ne change pas du tout le raisonnement.
Les remises sont accordées afin de per-
mettre aux fabricants de ce pays de sou-
tenir la concurrence des fabricants des
autres pays. Je me rappelle avoir reçu
une députation de manufacturiers de ma-
chines à coudre, parmi lesquels il y avait
l'un des électeurs de l'honorable mon-
sieur. L'intention du gouvernement,
leur ai-je dit, est d'accorder une remise
sur les articles, frappés d'un impôt, qui
vous servent à la fabrication des machines
à coudre et que vous exportez ensuite.
Voilà précisément ce que je demande, a
dit cette personne en se levant, et ce quee
je n'ai jamais pu obtenir du ci-devant
gouvernement: quand j'exporte mes ma-
chines à coudre, il me faut exporter avec.
elles un certain nombre d'aiguilles ; sans
cela, les machines ne peuvent pas se
vendre. Ces aiguilles ne se fabriquent
pas au Canada; j'ai demandé une remise,
mais on n'a pas voulu m'entendre. En,
me l'accordant aujourd'hui, on me permet
de faire avantageusement la compétition
avec les autres pays. Ce fabricant se
nomme Raymond. Il a approuvé.
hautement la remise accordée sur ses ar-
ticles.

M. GUTHRIE : Les fabricants aime-
raient mieux avoir le tarif complet, sans
remise.

M. TILL EY : J'en doute fort.

M. GUTHRIE : Pour moi j'en suis
sur.

M. TILLEY : La-remise est destinée
à encourager ces fabricants et à leur per-
mettre de faire la compétition aux pays
étrangers. Je suis certain que ce système
peut se pratiquer avec succès ; mais il
sera nécessaire d'établir des réglements.
I n'y a pas de doute qu'il donnera un sur-
croit d'ouvrage dans les départements,
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mais il n'y aura aucune difficulté à le
mettre en pratique.

L'honorable monsieur a dit, l'autre
jour, que, nous ne pourrions pas moudre
le blé-d'inde au Canada, avec ce tarif.
Depuis que ce discours a été prononcé,
j'ai reçu des nouvelles d'Eastport, l'en-
droit où l'honorable monsieur a dit que
je serais si populaire ;-pourquoi, je n'en
sais rien ;-j'y serais probablement aussi
populaire que lui-même, le jour, où un
journal de Calais l'a proposé comme gou-
verneur du Nouveau-Brunswick, peut-être
parcequ'il supportait le patronage des
Etats-Unis. Il y avait donc, à Eastport,
un moulin pour la farine de blé-d'inde ;
or, depuis que le tarif a été annoncé, il a
été pris des mesures pour en construire
un autre de ce côté-ci de la rivière où l'on
moudra le grain plutôt que de perdre ce
commerce.

Il y a maintenant le sucre, sur lequel
nous avons fait une réduction, bien que
cet aiticle ne soit pas employé en grandes
quantités par les exploiteurs de bois. On
a para douti. qu'il dût y avoir une baisse
dans le prix, mais je suis parfaitement
sûr que le tarif va produire cette diminu-
tion. Je suis convaincu que, pour ce qui
est du Nouveau-Brunswick, l'effet pra-
tique de ce tarif satisfera tout le mofide;
je n'en ai aucun doute.

M.: MACKENZIE : Il faut alors qu'il
soit bien injuste envers les autres pro-
vinces.

M. TILLEY: Non, il n'est pas injuste
envers lés autres provinces. Mais en pré-
sence des déclarations qu'on a faites et
des efforts qu'on a tentés pour créer, par
tout le-Nouveau-Brunswick, l'impression
que ce farif allait peser très lourdement
sur cette province, j'ai dû dire l'autre
jour, et je dis encore aujourd'hui, qu'a-
vant un an, on tout au plus deux ans,
l'on verra que ce tarif aura produit les
meilleurs effets au Nouveau-Brunswick ;
et je dois ajouter que je reçois chaque jour
des lettres qui me disent qu'il devient de
plus en plus en faveur. -Voilà ce qu'on
in'éÉitdii NouveiBrunswick.

Pou• céè qui est des autWi' partief 'du
pays,.dé quelque part que je reçoive des
lettres, que ce soit de Hamilton, de To-
ronto, 'de Montréal, ou d'àuctin, 'a.itre'
grand centre manufacturier, ofil4y a en
une dépression universelle depuis deux ou

trois ans, je crois qu'on renaît à un senti-
ment de confiance qui se traduit par l'éta-
blissement de nouvelles industries et la
restauration des anciennes; des ouvriers
qui étaient inactifs ou qui n'avaient qu'un
emploi partiel, ont maintenant toutes
leurs heures de travail, et même plus.
On ne peut pas s'attendre à ce qu'un pro-
jet de cette nature puisse opérer une révo-
lution dans le cours d'un mois; mais je
doute qu'aucun gouvernement ait jamais
soumis un projet qui a pu, autant que
celui-ci, donner du travail et rétablir
partout la confiance ébranlée.

Et sur ce point, je suis certain que
nous ne nous faisons pas illusion, mais
que les résultats déjà obtenus justifient
pleinement la conclusion à laquelle nous
sommes arrivés. Plusieurs députés ont
déclaré ici que lorsque notre politique
aurait réussi ils s'en déclareraient satis-
faits. Tout ce que je puis dire, c'est que
j'ai pleine confiance dans son succès.
J'espère que, dans un an, non-seulement
nos honorables amis de la gauche suppor-
teront cette politique, mais qu'ils seront
les premiers à demander encore plus de
protection dans le cas où ils trouveraient,
que le tarif n'en donne pas assez.

S'il est prouvé que la protection a eu
pour résultat dé fournir plus de trayail
aux ouvriers, d'élever leurs gages, et de
leur donner une compensation plus rai-
sonnable en retour de leur travail, sans
pour cela hausser sensiblement le prix
des articles de consommation, je crois
que les présentes résolutions seront bien
accueillis par tout le pays. 'J'ai voulu
dire quelques mots de l'effet que dqit.
avoir le tarif sur le Nouveau-Brunswick;
maintenant que je me suis acquitté de ce
devoir, je laisserai tomber le sujet, parce
que je présume que nos amis auront
quelques amendements à proposer sur
divers chefs et que ce sera alors le lieu
de les discuter.

Avant de reprendre mon siège, cepen-
dant, je désire attirer l'attention de la
Chambre ,sur un fait qui m'est per-
sonnel.

Pendant la discussion assez animée -que
nous avons eue l'autre jour, j'ai fait allu-
sion à une: lettre ,que l'honorable député
de Westmoreland avait déjà. mentionnée.
à une assemblée publique. J'ai dit alors
que, comme il avait dévoilé une partie
de cette lettre, si ron me permettait de
rompre tout à fait le secret, je me
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trouverais dans une position plus
favorable. Quand l'honorable monsieur
m'a demandé cette lettre, je ne l'avais par
et je ne savais même pas où elle était ;
mais j'ai de suite commencé des reches-
ches. J'ai télégraphié, jeudi soir, à un
ami de Saint-André, de m'expédier une
valise dans laquelle se trouve une partie
de ma correspondance. La dépêche ne
lui est parvenue que deux heures après
le départ du train, le vendredi matin, et
il n'a pu expédier cette valise que lundi
par l'ea:preas. Je croyais la recevoir hier,
mais je l'ai reçue cet après-midi seule-
ment ; bref j'ai maintenant la correspon-
dance qui a été échangée entre l'honora-
ble monsieur et moi, et que, suivant son
désir, je me propose de lire. Cette lettre
marquée " confidentielle ." est datée du
1er décembre 1877. La première partie
a trait à la mort d'un des membres de
ina famille; l'honorable monsieur pour-
suit ensuite:

i Avant de quitter Ottavja, ce que je me
propose de faire lundi prochain, je veux accom-
plir une résolution que j'avais en vue, depuis
depuis quelque temps, mais que j'aurais préféré
communiquer (si l'occasion s'en était offerte),
verbalement que par écrit.

" J'espère que vous regarderez ceci comme
tout à fait confidentiel et que vous ne le trou-
verez pas déplacé. Voici la chose. Quelles
sont vos intentions personnelles pour l'avenir?
Désirez-vous revenir à la vie de politique active,
ou bien préférez-vous continuer à occuper la
position que vous avez maintenant? Je n'ai
pas besoin de dire combien votre carrière de
gouverneur a été heureuse. Tous les partis
s'accordent pour faire les plus grandes louan-
ges de votre administration comme tel, et je
suis sûr que tous seraient heureux de vous voir
nommé de nouveau. Si nous pouvions tous
deux voguer de conserve en politique, je
n'hésite pas à dire que j'éprouverais le plus
grand plaisir à vous voir reprendre lavie poli-
tique, mais je présume que c'est là trop espé.
rer. Vous vous sentez peut-être tiô à l'autre
parti, bien que je ne puisse pas mmpécher de
croire que votre place véritable est dans nos
rangs. Vous me pardonnerez d'avoir parlé
ainsi à cour ouvert, et j'espère que vous ac-
cueillerez mes paroles avec le mime sentiment
d'amitié qui les a dictées. J'ai aussi pour
excuse notre vieille amitié. Si vous ne voulez
pas répondre à ces questions, dites-le sans hési-
ter. Venant de vous, la chose ne me blessera'
pas, et nous considérerons cette lettre comme
oubliée sans avoir laissé de traces. Je dois
ajouter que Mackenzie ne sait aucunement que
je vous écris cette lettre, et, si vous répondez,
adressez à Ottawa. J'y serai jusqu'à Noël.

"Sincèrement à vous,
" A. J. SXITH."

M. TILL n.

Le krif.

Voici ma rép'onse:

( Personnelle.)

-' Frédéricton, 21 décembre 187

iHox. A. J. SmrTH:

. " Mon cher Smith.

" Dans votre note du 1er du courant vous
me demandez si je désire reprendre la vie de
politique active, ou si je préfère garder la posi-
tion que j'occupe maintenant. En réponse, je
dois dire que je n'ai aucun désir particulier de
reprendre la vie de politique active, mais je
dois ajouter que je vois des obstacles qui m'em-
péchent de consentir à être nommé une se-
conde fois. Je vous remercie de la franchise
de votre lettre, et je veux y répondre avec une
égale sincérité. Ma nomination m'assurerait,
si je dois vivre assez longtemps, cinq années en-
core de repos en dehors des luttes politizes ;. ce
qui mérite une certaine considération, jo l'ad-
mets, de la part d'un homme qui est dans sa
soixantième année. Mais en présence de la fa-
cilité avec laquelle certaines gens m'accusent
à tort d'avoir été influencé par l'égoisme en.
nerestantpas jusqu'au dernier moment aux co-
téa de mes anciens collègues, je dois être très
prudent et ne pas m'exposer à ce que l'on dise
que j'ai déserté mes vieux amis politiques de
Saint-Jean, pour des raisons personnelles. Je
suis extrêmement sensible sur ce sujet,peut-ftre
trop, mais quelles que soient les conséquences
qui puissent en résulter pour moi, je ne saurais
prendre ime décision que mon jugement n'ap-
prouve pas. Personnellement j'aurais beau-
coup de plaisir à "9voguer de conserve avec
vous en politique," mais, comme votre ministre
des finances, dans ses discours aux électeurs
d'Ontario, note parmi ses principaux griefs
contre Padministration dont j'ai été le ministre
des finances, les conditions auxquelles lile dit
Prince-Edouard a été admise à faire partie de
l'Union, la répartition nouvelle des dette
des provinces, et le paiement de $150,000 par
année au Nouveau-Brunswick pour tenir lieu
de l'impôt de lexportation, ainsi que certaines
autres lois dont j'ai personnellement facilité
ladoption en parlement, vous comprendrez
que, n'y eut-il point d'autres causes de dissen-
timent, il serait impossible de s'attepdre à ce
que j'approuve la politique de votre gouverne-
ment. Je sens que je dois être libre, afin de
pouvoir défendre mes actes personnels de
fausses représentations et des interprétationa
auxquelles ils ont donné lieu, et pour justifier
ma politique financière. Tant que j'occuperai
la position neutre dans laquelle je me trouve
actuellement, il me sera impossible de remplir
ce devoir. Aussi je vous remercie beaucoup
de la manière obligeante dont vous avez bien
voulu qualifier ma conduite comme lieutenant-
gouverneur, et je suis très heureux de ce que
vous m'assures que ma nomination à nouveau
serait bien vue de tout le monde. Et je vous
prie de croire que c'est là la plus haute appro-
bation que je puisse désirer. Je vous re-
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mercie infiniment du ton amical de votre
lettre et.

"Je demeure,
"Mon cher Smith,

A vous sincèrement,
" S. L. Tur."'

"1P. S.-Je vois, par les journaux, que vous
levez passer la NoÈl-à Dorchester. Je vnUs y

adresse cette note, au lieu de lezpédier-à Ot.-
tawa, comme j'en avais l'intention d'abord.

S. L; T."

En - réponse, j'ai -reçu la lettra qui
suit

"(Personnelle)
" Dorchester, 27 décembre 1877.

'"Mon cher Tilley, -
'ýJe reçois votre note'du 21 du courant.' Je

regrette:. que vous -n'ayez pas envisagé les
chosest. 'un autro point de vue, et que vous -
n'ayez pasf ou bien accepté le poste de lieute-
nant-gouverneur, ou bien fait cause commune
avec nous dans la lutte 'qui se prépare. Per-
mettes-moi de vous dire que je vous trouveý
trop:sensible; au sujet des allusions faitewsau"
pass&r elles n'étaient-qu'une réponse ýà des ac-
cusations. Si nous l'emportons, il est en-'
tendu que vous aurez un siége dans le cabinet,
si vous pouviez vous persuader de vous mettre
de notre tOté,'et j'ai la fernonticidiue'
nous -Pemporterneà la prodbinélectiwz,
quel-qu-soitle o résultat' au Nouveau-Bruns-
wick.'Y Bir John compte sans son hôte quand
il parled'eniporter cinqtite-cin'comfs'diùs
la provtnce de Quêbec. Dan's ttte' prothidèh
le courantsétabltwolidetfnt"ehfotê ffeut
et, d'aprèsrd'opinifon "de 'plusieurs 'personnesH
bien. renseignées, nôns y aurons une itajorité.
On endonne'plusieurs. raisons; l'une -ept que
le gouvernement local eàt dins' un tait d'éd&:
cadentéèet devient'chaque-jour de plus é* pluà"
impopulalrè. Du reste,' tout cêl'a eh#t<2lifér
d'opinion, et je puis parfaitement me trcMper;
Quant 'à moi, personnellement, vous savez
bien que je me souciefort peu du résultat.- Je
R'ai pâs'-beaucoup l'ambition'd'avoir'ui pottè2
feuille; je voua ai dit honnêtement ce que jé
.pense«de la situation. Pour conclure, nous
considérerbns'cette correspondaned cbmine ni-
.lle n'lexstaltpas,

Croyez-moi,
a Bien sineérement à'vM,:

"A. J. SmIT.

J'ai oublié de faire allusion aux pêche-
ries ; mais je remets le reste de mes re-
marques sur le.tarifjusqu'au moment ti-
nousep.viendrons aux détails, et je doùnlb:
rai alors mes explications.-

SiR'A. J. SMITH : Je n'ai pas 1in-
tentiodde discuter la question 'du tarif.
J'ai traité ce sujet très-longuénient 'autrè'

jour ; mais il me semble que le discours
qt'a fait' ce soir l'honorable monsieur
repose entièrement sur 4es soihiame.

Je ne crois. pas qu'il ait répondu aux
arguments"méme'des d4siàtéû di Nouveau
Brunswièk. Ce qui me faitlèver, cepen-
dant, c'eùt l'incident pers'o'nïel qui s'est
.produit ôntre l ministr'é des 'finances et
moi. Et 'je crois avoir raison de me
plaindre de la manière dont' les honorà-
bles messieurs de la droite en ont agi en-
vers moi, jeudi soir.

L'honorable monsieur a fait allusion' à
cette lettre, et a insinué qu'il y avait
dans tout' cela' quelque 'éhos 'qiii m'était
extïéin'eménf défav'oratlé' 'Je me rappe-
lais la teneur 'de cèette 'lettre. " Je savais'
qu'elle ne conté'nait rien dont j'eusse à
rougir, et qu'ellé avait 'été inspirèè par les
sentiinént~ d'une exti'emô confiance, je
pourrais 'diré d'une eictrnme amitié. Lors-
qué l'honorable monsieur y a fait allusion
en'Chaibre, j'ai dit <jue je lèverai' e
ceai'd4î secret qui 'dérâbait cette lettre

s'il' voulait la nioritrer ; mais il 'en a dànt
né sa propre version, et, uandje.me suit
levé "poui le contitditè, 'j'ai tVé eà butté
' des c'is 'dont'rhoiorabl'e premier a lui-
même donnéle sigaàl.

Dans la version de l'honorable mon-
-sieur', il a supprimé, comme .la lettre
l'établit maintenant, plusieurs' fâits . im-

poýänts. Je me smii leié pour r.pondre
re cl que c'eh -e. pratigué' ainsi par les

membrs dé cette Uhbanmbre ue 4 'ils ont
quelque chose à dire sur des fai affirmés
tarun adversaiie ;. et.e" ell e anire

'T -- on acède'illIfl' est 'paru un altibes
dans Dài> -ûn dé àuñf4 ean qu,je
crois, est 1 orçane 'attitre (lu mm4tre des
finances, et passe pour recevtar son inspi-
ration et ses ordres. Qu'il'en soit ou non
ansi, je n'en sais rien, mais c est un jour-
nal infâme et vil. Il débite jour par jour
la médisance, la cal'omni etlé mensonge,
mais on'dit que ce'jourial 'est redié pat
unémployé de ce gouvernemerit, ageniï'
d'immigration à Saint4Vean, et recevant
le salaire attaché à sa position. Si, je
sûis dans "1'rreur, je prie le niiiistre des
finances de vouloir bien ne corriger.

M. TILLEY : Il n'occupe cet emploi
que temporairement; ce n'est 'û rdeste,
qu'un emploi temporaire.

SIR A. J. SMIT . Je 'ai vu dans fa
'tribune des journalistes et'dans les cou-
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loirs de cette Chambire. C'est un officier
du gouvernement qui le paie pour m'ifn
sulter et pour me vilipende .de la ma-
nière la plus abon4iinable. Il sé frôuve
donc qIle le rédacteui de ce journal' est
actuellement à la solde de, ce .miristère;'
qu'il' me vilipeidle' moi,.et d'autres dépu-
tés, tandis 'qu'il chant es louanges clii
ministie des, finances.

M. IDOMVILLE : 'Il 'ne' dit que la
vérité.

s A."J. SNIITII: Est-ce ju'il y a
dansla lettre qu'on vient de lire la moin-
dre chose qui me soit défavorable. J'ai
éprouvé ua sentiment de diirable amitié
pour le ministre. des' finances. 'Nous
avons été compagnons 'pendant bien des
atnnées, et nous avons eu'les relatioùs po-
litiques et prsouuolles 'les phis intinies.
La discussion du proj:et de conféderatioýi
a amené entre nous-une 'divergence d'opi-
nion ; mais Lorsqu'après cela je suis vénu
ici comme dépi4üé indépendanlt' de West-
morcland, je n'av'ais aucun désir -de fair
preuve d'àntagonisme a son égard, et j'ai,
donné au gouvernement un 'apui indé-
pendant.

Lorsque je dis dans cette lettre que je
crois que 1 "véritable piase de i'honorable
monsieir est dans nos rangs, avec le
parti 1 béral, et non avec le parti tory' il
sait bien lui-même qu'i a partie avec
moi du premier gouvernement liberal
qui se. soit forn au Nouveau Brunswick
et que nous avons combattu .côte à cote
dans.cette province contre le parti.tory,
ce qie j'avoue s'ans'aucune honte..

Bien que'j'i pu trouver à redire à la
manière' dont l'honorable monsieur a été'
nommé gouverneur, je n'ai pas regardé
cela comme une faute sérieuse, quoique
la chose me parût regrettable. ' J'ai dit
qu'il '(levait 'être dàns 'nos rangs, et,'s'il
s'y fût trouvé, je n'ai pas de "doute qu'il
aurait eu un 'siége' dans le éabinet.

M. DOMVILLE:" Et qu auriez-vous
fait de monsieur Burpee?

vince, et qu'il s'était condûit de manière
à satisfaire la population. ., Il me semble
que j'ai été maltraité par les honorables
députés de là' droite, et que l'honorable
monsieur li'.meme né i'a pas rendu j us-
tice'quand j'ai consenti formellement à
ce..qu.',I produisit .la lettre, et qu'il s'est
autorisé de .ee.fait pow en donner sa
propre version et pass6r sous silence plu-
sieurs faits inporta'nts.

Entrel,'honorable monsieur et moi, il
y a pour ainusidire, une contestetion liée
sur ce point. 'Il a fait allusion à la con-
versatiQn qu'a eue avec moi un monsieur
Dunn, au sujet d'un renouvellement des
fonctions de lieuténant-gouverneur. Je
me rappelle parfaitement que î monsieur
Dunn est venu à mon bureau, et que
monsieur . Burpee s'y trouvait présent.
Nous avons eu, tous trois, une conversa-
tion"amicale au suj'et ce mousietir' Tilley.
,Monsieur Duni 'avait'évideraient des in-
quiétudès au sujet de 'monsieur ,Tilléy 1il.
'semblait désireux de le -voir nommer: de
nouveau, et sondait . le terrain ,pour. voir
s'il'y aniait moyen de"iire cette'nomiina-
tion..

Je me suis tenu. sur Ja réserve, e#j'ai,
dit.que,-naturellement, dans ces ques-
tions de patronage, les nñénibresdu cabinet
n'avarent'pas le loisir dè à'bxpfi'iinr 'libre-
'meut, mais que.moiisieurTilley avait:fait
~un excelletgouiverpeur., et aqre,.guant à
moi, je:niavais:aucune objectionà cequ'il
fût no>miné- de nouveau. Mais= cette '-cn-
versation'étàit sfrî'ctemeit conidentiellè,
t je. cousidère. que Qcçst une elhos« hon-

téuse .q^.e de, lire, ici des lettres comme
'celles:qu'on a lues ce soir.

Ecoutez,
écoutez

SiR A. J. SMITH: Lorsque: 'hono-'
rable monsieur a déclaré, l'autre.soiè, jue
'monsieur .Dunn se disait autorisé 'par
monsieur Burpee et par. moi, j'ai télé,gra-
phié de,suite ià monsieur Dunn. Voici
ma dépêche:

Js. L. D UN, .AINT-JEAN..

".Avez-vous dit à Tiiley gqe vous .tiez au-
Si1aA. J. SMITH: Je n'avais, agucn torisé paý moi à lui 'tffri. un renouvéllemeit

désir d'entrer moi-même dans là cabinet, de sa nomiratioù au poste- de.gouiverneu'rbr-
et je savais 'que 'h'onorable' 'monsieur y quelque chose dans ce "sens ? iVeuillez 'ré-'
avait sa place marquée. Dé Élus, j'di dit, pondre?
qu'il,avait fait un excellent gouvernpur b.iuisa'réponse:
pour le Nouveau-Brunswick, quesa no- ,' J viens de recevoir votre dépehe. .En'
mination étaii'popilaire dans' cette pro- réponse'je dois vous' dire que ni vous ni"non-

SIR ALBERT J. SMITH.

Le' 
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-sieur ,Burpee ne m'avez autorisé, à offrir à
monsieur Tilley un second terme.d'office. Mon
action à cet égaid était complètement en de-
hors de la politique, et vous l'avez vous-même
admis, ainsi que monsieur Tilley et monsieur
.Burpee; je.n'ai agi que par un, sentiment d'a-
initié, et dans le désir d'avoir un gouverneur
compétent. J'ai réellement fait entendre à
monsieur Tilley qu'il pouvait être nommé de
nouveau s'il le désirait et s'il voulait slaisser
persuader par ses amis; et je crois que ce que
je lui ai représenté aurait pu s'accomplir.
Comme toute cette affaire était strictement
confidentielle, et reconnue comme telle, je
crois avoir le droit de me plaindre qu'on en ait
parlé en Chambre.

"JAs. L. Draqx."

M. DOMVILLE: Quelle est la- date
de cette dépoche '1

SiR A. J. SMITH: te 14 avril.. Je
dis que j'ai écrit sans l'autorisation de
monsieur mackenzie mais je "ie rendais
à Ottawa, et jé voulais, avant cela .con-
sulter rmonsieur 'Tilley sur le sujet. 'S'il
avait exprimé le~ désird'êtt'e nommé de
nouveau, je n'hésite a àdir6 qùe mes,
propres sentiments me'potaient à faire
cettô'noiimation. Monsieur.Dunna, sans
aucun doute, régardé. toute 'etîe' äffgiiie
comme stricterièiit 6onfidetitiëlle. 'st
dans cette' esprit 'u'il 'est, j'eá uis sur
entré-en com ùiu tiôiri avèeléc l ninitre; t. ý J1 ' . ; . ', ; ,
des finanbes', et Il a raiso.n. e.se .plaiùre
qu'on ait déoiIé l hose.èii àlÙi;mre.

Il y a eicore, n .autre point à éclaircir
au sujet de l'assemblée tenue àßaint-Jean'
lorsqu'on a présenté à l'honorable mon-
sieur une requête le, priant de se laisser
porter candidat cont.re le gouernement..
Je me rappelle' avoir lu, daiý.. les jour-
naux, un compte-rendu de dette assemblée.
J'ai d'abord été sous l'impressio,n que cette
assemblée,, était publiglue,.. mais l'hono-.
rable monsietr u'a détrompé.en .disant.
qù'elle, avait un carac ére.pn;vé;et j'a
compris qu'il a (ié.laré au peuple, dans.
cette Qccasion, q',étant gogverneurj iln i
pouvait pas accepter.la candidature, mais
qu'il en réfejit,àuguernçur-général, 1 , . governe, génra,-'et qu'il yiexi.t enstnk. Saint-Jean
exposer.sesynes sur i ujet., .

Le-reproòhe que'j'ai fdit-à-lhondrable
monsieur, l'autre jGur,--:et>je9rÔis que ce'
reproche était foné-- 'estd'avoir, étått
lieutenant-gotiverneur- "dùl n Noùei¥W
Brunswick; alors ;q'ilr -liF était 'inteidi
de se mler à aucune lutte pplitique; a-
cepté une carididature, et permis qu'on le
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portât candidat à l'élection de Saint-Jean.
Il dit qu'il ne s'est pas portécandidat pen-
dant qu'il était gouverneur.

M .-TLLEY:: Vous avez dit que j'ai
fait 'un di&cous violent contre le gouver-
nement..; j'ai déclaré, moi, que.e n'avais
pas fait de discours..

SIR A . J. SMITH: Non, ce n'est pas
là ce que j'ai dit. J'ai déclaré que je ne
pouvais:pas affirmer le fait, mais que vous
étiez le candidat. de l'opposition ; et je
désire- établir que l'horíorable monsieur a
véritablement accepté la candidature.
Voici '.e que dit.le. .Daiy1 Telegraph, de
Saint-Jean, à la date du 27 juin-dernier.:

lEnvi ron quatre-vingt citoyens représentant
les différentes classes industrielles, se. sont
réunis, hier soir, dans une des salles de l'difile
Nickerson, rue du Prince Guillaume, -peur
présenter une requéte.àlhonorable S.L.Tilley
le priant de se laisser porter candidat -à la re-
présentation de la ville de Saint-Jeanp.our les.
prochàines élèctions fédérales. Khuit'heure's
et un.quart, le gouvèrneur Tilley, 'escortéde
plusieurs amis. fit.son.entréer dans la' 'salle au
milieu dtapplaudissements chaleureux. Après
qu'il eut consacré quelques instants à distri-.
,buer des poignées de main 4 sed connaissances,
une motion fut'propoie. 'ét adoptée, p'e1art

'M.C.HFairweatheràklaprésideuce defassem..
-bée, et ce monsieur prit le fauteuil.: Lors.
'qu'or,l.u.out remis la requête, il se.leva.et,'
-s'aréssant .au gouverneug -Tilley, il dit .qi'il
avait'à remplir la tache 'àgréable de Ïi' pré-
s'entr une-reqêute de sés abeidns électeurs de
la cité de Saint-Jean, lui demandant d'être
'encore leur représentant. Cette: requété con-
tient au-delà de 1,000 signatures, et la tache de
les recueillir a été aussi 'facile, qu'agréable;.
beauicoup d'gutrs ciioyens ne's'e sont pas crus
libres dela-ýignermais ils 'ont exprimé leur
vive gdhésion-à .ce -projet et -le' plus grand
.désir 'd'aider g.'lection ,de .l'honorable M.
Tilley.

«. " En réponse, le'gouverneur Tilley dit qu'il
avait reçu, la veille, à. son arrivée de Saint-
'Jean; une:députation lui demanaant s'il rece-
vrait cette requête. -Qu'il avait donré son con-
.sentement et parcouru les noms des signa.
;taires., Jy ai trouvé, .ajouta-t-il, les noms de
quelques-uns 'de ceux qui m'ont dénne leur

'appui, à-mon éntiéé déeù'la vie publique, il y
* a vingt-huit ans, les' noms 'de 'quelques' pér.
:sonnes qui, jusqu'ici n'ont.pas été mes parti-
(sans, et ceux des fils d'un. grand ;nnimbre de
mes vieux amis morts maintenant. Il y a six
niïoist j'ai déclaré que je. voulais être libre pour
'iòfri -åeê services 'cômine 'homiiie "pnblic,

.eui parlement,' - e collége électoral, ou à un
-autre; car je sens que je n'ai pas -le droit:de
.rnp retirer entièrement de la vie publique, si
,mes concitoyens requièrent mes servlces.

«:Les électeurs de SainJean m'ont choisi
pour lapremiére fois comme leuitYepréséntimt,
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en 1850, et depuis Iors, si fen excepte deux an-
nées, ils ont continué à me confier leur man-
dat jusqu'en 1813, époque à laquelle j'ai été
fait lieutenant-gouverneur. Bien 'que Jfaie
occupé, avant la Confédération la' plus haute
position dans le gouvernement de ma province
natale,. pendant une suite d'années, j'ai aussi
rempli un des plus hauts postes dans le gou-
vernement fédéral, et, en exerçant lis fonc-
tions de gouverneur de cette province, j'ai
exercé la plus laute charge à laquelle un.
citoyen du Nouveau-Brunswick puisse aspirer.
Après cela mon ambition a lieu d'étre satis-
faite, et elle l'est en-effet.

a Maisje sens que j'ai des devoirs à remplir
env;ers les. citoyens de Saint-Jean qui m'ont
donné leur appui, pendant si. longtemps,. et,
lorsqu'ils demandent mes services, il me serait
impossible de leur faire éprouver *un refus.
Ainsi, fàcceptelarequête qui ni'est présentée
avec tant de bon vouloir, et je me rendrai au
désir qu'elle exprime. Je vais donner- au plus
tôt ma démission au gouvernementfdéral, et,
lorsqu'elle aura été' acceptée et que j'aurai les
mains libresje convoqueii une assemblée
des citoyens• de' Saint-Jean, devant laquelle
j'expliquerai au long mes 'vues politiques, et
j'espèreque'les :électeurs 'dé BaintJean les'
approuvernt du noiás la majorité.

'"LegoùýrneurTilleya reçu à plusiers
Ieprises, pendant son discours de vifs ap.
plaudissementsmurtoutlorsquil-a déclaré
qu'il. se conformerait -eu vou exprimé
dans la requête-..

"Aprèsquelqueremarquesduprésident,
le gouypeur Tilley s'est retiré, et FaS-.
semblée se dispersa-. : - :

Voilà --quelqu' chose 'que l'honorable
monsieai--a oubli ; il a:certainement dé-
claré que'les hodge s'étaient passéésani

M. TILLEY:. Oh! non.

SiRx·.- JSMITH :- L'honorable mon-
sieur veut-il bien voir la position dans
laquelle il se. netau sujet -de-aon accep.
tation de la .candidature de -Saint-Jean,
comme adversaire du gouvernement.

M. TILLEY i Je n'aijamais dit- un
mot contre. le gouvernement.

Si A. J. SMITH: Comment donc!
Le fait est notoire; l'honorable monsieur.
espère-t l'échapper de cette façol'k .

M. TILLEY: -Non.

Sia A. J..SMITH: Ne savait-il pas
que sa candidature était en opposition au
gouvernement ' .

M. TILLEY: Oui.
Sz A. J. Sxrra.

Sun. A. J. SMITH: Naturellement; iD
a accepté la candidature de la ville de
Saint-,J étant encore lieuteiiaiifoù-
verneur, etil a même rempli ses iontinâs.
quelques temps après. .'Qi'il- choisisde:
l'un des côtés dit dilemme. iLe' ministre
des finances Approuverat-il c condi
d'un lieutenant-gouverneur qui accept
une canididatuire et rest ison posje I Et
cependait, l'honorable monsieur ae vonte
d'être venu ici comme sauveur de'son
pays.-

M. TILLEY: Ecoutez, écoutez!

Si-A. J. SMITH : Il croit qu'il a été
absolument nécessaire pour lui de prendre
un portefeuille dans cette administration
pour arrêter le flot de dépression qui en-
vahit le pays. Voyez ce qu'il me dit dana
sa lettré I S'élè·ve4-il à un patriotisme-
bien pur, quaid il donne pur raison son
.désir de venger •s carrière de miustre
des finances attaquée par monsieur Cart-
wrightî C'est -là. la seule raisoi qu'il
allègue 'dans ses-lettres. . ,

.Le but des« reinarques que j'ai faites
était de montrer ce.que je pense de la,
manière dont j'ai été trité par les mem-
lires de li droite, et d'obtenir justice;
mai-sfai doiné .ces expicaons , person-,

.- elles sans aucun sentimezt d'amertune,
danrtun.sens on dans l'aütre. Ilest bon,
.que ces lettres aient ét6 produites, èt

espère. qu'elles seront publiées. J'ii 'ru
qu'il éta tnécesaire de parlei pour' réta-
.blrn positionPM,

M. TILEY : ' Je ne puis pas me
plaindre de l'esprit que l'honorable mon-
Pieur a nnifeété· pe.ndint 'ette'discus-

ong 'mais'je'e puis pas laisMr.'pisser
toit d'abord ïremarq es a'a sujet de ce
qu-j'ai dit en- assmniblée ,publique On
se souvieüdtije crois, 'qne T'onorable
mdnsieur i'alacousé-d'pii, étallt tieute-
nant-gouverneuí, namistéhune seiblée'
publique k Saint-,Teén; et; d'y avoh, fair
un disedurs violêt' contié- 'a1 listria.
tion. 'J'ai dit qìié tde n'était ps- le -casý
qu'à mon arrivée ei'ville, deux messieursr
étaient venus me trouver-en diiant'ýu'il
avaient.une requété à ùme présenter;
qu'ils m'accompagèrent.h l'hôtel oùilame.
laissèrent la requête:-pour que je pusse
l'examiner, et qu'ils revinrent deux- heu-.
res plus tard pout me direque la:chambre
d'hôtel était trop petite, et n demaluder.

[COMMUNES.] Le tanif.
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si je ne pourrais les rencontrer rue du une violation de -secret. Pour4uoi aitje
prince Guillaume. été obligé d'en parler ici I Parce que l'ho-

norable monsieur lui-même a répété tant
Sut A. J. S EITH: Ce n'était pas une et plus, en Chambre, l'autre jour; que je

.assemblée puiique. n'avais aucune raison d'affirmer que j'au-
.- rais pu rester lieutenant-gouverneur en-

M.: TILLEY :.Les reportera étaient core cinq ans.
présents, et un compte-redu 'en fut pu- • Le-député de Sunbury (IL Burpee)en
blié plus tard. C'est un journaliste qui a a parlé parce que j'ai fait une déclaration
fait ce rapport. Un. membre' de- cette dans ce sens à l'institut des artisans. Il
-Chambre, qui étai# alors présent, sait a dit, dans son discours -à ette réunion,
ttrés bien que j'en ai reconnu. l'exactitude que j'avais trahi un secret en parlant de la
-et que j'ai dit que puisque je me trou- communication qù'il m'avait faite. Toilà
-vai là, je recevrais cette requete, et.je l'ai -la position. -dans laquelle je mi trouvais.
en effet acceptée. . . Joe crois-pas que 'honorable monsieur

Je n'ai exprimé aucun sentiment favo- soit prêt-à répéter ce qu'il- a dit ;-mais,
rable ou hostile -à la conduite du gou- dans la circonstance, n'étais-je pas en
vernemeçt; je ne l'ai ni approuvée droit de justifier ma position en déclarant
ni condamnée.. J'ai dit, néanmoins, que, , ce qui s'est passé -
dans les circonstances je ne pouvais pas Je n'ai pas raconté tout ce qui eu lieu
faire autrement que d'accepter rofre entre l'honorable monsieur et moi, car
qu'on me faisait, mais qu'on ne pouvait nous avions échangé plusieurs lettres. Ce
pas s'attendre à ce que je fisse un dis- que j'ai déclaré avait rapport ·à mon en-
cours politique, jusqu'àcequej'eusseoffert trevue avec monsieur Dunn, et non pas
ma démission et'qu'elle eût été acceptée; aux lettres privées de l'honorable mon-
qu'alors, étant dégagé de tous liens, j'ex- sieur.: Je.n'ai aucun doute que monsieur
poserais mes.idées sur le sujet. - Dunn était·autorisé à me. dire -ce qu'il

Pour ce qui est de .monsieur Dunn, m'a dit, c'est-à-dire : oi vous vouléz 'seule-
j'attirerai.l'attention de la. Chambre par- ment. déclarer que vous accepterez une
tiéulièrement sur le télégramme qui aété seconde -nomination, elle vous sera
produit;, si ce télégramme n'est .pas une oferte
confirmation de mes paroles, je ne vois Lorsque l'honorable monsieur a déclaré
pas quelle autre signification il peut avoir. queje n'avaierien qui pût justifiermespa-
Je pourrais aller au-delà, mais je me con- roles, j'ai dû faire allusion àur lettres; et
tenterai de dire, puisque c'est à moi- .qaand il-y a fait alhsion, l'autri jour, j'ai
même.qu'il a parlé,. que .. je n'ai 'aucun dit qùe s'il voulait rompre le sceau du se-
doute lu'il m'a déclaré que -je - n'avais cret, -il nie mettrait dans 'une position
pour être nommé qu'à. en . exprimer le plus avantageuse. L'honorable monsieur
désir. Comment ce. monsieur aurait-il a dit qu'il le ferait, et il n'y a mis aucune
pu en arriver à cette conclusion, s'il- n'a. condition.
vait pas été renseigné lors.de son entre-
vue avec le député de Westmoreland et le Sua A. J. SMITH: Oui, j'ai mis des
.ci-devant ministre des douanes (Sir A. J. conditions.,
Smith et M. Burpee)I * .

Autrement, comment aurait-il pû, jus- - -M. TILLEY.: J'ai dit que-je n'avais
.qu'à,ce jour exprimer cette opinion I pas la.lettre, et il déclara lui-même qù'il
Pendant qu'il, était à 05tawa, au sujet était, prêt à la; produire. Lorsqu'il s'est
d'une assemble. de la chambre de com- levé pour insister-sur la'productîon 'de'la
merce.du Canada, il dit qu'il a posé' aux lettre, elle ne pouvait pas alors étreudnise
honorables. Messieurs- cette 'question : devant la 'Chambre. Je n'ai eu connais-

". Puis-je dire à Tilley qu'il peut .obte- sance d'aucune condition, comme il l'af-
nir la position, s'il veut l'accepter ! et que firme.
laréponscaété: "oui.»Laréponsequefait
monsieur Dunn, et lanature-méemedel'eh. Sin A. J. SMITH : La Chambre, elle,
trevue corroborent. donc d'une manière en a seu connian
générale mes allégations. Mais-l'horio-
rable député de Westmoreland signale la- M. TILLEY : Si rhonorable monsieur
.mention que j'ai faite de sa lettre comme avait dit : Je ne lève pas ele sceau
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du secret, je n'aurais pas mis cette lettre
au.jour ; mais il ne l'a pas dit..

Sra A. J. SMITg: J'ai répliqué de
suite : montrez la lettre.

M. TILLEY: Je n'aurais jamais fait
allusion à cette matière; et je n'aurais
jamais songé que l'honorable monsieur
dût en parler ici. Il a allégué, l'autre
soir, que des communications de ce genre
ne devaient émaner que du chef du gou-
vernement. Mais qu'ai-je fait à l'égard
de l'honorable monsieur lui-même 1
Quand, après en avoir conféré, monsieur
Mitchell et moi,. nous sommes convenus
que le député de Westmoreland ferait un
excellent lieutenant-gouverneur pour le
Nouveau-Brunswick, je lui ai soumis
la chose, et il a pris le temps d'y réfléchir.

SiR A. J. SMITJJ.: Le premier mi-
nistre lui-même m'a écrit une lettre ofi-
cielle m'offrant le poste de .lieutenant-
gouverneur.

M. TILLEY : Certainement,: mais par
la suite. Je lui ai dit qu'il ne s'élevait
aucune question au sujet du caractère de
l'afaire, après en avoir conféré avec mon-
sieur Mitchell, et avoir fait la proposition.
L'honorable monsieur a répondu qu'il
aurait de graves devoirs à remplir, Et a
donné d'autres raisons à cause desquelles
il ne croyait pas qu'il pourrait accepter.
Après quelque temps, l'offre lui en fut
formellement-faite par le premier.

Dans ces. circonstances, -je. crois que la
Chambre et le pays verront, d'après les
déclarations de l'honorable monsieur lui-
même,d'après les lettres qui ont été lues,
d'après les déclarations nottes et précises
de M. Dunn au -sujet- des entrevues en
question, que j'ai eu raison de dire que
j'aurais pu rester 'encore cinq ans au
palais de l'exécutif,. si je l'avais voulu.
La chose était reconnue à cette époque.
Des amis même du gouvernement avaient
déclaré que l'offre m'avait été faite, et
qu'ils, croyaient que j'accepterais. ..Des
centaines de personnes, .à Saint-Jean, dé-
siraient que j'acceptasse.

Sim A. J. SMITIi: Yos amis étaient
dans l'anxiété.

M. TILLEY: Les uns oui, les autres
non-; mais jen'ai pas. fait cette allusion

M.. Trnra.

dans un autre but que celui de rétablir
nia position.

Sra A. J. SMITH : Aucune offre offi-
cielle n'ayant été foimellement faite, je
demande s'il était convenable de la part
de l'honorable ministre des finances, s'il
seyait à sa dignité d'aller dire sur les
hustings de Saint-Jean que le gouverne-
ment grit avait essayé de le corrompre i
en lui offrant $45,000 1

0
M. TILLEY : Ecoutez, écoutez 1

M. SNOWBALL: Lorsque l'honora-
ble ministre des finances s'est levé pour
répondre, comme il l'a dit, aux députés
du Nouveau-Brunswick et, du même coup,
à ceux du pays entier, j'espérais lui voir
apporter quelques raisons en réponse aux
arguments des membres de la gauche.
Mais il s'est contenté de faire récrimina-
tion sur récrimination, sans répliquer i.
ces arguments.

PLUSIEURS VOIX: A la question.

M. MACKENZIE : Si ce bruit conti-
nue, si les honorables messieurs du côté
ministériel sont - décidés à interrompre
chaque orateur du côté de la gauche, il
faut que nóus en venions à une entente
sur la manière dont cette Chambre doit
être dirigée.

M. SNOWBALL: Je regrette infini-
ment la discussion ýpersonnelle qui s'est
élevée entre -deux honorables députés du
Nouveau-Brunswick . que -j'ai regardés-
jusqu'ici comme deux- amis. Et j'aurais
été heureux de .voir le ministre des finan,.
ces nommé une seconde- fois lieutenant-
gouverneur;, mais je ne puis pas m'em-.
pêcher de considérer l'allusion à une cor-
respondance privée, dans la circonstance
actuelle,'comme une atteinte aux lois de
l'honneur. Il y -a eu un temps où le
sentiment.d'honneur était assez-prononcé
pour nous faire considérer avec mépris
l'idée mme de se servir d'un document
de cette nature; un temps où, une offre
ou une demandefaite; par écrit ei non
accueillie, aurait été iregardée, suivant le-
désir de celui. qui, i la.'faisait, comme une
véritable lettre morte.

-Le député de Westmoreland ne -poû.
vait pas fairé autrement que de -.dire de;
produire la lettre; >il avait- exécuté sa:

[COMMU N ES.] Le tan°f.
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part de la, négopiatign. Mais. 'ai une
toute, autre qpunop.de la du
ministre des finaries., Il',a f "
librement allusion à no t -t.. 3n ,.re a-
tiona d'affaires avec î( ci-dlvant dmi-
nistratiop, d'une mýanière ,aussi'%eahi e
qu'à p4gard .. éputé' de Westrre-
land.., A

'En réponse. à la demande da-
ble membre, ''ma ûrodi' le dossie çon-
cernant . certaines transactions- entr le
gouvernement ét moi, p-,' du . bois de
service. L'honorable membre .s'st'ivé
et a prononcé son jugement sur une ma-
tière qui est .aetuellement soumise a äiu
comité des comptes, publics Cette on:
duite est-elle justifiable.' Va-t-on me con-
damner sans entendre l'enqi1te ? Je n'ai
pas.traité personnellement ,avec le gou-
vernement ;. j'étais le .gèrant . d'un em-
branchement de: chemin dé fer, et c'est
seulement comme officie de 'la compa-
gnie que j'ai eu affaire au guvernement;
naturellementje suis au fait de touite la
transaction. Mais. l'honorable' ministre
des finances, en se proongant à l'avanece
jette le blâme suriMOi il a'admis avoir
avoué en 1864, que' le'montant de taxes
que le Nouveau-Brunswilk' aurait à
payer, ne dépasserait pas .275 ou $3.U'6
par tête, et il a ajouté- que "suivaïrt moi,â,
ce chiffre devrait être $6.14.' J' ii dnné
ce chiffre, comme le résultat d'ùn al'èil ;:
l'honorable monieur a-t-il fait de même 7
J'ai déclaré ouvertement qu'en'assignant
ce montant de $6.14 qu'on n'a pas con-
testé, je n'avais pris que le revenïâ"âetùel
des douanes, de'l'accisè t 'des timb'è ásur-
les effets de cô"m'uïerce. Et dete> auemën-
tation n'a-t-elle pas'eu' lieu sqqs le règne
des honorables messieurs I V/koiioràble
monsieur a engagé son' honneur sur ' le
chiffre mnoindre dént j'ai parlé ét il a violé
cette promésse, comne il l'a admis lui-'
même, moins de trois ans après. '.,

Je ne sais pas où. l'àrgent peut 'alleë,
mais j'ai déclaré et j' ai prouvé, par ls pa-. '
roles même de l'honorable' m sieurque <
la taxe ne' devait être que de $2.'5;par'
tête, tandis qu'elle a été: élevé' à
$614. . ' ' . - ' :. Z ,

Il a parlé longuèment dé'1'a-dépression
qui existe dans lé cormiilèròo -de boisè lés'
indu'stries Minières du 'Nouveau-.Brins- '
wick. J'àdmets que cçs ËâU'stiies' sont f
dans .un étatßde dpression, nidis àt é1'
de mêine -pour toutés'lès 'atre. Icom-
merce di bois èst-il 'aujtini'h'uiplù' gêne
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que,. les autres . branches d'industrie I

'lëir du bois'al ér il:,'éait é d&e -the ne
rj~I&es autcès'artic1iéf oönïùïercë

ilyi'a quelques hoes"ia fled-e yen-
.9.00'le 'qui'a on pèkt'aujoud'bùi

l'acheter pdiri $4.50;' le lard qui sé en-
'àai't.20.00 ést 'descondui à '$9O0.Y- Les
expoitaiion' de -bois de' sdrviòe 'di Nou-
veau-Brunswick on.t augmenté .pendant
p.hsiéurs années jusqu'à' 1877, et l'expor-
tatioln' de. 1878" 'a guère "été 'dudesspois.
Le commerce -de bbis- a été én s'ouffrance
comme toutes les autres 'branches de.com-
mlerc, '.t cependant, l'honorable rmiiistre
se propose dé r'améner la rospérité au
moyen d'uh tarif qui hausse le þrix de
tous les articles que 'ce commerce con-
sommeë.

L'h6noràble' monsieur a déclaré qu'un
mi embre dé l'opposition avait'aflirmé que
lé coût additionnel de' l'exploitation du
bois séràit de ù'0 "ceitins par mille' pieds
sbus le nouvef tarif.' Cette 'déclaration
a été fite' par 'l'honorable député 'de
Queen (M. King ' Api'ès avoir' étudié
le sujet, je trouve que cela est exact. -Que
l'honorable ministre dès -finances contre-
'dise s'il le peut.' I1"is'est ·mioqué de cette
asserti'n du depu 4'de'Qïàeen, disant que,
si elle' ét'it! 'ràie, il yàùrait là de 'quoi
fornïeitinioiitant pl'us cònsidérable que
tout'le revenu 'tié 'da Nduvýèu-Bruns-
wick. C'est là une d ses allégitions qui
ressemblent'à'beauc&ip d'autreï. • Suppo-
sons que 'lé' montaut de bois'de "service
prôduit par le Nouveati-Brunswick soit
de"'400,000,000 de pieds, à 60 centins
rai, milë;"nous 'aurions une somme 'de
$240,000.', 'Que -le ministre des' finances
compare' ce chiff&e'avec notre revenu ac-
tuel qui est de $1,700,000.

'?hônorablemonsiéur'dit aussi que' la
bausse' sur les' cotonnades ne 'sera- que
de-2J'pour cent; j'ai 'cité -des faits qui
démontrènt que* raugentati'on dé l'ini-
pOt'ÏuÏle' cotdnnades 'va être de' 96 pour
cent ;'et l'hoorable-monsieùír ne m'a'pas
contredi.t. Où a essayé dé 'tóner cette
assrtion 'en ridicúle,i iai on n'à pas 'osé
la contredire.

lia' insinué a<usuiilti' j'ai ait, avec le
goutememênt_ f'édéral, ,ne ùÂsactié
gue,j'ai dû*'trorer -irfitablè.' Je Puià
affirmer que j- n'ài patiipén' rien:
cetté'trâasction, si 'ce i'est'còirme"iem-
bre d'une compagnie à fonds socil,:et je
n siJamais're naëiô. C'étfé ïTåeobli-

Foies et IMoyen8.
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gation ;de la. comepairece>ye
.gugf‡g t.uifleMontant

de la . ic . at&p S ré, à.p.aypr
les eetted la, e .i., I ffismbl&
que mon lio o ag en\festd¶esQendig
à de bien moyens . r .ver.
jeter dudiscrédi.érn pté qui.,ne
Partage pa. sesn, 9Pn p' ti.quet.

M.,ANGLIN :Je .rqis, qne.tous.ceux
qui ont eidendu. es éclaratipns du ,ni-
nistre des fiPa4cgs ,au sujet ,d contenu

la, lettre écrite.par l'hor4ffble député
de .Westmoreland, admnettront qu'il 6tait
désirable,.dns l'intérêt de la justice et de
léquité que la lpttre fût p;roduite. ,e
dois avouer que. l'ssertion de l'honorable
ministre des finances avait fait sur moi
une grandeimpression, parcequeje croyais
que cette lettre devait être ,de nature à
motiver, dans uwe certaine mesure, tout
au moins, les accusations.sérieuses qu'il.%
laissé planer sur l'honorable député de
Westmoreland, et'justifier les menaces
qu'il a lancées au sujet de ce qu'il pour-
rait faire et de ce qu'il ferait si seulement
on consentait à devoiler le secret de cette
lettre. Maintengnt. qu'elle est produite,
nous voyons que .e n'est qu'une lettre or-
dinire et telle q'en aurait pu. écrire ,l'ho-
norable député de WestmQreilsd, .'il
n'eut été que simple député, 'à.quelqu'un
pour qui il aurait conservé des sentiments
d'amitié et d'estime personnelles.

Il déclare clairement, dans.cete nqte,
qu'il n'a aucune autorité pour faire gne
offre au ministre des finances. J'ai moi-
même entendu le ministre des finances
dire, à Saint-Jean, qu'il avait refusé $45,-
000 qu'on lui offrit p.our se tenir en de-
hors de la lutte électorsle. Il a déclaré
en propres termes qu'on lui avait offert
de le renommer lieutenant-gguverneur.

J'adniets franchemént que phonorable
monsieur avait le droit 4e dire qu'on lui
avait fait des propositions au sujet, du
poste de lieutenant gpuvernour, mais il a
eu tort de dire que cet emploi lui a été
offert pour le corrompre, et qu'ill'a re-
jeté.

Il ya une autre assertion étrange que
le ministre des finances a faite ce soir;
aussi ai-je cru devoir, sur l'heure et au
risque de ne pas me conformer aux règles
parlementaires, lui donner le'plus formel
démenti.

L'honorable monsieur a dit que du-
rant l'agitation produite par la discussion

M. SNOWBALL.

du projet de la confédération, à"Saint-
Jean, iliui a.été'impossible: de se faire
4couter sur les hustings. »:L'honorable
.monsieur detfaire une grande confusion
eies'évéinements, ou avoir oublié ce qui
s'est passé à cetté., Rection. "Je.ne con-
nais pas une seule circonatance oii' 'ho-
norable ministre des finances, parlant à
SaintJean, ,ait subi la moindre -inter-
ruption, et n'ait pas été traité avec les
plus grands égards,.même par ses adver-
,saires les, plus prononcés. J'ai souvent
eu Phonneur de -discuter avec lui- sur- les
hkustings de SaintJean, mais jamais je
n'ai en besoin d'intervenir, pour qu'il pût
se faire écouter. Lorsqu'il .dit -qu'il a
dû plusieurs fois .pendant la lutte, se
faire escorter: par ses amis pour se proté-
ger contre la violence, il dit une chose
dont j'entends parler pour la première'
fois et qui étonnerait singulièrement la
population de SaintJean. .C'est l'asser-
tion la plus insultante qu'on puisse lan-
cor contre la bonne renommée de cette
ville dont la population, quels que soient
ses torts, a toujours montré un grand
désir d'écouter le plus impartialement
possible les orateurs politiques de tous les
partis.

Il peut bien arriver que, dans une
foule de 5 à 6 mille personnms, il se
trouve quelques individus tapageurs qui
font des questions impertinentes et hors
de propos.

Ma politique et celle de mes honora-
bles amis pendant toute l'élection a été
d'éviter les personnalités, et de demander
au peuple de juger la question sur son
propre mériteet comme elle leur était pré-
sentée. Or, il parait que, le soir en ques-
tion le ministre des finances avait l'inten-
tion de réduire à néant les allégations
faites par le député du comté de Saint-
Jean, ci-devant ministre des douanes.
J'ai prêté beaucoup d'intérét au discours
de l'honorable monsieur, m'attendant à le
voir au moins essayer de le faire; mais
tout le discours a été tel que, si l'hono-
rable député du comté de Saint-Jean avait
eu l'occasion de donner la réplique, il
n'aurait eu que bien peu de choses à re-
futer. C'est l'un des discours les plus
vides et les pli dépourvus d'arguments
que j'aie encore entendus. L'honorable
monseur leur a parlé du merveilleux ae-
croissement et dé la prospérité de la ville
de Sait-ean pendant un citainnombre
d'années. Il y a en effet, un accroisse-
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eiét;r.ynotrpäydsest un itayáde'gfps,
Oh&ie"pektie- de--lCAtdéiiae i-drs4'

plas -ou moéins ~rApiient,%nöhöbàtant'là
dépessionténpörairë et 'àecidételléogîi
séeut' affire:Wiitir dans céikirfesdé d
lités. ' I1'est deéfait qde diint-ài a'lfit
destprorès rpides W"dat cas'q'el4nss
annees. -Je'n» sache 'aaqu"Ôr y -ait "tW
bli de' nouvelles -industfis daràt 'cette
périóde i ienetuefbrqed'oo;
maisales -autres s'éient 'réReihent "ac-
crues ; 'elles ont -depuis'ioradôliné.

la- dépréesion qui s'ést- faiftséütir par
tout le-inôde a'atteint la ville de"Saint-
Jean. L'honoräble mionsieur n'a: ps' été
bien inspiréen citant la fabrication'des
chaussures comme un exemple des' ual-
heurw'que la compétion américaine attire
sur 'iintJéan. Cette indùstrie 'a été
peidant quelques années dans 'état le
plus prospère, et si elle a baissé' depuis
cela n'est pas 'dà le Moins -du -monde
à l'importationides chaussùies des Etats-
~Unis.

Si l'ho'orable mdnnieur véut cparâaer
le-cliffre des importations de 187677-78,
années durant lesquelles la dépression a
été en augmnéntan, avec le chiffre des
importations de chaussures durant·la pé-
riode -de prospérité à laquelle il a fait
allusión, il verra probàbleme±it qüe
les -importations, pendant ces aùnéespros-
pères, 'ont dépassé òelles des trois 'der-
nièrs -années, et que, par conséquent, le
manque de travail survenu n'a été au-
cunement 'd à l'importationechaussur*s
des Etats-Unis ou d'aucune autre Prtfe
du monde. Il trouvera que, pour l'anéee
1876 les importations de chaussures de
toutes sortes et de tous les pays, compre-
nant les articles de fantaisie français et
anglais, et les chaussures d'enfant, qui ne
se fabriquent pas dans ce pays, qùe toute
rimportation enfin, du Nouveau-Bruns-
wick a été d'un peu plus de $60,000 oe
qui donne environ 20 contins par tète sur
toute la population. Il n'y a pas eu sur
notre marché de ventes à sacrifiée dais
les chaussures américaines. Les fabriques
de chaussures des Etats-Unis n'ont pas
influencé le commerce dans une-grande
mesure.

La véritable condùrience ne provient
pas-dès Etats-Unis, mais bien de Mont-
réal. C'est cette compétition de la ville
de Montréal qui a fait décliner nos manu-
factures du Nouveau-Brunswick. Les
fabricants de Montréal sont déterminés à

'mettre'bon gré'mal 'gréeur marchàWdise
jSur notre 'marché. -ils enioient is
omi -á ear'aioite lu e,

dans chailuévillé e1dääs éhaque;
lain Jean niéme,- 'à tés de nos '

eques, l'Oua ùvert deu"nfagasins où les
èlä'uli*res'fabjlüés à Mon&eal se vèn-
'denf en gâindeqü*ntité. Et' voilà bom-
méint là prospérité de cëfte braiée de
'*ätre iinduztrie a diminné sënsible-
ment.

Il y a aussi'une autre case dans le
iñáüque d'ai'gent qui a'est fait- sentiW -par
'toùtle jþáys. On peut dire la *"'me
bhbée'des arutres branches de 'öhmece
quiimüt sâli une diminution. Les raisons
principalés iésultent du décroissement
dés myioyens pécuniaires chez l* petiple

iohé -par la diminution dans la valeur
de ·nos eiportiöcns, par la dépression
giér'ale du coimerce, et par la cônur-
rënce extaorrdin'ire que nous font les
fabricants des piovinées 'supérieures, où
il y a plus de cspitaux, où la main-
'd'iuvre est'nioins'eher, et où l 'riarché
local et plus'conisidérable. Les fabricants
'deiiroies supérieur.es font qluelque-
fois de nósfriarehés,-dés mrchés à sacri-
fide. T'h<dôraile minstre a aflirmé, en
oäi-6, que le chiffre des marchandises
inortées dès'p ovirés supérieures dans
le No ' u-Bunswick n'était qu'ime in-
signiiance, et qie les 'marchandises ex-
édiées par la ville de Saint-lean à la
Artie ouest de la Nouvell-Ecosse fai-

'sait plus que le compernser. L'honorable
ùintiear ' se trömine étingement our les

faits. Lés iappor't publiés à l'épolue où
iôiis fofrrios les anciennes provinces du
Nêuvdau-Brraiick >e'avent faire preuve
avec assz d'eràctitude de la quintité de
mîarehandises qùe nous exportions alors à
la Iâù'oelle-Ecosse et cette quantité n'a
pas changé beaucoup depuis, parce
qu'alors nous aviong un système de
remises qui faisait paraître le chiffe de
nos importations annuelles moins consi-
déräble qu'il n'était rééllement.

L'honoi-ble député du comté de saint-
Jean a relevé soignéusement là chiffre des
marchandises impoi-tées des provinces

.upéiriëdres au Nouveau-Bunsidick, et
j'ai àppris aved étoinement qu'il s'est
monté une année, -a la somme énorié de
$5,0000000.» il est vrai qu'il y a, ur
cette soniine, ux- montant considérâble
payé pour la fleur, environ 250,000
quarta ou à peu près ; mais même en
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déduisant le. prix de cette fleur, ilreste
encore un montant de plus .. de
$3,000,000 sur lequel la population. du
Nouveau-Brunswick paie, des impot§, à
Montréal et aux autres ports des pro-
vinces supérieures. Quiconque sait de
quelle -manière notre province .,esk enva-
hie par les commis-voyageurs .des' pro-
vinces supérieures doit avoir au moins
une vague idée de l'étendue de ce com-
merce.
• Je-ne puis pas terminer sans signaler
encore une fois les- assertions extraordi-
naires qu'on a faites au sujet de la ville
de Saint-Jean. Je dis qu'elles ne sont
pas exactes. De fait je mo.rappelle une
occasion où l'honorable ministre des fi-
nances n'a pas réussi à se faire écouter
du public. C'était à une assemblée :(on-
voquée par les anti-confédérés de Saint-
Jean et cette assemblée n'était, à propre-
ment parler ni électorale .ni publique.
Elle s'est tenue à l'institut des artisans,
et l'honorable député de Westmoreland
ainsi que quelques autres membres, y ont
fait des discours. Après eux, l'honorable
ministre des finances qui se trouvait par-
mi l'auditoire s'est élancé sur l'estrade et
a voulu parler., L'heure était avancée, et
la foule qui savait que l'honorable mon-
sieur peut discourir pendant deux on
trois heures quand il le veut, et qu'il se-
rait impossible de lui répliquer, refusa de
l'entendre ; mais on ne l'a ni insulté
ni menacé d'aueune violence. La môme
foule qui était là au nombre de 1,000 à
1,200, l'a souvent écouté, par la suite,
avec tout le respect et l'attention possi-
bles., L'honorable monsieur n'avait pas
le droit de faire cette attaque sans motifs
contre la population de Saint-Jean à la-
quelle il doit tant, et qui.ne lui a jamais
dans aucune circonstance manqué d'é-
gards.

M. DOMVILLE: Je suis surpris que
l'honorable député de .Gloucester veuille
essayer de faire, croire 'à- cette Chambre
que les assertions de l'honorablò ministre
des finances n'étaient pas fondées. Il de-
vrait se rappeler qu'il a déclaré dans cette
Chanibre,'il -y a quelques jQurs seulement
que si les honorables membres qui ont
été députés par le Nouveau-Brunswick
avaient osé dire aux électeurs -qu'ils
étaient en faveur de la protection, pas
un d'entre eux n'aurait été élu.

Dans l'article de son propre journal
M. SNOWBALL.

qui.contient cette, déclaration, la. théopie
de'la protection est qualifiée d'absuzde et
;on y dit.que les vues extrmes .d mon-
lieur Domville sur.la protection choquent

.le bon, sens. Si.la protection-peut donner
un marché local,.pourquoi, nous demande-
t-on, les Etats-Unis envoyent-ils des pro-
duits d'une valeur de tant de millions de
piastresen Europp pour les y vendre ?,
Et on ajoute que l'effet- de la protection
sur la:fleur et le .produits d'Qntario se-
rait complètement imperpeptible. Y
a-t-il moyen d'admettre plus clairement
que l'honorable monsieur dans cet article
de son journal, que le parti conservateur
s'est déclaré en faveur de; la protee-
tion .
: L'honorable monsieur a dit ensuite que

nous allions taxer le . pauvre, tandis que
dans cet article, il prétend que la protec-
tion ne haussera pas les prix.,
SD'après l'honorable, député de Queen
(M. King), ce tarif va augmenter le coût
de production du bois de service. Com-
ment cela peut-il- se faire si les produits
agricoles ne doivent pas coûter plus cher?

On prétend que la population de Saint-
Jean n'a pas confiance dans le ministre
des finances qui l'a représentée si long-
temps et avec tant d'habileté. Il a.été em-
ployé contre lui. pendant l'éiectiontoutes
les influences d'argent et autres. Le ci-
devant ministre des .douanes a essayé
d'influencer monsieur , Levi H. Young et
lui a dit que s'il voulait lui donner son
support,-l'administratin-Mackenzie, dans
le cas.où elle triompherait, avait, l'inten-
tion de favoriser les manufactures..

M. BUPEE : Je n'ai jamais dit cela.
à âme qui vive..

M. DOhIVILLE: Je m'attenaais à un
démenti. Mais j'irai encore plus loin, et je
dirai .que le surintendant du chemin. de
fer est. allé ,aiz magasin de Levy H.
Young où il .lui a fait une commande de
wagons plate-formes pour l'intercolonial,
sans parler aucunement du prix. .. Et,.ce-
pendant. ces - messieurs - déclarent qu'ils

,ont fait une, élection sans la moindrei cor-
ruption et ils essayent de prouver,qpe lès
allégations faites par le: ministre des
finances sont, indignes de lui-même et du
pays.

J'étais présent à l'assemblée ou lhono-
rable monsieur a reçu une requête, Il a
dit que'sa position de gouverneur no li
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permettait pas d'agir comme il l'aurait
désite, et qu'il lui faudÈâit eénvoyersadé-
niission avaht de joYvir donner aicune
répoiise. Monsieur Tilley .n'a jamais 'dit
qu'ou lui avait offert $45OO0 pour le cor-
rompre.

M.- ANGLN 'Je le lui ai entendu
dlire rnoz-même.

M. DOMVILLE: Je l'ai entendu moi.
aussi et voici ses paroles ; il a ài q ue
s'il acceptait cette gläce' de sés adver-
saires politiques, il aurait l'air d'avoir ac-
cepté un appAt de $45,000. L'bonorable,
député de Gloucester s'y entend comme
personne à torturer le sens d'unie.phrase.
L'honorable député de Northumberland
qui parle, de son amitié ppur,le ministre
des finances, a été par tout son comté )e
décrier d'un buréau de votaion à l'autre.

M. SNOWBALL: Je nie cela.

M. DOMVILLE î Les honorables mes-
sieurs de la gauche ont donné dernière-
ment tant de démedtis que'ce n'estplus la
peine de s'en -obéuper. Mais l'hdnorable
monsieur niera peut::tre, égalément, avoir
été .par' chinfi de fer à Saint-Jean po.r#
essayer -de se faire adoptèr par lé parti
conservateur.

M. SNOWBALL ?"J le ni ade a
niérela plus 'formelle.

M. DOMVILLE': J'e n7 veux pas ré-
cuser: la dénégatiôn' .e T'2soi-able m'nî-
sieur.parce que. la chô Î'.nsraiè åâ-
lementaire. Mais j'i'reçu n 'télégramme,
me demandgnt d& surveillé l'hooráble
monsieur ét .mb "disant qu' 'était ail'
trouvér morisieu'Tilejou rlui dire qu'il
ne lui ferait pas d'oppösihon factieuse
pourvu qu'on lui-m ssat à lui' (M. So
ball) -le' ptron'agede l'a c . a
encore' l'ho riiable dép.té de Queen qui
m'a dépéch4 un monsieurgour efaire
abandonner, 'moyeiiàant*considéï·ätion, l
contestation d'électioii qu& j'ai commencé
contre lui dans le comté de. uee

M. KING: e ni ê êê

M. DOMVILL-: t nma q'à a lité de
membre 'du parlement, je suis tenu de
citer mon áutorité'si 'laar*ie est niise
en doute.* Mdh aitorité' est l'honoûabTe

.Thonas R.,Jones, 4e Saint-Jeap, .fr.B.
Cet hônorable'ýmonsieur.est vçnu.chez moi
etm'adit :'MonsieurKing est fort galant
:hnieet il'est regrettablequ'.on lui fasse
des misères; je suis. autorisé.me porter
garant jisqu'à concurrence de $2,000 si
vous voulez retirer votre poursuite."

M. KINQ: Autorisé par: moi ?

M. DOMVILLE:- L'honorable 'mon-
sieur doit savoir s'il l'a aptorisé. ou non.

M. KING Je nie ce- que l'honorable
député de. King a dit.

M. DQMYILLE :'Je suis faché'd'avoir
touché la corde' sensible de l'honorable
monsieur. Ils ne, se metzrait pas dans une
aussi grosse colère si ce que j'ai dit de lui
n'était pas vrai. Les gens contre qui l'on
porte de fausses accusations n'ont..pas
l'habitude de se.fâcher aussi foit. L'autre
soir 'un honorable membre a parlé de ce
qu'il représentait le Nouveau-Brunswick,
et 'de ce qu'if avait cette province-en soin.
Celte ýprétention est absurde. Si 'on pre-
nait .demain d le vote dela ville de Saint-
Jean pour constaterla popularité' du mi-
niste .des finances en regard de.celle d'au-
cun autre dépuré du Nouveau-Brunswick,
le'ministre des finances aurait 'une majori-
té de 1,000 voix. Et si l'on faisait abstrac-
tion de la politique pour ne faire juger
que des mérites du miniptre des finances
au point de vue de l'honneur et .de l'in-
tégrité, pas un seul homme au Nouveau-
Bruuswick ne. pourrait; entrer .en lutte
avec lui. - .

Pour ce qui est de cette offre du poste
de lieutenant.gouverneur,, je, dois' -dire
'qu'ilny a pas-de' fumée ,sans.,feu.. Je
pruimg qpgn.,nous demapdra de; croire
queces legtpes n'ntjamais6éé écrite,
que M. D.unn'n'ajamais été trouver,M.
Tilley,'è qu'il n'a pas été offert de place
flg gouyerneur ; mais je ,pourrais remon-
ter un peu plus loin ans le ,passé et ra-
c'onter les détailsA'uivoyagqque j'ai fait
un soir' dans une locomotivespéciale en
.compagnie ¡ de l'hnorable M., Mitchell,
chgz .pei..ertn,,,onorable, monsieur.;
après ane discusoui sùr, les .plaeg de
îeiet-gouyrprur et autres .. je,
onerabie monsiur ea dit assezlpour

me .opvaincre qup' n'étai,pasau.asái
adverse h. notre parti qu'il,voulait.bienle.
dired bour rendre mes parole pyramAn-
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taires et ne pas trahir un .secret, je doià
dire que cet honorable mçnsieur n'e'pas
-à -son siège ; s'il y était je -pourrais afÉï-
mer que je lui ai entendu déclarer qu'il
s'était compromis par ses discours sur le
scandale du Pacifique, mais que après que
le vote serait donné, il se rangerait de
notre côté, et qu'il avait confiance en
nous. Mais je n'irai pas plus loin.

Sin A. J. SMITH : Poursuivez, je suis
prêt à vous entendre.

M. DOMVILLE: Il y a encore
d'autres honorables messieurs qui ont
joué jeu double, comme mon honorable
ami, mais le moins l'on s'étendra sur ce
sujet, le mieux ce sera.

L'honorable monsieur a qualifié le Sun
de vil chiffon et a prétendu que son ré-
dacteur était un employé public. Ce ré-
dacteur est en état de se défendre seul, et
peut lancer son encre aussi bien que
d'autres lancent des paroles. Il n'y a
pas de doute qu'il est officier du gouver-
nement; il a été nommé temporairement,
parcequ'il n'y avait personne d'aussi ha-
bile et connaissant aussibien le payspour
remplir cette vacance. Dans un précé-
dent débat, M. Anglin a soutenu que le
maitre de poste actuel de Saint-Jean avait
nié être intéressé dans le Globe de cette
ville.

M. -ANGLIN : Il a nié avoir jamais
écrit des articles de fonds.

Sia JOHN A. MACDONALD : Il se
contente de les payer.

M. DOMVILLE : Ce n'est que pour
la couleur qu'il dit ne pas être associé.
Je sais qu'il l'est. Et pourquoi ces mes-
sieurs reprochent-ils aux députés de la
droite un système qu'ils ont eux-mêmes
inauguré.

Pour ce qui est de M.< Dunn, il a dit
en pleine rue que M; Tilley accepterait la
place de lieutenant-gouverneur pour un
second terme.

Et quant à la ville de Saint-Jean, je
mne fais fort de prouver que l'adoption du
présent tarif ne lui sera pas préjudiciable,
comme les honorables messieurs dë là,
gauche essaient de le faire croire. Quand
le chemin de fer de Mégantic sera tiermi-
né, Saint-Jean se trouvera rapproché de
Montréal de 300 milles de plus que Hali-

M. DoxvrtrL.

fax. Le tarif v nius'donneru'u iarché
local. our les sucies, et encou r le
commerce' des Indes Occidentales t-
Jean aleviedi naturellement 1e rinci-
pal port du Canada, pour ce commerce,
ce qui sera pour cette ville un immense
avantage, au point de vue commercial;
sans compter qu'elle sera le centre du
raffinage pour les provinces maritimes.
Le commerce des Indes Occidentales
emploiera les petits biatiments de 150 à
300 tonnéaux, qui transporteront le bois
dans ces iles et en rapporteront le sucre
et les mélassés. -

Je suis ce·tain que ce tarif opérera, de
toutes manières, à l'avantage du Nou-
veau-Brunswick..

M..CARTWRIGÉT: Je n'ai pas lin-
tention de rouvrir la discussion déjà très
longue qui s'est faite sur le principe qui
forme la base de ce tarif.

De 'fait, je m'accorde assez avec le mi-
nistre des finances pour être d'opinion
que notre temps serait mieux employé à
examiier les détails ¯très - compliqués
qu'il a mis.dans les résolutions que nous
avons en mains ; et j'espère- qu'il pourra
expliquer d'une. manière plus, complète
qu'il ne 'a fait jusqu'à présent, les rai-
sons qui ront porté à imposer quelques-
unes de ces taxes très onéreuses, et les
résultats qu'il espère en tirer, non seule-
ment quant au nombre de personnes
auxquelles il compte donner du travail
par ce moyen, mais aussi relativement
aux pertes éprouvées par le revenu, dans
chaque cas particulier.

Comme je lai déjà dit je n'ai pas
l'intention de m'attacher aux principes de
la protection et dulibre-éshange ; mais je
désire attirei l'atténtion des honorables
messieurs sui le- fait qu'on a soulevé,
contre ces résolutions, plusieurs ,objec-
tions entièrement en dehors du. principe
qù'élles renferment. A ces objections,
on n'a pas encore réþonlu, commeje
m'attendais qu'on le fèrait ce soir. <Elles
sont cependant d'une krande impor-
tancé;

Danls la discussion .de ce tarif, nous
avons soulevé cinq objections principales
D'abord, nous prétendons que les taxes
que l'on se propose -d'imposer, vont re-
tomber d'une manièré iijuste ét preju-
diciable sur les-classes les plus pauvres
de la société, ce qui, dans n'importe
quelles circonstances, doit être, suivant
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l'opinion des hommes d'Etat, formelle-
ment ogndamné par los représentants.du
peuplo.

Noig isons en second lieu, et l'hono-
rable .nsieur a fait quelqué allsioiaà
ce t, nous disons que, en:co.séquence
de la "'oition 'géographiue dupyas-
tout, Ie tarif projeté va inévitablepient
causer des torts à certaines prvinoes,
non as eulement à celle de l'honorable
moniûr, 6ais à lile duPrrince-Edouard
et à unè: grande partie de la Nouvelle-
Ecosse, 'aussi.bien qu'au Nouveau-Bruns-
wick, et plus spécialement aux provinces
du Nord-Ouest.

En 'toisième lieu, nous prétendons
que la-ianière.dnt ce tarif est fait va
nous anienei- en conflit direct avec la po-
litique imjérialé, et va'gener. grndement,
le commerce de l'Angleterre avec. ses
colonies-; et les honorableg,.ressiegrs, ai
mes infomiitions sont exactes dqie
avoir maintenant regu duo preqves

e ce faiti 'de 'la part' d gouvernement,
impériluxi-mémo. '. . '. . . , I

On saitgåarfaitement l'unanimité avec
laquelle leg homies politiques anglais de.
tous les partisont.condavnné ce tarif
Mais' p dumtout, et 'est là un pit
a .u1elonorablia- monsieur 'aurait - d.
porter son attention:ce soir, nous.dioa
que-cetaïif a pour .défaut.principal, aä
poit de que écononque,; du
peupl .canadien e iine énpune :quantité
d'argent,-en sus de la:.sornne qu'il.i
fairé e.tfer ns les cOqffres puIlic.

Moôieräbla itqufo gpe unge
derri moi a'rooncéun discours acpq-
sant l.es reherches'la,'plua.étegdues..; et
après l'avbir rui'·l'<ankve pendant, cingq
ans, jepnis'direqu.eii eois pasqu'ily-
ait dan~s cette Chambre., ou.nmnie dans le
pays, n'irnine quis.it plus eni étã.qii
le député de Saiut-Jean, d'arrier à une
conclusion exacte, sur ce sujet.. difficile
quelque peucomplqué. Dans ce discoui
donc, l'honorable monseur a dit, en'don-
nant beaucoup de détails, que l'applica-
tion du tarif aetuel aux importations. ie.
l'année dernière mettrait une laqgmenta-
tion de plus dë 87,000000 sur les taes
que le peuple ' à'payer.. 'ne suis.paq
prét à~äffirinerjuagu.h guet point,,en dé-
pit de. détails mmantiSux .dans 'lesquela
mon' hnorable'ai;ëst* ent-ré, il est poès
aible,-pou lui our pour qui" que,.ce soit'
d'arrvér à un chliffreparfit6menexact;
mais je croi qu'on peut ;dire'èn tÔute sû-

reté que la somme actuellement payée par
le peuple.du Canada, dépassera -de beau.
coup 87000,00,: surtout .si: l'on tient
compte nde, l'norme accroissement de
taxes résultant du-grand nombre-d'agents
qui auront à.tirer un pròfit de leurs avan-
Cm *~ .ý ..

I Xous nous objectons encore à ce tarif
parce qu'il va néceàsairement causer une
injustice.sélieuse àplusieurs de nos plus
importantes , industries , notamment. à
l'exploitation des bois, aux pâcheries.et au
commerce-d'affr6teinent. Et, sur ce point
nous avons l'adminsion.méme de l'hono-
rable monsieur, ou du moins,,1e fait qu'il
n'a -presque pas pris .la peine-, de nier.
Ces trois industries sont d'une-importance
majeure, commele savent to'us. ceux qui.

.ont la,,moindre:idée. du commerce de ce
pays., Or, je le répète, que la .protection
..ait tort ou raison, s'il est clair que ces.
objections,. ou aucunes d'elles, peuvent
s'établir,. il y a là une -condamnation très
sériegse du tarif présenté par les, honora-
.bles messieurs.

La.diseussiop, ce soir a été conduite
.telleme4it Sai point de. vue.du. Nouveau-
BU'unaviça, que.jp aéprouve .pas le désir-
de m'étendrelonguement -sur .les..arguz.

tents de 'rhouorabls , M*onsieur, attendu
qu'ils a'appliqtent surtout à a province,
pt, d'ailleurs,.la disquasion a, déjà beau-
coup du" sur ce sujet.:. Mais je désire
.faireemarquer.ceci' à l'honorable mon-:
sieur.. Je crois quil va.prendre, dans le.
.idç> un élan.dont ni lui ni ses ,aviseurs.
n'ont jamais soupçonné Ja ,portée.. -Ilk
n'apas du tout calculé, et les: trois o

.quatrç messieurs qui,! m'a-t-on dit, ont
fAçonné'ce tarif au.taux de 830-par jour,

n''a;pas 'calculé., non ' plus,. qu'en
fatisan', un, . eftort, honnete et. ,bien.
itentionn peut-4tre,. pour, aider une
industrie: en particuliery ils,. en gênent
d'autres qui sot d'ane bien plùs grande
importance pour le peupl ide ce pays.
Et je suis' persadè que les smembres des.,
deux'côtés de cette.Chambre-ne peuvent
employer ieu.r temps £une manière plus
avantageuie pour, le pays,qu'en-sig""l""t
,darisla jnesuúre.de leurs ;renseignements,,
la façon dont'la plupart des' augmenta-
tionaquejevois dans es résolutions, vont
affecter les.industies auttres ,que .elles
qu'elles ont en vue de, protéger spéciale-

'4Jane veux pas blmer trop sévèrement
rhonorable monsieur, parceque. à.l'épp-
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que de la Confédératién, il a cru, avec
beaucoup d'autres, .qu'il serait Possible
de tenir les dépenses dans les liinitesbeau-
coup plus restreintes q'il n'est vîraiment
possible delefaire'aujourd'hui. Mais, d'un
autre côté, quandl'honorable monsieur ad-
met qu'il a missa réputation en garant du
fait que la somme des dépenses annuelles
pendant 25 ans, ne dépasserait.pas $12,-
000,000, cette admission devrait le rendre
extrêmement prudent au sujet des pr-
phétied -qu'il >pourrai't risquer sur le com-
merce futur du -pays, ou sur la dépense
qu'il peut devenir' nécessaire de faire en
rapport avec les circonstances du Pays.

En 1873, l'honorable 'nionsieur a ,b!sé
toute sa politique financière sur la'pré-
somption que nos importations augmen-
teraient régulièrement au-delà du chiffre-
(le $128,000,000,"'4ii' était le. chiffre de
l'année courante. C'est ce 'qù'il 'a dit lui-
même dans les termes' les plus 'cllia.
Orique l'honorable ministre desfnaâic;e. '
veuille bien' considéréi 'dans '<uel sens'
s'est opéré le cours du commerce "depuìs'
cette époque, et il verra si nous n'avôns'
pas en raison d'éprouver quelques .doûtïé
sur l'exactitude dei' calculs' très' élaborés'
qu'il soumet au-siijet de la direction dans'
laquelle va se produire 'ce - qu'il alspelle
avec raison une 'révolufion. 'complète
dans' tout -le -commercé du pays.- .L'h-
norable 'monsieur dit gi 4il ' atirid été
facile d'obtenii 'dèux fois le' ' .ev'enu'eii
doublant le tarif, et'il cito "le ças des
Etats-Unis pour zùoiitrr qu'ils obtiën-'
nent un double revenu d'ui tarif aug-
menté du double. " •

Si nous consultons les impôrtations en'
douanè dés Etats-Unis,nous verrons que
leur éiorume tarif 4ui est' certainement'
plus du double'de-notre anciýn' tarif, loin'
de leur' donner un révenu .double, donne
à peine aitant. pr tête, 'que nous tiriorns
de notre tarif comprdtiveuâent. modéré.~
Je ne saurais âiri jusqu' "quel' pint
l'honorable monsieur ést éxact eidisant
que le nombre d'ou'lliers èmfloyés a"s
certaines 'fabriques de •Saint-Jean' 'est'
tombé dé-8,000 àâ5,000, ou' à 'p'eu-prës.
La source dont il tii-e ses reniséignn'é-erits
n'est pas à; l'abri:du soiípçon.

Mais quoiq1i'î." i'è 'soit,'estZil du töii
problable qûe 'sa Éolitique va ramenier at ,
travail ces 2 000'bu 3000 "ouviièrs Il-
doit se rappeler que le même nombre
d'homines peut, 'ijourd'hui, grâce 'aux
machines perfection'ées et' aux méthodes

M. CiRTWRIGT.

scientifilues, produire beaucoup plus, par
tète, qui'aparavant. Cela seul explique
une grande partie, de la réduction:dans le
nombre d' ouvriers. "D'ailleurs, 1874 .a
été le point culminant .d'une série d'an- .
nées'de'commerce iu:fait,,et il. n'est pas
possible' d'établir la:. comparaison avec
L'état de choses atiél.. ..

En signalant la 'déchéance' du commer-
ce de 'chaussures à. Saiïnt-Jean, savait-il
que toufesIs chaussures importées des
Etats-Ùjii'danià le ouveau-Brunswick,
en prenant les taux ordiaires de produc-
tion par'individu, auraient employé juste
45 ouvriers ? Le tableau de recensement
montre qu'lei Nouveiu-Brunswick a pro-
duit,'en 1871,' pour $967,000 de.chaus-
sures, en dehorsde' ges .importations des
provmces supérieures.iil est donc à peine.
possible qu'une importation des Etats-
fnis 'de5 ou 6 pour cent puisse causer
un tbrt*'sérieux .u commerce de, Saint-
Jean, conm' ne lionorable mpnsieur sem-
ble le 'cróire. ' Il dit qu'à "l'avenir, : le
Canada va très-probablemet. ,s.'étendre.

.vero louest, cé gr.éndouestq ,nous
avons 'acgquis; et- iàe ý propose d"'tablir
ce pays en rendant presqu'impossible-at.',ux
futu'rs coloi's l'achat de' leurs m arghan-
'cises, de leurs a 'x.,x de liurp t 'ru-
ments et de leurs peubles aux.prix.; qqi
existaientisous I'adcien tarif.

' st'te taxe sur les instruments et, stur
les estitiau va rapper aiec une sé.vérité
eitraor'dinaire sur Ales ,haltants dé
Manitoba et âNord -Ongt,-o"ù.s'expé4ie
unegritnde paie des,annaug prtés
au ·dâiiada; et, oppur encourager, .ces
cólons, 'il vaiei force. payer des. pri;%
eônàidéab m .éevés pour leurs lai-
iages grossiers,' leur 'cton et tous l'ks

'i-ticles de n éessité .pi-e.inière. pour le
colon quis' établit dans les prairies.

"M. TILLEY L'année dernière. a
plup-t des' anina qu' y.a mportés
êtafént de pores.

'. ARTWRIO41~ Non; ce .ont
surtout les ruoutons qu'ép a inqportés 'i
IVaditô6a, 'lés aboeufs .gla Lolombieg
Britanni4ae. ë 'h6-L 9rabâ ieionsieur-nous
à dit qùe, dans e,casal@uiNauveauBrunsr

*ick," 'il .s'atten.,it ù ne nzasancer
complèt causé'parl enëoiyragement.,msgr-,
veillex donneé aux .mapufactures, squpl
l'influnène bierfaisante, la prp etipn,
et·il cite ÿéciaIèmèit Saibte-droix où un
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homme:-,peut éonstruire' une fabrique.
ayànt uneextrémité sur le territoire caria-
dienue't l'autre sur le sol athéricain. Si la
valeur de ce -pouvôir d'eau est si conéidé-
rable, je voudrais bien savoir pourquoi
nos- entreprênants 'et liabiles ';disins de
l'autre côté de la -frontière, l'ônt'négligé
pendant si'longteýmps '.

En terminant il nous a demandé, daus
les termues les plus' tôuchants, -de lui
prôter nötreconcours, dans le désir qu'il
a de prot'éger le'pàiirè pen'ple*de ce pays.,
Il afflime qu'il y'a besoin'deplùs de-pro'
tection, et je n'ai'pas le inóiidre idoute
qu'avant qu'il ait été ministre pendant
un an,:il s'àpercevra-qui'il en'faut encore
davantage ; -que' ces filles' de niarêchal-
ferrant Édnt ,des étrés- qu'àucati.e ro*té-
tion né sautait satisfaire. 'S'il croit -que,'-
faisant'phrtie de lÉgàuche," avec l'expé-
rience que' iots 'avo'ns, et le- sentiment'
que le pays embrasse une idée con-
traire à toutes les saines doctrines' et-à
l'expérience de toutes les nations civilisés;-
nous allons lui donner notre concours, il
faut que sa fei soit bienY'obuste. Quand
même chacun-de eôus.n'aurait pluiné
heureàsiégerdanscette Chambre ildevrait
l'employer à protester*phr'tous'lesiiyen{
possibléscorítrele'dhoix du'éëntierde'mai--
vaise apparence dans lequel l'-hbfiôable
monsieur cherche à diriger le peuple de ce-
pays. . '. :. : .

Lorsýtte cëèsujet dera discui;je 'déran.-
derai que chaque -ibmi dtiotairifsoit 'lu
séparément. Nous n'avons aucun désir
de retardér ees 'résolutions on:òde lèu?op
poser dei-obstaoles inütilds . noUis ïdùlons
simpleuieft :savbis! 'qùelles données
l'honorable 'ronsieurdEibagé ées proposi
tions';' quelles -iudustries..spéciales'il;se'
propose d'encoutag et ce qu'il en coût-
rait-au -revenu jusqu'à cejôur:; j'adnies ,
néanmoins que c'est-l:un point sur leqûel'
l'honorable mønsieur:auta trouvé"difficile'
de répondre." I-'a' as ei1m tdonrié la,
plus vague idéede la mesure'dâris'laquell-e
il suppose que ces divers changements&
vont affecter le comulércé et:lesaffai.és,
et je crois qu'il est grandemt'Þà désirer
que les deux cotés de la Chambre soient
mie autant que possible. aul e'iudrIles!
données daprès les lieÀ"or se'roe
d'opérer.ces éhangeufeit's impôr·teâtq. "

M. -HOLTON :'.Les' téeôhitions qui'
sont devant-la '.Chanibre,dviiéit efitre-
proposées seriàim; j'aviis cdmprie' qu?îl

était entendu que' les items seraient lus
et déclaris adoptés, dans le cas oi il n'y
aurait pas de'dissertiment."

SiR JOHN A. MACDONALD: C'est
très-bien'
r .La, résolution est ie une deuxième
fois et adoptée.

M.'dCARWRiIET : Jè demande des
explications sur le but et la porté6 de
cette résolution.

M. TIILEY: 'L'objet de cetté impjor-
tante résolution est de surmonter les dif-
ficultés dont sont entourées quelques-unes
'de nos indmstciès, comme par .çemple
celle dà s-abe ."Du nt un .anpu plus,
le gti vernnient américáin a.fait'une re-
mise de près d',nè piastré pai 'centlivrâs
en sus du noninani; 'versé d:ns le trésor
par le ratlinui-. Cette 'remise a été ré-
duite "de'75 a" 5 'centin, '4uelques-uns
disen't' à 65 centins; òela a nd teat
coup d'él aülite du sucre -dor 6 e sei-
vent lës râ.ffineiri.

Mamssail est 'certain qu'en vei-tu de .la
loi qui permet au raffineur d'employer du
sucre au-dessous du numéro sept et sur
lequel.l'on paie de $2.00 à:$2.15 par ëent"
livres, il s'importe des Indes-Occidentales
des sucres de qualité sillérieueFoayant de
96 à '98-pour-.cent.de :substance:ssaccha:-
rine,-qui ne. pai'ent que $25, et: sont
ensuite:convArtis en. sucre; blàne,-ceîqui,
assure une re'misé considérable -et de forts
rofits -au raffineur,.,.a og r >

C'est s.u l'péation.de estm'qië
,-Mous, a.vóns l'ind ie-du ¾ainage
'de isucre qp 'il rios sera impossiblp .de ra-
,viver, si nous nadoptus pas ceq 1aesures,.
s'emblables à celles que'je soum'ets au pa'r-
l'ment. On comprend combien il- s
se.rait dili 'd'agir en'1 onferpp a.ui-'
n ewist red 'd'imposei le'in ±aut e
lia prneo dubr ,e
l'impt

·E· Etjffet; eëla:serait de"iatre iöËvoh

cariadiLsiinesset 'ariidifu'ti 'ogu.
'ràientaffiréAr quelarihiéinéest que de
2à céntins aîi'cent lNréî; tndi quelon
"ét'ýtendrait, d'autre par qu'elle est de'65
'éntins. Or, nous avons prévu ce cas,
,ainsi 4ùe:ud'autrèt ,ioWqu'il y a par
*éxemple, un -droit--spôîfique ét/fixe.«
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M., HOLTON : Je voudrais savoir. si
cette résolution devra empêcher que Pon
achète en''en'etrepôt aux Etats-Unis du
sucre brut destiné à notre consommation
locale.

Le commerce est intéressé à savoir, si
la résolution prohibera complètement--:
comme le ferait l'imposition d'un double
impôt,-l'achat aux Etats-Unis, et 1im-
portation en entrepôt du sucre brut de-
vant servir à la coisommation locale du
Canadu 1

M. TILLEY : Quelle espèce de sucre,?

M. HOLTON: Les sucres.que l'9n im-
porte -n grande quantité iour l'a csm-
mation, sans leur faire ,ubir les
du rafinage, ni .ici, ni aux Etat-VJis.
Ces jouïrs deaniers, l'on m'a pari. .à ce
sujet *à Mbùtréal"oiùf existè beamcç.up de
mécôntenteinént par suite, de lmterpréta-
tion juè doinent à cette iésoldo1 n ,eä àf -
torités dduanières. DeI nég""uts; Qoft
fait des comandes consid rales'de sucre
brut auiEtatstunis pensant ' l -
vaient le mettre en entrepôt et l'impor-
ter au Canada, sans payer le droit iaméri-
cain.- ''

M..TILLEX .:.0'est.une erreur.

M. HOLTON. L'honorable monsieur
n'a pas ce pouvoir, en vertu de la ré&olu:-
tion, telle. q'elle est rédig.. La pro-.
mière partie s'àpplique, natureUemeût,
aux sucres impôrtéà' pour l'industrie du
rafinage, et plus loin nous lisons: " et-la
juste valeur marchpnde de tous effetas
dMnre =eanGchid iimpoi-é 'au Ca.:denré~ ~à~ dI ii a-nadà , .r #'rríae , ros', u-
quel ils sè endn Proor la'consom"iatioii
domesti n' e àa. il a t... été

Il eWdonc clair que di sucre achet6 à
New-Yoik, pour notre consom inó 1-
cale, au-prix du marché, ne pourrair 4tre
impói-té ici dor6navant, qu'en payant en
premier lieu le droit américain, puis, l'im-
pôt canadien prélevé sur la valeur entière
y compris le droit américain. Est-ce.bien
là le sens attribué par le gouvernem.rà ,
la résolution et les officiers. de Mon.tréal
ont-ils.reçu des instructions d'Ottawa, A
cet effet ,

M. TILLEY: Je ne pense pas, .qu'il
ait été donné d'instructions.. En réponse

M. TiLLET.

à une. lettre reçue à ce .sujet, j'ai dit, gpiq
l'on faisait errur. On a voulu favorip.,
la raieur p achat. du sucra Qu9ntre
p8t, và qu'il e pasfaity de rpýmse.

M. HOLTON: II.ne s'agit.pss-de.e-
mise;, la phragéo.logie,estý claire etjustie .
l'interpréation qu'on lui- donnée.

M. TILLEY:, Je ne sache, pasqu'il
ait surgi auqunq dificulté., Entous cas,
le négociant. qui acheterait-cent-oupille
boucaits, de.sucre ,brut aux Etats-Unis,
ne receyrai# aucune rpmis.,

M. HOLTOX : Oui,, sana dédu.ction ,
quelconque sur.le prix auquel il est iyen.
du pour la ,consomanaion. dans le paya.
Si rachat du sucre est .fsit.4 .New-ork,
,il ne peut se. vendreý poigr la conseompuk,
.tionpqu'après le paiement des, droits,.

M. TILLEY: Il est vendu en enetre.

M., eOLTON ;.Ma.Jnne sera plu4e
prixl etyenue eAtçppo, .

' M. TILTLE;,.Il ne 4git pasdecol.a.
Au. ts questign.r'a,été suleve.qu
don& pprt.,

M. GUTHRIE: On ferait bien d'..
jouter quelques mQts à laré olstion -poqn
la rendrep. &Walige a.

norbl.depinå de -ÇlatEga1;guly iest Mmde
demimercorcte. Le prix des:.moerchaa
di#esn.hetep e.a lstrep: aux. las
3Yis~teg g 4idnmM.Qria.so m.

ores.t e ps d dur ca s aroeo acitetM
arayayoir, .ajo nt .p.droioA méricais..
Si ess,sres, ,sjnt.,ffinsna:utrep&.6,e
q ue Aégi4,ra, q4grahon.orable monsiasts
Fea-, com!ùempo.u t:le, sucroeut,.

M..TLLE lY : Il ne s.rafinespas de
sucre qe eptrego a
.M. BUNTLiTG: -L'honorable d#puté

se trompe .n..disanqul lesucre.ase 'sfr
fine on wirepêt:aux Ehats§nis car,-les.
droits imposés sur le sucre sont acquittés
avant .qu'il n'entre en.rafliie. .Tous.,
ceux .qui se livrent,.an <comerce ,deB a
sucres, .çomponment c.e-.qu'!il faut.entn~ a

[COMUV NES.]



Le tar'if 1345

dre par une remise. En effet, cela si-
gnifiela déduction du droit payé par le
raffineur sur le sucre brut, lorsqu'il est
prêt à exporter l'article raffiné.

L'honorable député de Bothwell de-
vrait savoir que la remise faite à l'ache-
teur étranger de sucres américains raffi-
nés, depuis quelques années, n'est pas du
tout, proportionnée à l'impôt sur le sucre
brut. Il n'y a pas longtemps, la remise
était de $3.75 pour cent sur le sucre
blanc raffiné; elle fut réduite à $3.60, et
plus tard à $3.15, de sorte qu'il faut en
conclure que le gouverninent américain
s'apercevait de temps à autre, que la re-
mise était trop élevée comparativement
aux droits.

Les négociants entendus dans ce com-
merce et le gouvernement des Etats-Unis
sont d'avis que depuis plusieurs années,
la prime accordée pour l'exportation du
sucre de la république, a varié de 25 à 75
centins par boucaut. Le montant de la
remise a été réduit de manière à corres-
pondre à ces fluctuations.

Je pense que mon honorable ami le mi-
nistre des finances, est justifiable de de-
mander l'adoption de cette résolution,
parceque c'est le seul moyen de protéger
les ratfineurs canadiens contre nos voi-
sins de même que contre les expédients
auxquels a en recours le gouvernement
américain pour favoriser spécialement ses
propres raffineurs. La question des re-
mises est plus importante qu'on le croie.
Il s'expédie des Etats-Unis sosas la dési-
gnation de sucres des matières. qui n'ont
jamais versé un sou de di oit dans le tré-
sor. américain. Mais, je sais qu'il se
trouve à Buffalo un établissement qui
consomme de' 4,000 à 5,000 minots de
mais, chaque année, et qu'avec ce grain,
l'on produit de l'empois, de la glucose et du
sirop. Et cetteglucoseestenvoyéeengrande
quantité à New-York, et à d'autres cen-
tres importants où se trouvent des.raffi-
neries, qui l'ajoutent au sucre. Or,
comme la remise sur le. sucre raffiné
américain se calcule, non d'après la quan-
tité du sucre brut, qui a servi aux opéra-
tions du raffinage, mais suivant la pe-
santeur de l'article exporté, la glucose
produite dans la fabrique de Buffalo est
mêlée au sucre, en faveur duquel ron
accorde une remise..

Il est impossible de constater la quan-
tité de glucose qui entre' dans le sucre,.
et de se protéger. Le seul moyen, de

85

rendre justice aux raffineurs canadiens,
c'est de ne tenir aucun compte de la
remise et de calculer l'impôt sur le
prix réel .que paie le consommateur
américain pour le sucre raffiné, tous
droits payés.

Aujourd'hui, le sucre blanc vaut en-
.viron 8 centins la livre à New-York,
et la remise étant de $3.15 par boucaut,
le prix serait d'à-peu près $4.85 par bou-
caut pour l'exportation.

Juasqu'ici, le droit ad valorem de 25
pour cent se calculait d'après $4.85, et la
r3solution propose de calculer le nouveau
droit de 35 pour cent à raison de 8 cen-
tins la livre. Nous devrons en agir
ainsi jusqu'à ce que le gouvernement
américain ne permette plus à ses raffi-
neurs d'en imposer aux nôtres. Cette
résolution sera bien comprise du com-
merce; et tous les officiers de douane
savent qu'elle ne s'applique qu'au sucre
raffiné.

M. HOLTON : Comment mon hono-
rable ami peut-il alors dire : " Tous les
effets, denrées et marchandises...."

M. BUNTING : PqVceque cela s'ap-
plique aussi aux clous coupés et à d'au-
tres effets en faveur desquels l'on fait une
remise.

Les articles fabriqués aux Etats-Unis
avec des matières premières imposables,
venant de l'étranger, ont droit à -une
remise, lors de leur exportation et l'on-
veut par la résolution dont il s'agit, ne
tenir aucun compte de cette remise,- et
calculer -l'impft suivant la valeur mar-
chande de ces marchandises -aux Etats-
Unis, hors de l'entrepôt et tous droits
pay.és.

M. MACKENZIE: Le point soulevé
par l'honorable député de Ohateauguay
ne se rapportait ni à une remise de droits
ni au sucre raffiné. Et l'honorable mi-
nistre des finances a avoué que l'interpré-
tation donnée à la résolution par les
officiers de douane à Montréal, était in-
correcte.

M. BUNTING : Il ne s'agit que du
sucre brut, et les officiers de douane
savent ce qu'il faut entendre par une
remise qui ne s'applique pas à cet article.
Le sucre brut venant à Ne wYork, reste
en entrepôt ; la quantité vendue au
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Canada est exportée, et le droit est remis,
Mais le sucre raffiné doit avoir acquitté
l'impôt avant de passer à la raffinerie ; et
la remise n'est faite qu'après le raffinage.
Il n'y a pas de remise pour le sucre
brut qui s'exporte sans payer aucun droit
aux douanes américaines, et il ne saurait
y avoir, n conséquence, aucune fraude.

M. MA&CKENZIE : Personne ne parle
de remise ; nous voulons seulement savoir
si la résolution comprend les sucres ordi-
naires achetés - en entrepôt, et non raffi-
nés; nous voulons que l'on nous dise s'il
sera imposé un droit sur ces sucres sui-
vant le prix payé pour l'article en entre-
pôt.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
ministre des finances devrait insérer quel-
ques mots qui exclieraient tout malen-
tendu.

M. TILLEY: Il n'y a eu qu'un offi-
cier dans le pays-le percepteur de
Montréal,-qui ait interprété la résolu-
tion comme on l'a dit et qui m'ait écrit
à ce sujet.

M. -HOLTON : le percepteur a bien
interprété la résolution, qui dit que tous
les effets, denrées et marchandises achetés
dans un pays étranger-ce qui signifie les
Etats-Unis-sera sujet à un droit sui-
vant leur valeur marchande qui sera
établie par le prix du marché en gros,
chez nos voisins. Il est clair que le prix
du marché en gros veut dire le prix du
sucre, tous droits payés. Et lorsque ce
sucre arrive à la frontière, il est assujetti
à un droit calculé suivant sa valeur mar-
chande à laquelle on ajoute l'impôt amé-
ricain. De sorte que celui qui importe des
Etats-Unis au Canada est soumis à un
double droit, lequel équivaut à une prohi-
bition pratique et pèsera lourdement sur
la population qui habite le long de notre
frontière, et plus encore peut-etre dans la
province d'Ontario, oÙ l'on importe beau-
coup de ces sucres, et oÙ l'on en achète
plus à New-York qu'à Montréal.

M. TILLEY : Le droit sera réglé par
la valeur marchande du sucre, au lieu où
il a été acheté.

M. JONES: On piend tous les
moyens possibles aux Etats-Unis paur

M. BUNTING.

protéger le travail américain. Il a été
prétendu que le sucre était radiné et ex-
porté en entrepôt. Je sais 'quer le fer est
importé et manufacturé en enti-epôt puis
exporté ensuite, de sorte que nos voisins
s'assurent ainsi des avantages du travail.
Le système de remise des Etats-Unis'a
opéré ::ontre nous à'l'étranger, et comme
nous n'avous rien de semblable depuis là
Confédération, le Canada a d& en souffrir.

M. GUNN: L'honorable député de
Welland (monsieur Binting), a 'parlé de
la glucose. Or, il est bieiiconnu ýi'an'cun
radineur respectable n'exporte du sucre
mêlé avec de la glucose.

M. BUNTING : Je n'ai pas dit que
l'opération était honnête.

M. GUNN: Le sucre brut aura à
payer 40 pour cent et le sucre raffiñn 57
pour cent, en vertu de la résolution' qui
nous est soumise. J'avais espéré que
l'honorable ministre des finances étudie-
rait bien la question, et je veux croire
encore qu'il la réglera dans un meilleur
sens avant que la résolution ne soit
adoptée.

M. CASEY: Le droit sur le sucre éta-
blit clairement entre les Etats-Unis et la
Grande-Bretagne une distinction désavan-
tageuse à celle-ci. Il a été prévu, en effet,
que nous ne pourrions avoir la réciprocité
avec nos voisins sur certains articles,
mais il n'y a rien de tel à l'égard de l'An-
gleterre. Nous pourrions faire des arran-
goments avec les Etats-Unis au sujet du
charbon et le tirif n'indique pas-*qu'il
nous serait loisible d'en agir de'même
avec la Grande-Bretagne, qui 'admet' ce-
pendant notre bouille en franchise.

• M. TILLEY: Le gouvernement im-
périal consentit en 1854 à la réciprocité
entre les Etats-Unis et le Canada, pôur
les articles dont on parle, et il approuva
une proposition semblable faite pa'r mon-
sieur Brown, et s'appliquant non-seulé-
ment à ces objets mais à d'autres articles
manufacturés. Ainsi, je ne pense pas qu'il
puisse y avoir quelqu'objection sor ce
point. Nulle concession ne sera accordée
aux Etats-Unis qui ne mettra pas l'Àii
gleterre sur le même pied.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur se propose dans sa résolution d'ad-
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mettré en franchise le charbon américain,
aussitôt que nos voisins voudront en faire
autant pour la houille canadienne. Si ce
principe était appliqué à la mère-patrie,
il nous faudrait admettre la houille an-
glaise en franchise, puisque l'Angleterre
n'impose aucun droit sur notre charbon.

marché de nos voisins. Les prix ne se-
raient pas réduits; seul, le commerce de
transport en profiterait un peu.

Nous recevons des Etats-Unis bien pou
des produits agricoles que nous y expor-
tons et pour lesquels nous avons de l'ar-
gent ; il faut cependant en excepter la
laine. Les exportations d'Ontario se sont

M. GALBRAITH: Le gouvernement élevées, l'an dernier, à prè d 8,000,-
canadien est autorisé par ces résolutions 000 ; et il n'est pasprobahle que le gouver-
à lancer une proclamation qui permettra nement américain diminue les droits sur
l'entrée en franchise de certains articles ces articles, parceqn'il est intéressé à les
américains, dès que les Etats-Unis aboli- maintenir, viA que ses propres producteurs,
ront les impôts sur nos produits agricoles ne profiteraient guère de l'envoi au Ca-
similaires. Lurant ma dernière campagne nada d'articles similaires. Si le gouver-
électorale, j'ai constaté que le peuple blâ- nement canadien doit faire les mêmes ré-
mait le gouvernement Mackenzie de ductions que nos voisins sur les articles
n'avoir pas imposé un droit élevé sur le 1 énumérés dans les résolutions, la clas
lard américain, et je crois que c'est là agricole ne sauraitisattendre à être proté-
une des causes de la défaite de la g'uche. gée par ce bi e r
Je vois que ce produit de la ferme est
frappé d'un droit réciproque de un centin M. HIESSON : Je suis heureux-de
par livre; il n'y a ainsi aucun ch0nge- voir que le gouvernement S'est réservé
ment. le droit de faire ces rédtitio's. Nois

Est-ce que le. gouvernement canadien devons nou aen rapporter sur ce point à
ne croira tenu de faire les mêmes réduc- la sagesse du ministère qui est bien dis-

tiens de droit que les Etats-Unis sur teoucs posé à mettre en vigueur ce que nous a
les articles énumérés dans, les résolutions, proposé avec tant d'hbileté l'honorable

'an dernier, la province d'Oatario seule ministre des finances. Pour moi je ne
a importé des Etats-Unis pour $308,044 suis pas inquiet, ar je prévois que ce der-
de lard, tandis qu'elle n'en a exporté que nier et le gouverneur en conseil agiront
$1.065. L'importation du mals des Etats- avec prudenc3 à l'avenir, et ai nous ne re-
Unis d'est élevé à $2,972.30, et l'exporta- tirons guère de revenus de ces articles
tien lei t restreinte à $49.0; il a été nous nen serons après tout pas plus mal
importé pour $5,117,282 de blé et l'ex- qauparavant.
portation de ce grain aux Etats-Unis
,S'est montée à $l,125,808. M. PATERSON (Brant-sud>: On a

Enfin il a été importé pour $620,628 évidemment pour but d'induire les amé-
d'avoine et il en a été exporté pour $128. ricains à diminuer les droits imposés sur
Si les américains sent aussi habiles nos produits et de assurer ainsi a réci-
que le prétendent les honorables députés procité. Dans ce cas, pourquoi ne. pa
ministériels, ils réduiront de suite les imposer le- mUmes droits sur les produits
droits sur tous ces articles, dont nousim- américains; ainsi, par exemple, purquoi,
portons beaucoup plus que nous en e - ne pas prélever sur le blé 20 cetins par
portons. Je sis d'avis que les impts minot, comme on le fait aux Etata-Unis
prélevés sur les produits agricoles ne pro- pour le produit similaire canadien.
iteront pas aux cultivateurs, qu'il vaut Est-ce que la position du ministre des

mieux laisser agir comme ils l'entendent, finances n'est pas afiblie parh cab d
en leur permettant d'acheter ce qu'ils ne tinctions; les canadien ne chargent que.
produisent pas eux-mêmes aux prix les 50centins par quart sur la farine, et nos
plus raisonnables. voisins exiget $1. De

En songeant àla somme des produits houille nous prélevons 50 centins par
agricoles des Etats-Unis, on calculeque tonne, tandisque nos voisinu enqperuoi-
an dernier le rendement a été de 300,- vent 75.

000,000 de minets et celui du mai, 1,- Si nous voulons frcer les américains à
30)000000, l'on constatera, que l'expé- nous accorder la réciprocité,; pourquQi ne.
dition du surplus de nos produits pas mettre nos droits sur un pied dé<a-.

'àùdt aucun effet appréciable sur le lité n avec les leurs.
8 nà
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La résolution est lue la deuxième fois
et passée.

La résolution 3 est lue la deuxième fois
et passée.

Résolution 4.

M. MACKENZIE: J'avais cru le
ministro des finances bien exposé à ac-
cueillir favorablement tous les conseils
qui pourrait lui être donnés au sujet de
la rédaction de ces résolutions, surtout
lorsque ces recommandations ne devaient
avoir pour effet que de donner suite à ses
propres vues. Jusqu'ici, il a obstinément
refusé d'en tirer parti; et je ne vois pas
pourquoi nous perdions notre temps à
discuter ces résolutions, s'il est bien dé-
cidé à les faire passer telles qu'elles sont.

M. TILLEY: Je suis bien aise de
connaître cm que pensent les honorables
membres de la gauche. Les résolutions
que j'ai soumises ont été préparées en
grande partie par le commissaire des
douanes qui a une expérience de douze
années; et c'est après avoir consulté cet
officier et le ministre des douanes que je
les ai adoptées. On comprendra donc
que j'hésite à modifier l'ouvre de cet ha-
bile fonctionnaire avant -d'être persuadé
dela nécessité d'en agir ainsi.

Mais je ne vois pas ce qu'il y a à faire
au sujet de ce dont on a parlé l'hono-
rable député de Chateauguay. Lo
but de la résolution est de baser cor-
rectement le droit sur la valeur de l'ar-
ticle et de constater l'endroit où il a été
acheté ; elle est rédigée dans les mêmes
termes que celle qui fut adoptée en 1871.
Le gouvernement a le droit d'accepter ou
de rejeter toutes les propositions qu'on
pourrait lui faire. Il ne sera rien chan-
gé à l'égard du mais et des autres arti-
cles dont il a été question et il est pro-
bable qu'il en sera de même pour l'orge.

Si les Etats-Unis voulaient réduire
leurs. droits en général, nous aurions alors
le pouvoir de diminuer aussi nos impôts
qui sont motivés par le fait que depuis
douze ans nous admettons en franchise
certains articles de nos voisins qui frap-
pent de droits nos produits similaires.
En mettant cette politique fiscale en vi-
gueur, nous espérons, comme le dit le
Herald de New-York, pouvoir engager les

M. PATERSON.

américains à nous ouvrir leur marché, si
nous consentions à faire disparaltre les.
droits d'importations.

M. JONES: Lorsque je suis allé à
Toronto, un riche importateur m'a dit,
qu'en vertu de la 6ème résolution, les.
marchandises transportées par chemin de
fer de Pittsburgh à Toronto n'airaient
à payer aucun droit sur le fret jusqu'à la.
frontière, tandis que si elles étaient trans-
portées par chemin de fer à Cleveland,
expédiées de là à Toronto, il serait pré-
levé un impôt sur le fret, de Pittsburg Ù
Cleveland.

. M. TILLEY : Cette proposition a été
faite je pense par Sir Francis Hincks,
et a été mise en force jusqu'à cette époque
dans unecertaine mesure. Elle avait pour
but en premier lieu, de prélever un droit
égal sur la valeur des marchandises ex-
pédiées., Ainsi, par exemple, pour le vin
acheté à bas prix dans l'intérieur du pays,
le droit ad valorem serait beaucoup
moins élevé, que si cet article était
acheté au port d'expédition, le fret étant.
ajouté au prix dans ce dernier cas. On
a cru à propos de maintenir cette clause
en y ajoutant les mots suivants, "excepté
lorsque ces articles seront importés de la
Grande-Bretagne.

M. CASEY : La difficulté dont a parlé
l'honorable membre de Leeds-sud, reste
la môme, et il faut amender la clause.

M. McDONALD (Pictou) : Je pense
que les mots, " prix de transport à l'inté-
rieu," règlent la question. Le sens en
est, clair et n'a encore donné lieu à au-
cun malentendu.

M. TILLEY : Je suis du même
avis.

M. MACKENZIE: En supposant
qu'un convui chargé de fer soit expédié
de Pittsburgh et traverse la frontière à.
Buffalo, est-ce que le droit serait chargé
suivant le prix de l'article à Pitts-
burgh, en y ajoutant celui du fret
jusqn'au pont, ou bien serait-il imposé
suivant ce qu'aura coûté la marchandise à
Pittsburgh ou ce qu'elle coûtera à son
arrivée à Toronto.

M. McDONALD (Pictou): La phra-
séologie est peut-être un peu vague, mais.
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je n'ai guère de doute sir le sens qu'elle
comporte.

M. CASEY : Quelles sont les inten-
tions du ministre des finances à ce sujet ?
Veut-il percevoir le droit sur le fret qui
nous vient par terre aussi bien que par
eau.

M. TILLEY: L'honorable membre a
dit hii-même tout à l'heure que ces réso-
lutions étaient l'ouvre d'un officier su-
balterne, le commissaire des douanes, en
ajoutant des remarques que je crois pas
convenables. Il est heureux que nous
ayons des officiers que n'affectent pas les
changements de ministère, et qui possè-
dent la confiance des deux partis. Les
sous-chpfs feraient honneur à n'importe
quel pays, et le haut fonctionnaire dont il
est question est l'un des hommes les plus
habiles du service public, c'est pourquoi
j'ai cru devoir lui confier la plus grande
partie du travail; et j'ai été bien aise de
profiter de sa longue expérience. Ce
monsieur m'a dit que les résolutions
telles qu'elles étaient n'affectaient pas du
tout le commerce américain.

M. MILLS: Le commissaire des
douanes est sans doute très intelligent,
mais son opinion ne devrait pas faire loi
dans cette Chambre, à laquelle il appar-
tient de dire si les termes de la résolution
sont de nature à donner suite aux vues
du ministre des finances. En ce quia trait
à l'interprétation de la résolution, l'opi-
nion du commissaire des douanes n'a au-
cune valeur, bien qu'elle puisse être très
importante au point de vue pratique.

M. BURPEE (Saint-Jean): Cette ré-
solution est nouvelle. Lorsqu'elle fut
présentée en premier lieu, elle devait ex-
clure les mai chandises anglaises et au-
tres ; mais il est fait maintenant exception
pour la Grande-Bretagne.

M. WHITE (Cardwell): Cette résolu-
tion a attiré l'attention publique à
Montréal. Je crois que la prétention de
l'ex-ministre des douanes a été soutenue
à Montréal par le percepteur qui a suivi
la pratique prescrite par cette résolution.
Il est à ma connaissance que l'on a impo-
sé des droits sur le fret à l'intérieur, afiù
de déterminer d'une manière plus précise
la valeur imposable des marchandises.

Le point soulevé par l'ex-ministre des
douanes, intéresse ceux qui sont engagés
dans le commerce de transport à Mont-
réal ; il s'agit de savoir, par exemple, si à
Paris,en achetant des marchandises trans-
portées à la frontière, placées à bord d'un
vaisseau à destination de Liverpool et du
Canada, il serait ajouté au droit sur le
transport à l'intérieur un autre droit de
Paris à Liverpool ou simplement de
Paris à Rouen, ou au port d'expédition.
Il semble clair d'après la résolutim que
ce droit ne serait imposé sur le transport
que jusqu'à Rouen.

L'honorable député de Leeds-Sud a eu
raison de parler des marchandises venant
des Etats-Unis, partie par chemin de fer
et partie par eau ou par chemin de fer
seulement; car s'il arrive des marchan-
dises venant des Etats-Unis à un port
situé sur les lacs, pour être ensuite ex-
pédiées au Canada, les frais de transport
du yaisseau devront être ajoutés dans ce
cas aux prix des marchandises - ce qui
n'aurait pas lieu si l'envoi était fait par
chemin de fer.

En rédigeant cette clause, il est évident
que l'on n'a pas songé aux ports améri-
cains. La question est assez importante
pour qu'on l'étudie soigneusement amant
de passer outre.

M. JONES : Cette clause a été lettre
morte à l'égard de la Grande-Bretagne
et des Etats-Unis, mais il n'aurait pas dà
en être ainsi pour ces derniers vû leur
conduite vis-à-vis de nous; et nous de-
vrions prélever le droit sur le fret dans
claque cas.

M. BOWELL: On a discuté la ques-
tion de savoir si cette clause devait être
réellement la loi du pays ou non. Il est
.de fait, comme l'a dit l'honor4ble député
de Cardwell, que l'interprétation donnée
à la clause abrogeant la tarif de 1876, ne
s'appliquait pas à celle-là; et la meilleure
preuve, c'est que les négociante de Mont-
réal ont continué d'ajouter ces droits à
leurs factures, ce qui a été également la
pratique générale dans les provinces
maritimes.

Si la chose a été comprise autrement,
il faut en attribuer la responsabilité à-la
négligence du département des• douanes.
Il devrait y avoir uniformité, dans toutes
les entrées et dans toutes les factures.
J'ai appris que cette clause:ne m'était
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jamais appliquée aux marchandises ache-
tées aux Etats-Unis et expédiées au
Canada.

Dans certains cas le ministère des
douanes, mettait en. force les dispositions
de l'acte par un ordre à cet effet, mais il
n' -jamais été question du transport des
marchandises achetées en Angleterre.

M. BURPEE: La loi de 1868 a été
abrogée en 1874, et l'acte tout entier a
été refondu en 1877. Mais cette clause
fut retranchée de ces deux actes, et celui
de 1875 imposait certains droits sur le
transport de certains articles. Les mar-
chandises de tous les pays n'ont pas à
payer indistinctement des droits de trans-
port, il n'y a que certains effets men-
tionnés dans l'acte.

M. MAcDOUGALL: Il est douteux
que la loi ait été mise en force récemment
du moins, et si cette résolution a pour but
de la remettre en vigueur, je l'appuierai.
Il est à propos d'ajouter au prix des mar-
chandises expédiées des Etats-Unis des
frais de transport jusqu'à notre frontière ;
c'est là un des éléments de la protection
accordée à nos propres manufactures.

On devrait rédiger la résolution de ma-
nière à faire comprendre que sur les mar-
chandises expédiées par la voie des lacs
ou par le pont, les frais de transport se-
raient ajoutés au prix des marchan-
dises pour évaluer le montant du
droit.

La résolution est lue la deuxième fois
et adoptée.

Les résolutions 5 .et 6 sont lues la deu-
xième fois et adoptées.

Résolution 7.

M. ANGLIN: Combien faudra-t-il
nommer d'estinatenrs, et quelles seront
les dépenses probables.

M. TILLEY: Le système n'est pas
encore tout à fait élaboré ; il ne s'agit pas
tant de nommer des estinateurs dans les
différents ports que de perfectionner l'or-
ganisation à Ottawa. Toutes les factures
devront être soumises ici aux officiers afin
d'assurer l'uniformité dans l'évaluation
des marchandises. Il sera du devoir des
estimateurs de constater la valeur d'un
article fabriqué aux Etats-Unis pour le
marché local.

M. BOWELL.

Les dépenses probables seront celles en-
courues par la nomination de trois qùàatre
de ces employés; je n'indiquerai pas le
montant, qui ne sera pas élevé en tous
cas.

M. ANGLIN : Ces officiers devront-ils
visiter les centres d'exportation pour cons-
tater le prix des marchandises. Comment
pourront-ils arriver à ce résultat i

M. TILLEY : Je ne puis donner d'ex-
plications, mais ces employésdevrontcons-
tater la valeur des marchandises et assu-
rer l'uniformité d'action en adressant des
circulaires à tous les percepteurs.

M. HOLTON: J'approuve l'idée de
nommer des estimateurs qui devront éta-
blir l'uniformité dans l'évaluation des
marchandises, à tous les ports du pays.
C'est ce que nous voulons depuis long-
temps, et maintenant que notre tarif est
plus compliqué encore, des mesures de ce
genre sont devenues nécessaires plus que
jamais.

M. SNOWBALL: Il serait dange-
reux de nommer ces estimateurs et jè ne
pense pas que l'on puisse arriver à l'uni-
formité dans l'évaluation des marchan-
dises soit à Ottawa on ailleurs. Tout ce
dont nous avons besoin, c'est de confier à
nos officiers le soin d'examiner les mar-
chandises et de voir, si elles sont bien de
la qualité indiquée dans la facture. Le
tarif est déjà assez mauvais, et en siig-
mentant le personnel des officiers; l'on
enlèvera au pauvre le peu de bien qu'il
pourrait en retirer.

Les résolutions sont lues la deuxième
fois et passées.

Les résolutions 8, 9 et 10 sont lues la
deuxième fois et passées.

La Chambre s'ajourne à
une heure et quarante

minutes a.m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 18 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIIRE.
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VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

REPRISE DU D|BAT.

La Chambre reprend le débat sur l
motion de monsieur Tilley d'adopter l
onzième résolution relative aux droits di
douane et d'accise, telle que rap
portée du comité des voies et moyens
(9 avril.>

M. HOLTON : Avant; que la Chambr
examine séparément les divers items du
tarif, je désire dire un mot des résolutioni
adoptées hier soir. Elles l'ont été un peu
à la hâte et j'avais l'intention de signalei
quelques détails relatifs à l'une d'elles
savoir, la résolution concernant le com-
merce de thé qui est ainsi conçue:

gSi en aucun temps un droit da douane plus
élevé est imposé aux Etats-Unis d'Amérique
sur le thé ou le cafe importé du Canada que
sur le thé ou le café importé de tout autre pays,
alors le gouverneur en conseil pourra frapper
le thé ou le café importé des Etats-Unis au Ca-
nada d'un surcroit de droit de douane égal audroit payable aux Etats-Unis sur le thé ou le
café importé du Canada; pourvu que le thé ou
le café importé au Canada de tout pays autre
que les dits Etats-Unis. mais passant en entre-
pôt par les Etats-Unis, sera réputé et tarifé
comme importation directe du pays ou le thé
ot le café a été acheté."

. Je ne veux pas soulever une discussion
sur le principe qu'implique cette résolu-
tion, et la Chambre ne peut pas en agir
ainsi, mais je veux faire une demande re-
lative à la mise en pratique de cette ré-
solution: Le gouvernement a-t-il adopté
l'ordre du conseil mentionné dans la réso-
lution et quand le droit différentiel sera-t-
il mis en opération .

Au dehors, il y a confusion d'idées à
cet égard. On peut se demander, si cet
ordre du conseil sera passé avant que le
bill devienne loi. Je crois qu'il en a été
passé un, probablement en vertu d'une
résolution adoptée en comité et je doute
que cette manière de procéder soit légale.
Je crois que l'ordre du conseil a été émis,
bien que je n'aie pas vérifié. la chose
dans la Gazette oficelle. Quant àla date à
laquelleil doit être mis en vigueur je crois
que c'est un jour ou deux avant sa publi-
cation, sur dés instructions du départe-
ment des douanes à ses ofliciers aux diffé-
rents ports. •

Je voudrais savoir où. en est précisé-
ment là question. D'abord, le gouverne-

ment a-t-il le droit d'émettre un ordre du
conseil avant que le bill ne soit finale-
ment adoptéf Ce pouvoir dérive, selon
moi, d'un acte du parlement. et non pas

a d'une résolution adoptée en comité. Et,
a secondement, dans le cas même où le gou-
e vernement aurait le droit d'adopter pareil
- ordre du conseil, a-t-il celui de mettre en

opération un droit différentiel antérieure-
ment, à la date de sa publication.

M. TILLEY: L'ordre du conseil en
question n'est point basé sur les résolu-
tions récemment adoptées par la Cham-

[ bre, mais sur un acte du parlement qui
n'a pas été abrogé. Il a été révoqué,
mais la loi ne l'est pas et je crois que le
gouvernement a le drois, en vertu de
l'acte, d'adopter l'ordre du conseil.

En ce qui regarde les droits perçus
avant la publication de l'ordre du conseil,
je crois que mon honorable ami a quel-
que raison de demander si ces droits de-
vront être remboursés, oui ou non.

M. HOLTON : C'est là toute une
question que je ne discuterai pas.

Pendant les quatre ou cinq dernières
années, on s'est demanié si l'acte menl-
tionné était abrogé par le tarif de mon
honorable ami le député de Eîuron-centre.
Il était, je pense, abrogé de fait.

Toutefois, cette manière d'agir cause
beaucoup de confusion. L'opinion géné-
rale est que les droits différentiels nie sont
en rigueur qu'après la proclamation ba-
sée sur le présent acte, et que tant que
cette proclamation n'est pis publiée, on
peut importer du café et du thé, comme
ai la nouvelle loi n'existait pas.

M. TILLEY: Le gouvernement exa-
minera cette question, car je crois qu'elle
en vaut la peine.

M. CARTWRIGHT: Je signaleraià
l'honorable monsieur la dernière clause :
" Pourvu que le thé ou le café importé
au Canada de tout pays autre que les dits
Etats-Unis, mais passant en entrep8t par
les Etats-Unis, sera réputé et tarifé
comme importation directe du pays où le
thé ou le café a.été acheté."

Je voudrais savoir (et c'est -une ques-
tion importante pour le commerce) quelle
inteiprétation l'hnoarable monsientdonne
à l'oidre du conseil relatif aux marcha
dises passant en entrepôt aux Etats-Un.
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Si les marchandises en transit éprouvent
quelque délai et s'il faut les mettre.en
-entrepôt, l'ordre du conseil sera-t-il encore
.applicable 1

Je suppose que si un marchand ache-
tait une cargaison de thé en Chine ou au
Japon et désirait en placer une partie à
-New-York, il n'en aurait pas le droit.
Ce serait un grave inconvénient si l'on
n'accordait pas un temps raisonnable, à
New-York ou au port où la cargaison est
déchargée, pour faire parvenir le reste au
Canada.

M. BOWELL : Des instructions q'ýi
vont être expédiées immédiatement,
exigent que le transport soit direct et
sans délai.

M. MACKENZIE : Il' est important
de savoir si un certain temps est
fixé pour emmaganiser au port où les-
marchandises sont déchargées.

M. BOWELL : Les instructions ne
spécifient pas de temps; mais le gouver-
nemeat pourra examiner la question.

M. HOLTON : Je crois qu'il est né-
cessaire que nous' en arrivions à une en-
tente parfaite sur ce point.

Supposons qu'un marchand canadien
importe du thé de la Chine ou du Japon,
que ce thé arrive à New-York et y soit
entré en entrepôt. Si une partie de cette
consignation est vendue à New-York, quel
eflet cela aura-t-il sur l'autre partie qui
doit venir ici 1 Cette autre partie aura-t-
elle à payer un droit différentiel I

M. TILLEY: Mais non, certaine-
ment.

Si d'une cargaison de thé importé la
moitié est vendue à New-York et l'autre
envoyée ici, nous n'avons aucunement
l'intention et il serait peu sage de priver
nos importateurs des avantages dont ils
peuvent profiter en pareille circonstance.
Toutefois, il ne s'agit que d'une importa-
tion directe; mais la vente de la moitié
de la cargaison n'aura aucun effet en ce
qui concerne les droits payables sur
l'autre moitié.

Sur A. J. SMITH: Je désire répéter
ce que j'ai dit l'autre jour, savoir, que ce
droit est préjudiciable à la population
de ma province et à celle de la Nouvelle-
Ecosse.

M. CARTW1IGHT.

Si un marchand envoie une cargaison
de pommes de terre ou de poisson aux
Etats-Unis et veut y acheter vingt
ou quarante boites de thé il ne
peut faire cet achat sans payer un
droit différentiel de 10 pour cent. Le
gouvernement livre le monopole de ce
commerce à quelques marchands.

Le tarif est préjudiciable à la popula-
tion des provinces maritimes qui fait le
commerce principalement avec les Etats-
Unis. Il empêchera bien des marchands
de ces provinces d'importer des marchan-
dises en entrepÔt des Etats-Unis, où ils
auront à payer 10 pour cent de plus que
s'ils achetaient à Montréal. C'est pour-
quoi je proteste.

M. TILLEY: Cette discussion sur le
tarif comme mesure générale est mainte-
nant hors de propos. Je crois que nous
devrions coatinuer l'examen des divers
items.

Résolution Il ; item : Acides muriati-
que et nitrique, 20 pour cent ad valo-
rem.

M. CARTWRIGHT: Ce droit est-il
imposé pour les fins du revenu 1

M. TILLEY: Oui.

M. CARTWRIGHT: Que doit-il pro-
duire 1

M. TILLEY : Je ne saurais le dire à
présent. Il est inutile d'évaluer ce que
rapportera chaque item, quand même il
serait possible de faire ce calcul d'une ma-
nière précise. Ces articles étaient exempts
de droits auparavant. Peut-êtrelenouveau
droit encouragera-t-il la fabrication de ces
articles au Canada, bien que l'importa-
tion en soit peu considérable.

M. CARTWRIGHT: L'opposition ne
désire pas prolonger le débat, mais elle
demande des renseignements sur les items
à propos desquels le ministre des finances
peut en donner et nous dire si les
droits rapporteront $5,000, $10,000 ou
$20,000.

Il n'est pas difficile de calculer approxi-
mativement quelle quantité de ces arti-
cles esi importée. Plusieurs de ces acides
sont la base de certains articles mánufac-
turés et il serait utile de savoir si d'autres
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articles de fabrique ne sont pas affectés
par les droits qu'on veut imposer sur les
acides en question.

M. MILLS : Le ministre des finances
doit avoir calculé les montants que pro-
duiront certains items dont il espère reti-
rer la somme de $2,100,000 dont il a be-
soin.

Il est très-important que nous sachions,
aussi approximativement que possible,
les montants que l'on espère retirer des
nouveaux droits.

L'honorable monsieur n'a pas encore
donné à la Chambre ces renseignements
qu'il a promis.

M. TILLEY : Il est impossible de cal-
culer le revenu que produira cette espèce
d'acides.

L'an dernier, l'importation des acides a
produit un revenu de $31,182, mais on
n'avait pas alors établi de distinctions
entre les différents acides. Sous l'ancien
tarif tous les acides, excepté l'acide sulfuri-
qlue et quelques autrea, étaieni admis en
franchise.

M. CARTWRIGHIT: Je ne demande
pas une évaluation précise du revenu pro-
bable, mais je dois m'attendre à ce que
l'honorable monsieur puisse arriver à
quelque conclusion certaine relativement
à ce que produiront vraisemblablement
ces nouveaux droits, d'après les renseigne-
ments que l'honorable monsieur a dâ se
procurer.

M. TILLEY : Je n'ai aucun moyen de
constater les quantités absolues ou rela-
tives de ces différents acides et le com-
merce ne pourrait pas me renseigner à
cet égard.

L'item est adopté.
Instruments aratoires, 25 pour cent ac

valorem.

M. CARTWRIGHT : Est-ce là le
nouveau droit imposé en vue de la pro-
tection, ou jour les fins du revenu ?

M. TILLEY: Dans le double but;
mais je. n'attends pas de cet item iun'reve-
nu considérable parce que l'augmentation
des droits développera nos manufac-
tures.

M. MACKENZIE: La fabrication de
ces articles n'augnentera pasde beaucoup,
car on n'en a importé que pour $20,000
l'année dernière.

M. TILLEY : Alors les nouveaux
droits ne l'affectent pas beaucoup.

M. MACKENZIE : En pratique, le
tarif est prohibitif.

M. CARTWRIGHT : En pratique,
l'importation de ces articles sera prohi-
bée.

La fabrication des instruments ara-
toires représente une valeur de plusieurs
millions de dollars par année et le droit
de 17J pour cent n'excluait que pour $17,-
120 de certains instruments et pour $20,-
000 de moissonneuses et de faucheuses.
Cette taxe sera nécessairement bien
lourde pour les colons du Nord-Ouest.
Sur les importations de ces articles, re-
présentant à peine $58,000 de droits,
Manitoba a payé, l'année dernière, $8,-
800 sur les instruments aratoires ordi-
naires et $14,123 sur les faucheuses et
moissonneuses. Dans cette région plus
que dans toute autre, il est très 'impor-
tant, pour ne pas dire nécessaire, que le
cultivateur puisse se procurer à des prix
raisonnables ces machines qui économi-
sent de la main-d'ouvre. Et cependant
on impose un droit de 25 pour cent du-
quel l'honorable monsieur n'attend pas un
centime de revenu.

Ce nouveau droit me semble très 'peu
judicieux. J'aimerais à savoir quelles
sont les raisons qui ont motivé cette me-
sure. .Les fabricants ont-ils demandé la
protection ? On a démontré, je pense
que cette industrie est très prospère.

M. TILLEY : Nous avons un déficit
de $2,500,000 par année et il est néces-
saire d'imposer des droits pour réaliser ce«
montant.

Le fer est un article dont nous retire-
rons une forte somme et puisqu'on l'a
frappé de droits additionnels, il est juste
que l'industrik en question soit protégée
davantage afin qu'elle se trouve dans la
position qu'elle avait alors que sa matière
première n'était pas taxée., .

Nous savons que les fabricants d'ins-
truments aratoires Bont, peut-itre, tout
aussi satisfaits que les autres fabricants;
mais il y a plusieurs autres articles fabri-

[18 AaRTL 1879.] "Toies et moyens.



i 354 Voies et moyens.

qués en vertu de brevets dans la pro-
priété desquels personne n'a aucpn
droit d'intervenir.

M. 3IILLS:. La position du ministre
des finances est assez étrange.

Mon honorable ami a dit au peuple
que la protection n'augmenterait pas les
prix ; mais il déclare maintenant que, par
suite des droits sur le fer, les prix des
instruments aratoires augmenteront peut-
être et que pour épargner des pertes aux
fabricants, il leur faut plus de protection.

En dehors de Manitoba, les cultiva-
teurs canadiens n'achètent pas d'instru-
ments aratoires aux Etats-Unis; ce sont
les fabricants de ces articles, dans diverses
parties du Canada, qui les achètent en
vue dl'adopter les améliorations faites aux
Etats-Unis. Par conséquent ces nouveaux
droits qui, prétend-on, doivent être avan-
tageux aux fabricante et leur servir de
compensation pour la taxe sur le fer, se-
ront pour eux un fardeau et pourront les
décourager.

M. GUTHRIE: Ces nouveaux droits
montrent bien dans quel esprit a été ré-
digé le tarif.

Le ministres de- finances a reconnu
qne le tarif augmenterait le prix du char-
bon et du fer, c'est à-dire le coût de la
production. Les tableaux du commerce
et de la navigation font voir que nos fa-
bricants ont de leurs instruments ara-
toires sur tous nos marchés. Par consé-
quent, nos fabricants n'augmenteront pas
leurs ventes. Si ce tarif élève le prix
de production, le fabricant devra faire
payer de plus hauts prix aux cultivateurs
ou diminuer les gages de ses ouvriera,
C'est évidemment l'objet de ce nouveau
droit.

Ce droit de 25 pour cent prouve, 'une
fois de plus, que ce tarif n'est qu'un
trompe-l'il. Il pésera lourdement sur
le fabricant ou, sinon, sur l'ouvrier, d'une
part, et l'acheteur,-le cultivateur,-de
l'autre.

M. 8YRVER : Je parrage entière-
ment l'opinion de mon honorable ami.
Le tarif aura pour effet d'augmenter les
prix des articles que les fabricants d'ins-
truments aratoires emploient et de leur
porter préjudice à moins qu'ils n'augmen-
tent, en proportion, les prix de leurs ins-

M. TiLu,.

truments. Or, c'est ce qu'ils ne peuvent
faire parcequ'ils produisent plus qu'ils'ne
faut pour la consommation du pays.

Dans le comté que j'ai l'honneur de re-
présenter, il y a mie fabrique d'instru-
ments aratoires très florissante dont le
propriétaire, homme de graude expérience
dans ce genre d'industrie, m'a représenté
que le tarif au lieu de donner protection
à lui et à tous ceux qui sont engagés dans
la même fabrication, leur serait préjudi-
ciable. Antérieurement, il m'avait dit
plusieurs fois qu'il ne demandait ni ne
désirait plus de protection.

M. SKINNER: Les honorables mi-
nistres actuels disaient au peuple que, si
on leur confiait de nouveau.les renes du
gouvernement, ils présenteraient un
tarif qui protègerait toutes les induitries
du pays.

Il y a, dans mon comté, une fabiique
très importante, une fabrique intimement
liée aux intéréta agricoles, une fabrique
d'instruments aratoires. Quel effet va
avoir cette merveilleuse politique natio-
nale sur cette industrie 1 Le fabricant
est embarrassé par des droits sur les ma-
tières premières qu'il emploie, tels que
fer, charbon, vis, boulons ; de fait tout ce
qui entre dans la fabrication d'une me-
chine complète est frappé d'un nouveau
droit, et conme il ne peut obtenir des prix
plus élevés pour ses produits, non pas à
cause de la concurrence étrangère, mais
parceque les manufactures indigènes four-
nissent à la demande, il est forcé de ré-
duire les gages des artisans et des ouvriers
employés dans sa fabrique.

Plusieurs artisans et ouvriers, je suis
fiché de le dire, ont eu foi dans la poli-
tique nationale et plusieurs, en consé-
quence, ont votó pour mon adversaire à
la dernière élection. Je le regrette parce
qu'ils ont été les victimes d'une
,confiance mal placée. Ils demandaient
',du pain, on leur a donné des pierres.

A l'appui de ce que j'avance, voici un
extrait d'une lettre d'un de mes commet-
tants:

"Notre commerce souffre, non pas de la con.
currence étrangère, mais de la concurrence
locale, en sorte que le nouveau tarif ne uaous
donne aucune protection mais, au contraire,
taxe notre commerce au montant. d'environ
$707,00,0 par année et, pour cette somms,apua
ne recevons aucun équivalent pour nous prtié-
téger contre la politique insensée de I'aidmi'iq-
tration actuelle. Nous avons été obligllPde
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réduire, de dix à douse pour cent, les gages de
nos ouvriers et il est probable qe nous aurons
&'faire une nouvelle réduction, lorsque le com-
mieice aura commencé à ressentir tous les effets
du nouveau tarif."

-a •ete lettre est de monsieur James
Noxon, directeur-gérant de la compagnie
manufacturière de Noxon, qui est une
compagnie à fonds sozial et composée
de conservateurs et de libéraux. En
tout cas, je sais que quelques-uns des as-
sociésont voté pour mon adversaire et tra-
vaillé bien activement contre moi.

M. ELLIOTT : Je désire ,exprimer
l'approbation entière que je donne au
nouveau tarif qui, selon moi, contribue-
ra, au plps-haut degré, à la prospérité du
pays. C'est aussi une mesure qui, j'en
suis certain, mériter4 l'approbation de
toute la population du Canada en général,
parce qu'elle contribuera au bien-ecre et
au développement des intérêts les plus
importants du pays, dans toutes les bran-
ches d'industrie.

En 1870, alors que, j'êfais membre
du conseil du comté que j'ai maintenant
l'honneur de représenter en parlement,
j'appuyai urie résolution demandant à
mes collègues d'adresser un mémoire au
gouvernement dans le but d'obtenir qu'il
mit des droits sur tous les produits agri-
coles des Etats-Unis importés en fran-
chise avant l'établissement du nouveau
tarif,-parce que l'injustice du tarif d'a-
lors était.manifeste pour moi. J'exposai,
au meilleur de ma connaissance, 'iniquité
du tarif qui était alors en vigueur et je
démontrai à mes collègues du conseil de
comté combien ce tarif était imjuste puis-
que le Canada admettait les produits
agricoles en franchise, tandis que les
nètres étaient frappés de droits à leur
entrée aux Etats-Unis ; j'ajoutai qu'il
fallait changer radicalement ce tarif.

Mes propositions ne, furent pas reçues
favorablement, mais je suis heureux de
dire ajourd'bui que l'on a généralement
reconnn la justesse de mes vues et que
la solidité de mes principes a été attestée
.par les dernières élections générales.

J'ai été également heureux, de consta-
ter que le gouvernement dont je suis un
des partisans. a répondu précisément aux.
besoins et aux désirs commerciaux de
notre population en général. Le peuple,
principalement la partie engàgée dans le*
commerce, sait parfaitement quels .sont

ses besoins; illit, il est intelligent et je
suis surpris que les honorables messieurs
qui forment l'opposition actuelle,aientosé,
pour se soumettre aux exigences de leur
parti, dédaigner et insulter les cultiva-
teurs du pays en les traitant "d'igno-
rants," uniquenent parcequ'ils ont élevé
la voix contre un système qui causait
tant de mal dans le pays.

A mon avis, le réaultat des élections
n'a rien d'étonnant.

En effet, il était évident pour tous que
le moment était arrivé, dans notre exis-
tence nationale, où nos industries de-
vaient être protégées ou périr. Il ne
faut pas oublier non plus que la protec-
tion de nos manufactures profitera à nos
cultivateurs quand même ceux-ci n'au-
raient pas de protection directe; car
l'observateur le plus superficiel doit com-
prendre que plus il s'élève de manutfac-
tures et de villagem qui les entourent,
plus. la vente des produits de !a terro
augmente.

On a beaucoup parlé de la protection
nécessaire à l'agriculture ; mais je n'exa-
minerai pas cette question en détail,
parceque je suis sûr que les cultivateurs
profiteront beaucoup du système actuel
de double protection.

On a prétendu, et un honorable repré-
sentant m'a dit lui-même, que les culti-
vateurs ne profltaiént pas du voisinage
des villes et villages prospères; on a
même affrmé que la ville de Toronto
n'offrait aucun avantage aux. cultivateurs
des comtés voisins. C'est une assertion
étrangement fausse, bâsée sur la supposi-
tion plus fausse encore, que le grain est
le seul produit de la terre. Il en est tout
autrement. -Dans le calcul de ses profits
le cultivateur doit compter sur une foule
d'autres produits, et il est clair, pour tou-
tes les personnes qui ont tant soit peu
étudié la question que ce sont précisé-
ment les produits qui se vendent le plus
aisément dans une ville ou un village
prospères.

GrAce au noùvéau tarif, la populatién
de Toronto ét celle de Hamilton augmen-
teront beaucoup. selon moi .et la vente
des produits agricoles domestiques aug-
mensera en proportion.

Les arguments que l'on, a fait valoir
pour démontrer que le tarif n'était pas
populaire dans- le pays, me semblent
également fallacieux.
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Je puis affirmer sans crainte que, dans
mon comté, le projet a été bien accueilli
des deux partis. J'ai en ina possesses-
sion des lettres de divers fabricants, dont
quelque4-uns comptent parmi les plus
importants du Canada ouest, et tous par-
lent avec les plus grands éloges du nou-
veau tarif qu'ils trouvent habilement
élaboié et propre à donner les résultats
les plus satisfaisants.

Voici ce qu'écrit un de ces messieurs
qui n'est pas partisan de l'administration
actuelle:

"A mon avis, le nouveau tarif remplit la
promesse faite par le gouvernement que toute
modification (le tarif doit avoir un caractère
national bien défini • • * En ce qui con-
cerne l'effet du nouveau tarif, je crois qu'il
produira des résultats satisfaisants. M. Hag-
gart en est satisfait, à l'exception d'un petit
détail relatif aux matières premières- • • '
Les messieurs Barber en sont satisfaits et je
crois qu'ils prennent des mesures pour faire
marcher régulièrement leursmoulins. Actuel-
lement les moulins ne marchent que la moitié
du temps et les gages sont diminués. Parmi
les cultivateurs on se livre à beaucoup de con-
jectures au sujet des avantages du tarif, mais
je crois que la majorité est satisfaite et attend,
avec confiance, un grand changement. • • *
Comme meunier, je suis content qu'il y ait un
droit de 50 centins sur la farine et de 10 cen-
tins sur le blé. • * • Autant que je puis.
en juger, cela est satisfaisant pour notre indus-
trie. * • l Vous pourriez, en peu de mots,
signaler é la Chambre l'élan donné par le nou-
veau tarif aux manufactures, aux moulins et
aux intérêts agricoles dans ce comté."

Voici une autre lettre d'un cultivateur
partisan des honorables membres de la
gauche:

" Il ne se passera pas six mois avant que
nous ayons vu renaître notre ancienne pros-
périté. J'ai pu en juger par le mouvement
qu'il y avait, la semaine dernière, dans notre
ville et les figures souriantes des cultivateurs
qui avaient des grains communs à vendre.
Les pois et l'avoine ont augmenté de 10 cen-
tins par minet depuis samedi dernier et cette
augmentation sera d'un grand secours à nos
cultivateurs dans une année aussi dure. Cha-
cun semble heureux. La seule chose dont j'aie
entendu les cultivateurs se plaindre, c'est que
les droits sur le blé-d'inde ne sont pas assez
élevés. Ils croient qu'on auraient dû imposer
10 centins, mais ils ne se plaignent pas."

Voici enfin une lettre d'un grand fa-
bricant de moissonneuses et faucheuses
et d'instruments aratoires de toutes -sor-
les; ce monsieur est un ami politique
des honorables messieurs de la gauche:

M. ELLIOTT.

« A l'exception des gens toujours disposés à
critiquer tout ce que pourra faire votre gou-
vernement, les fabricants de notre catégorie,
tant conservateurs que libéraux, sont très
généralement satistaits. Je vous dirai: conti-
nuez, faites ce que vous croyez juste au point
de vue canadien, et vous verrez que toutes¶es
menaces faites par certains journaux de l'op-
position, retomberont sur eux.

" D'accord avec tous les autres fabricants
d'instruments aratoires, nous n'avons pas aug-
menté nos prix d'un centin et nous ne nous
proposons pas de les augmenter, persuadés que
l'extension du marché sera une compensation
pour le grand fabricant. On trouvera peut-
être nécessaire d'ajouter 5 pour cent pour
Manitobaet les provinces de l'Est, afin d'em-
péecher lqs américains d'aller y vendre à perte
Je surplus de leurs produits ou leurs marchan-
dises de qualité inférieure; mais nul doute que
vous aurez des renseignements à cet égard de
personnes qui connaissent mieux qiîe moi ces
marchés."

Si satisfaisantes que soient ces lettres
comme preuves du succès du nouveau
tarif, je ne les ai cités que pour faire voir,
qu'en s'opposant au tarif, les honorables
messieurs de la gauche ne représentent
pas l'opinion générale du pays. Cela est
clairement prouvé par les témoignages
que j'ai produits, venant de partisans des
honorables messieurs de la gauche, et
constatant le succès du nouveau tarif.

Mais je crois que le nouveau tarif amè-
nera forcément un changement dans notre
mode d'exploitation agricole, ce qui le
rendra plus avantageux. On devra donner
plus de soin à l'élevage du bétail et à la
rotation des récoltes, car il est un fait cer-
tain, c'est que les agriculteurs de l'ancien
monde ne peuvent faire -concurrence aux
producteurs de céréales dans les -terres
plus jeunes et encore vierges, pour ainsi
dire, comme celles de l'ouest.

Le développement des manufacturés
amènera graduellement une plus grande
demande de bouf, de mouton, de lard et
des articles de consommation que pro-
duisent nos cultivateurs.

Il n'y a pas longtemps, le chef de 'op-
position a déclaré que le nouveau-tarif
serait ruineux pour les fabricants, parce
qu'il créerait une trop forte concurrence;
mais cela est évidemment inexact. Sous
le tarif actuel, le contraire aura précisé-
ment lieu, car il n'y a; que la concurrence
étrangère qui puisse nuire à nos fabri-
cants.

M. McINNES : A la Colombie-Bri-
tannique, nous ne pouvons pas fabriiluer
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d'instruments aratoires, parce que nous
n'avons pas de bois convenable pour cela.
Nous sommes obligés de les importer des
Etats-Unis ou du Canada et ce nouveau
droit, très-élevé, nous sera excessivement
préjudiciable.

Lorsque la Colombie-Britannique est
entrée dans la Confédérttion, l'une des
principales clauses du traités spécifiait
que la législature provinciale pourrait, à
son gré, maintenir son tarif ou adopter le
tarif canadien, jusqu'à l'époque où le che-
min de fer du Pacifique serait construit.
Mais ayant pleine confiance que le gouver-
nement du Canada construirait le chemin
de ferdu Pacifique, elle a adopté le tarif ca-
nadien. En considération de ce fait, j'e..
père que le gouvernement fera une excep-
tion en faveur de la Colombie-Britannique
jusqu'à ce que le chemin de fer soit cons-
truit.

M. ROSS (Middlesex-ouest): Le mi-
nistre des finances n'avait pas prévu l'im-
nense fardeau que cette augrqentation de
droits sur les instruments aratoires im-
pose aux cultivataurs. D'après le recen-
sement, il y a, au Canada, vingt millions
d'acres de terres en culture, représentant
200,000 propriétés de cent acres chacune.
$200 représentent à peine la valeur
moyenne des instruments aratoires qu'il
faut pour chaque terre. Ce tarif étant
dressé entièrement pour des fins de pro-
tection, le prix des instruments aratoires
devra augmenter sous son opération.

En supposant une isible augmentation
moyenne de à pour cent, il s'en suit que
les cultivateurs du Canada paieront $2,-
000,000 de plus que sous l'ancien tarif
pour ces. instruments. Dans certains
comtés, cette hausse sera beaucoup plus
sensible: dans le mien, l'on emploie pour'
un demi million de dollars, au plus bas
chiffre, d'instruments aratoires ; une
augmentation de 5, pour cent sur leur va-
leur représenterait donc un accroissement
de prix de $25,000, sans aucun avantage
correspondant, d'après ce que je puis voir,
pour les agriculteurs, en retour du droit
imposé.

'il est vrai que nos fabriques d'instru-
ments aratoires fournissent le marché.ca-.
nadien, je ne vois pas, comment elles,
pourront améliorer leur commerce.

M. .VHITE (Hastingset) : ,l: est
Cheureux pour le pays que les.agriculteurs

aient tant de défenseurs de leurs intérêts
dans cette Chambre. Les honorables
messieurs de la gar.che tiennent à prou-
ver aux cultivateurs que ce tarif ne leur
donne pas une protection suflisante. Dans
Hastings-ouest, il y a un grand fabricant
d'instruments aratoires qui manîufacture
aujourd'hui des moissonneuses qu'il peut
vendre $90 et qui se vendaient, l'an der-
nier, $110. . -

Je connais un pmu la question, parce-
que jai été employé dans ce commerce.
Lorsque le fer était à $30 la tonne, les
articles se vendaient à aussi bon marché
que maintenant qu'il est à $18. En effet,
les fabricants peuvent vendre leurs pro-
duits à aussi bon marché, quand même ils
auraient à payer un léger droit extra.
Les difficultés que rencontrent nos fabri-
cants sont la concurrence des Etats-Unis
et les pertes que leur font subir des
agents qui vendent à des personnes sans
responsabilité.

On a crié bien haut que
le pauvre allait souffrir. Payez-
le bien pour sa journée et il voua
rendra la valeur de votre argent en tra-
vail. On a affirmé aussi que M Ross
était cultivateur. Pas du tout; c'est le
gouvernement d'Ontario qui le fait vivre
et M Ross n'entend rien à la culture. Il
n'a jamais labouré un seul sillon. Il ne
sait pas -ajuster une moissonneuse et je
doute fort qu'il sache atteler un cheval.
En parlant des cultivateurs, il parle d'une
industrie aont il ne connaft presque rien.

L'item est adopté.
Item.-Ale, bière et porter, lorsqu'ils

sont importés en bouteilles, 18 centins
par gallon impérial.

M. CARTWRIGHT: Je vois qu'on a
fait quelques changements pour ces ar-
ticles. En supposant que nous en impor-
tions les mêmes quantités que par le passé,
il y aura plutôt perte que gain, et cela-
au montant de $2,000 ou $3, 000. Pour-
quoi l'honorable 'monsieur a-t-il fait ces
changements.

M. TILLEY: Je crois que le revenu
n'y perdra rien. Quant à l'ale en bouteille,
le droit reste le même; 18 centins par gal-
lon. L'ale en tonneau payait autrefois'12"
centins par gallon ; elle en paie mainte-
nant 10. Ce changement a été fait à cause
de -la: réduction du droit sur le -malt et
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afin d'encourager les importateurs d'ale
en cercle. Nombre de personnes seront em-
ployées à faire les bouteilles et à embou-
teiller l'ale.

M. CARTWRIGIT: Il y aura une
perte d'environ $3,000. L'an dernier,
nous avons perçu pour $18,000 de droits
sur 152,0100 gallons d'ale importés en
cercle. Sous le nouveau tarif, ce chiffre
ne sera que de $15,000.

L'item est adopté.
Item.-Animaux vivants, de toutes

espèces, non autrement spécifiés, 20 pour
cent ad valorem.

M. MACKENZIE: Aux termes de
cette résolution, l'item comprend tous les
autres animaux spécifiés.

M. TILLEY: Certains animaux sont
admis en franchise. Au département des
douanes, on discutait un jour la question
de savoir si les sangsues étaient des ani-
maux. Les animaux importés pour l'a-
mélioration des races sont spécifiés et
admis en franchise.

M. GUTHRIE: Quel revenu le mi-
nistre des finances attend-il de ce nouveau
droit?

M. TILLEY: Environ $25,000. L'ho-
norable représentant de Huron-centre a
dit, hier soir, que cette taxe pèserait en
entier sur la province de Manitoba. Mais
cette province n'importe qu'une très faible
portion du nombre d'animaux amenés
dans le pays.

M. CARTWRIGHT: J'ai dit que ce
nouveau droit pèserait fortement sur la
province de Manitoba, mais pas exclu-
sivement, car il pèsera aussi sur la
Colombie-Britannique. Depuis deux ou
trois ans, ces deux provinces ont importé
la plus forte proportion de chevaux, bes-
tiaux et moutons, comparativement aux
autres provinces. Ce droit pèsera donc
beaucoup sur les colons du nord-ouest et
est, par suite, fort peu judicieux.

L'item est adopté.
Item.-Fleurs artificielles, 30 pour cent

,ad valorem.

M. CARTWRIGHT: Je ferai obser-
ver que le ministre des finances établit

M. TILLEY.

une distinction entre les fleurs artificielles
et les plumes. Je désieerais en connattre
la raison.

M. TILLEY : Comme nous avons im-
posé 30 pour cent sur les soies et satins
et qu'il nous faut augmenter le revenu,
nous avons cru que les fleurs artificielles
pouvaient bien payer le même druit.

M. CARTWRIGFIT1 Cette taxe est
assez juste ; mais si elle a pour objet.
d'augmenter le revenu, elle manquera le
but parce qu'elle est trop élevée. Elle
aura peut-être aussi pour effet d'encoura.
ger, dans le pays, la fabrication de plu-
mes artificielles de qualité inférieure.

L'item est adopté.
Item.-Métal Babbit, 10 pour cent ad

valorem.

M. CARTWRIGHT: Cet article a-t-
il été biffé sur la liste des articles admis
en franchise i

M. TILLEY : Le métal Babbit payait
autrefois 1 7J pour cent et le métal pour
tubes était franc de droits. On a trouvé
qu'il était très difficile d'établir une dis-
tinction entre les deux et on les a mis sur-
la liste de 10 pour cent, afin de prévenir
les difficultés.

L'item est adopté.
Iterm.-Livres, imprimés, revues pério-

diques et brochures, reliés ou en feuilles,
n'étant pas des contrefaemis d'ouvrages
anglais enregistrés, ni des livres de
comptes, des livres d'exercices, ni des li-
vres sur lesquels il y a de l'écriture ou
des dessins, ni des bibles, livres de prières,
recueils de psaumes, d'hymnes, 6 cen-
tins par livre.

M. CARTWRIGl: L'honorable
monsieur nous dira.t-il quel excédant de
revenu il attend de ce nouveau tarif; s'il
en attend aucun, et sur quelle base il a
établi ces modifications?

M. TILLEY : Dans mon second expo-
sé, j'ai dit que nous avions décidé d'at
dopter ce droit spécifique et un droit qpi
produirait un équivalent et quelque chose
en sus du droit sur le papier. Sous l'an-
cien tarif, les livres, comme articles de
fabrique, payaient 5 pour cent et le pa-
pier 17.. On a cru qu'il était très in-
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juste pour les éditeurs canadiens de faire
payer 17k pour cent à la matière pre-
miere et 5 pour cent seulement à l'arti-
cle de fabrique.

]!» outre, il restait à savoir comment
prélever ce droit, soit ad vadorem ou,
comme on le propose, d'après le poids, et
après mûr examen, on est arrivé à la con-
clusion que, de l'une et de l'autre ma-
nière, il y aurait des difficultés; en pareil
cas, de deux maux le gouvernement a
choisi le moindre. Si nous avions adopté
le droit ad valorem, un ouvrage anglais
précieux par le talent qu'il dénote autant
que parle luxe avec lequel il est impri-
mé, aurait payé un drcit élevé, tandis
qu'un ouvrage ordinaire, sous tous rap-
ports, n'aurait payé qu'un faible droit.
La même difficulté se présentait pour le
droit spécifique, bien qu'elle ne fût pas
aussi considérable. Jusqu'à présent les
droits sur les livres variaient de 7 à 22
pour cent et l'on calculait percevoir un
revenu moyen de 12 pour cent.

L'an dernier, on a perçu $44,000 et
nombre de bibles, livres de prières, etc.,
sont encore taxés à b pour cent et l'on
calcule que le nouveau tarif rapportera
environ $30,000 de plus. Par exemple,
si tous les livres étaient importés et non
publiés dans le pays, le revenu y gagne-
rait $40,000. Mais il n'y a pas de doute
que le nouveau tarif encouragern l'im-
pression d'un grand nombre de livres que
l'on importait autrefois.

Cela aidera les fabriques de papier du
pays et donnera de l'emploi à un grand
nombre d'ouvriers. En outre, il en résul-
tera un revenu de $30,000.

M. MILLS : Je suis fortement opposé
à la taxe sur les livres. Si l'honorable
monsieur veut bien examiner la chose, il
verra que ce tarif prohibe l'importation
des livres de seconde main. Or, il est
presqu'impossible de former une bonne
bibliothèque à cause de la difficulté de se
procurer les ouvrages dont l'édition est
épuisée.

Aux Etats-Unis, tous les livres impri-
més avant 1852 sont importés, francs de
droifts. Une proposition de ce genre eût
été ieaucoup plus raisonnable. .0e droit
représente plus que le prix qa'on paie,
pour ces livres à New-York ou à
Londres.

Ensuite le mode de perception de ce
droit est sujet à beaucoup d'objections.

L'importateur devra faire visiter ses
livras à la douane. Ses caisses devrwnt
y être ouvertes et si les livres ne
sont pas bien réliés, ils subiront une dété-
rioration. Mais. ai l'importateur n'était
obligé qu'à fournir une facture indiquant
la valeur des livres, il n'y aurait pas de
difficulté. En vertu du piésent tarif, il
faut que les caisses soient ouvertes et tous
les livres examinés.

Je vois aussi que les papetiers sont
soumis à divers droits. On me dit
qu'un libraire d'Ottawa a reçu un petit
envoi valant de $30 à $40, dont la caisse
a été ouverte et le contenu assorti. Les-
couteaux à papier, faits d'ivoire, sont
sujets à un droit et ceux de caoutchouc
à un autre; les encriers de verre sont
aussi assujettis à un droit ; ceux de métal
à un autre. En sorte qu'il faut assortir
les articles et qu'on perd beaucoup de
temps à déterminer quelsdroitsils doivent
payer.

Quant aux crayons,' il est impossible
de dire comment ils seront taxés, soit
comme articles manufacturés, soit comme
plombagine, soit comme caoutchouc. C'est
là une des difficultés de l'application du
tarif.

Si nous imposions un droit ad valorem
sur les livres, il n'y aurait pas de difficulté,
et les livres dont l'édition est épuisée ne
paieraient qu'une taxe proportionnée à
leur valeur.

M. ANGLIN: Les objections soule-
vées par l'honorable député de Bothwell
sont très sérieuses, attendu que le tarif
devra exposer les importateurs à une
foule d'embarras, et la principale de ces
objections c'est que l'on va faire cesser
ou du moins diminuer considérablement
la circulation parmi le peuple de ces re-
productions anglaises à bon marché des
meilleurs ouvrages dans cette'langue.

Il est d'une bién mauvaise politiq!ue de
taxer les ouvres de l'intelligence, et nous
avons dans notre langue un grand nom-
bre d'excellents écrits publiés à bas.pi-ix,
afin de 'les faire circuler parmi lt popula-
tion. C'est, d'après moi, une des•influen-
ces les plus civilisatrices quipuisseêtreem-
ployée dans un pays, et nous allons main-
tenant la faire disparaître iciou du moins
en'diminuer l'effet salutaire.

Je crois avoir vu dans une lettre reçue
de Saint-Jean que des livres de cette
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classe qui venaient d'être importés
avaient eu à payer un droit d'à-peu près
vingt-cinq centins.

Je m'oppuso donc à l'imposition de
cette taxe parce qu'elle va entraver con-
sidérablement la circulation des livres
dans le pays.

M. ROSS (Middlesex-ouest): J'ai déjà
précédemment fait allusion à l'effet de ce
tarif sur la littérature des écoles du di-
manche.

Blon honorable ami (M. Tilley) n'i-
gnore pas que.,tous les livres qui compo-
sent les bibliothèques de ces écoles sont
importés des Etats-Unis; il n'est pas rai-
sonnable de leur faire payer des prix plus
élevés. Il admettra avec moi que ces livres
sont tout aussi importants, dans un sens,
que les volumes de bibles, d'hymnes,
etc. ; l'augmentation des droits fera un
tort immense.

Mais il y a une autre objection. Ainsi
il faut importer certains livres à l'usage
de quelques dénominations religieuses,
surtout ceux à l'usage de l'église luthé-
rienne, qui ne sont publiés qu'en Alle-
magne; leur reproduction au Canada ne
pouvait se faire a% ec profit.

Dans le cas que je mentionne la distinc-
tion est due plutôt à la langue que
parlent ceux qui appartiennent à cette
églisequ'au tarif, mais cette distinctionqui
pèse si lourdement sur nos concitoyets
allemands offre des objections sérieuses
auxquelles, selon moi, l'on ne devrait pas
donner raison d'être.

Cotte question sera, je l'espère, recon-
sidérée p4r le gouvernement.

M. TILLEY: Cette question des pu-
blications religieuses a été étudiée avec
le plus grand soin et pendant quelque
temps le gouvernement a songé à les
mettre dans la môme classe que les bibles,
les livres de prière, etc., qui paient un
droit de cinq centins. Mais lorsqu'il s'est
agi de donner suite à cetta idée, il s'est
aperçu qu'il y avait certains livres reli-
gieux qui ne pouvaient pas être classés,
parce qu'il est impossible d'en -definir
clairement l'espèce; l'on dut donc, dans
les circonstances abandonner le projet.

Je crois, cependant, qu'avec une popula-
tion de quatre millions, il est temps que
nous publions nons-mêmes nos propres
livres d'écoles du dimanche; nous le fe-
rons du reste avant bien des années.

M. ANGLIN.

C'est donc la difficulté que nous avons
trouvée, après consultation avec le dépar-
tement des douanes et les membres di
ministère, de définir clairement la nature
de ces livres, que nous ne les avons pas
placés dans la classe de ceux qui paient
un droit de 5 centins.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre des finances se trompe quand il
prétend qu'avec une population de quatre
millions nous pouvons publier ce genre
de livres à bon marché en usage dans les
écoles du dimanche et qui nous viennent
des Etats-Unis et de l'Angleterre; car ce
n'est que leur immense circulation qui
rend cette publication profitable, autre-
ment elle se ferait à perte.

Ces livres sont en grande partie publiés
par des sociétés de bienfaisance qui ont
des revenus en sus de ce que la vente de
ces publications peut leur rapporter.

De plus l'immense majorité de ces li-
vres sont vendus actuellement aux écoles
du dimanche à la moitié meilleur marché
qu'ils ne pourraient être publiés ici.

Je reçois moi-même quelques-unes de
ces publications qui me viennent des
Etats-Unis et qui sont ici en usage dans
l'église épiscopalienne méthodiste. Cette
dénomination religieuse est la plus nom-
breuse qu'il y ait là, tandis qa'au Canada
elle ne compte que peu de fidèles surtout
si on la compare aux wesléyens métho-
distes. Il est donc naturel qu'elle importe
des grands dépôts aux Etats-Unis sa lit-
térature religieuse à bon marché. J'en-
verrai quelques-unes de ces publications à
l'honorable monsieur, et ils les examine-
ra ; elles le reporteront du moins aux
jours de son enfance.

Mais pour parler sérieusement, un
semblable droit est de nature à nuire
beaucoup aux écoles du dimanche cana-
diennes. L'honorable monsieur se pro-
pose sans doute d'encourager jusqu'à un
certain point quelque genre de publica-
tion.

Le gouvernement, je l'espère, étudiera
de nouveau l. question et il permettra à
cette littérature religieuse de pénétrer
dins le pays. J'ai en ma possession des
lettres qui viennent de certaines person-
nes engagées dans ce genre de commerce,
niais je n'en imposerai pas la lecture à la
Chambre. Enfin, je supplie le gouverne-
ment de reconsidérer la décision à la-
quelle il est arrivé.
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Il est difficile, je l'admets, de définir le
caractère de la littérature religieuse que
nous offrent ces livres, et bien que lé
droit en question ne devrait pas exister,
cependant on ne peut mettre au nombre
des livres religieux ces ouvrages que l'on
trouve ordinairement dans les bibliothè-
ques des écoles du dimanche, quoiqu'ils
aient plus ou moins un caractère religieux
ou qu'ils soient écrits dans ce sens. Les
publications dont je parle sont clai-
renient et entièrement de cette nature et
ne peuvent être débitées nulle part dans
un but de lucre. Ces livres sont presque
toujours publiés par des sociétés de bien-
faisance ou par des éditeurs qui, en rai-
son de leur immense circulation en An-
gleterre et aux Etats-Unis, peuvent les
vendre avec profit.

M. TROW: Je partage l'opinion de
l'honorable député de Middlesex-ouest
sur l'injustice que l'on commet à l'égard
de la partie allemande de notre popula-
tion.

La conférence allemande de l'église
luthérienne qui siège actuellement à Ber-
lin discute précisément la même question.
Tous ses livres d'écoles du dimanche et
ses publications sont imprimés aux
Etats-Unis, à Cleveland ou à Cincin-
nati.

J'ai parlé de ce sujet à trois ministres
de cette église et ils paraissent penser
qlue quelque mesure devrait être prise.
Je sais de plus que l'on doit incontinent
envoyer à ce propos au ministre des fi-
nances une requête signée d'un grand
nombre de personnes, et l'on adoptera, je
l'espère, quelque moyen de venir en aide
aux allemands qui forment un élement
aussi nombreux qu'important de la po-
pulation de l'Ouest du Canada.

M. KEELER.: On devrait diminuer
le montant des droits sur ce. genre de
littérature.

J'ai reçu, à ce sujet, un grand nombre
de lettres de mes cormettants qui désap-
prouvent le tarif sur ce point, bien qu'ih:-
soient du reste de chauds partisans d
gouvernement.

Il sera donc pris, je l'espère, quelque
mesure spéciale qui rendra cette espèce
d'importation moins dispendieuse qu'elle
le sëra avec le droit proposé.

D'un autre coté, l'on ne peut publier et
vendre' ces livres au Canada à un prix

aussi bas que celui pour lequel l'on pou-
vait se les procurer précédemment.

M. TILLEY: Mon honorable ami (M.
Mackenzie) a cru pouvoir m'influencer en
me rappelant les années de mon enfance.
Je répondrai cependant, pour l'informa-
tion de l'honorable chef de l'opposition,
que ces publications arrivent ici par la
poste franches de Port comme les jour-
naux.

M. MACKENZIE : On les reçoit en
paquets ; les frais de port seront donc plus
élevés que les droits.

M. MILLS : Il est absurde de supposer
que l'on peut imprimer au Canada ces
publications à aussi bon marché qu'aux
Etats-Unis. On les achètera toujours où
elles coûtent le moins cher c'est-à-dire
dans les grands dép8ts américains, et en
admettant que l'on pourrait engager cer-
tains éditeurs à les publier ici,le prix de
vente sera nécessairement le double du
coût actuel.

S'il leur faut payer ces droits, il devient
entièrement impossible pour les dénomi-
nation religieuses peu nombreuses de se
procurer ces livres des écoles du dimanche.
Cette taxe n'est donc qu'un encourage-
ment donné à l'ignorance.

Le tarif aura pour conséquence de faire
cesser l'importation des publications pé-
riodiques. Le peuple ne pourra que très
difficilement se renseigner, ce qui empé-
chera les éditeurs de ces publications de
faire de plus grands profits.

Cette résolution est donc indigne de
cette Chambre et, je l'espère, elle ne
sera pas adoptée.

M. CASEY: Je ne pense pas avec
l'honorable-député de Bothwell (M. Mills)
que cette résolution soit indigne du gou-
vernement, car elle a le même caractère
que toutes les autres qui composent le
tarif, c'est-à-dire qu'elle constitue une
lourde charge pour le peuple.
- 11 y'a dans mon comté un grand nom-
bre d'alleràands luthériens, dont les quar-
tiers généraux se trouvent de l'autre côté
de la frontière, et cette résolution établit
en réalité des préférences contre ces deux
dénominations religieuses. Elle impose
aussune taxe aux baptistes, dont la prin-
cipale église se trouve à New-York.
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J'espère donc que les arguments qài'on
a fait valoir auront quelque poids aux
yeux de l'honorable ministre des finances.

M. WHITE (Cardwell): La conduite
de l'honorable préopinant ne me parait
pas devoir augmenter l'influence qu'il
possède en Chambre, surtout s'il continue
son système de railler les députés le la
droit. On peut au moins présumer que
ces derniers s'intéressent tout autant au
bien-être du pays que l'honorable mon-
sieur lui-même, et la position qu'il occupe
en Chambre devrait lui faire prendre un
autre ton.

La question, soulevée par l'honorable
représentant de Bothwell, de savoir si les
livres devraient payer des droits, est la
vraie question, sur laquelle l'on peut dire
beaucoup pour et contre.

Aux Etats-Unis où, il faut l'admettre,
l'on prend tant d'intérêt à l'instruction,
les droits sur les livres sont plus élevés
que ceux de notre tarif. Ces droits s'élè-
vent à vingt-cinq pour cent; les notres
ne seront pas plus de dix et demi à douze
pour cent; de sorte que l'on peut repro-
cher avec beaucoup plus de force aux
Etats-Unis d'empêcher l'importation de la
littérature étrangère.

L'honorable député de Bothwell s'est
servi dans son premier discours d'un ar-
gument qui tourne plutôt contre lui qu'il
n'appuye sa proposition. Il a parlé, en
effet, des livres de seconde main auxquels
leur rareté donne un prix bien au-dessus
de leur valeur intrinsèque, et si l'on im-
pose des droits sur ces livres, dit-il, même
au taux peu élevé des droits ad valorem,
ils auront à payer une taxe qui sera beau-
coup plus considérable qu'un impàt de
de tant par livre de poids. Cet argument
vient donc à l'appui de cette disposition
du tarif.

On prétend encore que la perception
de ces droits occasionnera des difficultés
sérieuses aux autorités douanières ; je ne
le pense point. La première importation
pourra faire naître quelques embarras,
mais il n'existeront plus à la seconde,
lorsque les officiers de la douane se seront
rendus familiers avec le travail et que le
système des envois aura été perfection-
né.

Le seul argument qui a suscité un i*é-
rèt incontestable et qui, dans certains
quartiers, est considéré comme très-

M. CASEY.

sérieux, c'est la question des publications
religieuses dont a parlé l'honorable député
de Lambton.

Cette question est très-vaste ; j'ai été
cependant, je dois l'avouer, surpris de la
voir soulevée par ceux dont les opinions
s'opposent fortement à toute union de
l'église et de l'état, à toute législation
favorisant des corps religieux, ou à toute
exemption en faveur des corporations reli-
gieuses.

On peut néanmoins, je crois, se procu-
rer ici ce genre de littérature tout aussi
bien qu'aux Etats-Unis. Il suffiraitpour
cela de faire venir les formes de l'endroit
de publication au lieu des livres imprimés
eux-mêmes, et le travail se ferait au
Canada.

Quant aux publications périodiques
quelque remaniement du tarif pourrait
leur rendre suffisamment justice ; et c'est
un fait remarquable que depuis r'établis-
sement des nouveaux droits, les messieurs
Rose, de Toronto, ont déjà publié un
journal semblable à l'édition des romans
de Frankin Square, et à un prix beaucoup
plus bas. C'est là un des premiers résul-
tats du tarif que le peuple aimera, j'en
suis sûr, à constater.

M. HUNTINGTON : Je désire seule-
ment protester contre la manière don,
l'honorable préopinant a critiqué la con-
duite de l'un des honorables membres de
cette Chambre; car s'il en est un qui ne
mérite pas pareille remontrance, c'est à
coup sûr celui dont je parle. C'est un
homme intelligent, courtois, d'un esprit
cultivé, très assidu à ses devoirs.

Je me permettrai de dire à l'honorable
représentant de Cardwell, sans croire en
cela lui manquer de respect, qu'il ne con-
servera pas longtemps la réputation qu'il
avait en entrant en Chambre, s'il conti-
nue à montrer l'esprit de partisan dont il
a fait preuve en commençant son dis-
cours.

M. BOULTBEE : Personnen'ajamais
prétendu que le jeune député en question
ne possédât pas les qualités qu'on lui
attribue ; on lui a seulement reproché
d'avoir oublié, dans son discours, ce qui
était dû à un homme instruit et intelli-
gent.

M. SCRIVER: Jo puis à peine croire
que l'honorable député de Cardwell ait
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été justifiable de faire des allusions per-
sonnelles en parlant de l'honorable repré-
sentant de Elgin-Ouest.

Je regrette que l'honorable ministre
des finances n'ait pas prêté l'oreille aux
recommandations qui lui ont étéfaitespar
des gens influents, relativement à ce
genre spécial de littérature dont on a
tant parlé.

Néanmoins, j'appellerai son attention
au British Jorkman, journal qui a tant
contribué par son influence à faire aimer
par la jeunesse la cause de la tempérance.
C'est pour cette raison, que le ministre
des finances et moi nous devons tout
mettre en ouvre pour favoriser la circu-
lation de ce journal dans le pays.

Il est donc regrettable qu'il ait été im-
posé un droit presque prohibitif sur ces
publications, dont quelques-unes ont un
caractère artistique et dent je ne saurais
parler en termes trop élogieux. Le droit
de vingt-cinq pour cent est de beaucoup
trop élevé.

M. O&hIET : Il faut importer d'Eu-
rope ou d'ailleurs les livres latinset grecs,
les traductions et les dictionnaires en
usage dans nos maisons d'éducation. On
ne peut les publier avec profit au Canada;
il serait donc à propos de les mettre sur
le même pied que les bibles, les livres
de prières et les autres ouvrages qui sont
chargés d'un droit de 5 pour cent.
Celui de six centins par livre de poids
qui est imposé sur les livres plus volu-
mineux égale presque la moitié de leur
prix coutant.

M. KRANTZ : L'honorable député
d'Elgin-Ouest (M. Casey), a prétendu
oue les allemands luthériens allaient
beaucoup souffrir du tarif. Mais pour
rassurer son esprit et calmer sa cons-
cience, je lui dirai que nous avons ici
imprimé dans le pays des livres luthé-
riens tout aussi bien qu'ils le sont aux
Etats-Unis; les livres d'école allemands
sont publiés au Canada depuis pas moins
de vingt-cinq ans.

M.TILLEY: Ce genre de livres se trou-
ve d tns la classe des objets chargés
d'un droit ad valorem, et paierait plus,
si je me rappelle bien, qu'un droit spé-
cifique ordinaire.

86k

Les dictionnaires classiques paieront
suivant leur poids.

L'item est adopté.
Item.-Ré-impressions d'ouvrages an-

glais enregistrés, six centins par livre,
plus douze et demi pour cent ad valo-
rem.

M. CARTWRIGHT: Si ce droit doit
être imposé sur les revues anglaises qui
sont ré-imprimées à New-York et qui
ont des ouvrages très-précieux qui ne
sauraient être publiés ici, ce sera une très
lourde charge.

M. TILLEY : Le droit de 12½ pour
cent allait à l'auteur; les six pour cent
proviendront du poids.

M. CARTWRIGHT : Je ne pense pas
que les ré-impressions des revues aient
jamais payé 12k pour cent.

M. TILLEY : Elles venaient par l'in-
termédiaire de la poste, mais il y a d'au-
tres ouvrages qui payaient ce droit.

M. BOWELL: Les éditeurs de New-
York pourraient acheter le droit d'au-
teur et exporter les ouvrages qui alors ne
seraient pas sujets à cette taxe, qui
s'applique exclusivement aux ré-impres-
sions de livres enregistrés.

Sous l'ancien tarif, les éditeurs cana-
diens échappaient au paiement des droits
en établissant des imprimeries sur la
frontière et en envoyant ici les livres en
feuillets,

Le droit ne s'applique pas aux re-
vues.

riem.-Livres, publications périodiques
et brochures importés par l'intermédiaire
de la poste, pour chaque deux onces, ou
une fraction de ce poids, un centin.

M. TILLEY : Le droit serait ainsi de
huit centins par livre au lieu de six et on
le considère très facile à percevoir.
Nombre de livres importés jusqu'ici par
l'intermédiaire de la poste ne payaient
pas le droit. Dans d'autres cas, les mai-
tres de poste étaient plus soigneux, et
transmettaient les livres au bureau de la
douane pourlaperception des droits. Afin
de simplifier les procédés, il a été décidé
que le maître de poste pèserait lès livres
et percevrait les droits au nom du dépar-
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tement des douanes. Il sera payé 8 cen-
tins par livre et un centin pour deux on-
ces.

M. SCR1VER : Devra-t-on rénumérer
les maîtres de poste pour l'exercice de ces
nouvelles fonctions?1

M. TILLEY : Ils recevront une com-
mission.

M. CASEY : Il a été fait une distino-
tion contre l'importation des livres par
l'intermédiaire de la poste, et il est établi
une préférence en faveur de l'importation
dans les entrepôts de distribution au
Canada, lesquels pourraient éluder le
droit.

M. TILLEY: Nous avons voulu fa-
ciliter la perception du droit. Le tarif
n'est que de deux centins par livre plus
élevé, et je pense que notre population
devrait avoir le bénéfice d'une légère pré-
férence.

M. MILLS : Cette taxe pèsera sur la
population rurale. Le libraire achète à
33 pour cent meilleur marché que le prix
de l'éditeur et l'habitant de la campagne
doit payer le plein prix, qu'il achète de
l'un ou de l'autre; et cependant, l'on pro-
pose de prélever une nouvelle taxe s'il
reçoit sa publication périodique par le
bureau de poste, qui pourrait être le
seul agent de transmission.

M. SNOWBALL: Quel contrôle
exercera-t-on sur les maîtres de poste au
sujet de la perception de ce droit?

L'item est adopté.
Item.-Livres blancs reliés ou en

feuille, 25 pour cent ad valorem.

M. TILLEY: Ces livres ont été ad-
-ais à un taux moins élevé ainsi que les
placards, les livres d'annonces, etc., etc.,
dont la plupart étaient distribués dans le
pays sans rien fournir au revenu.

M. MACKENZIE: On imposait 171.
pour cent.

M. TILLEY: Un grand nombre de
petites brochures destinées à populariser
les médecines patentées, les pancartes des
compagnies d'assurances, les affiches et
autres impressions du même genre ont

M. TILLEY.

été importées dans le pays au détriment
des imprimeurs canadiens. J'ai donc crtr
à propos d'imposer un droit de 30 pour
cent.

L'item est adopté.
Jtern.-Outils de relieurs et matériaux

y compris le drap, 15 pour cent ad valo-
rem.

M. ROSS (Middlesex-oues,): Cet im-
pôt pèsera lourdement sur le commerce ;
le droit de 15 pour cent sur le drap aug-
mentera le prix des livres d'écoles, dont
la reliure représente une partie considé-
rable du travail qui se fait dans cette in-

astrie à Ontario, où un demi-million
'enfants achètent un ou deux millions

de livres d'école par année.

M. TILLEY: Les articles énumérés
dans la liste avaient été admis en fran-
chise, mais cette industrie est mieux pro-
tégée aujourd'hui que par le passé, et il
faut obtenir un- certain revenu. L'impo-
sition du droit donnera de l'emploi au
relieur, dont plusieurs outils pourraienten
être fabriqués dans le'pays. C'est au point
de vue durevenu que l'on prélève cp droit
qui laisse, cependant, un profit suffisant
aux industriels !

M. ANGLIN : On a traité les relieurs
avec beaucoup de rigueur. Le droit au-
rait été léger, s'il n'eût frappé que les ar-
ticles du meilleur genre; et l'on taxe
non seulement, les matériaux dont se-
sert le relieur, mais môme ses outils.

L'item est adopté.
Item.-Billards, sans blouses, de qua-

tre pieds et six pouces sur neuf pieds, un
droit spécifique de$22.50.

M. CARTWRIGHT: Quel est le prix
en moyenne de ces articles, et que repré-
sente le droit ad valorem.

M. TILLEY : Le droit varie de 211 à
23k pour cent, suivant l'espèce et le prix
des tables de billard, dont la valeur est
de $200, $225, 250 et $300.

L'item est adopté.

M. KILLAM : L'honorable ministre
nous a dit,ce me semble, que l'on ferait une
remise sur certains articles devant servir à
la construction des navires. Or, l'on im-
porte des dés de cuivre pour garnir les.
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poulies fabriquées ici, et je voudrais sa-
voir si ce sont les poulieurs ou les cons-
tructeurs de navires qui doivent recevoir
une remise sur la valeur de ces dés de
cuivre.

M. TILLEY : Le constructeur de na-
vires ou le poulieur aura la remise sui-
vant ce qui sera convenu entr'eux ; ainsi,
le poulieur pourra vendre l'article à un
prix réduit et avoir la remise, ou bien le
constructeur pourra payer le plein prix,
ou recevoir lui-même cette remise.

Il est six heur, et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL PRIVÉ.

TROISIÈME LECTURE.

Le bill suivant est lu la troisième fois
et passé:

Bil (No. 50) concernant la banque Jacques.
Cartier.-(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

VOlES ET MOYENS-LE TARIF.

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend en considération
la résolution 11.

Item.-Cuivre jaune, vièux en barres,
en boulon et eu feuilles, en fils ronds ou
plat, tuyaux passés à la filière et sans
soudure, unis et enjolivés, 10 pour cent
ad valoren.

M. CARTWRIGHT : Il est improba-
ble que ces articles donnent aucun reve-
nu quelconque. L'honorable ministre
croit sans doute que l'imposition de 30
pour cent ad valorem aura l'effet de faire
manufacturer ici, ces articles, mais je
crains bien qu'il ne perdre et le revenu et
la fabrication.

L'item est adopté.

Jtem.-Orge, 15 centins par minot.

-M. CHARLTON : L'honorable mon-
sieur pense-t-il que l'imposition de 15
centins fera hausser le prix du grain sur
notre propre marché, au profit des culti-
vateurs d'Ontario et aura aussi pour effet
d'augmenter le revenu.

M. TILLEY: Les importations d'orge
se sont montées l'an dernier à 302,147
minots, évalués à $137,243; et les ex-
portations ont été de 1,040,000minots éva-
lués à $697,454. Je ne m'attends à
retirer de cet impôt que quelques mille
piastres, car, le droit de 15 centins . par
minot excluera pratiquement l'orge amé-
ricaine. Il en sera probablement impor-
té quelques mille minots dans la Colom-
bie-Britannique. Nous verrons quel pro-
fit en retirera le cultivateur d'ici à 12
mois. Je ne crois pas nécessaire de dire
à l'avance quelle sera l'augmentation du
prix de cet article. Ce qu'il faut, c'est
d'assurer le marché local à nos produc-
teurs.

M. BUNSTER : L'honorable ministre
se trompe s'il pense tirer un revenu des
importations d'orge à la Colombie-Bri-
tannique, car nous produirons nous-
même ce qu'il nous faut.

M. MILLS: L'honorable ministre
veut donner aux cultivateurs canadiens
le marché local pour l'écoulement de son
orge. Jamais le marché n'a été aussi
restreint. On verra en consultant les
rapports que ce n'est que depuis deux ou
trois ans quo l'orge américaine passe par
le Canada pour arriver en Europe. Il n'a
pas été importé ici 2,000,000 de minots
d'orge américaine depuis ladate de la Con-
fédération, et rmême cette quantité a été
ré-expédiée toute entière sur les marchés
européens.

En excluant cette orge, 'honorable
monsieur empêche tout simplement qu'on
ne la transporte en Europe. Il n'a pas
osé dire que lescultivateursobtiendraient
des prix plus élevés. Car, il savait fort
bien, qu'il ne mettrait rien dans la bourse
du cultivateur ou dans le trésor public.
Quelle serait dans ce cas le but de cette
taxe, si ce n'est de jouer la comédie. -Les
cultivateurs auront à payer un droit- plus
élevé sur les vêtements et les aliments
sans recevoir davantage pour leurs, pro-
duits. Ainsi, l'honorable monsieur'devra
,nous dire pourquoi il impose cet inip6t ;
il n'ignore pas en effet, que l'orge sméri-
caine ne fait pas compétition Vl'origs
canadienne sur notre marché. L'i mpor-
tation de l'orge américaine destiziéé"au
marché européen ne se fait . que depuis
quelques années ; et cependant, lhoîno-
rable monsieur propose d'imposer un
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droit qui ne saurait avoir d'autre résul-1
tat que d'empêcher l'expédition en Eu-
rope par la voie canadienne de quelques
milliers de minots de grains.

M. TILLEY: Cette résolution n'empê-
chera pas du tout l'envoi de l'orge amé-
ricaine par le Canada.

M. MILLS: Quel est l'objet de la
taxe I

M.TILLEY: C'est là la question; mais
il n'y aurait rien qui empêcherait l'orge
américaine d'être expédiée en entrepôt à
Montréal par le chemin de fer du "Grand
Occidental" ou du "Sud." Au contraire
ce commerce de transit sera favorisé au-
tant que possible.

M. GUTHRIE : L'honorable ministre
des finances n'a pas dit que le droit im-
posé sur l'orge haussera le prix dans l'in-
térêt du cultivateur canadien; il a sim-
plement déclaré qu'il aurait pour effet
d'assurer à ce dernier le marché cana-
dien. Je voudrais savoir si cette décla-
ration signifie une augmentation de
prix.

M. TILLEY: Cela est possible.

M. GUTHRIE : Il y a une autre
question. Pourquoi a-t-on fixé l'impôt à
quinze centins ! On n'a songé ni au reve-
nu,niàla protection. Est-ce parcequec'est
là le montant imposé par le tarif améri-
cain sur ce grain ?

M. TILLEY : C'est parce que le gou-
vernement l'a cru à propos.

L'item est adopté.

Item.-Blé-d'inde, 71 centins par mi-
not.

M. TILLEY: Nous avons importé l'an
dernier 7,789,507 minots de blé-d'inde,
évalués à $3,535,619 ; nous en avons
exporté 3,987,600, évalué à $2,678,-
000. Il y a donc eu un ex-
cédant d'importations sur les exporta-
tions de 3,400,000 minots. Maintenant
l'on calcule que sous l'opération du nou-
veau tarif, ce surplus au lieu d'être de
3,400,000, ne sera que de 2,000,000 de
minots.

Il faut songer qu'il sera consommé au
Canada 150,000 minots de farine d'a-

M. MIL.

voine dont une Rartie sera manufacturée
avec du blé-d'inde, dont l'importation
sera ainsi augmentée, ce qui diminuera
par contre l'importation de la farine
d'avoine. L'effet pratique de l'impôt
sera de donner un revenu de $210,000
sur l'importation du blé-d'inde et de la
farine d'avoine.

M. FLEMING: Est-ce que le gouver-
nement a l'intention de faire une remise
aux cultivateurs canadiens sur le blé.
d'inde américain. La production du bouf
est une manufacture tout comme la fa-
brication des machines à coudre, et les
cultivateurs canadiens ont tout autant
de droit à une remise que le manufactu-
rier canadien lorsqu'il a chète des ani-
maux américains, et les engraisse avec
du blé-d'inde américain pour les vendre
sur le marché européen. Je défie l'ho-
notable monsieur de me prouver le con-
traire.

M. TILLEY : Je ne suis pas prêt à ré-
pondre à cette question, car je n'ai fait
aucun calcul de ce genre. Il est difficile
de protéger tous ces intérêts, car une
grande partie du blé-d'inde qui sera con-
sommé, devra servir aux distilleries qui
en auront le bénéfice, vu qu'il y a une
légère augmentation dans les droits de
douane, et qu'il faut payer tant sur le
blé-d'inde.

M. CHARLTON : Le ministre des
finances pense-t-il que l'imposition du
droit sur le blé-d'inde aura pour effet d'en
augmenter la production de 1,500,000
minots de plus.

M. TILLEY : -Je laisserai mon hono-
rable ami en arriver à ses propres conclu-
sions sur ce point. Pour moi, je crois
que l'impôt augmentera la production du
blé-d'inde au Canada et qu'il aura pour
effet de substituer 1,500,000 minots
d'avoine, de pois et autres produits du
Canada au blé-d'inde que nous impor-
tons.

M. CHARLTON: Les cultivateurs,.
qui habitent la province d'Ontario
en achetant du blé-d'inde et en le vendant
ici, au lieu de notre maïs, de nos pois, de
notre avoine et de notre orge, etc., ont
gagné 18 centins par minot et même plus
quelquefois, depuis trois ou quatre ans.
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Le droit de 7J centins par minot ne dé-
dommage pas l'agriculteur d'Ontario pour
l'avantage qu'on lui enlève de vendre des
grains communs, et je pense pas qu'il
soit possible d'accroître la production du
blé-d'inde dans cette province, dans la
mesure d'un million de minots de plus.

Le seul dédommagement que l'on offre
au producteur de blé-d'inde en retour des
onéreux fardeaux qu'on lui impose est ce
droit sur le mais qui, selon moi, ne vaut
rien. Mes commettants ne peuvent pas
être facilement trompés : le choix de leur
représentant le prouve. Je pense que
l'honorable ministre des finances devrait
traiter honnêtement la question.

M. CHRISTIE : L'imposition des
droits sur le blé-d'inde sera très-domma-
geable à plusieurs de mes électeurs qui ne
produisent guère de blé-d'inde. ije suis
bien informé, nous n'en exportons pas un
seul minot ; au contraire, nous en impor-
tons annuellement une grande quantité
pour nourrir les animaux.

Nombre de cultivateurs y trouvent
leur profit à vendre l'orge, des pois et des
patates pour acheter du blé-d'inde. Il est
bien connu que le mais est meilleur que
l'orge pour engraisser les animaux et que
l'on gagne à l'échange. Si nous devons
avoir notre part du commerce anglais
d'animaux, lequel prend de grandes pro-
portions, puisque nous avons exporté du
Canada sur les marchés anglais 50 ou
60,000 moutons et 18,000 bêtes à corne,
il importe de pouvoir nourrir nos ani-
maux à bon marché. Lorsque le foin
manque, le mais à bon marché devient
d'une grande utilité; on le substitue, en
outre, au blé, sous forme de farine, la-
quelle est fort nutritive et se vend peu
cher.

L'imposition d'un droit de 7. centins
par minot ou de 40 centins par sac sur la
farine de blé-d'inde, équivaut au fait de
prendre ce montant dans la bourse des
cultivateurs qui ont besoin de maïs et qui
ne peuvent en produire. Mes mandants
perdront ainsi $2,000 ou $3,000 par
amée.

M. MILLS : Si l'honorable ministre
des finances n'a pas constaté l'effet de
l'imposition de ce droit sur le blé-d'inde
et s'il voulait se renseigner sur la grande
quantité de pois, etc., que l'on exporte
du pays pour importer du blé-d'inde en

retour à meilleur marché, il aurait quel-
qu'idée du pernicieux effet de ce droit, en
réfléchissant surtout que le commerce
dont je parle augmente chaque année.

L'an dernier, les cultivateurs ont im-
porté 2,500,000 minots de blé-d'inde pour
nourrir les animaux, et cette quantité
s'accroît tous les ans, parce qu'il est établi
que la production d'autres grains rappor-
te davantage; depuis six ans nous im-
portons beaucoup de mais des Etats-Unis,
et je pense que le droit imposé par l'hono-
rable monsieur sera dommageable aux
cultivateurs au lieu de leur profiter.

M. HUNTINGTON : Les électeurs
de mon comté sont opposés à la taxe sur
le blé-d'inde, ainsi que la population des
cantons de l'Est, vu que l'on y achète le
blé-d'inde pour nourrir les animaux. Les
cultivateurs y compris même les partisans
du ministère sont d'avis que le gouverne-
ment a commis une grande erreur en im-
posant ce droit.

M. SPROULE: Je représente un
comté agricole où l'on exporte une grande
quantité de blé-d'inde qui remplace les
fèves, l'avoine, les pois et autres grains
communs. La protection de l'avoine à
25 centins et des pois à 50 centins le mi-
not, ne paie pas le cultivateur, et c'est là
le prix du marché jusqu'à ses derniers
temps.

Depuis que le tarif est connu la valeur
des grains communs a augmenté; ainsi
l'avoine qui se vendait l'an dernier, 31
centins le minot, rapporte aujourd'hui 45
à 48 centins, et les pois que l'on achetait
alors pour 25 centins le minot, valent
mainteriant 65 à 70 centins. Il n'est pas
nécessaire d'argumenter, pour convaincre
les cultivateurs des avantages du tarif, ce
qui est admis même par les grits les plus
violents de mon comté.

M. GUTHRIE: Je remarque que
l'on a imposé un droit de 15 centins sur
l'orge et de 10 centins sur les pois à
l'exemple des Etats-Unis; mais que le
droit sur le blé-d'inde est de 7J centins
de moins que le tarif américain. Or, s'il
est vrai de dire, comme on l'a prétendu,
que le droit qui frappe le blé-d'inde devra
profiter au producteur canadien, en éle-
vant le prix de cet article, pourquoi n'a-
voir pas imposé l'impft américain tout
entier, car si un droit de 7J centinu doit
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être avantageux, un impôt de 10 centins
devrait l'être davantage.

On a allégué aussi que nous engage-
rions les américains à accorder au Ca-
nada la réciprocité en imposant les mêmes
droits qu'eux. Or, pourquoi le ministre
des finances a-t-il reculé pour ce qui con-
cerne le grain. Craignait-il que sa poli-
tique de représailles ne réussît pas, et
avait-il peur de nous taxer sans persua-
der aux américains de nous accorder la
réciprocité. Ce sont là des points qui de-
mandent quelques explications.

M. HOOPER : Les distillateurs cana-
diens n'achèteraient pas de saigle sur
notre marché, s'ils pouvaient se procurer
le blé-d'inde aux Etats-Unis sans payer
de droit. Jé pense donc que le tarif pro-
tégera le cultivateur.

M. GILLMOR : Ce droit est l'un
de ceux qui sont le plus dommageables
au comté que je représente, et je désire-
rais qu'il y eut, si possible, quelques
changements. Je pense que la hausse
du prix de l'avoine sera plus que contre-
balancée par l'augmentation de la valeur
du blé-d'inde que les cultivateurs achè-
tent pour se nourrir eux-mêmes et en-
graisser leurs animaux.

M. PATERSON (Brant-sud): Le
blé-d'inde est le seul article de produc-
tion agricole dont le prix pourrait être
élevé par un impôt; cependant l'on a cru
à propos de ne le taxer que dans la me-
sure de 97 centins par minot. Il y aura
une différence seulement de $750 dans le
prix du blé-d'inde produit dans ce pays,
ce qui divisé entre 3,000 cultivateurs
donnerait 25 centins par famille, chaque
année. Si le gouvernement désirait pro-
téger le cultivateur d'une manière effi-
cace, il aurait dû lui donner une plus
forte protection que celle de 7. centins
par rainot.

M. BAIN: Les honorables membres
de la droite sont fort réservés, lorsqu'il
s'agit de prendre de la bourse des cultiva-
teurs américains ce que nos voisins arra-
chent eux-mêmes aux cultivateurs cana-
diens. Ainsi, tandisque les américains
imposent un droit de 15 centins par mi-
not sur notre orge, le cultivateur de
l'Ouest peut expédier ici. son blé-d'inde
en ne payant que 7J centins par minot.

M. GUTHRIE.

Voilà, qui prouve suffisamment quels
sont ceux qui paient le droit-question si
fort discutée à l'intérieur et au dehors de
la Chambre.

M. ALLISON: Les divers arguments
dont se sont servis les honorables mem-
bres de la gauche pour combattre l'impo-
sition d'un droit sur le blé-d'inde, mon-
trent qu'ils n'ont pas de politique claire-
ment définie. Ainsi, l'honorable député
de Brant-Sud a prétendu que la politique
nationale, loin d'avoir les résultats avan-
tageux que l'on en attendait, avait fait
tomber les prix. Dans ce cas, le cultiva-
teur ne sera pas ruiné.

D'autre part, le chef de l'opposition a
déclaré que le consommateur aurait à
payer plus cher tous les articles dont il
se sert. Ce qui ne s'accorde pas avec la
prétention de l'honorable député de Brant-
Sud, au sujet de la baisse du prix des
produits agricoles.

M. BORDEN : L'honorable député de
Hants aurait da dire ce qu'il pense, au
lieu de critiquer les opinions des mem-
bres de la gauche. Représentant l'un des -

plus grand comtés agricoles de la Non-
velle-Ecosse, je n'hésite pas à dire que se
droits sur le blé-d'inde et de blé sont fort
injustes pour cette province, et affecte-
ront surtout la classe des cultivateurs
qui sont soumis à des taxes sur les ins-
cruments de ferme, les vêtements et tout
ce qu'ils ne peuvent produire eux-même
y compris le pain et la farine de blé-
d'inde.

La population des provinces maritimes
devra payer des droits sur les céréales,
sans que cela ait l'effet de les obliger
d'acheter les produits des provinces supé-
rieures. C'est aux Etats-Unis que se
trouve le marché actuel de la Nouvelle-
Ecosse, et il est absurde de parler d'un
nouveau commerce interprovincial avec
du moins la partie occidentale de cette
province. Il nous faut vendre nos pro-
duits aux américains, et acheter en retour
d'autres articles, comme par exemple la
farine d'avoine et de blé-commerce qui
se fait sur une grande échelle.

L'excédant de droit que la Nouvelle-
Ecosse aurait à payer sous l'opération de
ce tarif s'élèverait à environ $100,000
pour les céréales seulement. Et les im-
pôts qui ne profiteront pas considérable-
ment aux cultivateurs d'Ontario feraient
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perdre beaucoup à la Nouvelle-Ecosse en
élevant les prix. J'espère donc que l'ho-
norable député de Hants donnera à la
Chambre des explications -satisfaisantes
sur l'attitude qu'il prend à ce sujet.

M. ALLISON: Je relève avec plaisir le
gant que vient de me jeter l'honorable dé-
puté de King N.-E. (M. Borden). En effet
je suis prêt à défendre le tarif dans son
ensemble, bien que j'eusse préféré admet-
tre en franchise le blé-d'inde et la farine.
Le nouveau tarif est infiniment supérieur
à l'ancien, comme tout, et je n'aurais pas
peur de me présenter devant mes électeurs
pour justifier l'appui que je lui donne.

Tout ce que l'on a exigé de moi, c'est
de combattre l'ex-gouvernement. Je dé-
plore l'esprit d'égoïsme et de jalousie
locale, qui caractérise l'opposition. Com-
me nous ne formons qu'un peuple de
l'Atlantique au Pacifique, ayant une des-
tinée et des intérêts communs, soyons
donc également unis par les sentiments.
Je crois qu'avant qu'il ne s'écoule quel-
ques mois, tous les habitants de la
Nouvelle-Ecosse seront plus capables
qu'aujourd'hui de payer la légère aug-
mentation des droits sur le mais, la fa-
rine de blé-d'inde et le blé; parce que
le tarif favorisera les industries de la
houille et du fer, ainsi que du raffinage
du sucre dans cette province, ce qui don-
nera plus de travail et assurera de meil-
leures gages.

M. BORDEN : L'honorable député
de Hants (M. Allison) déplore l'esprit de
clocher, et trouve plus commode de poser
en homme d'Etat, aux vues larges, parce
qu'il n'ose pas aborder la discussion des
différents points du tarif. En effet, il
nous dit du même coup qu'il en approuve
l'ensemble et en condamne les parties. Il
peut être à propos pour l'honorable dé-
puté de s'abriter, comme il le fait, sous
le manteau de la libéralité, et de la lar-
geur de vues ; mais la population de la
Nouvelle-Ecosse aimerait que l'on exhi-
bât un peu plus de patriotisme et un peu
moins de prétention. Cette province a
le malheur d'être représentée ici par des
députés qui posent en hommes d'Etat.

Uhonorable membre en disant que les
contribuables de la Nouvelle-Ecosse,
n'auraient pas d'objection à payer des
prix plus élevés admet donc que le mal
existe, mais il attend beaucoup de nos

mines de charbon et de fer, ce qui me
rappelle la prédiction faite avant la Con-
fédération, lorsque l'on affirmait que la
Nouvelle-Ecosse deviendrait l'atelier du
Canada. Or, nos industries ont fait
beaucoup moins de progrès depuis cette
époque, qu'avant la Confédération. La
lettre récemment écrite par M. Littlegow,
le champion des intérêts houilliers, le
Phipps de la Nouvelle-Ecosse, condamne
l'effet du tarif sur les mines de charbon.

M. TROW : La population de mon
comté ne produit pas de blé-d'inde, mais
elle se livre à l'élevage des animaux, et
je ne vois pas pourquoi elle serait forcée
de payer cette nouvelle taxe.

J'aimerais à savoir ce que pense sur ce
point l'honorable ministre de l'agriculture
qui favorise notre commerce d'animaux
avec la Grande-Bretagne, et qui a der-
nièrement présenté un bill pour protéger
les bestiaux contre les maladies conta-
gieuses. Nous devrions à coup sûr en-
courager l'exportation du bétail. En
1878 nous avons expédié en Angleterre
1,878 têtes de gros bétail, 62,461 mou-
tons, et 1,798 chevaux. Les américains
qui habitent les Etats de l'Ouest ont des
avantages supérieurs aux nôtres pour
engraisser leurs animaux, car, les nôtres
ont à subir un long hiver, et doivent
être longtemps renfermés sans être nour-
ris comme ils le devraient.

Le blé-d'inde est un article essentiel
et il est très-important de n'imposer au-
cune taxe sur les produits destinés à la
nourriture de nos animaux si nous vou-
lons en exporter sur les marchés euro-
péens. Nous avons importé l'an dernier
sept millions et un quart de minots de
mais, dont 2,400,000 ont servi à nourrir
nos animaux. Je ne me livre pas moi-
même à cet élevage, mais il y a dans mon
comté nombre de cultivateurs qui s'y li-
vrent, et ils emploient unegrande quanti-
té de blé-d'in:le. Mon voisin paie déjà $62
par semaine de plus à cause de ce tarif,
et il m'a combattu à la dernière élection
parce qu'il pensait que les américains
auraient à payer le droit.

M. HESSON : J'ai éte élu à la condi-
tion expresse de supporter un tarif sem-
blable à celui qui nous est soumis, et si
le ministre des finances ne nous l'eut'pas
présenté, je n'aurais pas été tenu d'ap-
puyer le gouvernement, et je prétends
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que la nouvelle politique fiscale est favo-
rable aux intérêts des cultivateurs du
Canada ; je regrette seulement que le
droit ne soit pas de 10 centins au lieu de
73. Les besoins du peuple me sont con-
nus, et je représente un comté égal en
tous points à' celui de l'honorable député
de,Perth-Sud.

Il ne s'agit pas ici d'une province en
particulier, mais de la Confédération en-
tière ; il y a aussi la question du revenu.
Les honorables membres de la gauche ne
nons ont pas dit comment ils pourraient
prélever le revenu nécessaire pour faire
face à nos obligations. Nous devons dis-
outér cette question comme des hommes
d'Etat qui désirent placer le pays sur un
bon pied commercial, et je ne vois pas de
meilleurs moyen d'atteindre ce but que
de taxer les produits étrangers et de pro-
téger par contre les notres.

Mon comté est représenté par un réfor-
miste dans le gouvernement local, mais
j'ai été élu, moi, pour appuyer ici la poli-
tique nationale et je suis prêt à la défen-
dre dans toutes ses parties.

M. RYMAL J'ai dit mainte et
mainte fois que la protection que l'on
veut donner à nos cultivateurs en taxant
les céréales ne vaut absolument rien. Il
n'y a pas dans la province d'Ontario un
seul de ces produits, à l'exception du blé-
d'inde, dont nous n'avons un surplus, et
nous en exportons à l'étranger pour des
millions chaque année.

Je suis fâché que l'on ait imposé un
droit sur le mais. Il est bien vrai que
l'on a dit que c'était un tarif de compro-
mis, et que si l'agriculteur devait payer
certaines taxes, il serait dédommagé d'une
autre manière. Le seul produit agricole
dont le prix peut être élevé par l'imposition
d'un droit est le maïs ; ainsi le produc-
dans la partie ouest d'Ontario pourrait en
retirer un léger avantage, mais dans le
reste de la province, nous pouvons comp-
ter que pour trois qui achètent le blé-
d'inde il s'en trouve un qui en vend.
Dans une certaine partie de ma division
électorale l'on sème beaucoup de ce grain.

Je fais affaire dans la cité de Hamil-
ton, et je n'y ai encore jamais vu offrir
en vente du blé-d'inde produit au Ca-
nada.

Lorsque j'ai fait ma campagne électo-
rale j'ai demandé aux cultivateurs s'ils
savaient que l'on eût jamais vendu du blé-

M. HEsSON.

d'inde canadien à Hamilton, et tous m'ont
répondu que non. Il se trouve à l'ouest
de ma demeure un sol léger et chaud où
l'on peut voir à certaines distances des
champs de blé-d'inde mesurant de deux
à dix arpents; mais à l'est, il est rare de
voir un champ de blé-d'inde de cinq ar-
pents.

Le sol qui produit d'excellente, orge se-
rait quelquefois impropre à la culture du
blé-d'inde; mais je n'ai jamais vu un
terrain convenable pour la culture du blé-
d'inde impropre à celle de l'orge. Ce
dernier grain se vend en moyenne 80 cen-
tins le minot, et l'on achète le blé-d'inde
à Hamilton à raison de 50 centins. Il
nous est avantageux de vendre l'orge et
acheter du mais pour nourrir les ani-
maux.

Plusieurs de mes voisins qui se livrent
à l'élevage des bestiaux et produisent les
laitages m'apprennent qu'il leur serait
presqu'impossible de rivaliser avec les
cultivateurs américains qui achètent le
maïs à bon marché; qu'au lieu d'acheter
le blé-d'inde des Etats-Unis polar en
nourrir nos animaux, les américains
viendraient acheter ici nos bestiaux pour
les engraisser avec leur propre mais, et
qu'aulieu de retirer les profits de la vente
de ces animaux sur les marchés anglais,
nos cultivateurs seraient victimes des
américains qui leur enlèveraient ce
commerce et en retireraient tous les
profits.

Je pense que la classe agricole n'a
qu'un désir, c'est qu'on la laisse à elle-
même, car le gouvernement n'a rien fait
et ne saurait rien faire pour elle. En
effet on la taxe, au contraire, dans le but
de favoriser les manufacturiers qui exhi-
bent une bourse bien garnie et des vête-
ments de drap fin. Je connais des fabri-
cants devenus millionnaires à Hamilton
qui, il y a vingt-cinq ans, étaient aussi
pauvres que je suis maintenant. Leur
prospérité ne me porte pas ombrage, mais
je prétends que ce tarif ne peut profiter
à d'autres qu'à eux.

Mon honorable ami de la droite, m'a
amusé lorsqu'il a dit que le prix de l'a-
voine dans le comté de Grey avait haussé
de dix centins, et les pois de dix à quinze
centins par minot, depuis la mise en vi-
gueur du nouveau tarif, et il ne com-
prends pas comment l'on peut songer à se
servir du blé-d'inde américain pour aider
l'éleveur d'animaux. J'ai traversé le
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comté que représente cet honorable mon-
sieur, et j'y ai vu dans les champs de l'a-
voine et des pois, mais non du mais; et
à coup sûr, l'honorable membrd ne pré-
tendra pas qu'il est possible de nourrir
des animaux à si bon marché avec de l'a-
voine et des pois, qu'en employant le blé-
d'inde qui serait acheté avec l'argent pré-
venant de la vente des pois et de l'a-
voine.

Il me semble étrange que sur les mar-
chés de l'intérieur, comme par exemple
dans les villages de la division-est de
Grey, le prix de l'avoine et des pois y
soit plus élevé que sur le marché métro-
politain de la cité de Toronto.

Voilà deux faits qui me semblent irré-
conciliables, et l'honorable député n'a
pu réussi à en expliquer le rapproche-
ment.

L'item est adopté.
Item.-Blé 15 centins par minot.

M. HOUDE: Je propose en amende-
ment:

"Que l'item ne soit pas adopté, mais iue la
Chambre se forme en comité général pour pas-
ser la résolution suivante :-pourvu toujours
qu'il serait loisible au gouverneur-général en
conseil de réduire ou d'abolir le droit sur le blé
importé durant une période de temps spécifiée
dans l'ordre du conseil, lorsqu'il y aura lieu de
croire que le blé produit au Canada ne pourra
suffire à notre consommation."

Je fais cette motion pour parer à toute
éventualité. Aujourd'hui, nous produi-
sons plus de blé que nous n'en consom-
mons ; l'excédant est assez considérable.
Il est aussi probable que la production
excèdera à l'avenir davantage encore la
consommation pendant plusieurs années.
Toutefois, il est impossible de préciser
d'avance le rendement des produits agri-
coles, comme nous pouvons le faire à l'en-
droit des manufactures, et il faut être
prpdent en imposant des droits sur des
articles nécessaires à la vie, de manière à
protéger le producteur sans faire souffrir
le consommateur.

La récolte peut manquer durant une
année, et j'ai prévu ce malheur en rédi-
geant ma motion qui est, je pense, fort
sage et que le gouvernement adoptera, je
l'espère, puisqu'elle est conforme au
principe qui forme la base du tarif. En
effet, nous avons prétendu que le but de
eette politique fiscale n'était pas de pres-

surer le consommateur, mais de permet-
tre au producteur de vendre ces produits
en plus grande quantité et sur un marché
plus vaste, car nous voulons réserver en
autant que possible notre marché au pro-
ducteur canadien.

Mais s'il arrivait que la production di-
minuat dans une trop grande mesure, les
droits d'importation cesseraient alors d'a-
voir leur raison d'être et la motion que
je présente a pour but de protéger le con-
sommateur en ne l'obligeant pas à payer
pour le blé des prix exhorbitants. On
pourrait me dire que j'empêcherais ainsi
le producteur d'obtenir des prix élevés
lorsque le rendement des récoltes est
moindre qu'à l'ordinaire. Cela est vrai
jusqu'à un certain point, mais il ne faut
pas oublier que celui qui a du blé à ven-
dre-quelque petite qu'en soit la quanti-
té--est dans une bien meilleure position
que le consommateur obligé d'acheter ce
produit indispensable.

J'espère donc que le gouvernement et
la Chambre apprécieront la sagesse de
cette motion et qu'ils l'adopteront.

M. FISET : Je propose en amende-
ment à l'amendement: Que tous les mots
après "que" dans la dite motion, soient
retranchés et remplacés par les suivants :
"l'item sous l'entéte " céréales," savoir:
"Blé, quinze centins par boisseau, soit
biffé et placé "sur la liste des articles im-
portés en franchise."

Eu proposant cet amendement, je crois
pouvoir démontrer que nous importons
actuellement plus de blé que nous n'en
exportons, c'est-à-dire dans les deux pro-
vinces d'Ontario et de Québec. Ainsi,
nous importons actuellement 5,625,000
boisseaux tandis que nous n'en exportons
que 4,341,887, ce qui nous donne une
bâlance de 1,284,000 boisseaux. Ces
chiffres sont la meilleure réponse qu'on
puisse faire à l'amendement proposé par
l'honorable député de Maskinongé.

Je dirai de plus qu'à cause' de la po-
sition particulière où se trouvent mes
électeurs ainsi que ceux des comtés de
Gawpé et de Bonaventure et même ceux
du Nouveau-Brunswick, je crois qu'il est
de mon devoir de m'opposer fortement à
la taxe qu'on veut imposer sur le blé.
Dans le comté de Rimouski la population
s'elève aujourd'hui à au-delà de 33,000
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Aâmes, et de ce nombre il y en a à peine
300 à 400 qui produisent assez de blé
pour le soutien de leur famille.

Cet impôt sur le blé est le plus lourd
<ue l'on puisse imposer et il pèsera spé-
cialement sur la classe ouvrière, sur les
pocheurs et cela sans aucune compensa-
tion pour la classe agricole.

L'amendement à l'amendement est mis
aux voix, 't rejeté sur la division sui-
vante :

POUR :

Messieurs.
Anglin
Bain
Béchard
Bolduc
Borden
Bourassa
Bourbeau
Burk
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Charlton
Christie
Cockburn (Muskoka)
Coupal
Desaulniers
Dumont
Fiset
Fleming
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
Haddow
Holton

Huntington
Killam
King
Landry
LaRue
Laurier
Mackenzie
McIsaac

Malouin
Méthot
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant S.)
Perrault
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Skinner
Snowball
Tellier
Thompson(Haldimand)
Trow
Vallée
Weldon
Yeo.-61.

CONTRE:

• Messieurs.

Allison Longley [I.P.E.)
Arkell Macdonald (King)
Baby Macdonald (Vict., C.B.)
Bannerman McDonald (C. Breton.)
Benoit McDonald (Pictou)
Bergeron McDonald (Vict., N.E.)
Boultbee Macmillan
Bowell McCallum
Brecken McCuaig
Brooks McDougall
Brown McInnes
Bunster McKay
Bunting McLennan
Cameron (Victoria N.) McLeod
Caron McQuade
Cimon McRory
Colby Massue
Connell Mongenais

M. FISET.

Costigan
Coughlin
Coursol
Currier
Cuthbert
Daoust
Dawson
DeCosmos
Domville
Dubuc
Dugas
Elliott
Farrow
Ferguson
Fitzsimmons
Fulton
Gigault
Gill
Girouard (J. Cartier)
Girouard (Kent, N.B.)
Grandbois
Hackett
Haggart
Hesson
Hilliard
Hooper
Houde
Hurteau
Jackson
Jones
Kaulback
Keeler
Kilvert
Kranz
Lane
Lantier
'Little

Le tarif

Montplaisir
Mousseau
Muttart
Orton
Ouimet
Patterson (Esser)
Pinsonneauit
Platt
Plumb
Pope (Compton)
Richey
Robinson
Robitaille
Rochester
Ross (Dundas)
Rouleau
Routhier
Ryan (Marquette)
Rykert
Shaw
Sproule
Stephenson
Strange
Tassé
Thompson (Cariboo)
Tilly
Tupper
Valin
Wade
Wallace [Norfolk S.)
Wallace (York O.>
White (Cardwell)
'White (Hastings' E.)
White (Renfrew N.)
Williams
Wright-109

M. CHARLTON: Je propose alors
en amendement:

" Que tous les mots après " que " dans la
dite motion, soient retranchés et remplacés
parles suivants: "les articles, - blé, charbon
et fer en gueuse, soumis aux droits, soient pla-
cés sur la liste des articles admis en fran-
chise."

L'amendement à l'amendement (M.
Charlton) est rejeté sur la division sui-
vante:

roua:

Messieurs

Anglin
Bain
Béchard
Borden
Bourassa
Burk
Burpee (Saint-Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Charlton

Holton
Huntington
Killam
King
LaRue
Laurier
Mackenzie
McIsaac
Malouin
Mills
Oliver,
Olivier
Paterson (Brant S.)
Pickard
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Christie
Cockburn
Coupal
Dumont
Fiset
Fleming
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gilimor
Guan
Guthrie
fladdow

Allison
Arkell
Baby
Bannerma
Benoit
Bergeron
Bolduc
Boultbee
Bourbeau
Bowell
Brecken
Brooks
Bunster
Bunting
Cameron
Caron
Cimor
Colby
Connell
Costigan
Coughlin
Coursol
Currier
Cuthbert
Daoust

Dawson
DeCosmo
Desaulnie
Domville
Dubuc
Dugas
Elliott
Farrow
Ferguson.
Fitzsimm
Fulton
Gigault
Gill
Girouard
Girouard
Grandbois
Hackett
Haggart
Hesson
Hilliard
Hlooper
Houde
Hurteau
Jackson
Jones
Kaulback
Keeler
Kilvert

Kranz
Landry
Lane
Lantier
Little

White (Cardwen)
White(Hsig .
White (Renfrew 1;.)
Williams
Wright.-16.

Rinfret
(Muskoka) Robertson (Shelburne)

Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Skinner
Snowball
Thompson(laldimand)
Trow
Weldon
Yeo.-53.

CONTRE :

Messieurs.

Longley [L.P.E.)
Macdonald [King,]
Macdonald (Vict., C.B.)

n McDonald (C. Breton)
•McDonald (Picto)

McDonald (Vict., N.E)
Macmillan
McCallum
McCuaig
McDougall
Mclnnes
McKay
McLennan
McLeod

(Victoria N.)McQuade
McRory
Massue
Méthot
Mongenais
Montplaisir
Mousseau
Muttart
OrtÔn
Ouimet
Patterson (Essex)
Perrault
Pinsonneault
Platt
Plumb
Pope [Compton)
Richey
Robinson
Robitaille
Rochester

on Ross (Dundas)
Rouleau
Routhier
Ryan (Marquette)

J. Cartier) Rykert
(Kent, N.B.) Shaw

Sproule
Stephenson
Strange
Tassé
Tellier
Thompson (Cariboo)
Tilley
Tupper
Valin
Vallée
Wade
Wallace (Norfolk S.)
Wallace (York O.)

Robertson)
vante :

est rejeté sur la division sui-

POUR:

Messieurs

Anglin
Bain
Béchard
Borden
Bourassa
Bourbeau
Burk .
Burpee (Saint-Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Charlton
Christie
Cockburn (Muskoka)
Coupal
Dumont
Fiset
Fleming,
Geoffrion
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
Haddow
Holton
Huntington

Kaulback
Killam
King
LaRne
Laurier
McDonald (Vict., N.E.)
Mackenzie
McIsaac
Malouin
Méthot
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant S.)
Perrault
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Skinner
Snowball
Thompson(Haldimand)
Trow
Weldon
Yeo-57.

CONTRE :

Messieurs

Allison Little
Arkell Longley I.P.E.)
Baby Macdonald (King,
Bannerman McDonald (Vict. O. B.)
Benoit MeDonald (C. Breton)
Bergeron McDonald (Pictou)
Bolduc ]1acmillan
Boultbee McCalRum
BoweIl McCuaig
Brecken McDougall
Brooks McKay
Bunster McLennan
Bunting McLeod
Cameron«( Victoria N.)McQuade
Caron McRory.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Je
propose en amendement:

" Que l'item sous Pentéte " céréales " savoir
"farine de blé-d'inde, 40 centins par baril,"
soit biffé et placé sur la liste des articles admis
en frnchise."

L'amendement à l'amendement (M.
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Cimon Massue
Colby Mongenais
Connell Montplaisir
Costigan Mousseau
Coughlin Muttart
Coursol Orton
Currier Ouimet
Cuthbert Patterson (Essex)
Daoust Pinsonneault
Dawson Platt
DeCosmos Plumb
Desaulniers Pope (Compton)
Domville Pope (Queen, I.P.E.)
Dubuc Richey
Dugas Robinson
Elliott Robitaille
Farrow Rochester
Furguson Ross (Dundas)
Fitzsimmons Rouleau
Fortin Routhier
Fulton Ryan (Marquette)
Gigault Rykert
Gill Shaw
Girouard (J.-Cartier) Sproule
Girouard (Kent, N.B.)Stephenson
Grandbois Strange
Hackett Tassé
Haggart Tellier
Hesson Thompson (Caribou)
Hilliard Tilley
Hooper Tupper
Houde Valin
Hurteau Vallée
Jackson Wade
Jones Wallace (Norfolk S.)
Keeler Wallace (York O.)
Kilvert White (Cardwell)
K'anz White (Elastings E.)
Landry White (Renfrew N.)
Lane Williams
Lantier Wright-]12.

Sza JOHN A. MACDONALD: Il
serait fait mal à propos à cette phase des
procédés et de la session de reformer la
Chambre en comité général, et j'espère
que l'auteur de l'amendement (M. Houde)
n'insistera pas. L'honorable monsieur si
je comprends bien, propose de laisser au
gouverneur-général en conseil, le soin
d'agir suivant les circonstances. Cette
proposition est raisonnable et le gouver-
nement lui donnera suite.

M. HOUDE : Je suis heureux d'en-
tendre de la bouche même du très hono-
rable premier ministre cette déclaration
qui me satisfait; aussi je crois devoir re-
tirer mon amendement, d'autant plus que
l'honorable député qui la seconde a déjà
voté en faveur d'une autre motion qui
l'amenderait. .

M. CARTWRIGHT : Avant que
l'amendement soit retiié, je dois félicitei

M. ROBERTSON.

le premier ministre de son retour aux
principes humanitaires qui lui sont sans
doute très chers, mais tout à fait étrangers
à ses prétentions, lorsqu'il s'efforçait d'ob-
tenir l'appui des cultivateurs d'Ontario.

J'ai ici le rapport d'un discours pro-
noncé par l'honorable chef du gouverne-
ment dans les cantons de l'Est, et pu-
bliés par son propre organe, au sujet de
la possibilité d'un rendement insuffisant
ou du manque complet de récolte, et des
conséquences malheureuses qui devaient
suivre. Voici ces propres paroles :

I.Au Canada, cependant, si à la suite d'une
saison défavorable, la récolte est maigre, ces
ressources nous font défaut, et les cultivateurs
des Etats-Unisnous inondent de leurs produits,
et à vous agriculteurs, qui pourriez avoir quel-
que dédommagement sous forme de prix plus
élevés, l'on enlève même cette espérance. Le
peu que la tempête nous a laissé n'a aucune
valeur, lorsque les produits des Etats-Unis de
l'ouest sont jetés sur les marchés canadiens.
Soùffrirons-nous cela davantage? Ne procla-
merons nous pas que le Canada appartient aux
canadiens, et qu'il importe de protéger nos
marchés. Ne devons nous pas dire si la récolte
manque dans une certaine mesure, que notre
propre population doit consommer nos pro-
duits et nous payer un bon prix; et si les mois-
sons sont abondantes, que nous devons avoir
non-seulement notre propre marché, mais les
marchés lointains de l'Europe. Disons aux
Etats-Unis : "nous vous permettons d'expédier
vos produits dans notre pays ; accordez-nous en
retour les mêmes priviléges."

Je félicite l'honorable premier mi-
nistre-aujourd'hui qu'il est responsable
du bien-être de la population de ce pays,
des instincts humanitaires qui l'ont en-
gagé à abolir ce droit de 15 centins, lors-
qu'il ne pourrait profiter aux cultivateurs
d'Ontario, et après une mauvaise saison.
Il est vrai que la consistance de l'hono-
rable monsieur, n'est pas brillante ; mais
comme la gratnde cause de l'humanité est
en jeu, je ne saurais y trouver à redire.

Sm JOHN A. MACDONALD: J'ac-
cepte les félicitations de l'honorable mon-
sieur, avec le mêmes esprit qui les lui a
dictées. Il n'y a aucun doute que l'hono-
rable député soit heureux de voir que
je ne suis pas tellement endurci que je
refuse de laisser le peuple mourir de
faim, lorsque je puis l'aider. Le parti con-
servateur a toujours prétendu que le gou-
vernement pouvait faire quelque chose
dans l'intérêt des contribuabiles de l'Etat,
et il ne dit pas qu'il est impossible à

r ceux qui administrent la chose publitique
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et au parlement, de favoriser l'industrie;
il n'est pas d'avis que les membres d'un
ministère ne sont que les mouches du
coche.

M. CARTWRIGHT: Vous êtes des
sangsues.

Sin JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur et ses amis ont sucé
eux-mêmes le sang du pays; aussi, la
langueur qui se manifeste dans le
tempéramment de notre corps politique,
la démarche mal assurée de nos con-
citoyens, et le malaise évident qu'éprou
vaient les sangsues de la gauche en
épuisant les forces vitales de la nation,
nous montrent où nous en sommes. Le
gouvernement espère à l'aide d'un sage
traitement redonner de la vigueur à notre
pays qui a été affaibli, dévasté, et ré-
duit presqu'au désespoir par les hono-
rables membres de l'opposition. On nous
dit que nous sommes humanitaires, c'est
vrai.

Et que veut dire la motion de mon
honorable ami 1 Elle signifie tout simple-
ment que les américains pourraient avoir
accès dans notre marché, lorsque les culti-
vateurs canadiens auront vendu leur blé
à bon prix, et qu'il n'en restera plus dans
le pays. Chaque minot de blé sera pro-
tégé dans la mesure de 15 centins, jus-
qu'à ce que nos greniers soient devenus
vides, et lorsque le blé canadien aura été
converti en farine et consommé par notre
population, le gouvernement pourra venir
à la rescousse, s'il n'y a pas suffisamment
de blé au Canada.

Nous ne serons pas seulement les mou-
ches du coche, nous ne verrons pas souf-
frir avec indifférence les habitants du
Canada, nous imiterons ici l'exemple de
l'Angleterre aux Indes, où la mère-patrie
vient en aide à la population affamée.
Voilà le principe sur lequel repose la
motion de mon honorable ami-principe
conforme au sens commun, à l'humanité
et au bon gouvernement.

Les cultivateurs canadiens compren-
dront qu'ils sont protégés par un droit
de 15 centins par minot, aussi longtemps
qu'ils auraient du blé à vendre et qu'ils
ne sauraient s'opposer à l'importation du
grain américain losgqu'eux-memes n'en
offriraient plus en vente sur nos mar-
chés.

M. MACKENZIE : J'ai eu plus
d'uthe fois l'occasion d'admirer la son-
plesse avec laquelle l'hcnorable monsieur
savait se tirer d'affaire; cependant il n'a
guère réussi dans le cas actuel. Il pré-
tend avoir voulu dire que le gouverne-
ment verrait à ce que nous puissions nous
procurer le blé sans payer de droit, lors-
que notre récolte aurait été consommée ;
mais ce qu'il disait réellement dans le
discours dont il a été question, se résu-
mait ainsi; c'est-à-dire qu'il profiterait
du manque de la moissoa pour empêcher
l'importation d'autre blé et hausser les
prix de cette manière au détriment de
ceux qui n'auraient pas même de quoi
vivre. Voilà ce qu'il a réellement pré-*
tendu.

Que servirait-il au producteur cana-
dien de cultiver le blé, si l'on permettait
au grain étranger d'entrer dans ce pays,
lorsque la moisson fera défaut. Il n'y
aurait alors aucune augmentation dans
les prix et l'honorable monsieur a promis
le contraire. Il voulait rendre cher le
blé qui eqt un article essentiel à la vie,
dans les temps de disette. Le discours
de l'honorable monsieur n'est susceptible
d'aucune autre interprétation. Je crois
cependant ftre dans le vrai en disant
qu'il n'était pas sincère, lorsqu'il parlait
ainsi, qd'il faisait l'un de ses fameux dis-
cours dans le but de satisfaire aux exi-
gences du moment et qu'il est prêt au-
jourd'hui à se contredire pour servir
d'autres intérêts.

Il est amusant d'assister au spectacle
quotidien des tergiversations politiques
de l'honorable monsieur. Après avoir
promis dans les cantons de l'Est que
l'agriculteur obtiendrait de meilleurs
prix pour ses produits en temps de di-
sette, l'honorable chef du gouvernement
s'aperçut que ses amis du Bas-Canada ne
l'approuvaient pas sur ce point; et il est
prêt à changer d'attitude pour se confor-
mer aux nécessités de l'heure actuelle.

M. ORTON : Etant intéressé moi-
même dans l'agriculture, je désire déclarer
que ce que vient de dire l'honorable pre-
mier a toute mon approbation. Le prin-
cipe pour lequel l'honorable chef du
ministère a toujours combattu, c'est qu'il
fallait donner l'avantage aux cultivateurs
canadiens sur notre propre marché, mais
non pas réduire à la misère ceux qui
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dans notre pays consomment les produits
agricoles.

Je ne crois pas qu'il ne se trouve au
Canada un seul cultivateur qui voulût
imposer un droit en temps de disette.
Lorsque la question fut soulevée dans
mon comté, j'ai dit que je croyais que
telle serait la politique du gouvernement,
car je savais que le premier ministre
sympathisait avec le peuple et que dans
un temps de disette, il supprimerait les
impôt. dans l'intérêt du consommateur.

Aussi je félicite l'honorable premier
d'avoir exprimé d'aussi noblos senti-
ments.

M. .ANGLIN: Le discours de l'hono-
rable premier est fort amusant sous plu-
sieurs points de vue. Il a égayé considé-
rablement les membres de la gauche, et
s'il a pu faire rire les membres de la
droite, ces derniers ont dû cependant
éprouver un pénible sentiment en son-
geant à la portée de ce discours et à ce
que l'honorable député de Huron-centre
avait lu.

Le spectacle que nous a donné le pre-
mier ministre de ce pays est des plus dis-
gracieux. S'il eût abandonné carrément
la position qu'il avait prise dans les can-
tons de l'est, il aurait en du mins le mé-
rite de la franchise quelles que pûssent
êtreles accusations d'inconsistanceque l'on
aurait été en droit de lancer contre lui.
En tous cas, c'était là la seule ligne de
conduite convenable que devait adopter
le premier ministre.

Après avoir déclaré que le gouverne-
ment était prêt à donner suite à la réso-
lution de l'honorable membre de Maski-
nongé, le chef du cabinet voyant l'effet
de cette déclaration sur les membres de la
drcite sembla perdre pour un instant
l'habileté dont il-avait fait preuve si soa-
vent, et annonça-ce qui a dû surprendre
même seaplus chauds partisans-que la
proclamation réduisant on supprimant le
droit sur lu blé ne serait lancée que lors-
que les cultivateurs canadiens auraient
vendu leur grain au plus haut prix possi-
ble.

De sorte que ceux-ci auraient tous les
avantages de la hausse des prix en temps
de disette, et le consommateur souffrirait
s'il ne devait pas mourir de faim, jusqu'à
ce que tout le blé produit dans le pays
fut consommé. Car ce n'est qu'alors que
le blé venant des pays étrangers serait

M. ORTON.

admis en franchise. A-t-on jamais en-
tendu énoncer quelque chose d'aussi
monstrueux et d'aussi révoltant par un
homme qui occupe une position respon-
sable.

Et cependant l'on trouve dans cette
Chambre des hommes prêts à applaudir
à cette déclaration de leur chef comme l'a
fait l'honorable préopinant. La proposi-
tion est absolument inadmissible en prin-
cipe, parcequ'elI-attribueraitau parlement -
des pouvoirs dont il no devait pas être
revêtu. Nous savons que lorsque la loi
des céréales fut passée en Angleterre, l'on
établit uno échelle mobile de droits de-
vant correspondre avec la valeur du blé.
Ainsi, lorsque le prix haussait, l'impôt
diminuait et lorsque le prix atteignait un
certain chiffre, l'impôtétaitsupprimé-non
par la volonté du gouvernement, mais par
la force de la loi.

Si l'on voulait établir un système de ce
genre au Canada, il serait bon d'avoir une
échelle mobile semblable au lieu de con-
férer au ministère des pouvoirs arbitraires
dont il pourrait abuser.

M. CASEY: Lorsque j'ai airmé au
cours du débat sur le tarif que les pro.
messes de protection faites aux cultiva-
teurs étaient illusoires, je ne pensais que
le premier ministre lui-même prouverait
sitôt la vérité de mes paroles. Nous sa-
vons tous que dans la province d'Ontario
l'on a dit aux cultivateurs que l'imppsi-
tion d'un droit augmenterait le prix du
blé lorsque la moisson serait moins.abon-
dante ; et aujourd'hui l'honorable pre-
mier déclare que le gouverneur-général
en conseil leur enlèvera la protection
ainsi garantie, dès qu'elle commencera à
se faire sentir.

La seule preuvo de la rareté des grains
se trouve dans la hausse des prix et ce
que l'on propose, c'est de faire disparaître
la protection aussitôt que le prix du blé
commencera à s'élever, et d'ouvrir le mar-
ché à la compétition-ce qui est le con-
traire de ce que l'on a assuré aux cultiva-
teurs d'Ontario, et ce qui prouve que
nous avions raison de dire que les pro-
messes du gouvernement étaient illu-
soires.

M. MACMILLAN : Ce que vient de
dire l'honorable député de Elgin-ouest, au
sujet des promesses faåtes par le ministère
n'a aucun fondement. Les membres de
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la droite ont fait appel aux électeurs
d'Ohtario sur la. question de la protection
et la gauche devrait admettre que l'hono-
rable premier et ses collègues ont rempli
à la lettre leurs engagements. En ce qui
concerne ma propre division électorale et
celles qui l'entourent, je puis dire que
souvent les journaux publiaient que l'on
pouvait vendre le grain à un certain prix
et que le cultivateur allait à la ville pen-
sant recevoir les prix ainsi annoncés;
mais que dans l'intervalle les spéculateurs
constatant qu'il leur serait possible d'a-
cheter du grain de Chicago, à cinq cen-
tins le minot meilleur marché, en faisaient
venir en grande quantité; et les cultiva-
teur trouvait ainsi à son arrivée le
marché inondé de grains étrangers : de
sorte qu'il lui fallait vendre ses produits
à quatre ou cinq centins de moins qu'il
pensait avoir, ou retourner chez lui
sans rien vendre.

Cette compétition est fort dommagea-
ble et je pense que l'impôt aura pour effet
de protéger les cultivateurs en empêchant
les spéculateurs de faire diminuer les prix
sur le marché, à un moment donné. L'ho-
norable député de Gloucester parait en-
chanté et surpris en même temps de la
tournure qu'a prise le débat. Il est vrai-
ment étrange que cet honorable monsieur
puisse s'étonner de quelque chose; après
avoir occupé il n'y a pas longtemps en-
core, une position si fort critique dans
cette Chambre. En effet l'honorable dé-
puté n'a pas dû oublier que le parlement
a déclaré durant l'une des dernières an-
nées qu'il n'avait pas le droit d'oëcuper
ici un siége, d'après le témoignage même
de l'ex-chef du cabinet et du ministre
de la justice.

Je prétends que les promesses faites
par le gouvernement ont été remplies à
la lettre, comme le prouve la satisfaction
avec laquelle ces résolutions ont été ac-
cueillies dans toutes les parties du
pays.

M. 1VILLS: Je suppose que cela fait
partie du système paternel du gouverne-
ment que doit avoir le Canada à l'avenir.
Il y a quelques jours nous avons eu à dis-
cuter un acte devant protéger les ani-
maux contre les maladies contagieuses, et
je supposa qu'il s'agit aujourd'hui d'em-
pêcher, que la famine ne sévisse dans le
pays.

Jusqu'à ce jour rien n'indique que la
législation doive nous faire prospérer. Les
honorables messipurs verront que les cul-
tivateurs ne seront pas disposés à vendre
lorsque le blé deviendra rare, et qu'il fau-
dra recourir au système de la contrainte.
ils verront aussi qu'il sera nécessaire d'im-
poser une amende aux cultivateurs qui
ne voudront pas les renseigner sur la
quantité de grains renfermée dans leurs
greniers, ce qu'il faudrait savoir pour con-
naître les ressources du pays. Bien plus,
le gouvernement devra devenir acheteur
lui-même et établir des dépôts de grains
pour constater, s'il existe un surplus ou
non.

Tout cela serait nécessaire pour per-
mettre de firer les prix à des chiffres rai-
sonnables ou considérés comme tels par
le gouvernement et les cultivateurs ; au-
trement, il serait impossible de décider si
on devrait faire une réduction de droits
par un ordre du conseil. Il est clair que
ce système une fois inauguré entrainera
une somme considérable de travail admi-
nistratif.

Ce que propose l'honorable député de
Maskinongé est fort étrange. En effet,
comment là gouvernement pourrait-il
constater qu'il y a rareté ou surabon-
dance de blé dans le pays. Comment
pourrait-il déterminer la réduction des
droits. Lorsque l'on établit en Angle-
terre une échelle mobile, le gouverne-
ment avait le droit de réduire les impôts
suivant la hausse du prix des céréales, et
devait se guider ainsi d'après la valeur
marchande de ces produits.

La proposition qui nous est soumise
permet au gouvernement de supprimer
les droits; ce serait donc attribuer aux
aviseurs de la Couronne le droit de taxa-
tion. Le gouvernement pourrait exploi-
ter ce pouvoir pour induire les contri-
buables à le soutenir dans certains dis-
tricts où la récolte aurait manqué. Je
m'oppose à ce que le gouvernement puisse
exercer sa discrétion d'une manière
aussi arbitraire et je pense que la Cham-
bre devrait restreindre cette tendance à
légiférer par ordre du conseil.

L'amendement (M. Houde) est retiré
avec l'assentiment de la Chambre.

L'item est adopté.

Item.-Farine de blé, 50 centins par
quart.
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M. CARTWRIGHIT: Cet item de-
mande des explications. L'imposition de
ce droit de 50 centins par quart sur la
farine et de 15 centins par minot sur le
blé aurait pour résultat apparent de
donner aux américains l'avantage de
moudre tous ces grains, ce qui est évi-
demment contraire aux intentions du
cabinet. Il me semble que cet impôt est
hostile aux intérêts des fabricants de fa-
rine de blé.

M. TILLEY : Nous avons importé
l'an dernier, 314,520 quarts de farine de
blé, et nous en avons exporté 479,245
avec un droit de 50 centins par baril. Le
revenu est évalué à environ $30,000.
Il est probable que même sous l'opéra-
tion du nouveau tarif, il serait importé de
la farine des Etats-Unis dans certaines
circonstances comme, par exemple, à la
Colombie-Britannique et aux provinces
maritimes; nous croyons, cependant, que
l'importation sera très minime.

Comme nous avons lun surplus de blé
et de farine, le gouvernement pense que
cette imposition d'un droit assurera notre
marché aux produits canadiens, et l'on
suppose que le revenu provenant (le cette
source sera d'environ $30,000. Le prix
lu blé ne sera pas beaucoup accru; il y
aura peut-être une augmentation de 10
centins par minot.

M. CARTWRIGHT: Dans le cas où
il y aurait rareté de blé au Canada, ce
tarif ferait une distinction contre le men-
nier canadien. L'honorable ministre des
finances devrait y pourvoir.

M. TILLEY : L'honorable monsieur
n'ignore pas qu'il n'y a eu manque de
blé au Canada qu'une seule fois depuis
nombre d'années ; et ce fait ne se pro-
duira plus vraisemblablement, sil'on songe
surtout au développement du Nord-Ouest.
Je suis convaincu que la chose n'arrivera
plus.

Nous favoriserons la fabrication de la
farine destinée à l'exportation, comme en
1871, de sorte que le blé étranger pourra
être importé et manufacturé en entrepôt,
puis exporté aussi en entrepôt. Nous
voulons que nos producteurs de blé et nos
fabricants aient le marché canadien.

M. CARTWRIGHT: C'est ce que
vous ne faites pas en imposant un droit

M. CARTWRIGHT.

de 15 centins sur chaque minot de blé et
de 50 centins sur chaque quart de farine ;
car vous donnez évidemment la préférence
aux fabricants américains.

M. TILLEY : Nous réservons de
cette manière notre propre marché aux
producteurs canadiens.

M. CARTWRIGHT : C'est tout le
contraire.

M. GUTHRIE : Durant les années de
disette l'on importera la farine et non le
blé. Je demanderai à l'honorable ministre
des finances, s'il ne devait pas réduire ou
modifier les droits sur le blé et la farine.
On a dit qu'il l'avait promis aux meu-
niers aussitôt après les élections.

M. TILLEY : Je refuse de répondre
à de semblables questions, bien que je
puisse en faire promptement justice.

M. GUTHRIE : Si mon honorable
ami le pouvait, il le ferait, je pense.

M. TILLEY : Je nie que ce que vous
prétendez soit vrai.

SIR JOHN A. MACDONALD: C'est
là une question fort insultante et qui
exclue tout réponse.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur dit que la question est insultante, et
cependant, il a déclaré lui-même qu'il se
proposait de changer ces droits par ordre
du conseil. Mon honorable ami a deman-
dé si l'on avait fait certaines promesses
dont il a été rumeur dans tout le pays.
Or, il est une chose certaine, c'est qu'une
députation de meuniers arrivée ici fort
mécontente, s'en retourna pleinement sa-
tisfaite. Est-il possible que la question
de mon honorable ami soit injurieuse,
lorsque le premier ministre nous a annon-
cé qu'il avait intention de diminuer les
impôts par ordre du conseil.

SIR J ORN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur a demandé s'il avait
été fait aux meuniers une promesse diffé-
rente de la proposition soumise au parle-
ment, et dont le ministre est responsable,
ce qui devait être accepté comme une
réponse à toute question depareille nature.
De fait, l'honorable monsieur a demandé:
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" Avez-vous promis d'agir autrement que
ne le comporte la résolution présentée au
parlement."

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur n'a-t-il pas réclamé ce droit il y a
un instant sans être autorisé par un acte
duparlement ?

SIR JOHN A. MACDONALD
L'honorable monsieur conait la clause
de l'acte des douanes dont il est ques-
tion. C'est lui qui l'a passée et il en est
responsable.

M. GUTH RIE : Je voulais tout sim-
plement que le ministre des finances niât
la rumeur mise en circulation.

SIn JO EN A. MACDONALD : Les
honorables membres de la gauche, font
eux-mêmes courir un bruit et demandent
ensuite s'il est fondé.

M. GUTHRIE : Cela est inexact.
Le renseignement a été donné par l'un
des amis politiques du premier-ministre
lui-même.

PLUSIEURS VOIX: Nommez-le?

M. GUTHLIE: Je ne suis pas au-
torisé; cependant, je suis prêt à faire
connaître ce nom privément au chef du
ministèw.

M. CHRISTIE: Avantque letarif soit
adopté et que l'on impose surtout un
droit spécifique sur les céréales, je crois
devoir protester contre l'injustice ainsi
commise au détriment des classes agrico-
les et ouvrières de la province de Québec;
car je suis certain que cette politique sera
désastreuse pour le Canada tout entier et
particulièrement pour la province de
Québec et le comté que j'ai l'honneur de
représenter. On impose de nouveaux
fardeaux sans offrir d'avantages équiva-
lents; on élève le prix de chaque article
tandis que la protection qui s'applique
aux céréales et aux animaux sur pied ne
vaut absolument rien. Mes électeurs se
livrent surtout à l'élevage des animaux
et vivent aussides produits de la laiterie;
ils trouvent plus profitable de faire du
beurre et du fromage, et d'élever des bêtes
à cornes, des moutons et des chevaux et
de produire des grains communs, au lieu

• 87j

du blé et du maïs, dont ils ne récoltent
pas assez pour leur consommation.

En effet, il nous faut importer plus
d'un million de minots de blé, et une
quantité égale de maïs chaque année; et
dans mon comté l'on importe plus de dix
mille quarts de farine et beaucoup de
blé-d'inde. L'imposition d'un droit de
15 centins par minot sur le blé, et de 7J
sur le mais est donc une politique rui-
neuse ; car elle signifie pour les électeurs
une taxe annuelle de six ou huit mille
piastres sur ces produits seulement. Et
tout cela sous le prétexte de protéger le
cultivateur. Ce dernier devait être ainsi
dédommagé pour la hausse des prix que
le tarif provoquerait sur les cotonnades,
les lainages, les épiceries et les ferron-
neries.

Evidemment, ce système est le même
que celui qui consiste à allumer la chan-
delle par les deux bouts, puisque d'un
côté, l'on impose tous les articles manu-
facturés, et que de l'autre, l'on taxe le
blé et la farine que doit acheter la plus
grande partie de la population. Il est
clair que les intérêts des cultivateurs et
des ouvriers de la province de Québec
ont été méconnus; car il sera enlevé de
la bourse de ces contribuables des mil-
lions de piastres, non pour grossir notre
revenu, ce dont je ne me plaindrais pas,
mais pour établir d'autres industries
dont ils ne profiteront que peu. Je pro-
teste donc contre la grande injustice
dont sont victimes les commettants, par
l'imposition des énormes impôts qu'exige
le nouveau tarif.

M. CAMERON : Le droit sur la fa-
rine devrait être élevé à 67 centins par
quart ou l'impôt sur le blé réduit à 10
centins par minot. Je ne vois pas com-
ment l'on peut concilier ces différents
droits.

M. PATERSON (Brant-Sud) : Le
droit imposé sir le blé n'aura aucun effet.
Il faut quatre minots et demi de blé pour
fabriquer un quart de farine.

SIR JOHN A. MACDONALD: Non,
c'est quatre minots et cinq livres.

M. PATERSON (Brant-Sud): Ce qui
ferait 62J centins, ou soit une différence
de 12J centins contre le meunier. Or,

1 je maintiens que ce droit n'augmentera
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pas le prix du blé, saufdans les années de farine par les Etats-Unis donne l'avan-
disette, et c'est là ce qui explique pour- tage aux meuniers américains sur les
quoi les meuniers sont satisfaits. meuniers canadiens, ces derniers nayant

Le tarif exigera cependant, un système pas de marché où ils peuvent vendre leur
d'entrepôt et augmentera, par conséquent, farine de qualité supérieure, et le marché
les frais de transport, qui seront à la américain leur étant fermé.
charge des cultivateurs. Et si la sur- Rien n'engage le meunier canadien à
production devait diminuer les prix, se procurer les machines nécpssaires pour
l'agriculteur et le fabricant vendraient fabriquer de la farine de qualité supé-
moins cher leurs produits. Il n'y qu'un rieure; il est obligé de restreindre ses
moyen de protéger le cultivateur, c'est de opérations pour satisfaire simplement à
lui donner un bonus ou de lui faire une la demande du marché local. Le gouver-
remise sur ses produits. Qui empèche- nement ferait bien, je pense, d'imposer un
rait e lui accorder cette protection si dioit de 15 centins sur le blé. On a dit
l'on veut le favoriser ? Il devrait donc qu'il fallait 44 minots de blé pour fabri-
recevoir une remise sur fe blé-d'inde ser- quer un quart de farine. Avec du bon
vant à engraisser les animaux qui doivent blé et un bon moulin, les meuniers pour-
être envoyés sur les marchés anglais, raient fabriquer un quart de farine avec
ainsi que sur ses instruments aratoires, 4 minots et cinq livres de blé, et les dé-
tout comme le constructeur de navires chets in'étant soumis à acun droit, je
reçoit une remise pour les vaisseaux qu'il considère qu'un impôt de 15 centins par
envoie à l'étranger. minot sur le blé américain écauivaut à 50

La sur-production fera baisser les prix; centins sur chaque quart de farine.
c'est là la coraséfuence de la protection,
d'après l'aveu même des honorables mes- M. VALLÉE: Je propose en amende-
sieurs de la droite. ment:

M. HILLIARD : Je suis meunier
moi-même, et j'approuve le droit de 15
centins sur le blé, parce qu'il est tout-à-
fait d'accord avec le droit de 50 centins
sur chaque quart de farine. L'impôt qui
frappe le blé éloignera du marché cana-
dien le produit similaire américain de
qualité inférieure, lequel prend la place
de l'article canadien qui lui est supé-
rieur.

Nous avons été inondés de mauvaise
farine américaine. Nos voisins fabriquent
trois qualités de farine ; ils gardent la
meilleure pour leur marché où ils la ven-
dent avec profit, et expédient l'autre au
Canada. Si la qualité de farine inférieure
ne leur rapporte aucun bénéfice, les pro-
duits qu'ils réalisent avec la farine de
qualité supérieure alimente le commerce.

Ainsi, nous n'avons pas été placés sur
un pied d'egalité avec les américains.
Le droit de 15 centins sur le blé empê-
chera également le produit similaire amé-
ricain de qualité inférieure d'arriver à
notre marché qui sera alors réservé à nos
propres cultivateurs. On protège cette
classe en n'obligeant plus les canadiens à
transporter leur blé sur un marché étran-
ger, soumis aix fluctations de la hausse
et de la baisse, et ouvert au monde entier.
Le droit de 20 pour cent imposé sur la

M. PATERSON.

.iQu'il n'est pas à propos, dans l'intéret pu-
blie, d'imposer une taxe de cinquante centins
par baril sur la farine de blé importé en ce
pays, et que cet item devra être placé sur la
liste des articles admis en franchise au
Canada."

En proposant cette motion, j'accomplis
une promesse faite à mes électeurs et je
crois agir (ans l'intérêt du comté que je
représente et du district auquel j'appar-
tiens.

L'importation de la farine est très-
considérable dans la province de Québec.
Elle sert non-seulnient à la consomma-
tion locale, mais elle constitue pour nous
un commerce d'exportation important.
Il ne faut pas par la politique nationale
tout supprimer d'un seul coup. Sous
certains rapports cette politique ne doit
être appliquée que par degrés.

Pendant la période nécessaire à l'éta-
blissement de nouvelles industries, il faut
des ménagements en faveur de certaines
classes. Or, dans mon comté il se pro-
duit peu de blé et il y a une classe de
personnes qui vivent de la navigation.
En frappant d'un droit la farine, cet
impôt pèse. très-lourdement sur mon
comté. Nos navigateurs seront privés
d'un commerce de transport, sans com-
pensation équivalente.
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On me répliquera qu'il faut faire des
sacrifices dans l'intérêt général. Je suis
prêts à admettre ce principe logiquement
et impartialement appliqué. La part de
nos sacrifices en faveur de la Confédéra-
tion est un peu plus grande qu'il est né-
cessaire qn'elle soit.

En nous accordant la concession 'que
je demande en faveur de ma province et
de mon comté, je suis capable de démon-
trer qu'on n'accomplirait à notre égard
qu'un simple acte de justice et que les
intérêts des autres provinces n'en souf-
friront nullement.

Mais je laisse à chacun d'apprécier et
ma motion et sa position envers les élec-
teurs. Je ne veux faire aucun appel, ni
réclamer de la sympathie pour le grand
intérêt que je défends en ce moment.

La question a été laborieusement étu-
diée par tous les membres de cette Cham-
bre, et chacun a dû depuis longtemps
former son opinion.

M. CASGRAIN : Je m'oppose par
rapport à mon comté en particulier ainsi
que par rapport à toute la province de
Québec à cette taxe de 50 centins sur
chaque quart de farine. Dans la pro-
vince de Québec on sait que la production
du blé a été très minime depuis nombre
d'années et par conséquent, l'importation
de ce grain et de la farine y est devenue
une nécessité absolue et l'impôt pèsera
spécialement sur la famille du pauvre.

C'est pourquoi je m'y oppose de toutes
mes forces, certain que je suis de l'appui
de tous les canadiens-français de la pro-
vince de Québec. L'imposition d'un
droit sur la farine et par suite sur le pain,
va certainement enlever au pauvre une
partie de ses moyens de subsistance et de
sa nourriture habituelle, c'est-à-dire, qu'il
donnera à l'Etat sondixième ou douzième
pain, suivant le prix de la farine.

En parlant ainsi, je puis dire que je
me fais l'écho du sentiment public d'un
bout à l'autre de la province de Québec,
qui répudie cette taxe injuste.

Ma voix trouvera du retentissement
depuis le haut de l'Ottawa jusque sur les
côtes de Gaspé, et dans l'humble chau-
mière du pauvre comme sur la barque du
pècheur du gofe. Je le dis et l'avenir
nous prouvera que c'est la vérité.

On a prétendu que le droit de 50 cen-
tins n'augmentera pas le prix de la farine.
J'ai constaté moi-même, il y a quelques

jours, que les marchands du comté de
l'Islet ont déjà augmenté d'autant le prix
par quart.

La province de Québec se trouve à sup-
porter, sans aucun équivalent, la taxe sur
le blé et la farine en faveur des provinces
supérieures, et l'impôt sur le charbon au
profit des provinces maritimes.

Voilà ce qu'on appelle la protection.

M. LARUE: Je ne suis pas étonné
de la position tranchée que vient de pren-
dre l'honorable député de Portneuf vis-à-
vis du gouvernement, ni de l'appui que
lui prêtent quelques-uns de ses amis, élus
comme lui par le parti conservateur, pour
favoriser l'établissement d'un tarif protec-
teur dans ce pays. L'attitude de l'hono-
rable député de Portneuf prouve d'une
manière irréfutable que le parti conserva-
teur des autres provinces du Canada ne
saurait s'accorder que difficilement avec
ce même parti dans la province de
Québec.

Comme l'a dit avec raison l'honorable
député de l'Islet, c'est là une question
vitale pour la province de Québec, et tous
les députés canadiens-français savent jus-
qu'à quel point elle intéresse leurs com-
mettants.

Je comprends que - l'honorable député
de Portneuf se sente forcé de se séparer
de l'honorable chef du gouvernement sur
cette question de la farine. Nous avons
déjà vu les partisans de la protection
commettre cette infidélité vis-à-vis du
très honorable premier ministre, pendant
les dernières élections générales. Je sais
porté à croire que l'honorable député de
P4prtneiif a fait à ses électeurs les mêmes
déclarations que le candidat conservateur
qui m'a combattu dans le comté que j'ai
l'honneur de représenter, c'est-à-dire que
tout en se posant en champion de la pro-
tection, il a pris dans toutes les paroisses
de son comté l'engagement solennel de ré-
sister à toute tentative d'augnenter le$
droits sur la farine.

Je crois devoir dire dans mon propre
intérêt et dans l'intérêt du parti libéral,
dont je suis l'un des membres, que l'a-
mendement qui vient d'être présenté par
l'honorable député de Portneuf nous a été
enlevé, j'oserai même dire, avec la per-
mission de mon honorable ami, qu'il nous
a été escamoté. En effet, l'honorable
député de l'Islet s'est déjà levé une fois
dans cette Chambre pour proposer un
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LOOMMUNES.]
amendement analogue,-amendement que
j'avais l'honneur de seconder-mais il n'a
pu le faire parcequ'un autre membre
avait demandé la parole avant lui.

Ce n'est donc que par accident que
l'honorable député de Portneuf a pris l'i-
nitiative dans cette affaire. N'allez pas
croire cependant, monsieur l'Orateur,
que nous sommes fâchés de voir les amis
de l'honorable premier prendre les de-
vants et présenter des motions de non-
confiance dans son gouvernement. C'est
la sanction la plus favorable de la justice
de notre cause, et la confirmation de nos
paroles et de nos actes pendant les der-
nières élections.

Sur les détails du tarif, comme sur le
tarif en bloc, je vote avec d'autant plus
de plaisir contre le ministère que toutes
ces questions ont été discutées à fond par
mon adversaire et moi, devant les élec-
teurs du comté de Bellechasse, et que j'ai
été élu par une majorité opposée à la pro-
tection qui nous est donnée aujour-
d'hui.

Que l'honorable premier ministre ne
soit pas surpris de la désertion de ses sol-
dats de Québec; il aura plusieurs fois en-
core l'occasion de les voir voter non-
confiance dans sa politique parcequ'elle
est défavorable aux intérêts de notre pro-
vince.

Je ne veux pas occuper plus long-
temps l'attention de la Chambre, et je
terminerai en prévenant l'honorable chef
du parti conservateur, qu'il existe encore
des hommes indépendants dans la pro-
vince de Québec, et que ces hommes se-
ront toujours prêts à protester et à s'éle-
ver contre ses mesures, chaque fois qu'elles
seront en opposition avec ses intérêts les
plus sacré.

Sra JOHN A. MACDONALD:
Je sympathise avec mes honorables amis
qui viennent d'adresser la parole en fran-
çais, et aussi avec le député de lIslet (M.
Casgrain) qui s'est fait l'interprète de
son parti. Il est malheureux que le gou-
vernement doive faire souffrir autant la
province de Québec, où la population de-
vra, dit-on, payer des taxes sur la farine
et le pain, deux produits essentiels à la
vie.

Pourtant, si les honorables membres de
la gauche avaient consulté leur chef, l'ho-
norable député de Lambton, ils auraient
appris que l'impôt sur la farine et le blé

M. LARUE.

Le tarif.

n'en augmenterait pas le prix. Il est
évident aussi que ces honorables mes-
sieurs ne partagent pas les opinions de
leur directeur politique ou financier (M.
Cartwright) et le laissent à l'écart.

Je vais donc leur offrir quelque conso-
lation, en indiquant un remède aux
maux qu'ils redoutent-c'est de ne pas se
servir de farine américaine chargée d'un
droit de 50 centins par quart, mais de
consommer la farine canadienne qui n'est
frappée d'aucun droit.

M. MACKENZIE: 'Uhonorable pre-
mier a promis protetion aux meuniers et
aux cultivateurs, et les ministres des tra-
vaux publics et des finances ont proclamé
dans leur province respective que j'avais
prouvé £'une manière concluante que le
droit imposé sur la farine n'en aug-
menterait pas le prix pour le consomma-
teur.

Cependant, ces honorables messieurs
veulent aujourd'hui persuader à la popu-
lation de l'ouest intéressée à la fabrication
de la farine que les prix seront accrus à
leur avantage par le droit qui frappe la
farine étrangère. Si réellement ils pen-
sent que l'accroissement des impôts aura
cet effet, ils ont dans ce cas agi honnête-
ment; mais la hausse du prix de la fa-
rine devrait par contre en augmenter le
prix pour le consommateur.

Mon opinion ne change rien à la chose
et je suis d'avis que l'impôt n'aura guère
d'influence sur les prix dans le pays en
général, mais qu'il n'en serait pas de
môme pour certains endroits qui sont obli-
gés de s'approvisionner ailleurs, comme
par exemple, les côtes orientales du Non-
veau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse.
J'ai été bien aise d'entendre il y a deux
jours l'honorable ministre des finances,
qui a cependant, passé ce soir un autre
item devant forcer les habitants de ces
côtes à acheter à Montréal, le thé qu'elles
se procuraient jusqu'ici à Boston et à.
New-York.

Mes honorables amis de Québec où l'on
ne produit pas assez de blé pour la pro-
duction de la farine nécessaire à la con-
sommation-pensent avec les meuniers,
que le droit fera hausser les prix. Le
gouvernement a da agir d'après ses pro-
pres convictions, s'il était sincère lors-
qu'il prépara ce tarif, et non d'après le a
opinions des autres.
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M. GIGAULT: Je ne veux pas re-
tourner dans mon comté sans remplir la
promesse que j'ai faite au sujet de la pro-
Section, et pour cela il faut un système
général de protection. Nous devons être
pratiques avant tout; car si des amende-
ments devaient être proposés par les re-
présentants de chaque partie du pays, il
ne resterait bientôt plus rien de la poli-
tique fiscale pour laquelle nous avons
combattu.

Les adversaires du tarif ne s'entendent
pas sur la nature et la portée des droits.
Pour moi je pense que la plus grande
partie de l'impôt sur la farine, sinon la
somme entière, serait payée par le pro-
ducteur américain et non par le consom-
mateur canadien. Les honorables mem-
bres de la gauche prétendent qu'une par-
tie du droit qui frappe le blé ne sera pas
payée par le producteur américain-ce
qui les met en contradiction avec leurs
propres principes, lorsqu'ils chargeaient
l'honorable George Brown d'aller négocier
à Washington un traité de réciprocité.

Car, si l'impôt qui atteint le grain que
nous expédions aux Etats-Unis ne devait
pas être dommageable au producteur ca-
nadien, pourquoi essayer de renouveler le
traité en question. Le but du tarif est
d'assurer aux produits canadiens notre
propre marché. Si les représentants de la
province de Québec s'opposaient au droit
sur le blé les députés d'Ontario pourraient
combattre ceux que l'on a imposés sur le
mais, l'orge et le charbon, au grand dé-
triment de la politique nationale accla-
née par le peuple au mois de septembre
dernier.

En enlevant les droits sur les céréales,
il faudrait les reporter sur d'autres ar-
ticles comme par exemple le thé, la mé-
lasse et autres choses que nous ne produi-
sons pas. Or, le paiqment de ces droits
serait pour nous une perte sèche, tandis
que l'imposition de droits sur les produits
étrangers que nous pouvons fabriquer ici
nous donnele double avantage d'assurer un
revenu au pays et de permettre aux pro-
ducteurs canadiens d'écouler leurs pro-
duits plus facilement et à de meilleurs
prix.

M. HOUDE : Comme il a plu aux
honorables députés de Portneuf, de l'Islet
et de Bellechasse de parler au nom de
Québec, et de déclarer que tous les repré-
sentants de cette province dévoués à ses

intérêts, devaient voter pour la proposi.
tion de l'honorable député de Portneuf,
je pense de mon devoir, vû que je voterai
contre cette proposition, d'expliquer
brièvement mes raisons pour en agir
ainsi.

J'ai la confiance que mes honorables
amis me croiront aussi sincère qu'eux
dans la ligne de conduite différente que
je me propose de suivre. Pour nia part,
je ne révoque pas en doute leur franchise
tout en ne partageant point leurs vues
sur ce point.

L'honorable député de Portneuf, en
motivant sa proposition, a dit que dans
la province de Québec nous étions obligés
d'acheter une grande quantité de blé et
de farine, parce que nous n'en produi-
sions pas assez pour notre consommation.
C'est vrai, mais la province d'Ontario en
produit, avec le reste du pays, beaucoup
plus que nous n'en pouvons consommer
tous ensemble, et il n'y aura aucune taxe
sur ce blé et cette farine. Et, si j'ai
bien saisi la seconde partie de l'argumen-
tation de mon honorable ami, il a dit
aussi que dans la province de Québee
nous faisions un commerce considérable
de cette céréale avec les autres pays, que
nous en exportions une grande quantité
chaque annàe, en la faisant venir en
franchise des Etats de l'Ouest de la répu-
blique américaine, et que, si le droit ac-
tuellement proposé continuait de frapper
cet article importé, le commerce d'ex-
portation que nous en avons fait jus-
qu'ici, se trouverait arrêté.

L'honorable député me paraît n'avoir
pas lu où avoir oublié cette clause du
nouveau tarif qui laisse clairement à nos
négociants la même liberté que par le
passé d'importer le blé en entrepôt, sans
payer un seul centin de droit, pour le ré-
exporter dans les autres pays, soit tel
qu'importé, soit converti en farine.
J'avoue que dans la province de Québee
nous ne récoltons pas assez de blé pour
notre consommation, mais 'honorable
député de Lambton s'est mépris lorsqu'il
a prétendu que nous n'en récoltions pas
du tout. Au contraire, depuis quelques
années surtout, depuis la disparition de
de la mouche à blé qui a causé tant de
tort à nos cultivateurs pendant long-
temps, il s'y récolte une bonne quantité
de ce grain. Beaucoup même de nos
cultivateurs en ont plus qu'il ne leur en

Foies et moyens. [18 AvartL 1879.]1



1384 Voies et moyens.

faut pour leur consommation et en ven- t
dent plus ou moins. t

Il est à espérer que cette progression s
ira en augmentant. Mais tout en ad- c
mettant que nous n'eu récoltons pas suffi-
samment à présent, nous devons considé-
rer qu'il ne nous coûte pas plus cher de
faire venir le blé et la farine qui nous
manquent, de la province d'Ontario que
de les importer du Michigan ou du
Minnesota. Je vois dans les tableaux du
commerce et de la navigation que l'an-
née dernière le Canada a vendu aux au-
tres pays 2,967,432 boisseaux de blé et
170,725 quarts de farine, soit 3,693,013
boisseaux de plus qu'il n'a acheté.
Avec une pareille production équivalant
à un surplus de cinq à six boisseaux par
chaque famille dans tout le pays, est-ce
qu'un droit d'importation de 50 centins
par quart sur la farine américaine doit
nécessairement faire payer au peuple
canadien son pain plus cher I Evidem-
ment non.

Les honorables députés de la gauche
ont dit ironiquement : " Ecoutez f
écoutez!" lorsque mon honorable ami
de Rouville a soutenu que dans certains
cas c'était le producteur étranger qui
payait le droit douanier. S'ils prenaient
la peine de réfléchir et d'étudier les véri-
tables lois du commerce, ils sauraient que
ce n'est pas toujours le consommateur
qui paie les droits d'importation établis
par le gouvernement de son pays. Les
droits d'import ition sont payés par le
consommateur dans le cas où l'article
étranger qui est frappé de tels droits, n'est
pas produit dans le pays. Et ainsi,
lorsqu'il y a surplus d'un article indigène
sur le marché du pays, l'exportateur
étranger qui veut venir y vendre un
article similaire, est obligé de se soumet-
tre aux prix établis par la concurrence
intérieure, et dans ce cas c'est lui et non
le consommateur qui paie le droit doua-
nier. Si la différence varie entre l'offre
et la demande, entre l'approvisionnement
et les besoins, il peut arriver que le pro-
ducteur et le consommateur aient à payer
chacun une partie du droit douanier.

En ce qui concerne le droit d'importa-
tion sur le blé et la farine de provenance
étrangère, je soutiens qu'il n'aura point
l'effet de faire augmenter le prix du pain
dans ce pays tant que nous aurons un
surplus considérable de ce grain comme
nous en avôns à présent, et comme il est

M. BOUDE.

out à fait vraisemblable que nous con-
inuerons d'en avoir à l'avenir. Et je
uis content d'être d'accord au moins sur
ce point avec l'honorable chef de l'oppo-
sition.

Comme l'a dit l'honorable député de
Rouville, nous devons juger du mérite
du nouveau tarif dans son ensemble et
ne point chercher à le détruire en détail,
sous prétexte de sauvegarder des intérêts
locaux. Par exemple, si nos amis
de la nrovince d'Ontario nous refu-
saient la protection su'r l'avoine, y
gagnerions-nous 1 Assurément non, tout
le pays perdrait à appauvrir notre
province. de même que nous perdrions à
appauvrir celle d'Ontario. Au lieu
d'acheter aux Etats-Unis ce qui nous
manque de farine, nous l'achèterons de la
province d'Ontario, et celle-ci, au lien
d'acheter aussi aux Etats-Unis comme par
le passé ce qui lui manque d'avoine,
rachètera de la province dé Québec, sans
payer de droit ni l'une ni l'autre, vu qu'il
y a un surplus de ces deux articles, ainsi
que de tous produits agricoles, à l'excep-
tion du blé-d'inde, dans le Canada.

Déjà cet échange avantageux est com-
mencé. Par exemple, je lis dans le Daily
Evening Review de Peterborough, On-
tario, du 15 du courant:

"Depuis que la politique nationale est in.
naugurée, M. Cluxton, de Peterborough, a fait
une forte commande d'avoine du Bas-Canada,
et M. Dundas, de Lindsay, suit son exemple.
Maintenant que le droit est imposé, l'on peut
livrer Pavoine achetée à Québec, à meilleur
marché que celle qui nous arriverait de Chi-
cago, de sorte que le prix de l'avoine hausse à
Ontario, tout-en augmentant la demande dans
Québec, et assurant du fret pour le retour, ce
qui est bien important pour nos chemins de
fer."

Les honorables députés de Portneuf,
de l'Islet et de Bellechasse ont dit
qu'il était contre l'intérêt du pays
d'imposer un droit d'importation sur
le blé et la farine, parce que le con-
sommateur aurait à payer plus cher ces
objets de première nécessité. Le prix
de ces articles pourra augmenter sur notre
marché, mais ce sera par suite de leur
rareté sur les marchés étrangers, surtout
sur celui de Liverpool, et non par suite-
de l'adoption de notre tarif, sans lequel
ils seraient sujets aux mêmes fluctua-
tions.
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Voilà plus d'un mois que le nouveau
tarif est en force, et le prix du blé, qui
règle, comme on sait, le prix de la fa-
rine et du grain, est aujourd'hui plus bas
à Montréal et à Toronto qu'à New-York
et à Boston; ce qui montre bien que les
honorables membres dont je viens de
parler, s'appuiquent sur une théorie qui
n'est ni supporteéo ni justifiée par les
faits.

J'ai ici un journal de ce matin même
qui publie, dans sa revue commerciale,
les prix du blé à New-York et à Toronto,
et j'y constate que la même qualité de
blé ordinaire du printemps se vendait
encore huit centins par boisseau meilleur
marché à Toronto qu'à New-York. Cela
est loin d'indiquer que le nouveau tarif
doit nécessairement faire augmenter le
prix du blé consommé par notre popu-
lation de 15 centins par boisseau et celui
ce la farine et du pain en proportion, pour
la raison que j'ai déjà mentionnée, c'est-à-
dire que la production du pays dépasse
beaucoup les besoins de sa consommation.
De pareils faits sont la meilleure réfuta-
tion de la théorie soutenue par mes hono-
rables amis de Portneuf, de l'Islet et de
Bellechasse. En supposant même qu'une
partie de la population du Bas-Canada
eût à payer un peu plus cher le blé et la
farine par suite du nouveau tarif, elle ne
s'en plaindrait pas, vû qu'elle aura d'am-
ples compensations par la protection don-
née à nos manufactures et à nos autres
produits agricoles, tels que les animaux,
le beurre, le fromage, l'avoine, l'orge, les
pois, etc.

Je m'explique la ligne de conduite des
honorables députés de l'Islet et de Belle-
chasse, parce que leur but est de détruire
le tarif protecteur s'il le pouvaient ; toute-
fois, je m'explique plus difficilement celle
de l'honorable député de Portneuf, qui
s'est fait élire comme tous les autres
membres de la droite avec un programme
protectionniste, et qui refuse en ce mo-
ment la protection pour un des princi-
paux produits canadiens. Qu'arriverait-il
si les députés conservateurs de chaque
section du pays adoptaient la même tac-
tique et refusaient la protection pour les
articles qui ne sont pas produits dans
leurs localités respectives, mais qui le
sont dans d'autres parties du pays ? Nous
détruirions notre propre ouvre, nous
manquerions le but de la politique avec
laquelle nous sommes allés devant le peu-

ple et avec laquelle nous avons gagné les
élections générales du 17 septembre der-
nier.

Pour ces raisons, je ne puis approuver
la proposition de mon honorable ami de
Portneuf, laquelle peut paraître de prime
abord servir les intérêts du peuple, mais
tend au fond à saper la base de la poli-
tique nationale, destinée à fournir du pain
à beaucoup de familles qui en manquent
aujourd'hui, en leur donnant les moyens
d'en gagner plus facilement le prix.

M. PLUMB: J'approuve ce qu'a dit
l'honorable représentant de Rouville qui
a fort bien répondu à ceux des membres
de la gauche qui prétendent que le pro-
ducteur paiera les droits. En effet, mon
honorable ami leur a demandé pourquoi
le grand chef du parti qui se trouve au-
jourd'hui dans l'opposition, écrivait à
Washington en 1874, pôur obtenir un
renouement du traité de réciprocité, et
pourquoi il était prêt à faire de si grands
sacrifices pour assurer l'échange des pro-
duits agricoles. Le but avoué de toutes
les négociations qui ont eu lieu à Wash-
ington depuis le temps de lord Elgin et
même du dernier et futile effort tenté par
le dictateur du parti de la gauche, était
de réussir à admettre en franchise aux
Etats-Unis nos produits naturels.

L'honorable monsieur Brown qui avait
dénoncé l'envoi de commissaires par un
gouvernement précédent fut nommé ou se
nomma lui-même seul plénipotentiaire et
se rendit én grand hate à Washington,
durant l'automne de 1874, bien que rien
n'indiquât que cette mission fut conforme
aux voüx de la population. Pour moi
je m'étais opposé à ce que le Canada prit
l'initiative dans cette affaire.

Et qu'a fait l'honorable commissaire ?
En premier lieu, il proposa la réciprocité
pour les produits agrioles, et incapable
d'obtenir ce qu'il demandait, il se mit en
frais de multiplier les concessions, telle-
ment que la perte du revenu 'qu'auf.ait
entraîné l'admission en franchise des arti-
cles que ce monsieur était prêt à recevoir
libres de droits, aurait atteint la somme
de $2,300,000 en l'année 1874. De plus,
ces produits nous auraient fait une con-
currence directe et auraient pr'bablement
ruiné nos fabriques de coton, d'outils, de
machines et instruments aratoires. Et en
basant ses calculs sur les exportations de
cette année-là, suivant les rapporte du
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commerce et de la navigation, il offrit
également de dépenser de suite des
sommes considérables pour construire et
élargir nos canaux ; il se déclara, enoutre,
prêt à abandonner les réclamations des
pêcheries, et à accorder la liberté de navi-
gation dans nos rivières et nos canaux.

Quelle est, je le demande, la raison de
ces propositions extravagantes I Ne vou-
lait-il pas protéger nos cultivateurs pour
lesquels il ressentait un si vif intérêt en
supprimant les droits élevés qu'impo-
saient les Etats-Unis sur les produits que
nous exportions dans ce pays. Si comme
le prétendent les honorables messieurs de
la gauche, le consommateur paie toujours
l'impôt, pourquoi monsieur Brown aurait-
il fait des concessions aussi grandes et
aussi humiliantes pour avoir accès à un
marché, qui d'après la théorie du libre-
échange, nous serait déjà ouvert aux dé-
pens du consommateur.

L'honorable député de Bothwell, répète
sans cesse que le consommateur paie tou-
jours le droit de 15 centins par minot
sur l'orge, de 20 centins sur le blé, de 15
centins sur les patates, de 10 centins sur
l'avoine, et 20 pour cent sur les chevaux
lorsque nous voulons pénétrer sur le mar-
ché de nos voisins. Je ne voudrais pas
être placé dans la position où l'ont mis
les partisans du grand réformateur qui
avait tout offert aux Etats-Unis, sauf
notre nationalité, pour obtenir la récipro-
cité.

Il est surprenant de voir combien les
députés de la gauche ont peu de confiance
dans l'intelligence du peuple, qui en a en-
core moins dans leur habileté. Depuis
25 ans le Globe, principal organe de ce
parti, est presque le seul journal que lise
la population agricole d'Ontario, et l'on
s'imaginaitqu'elledût êtreformée âl'image
de cette feuille. Mais l'on s'est trompé,
le Globe n'a pas pu contrôler l'opinion pu-
blique. Et les contribuables ont appuyé
et continueront de supporter les hommes
qui promettent peu et accomplissent
beaucoup, à l'encontre des soi-disants ré-
formistes qui promettent tout et ne font
rien.

M. VALIN: J'avais résolu de ne
prendre aucune part à la discussion qu'à
provoquée la taxe sur la farine, mais je
ne puis m'empêcher de signaler le fait
que la conduite de l'honorable député de
Portneuf est en contradiction avec les

M. PLUMB.

vues exprimées par son journal Le Cour-
rier du Canzda. Il me faut avouer qu'un
grand nombre de personnes dans la pro-
vince de Québec ne voient pas d'un bon
oil le droit qui frappe la farine. Moi-
même j'y serais opposé, si nous n'avions
un dédommagement.

Mais les cultivateurs de nos comtés
agricoles ont une compensation dans la
taxes imposée sur les autres grains, les
pois, le sarrazin, l'orge, etc. Tout ce que
nous voulons c'est que notre population
ouvrière ait de quoi payer son pain. Je
suis l'un de ceux qui travaillent pour
donner à la population le moyen de vivre,
et qui s'efforcent de lui fournir de l'oa-
vrage non-seulement dans ma division
électorale, mais dans toute la province.
J'ai à cœur son intérêt et déplore sa mi-
sère actuelle.

Pour l'ouvrier ce n'est pas une baga-
telle que de payer un impôt de 50 cen-
tins par baril de farine quand il lui faut
déjà le payer de cinq à six piastres. Pour
l'artisan sans travail deux piastres sont
encore trop, il faut donc lui procurer les
moyens de gagner son pain.

Voici ce que dit à ce sujet Le Cour-
rier du Canada du 14 courant:

"Depuis l'adoption du tarif, une nouvelle
ère commence pour le Canada 1 Dans la pro-
vince d'Ontario l'effet a été immédiat; de nom-
breuses industries ont surgi comme par en-
chantement. Il en est de même dans le dis-
trict de Montréal. A Québec, le progrès est
plus lent. On s'occupe trop de bleu et de
rouge, et on ne songe pas assez aux choses sé-
rieuses. Le moment est venu de profiter des
avantages qu'offre la politique nationale, au
lieu de passer le temps à discuter deux ou trois
items du tarif qui nous sont moins favorables
que d'autres.

" Nous espérons que nos cultivateurs qui
sont maintenant protégés contre la concur-
rence américaine, vont améliorer leurs terres
pour cultiver le blé. Nous avons le seigle,
l'orge et l'avoine en abondance; nous ne ré-
coltons pas tout à fait assez de blé. Cependant
sous ce rapport, il y a eu une grande améliora-
tion depuis quelques années, et nous ne se-
rions pas surpris de constater dans le prochain
recensement que la province de Québec récolte
plus de blé qu'il lui en faut pour la consom-
mation locale. Il importe que la classe agri-
cole de notre province ne néglige rien pour
augmenter sa richesse d'abord et ensuite celle
du pays.

" Avec un peu de bonne volonté, du travail
intelligent, une sage et prévoyante économie,
le cultivateur peut augmenter sa récolte et ob-
tenir chez lui tout ce qu'il lui faut pour toutes
les nécessités de la vie. Qu'il achète moins
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chez le marchand, le boutiquier, et qu'il s'ap-
plique à produire à la maison ce dont il a be-
soin et il trouvera bientôt la route du bien-
être, de l'aisance et parfois de la fortune."

Eh bien, si le 14, dont nous ne som-
mes pas si éloignés, il était bon qu'on
protégeât nos cultivateurs en imposant
une taxe sur le blé et la farine, je ne vois
pas pourquoi il en serait autrement au-
jourd'hui. Il est vrai que l'honorable
député de Portneuf a voté dans un sens
hostile à la taxe du blé, mais un instant
après, il a également déclaré par son
voté, qu'il ne voulait pas mettre ce
grain sur la liste des objets admis en
franchise.

Le Courrier du Canada continue
ainsi:

" L'ouvrier va voir revenir les jours de tra-
vail des temps passés, et de bons gages. Es-
pérons que la misère qu'il vient de subir, lui
aura appris à faire des épargnes dans les an-
nées d'abondance afin de ne pas être pris au
dépourvu dans les années de disette.

'Voilà, croyons-nous, des remarques utiles
et dont chacun pourra profiter. Que le peuple
se livre sérieusement au travail, et que chacun
au lieu de passer son temps à critiquer à tort
et à travers une politique destinée à produire
une révolution économique en ce pays, en tire
tout le profit possible.

" Le commerce lui-même s'organise sur des
bases nouvelles. L'abolition de la loi de fail-
lite actuelle va faire disparaitre la spéculation
véreuse, protéger le marchand honnête, par
contre-coup favoriser l'acheteur. Les affaires
seront conduites avec plus de prudence et d'é-
conomie : il en résultera un ordre de choses so-
lide, durable et prospère.

" De cette façon, l'équilibre s'établira par-
tout, et les effets désastreux de la crise
que nous venons de traverser s'effaceront ra-
pidement.

"Nous avons un pays riche si nous profi-
tons des avantages qu'il nous offre.

"A chacun de vous, cultivateurs, ouvriers,
marchands, industriels, etc., de prendre des ré-
solutions sages et énergiques, de se livrer au
travailide pratiquer l'économie. Et dans peu
d'années, la face du pays sera changée. Au
lieu d'une population appauvrie comme au-
jourd'hui, le peuple du Canada sera alors riche
et prospère."

Eh bien,je le demande, qu'est-ce que la
-disette, si ce n'est le manque de pain q
La disette pour l'ouvrier c'est le chomage;
car lorsqu'il ne travaille pas, il est tou-
jours dans la misère. Il faut donc pro-
curer de l'ouvrage à l'artisan, et ce tra-
vail nous pourrons le lui fournir en pro-
tégeant nos industries.

Comment le gouvernement pourrait-il
donner de l'emploi à nos travailleurs s'il
n'a pas quelques revenus ? Or, ces revenus
ne peuvent se procurer qu'en imposant
des taxes sur tous les produits qui nous
viennent du dehors y compris le blé et
la farine.

La cité de Québec serait bien aise de
voir commencer les travaux que le gou-
vernement se propose de faire au port;
mais comment le ministère peut-il faire
exécuter ces améliorations sans argent ?
Si les ouvriers ont du travail, ce sera
leur compensation pour la taxe qu'on se
propose d'imposer sur le blé et la farine,
et au lieu de s'en plaindre il s'en ré-
jouira.

M. LANDRY : Il m'est impossible de
voter sur la motion qui nous est soumise
sans faire quelques remarques. La Cham-
bre a été, témoin de la grande joie que
n'a pu contenir l'honorable député de
Bellechasse (M. LaRue). Et quel événe-
nement a donc pu causer cette manifes-
tation soudaine et quasi-bruyante ? L'ho-
norable député ne le cache pas ; c'est dit-
il, le spectacle de quelques députés appar-
tenant au parti conservateur, désertant
ce soir leur drapeau et trahissant leur
chef. Je proteste contre cette apprécia-
tion de notre conduite et des motifs qui
la déterminent. Nous ne trahissons ni
notre parti ni nos chefs. C'est ce que je
veux établir.

Qu'avons.nous entendu, il y a à peine
quelques minutes-? L'honorable député
de Rouville (M. Gigault) est venu dé-
clarer à cette Chambre qu'en votant
contre l'amendement de l'honorable dé-
puté de Portneuf et en faveur de la taxe
que l'on veut imposer sur la farine, il ne
faisait rien moins que son devoir et que
mettre à exécution les promesses qu'il
avait faites aux électeurs de son comté.
Cette franche, déclaration a soulevé les
applaudissements.

Eh bien, je ne doute pas un seul ins-
tant que semblable approbation me aera
accordée, lorsque je dirai qu'en votant
pour l'amendement proposé par mon
honorable ami le député de Portneuf je
ne fais rien moins qu'accomplir mon
devoir et les promesses que j'ai publi-
quement données aux électeurs de mon
comté.

En effet, lorsque je me suis présenté
dans le comté de Montmagny aux der-
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nières élections générales, lorsque nous
avons discuté devant le peuple cette
grande politique nationale de la protec-
tion, la question de la taxe sur le blé et
sur la farine est venue, tout naturellement
s'imposer à nous et provoquer nos décla-
rations.

Je ne cacherai pas celles quej'ai faites
alors. Ainsi, j'ai promis dans les assem-
blées publiques que si jamais on ilous
demandait une taxe sur la farine et sur
le blé je voterais contre l'imposition d'un
droit sur ces denrées alimentaires. J'ai
pris cette position décidée, non dans le
but de saper à sa base la politique
nationale pour laquelle nous avons com-
battu alors et que nous défendons aujour-
d'hui. Non, telle n'a jamais été notre
pensée et pour me servir de l'expression
de l'honorable députéde Maskinongé, car
elle est de lui, nous ne sommes pas
"sapeurs" à ce point.

Mais quelle était notre position? Nous
parlions protection et l'on nous répon-
dait : " La protection, telle que l'enten-
dent les conservateurs, c'est l'imposition
des taxes sur les objets de nécessité pre-'
mière, sur la farine, sur le blé, sur le
pain du peuple." Et à l'appui de cette
assertion l'on nous citait la motion pro-
posée le 2 avril de l'année dernière par
M. Brown, et la position prise par le chef
du parti conservateur qui, le 9 avril, ap-
puyait les prétentions de M. Brown, et
votait en faveur de cette motion.

Or, quelle était cette motion ? Rien
noins que la demande d'une imposition

de droits sur le blé et sur la fleur.
Je cite :

"M. Brown: je propose, comme amende-
ment, que tous les mots après c que' à la
fin de la motion soient retranchés et qu'ils
soient remplacés par les suivants: ' Que mon-
sieur l'Orateur ne quitte pas maintenant le
fauteuil, mais qu'il soit résolu, que, vu la
grande quantité de blé et de fleur impor-
tée au Canada, dans les cinq dernières années,
cette Chambre est d'opihion que l'imposition
d'un droit sur ces articles serait utile aux
cultivateurs canadiens."

Notre réponse était facile ; avec les
journaux de cette honorable Chambre,
nous montrions au peuple quelle avait
été la position prise par les représentants
de la province de Québec et par nos chefs
dans et en dehors de cette Chambre.
Les votes sont encore là. Vingt-huit
membres seulement demandaient 1'impo-

M. LawDRy.

sition de la taxe, cent quarante-huit la
repoussaient. Parmi les vingt-huit qui
demandaient la taxe, l'on ne peut trou-
ver le nom d'un seul représentant de no-
tre province et à peine peut-on y comp-
ter deux des honorables membres qui
siègent aujourd'hui sur les banquettes du
trésor. Nos représentants de la province
de Québec, sans distinction de partis, et
ce qui plus est nos chefs d'alors et d'au-
jourd'hui ont publiquement par un vote
unanime déclaré de la manière la plus
formelle et la plus solennelle qu'ils étaient
opposés à l'imposition des taxes sur le
blé et sur la farine.

Qu'avons-nous fait ? Nous avons pro-
mis d'imiter nos dévanciers : ayant de-
vant les yeux la conduite tenue par nos
chefs nous n'avons pas cru impossible de
pi-omettre à nos électeurs de marcher sur
les traces de ces amis du peuple, et
peut-être imprudemment, mais dans tous
les . cas avec la meilleure bonne foi du
monde, nous avons sincèrement donné
notre parole de voter contre la taxe-que
l'on nous demande d'imposer aujour-
d'hui.

Devons nous maintenant tenir notre.
parole, les promesses librement faites aux
électeurs de nos comtés ? Pour moi, le
doute n'est pas possible, et quelque soit
le regret que je doive naturellement res-
sentir de me séparer de mes amis, je con-
sidère que l'honneur m'en fait un impé-
rieux devoir dans les circonstances ac-
tuelles. Je voterai donc en faveur de
l'amendement, contre l'imposition de la
taxe sur la farine, comme j'ai voté il y
a quelques minutes contre l'imposition
de la taxe sur le blé.

Deux de nos amis se sont donnés la
mission de lancer sur nos têtes quelques
traits inoffensifs. Si nous n'avons pas
été blessés, nous ne devons pas du moins
méconnaître la bonne volonté et les meil-
leures intentions des assaillants. L'hono-
rable député de Maskinongé (M. Houde),
traite la motion que nous soutenons de
" théorie creuse " de " mesure tendant à
saper à sa base même la grande politique
nationale." Dans la bouche de l'ho-
norable député ces'paroles doivent nous
surprendre. A quelques heures d'inter-
valle seulement, sa conduite et ses paroles
nous donnent le spectacle du plus par-
fait désaccord. Qui, le premier dns
cette Chambre a proposé un amendement
à la politique du gouvernement, depuis
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que nous sommes à étudier cette politique
dans ses détails I Mais c'est l'honorable
député de Maskinongé lui-même. Son
amendement n'était-il pas, sinon une
" théorie creuse" du moins "une mesure
tendant à saper à sa base même la grande
politique nationale 1"

Soyons de bon compte, et puisque l'ho-
norable député de Maskinongé a jugé à
propos d'attaquer la politique du gouver-
nement par l'amendement qu'il a proposé,
qu'il nous accorde au moins la liberté de
remplir dans cette enceinte les promesses
que nous avons faites à nos électeurs;
qu'il n'oublie pas non plus qu'il ne sied
pas à qui occupe une maison de verre de
lancer des pierres sur son voisin.

L'honorable député de Montmorency
(M. Valin) a tenté aussi de mettre mon
honorable ami le député de Portneuf en
contradiction avec lui-même. Et par
quel procédé I Il a tout simplement lu
quelques articles du Courrier du Canada.
Voilà le pavé. Je n'ai pas besoin de dire
qu'il n'a blessé personne. L'honorable
député de Montmorency a oublié deux
choses; d'abord de prouver que mon ami
le député de Portneuf fut l'auteur des ar-
ticles en question et ensuite que ces
mêmes articles ne s'appliquaient pas du
tout à la question maintenant soumise à
cette Chambre.

En effet ces articles traitent unique-
ment du blé, question décidée, et ne
disent pas un mot de la farine, question
à décider. Un peut d'attention aurait
certainement empêché l'honorable mem-
bre de Montmorency de lancer-sur ses
amis ses traits inoffensifs.

De pareils procédés ne sont pas de na-
ture à nous convaincre qu'il faut oublier
nos -promesses. Je voterai donc pour
l'amendement du député de Portneuf,
contre l'imposition de la taxe sur la fa-
rme.

M. DUGAS: La politique nationale
doit non-seulement accroître le revenu du
pays, mais favoriser en même temps nos
intérêts miniers et agricoles. Il est du
devoir d'un gouvernement sage lorsque le
pays est menacé de la ruine, de légiférer
de manière à alléger les souffrances de la
nation. L'honorable premier ministre
actuel avait signalé le fait à son prédé-
cesseur, mais comme les élections géné-

rales devaient avoir lieu bientôt, ce der-
nier crut qu'il fallait laisser au peuple le
soin de se prononcer sur la protection.

Comment se fait-il alors que les mem-
bres de la gauche, après avoir décidé de
s'en rapporter aux électeurs, fassent au-
jourd'hui une opposition factieuse au gou-
vernement qui veut essayer de remettre
le Canada sur la voie de la prospérité?
Il est bien connu que les honorables
membres de la gauche qui combattent au-
jourd'hui le tarif ont déjà publiquement
prêché la protection. Ainsi, par exemple,
l'ex-ministre du revenu de l'intérieur (M.
Laurier) fit un discours en faveur de la
protection lorsqu'il était membre de l'as-
semblée législative de la province de
Québec, et déclara alors que c'était là le
seul'remède aux maux qui affligeaient le
pays. Et comment se fait-il qu'il ne l'ait
pas appliqué après avoir Ïété nommé mi-
nistre du Canada ?

Les grandes nations de l'Europe, telles
que la France, ' Angleterre et l'Alle-
magne doivent leur richesse et leur pros-
périté au système protecteur; et pour-
quoi ce jeune pays quia besoin de protec-
tion, comme l'enfant au berceau exige la
protection de la mère, n'adopterait-il pas
une politique fiscale qui a rendu d'autres
peuples si florissants. Au reste,
nous avons ici même un précédent. Le
tarif fut élevé de 15 à 25 pour cent en
1859 et quel en fut le résultat? En dé-
pit des prédictionsdu parti libéral qui pré-
tendait que le revenu diminuerait en pro-
portion de la hausse du tarif, l'augmenta-
tion de nos recettes s'éleva à plus d'un
million.et demi de piastres.

Je suis.fâché de voir que quelques ho-
norables députés de Québec appartenant
au parti conservateur aient cru à propos
de soumettre des amendements au tarif
si habilement ordonné.par le ministre des
finances. Les membres de cette Chambre
n'ont pas été élus pour protéger seulement
les droits de la province de Québec, mais
pour favoriser les intérêts généraux du
Canada. Or, l'honorable ministre des
finances, a tenu compte de la position de
chaque province, et il nous faut, à notre
tour, faire des concessions mutuelles,
pouradopter cette politique. Ainsi dbne
j'appuierai le tarif qui, je le crois, est
approuvé par les membres du parlement
et la-majorité du pays.

Voies et moyeng. [18 AVRL 1879.]
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M. FORTIN: Je crois devoir expri- et manufacturières. Mon vote est inspiré
mer, moi aussi, ries vues sur l'amende- par un esprit de justice et d'équité. Je dé-
ment qui nous est soumis ; car si le prix sire que toutes les classes de la société
de la farine devait être accru par la poli- reçoivent les mêmes faveurà:
tique nationale, le comté de Gaspé serait Si la politique de l'ex-gouvernement
l'un de ceux qui auraient le plus à souf- eut réussi, quelles en auraient été les
frir. Mais je ne pense pas qu'il en sera suites? Nous aurions perdu cinq mil-
ainsi. lions et demi de piastres ce qui aurait

L'honorable député de Rouville (M. surtout affecté nos pécheurs, vu que le
Gigault) a fort bien répliqué à la gauche gouvernement devra, je l'espère, se servir
en demandant pourquoi le parti libéral de cette somme ou de l'intérèt du moins,
avait envoyé aux Etats-Unis un ambas- pour réparer les dommages causés à nos
sadeur qui fit les plus grandes conces- pêcheries par les américains. La popula-
sions, en offrant non seulement de con- tion des côtes maritimes ne me reproche-
céder aux américains le droit de pêcher ra pas d'avoir appuyé une politique qui
dans nos eaux, mais de leur abandonner la protège et lui assure un marché.
même le montant qui nous fut adjugé Tout le monde sait que les pêcheurs de
par la commission des pêcheries,-c'est-à- la province de Québec ont deux marchés
dire cinq millions et demi de piastres- -le marché canadien et le marché étran-
afin d'indaire nos voisins à supprimer, ger.-Les produits de la pêche qui se pra-
entre autres, les droits imposés sur le tique durant les saisons du printemps et
blé et le grain venant du Canada. Il est de l'été, sont écoulés sur les marchés
clair, en effet, que si le tarif allait porter étrangers, et ceux de la pêche qui se fait
préjudice à nos cultivateurs, ceux des à l'automne, sc vendent en ce pays, à
Etats-Unis y perdraient en expédiant du Québec et Montréal, principalement. Je
blé et de la farine sur nos marchés ; car suis fier de dire que le poisson du Canada,
les droits retomberaient sur eux, et le surtout celui de la côte de Gaspé, s'expédie
prix de ces articlzs n'en serait pas aug- dans presque toutes les parties du monde,
menté. en Italie, en Espagne, au Portugal, au

Je suis en faveur de la politique na- Brésil, aux Indes Occidentales, etc., et
tionale, dans son ensemble, et j'ai tou- que l'on importe en retour, les produits de
jours prêché la protection pour chacune ces contrées.
de nos industries. Depuis cinq ans, la En parlant à ces pêcheurs, je leur de-
misère règne partout, à la ville comme à mandai s'ils comptaient pouvoir écouler
la campagne, grâces au régime mis en vi- leurs produits dans notre pays, lorsque
gueur par l'ex-gouvernement. Autrefois les autres industries marchaient à la
les pêcheurs de Gaspé, de Bonaventure, ruine, comme cela a lieu depuis plusieurs
et d'autres parties de la province de années. Les électeurs de Gaspé m'ont
Québec, pouvaient écouler à Québec les répondu en mélisant, l'an dernier, par
produits de leur industrie. Ainsi, 50 ou une majorité de 800, ce qui montre qu'ils
100 navires se rendaient annuellement à approuvent ma manière de voir et d'agir.
Québec et à Montréal pour y vendre du En préparant la politique fiscale destinée
poisson et de l'huile, et rapportaient en au Canada, il faut se laisser guider par
retour des marchandises et des provisions l'exemple des nations les plus éclairées,
pour l'hiver, tandis que l'an dernier, il en matières de commerce et de finance.
n'en vint qu'une douzaine ou à peu près, Nousdevonsimiterl'Angleterre, laFrce,
parce que l'on savait que le poisson et l'Allemagne et plusieurs autres nations.
l'huile ne pouvaient plus se vendre en L'Angleterrea pratiqué le libre-échange
l'absence du travail qui avait pour résul- depuis vingt-cinq ou trente ans, parceque
tat la rareté de l'argent. c'est là la meilleur protection qu'elle pût

La population de Québec et de Mont- accorder à ses manuftures, dans les cir-
réal a été atteinte par la crise, et celle constances. Avant cette époque, la
qui habite la côte maritime a dû souffrir Grande-Bretagne avait appliqué à l'em-
en conséquence. Je voterai donc contre pire le système protecteur durant des
l'amendement comme par le passé. Après siècles, ce qui lui permit daccumuler plus
avoir sollicité la protection pour - nos de richesses que tout autre pays, et des
pêcheurs et nos marins, je ne saurais la sommes énormes se plaçaient à deux ou
refuser aux classes ouvrières, agricoles trois pour cent d'intérêt. Enfin, les

M. FOmRTINa
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anglais devinrent les fabricants du monde
entier, et ce fût alors que la mère-patrie
adopta le libre-échange, que je considère
comme la plus grande protection qu'aient
pu inventer ses hommes d'Etat.

Depuis quelques années, d'autres na-
tions ont découvert, par les expositions
internationales, qu'elles pouvaient fabri-
quer aussi bien que l'Angleterre, et lui
ont fermé leurs marchés.

Quel a été le résultat de la protection
aux Etats-Unis ? Personne ne niera que
pas une nation au monde ne s'est enrichie
aussi rapidement que nos voisins, depuis
cinq ou six ans, sous le régime de la pro-
tection.

Aussi, je voterai avec grand plaisir, en
faveur de la nouvelle politique fiscale
qui, je le crois, rendra le Canada riche
et prospère.

M. COSTIGAN: Il faut ne pas tou-
cher au tarif, si nous voulons retirer
quelque avantage de la protection. Je
voterai donc en faveur du droit.

M.' CARON : Je propose l'ajourne-
ment du débat.

La motion est adoptée et le débat
ajourne.

La Chambre s'ajourne -
une heure et

dix minutes a. m.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 01 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures P. M.

PRIÈRE.

RECTIFICATION.

M. McDONALD (Pictou): Je dé-
sire rectifier une erreur quia été commise
dans le rapport des remarques que j'ai
faites le 20 mars, et que je trouve à la
page 613 du compte-rendu officiel des dé-
bats. Cette erreur ne m'a été signalée que
ce matin par une lettre de monsieur Car-
michael, auquel le rapport fait allusion.

Voici les paroles que l'on me prete.....
"et en 1874, monsieur Carmichael alla
lui dire que s'il consentait à voter pour

lui, il conserverait* sa situation....." tan.
dis que les expressions dont je me suis
servi sont celles-ci: "un ami politique
ou un agent de monsieur Carmichael alla
lui dire......"

BILL À L'E1rFET D'ABROGER LES ACTES
RELATIFS A LA COUR SUPREME ET
DE L'ECHIQUIER.

(M. Keeler.)

PREMIERE LECTURE.

M. KEELER : Je présenteun bill (No.
84) à l'effet d'abroger les actes de la cour
suprême et de l'échiquier et leurs amen-
dements.

C'est au point de vue de l'économie que
je soumets ce projet de loi; et puis, nous
avons beaucoup trop de tribunaux au
Canada; nous pouvons parfaitement nous
passer de la cour suprême. D'abord elle
a été établie sans raison et ensuite le pays
n'en a pas plus besoin je crois, qu'il ne
désire la maintenir. C'est une dépense
inutile de $50,000 par année de l'argent
public, et comme je suis venu ici, après
m'être engagé envers mes commettants à
voter pour faire prévaloir une politique
d'économie et de retranchement, j'ai, dans
ce but, présenté ce projet de loi.

On trouvera peut-être cette demande
audacieuse de la part d'un député de ma
position, mais je pense, que je suis justi-
fiable et que le peuple partage avec moi
l'opinion que ce tribunal est complètement
inutile.

Nous avons en effet dans chacune des
provinces des cours qui sont bien préféra-
bles et dont les décisions ont plus de poids
que celles de la cour suprême qu'on a créée
à Ottawa.

J'ai constaté dans les comptes publics
que, l'année dernière, cette cour avait
coûté $57,332, et qu'elle se composait de
deux juges choisis à Ontario, deux dans
les provinces maritimes et deux à Québec,
et d'après ce que j'ai entendu dire, je crois
que les jugements que rend ce tribuanl
ne sont après tout que la décision de deux
juges seulement.

Dans la province de Québec, la cour
d'appel se compose de quatre ou cinq ju-
ges, et dans celle d'Ontario il y a une
cour d'erreur et d'appel formée d'un juge
en chef et de trois juges. Les décisions
de ces derniers ont beaucoup plus de
poids, je pense, que celles des juges qui
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réellement dictent leur opinion à la cour
suprême.

Je ne connais pas l'état des choses au
Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle-
Ecosse, mais j'imagine que les mêmes re-
marques peu vent s'y appliquer.

Sans aller jusqu'à prétendre que ce tri-
bunal dont je demande l'abolition a été
créé pour servir de lieu de refuge aux
amis politiques des honorables messieurs
de la gauche, je puis affirmer que je trou-
ve excessifs les appointements des juges.
Le juge en chef reçoit un traitement de
$8,000 et celui des cinq autres est de $7,-
000 chaque, ce qui est, je crois, le même
que ceux des ministres fédéraux.

D'un autre côté, ces messieurs gagnent
très facilement leur argent et c'est ainsi
que l'on gaspille le revenu public.

Les membres de la profession légale ne
s'opposeront pas, .je l'espère, à mon projet
de loi sous le prétexte que leurs intérêts
sont en jeu. La classe agricole est d'avis
que ce sont les avocats qui nous gouver-
nent. Je ne prétends pas partager cette
opinion, mais les électeurs que je repré-
sente et qui sont des cultivateurs pour la
plupart croient que nous multiplions les
cours outre mesure.

Ce n'est donc pas parceque les avocats
sont en grand nombre dans la Chambre,
qu'ils oublieront pour cela, je pense, leur
devoir envers le pays. Ils considéreront
cette question au point de vue des inté-
rêts publics et verront dans la cour su-
prême une institution inutile qui pour-
rait très bien disparaître.

M. McDONALD (Pictou) : Convaincu
que les honorables députés qui siègent
derrière moi vont s'amuser de la proposi-
tion qui leur est maintenant soumise je
ne la regarderai pas comme sérieuse,et en
réalité ce ne serait pas traiter la Chambre
avec justice si j'agissais autrement. J'es-
père donc que ce projet de loi sera re-
tiré.

M. MACKENZIE: Je constate avec
plaisir que c'est un partisan de l'hono-
rable ministre dela justice qui s'est permis
de s'amuser ainsi aux dépens de la Cham-
bre. L'honorable député a dit que la cour
suprême était complétement inutile.

M. KEELER: La population des pro-
vincesd'Ontario et deQuébec pense que ce

M. KEELER.

tribunal aété créé pour procurer de bonnes
positions aux honorables messieurs de la
gauche et à leurs amis.

M. MACKENZIE: Sur les six juges
il n'y en a qu'un qui soit de mes amis.

Sm JOHN A. MACDONALD:
Alors ce sont des amis des amis de
l'honorable monsieur.

Quoiqu'il en soit, il faut avoir les plus
graves raisons avant d'abolir ce tribunal.
Je suis l'un de ceux, ainsi que ne l'igno-
rent pas les honorables messieurs de la
gauche, qui ont insisté pendant plusieurs
sessions, pour que l'acte de la cour su-
prême fut pris en considération.

M. MACKENZIE : Vous l'avez de-
mandé six fois.

Sm JOHN A.' MACDONALD:
Nous n'avons peut-être pas ét. aussi forts
que l'a été par la suite mon honorable
ami.

Dans tous les cas, la cour est mainte-
nant établie, c'est un tribunal reconnu et
comme tel il faut le conserver jusqu'à ce
qu'il soit prouvé définitivement que l'in-
térêt public en exige l'abolition.

On peut prétendre peut-être que sa
création a été prématurée et que le fonc-
tionnement en est dispendieux; néan-
moins c'est un des tribunaux reconnus du
pays et il a été passé dans les différentes
provinces beaucoup de lois qui en suppo-
sent l'existence. Il faut donc la mainte-
nir et l'entourer de tout le prestige que
le parlement peut lui donner, jusqu'à ce
qu'une longue expérience deplusieurs an-
nées ait établi que l'intérêt du pays de-
mande son abolition.

Au reste, le projet de loi de mon hono-
rable ami recevra toute l'attention qu'il
mérite.

M. MACKENZIE: Cette cour n'est
pas seulement une nécessité, dans un sens
général, c'est encore le complément obli-
gé de notre système de gouvernement res-
ponsable, et quand il ne se serait agi que
du règlement des contestations soulevées
par les entreprises données pour la cons-
truction du chemin de fer intercolonial et
autres procès de même nature, le fait de
l'existence d'un tribunal indépendant au-
quel ont pu s'adresser le gouvernement
et ses entrepreneurs et autres personnes
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ayant des réclamations contre lui, dé-
montre que cette cour a rendu déjà assez
de services pour justifier sa création.

De plus, bien que je consente volon-
tiers à ce que toutes nos contestations lé-
gales soient soumises au conseil privé, il
est à propos, selon moi, qu'il y ait au Ca-
nada un tribunal revêtu du plus haut ca-
ractère, auquel' puisse avoir recours notre
population, et qui a par le passé,. je n'en
ai aucun doute, été très utile.

IL m'est impossible de parler aussi bien
sur ce sujet que le feraient les membres
de la profession légale ou peut-être l'au-
teur de la motion qui s'est exprimé avec
un ton d'autorité, comme s'il avait étudié
toutes les questions qui s'y rapportent.

Quant à demander l'abolition de la
cour suprême, il vaudrait hutant proposer
l'abrogation de l'acte d'union ou toute
autre chose semblable; les deux proposi-
tions seraient aussi déraisonnables l'une
que l'autre.

Enfin il y a des projets de loi qui ont
été soumis au parlement et qui supposent
l'existence de ce tribunal; c'est donc man-
quer de bons sens que de présenter une
proposition semblable d'une manière
aussi inconsidérée et aussi absurde...

M. HAGGART: L'honorable auteur
de la motion n'a été dans ses explications
que l'écho des sentiments d'une grande
partie de la population d'Ontario. On est
fortement opposé dans le pays à ce que
les tribunaux soient multipliés; cette
opinion s'est manifestée partout, et l'on
regarde la cour suprême comme entière-.
ment inutile et beaucoup trop dispen-
dieuse.

Tout en ne m'étant levé que dans le
but de défendre la conduite de l'honora-
ble auteur de la moiion, je lois dire que
je m'oppose à l'abolition d'une cour, déjà
existante, de la manière proposée. Ce
tribunal a été établi et des juges y ont été
nommés; je ne vois pas comment nous
pourrions nous en débarrasser à moins de
leur donner, leur vie durant, une pension
qui serait égale au montant de leurs trai-
tements.

Ce n'est donc qu'exprimer le sentiment
populaire bien fort qui existe que de dire
que les cours se multiplient d'une façon
que le pays ne saurait approuver, con-
vaincu surtout comme il l'est que la cour
suprême a été établie dans un temps' cù
elle n'avait pas sa raison d'être.

88 à

M. MILLS : L'honorable premier mi-
nistre aurait dû, ce me semble, appuyer
la position prise par le ministre de la jus-
tice qui a considéré cette proposition
comme une plaisanterie.

Pour ma part, je ne vois pas de diffé-
rence entre proposer la suppression de ce
parlement et demander l'abolition de la
cour suprême, qui est chargée de
donner une interprétation définitive à ses
lois.

Et en effet, que ferions-nous sans ce.
tribunal dans un cas de conflit entre les
autres cours I Les juges d'Ontario peu-
vent interpréter un statut lu Canada
dans un sens, et ceux des autres provinces
dans un autre tout différent. Mais nous
avons dans un tribunal comme la cour.
suprme à Ottawa le moyen d'arriver à
l'uniformité, car il décide finalement du
sens à donner aux lois du Canada.

Il serait bien déplorable d'avoir diffé-
rentes interprétations de nos statuts et des
pouvoirs. des autorités fédérales dans les
diverses provinces, sans qu'il fût possible
d'obtenir une décision finale.

Et de plus, les plaideurs seraient obli-
gées d'avoir recours au conseil privé dont
les procédures entrainent cinq fois plus de
frais que celles de la cour suprême, sans
compter que ce tribunal -connait peu de
chose du fonctionnement pratique de notre
constitution.
- Je crois donc que cette cour est très

nécessaire et que le premier ministre n'au-
rait pas dû encourager l'auteur de ce pro-
jet de loi ou en approuver la première dé-
marche.

M. DESJARDINS : Je crois de mon
devoir de dire un mot pour relever ce
que vient d'affirmer l'honorable membre
Lambton, à savoir que la population par
tout le pa:s était satibfaite du fonctionne-
ment de la cour suprême.

J'ignore le sentiment qui existe à ce
sujet dans la province d'Ontario, mais je
sais parfaitement que dans la province de
Québec il existe et non sans raison de
fortes préventions contre ce tribunal et
plus particulièrement contre ses attribu-
tions comme cour d'appel des jugements de
nos tribunaux civils.

Il sera facile pour cette Chambre de
comprendre le motif de cette prévention
quand elle se rappelleraque pendantqu'aa
cune personne ne peut être appelée à siéger
à la cour supérieure ou à la cour du banc
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de la Reine dans notre province avant
d'avoir suivi un cours de droit et prati-
qué comme avocat pendant an moins dix
ans, ici, pour ce tribunal en dernier res-
sort appelé à confirmer ou renverser les
décisions de nos juges, quatre sur six de
ces juges sont choisis des autres provinces
sans qu'ils aient été tenus au préalable
d'étudier nos lois civiles.

Je ne contesterai pas que l'honorable
chef de l'opposition ait raison d'affirmer
que ce tribunal ait été utile au gouverne-
ment en certaines occasions, mais cela n'a
en aucune façon contribué à augmenter
son prestige auprès de la population.

L'opinion publique dans notre province
n'est pas encore disposée, loin de là, à ac-
cept er l'institution de ce tribunal qui nous
a été prématurément imposé par l'ancien
gouvernement et dans les circonstances,
et en face des réclamations qu'il soulève
également dans les autres provinces, je
crois que le bill maintenant présenté de-
vrait subir sa première lecture et qu'il
devrait être donné toute facilité à une ex-
pression franche, à une expression libre
de cette opinion quand viendra la seconde
lecture du bill pour abolir ce tribunal.

Le bill est lu la première fois.

M. KEELER : Je propose que ce bill
soit la la seconde fois demain.

M. MACKENZIE : Je propose
comme amendement qu'il soit lu la se-
conde fois d'hui à trois mois.

Les honorables députés qui voteront
en faveur de la deuxième lecture et
contre ma proposition de la remettre à
trois mois, déclareront par là môme que
la cour doit être abolie, et si l'honorable-
premier ministre accepte la signification-
logique de ce vote pour la seconde lecture,
il aidera l'honorable membre de Nor-
thumberland-Est à faire adopter son
projet pendant cette session.

La question est mise aux voix et
l'amendement Mackenzie est rejeté sur
la division suivante :

PouR:

Messieurs.

Anglin
Borden
Brown
Burk
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)

M. DESJAnDINI

Holton
Huntington
Killam
King
McDonald (Vict., N.E.)
McDonnell

Cameron (Huron S.) Mackenzie
Cartwright McIsaac
Casgrain Malouin
Chandler Mills
Charlton Oliver
Christie Paterson (Brant-S.)
Cockburn(Muskoka) Pickard
Cockburn (Nthlmd. O.)Robertson (Shelburne)
Fleming Rogers
Flinn Ross (Middlesex 0.)
Galbraith Rymal
Geoffrion Skinner
Gillies Smith (Westmoreland)
Gillmor Thompson(Haldim'nd)
Gunn Tro4k
Guthrie Weldon.-44.

CONTRE:

Messieurs

Allison Keeler
Arkell Kilvert
Baby Kranz
Bannerman Landry
Béchard Lane
Benoit Lantier
Bergeron LaRue
Bergin Little
Bill Longley [I.P.-B.
Bolduc Macdonald (King)
Boultbee Macdonald (Vict., C.B.)
Bourassa McDonald (C. Breton)
Bourbeau McDonald (Pictou)
Bowell Macmillan
Brecken McCallum
Brooks McCarthy
Bunster McCuaig
Bunting McInnes
Cameron (Victoria N.) McKay
Caron McLeod
Cimon McQuade
Colby McRory
Connell Massue
Costigan Merner
Coughlin Méthot
Coupal Mongenais
Coursol Montplaisir
Currier Mousseau
Cuthbert Muttart
Daoust Olivier
Dawson Orton
DeCosmos Ouimet
Desaulniers
Desjardins
Dewdney
Doull
Drew
Dubuc
Dugas
Dumont
Elliott
Fiset
Fortin
Fulton
Gigault
Gil
Girouard (J. Cartier)
Girouard (Kent)
Grandbois

Paterson (Essex)
Perrault
Pinsonneault
Platt
Plumb
Pope (Queen, I.P.E)
Poupore
Richey
Rinfret
Robinson
Rouleau
Routhier
Ryan (Marquette)
Rykert
Shaw
Strange
Tassé
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Backett
Baggart
Bay
Besson
Billiard
Booper
Boude
Burteau
Ives
Jackson
Kaulback

Thompson (Cariboo)
Tilley
Tupper
Valin
Vallée
Wallace (Norfolk-S.)
Wallace (York O.)
White (Cardwell)
White (Renfrew)
Williams
Wright.-120.

M. HOLTON: Les honorables dépu-
tés qui siègent avec moi à la gauche et
qui ont voté comme quelques honorables
messieurs de la droite, comme le ministre
de la justice et le chef du gouvernement
entre autres, l'ont fait, sans doute, parce
qu'ils désirent sincèrement l'abolition de
la cour suprême. Tel est le sens de
leur vote et celui du vote des honorables
membres de la droite.

En effet, il est clair pour tout le
monde que si la motion proposant la
seconde lecture avait été mise sur l'ordre
du jour, elle n'aurait jamais été faite
cette année. Mais il aurait été infini-
ment plus honnête de déclarer de suite
soit que la mesure ne devait pas l'empor-
ter, ou qu'il fallait abolir la, cour et que
le bill ne resterait pas sur l'ordre du
jour. Car rien ne peut embarrasser
davantage ce tribunal que l'inscription
du bill sur l'ordre du jour pour sa seconde
lecture du consentement du chef du gou-
vernement, approuvé par une majorité
écrasante des membres de la Chambre.

SIR JOHN A. MACDONALD:
L'honorable représentant de Lambton a
attaqué ma manière de raisonner, elle
vaut mieux je crois, que son éloquence.

Les honorables messieurs de la gauche
ont reçu la juste punition que méritait
leur manque de courtoisie envers l'auteur
du projet de loi -en question, car sa pro-
position de le soumettre à la Chambre
pour qu'il y fut discuté, aurait pi
être accordée à un aussi ancien membre
du parlement que l'honorable député. La
Chambre ayant permis que le bill lui fut'
soumis, il allait de soi qu'il fut inscrit
pour une seconde lecture à un jour ulté-
rieur, où le principe en jeu aurait pu être
discuté.

Je me suis bien amusé de voir l'hono-
rable représentant de Lambton, comme
plus d'un ingénieur, se faisant sauter par
sa propre mine. Nous avons vu le galion
du commandant de l'opposition s'avancar

88j

pour combattre celui de l'honorable dépu-
té de Northumberland-Est- pour anéan-
tir son projet de loi-nous avons enten-
du derrière nous le bruit de l'explosion
des torpilles de l'ennemi. Tout cela ce-
pendant a fini par donner à l'honorable
monsieur (M. Keeler) le vote le plus
nombreux de la sassion.

Un peu d'égards et de courtoisie
ne saurait faire tort à personne. Cha-
que honorable député est un représentant
du peuple, qui possède les droits que re-
clamait l'honorable monsieur. Le vote
de la Chambre lui avait permis de pré-
senter son projet de loi, mais si les mem-
bres avaient adopté le recommandation
de l'honorable député de Lambton, ils
auraient empêché le débat. Comme il
est admis en principe qu'un bill est dis-
cuté lors de sa seconde lecture, il va
clairement de soi qu'il faut lui permet-
tre d'arriver à cette phase. Toute op-
position semble ici factieuse.

L'honorable monsieur a dit que sa
manière d'agir était honnete, beaucoup
plus honnête que celle du gouvernement.
Notre conduite était simplement mar-
quée au coin de la courtoisie, tandis
que celle des honorables membres de la
gauche n'a été qu'un manque d'égards
envers un membre de la Chambre aussi
ancien que respecté.

M. M ACKENZIE : Je crois que l'ho-
norable premier ministre a tort. L'ho-
norable monsieur qui a présenté le bill a
eu l'avantage de le discuter et de l'expli-
quer, ce qu'il a fait. Puis, l'honorable
ministre de la justice s'est levé et a dé-
claré qu'il regardait toute cette affaire
comme une plaisanterie et son chef a re-
connu qu'il ne convenait pas d'abolir une
des grandes institutions du pays à moins
d'avoir les plus graves raisons.

Je crois que le seul fait de soulever
cette question est une insulte à la cour et
que c'est lui porter grave préjudice que
de permettre la seconde lecture de ce bill.
La proposition de l'amendement ne sert
les intérêts d'aucun parti; elle n'a pour
but que d'empêcher ce que je considère
comme un procédé dangereux. L'hono-
rable premier est du même avis, mais en
dépit de sa déclaration et de celle du mi-
nistre de la justice, lui-même et tous ses
partisans ont délibérément voté en favéir
du principe du bill qui n'est autre chose
que l'abolition de la cour suprême.
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L'honorable monsieur sait parfaitement
que la Chambre n'autorise pas toujours
la s-conde lecture de certains bills. Je
pourrais trouver des cas où l'honorable
chef du cabinet s'y est opposé. Il me se-
rait même possilble de démontrer que dans
les circonstances actuelles, comme dans
bien d'autres, ses déclarations ne sont pas
toujours de la plus grande exactitude.

Sia JOllN A. MACDONALD : Je
reconnais que je n'ai point, comme mon
honorable ami, le don de l'infaili-
bilité.

M. MACKENZIE : Naturellement,
mais si nous acceptions toujours les dé-
clarations de l'honorable monsieur, il se-
rait pratiquement infaillible. Il nous a
dit qu'on n'empêchait jamais une seconde
lecture; lorsqu'il sait très bfen que cela
arrive quelquefois.

Nous devons rejeter d'un seul coup
tout bill semblable qui, chacun le com-
prend, ne devrait pas subir à la seconde
lecture ni même être examiné un seul ins-
tant, et qui ne saurait être amendé de ma-
nière à supprimer une seule de ses par-
ties inhérentes; c'est ce que j'ai voulu
faire en proposant le renvoi à six
mois.

L'honorable premier ministre a ac-
cepté la responsabilité de défendre le
principe du bill et exprimé l'intention
d'en poursuivre l'examen en se basant
sur le vote qui a été pris.

M. TUPPER : Je me lève simple-
ment pour protester contre la doctrine
formulée ptr le chef de l'opposition, sa-
voir, que le fait de donner à un député
quelconque l'avantage de discuter un de
ses bills équivaut à admettre le principe
du projet de loi eu question. L'admis-
sion de ce principe mettrait plus d'un re-
présentant dans une biqn fausses position.
Il est de règle ici de ne discuter le prin-
cipe d'un bill qu'à sa seconde lecture.

Je ne crois pas qu'aucun membre de la
droite soit le moins du monde obligé de
soutenir le principe du bill parce qu'il
aurait voté pour sa première lecture ou
pour l'examen subséquent. Et je serais
fort surpris si l'honorable chef de l'oppo-
sition pouvait citer un seul cas dans le-
quel il a été décidé que le fait de voter
la première lecture d'un bill, em-
pêche un député de voter contre le
même bill à la seconde lecture.

M. MACKENZIE.

Les amis de la cour suprême n'ont paa
la moindre raison de se plaindre des déli-
bérations de cette après-midi, si ce n'est
de l'attitude prise par l'honorable député
de Lambton. Car, le seul coup porté à la
dignité de la cour est la motion de l'hono-
rable monsieur. Et pourquoi ? Parce que
chaquo député sait parfaitement que tous
les membres qui ont voté contre le renvoi
à six mois,-contre un acte évident,
palpable de manque de courtoisie, comme
on en voit rat ement,-ont voté simple-
nient pour ce principe admis que l'hono-
rable député de Northumberland-Est a
droit aux égards que l'on accorde à tout
honorable membre de la gauche qui veut
présenter une mesure quelconque.

Les seuls sentiments d'hostilitéà la cour
suprême,-à part ceux, naturellement,
manifestés avec honnêteté et franchise
par l'auteur du bill,-ont été provoqués
pour le manque de l'honorable chef de
l'opposition. Ceux qui ont voté contre
l'amendement, y ont été forcés par cette
motion aussi inutile qu'extraordinaire,-
soit pour exprimer leurs opinions, soit
pour rester logiques après leur vote. Et
si la cour et la Chambre ont droit de se
plaindre de la position où se trouve actuel-
lement le bill. cela est dû à l'attitude et
à la tactique étranges du ehef de l'oppo-
sition qui, voulant embarrasser les mem-
bres de la droite, est tombé, avec tout
son parti, dans les filets qu'il a tendus lui-
même.

M. MILLS: Je ne partage point les
opinions de l'honorable ministre des tra-
vaux publics, parceque je prétends que la
Chambre a le droit de se prononcer sur
chaque mesure et à chaque phase de cette
mesure. Eu effet, je me demande si noua
aurions pu voter en faveur d'une
motion proposant que le bill fut la
une seconde fois mardi prochain ? Si le
vote n'avait pas été pris, l'on aurait dû
supposer que la Chambre était unanime à
cet égard; c'est là une règle établie.

Je suis opposé à ce bill, et je ne vois
pas comment l'on pourrait l'amender de
manière à me le rendre acceptable. C'est
donc mon droit 2e voter contre. Telle
est l'opinion de May. A u reste, en quoi
les membres de la gauche ont-ils dono
manqué d'égards envers l'auteur du bill t
Est-ce en votant contre une mesure
qu'ils croient radicalement mauvaise I
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En appuyant la motion de l'honorable
,député de Northumberland-est, les hono-
rables messieurs de la droite ont favorisé
l'abolition de la cour suprême qui est une
grande institution politique et une partie
essentielle de notre système de gouverne-
ment civil; et ces honorables messieurs,
en soutenant un bill qui n'a d'autre objet
que son abolition, ont fait voir qu'ils
sont hostiles à cette cour. Elle a
été établie, il y a trois ans, avec
le consentement des honorables messieurs
de la droite. Ils n'y ont pas fait d'objec-
tions.

Il est vrai que certains honorablei
représentants de la province de Québec
étaient opposés à la constitution de ce
tribunal ; mais le premier ministre et
ses partisans d'Ontario et des provinces
maritimes lui étaient favorables et pen-
saient qu'elle était nécessaire pour don-
ner une interprétation uniforme aux lois
du Canada. On ne pourrait ainsi pré.
senter une mesure plus injurieuse, plus
vexatoire; il serait impossible de jamais
donner un vote plus préjudiciable à la
cour suprême que celui qui vient d'être
pris.

Les honorables messieurs de la droite,
en accomplissant ce qu'ils appellent un
acte de délicatesse envers l'un des leurs,
-ont commis un manque grave de cour-
toisie à l'égard d'une institution très im-
portante du pays.

M. McCARTHY : Je ne suis pas
surpris de la chaleur que les ho-
norables membres de la gauche appor-
tent dans la discussion. L'établissement
de cette cour était un de ces actes dont ils
aimaient à se parer pour faire voir qu'ils
corrigeaient les tendances de l'adminis-
tration qui les avait précédés. Et l'ho-
noable monsieur qui a présenté ce bill
n'a fait autre chose que d'exprimer l'opi-
nion qui existe, non seulement dans la
province d'Ontario, mais encore plus dans
la province de Québec relativement à la
nécessité d'abolir cette cour.

Il est absurde de dire qu'un représen-
tant n'a pas le droit de présenter un bill
de cette nature et que la Chambre ne sau-
rait le discuter en la façon ordinaire. Par
malhoar pour l'honorable chef de l'oppo-
sition, il n'a fait que montrer combien est
impopulaire ce tribunal qu'il a établi.
Cela est prouvé à l'évidence par le fait
que plusieurs des membres de la droite

ont voté non pas sur le principe du
bill, mais seulement pour la seconde
lecture, comme pour tout autre bill, Et
que plusieurs honorables membres de la
gauche ont voté contre la motion de
leur chef parce qu'ils ne pouvaient faire
autrement s'ils tiennent à être bien reçus
de leurs électeurs.

1 est clair que la cour n'a pas répondu
à l'objet pour lequel elle a été créée;
Elle coûte très-cher au pays. La seule
raison que l'honorable représentant de
Bothwell a donnie pour le maintien de
l'institution dont il s'agit, est que, grâce
à elle, ncs lois seront interprétées à la
Nouvelle-Ecosse comme dans Ontario et
au Nouveau-Brunswick. Nous payons
cher pour cette uniformité qui a telle-
ment le don de plaire à l'honorable re-
présentant-philosophe.

Cette cour n'a encore réglé aucune
question constitutionnelle et je crois que
s'il s'agissait aujourd'hui d'établir une
cour suprême nous hésiterions à voter
pour l'établir, après l'expérience que nous
avons de celle-ci. En parlant ainsi, je
ne veux pas que l'on croie que je vais
voter pour l'abolition de la cour suprême,
cela est impossible; mais nous avons
droit, à la seconde lecture, d'examiner et
de discuter complètement la question.

M. COCKBURN (Northumberland-
Ouest) : Dans la discussion de toute
mesure soumise à la Chambre, l'on ne
doit jamais meler les questions de cour-
toisie envers tel ou tel représentant; je
suis entièrement opposé à cela. A tout
ce que soumet le président de la Cham-
bre, ceux qui en ont le droit doivent ré-
pondre.

Il. est vrai que, règle générale, les
motions qui n'ont pour objet que de pré-
senter des bills, sont adoptées sans dis-
cussion. Mais si un honorable repré-
sentant juge convenable de proposer qu'on
ne s'occupe pas du bill maintenant, mais
qu'il soit lu plus tard, c'est la Chambre
qui doit répondre à cette question, comme
à toutes les autres,-par un vote.

Je crois que ce bill devrait être rejeté
,et je m'y suis opposé à sa première
phase; mais je n'avais alors dans l'idée
aucune question de courtoisie. La cour
suprême est intimement liée à l'adminis-
tration de la justice dans tout le Canada.
Ainsi, par exemple, l'honorable préopi-
nant (M. McCarthy) a présenté, rautre
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jour, son bill des élections et, dans toutes
les clauses de ce bill, il est fait mention
de la cour suprême. Ce tribunal est
maintenant une cour d'appel qui peut
juger toutes les élections des membres
des Communes, et c'est pousser les choses
à l'extrême de prétendre que, sur motion
d'un simple représentant, l'on doive s'oc-
cuper d'un bill que le ministre de la
justice lui-même a traité de plaisante-
rie.

J'ai voté, d'après ma conviction arrêtée
qu'on aurait tort de tant se hâter d'abolir
une cour qui a rendu d'importants ser-
vices à l'Etat. Mon honorable ami a dit
que ce tribunal n'avait encore réglé
aucune question constitutionnelle. Or,
il n'y a pas de séance de cette cour à
laquelle on n'ait pas discuté et réglé
quelque grand point constitutionnel. On
n'aurait donc pas du attaquer ainsi ce
tribunal par une motion qui, je le crois
bien, n'a pas l'approbation du gouverne-
ment et, certainement, pas celle des hono-
rables représentants qui appartiennent
au barreau.

L'affaire doit être traitée au mérite et
aucune question de courtoisie envers tel
ou tel membre ne doit empêcher la Cham-
bre de donner sa libre et honnête ré-
ponse.

M. KElELER: Je crois que si l'hono-
rable représentant de Northumberland-
ouest (M. Cockburn) demandait aux
électeurs qui l'ont envoyé en parlement,
s'ils désirent que la cour suprême soit
maintenue, ils répondraient, sans hésiter,
dans la négative ; lorsque l'honorable
monsieur ira retrouver ses électeurs, il
s'en apercevra. Tous les honorables dé-
putés qui représentent les vrais senti-
ments du peuple sont, je pense, en faveur
de l'abolition de ce tribunal.

Dans mon comté, la population en est.
très mécontente. Elle préfère la cour du
banc de la Reine d'Ontario, dont les déci-
sions sont beaucoup plus respectées que
celles de la cour suprême. On m'a parlé
d'une cause récente portée devant la
cour supérieure de Québec par un hono-
rable député qui siége dans cette Cham-
bra. Quatre juges de la cour supérieure,
donnèrent une certaine décision que deux
juges de la cour suprême ont renversée.
Des faits comme celui-là démontrent l'in-
utilité entière de la cour suprême.

M. COCKBURNi.

M. McDONALD (Pictou): Je re-
grette beaucoup que la première lecture
de ce bill ait donné lieu à pareille dis-
cussion. L'honorable chef de l'opposi-
tion et son honorable ami de Northum-
berland (M. Cockburn) ont prétendu
qu'il eût été désirable de rejeter le bill
lorsqu'il fut présenté, parceque le seul
fait que le projet de loi a pu subir sa
première phase, est une sorte d'insulte à
la cour suprême.

D'abord, je ne partage pas du tout
cette opinion. Mais cela ne m'oblige pas
à rétracter l'opinion que j'ai exprimée
lorsque mon honorable ami de Northum-
berland-Est a soumis le bill. Et cette
opinion se réduit à ceci : il est regretta-
ble que ce bill ait été présenté, mais à
cette période avancée de la session, il n'y
a aucune probabilité qu'il devienne loi.
Personnellement je m'y opposerai, car
je n'ai pas de la cour suprême
l'opinion que j'ai entendu exprimer pen-
dant cette discussion.

Considérant la courte période pendant
laquelle elle a existé, la nature de ses tra-
vaux, la personnalité des hommes qui la
composent, je pense que cette cour ga-
gnera graduellement et sûrement la con-
fiance du public. Je crois en outre que
son maintien est essentiel dans l'intérêt
du pays. Toutefois, je regrette de consta-
ter, par le ton de cette discussion, que ce
n'est pas l'opinion universelle. C'est la.
première fois que j'entends dire que, dans
certaines parties du pays, le sentiment
public est adverse à cette institution et
c'est là une raison pour • laquelle le bill
devait être lu une première fois, afin de
donner aux honorables députés l'avantage,
d'exprimer leurs opinions sur le sujet.

Il vaut bien mieux, pour la cour et
pour le public, que les sentiments cachés.
de mécontentement qui semblent exister,
soient formulés afin qu'on y apporte re-
mède, s'il y a possibilité,-cela vaut bien
mieux que de laisser subsister le mécon-
tentement. J'ai donc vu avec plaisir le.
bill subir sa première lecture et j'espère
qu'il subira la seconde, afin de permettie-
aux honorables députés d'exprimer leurs
opinions sur la constitution de ce tribu--
nal, sur la manière dont il est vu dans
le pays, et.de mettre le gouvernement .
même d'appliquer un renièdessi la chose-
est nécessaire.
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M. HUNTINGTON: Tout le monde
approuvera les observations de l'honorable
ministre de la justice, en ce qu'elles afir-
ment que la cour suprême est un corps
judiciaire recommandable. Je regrette
néanmoins que l'honorable monsieur ne
soit pas allé plus loin en exprimant son
regret d'avoir vu l'esprit de parti mêlé
aux attaques dirigées contre cette cour en
différentes occasions.

Sil'onadmetle principeque,lepaysétant
gouverné par deux partis, une cour créée
pendant que l'un des partis administrait
les affaires, peut être attaquée par l'autre
parti lorsqu'il revient au pouvoir, qu'il n'y
a rien de sacré contre ces attaques, au-
tant vaut se ranger en faveur du principe
énoncé dans un débat antérieur, savoir,
que quand un parti arrivera au pouvoir,
il aura le droit de renouveler tous les
tribunaux. Il paraît que les attaques di-
rigées contre la cour suprême, ici et au
dehors, étaient inspirées par des motifs
politiques. Ce n'est pas la première fois
que la cour supreme est attaquée, mais
jamais il n'a été formulé d'attaque aussi
violente, aussi grossière que celle de l'ho-
norable député de Northumberland-Est
qui a traité la cour de tribunal inférieur,
et à lancé de méchantes insinuations à
l'adresse des juges. Pendant ce temps-là,
le premier ministre restait silencieux et
encourageait l'honorable député dans son
attique.

Sir JOHN A. MACDONALD : Com-
ment cela I

M. HUNTINGTON : En déclarant
que l'honorable député qui attaquait la
eour avait droit à certains égards, et
qu'une de nos grandes institutions consti-
tutionnelles devait. passer après la cour-
toisie que l'on doit à un partisan, alors
même que celui-ci dépassait tellement les
bornes de la convenance que l'Orateur a
été obligé de le rappeler à l'ordre; en lui
donnant son appui l'honorable ministre
appuyait le bill.

Si le parlement et l'administration
veulent se montrer dignes de la position
qu'ils occupent, la cour suprême ne doit
être traitée qu'avec respect et ni le pre-
mier ministre, ni le ministre de la justice,
ni aucun autre membre ne peuvent, sans
déroger à leur dignité, permettre que cette
cour soit attaquée comme elle l'a été
par l'honorable député de Northumber-
land-est.

SiR JOHN A. MACDONALD: Très
bien! Très bien !

M. HUNTINGTON: Je suis charmé
d'avoir fait impression sur l'honorable
monsieur. Il doit y avoir, dans le pays,
des choses sacrées que le premier ministre
ne peut pas laisser attaquer injustement,
même pour plaire à ses partisans. La
cour suprême n'est pas la seule institu-
tion que l'honorable monsieur a laissé at-
taquer de la sorte pendant la présente
session. L'attaque dirigée contre cette
cour est des plus déplacées.

Sia JOHN A. MACDONALD:
J'ignorais avoir permis une insulte à la
cour suprême. Lorsqn l'honorable dé-
puté de Northumberland-est a proposé le
bill, je ne l'ai point entendu faire d'obser-
vations déplacées à l'adresse de la cour
suprême. Quant au mode de procé-
dure, il est bien entendu que quand le
parlement autorise un membre à présen-
ter un bill, ce qui s'appelle la première
lecture, ce député doit avoir l'-tvantage
de l'expliquer à la seconde lecture, bien
que ce soit peut-être là un privilége su-
ranné.

L'honorable monsieur (M. Hunting-
ton) a dit qu'il y a certaines choses sacrées
que l'on ne doit pas attaquer. Je ne
sache pas que ma main se dessécherait i
j'osais la porter sur l'acte constitutif de la
cour suprême. Cette institution a été
créée et modifiée par le parlement qui
peut déclarer qu'elle est inutile sans pro-
férer un blasphème.

Lors de la première lecture du bill, j'ai
formellement déclaré que, selon moi, nous
devions soutenir la cour puisque nous
l'avions établie, à moins que l'on ne four-
nît des preuves bien fortes pour motiver
son abolition. Je ne priverai pas mon
honorable ami de Northumberland-est
du droit de dire qu'il a des raisons suffi-
santes pour que la cour soit abolie ou
modifiée; car, la discussion ne peut pas
faire de mal.

L'honorable monsieur (M. Huntington)
a dit que la cour avait été insultée. Je
ne me trouvais pas à mon siége pendant
une partie du débat, mais je suis sûr que
mon honorable ami de Northumberland-
est n'est pas homme à insulter volontai-
remént les personnes ou les institutions.
Mais quand mâme. il aurait fait quelques
observations contreda cour suprême, cette
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institution n'est pas plus sacrée qu'aucune
autre. L'honorable député de Shefford
(M. Huntington) a dit que je m'étais levé
pour défendre un partisan. Ce n'est point
là une expression parlementaire et si
l'honorable monsieur était encore mi-
nistre. il aurait ressenti pareil langage
-appliqué à l'un de ses amis.

J'ai voulu seulement étendre à l'un de
mes partisans la courtoisie que je désire
voir pratiquée à l'égard des honorables
messieurs de la gauche.

D'ailleurs, je ne sache pas que l'hono-
rable monsieur ait le droit de railler un
député parce qu il est partisan. Nous
sommes .tous partisans. On n'exigera
pas de moi, comme chef de la Chambre,
que j'aie moins de courtoisie pour nies
amis que je ne veux en avoir pour mes
adversaires.

M. RYKERT: En votant contre la
motion de l'honorable député de Lamb-
ton, je tiens à répudier l'accusation de
partisannerie. Toutes les fois que l'hono-
rable député do Shefford prend la parole
en cette Chambre, c'est pour accuser les
députés ministériels de partisannerie ou
d'inconvenance. Or, s'il y a un député
qui ne devrait jamais nous prêcher les
bonnes manières, c'est bien l'honorable
monsieur, surtout, si l'on s'en reporte à
son passé.

Je n'ai entendu, de la part de l'hono-
rable membre de Northumberland au-
cune observation injurieuse pour la cour
suprême. Quand même il aurait parlé
dans ce sens, il n'aurait fait qu'expri-
mer l'opinion publique. Aujourd'hui, la
cour suprême est le tribunal le plus
impopulaire dans Ontario. Nous avons
parfaitement le droit de discuter cette
question en parlement.

L'honorable député de Châteauguay a
prétendu que non, sur úne motion de ce
genre. Mais personne mieux que lui ne
sait que la motion n'implique pas la
question de principe. Dans une autre
occasion, lorsqu'on voulut renvoyer à
trois mois le bill des orangistes, à sa
première lecture, la Chambre s'émut de
ce procédé et, depuis lors, la première lec-
ture est toujours faite sans conteste.
Obliger un député à expliquer le prin-
cipe d'un bill lors de sa première lec-
ture, c'est aller contre toutes les règles
parlementaires. Telle est l'opinion de

SIR JOHN A. MACDONALD.

May et telle a toujours été la pratique en
Angleterre et au Canada, sauf dans quel-
ques occasions.

Aussi, je défie l'honorable député de
Lambton de produire un seul précédent
à l'appùi de la siingulière position qu'il
a prise. Je siège en parlement depuis
bien des années et je n'ai pas souve-
nance qu'on ait jamais proposé de ne
pas mettre un bill sur les ordres du jour
après sa première lecture. Tout député
peut s'opposer à la première lecture, mais
ce n'est pas la pratique parlementaire.
Dans les circonstances, je voterai
pour la seconde lecture, bien que je sais
à même de justifier pareil vote de bien
des manières.

On ne peut nier que dans Ontario,
l'opinion publique est très adverse à la
cour suprême et il est bon que l'attention
ait été attirée non-seulement sur la cons-
titution de la cour mais sur les dépenses
qu'elle entraîne.

M. BOULTBEE : Nous sommes ici
pour exprimer nos opinions sur les ques-
tions d'intérêt général plutôt que pour
protéger telle ou telle institution dont le
peuple n'est pas satisfait. Le chef de
l'opposition a dit que les honorables mi-
nistros auraient à répondre de l'attitude,
qu'ils ont prise au sujet de ce vote ; ils
ne seront pas embarrassés sur ce point,
mais ils n'auraient pu répondre à une ac-
cusation d'avoir rejeté un bill sans en per-
mettre la discussion.

A tort ou à raison, une opinion bien
arrêtée dans la province d'Ontario, c'est
que la cour suprême constitue un très
lourd fardeau pour le pays; et, selon moi,
touteis les matières constitutionnelles
dont cette cour semble faire sa spécialité,
pourraient être aussi bien réglées et à
moins de frais devant un autre tribu-
nal.

De plus, la population pense que ce
serait une bonne chose de supprimer non-
seulement la cour suprême, mais aussi la
cour d'appel d'Ontario, et que l'on obtien-
drait justice suffisante des juges -de la
cour d'assises, quitte à aller en révision
devant le tribunal au complet. Je ne pré-
tends pas que nous devions voter l'aboli-
tion de la cour supreême, mais je crois que
la Chambre a parfaitement le droit de
discuter l'opportunité de l'abolir. Un
jour ou l'autre, le peuple chargera peut-
être ses représentants d'abolir cette cour,
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à laquelle ce n'est point manquer de res-
poet que de discuter la question dès à pré-
sent.

Dans le cours de cette discussion, je
n'ai entendu prononcer aucune parole dé-
rogatoire à la dignité de ce tribunal, si ce
n'est celles prononcées par l'honora-
ble député de Shefford. Le premier, il a
émis, dans cette Chambre, l'idée que cette
institution établie par un parti devait
naturellement être attaquée par l'autre.
Pareil sentiment n'existe pas dans cette
Chambre ; ce serait une honte s'il exis-
tait. Nul doute que l'honorable député
de Shefford tient à mériter les bonnes
grgces de cette cour. Les députés minis-
tériels ont voté avec leurs chefs sur le
principe qu'il fallait, par simple motif de
courtoisie, permettre la deuxième lecture
du bill, tandis que plusieurs membres de
l'opposition, malgré les appels de leur
chef, se sont prononcés contre le main-
tien de la cour.

M. ORTON: Je dois relever une ob-
servation de l'honorable représentant de
Northumberland-ouest, qui a accusé l'ho-
norable député de Northumberland-est
d'avoir manqué de courtoisie et de conve-
nance en présentant ce bill sans avoir
consulté les honorables députés qui appar-
tiennent au barreau.

M. COCKBURN : Je n'ai point for-
mulé pareille accusation.

M. MACKENZIE: Il a dit: " Sans
avoir consulté le gouvernement."

M. ORTON: Si je ne me trompe pas,
la population est opposée à la multiplicité
des cours, et, dans tout le pays, on est
fortement persuadé que les avocats,
comme corps, sont lei gens les plus inté-
ressés et les plus égoistes du monde. Le
représentant de Northumberland-ouest
est, sans doute, un homme honorable et
sa conduite est inspirée par les meilleurs
motifs. Mais je veux dire que l'opinion
générale du pays est que les avocats qui
siègent en cette Chambre se mêlent beau-
coup trop de notre législation.

M. CASGRAIN : Je partage entière-
ment les observationsdel'honorabledéputé
de Northumberland-est. Je ne comprends
pas comment l'honorable ministre de la
justice, qui a soumis un bill pour mainte-

nir la cour suprême, ait pu permettre que
ce piojet de lhi fat présenté, s'il n'a pas
l'intention de s'y opposer. Pour me ser-
vir d'une expression familière, je crois
que l'honorable premier ministre devrait
prendre le bouf par les cornes et rejeter
de suite la présente proposition. Le fait
seul que cette discussion a été permise
n'est pas à l'honneur ni de la Chambre,
ni de la cour supreme.

M. WELDON : L'honorable député
de Wellington-centre (M. Orton) a jugé
à propos d'attaquer les avocats; mais si
l'on en juge par le nombre d'avocats qui
aiégent dans cette Chambre, ces messieurs
jouissent, à un haut degré, de la confiance
publique. La cour suprême est plus
avantageuse aux provinces maritimes
qu'à celles d'Ontario et Québec qui ont
des cours d'appels.

Je crois que le gouvernement a éludé
la responsabilité qui lui incombe en cette
affaire. Si la cour suprême ne convient
pas au peuple, le gouvernement aurait
dû présenter un bill pour l'abolir et ne
point laisser ce soin à un siýle repré-
sentant; ou si le gouvernement crQit
que l'organisation de la cour est défec-
tueuse, il aurait dû proposer un bill pour
la modifier.

Si j'ai bien compris l'honorable mi-
nistre de la justice, il est en faveur de
la cour et a déclaré que, jusqu'à présent,
elle avait bien fonctionné. J'ai été bien-
surpris de voir tant d'honorables repié-
sentants des provinces maritimes voter
pour l'abolition de cette cour, car ils
savent parfaitement que les tribunaux
ordinairés ne sont pas infaillibles.

Avant l'établissement de cette cour,
nous étions obligés de nous contenter de
la décision d'un seul tribunal ou de nous
rendre en Angleterre devint le conseil
privé. Je crois que cette cour est une
grande économie pour le pays et qu'elle
aura, pour effet d'établir l'uniformité des
lois des diverses provinces depuis l'Atlan-
tique jusqu'au Pacifiqu.

M. CAMERON (Victoria - Nord):
Cette discussion dans ce moment actuel,
est très inopportuno et je regrette beau-
coup le ton qu'elle a pris. On serable en
faire une question de parti politique au
lieu de la considérer au point de vue
élevé où elle se place 'd'elle-même. En
effet, discuter ici l'existence du tribu-
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nal le plus élevé du Canada exige que
nous sortions des considérations de parti
pour examiner le sujet à un point de vue
plus général et avec plus d'impartialité.

Selon moi, il est très regrettable aussi
que nous ayons été entraînés dans un
pareil débat à propos d'une motion de
forme demandant la première lecture du
bill. Voilà pourquoi j'ai voté contre la
motion de l'honorable député de Lamb-
ton, c'est-à-dire afin que nous ayons
l'avantage de discuter le bill à sa seconde
lecture. Si je ne partage aucunement
l'opinion que la cour suprême devrait
être abolie, je ne prétendrai pas d'autre
part que sa constitution actuelle est sa-
tisfaisante. Je ne dirai rien du person-
nel, des savants juges qui composent la
cour, mais je dois déclarer que le public
et le barreau d'Ontario n'approuvent pas
la constitution de ce tribunal et ne sont
pas du tout satisfaits des jugements
qu'elle a rendus dans certaines causes
intéressant la province.

Un jugement de l'un des juges de
la cour suprême provinciale qui n'a pas de
supérieur dans la connaissance de la loi
d'équité et qui était d'accord avec la dé-
cision de la cour d'appel et celle de la
cour en chancellerie d'Ontario (terme
d'automne) a été renversé par quatre
savants juges de la cour supreme qui ne
peuvent pas avoir de cette partie de la
loi une connaissance égale à celle du
juge dont ils annulaient la sentence.
Ces anomalies out créé un certain mécon-
tentement au sujet de ce que j'appellerai
la constitution de la cour.

Je suis prêt à admettre que nous
devons avoir, pour le Canada, une cour
d'appel en dernier ressort, mais ce tribu-
nal devrait être réorganisé de manière à
mieux répondre aux désirs des parties
appelantes et du public. En opérant
cette réorganisation, l'on pourrait abolir
les cours intermédiaires d'appel de la pro-
vince. Mais il est absolument nécessaire
de modifier la constitution de la cour et
de lui donner plus de force. Quand je
dis " plus de force," je ne fais aucune al-
lusion aux juges qui composent la cour.

On devrait faire de cette cour un tri-
bunal dans lequel chaque province aurait
confiance, ayant la certitude que les qules-
tions particulières soulevées dans les diffé-
rentes parties du pays seraient décidées
par un.nombre suffisant de juges bien
versés dans ces matières spéciales, en
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sorte que les parties intéressées seraient
sûres d'avoir justice, comme le désire le
public en général. A cette période de la
session, je n'aurais pas parlé sur cette
question; mais, selon toutes probabilités,
une autre occasion d'en parler ne se pré-
sentera pas pendant la session actuelle,
et je crois qu'il n'est que juste que les
membres du barreau qui ont en affaire à
cette cour, expriment, en peu de mots, à
la Chambre l'opinion qu'ils en ont.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Je
crois que la Chambre aurait mieux fait
de se conformer à l'opinion exprimée par
l'honorable ministre de la justice. Lors-
que l'honorable député de Northumber-
land-est a présenté son bill et en a ex-
pliqué le but, l'honorable ministre de la
jistice a déclaré qu'il regardait la propo-
sition de l'honorable député de Northum-
berland-est comme une immense plaisan-
terie et espérait que la Chambre la consi-
dérerait comme telle. Si nous avions
suivi 'avis de l'honorable ministre de la
justice et traité ce bill comme une im-
mense plaisanterie, nous n'aurions pas
été entraînés dans une discussion ex-
tremement déplacée sur l'utilité de ce tri-
bunal.

Si l'honorable ~ministre de la justice a
eu raison en traitant cette proposition
d'immense plaisanterie n'est-il pasabsurde
de demander au parlement, non seule-
ment d'inscrire cette immense plaisante-
rie dans sen archives, mais de lui donner
une place dans les statuts du CanAda I La
conséquence logique de la position prise
par le ministre de la justice est qu'il au-
rait dû voter contre la motion de l'hono-
rable député de Northumberland, bien
que ce dernier soit un de ses partisans.

En outre, le premier ministre nous a
dit qu'il ne pourrait jamais laisser entrei-
pareille loi dans nos statuts ; que ce bill
n'était pas judicieux et qu'il ne pouvait
approuver ou soutenir un bill demandant
l'abolition de la cour suprême. Il a ajou-
té que ce tribunal formait maintenant
partie essentielle de notre organisation
judiciaire et qu'il devait être maintenu.
Il me semble fort extraordinaire qu'après
avoir exprimé semblables opinions, le pre-
mier ministre ait laissé prendre pareille
tournure à cette affaire. Il n'aurait pas
dû permettre que le bill subit à la
seconde lecture.
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Je regrette cette discussion, parce-
qu'elle à fournis à certains avocats l'occa-
sion de faire, au sujet de cette cour, des
observations qui lui seront très préjudi-
ciables dans l'esprit public. Telles sont,
par exemple, les remarques du député de
Simcoe-Nord (M. McCarthy) membre
distingué du barreau d'Ontario, membre
éminent de cette Chambre et dont les pa-
roles ont plus de poids que celles d'un
député qui n'appartient pas à la profes-
sion légale. Les déclarations de l'hono-
rable député et celles de plusieurs autres
sont, d'après moi, déplacées, et de nature
à porter grand préjudice à ce tribunal.

L'hònorable député qui a préeenté
le bill a dit que cette cour était impopu-
laire dans tout le pays et surtout dans la
province d'Ontario. Je nie positivement
la chose et je défie le premier ministre,
le ministre de la justice, le représentant
de Simco ou tout autre député, de prou-
ver que ce tribunal soit impopulaire.
A mon avis, nous n'avons jamais eu de
cour d'appel plus utile et qui ait donné
satisfaction plus générale. '

Mon honorable ami a parlé des diver-
gences d'opinion qui se sont manifestées,
sur certains points de droit, entre les
juges de la cour, dans des causes qui leur
étaient soumises. On devait s'attendre à
cela. Tous les juges n'interprètent pas la
loi de la même manière. S'il en était
ainsi, toutes les cours d'appel seraient inu-
tiles.

Chacun sait que les mômes divergences
existent en ce qui regarde les décisions
du parlement, les décidions de nos cours
supérieures et de nos cours d'appel; mais
je ne sache pas qu'on ait jamais donné
cela comme raison pour abolir ces tribu-
naux.

On a dit que la cour suprême entrai-
nait de grandes dépeises. Cela est vrai,
tous les tribunaux du Canada sont plus
ou moins dispendieux. Mais est-ce là
une raison pour que l'auteur de ce bill
puisse justement prétendre que cette cour
n'a pas été utile et que le parlement de-
vrait l'abolir l

L'honorable', représentant de Sinic-
Nord a dit que la cour suprême n'avaitja-
mais été utileà rien. Je crois,au contraire,
que s'il y a un tribunal utile au Canada,
c'est la cour suprême. on ne devrait pas
s'attendre à ce qu'au bout d'une année ou
deux, l'utilité et la valeur de cette cour
seraient bien comprisesde tous, des avocats

comme des personnes étrangères à la pro-
fession légale. Il est certain que la cour
suprême a été utile.

Mais en dehors de ces considérations,
tous les arguments employés aujourd'hui
par les honorables représentants de la
droite sont de nature à affaiblir l'influence
de ce tribunal dans l'opinion publique, à
diminuer la confiance qu'il gag 'e chaque
jour et à neutraliser, en grande partie,
son utilité.

On a dit que toutes 'les attaques diri-
gées contre la cour étaient parties du côté
de l'opposition. C'est ce que je nie: Pas
un membre de la gauche n'a proféré,
pendant cette discussion, une parole in-
jurieuse au personnel ou n'a attaqué
malicieusement la constitution de la
cour suprême. et n'a mis en doute son
utilité. Mais du côté de la droite,on a fait,
cette après-midi, des déclarations injuri-
euses pour la cour. contestant son utilité
et insinuant, ou faisant même plus·qu'in-
sinuer, que le public n'a pas de confiance
dans ses jugements, én un mot, qu'elle
n'est pas nécessaire et qu'elle est dis-
pendieuse. Or, je soutiens que, consi-
dérant que la cour est de création récente
et que, jusqu'à un certain point, c'est un
essai qu'on a voulu faire, elle a agi hon-
nêtement, sagement et d'une manière
utile, et que ce serait porter grand pré-
judice à son utilité que de seulement
insinuer qu'il faut l'abolir..

Le ministre de la justice, 'comme
gardien de nos institations judiciaires,
aurait dà s'opposer vigoureusement à ce
bill.

Je regrette infiniment les observations
qui ont été faites aujourd'hui, parce
qu'elles répandront de plus en pflus l'idée
que la cour est impopulaire et augmen-
teront ainsi son impopularité ; elles fe-
ront penser qu'elle entraîne des dépenses
inutiles et soulèvera les préjugés contre
son maintien. Ou dira que n'ayant servi
à rien, elle ne rendra pas de services à
l'avenir. Si ces opinions ont cours dans
le pays et si le tribunal devient itmpopu-
laire, les honorables ministres en seront
seuls responsables et la Chambre et le
pays déploreront ce résultat.

M. MACKENZIE: Un .honorable
député (NI. - Rykert) m'a défié de citer
des autorités, à l'appui de moa amende-
ment. Avec la permission de la Cham-
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bre, je désire en citer une ou deux.
D'abord, je lis dans May, page 49, édi-
tion de 1873:

"Il n'y a pas de restriction relativement à
l'époque à laquelle on peut faire des motions
pour rejeter les bills ; mais si la Chambre le
juge à propos, ce rejet peut être voté à la pre-
mière, à la seconde ou à la troisième lecture, à
toutes les phases du bill."

Il y a eu aussi un cas particulier qui
s'est présenté en Angleterre en 1861,
alors que M. Gladstone était chancelier
de l'échiquier.

M. Sheridan soumit un projet de loi à
l'effet de réduire arbitrairemerit un cer-
tain droit. Le gouvernement s'opposa
au bill, dès le début, et M. Gladstone
s'exprima ainsi:

" L'honorable préopinant semble croire que
c'est affaire de courtoisie, de permettre la pré-
sentation du bill de l'honorable député. Si ce
n'était que cela je suis sûr-et je parle ici pour
mes collègues et moi-même-que nous serions
très heureux d'exercer cette courtoisie envers
l'honorable monsieur. Mais la nature du bill
ne dépendant, en aucune manière, de sa ré-
daction ou <Je sa phrasénlogie et tous les
objets et résultats du bill étant clairement
expliqués par le titre qui parait sur les ordres
du jour, c'est le devoir du gouvernement d'ex-
primer, dès le début, d'ane manière franche et
claire, son opinion sur cette mesure."

Par suite, le gouvernement du jour,
pour me servir de l'expression de l'hono-
rable monsieur, fut aussi peu courtois que
nous (l'opposition) l'avons été, et il ne
voulut pas procéder à l'examen du bill
qui fut rejeté sur un vote de 138 contre
49. Si je n'ai pas prouvé ma prétention,
je suis prêt à fournir encore de nouvelles
preuves.

Sra JOHN A. MACDONALD :
L'honorable monsieur ne l'a pas prouvée,
en effet, il a seulement démontré que la
Chambre des Communes peut s'opposer à
un bill à sa première aussi bien qu'à sa
sa deuxième ou troisième lecture.

M. Gladstone disait simplement que le
principe de ce bill étant opposé aux idées
de la Chambre, le moyen le plus franc
était de le rejeter dès la première lec-
ture.

Si l'on présente un bill qui est évidem-
ment contraire à l'opinion et au sens mo-
ral de la Chambre, la vraie manière de
procéder est de le rejeter à sa première
lecture. Mais lorsque la Chambre a vo-
té, qu'elle donne permission à un repré-

M. M ACKENZXE.

sentant de présenter un bill et, non seu-
lement cela, quand le bill a subi Ra pre-
mière lecture, le rejeter serait manquer
d'égards au représentant qui a obtenu la
permission de soumettre son projet ,de
loi et de lui faire subir sa première lec-
ture. Ce serait aussi manquer de courtoisie
envers la majorité qui a voté la première
de ne pas lui permettre de voter une se-
conde fois à la seconde lecture.

L'autorité citée par l'honorable chef de
l'opposition ne peut s'appliquer du tout
au cas présent. Et pourquoi 1 Mon ho-
norable ami (M. Keeler) a demandé per-
mission de présenter ce bill et cette per-
mission lui a été accordée. Il a ensuite
proposé que le bill fût lu une première
fois et le bill a subi sa première lecture.
Ensuite, d'après la pratique ordinaire, il
a demandé que l'on fixât un jour pour la
discussion du bill.

M. IOLTON: Il est évident que,
d'apiès May, il n'y a pas de restriction
relativement à l'époque à laquelle on peut
faire des motions pour rejeter des bills;
mais si la Chambre le juge à propos, ce
rejet peut-être voté à la première, à la
seconde, ou à la troisième lectare, à toufes
les phases du bill.

Sra JOHN A. MACDONALD:
Nous n'en sommes plus à la première
phase du bill.

M. IIOLTON : J'ai dit que le rejet
pouvait avoir lieu à toutes les phases du
bill.

La motion demande de fixer un jour
pour la seconde lecture. C'est une mo-
tion sujette à amendement et mon hono-
rable ami (M. Mackenzie) propose de l'a-
mender. Rien de plus régulier. Le
titre du bill explique parfaitement à la
Chambre quel en est le but: ".Bill à
l'effet d'abolir la cour suprême." * Si
l'honorable premier ministre veut suppri-
mer la cour suprême, i! est inutile que la
Chambre aille plus loin et l'honorable
monsieur peut fixer mercredi ou un autre
jour pour la discusion. Mais l'amende-
ment équivaut au rejet du bill. Ce nt
point manquer de courtoisie que de pro-
poser cet amendement.

Il n'y a pas plus manque.de courtoisie
à rejeter un bill, à une phase qul'-
conque, qu'à présenter un bill sans pren-
dre les précautions réquises et à user dé
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la même courtoisie quand une attaque est
dirigée contre une des grandes institu-
tions du pays, ainsi que le comporte le
bill actuel.

Je demanderai à l'honorable chef du
gouvernement s'il a été consulté à propos
de ce projet de loi1 Je lui demanderai
si ce n'eût pas été un acte de courtoisie,
de la part d'un de ses partisans, de lui
demander son avis avant de présenter un
bill qui a pour but d'abolir cette cour, un
des plus hauts tribunaux du pays 1 Il
n'y a pas ici de question de courtoisie.
L'honorable monsieur avait 'le droit de
présenter le bill et la Chambre a le droit
d'en disposer à son gré. Si le bill était
plus complexe ; s'il avait trait à des
questions ordinaires, si l'on pouvait l'a-
mender en biffant une clause ici et en
ajoutant une autre là, l'honorable mon-
sieur aurait droit de s'attendre à ce qu'on
lui fit l'honneur d'examiner son bill.
Mais il propose d'abolir la cour suprême,
et les dispositions du bill sont indiquées
par le titre môme. A moins que nous ne
soyons disposés à discuter l'abolition de la
cour suprême, il est inutile de continuer
l'examen du bill.

monsieur se fût trouvé dans les memes
dispositions d'esprit où il semble etre
depuis cinq minutes, il se serait levé pour
dire que ce tribunal était bien connu en
Angleterre, que c'était le plus haut tri-
bunal du pays, la plus haute cour d'appel
pour toutes les causes civiles, criminelles
et ecclésiastiques et il aurait défendu la
"Chambre Etoilée." Il n'y a pas d'institu-
tion sacrée pour.........

M. HOLTON: Je n'ai pas dit:
"sacrée; " j'ai dit "importante."

SIn JOHN A. MACDONALD : Na-
turellement, c'est une chose grave qu'un
nouveau parlement intervienne dans une
question aussi sérieuse que celle de la coui
suprême, question que le parlement pré-
cédent a réglée. L'honorable monsieur
a beaucoup d'expérience, et bien qu'il ne
regarde pas toujours du même côté de la
Chambre, il regarde généralement d'un
côté à l'autre, et il a da s'apercevoir que
j'ai des tendances assez conservatrices.

Une VOIX : Erratiques.

Sin JOHN A. MACDONALD: En
Sir JOHN A. MACDONALD: Je pratique, j'ai des tendances conservatri-

n'ai pas dit qu'il y eût des irrégularités ces, l'honorable monsieur l'admettra, et
dans la motion de l'honorable député de la cour suprême est aussi bien entre les
Lambton (M. Mackenzie) demandant le mains de nos amis qu'entre celles de l'ho-
renvoi à trois mois. Si la motion eût été norable chef de l'opposition.
hors d'ordre, M. l'Orateur ne l'aurait. pas
permise.

J'admets qu'à toute phase d'un bill, une question légale est soumise à a
toutes les fois que l'Orateur demande à la Chambre, les avocats se croient obligés
Chambre de se prononcer par " pour" et d'absorber tout le temps à l'exclusion des
"contre," la Chambre peut se prononcer, hommes dÏffaires.
si elle le juge à propos. Mais je voulais ..Nus venons de perdre deux heures et
seulement faire' observer que, comme demie à dicuter cette question et s'il se
question de pratique, après que la Cham- fût agi du chemin de fer, du Pacifique,
bre a permis à un député de présenter un nous n'y auî.ons pas consacré la moitié
bill, et que ce bill a été la une première de ce temps-là.
fois, il est sans précédent de refuser à
l'auteur du bill la permission epooel!auseconde-bl lecure. ssin de proposer ' Sur toutes les questions, du reste, les
laavocats occupent la moitié d temps de

L'honorable monsieur a dit que c'était la Chambre et les hommes d'affaires nont
bien mal d'attaquer un trilunal si élevé pas l'avantage de se faire entendre.
et il a parlé de la sainteté de ce tribunal. Nous avons votésur e bil et jene vois
L'honorable député est un libéral ëx- pas que plus'ample disuon soit né.
treme. Cependant s'il eût vécu à l'épo- cessaire.
que'de Charles I ou de Charles II et s'il
eût occupé un siège au parlement M. ÂNCLtN: Là très honorable pre.
anglais, ai l'on eût fait' alors mier ministre est conservateur de nom,
une motion demandant l'abolition de la niais il a des tendances rèvôlutionn'ires.

"hambre Etoilée," et Di. enfisl'honorable oDepuis quelqus années, je'l'ai entndu
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formuler les doctrines les plus extraordi-
nairement révolutionnaires.

L'honorable monsieur a établi une
comparaison bien malheureuse entre la
cour suprême du Canada et la "Chambre
Etoilée." Mais je veux parler de la ques-
tion de courtoisie. Il est maintenant
généralement admis que l'honorable 'dé-
puté de Lambton avait parfaitement le
droit de proposer son amendement. Ce
n'est pas manquer de courtoisie envers
un membre de la Chambre que de pro-
céder, comme l'a fait l'honorable chef de
l'opposition, et surtout lorsqu'il s'agit d'un
bill de la nature de celui dont parlait M.
Gladstone, un bill dont le titre indique
clairement l'objet, en sorte que la Cham-.
bre peut décider de suite si elle doit
prendre la mesure en considération.

Lorsque l'auteur du projet de loi en
question a demandé permission de présen-
ter cette mesure, l'honorable député qui
dirigeait les débats de la Chambre a dit,
en quelques mots, qu'il la désapprouve-
rait, et l'honorable représentant de
Lambton (MI. Mackenzie)a bien fait d'at-
tendre le retour du premier mini tre pour
proposer le rejet du bill à sa première
phase. Je pensais que le très honorable
monsieur se serait opposé lui-même à la
présentation du bill. Mais il n'en a rien
fait et c'est pourquoi l'honorable député
de Lambton a saisi la première occasion
de proposer le renvoi à trois mois.

Dans les circonstances, je pense que
personne n'a manqué de courtoisie envers
l'auteur du bill. Mais je crois que cette
mesure n'aurait pas dû être présen-
tée.

M. COURSOL : Je ne me lève pas
pour discuter la question soulevée par
l'honorable député de Chateauguay, sa-
voir, si le gouvernement a Fu tort ou rai-
son de permettre qu'on fixat un jour pour
la seconde lecture du bill, parceque je
sais trop bien que l'honorable chef du
gouvernement saura défendre la position
qu'il a prise. Je veux seulement protes-
ter contre l'allusion que l'honorable dé-
puté de Chateauguay a faite relativement
à l'attitude de certains représentants qui,
dans ce cas, ont cru devoir abandonner
l'honorable chef de l'opposition.

L'honorable monsieur (M. Holton) a
dit qu'il leur donnait le bénéfice d'avoir
parfaitement conscience de leur position.

M. ANGLIN.

L'honorable monsieur a donc voulu dire
que les honorables membres de la droite
n'avaient pas conscience de la leur.

Après avoir écouté les arguments de
part et d'autre, à cette phase du bill, je
ne suis pas prêt à dire si l'on doit aboli.
ou maintenir la cour suprême. C'est une
question que l'on peut réserver pour le
moment et qui sera plus convenablement
discutée lorsque le principe du bill sera
exposé, à la seconde lecture. Mais je
puis dire à l'honorable représentant de
Chateauguay (M. Holton) que plusieurs
de ses amis qui ont voté contre l'amende-
ment de l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) ne voteront pas contre
l'abolition de la cour suprême. Je serais
fort surpris s'ils agissaient autrement,
parceque ce serait la première fois, de-
puis cinq ans, qu'ils auraient voté contre
le désir de leurs chefs.

Je ne suis pas encore bien familier
avec les usages de la Chambre; mais je
crois que la seconde lecture d'un bill si-
gnifie la phase pendant laquelle on dis-
cute ses mérites. Le parlement qui a
créé la cour suprême a selon moi le droit
de discuter la question de savoir si le tri-
bunal doit être maintenu ou aboli.

On accuse les honorables ministres de
n'avoir pas empêché la présentation du
bill. Commennt l'administration ou le
ministre de la justice peuvent-ils empê-
cher un représentant de soumettre un
bill demandànt l'abolition de cette cour I

Je n'ai pas un mot à dire contre les
juges de la cour suprême. Ce serait là le
manque de convenances dont l'honorable
député de Chateauguay (M. Holton)
a si souvent parlé. Pour la province de
Québec, dont je suis un des représentants,
c'est une question de savoir si cette cour
n'est pas trop dispendieuse pour le pays
en général. C'est une, question que l'on
doit considérer au mérite et non pas
au point de vue des intérêts de parti.

On a probablement fait allusion à Fun
des juges de cette cour. Sa science et
son habileté sont admises de tout le monde
et il a été reconnu par air Louis Lafon-
taine comme l'un des magistrats les plus
capables de la province de Québec.
Mais sa présence sur le banc de la cour
suprême ne change pas la question.

Le juge en chef de la cour d'appel de
Québec est air A. A. Dorion qui est
assisté d'autres juges habiles, et le public
en passe volontiers par les jugements de
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cette cour, sans en appeler à la cour su-
prême. Personnellement, si j'avais quel-
que risque à courir ou un avis à donner,
j'accepterais volontiers la décision de cette
cour d'appel.

.Mais je tiens à faire enregistrer mon
vote en faveur de la motion qui fixe un
jour pour la seconde lecture du bill, afin
que quand le bill sera lu une seconde
fois, nous ayons une discussion complète
et s'il en résultait que l'abolition de la
cour suprême, est opportune, je voterais
pour son abolition.

M. MILLS: Je désire appeler l'atten-
tion de l'honorable premier ministre sur
ee que je considère une sérieuse .......

PLusisuRs VOIX: A l'ordre! L'ho-
norable monsieur a déjà parlé.

M. MILLS: J'ai parlé avant la prise
du vote.

M. McCARTHY: L'honorable mon-
sieur a parlé depuis qu'on a pris le vote
et je lui ai même répondu.

M. MILLS: Je soulève une question
d'ordre. L'honorable chef du gouverne-
ment est........

M. RYKEIRT: Je soulève une ques-
tion d'ordre.

M. MILLS : C'est une question
d'ordre que je soulève.

M. L'ORATEUR: L'honorable mon-
sieur soulève une question d'ordre..

M. MILLS: Avant de discuter la
question d'ordre........

Sin JOHN A. MA CDONALD:
L'honorable monsieur a soulevé une ques-
tion d'ordre et il doit s'expliquer.

M. MILLS : Je parlerai de la ques-
tion d'ordre et d'autres questions. C'est
mon droit.

PLUsIEURs VOIX : L'honorable mon-
sieur a parlé quatre fois déjà sur cette
question.

M. MILLS: Non. L'honorable mon-
sieur a répondu à l'honorable représen-

tant-de Lambton (M. Mackenzie). En-
suite, il a répondu à l'honorable représen-
tant de Gloucester (M. Anglin).

SIR JOHN A. MACDONALD: C'est
à la Chambre de régler la question de
pratique.

L'honorable monsieur (M. Mills) a
soulevé, oui ou non, une question d'ordre.
S'il a soulevé une question d'ordre, il
dcit s'expliquer. La Chambre décidera
ensuite s'il peut encore parler sur la ques-
tien.

M. MILLS : A part la question
d'ordre, j'ai le droit de continuer la dis-
cussion ; j'ai la parole.

M. L'ORATEUR : Tant de deputés
ont pris la parole sur cette question que
je ne me rappelle pas si l'honorable repré-
sentant de Bothwell a parlé ou n'a pas
parlé sur la question principale.

M. MILLS : L'honorable premier mi-
nistre a dit que le cas cité par l'honora-
ble député de Lambton ne s'appliquait
pas au projet de lqi actuel. Or, voici la
règle établie par monsieur Gladstone :
Quand le titre d'un bill explique sa na-
ture et que dans son ensemble et son
objet le bill est sujet à objections, chacun
doit voter contre à toutes ses phases.

Quel est le titre de ce bill I " Bill à
l'effet d'abolir la cour supreme." Tous
les députés qui ne sont pas disposés à abo-
lir cette cour, n'ont aucun droit de se
prononcer en faveur d'une lecture quel-
conque de ce bill et l'honorable monsieur
s'est compromis en agissant ainsi.

Le ministre de la justice a soumis au
parlement un bill amendant l'acte de la
cour suprême. Il ne peut .pas faire pro-
céder à l'examen de ce bill avant que ce
vote n'ait été annulé par le rejet de la
seconde lecture. May établit cette règle
que quand la Chambre s'est engagée én
faveur d'une proposition, elle ne peut pas
examiner une mesure tout-à-fait contraire,
tant que la dite proposition n'a pas été
rejetée.

SIn JOHN A. MACDONALD : Dont
si un député vote pour la présentation
d'un -'bill, il ne peut plus changer
d'opinion et ne peut pas voter contre
ensuite.
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M. MILLS : Son vote l'engage en fa-
veur du bill, mais pas à toutes ses phases.
Il peut changer d'opinion, mais il faut q ue
ce soit à propos du même bill.

Supposons que quana l'on proposera la
seconde lecture du bill à l'effet d'amender
l'acte concernant la cour suprême, on ob-
jecte que la Chambre s'est déjà prononcée
en faveur de l'abolition de cette cour,
nous ne pourrons pas, selon moi, continuer
la discussion et arriver à un vote, car
nous adopterions ainsi deux mesures con-
tradictoires. Les régies de la Chambre
interdisent pareil procédé.

M. MACMILLAN : Etant l'un de ceux
qui ont voté contre l'acte concernant la
cour suprême, j'ai été très heureux de voir
l'honorable représentant de Northumber-
land-est présenter son bill. Je ne désire
pas qu'on abolisse ce tribunal, mais je
voudrais profiter de cette motion pour
faire tous les amendements que la Cham-
bre jugera nécessaires et pour exposer
mes vues au public.

Comme l'ont dit plusieurs honorables
membres- qui appartiennent au barreau,
nous avons beaucoup trop de cours dans
la province d'Ontario. Il y a quelques
années, nous avions trois cours de juri-
diction concurrente. Les cours de chan-
cellerie, des plaids communs et du banc
<le la reine; les neuf juges de ces trois
cours formaient la cour d'erreur et d'ap-
pel. Un ministre de la justice a formé
la cour d'appel, composée d'un juge en
chef et de trois juges puisnés. 11 y a
maintenant appel des trois cours de pre-
mière instance: de la cour de chancelle-
rie, de la cour des plaids communs et de
la cour du banc de la reine à la cour d'ap-
pel. De cette dernière, il y a appel à la
cour suprême. On a observé que la cour
d'appel renversait systématiquement les
décisions de la cour du banc de la'reine
et comme si la cour suprême voulait af-
firmer son autorité, elle renverse, à son
tour, les jugements de la cour d'appel. Il
s'en suit qup nous nous trouvoPs dans
une position beaucoup plus désavanta-
geuse que quand nous n'avions que l'an-
cienne cour d'erreur et d'appel.

Je voudrais que l'on abolit aussitot que
possible la cour d'appel d'Ontario. S'il
faut une cour d'appel, qu'elle_ soit compo-
née des juges des trois autres cours sié-

M. MILLs.

geant conjointementtrois comme juges en
équité, six comme juges en droit com-
mun.

Maintenant, je doute beaucoup si lis
jugements de la cour suprême valent
môme ceux de la cour d'erreur et d'appel,
dans la province d'Ontario et voici pour-
quoi: La cour suprême est composée de
quatre juges anglais et de deux juges
français et au lieu d'avoir des jugements
rendus par neuf juges, comme aupara-
vant, nous n'avons les jugements que de
quatre ou deux juges, suivant qu'il s'agit
de causes venant de la province d'Onta-
rio ou de celle de Québec. Antérieure-
ment à la formation de la cour suprême,
il fut spécifié que deux des juges seraient
pris dans la province de Québec. La
conséquence en est que toutes les autres
provinces n'ont que quatres juges et la
province de Québec deux seulement. 'Je
préférerais à un iugement de la cour su-
preme un jugement des trois cours ou
môme de la cour d'appel d'Ontario. Je
ne parle pas des juges de la cour suprême,
qui peuvent être aussi habiles que ceux
d'aucune autre cour; mais on aurait d&
conserver longtemps encore Pancienne or-
ganisation qui a été maintenue depuis
l'établissement de la Confédération jus-
qu'en 1876. Il n'était pas absolument
nécessaire d'établir une cour qui coftte
environ $70,000 par' année; on pouvait
s'en passer pendant bien des années en-
core.

Je n'aurais pas fait ces observations si
l'amendement nL'eût pas été proposé ; mais
j'aurais examiné plus à fond cette ques-
tion, si j'avais prévu le moins du monde
que nous sarions appelés à exprimer nos
opinions en cette circonstance.

Il est à espérer que le bill subira la
seconde lecture et alors j'exprimerai
mon opinion d'une manière plus précise,
surtout en vue de réduire les dépenses
de la cour suprême.

M. KEELER veut prendre la parole.

M. RYKERT: Je soulève une ques-
tion d'ordre.

L'honorable monsieur a parlé deux fois.
En plusieurs autres occasions, monsieur
l'Orateur a décidé qu'un membre ne pou.-
vait parler deux ou trois fois sur la
même question. Je désire que la règle
soit appliquée.

[COMM-UNES.] et de l'Echiquier. .



[21 AvRIL 1879.]

M. L'ORATEUR: Il est fort bien
compris qu'aucun mei.bre ne peut parler
deux fois sur la même question, excepté
dans des occasions toutes spéciales.

L'honorable député de Northumber-
land-est a proposé la seconde lecture du
bill et a parlé à ce propos, comme c'était
son droit; mais il n'a pas le droit de parler
une seconde fois. Bien que telle soit la
règle, je sais qu'on en tolère souvent
l'infraction. Mais l'honorable député
peut donner des explications person-
nelles.

M. RYKERT : M. l'Orateur en a dé-
cidé différemment, l'autre jour et la pre-
mière fois que la même question se pré-
sentera, j'en appellerai à la décision de
la Chambre.

M. KEELER : L'honorable député de
luron-Centre a dit que ma motion n'é-

tait qu'une plaisanterie. Je n'ai point
voulu plaisanter, car je n'ai pas été
envoyé en parlement pour cela. J'aurais
honte de moi-même, j'aurais honte de me
retrouver devant mes commettants a
j'étais coupable de pareil acte.

Je suis décidé à pousser cette affaire
jusqu'au bout et à m'assurer si la majo-
rité de la Chambre consent à perpétuer
un système d'extravagance et de gaspil-
lage des deniers publics tel que celui
qu'entraîne le maintien de la cour suprê-
me. Bien loin de n'être que l'instru-
ment du chef de l'administration en cette
affaire, je répète que je n'en avais parlé
à aucun membre de cette Chambre avant
de présenter ma motion. Je suis très-fier
d'avoir provoqué, à l'appui de ma motion,
le vote le plus nombreux qui ait été pris
à cette session. •

Quant à la question de courtoisie, je
pardonne au chef de l'opposition les pa-
roles qu'il a dites, en raison de la grande
défaite qu'il a subie. Tous les manques
de courtoisie que l'honorable monsieur
pourra me signaler,- ne m'empêcheront
pas de vivre.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR ..

CHEMIN DE FER CANADIEN DU
PACIFIQUE.

INTERPELLATION.

En réponse à M. BUNSTER,
89

M. TUPPER : Aussitôt qu'on en aura
fini avec le tarif, ou que l'occasion s'en
présentera, le gouvernement sera prêt à
soumettre à la Chambre son projet re-
latif à la continuation des travaux
sur le chemin de fer canadien du Pacifi-
que.

BILL AMENDANT L'ACTE DU CHEMIN
DE FER DU NORD.- [Bitr 64.1

( M. White, Cardwell.,

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre du jour pour la deuxième lec-
ture est lu.

M. CAMERON (Victoria-nord): Je
sens qu'il est de mon devoir de protester
contre une législation du caractère de
celle qui est contenue dans ce bill. Je
m'y oppose parceque c'est la violation
d'un contrat intervenu entre le3 parties
intéressées, contrat qui a été sanctionné
par un vote de cette Chambre et par un
acte du parlement du Canada.

L'objet de ce bill est de mettre de côté
la convention faite par l'acte de 1877, en
vertu duquel les actionnaires qui deman-
dent aujourd'hui trois directeurs, devaient
n'on avoir qu'un seul. Cet acte a été
passé à la suite d'un.engagement interve-
nu à cette époque entre les porteurs de
bons et les actionnaires. Les actionnaires
n'avaient pas alors la faculté d'élire,
même un directeur, sans le consentement
des porteurs de bons, parceque, une légis-
lation antérieure ayant décrété que les
porteurs de bons et les actionnaires vote-
raient sur le même pied, le chiffre des
bons excédait tellement celui des actions
que les actionnaires n'avaient pas le pou-
voir d'élire mème un directeur. En 1877,
ils se plaignirent de cet état de choses,.et,
par suite d'un compromis, les porteurs de
bons consentirent à donner aux action-
naires le droit d'élire un directeur parmi
eux; de fait, les porteurs de bóns et les
actionnaires devaient voter:séparément,
afin que les premiers pussent. élire un
certain nombre de directeurs, et les autres
un directeur. Cette convention a été
introduite dans la loi de 1877.

Sur la foi de cette loi, les capitalistes
anglais ont fait de fortes-avances d'argent,
et le pays s'est engagé à maintenir cette
convention. On fit une-grande émission
de bons ou coupons, et l'argent en fut Af-
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fecté au payement de la réclamation du
gouvernement; 'hypothèque de ce dernier
fut effacée, et les bons furent vendus sur
la foi de la loi en question.

Or, voici qu'on cherche maintenant à
mettre cette loi de côté, et qu'on demande
au parlement de faire un acte qui serait
regardé, par les capitalistes anglais qui
ont fait les avances, comme un manque
grossier de bonne foi à leur égard, et
comme tout à fait contraire à la conven-
tion en vertu de laquelle ils ont avancé
leurs capitaux.

En preuve de ce fait, je réfère la Cham-
bre à la pétition qui a été mise devant
elle, signée de porteurs de coupons de la
compagnie, en Angleterre, au montant de
£337,000 sterling, avancés sur la foi de la
loi de 1877.

Le premier d'entre les pétitionnaires
est le très honorable W. H. Smith, pre-
mier lord de l'amirauté, et le seul fait de
voir son nom, sur cette pétition doit con-
vaincre la Chambre qu'elle mérite quel-
que considération. Le second est air
Henry Jackson, membre des Communes
anglaises, un des avocats marquants de la
cour d'équité, et un personnage extrême-
ment influent en Angleterre; les autres
signataires sont des personnes haut pla-
cées dans le monde commercial anglais.
S'ils sentent aussi fortement qu'ils rex-
priment dans cette pétition, que le pré-
sent bill constitue une infraction de leurs
droits et une violation de l'engagement
du parlement du Canada, sur la foi du.
quel ils font avancé leurs capitaux, je
crois qu'il est du devoir de la Chambre
de réfléchir, avant d'autoriser, même en
lui accordant seulement la deuxième lec-
ture, une législation de cette sorte, dés-
approuvée aussi fortement par les péti-
tionnaires.

L'objet de ce bill est d'enlever aux por-
teurs de coupons le contrôle des affaires
de ce chemin, pour le mettre entre les
mains des actionnaires; et je demande à
la Chambre de vouloir bien considérer si
la chose serait juste. Les actionnaires re-
présentent en tout, une valeur de £85,000
sterling, sans compter les actions des
deux municipalités de Toronto et de
Simcoe qui sont hors de question, puis-
qu'elles ont droit d'élire chacune un di-
recteur ; tandis que la partie seule de la
dette de la compagnie garantie par des
bons s'élève à l,233,000 sterling; d'où
il snit que des actionnaires représentant

M. CÀM=ON.

£85,000 voudraient contrôler des por-
teurs de bons'au chiffre de £1,233,000.

Les affaires de la compagnie sont admi-
nistrées par un bureau de directeurs ca-
nadiens. Il est vrai qu'il y a quelques di-
recteurs anglais, mais comme ils demeu-
rent en Angleterre, ils n'ont aucun con-
trôle sur l'administration. Tous ces di-
recteurs canadiens sont élus par les por-
teurs de bons anglais, à l'exception des
deuxreprésentantsdes municipalités et du
directeur élu par les actionnaires.

Ce projet de loi propose de donner aux
actionnaires, trois directeurs qui, avec
les deux des municipalités, pourront, s'em-
parer du contrôle de toutes les affaires de
la compagnie. C'est depuis 1859 que les
porteurs de bons ont avancé, sur lafoi du
statut, les capitaux qui leur donnent
droit de voter proportionnellement au
chiffre de leurs coupons: Or, sanctionner
le présent bill serait manquer -ouverte-
ment aux engagements du parlement du
Canada envers ces capitalistes. Ce serait
introduire dans notre législation un prin-
cipe dangereux et fatal; cela reviendrait
à dire aux capitalistes anglais qu'ils ne
doivent avoir aucune confiance dans les
actes de notre parlement; que lorsque
nous passons une loi leur accordant cer-
tains droits, ils peuvent s'attendre à ce
que, un ou deux ans après, tous ces droits
leur soient enlevés, pour servir des inté-
r6ts personnels et locaux; car il est de
fait que l'idée de ce. bill émane des inté-
réts personnels et locaux d'Ontario.

J'ai examiné la pétition présentée à la
Chambre, demandant ce bill, et je trouve
qu'elle est signée par treize pétitionnaires,
représentant un montant total de £2,600
d'actions, en éldguant la signature d'un
actionnaire qui ne possède pas pour un
sou d'actions en son nom, mais qui est
simplement le représentant de quelques
actionnaires américains.

Dans ces circonstances, la Chambre
doit exercer la plus grande prudence avant
de sanctionner une législation de cette
sorte, destinée à déprécier de la manière
la plus regrettable les garanties données.
par le Canada, et provoquée par une in-
fime minorité des parties intéressées.

J'avais d'abord l'intention de m'opposer
à ce bill .in toto, à sa deuxième lecture,
pour le motif que, en principe, il est
mauvais et doit être combattu. Mais j'ai,
depuis, en raison de douter si, selon la
pratique suivie par le parlement depis

[COMMUN ES.] du Nord.



quelques années, le fait de permettre à un de violer une convention formelle. Or,
bill d'être référé au comité des chemins je le défie de montrer dans ce bil, la plus
de fer impliquait une admission de son légère violation d'une convention anté-
principe. Si je croyais un moment, rieure. Si tel était le cas, pourquoi
que la Chambre, en lui permettant desubir l'honorable monsieurn'aurait-il pas cité le
sa deuxième lectureet d'êtreréféré aucomi- statut auquel il a fait allusion et en ver.
té des chemins de fer, sanctionne en aucune tu duquel la compagnie a été formée i Il
manière le principe qu'il émet, je me ne l'a pas fait parce qu'il savait fort bien
croirais obligé de proposer le rejet de qu'il ny pourrait trouver la violation
cette deuxième lecture. Cependantcomme d'aucun engagemaont. Bien au contraire,
depuis quelque temps déjà on a eu l'ha- les actionnaires n'ont eu aucune inten-
bitude de considérer qu'on pouvait per- tion de faire la moindre iustice aux
mettre à des bills de cette nature de subir porteurs de coupons de la compagnie. Si
leur deuxième lecture sans admettre par cette intention avait existé, ils 'auraient
ce fait les principes qu'ils énoncent, je jamais eu meilleure occasion de la met-
crois que j'ai fait mon devoir de membre tre à effet qu'en profitant de l'acte que
de cette Chambre en condamnant, dans l'honorable 'monsieur aurait pu lire s'il
les termes les plus formels, une sembla- avait cru devoir le faire.
ble législation, et en déclarant que si je De plus, l'honorable monsieur dit que
ne propose pas maintenant le renvoi de cet acte donne aux détenteurs de bons
la deuxième lecture à trois mois, il est le pouvoir de prélever une certaine som-
convenable, néanmoins, que la Chambre, me dargent pour des fins spéciales, au
avant de consentir à cette deuxième l éc- profit du chemin de fer du Nord. Il leur
ture, affirme par sa parole, sinon parson aurait été impossible de prélever les

'vote, qu'elle condamne le principe sur fonds pour les finis que l'honorable mon-
lequel repose ce bill. Et comme j'ai par- sieur a mentionnées, c'est-l-dire pour
Ititement confiance que le comité des améliorer le chemin et payer ses dettes,
chemiins de fer, de même que la Chambre sans être autorisés par les actionnaires
lorsque la question se discutera au méritei et lorsque les actionnaires leur donnent
sera prêt à déclarer qu'une législation de cette autorisation, il n'appartient pas à
cette sorte est inadmissible, je ne crois onorable monsieur de leur imputer le
pas qu'il soit nécessaire de proposer main- désir de causer la moindre injustice aux
tenant le rejet complet du bil à sa deux- porteurs de coupons. Donc, loin d'ap-

jème lecture. Si le comité des chemins porter la moindre obstacle à la mise à
de fer n'était pas aussi nombreux et ne effet de cet acte, n auitant qu'il s'agit
représentait pas aussi pleinement le sen- des intérêts de ceux qui sont concernés
timent de la Chambre, je croirais qu'il dans ce chemin, à titre actionnaires
est de mon de mon devoir de demander ou de porteurs de bons, les action-
le renvoi final de ce bill, sur sa deuxième naires ont au contraire, dans le désir
lecture. Mais au point oi ansont rendues de rendre tice à tous les inté-
les choses, je crois avoir suffisamment ressés, consenti unanimement à ce que
rempli mon devoir en signalant à l'atten- les porteurs de bons émissent des cou-
tion de la Chambre la violation d'un pons au montant de £150, p sterling,

rincipe et l'nconvenance d'une pareille pour l'avantage du 'chemin Sans ce
législtion.consentement, les porteurs de bons n'au-

lequelreose ceraient pu prendre aucune mesure pour
M. ROBINSON: Au nom des action- l'avancement de l'entreprise. En pré

naires privés dont quelques-uns me sont sene de cette conduite de la part des ac-
personnellement connus, et aussi au nom tionnaires, il n'est pas juste que l'hono-
des actionnaires représentés par deux rable monsieur les gratifie dinfime mi-
municipalités, deux des municipalités les norité, et, comme pour les rabaisser en-
plus importantes, peut-tre, celle de core davantage, il les a mis an parallèle
Toronto et celle du comté de Simcoe, je avec un ou deux agents qui représentent
dois saisir cette occasion pour contredire les porteurs de coupons anglais. Ce sont
de suite quelques-unes des allégations de deux personnage distingués, il est rai,
mon honorable ami. mais il ont pas droit de se plaindrequ'on

L'honorable monsieur a dit que la pré- leur ait fait aucun tort aen e qui concerne
sentation de ce bnll comportait un désir l'exploitation du chemin. Depuis quils

89j
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ont placé leurs capitaux, c'est à dire de-
puis au moins dix-huit ans, ils ont perçu
leurs six pour cent par an, tont en ayant
acheté leurs coupons à 65 c6ntins par
piastre. Tandisque les actionnaires
n'ont jamais retiré le moindre dividende
sur leur argent, ces coupons, achetés à 65,
ont rapporté un intérêt de six pour cent
à leurs propriétaires, sur leur valeur ap-
parente, c'est à dire, dix pour cent en
réalité. Voilà les messieurs que repré-
sente l'honorable député de Victoria-nord,
et que cette Chambre devrait prôner,
tandis qu'il rabaisse ceux qui représentent
le peuple de ce pays, les actionnaires
privés et les municipalités, qui ont dé-
boursé un million de piastres. L'infime
minorité dont parle mon honorable ami,
avait ici pour représentant, l'autre jour,
le maire de la cité de Toronto, une cité
de 75,000 &mes.

Je crois qu'il n'y a pas plus de cinq ou
sept détenteurs de coupons en Angleterre
bien que ce puisse être les gens les mieux
posés du pays.

Mon honorable ami de Victoria-nord
(M. Cameron) a dit, de plus, que les ac-
tionnaires, soit municipalités, soit parti-
culiers, n'auraient obtenu aucune justice
de la Chambre à la dernière session ; en
d'autres termes, qu'ils n'auraient pas pu
avoir un directeur sans le consentement
des porteurs de bons. Cela ne fait que
montrer davantage combien mon hono-
rable ami connaît peu les laits actuels.
J'étais en Chambre à cette époque, et ils
ont obtenu un directeur sur deux qu'ils
demandaient, en dépit de l'opposition des
porteurs de bons. Il n'y a eu aucun con-
sentement de leur part, et il n'y a eu
aucun désir, même alors, de 'causer la
moindre injustice aux porteurs de bons ;
mais ils croyaient qu'il était temps que la
Chambre leur accordât deux directeurs.
Ils n'en ont obtenu qu'un seul, mais ce
directeur n'a pas craint de dire qu'il était
prêt à déclarer devant le comité des che-
mins de fer, qu'il ne pouvait pas, comme
unique représentant des actionnaires du
chemin exercer en leur faveur cette auto-
rité qu'un homme de sa position et char-
gé des mêmes responsabilités sentait
quil devrait posséder; donc, un grand
nombre d'actionnaires, supportés par la
cité de Toronto et par le comité de Vic-
toria-nord que l'honorable monsieur - re-
présente, ont demandé d'avoir trois di-
recteurs, ou deux seulement, si le comité

M. ROmNsoN.

des chemins de fer jugeait le premier
chiffre trop élevé. Mais lorsque des pér-
sonnes représentant un million de pias-
tres, qui ne leur ont jamais rapporté le
moindre intérêt, présentent à . la Cham-
bre un bill de ce genre, qu'on leur ac-
corde, au moins, quelque justice.

Une autre raison qui milite en faveur
des actionnaires, c'est qu'ils ont fourni le
fer pour le chemin du nord depuis To-
ronto à Barrie,-les $400,000 de Toronto
et de Simcoe seules ont contribué àla pose
des rails sur ce parcours. Quand les ac-
tionnaires ont fourni ce fer et cet acier,
ils ont pris des actions en payement;
mais ces actions ont été tellement grévées
par les bons que les porteurs ont obtenus
de cette Chambre, de temps en temps,
qu'elles n'ont plus la valeur qu'elles de-
vraient avoir.

Je dois dire que les actionnaires n'ont
acunement le désir de porter préjudice
aux intérêts des porteurs de coupons, et
je me porte garant du bon vouloir des
actionnaires envers les porteurs de cou-
pons, et si les porteurs que représente
mon honorable ami, n'éprouvent jamais
plus de tort que ne leur en ont causé les
actionnaires du chemin, jusqu'à ce jour,
ils peuvent être certains que leurs inté-
rêts sont en grande sûreté.

Ce bill a été fait, je pense, dans les
meilleures intentions, non seulement
pour protéger les intérêts des porteurs de
coupons, mais pour permettre aux ac-
tionnaires de défendre aussi leurs propres
intérêts. Nous ne demandons que la fa-
culté d'exposer notre cause devant le co-
mité des chemins de fer. Ce n'est pas là
une demande exhorbitante; un grand
nombre de personnes la font tous les
jours. Si les actionnaires ne peuvent
pas prouver les allégués qu'ils m'ont
chargé de faire en leur nom, la cause
tombera d'elle-même, et ils n'obtiendront
pas les directeurs additionnels qu'ils de-
mandent. Mais s'ils peuvent établir
qu'il leur est impossible d'avoir justice
des représentants des porteurs de
bons, il me semble qu'ils ne font que
prendre un moyen que tout le monde em-
ploie; tout ce qu'ils demandent de cette
Chambre, comme un aete de justice élé-
mentaire, c'est qu'elle prononce sur la
qualité de la preuve .qu'ils sont prêt *à
faire, si on leur en fournit l'occasion, de-
vant le comité des chemins de fer.
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M. ANGLIN: L'honorable monsieur
aurait-il l'obligeance de dire quel est le
montant (le capital-actions payé par les
actionnaires particuliers, le montant payé
par les municipalités, et le chifre de la
dette garantie par les coupons?

M. ROBINSON: J'ai déjà dit que
les municipalités représentent unesomme
de $400,000: c'est-à-aire que la munici-
palité de Simcoe a pris, il y a environ
vingt ans, des actions au montant de
$200,000 sur lesquelles elle n'a jamais
reçu un sou d'intérêt, et que Toronto en
a pris, à la même époque, pour un autre
$200,000, sur lequel elle n'a non plus
reçu aucun intérêt. Lps actionnaires par-
ticuliers ont souscrit pour un montant de
4450,000. Je crois pouvoir dire qu'ils
possèdent pour $450,000 d'actions payées,
piastre pour piastre, tandis que les por-
teurs de bons n'ont payé que «65 centins
par piastre sur les bous qu'ils possèdent
actuellement, et les actionnaires n'ont en-
core perçu aucun intérêt. Le chiffre
total que représentent les actionnaires est
donc de $850,000. Si l'on y ajoutait
l'intérêt,.on aurait un montant aussi con-
sidérable que le chiffre des coupons.

M. Ai9 GLIN: Dans quelle propor-
tion les actionnaires se touvent-ils ac-
tuellement représentés dans e bureau de
directeurs ?

M. ROBINSON :
tours dont trois en
ici; sur ce nombre
ont trois.

Il y a douze direc-
Angleterre et neuf
les actionnaires en

M. CAMERON (Victoria-nord): Le
sujet n'affecte aucunement les municipa-
lités, attendu que Toronto et Simcoe ont
chacun leur directeur ; le comté que je
représente est donc ici tout à fait hors de
question. Il y a un directeur pour les
actionnaires privés, un ponr Toronto, et
un pour Simcoe; le reste du bureau est
élu par le vote des actionnaires, et il s'est
trouvé que chaque directeur que les por-
teurs de couponsont élu d'abord, l'a été en
sa.qualité d'actionnaire ebnon comme por-
teur de coupons ;. en sorte que les por-
t-urs de coupons ont élu eux-mômes cinq
directeurs.

M. MACKENZIE : Quand ce bill a
,été présenté, j'ai attiré l'attention du gou-

L 1879.] du Nord. 1413

vernement, et celle du premier ministre
en particulier, sur son caractère étrange.
Comme cet honorable monsieur n'est pas
à son siège, l'honorable ministre des tra-
vaux publics aurait-il l'obligeance de nous
dire quelle attitude le gouvernement en-
tend préndre à cet égard 1

M. TUPPE R : Le très honorable pre-
mier a l'intention de permettre que ce bill
soit envoyé au comité, attendu qu'il y a
des témoignages à faire entendre.

M. MACKENZIE: Je ne sache pas
qu'il y ait des témoins à examiner; l'ho-
norable monsieur pourrait-il dire quelle
preuve ron se propose de faire ?

M. TUPPER : Il y a eu des pétitions
et on a soulevé des objections qui ne peu-
vent convenablement se discuter qu'en
comité.

L'honorable chef du gouvernement ne
prétend aucunement que en passant à la
deuxième lecture, la Chambre exprime
son assentiment au sujet de ce bill.
Quand il s'est agi de bills concernant les
chemins de fer, la Chambre a souvent
autorisé leur renvoi au comité des che-
mins de fer, sans vouloir par cela,
sanctionner en aucune manière le prin.
cipe qu'ils renferment.

On se propose d'en agir de môme avec
ce bill, et de le laisser aller en comité
pour y entendre ses promoteurs aussi
bien que les objections qu'on y a faites.

M. MACKENZIE; En ma qualité
de membre du dernier cabinet, je me
crois responsable de la législation qui s'est
faite sous son administration.

Je crois que la présentation de ce bill
et sa deuxième lecture du consentement
du ministère, est une chose regrettable à
tous les points de vue. Que la propor-
tion des directeurs, relativement ai chif-
fre des actions, soit ou non suffisante,
il n'en reste pas moins vrai qu'il y a eu
un engagement solennel par lequel les.
porteurs de coupons se sont obligés à
trouver un autre million de piastres avec
l'entente que la convention faite par le
gouvernement à cette époque -et la loi
passée au sujet de la compagnie ejle-
même seraient maintenues.

Or, l'honorable ministre des travaqx
publics doit lui-même sentir combien il.
est important de ne justifier eu aucune
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manière l'impression sous laquelle on va
nécessairement être en Angleterre, que
nous traitons à la légère les droits accor-
dés aux parties par une législation qui ne
date que de quelques années.

L'honorable deputé de Toronto-ouest
parait aujourd'hui extrêmement désireux
de voir les actionnaires convenablement
représentés dans le. bureau de direction,
et il a presque fait appel à la pitié de la
Chambre pour en obtenir cette représen-
tation. L'honorable monsieur a été long-
temps président de la compagnie et, à
cette époque, les actionnaires étaient
moins représentés qu'ils ne le sont aujour-
d'hui dans le bureau de direction; c'est
seulement depuis qu'il a cessé d'être pré-
sident qu'il découvre que cette représen-
tation est insuffisante. Par les change-
ments survenus après le départ de l'hono-
rable monsieur il y a un directeur de
plus; la représentation est donc plus
nombreuse qu'elle n'était au temps de sa
présidence.

Mais fut-elle moindre même, quand la
sanction morale de la législature du Ca-
nada a été donnée à une convention,
quand les porteurs de coupons se sont fait
fort de trouver un autre million de pias-
tres pour compléter l'entreprise, je crois
qu'il est du devoir de tout homme public,
-et c'est à ce titre seulement que je
parle, de s'opposer à ce bill.

En ma qualité de membre de la der-
nière administration, je me considère res-
ponsable de la législation qui s'est faite
à cette époque, et c'est pour cela seul que
je me suis levé afin de protester solennel-
lement quand le gouvernement appuie
une semblable proposition ou lui permet
de subir à sa deuxième lecture.

Il est essentiel aux intérêts du pays
qu on tienne parole à ceux qui ont avan-
cé de l'argent pour la construction de nos
chemins de fer; que les coupons aient été
émis au pair ou bien à un certain taux
d'escompte, c'est là une toute autre ques-
tion. Je ne connais aucune transaction
dans laquelle les porteurs de coupons
aient fait plus en faveur d'une entreprise
que dans le cas présent. On sait bien
que je n'approuve aucunement la ma-
nièfe dontce chemin de fer est administré;
je me suis plaint de cette administration
et il n'y a eu aucun changement.

C'est seulement en ma qualité d'homme
public que je parle de l'influence que va
avoir cette législation sur l'opinion en

M. MACKEZIE. •

Angleterre. Nous savons que quatre ou
cinq des financiers les plus marquants
de ce pays se trouvent parmi les' por-
teurs de coupons, l'un d'entre eux occupe
une haute charge dans le gouvernement,
les autres sont ou membres du par-
lement ou membres de l'échange. Cette
mesure causerait le plus grand tort à
nos intérêts nationaux,de fait à toutes les
industries que nous cherchons à aider
par le moyen des capitaux anglais, et il
serait regrettable à ce point de vue, que
le gouvernement l'autorisât. Môme si
ce bill passait, du reste, je ne vois pas
trop ce qu'on y gagnerait, si ce n'est un
directeur additionnel et la perspective
d'une nouvelle demande à la prochaine
session. Ces messieurs veulent obtenir
le contrôle d'une administration dans
laquelle ils n'ont engagé que peu de
capitaux. A part ce qu'a dit l'honorable
député de Victoria-nord, nous pourrions.
ajouter que la plupart de ces actionnaires
ont acheté leurs actions à un centin par
piastre. La chose est parfaitement con-
nue; ces actions sont regardées .comme
n'ayant aucune valeur; le peu qu'elles
valent dans tous les cas, elles le doivent
à l'indulgence du parlement canadien qui
a bien voulu accepter $1,000,000 en
payement de la dette entière. Si ces ac-
tions ont aucune valeur, c'est encore
graee au sacrifice qu'on fait de- 'intérêt
public pour empêcher ce chemin de se
fermer complètement.

Il n'y a donc aucun motif pour deman-
der une semblable législation, et je' dois.
réellementen appeler aux honorables mes-
sieurs pour qu'ils prennent les mesures.
nécessaires à ce sujet, afin de sauvegarder
la bonne réputation du pays, et de faire
entendre aux capitalistes anglais que.
lorsqu'on nous avance des fonds sur la foi
d'un statut canadien, ce statut reste sa-
cré en dépit de toutes les influences qu'on
peut exercer dans le sens contraire.

SiR JOHN A. MACDONALD : Je
ne crois pas que rhonorable monsieur qui
vient de parler ait avancé sa cause par,
le raisonnement qu'il a employé.

Il dit que les porteurs de coupons sont-
parmi les hommes les plus marquants
d'Angleterre, que l'un d'eux est membre
du parlement, et que, par conséquent;
nous devons agir avec prudence. Je suis.
d'avis que notre législation doit se pour-
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suivre,que les porteurs de coupons soient
rois, princes, gouverneurs ou millionnai-
res..

J'admets que nous devons légiférer
ayec prudence; mais la première. ou la
de.uxième lecture d'un bill ne constituent
pas.la législation qui ne résulte que de la
décision. finale et motivée du parlement;
Or, je.suis certain que la Chambre, lors-
qu'elle donnera sa décision dernière sur
cette mesure, verra à ce que la promesse
publique soittenue, et verra, en outre, à ce
que chaque corps public observe fidèle-
ment les engagements qu'il a pris, .et
remplisse les obligations qu'il a pu con-
tracter.

Je ne vois pas. pourquoi un semblable
débat serait imposé à la -Chambre. Il
a été entendu, depuis 1867, que toutes
les affaires de chemins de fer seraient
déférées au comité des chemins de fer.
C'est ce qu'on aurait dû faire tout d'a-
bord dans le cas présent, malgré que je
partage, pour le moment, l'impression de
l'honorable député de Lambton, contre
les actionnaires. Je veux leur donner
toutes les facilités d'exposer leur cause,
et ils pourront la plaider devant le comi-
té des chemins de fer. S'il faut *que le
principe des bills au sujet des banques,
des assurances, des canaux et des ·che-
mins de fer soit longuement discuté par
la Chambre, avant que ces bills soient
renvoyés à leurs comités respectifs, ces
comités perdent leur principale uti-
lité.

Je suis d'opinion que ce. bill, tout
comme les autres de même nature, doit
être référé au comité.

Le bill est la une deuxième fois.

MORT DE LA PRINCESSE ALICE.

MESSAGE -DE SoN EXCELLENCE.

Sin JOHN A. MACDONALD': Je
présente .un message de Son Excellence
le gouverneur général.

M. L'ORA.TEUR lit ce message qui
est dans les termes suivants:

"ILoaxa,

"Le gouverneur-général transmet à la Cham-
bre des Commuues avec ce message,. copie i
.d'une dépêche du secrétaire d'Etat'pour les
colonies en réponse'à l 'adresse itonjointe'pré-
sentée à la Reine parle Sénat et les Communes,
pour exprimer:. leurs sentiments 'de sympathie

à Sa Très-Gracieuse Majesté, à l'occasion de la
mort de .Son Altesse royale la princesse Alice,
grande-duchesse de Hesse-Darmstadt.

"Hôtel du gouvernement,
I Ottawa, 21 avril 1879.

" Copie.
" Canada. ~.Sir M. B. Hicks-Beach au

" 85. • marquis de Lorne.

"DoWINNG STREET,
" 1er avril 1879.

"MrLoE.-J'ai l'honneur de vous accuser'
réception de votre dépoche No. 55, en date du
3 mars,'transmettant une adresse conjointe du
Sénat et -de la Chambre des Communes du
Canada à la Reine, offrant leurs sentiments de
condoléance à Sa Majesté, à l'occasion de la
mort de Son Altesse royale la princess Alice,
grande-duchesse de Hesse-Darmstadt.

"J'ai fait mettre cette adresse devant la Beine
qui a bien voulu la recevoir très-gracieusement,
et j'ai ordre de vous prier de transmettre aux
Orateurs des deux Chambres, les remerciments
de Sa Majesté pour cette expression -de leur
sympathie, dans la douléur qui la frappe.

"tJ'ai, etc., etc.,
(Signé) " M. E. Hics-BiÂcs.

"Au gouverneur-général,
"Le très-honorable

t Marquis de Lorne, K. T., G. C. M. G.,
"Etc., etc., ' etc."

BRISE-LAMES DE CAMPBELL'S COVE,
I. P. E.

INTERPELLATION.

M. MJTTART : Est-ce l'intentioà du
gouvernement de mettre, dans les estima-
tions supplémentaires, une somme -d'argent
pour l'achèvement du brise-lames de
Campbell's Cove, dans la province d6
l'île du Prince-Edouard 1

M. TUPPER: Je crains qu'il ne Soit
pas au pouvoir du gouvernement de pour-
voir, dans les estimations, à l'examen des
localités. Néanmoins, il sera ordonné
une exploration et fait un rapport, afin
de permettre au gouvernement d'en arri-
-ver à une décision sur cette matière pour
la prochaine'-session.

TERRES DE L'ORDONNANCE A
.KINGSTON.

.INTEnPELLATION.

M. SKINNER': Est-ce l'intenten du
gouvernement de céder, soit par vente ou
autrement, 'aucune ýpaîrtie des terrains de
.l'ordônnance de la-ville de Kingston?
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SIx JOHN A. MACDONALD : Il y
a certains terrains appartenant au dépar-
tement de l'ordonnance, qui sont en vente.
La seule exception est, je crois, pourceux
qui seront réservés pour le service mili-
taire.

DROIT D'ACCISE SUR LE SUCRE DE
BETTERAVE.

INTERPELLATION.

M. SKINNER : Est-ce l'intention du
gouvernement de mettre un impôt d'ac-
eise sur le sucre fabriqué au Canada avec
de la betterave.

M. TILLEY : Le gouvernement n'a
caucune intention de porter atteinte à la
loi passée par la Chambre des Communes
en 1873.

CURAGE DE LA RIVIERE KOOTENAY,
C. B.

INTERPELLATION.

M. BUNSTER : Est-ce l'intention du
gouvernement de mettre, dans les estima-
tions supplémentaires, une somme pour
le curage- d'une partie de la rivière Koote-
nay, à Comox, Cý .

M. TUPPER: Bien que cette
-question ait été faite il y a un an
en deux déjà, je ne trouve aucun
rapport sur ce sujet dans le dépar-
tement. L'ingénieur local va recevoir
l'ordre de faire un examen des lieux, afin
que le gouvernement ait les renseigne-
meents nécessaires pour considérer la
chose à une autre session.

RENVOI DU SURINTENDANT DE LA
REMISE DES LOCOMOTIVES A STE.-
FLAVIE.

DEMANDE DE CORRESPoNDANCE.

M. FISET: Je demande copie de la
correspondance échangée entre le gouver-
nemens et toute personne quelconque
au sujet du renvoi de Joseph Bourdeau,
surintendant de la remise des locomotives
à Sainte-Flavie, avec un exposé des rai-
sons qui ont motivé ce renvoi.

Il y a environ deux ans, après la mort
de monsieur Fary, monsieur J. Bourdeau
a été nommé surintendant de la remise
des locomotives à Sainte-Flavie. Sa com-
pétence et son son honnêteté ont été ses

SiR JOHN A. MACDONALD.

seules recommandations. De plus, je crois
qu'il a su remplir les devoirs de sa charge
de manière à donner satisfaction à ceux
qui l'avaient nommé.

Dernièrement, néaimoins, il a subi une
première enquête, et comme, parait-il, on
n'a pu alors rien prouver contre lui, mon-
sieur Bourdeau a été continué dans l'exer-
cice de ses fonctions. Mais cela ne fai-
sait pas l'affaire de ceux qui voulaient
tirer vengeance de ce monsieur. Une
seconde enquête fut instituée et cette fois
monsieur Bourdeau fut démis.

Je ne répèterai pas ici ce que j'ai déjà
eu occasion de dire au sujet de la desti-
tution des empluyés publics qui ont pu
prendre part aux élections. L'on sait
quelle tyrannie l'on exerce dans le comté
de Rimouski contre ceux qui ont pu
m'être favorables. Tout ce que je veux,
c'est relever dans l'opinion publique
ceux dont le caractère pourrait souffrir
de ces destitutions occasionnées par dés
raisons politiques et je croirais manquer
à mon devoir si je n'agissais pas ainsi.
Car, cette Chambre n'ignore pas que des-
tituer un emplóyé, c'est généralement
nuire à son caractère professionnel, et
souvent*même le jeter sur le pavé lui et
sa famille en l'empêchant de trouver de
remploi ailleurs.

J'ose donc espérer que le gouverne-
ment ne s'opposera pas à l'adoption de
ma motion.

M. TUPPER: Je pense que je puis
demander à l'honorable monsieur de ,re-
tirer sa motion, parceque je me crois -on
mesure de convaincre la Uhambre que
tous les motifs raisonnables pour faire
cette demande sont disparus.

J'ai attiré l'attention des honorables
membres, ces jours derniers, sur l'incon-
vénient qu'il y a à faire mettre devant la
Charbre d'une manière aussi formelle,
des affaires de cette nature.

La raison sur laquelle je m'appuie pour
demander à l'honorable monsieur de re-
tirer sa motion, c'est qu'elle est déjà ren-
fermée dans une autre motion et dans un
rapport qui sera mis devant la Chambre.
Tous les renseignements demandés se
trouvent dans le rapport de monsieur
Schrieber, sur la cause des changements
survenus.

On m'apprend que, malgré les graves
accusations portées contre cet employé,
telles que des habitudes -d'inteinpéranea
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aMsez prononcées, pour le rendre incapable
de remplir son emploi, accusations qui
ont été prouvées à l'enquête, il lui a été
néanmoins permis de se retirer de lui-
même, lors de la réorganisation. Le rap-
port de monsieur Schrieber, qui sera sou-
mis à la Chambre, comprend le cas ac-
tuel, ainsi que bien d'autres. En vue de
ces accusations qui ont été prouvées, mon-
sieur Bourdeau aurait été démis formelle-
ment, si on ne lui avait pas accordé le
privilège de se démettrelui-même, pendant
la réorganisation.

M. FISET : L'honorable ministre des
travaux publics ayant dit que tous les
papiers concernant la démission de mon-
sieur Bourbeau, seront produits dans le
rapport de monsieur Schrieber dont il a
été fait demande au commencement de la
aession, je n'ai aucune objection à retirer
Ma motion. Mais, en même temps, je
dois protester énergiquement contre l'in-
sinuation qu'on a faite au sujet des babi-
tudes intempérantes de monsieur Bour-
deau. Je nie formellement cette asser-
tion.

La motion est retirée, du consentement
de la Chambre.

RENVOI DU MAITRE DE POSTE DE
SAINT-FABIEN

DEMANDE DE CORRESPONDANCE

M. FISET : Je demande copie de la
eorrespondance échangée entre le gouver-
nement et le maître de poste de Saint-
Fabien, monsieur Vidal Roy, ou toute
autre personne, au sujet du changement
du bureau de poste de cette paroisse,
avec un-exposé des raisons pour lesquelles
monsieur Roy a été remplacé par une
autre personne, comme maître de poste
de cet endroit.

Les raisons qui me font demander la
correspondance au sujet du changement
du bureau de poste et du maître. de poste
dans la paroisse de Saint-Fabien, sont les
suivantes :

Monsieur Vidal Roy, respectable cito-
yen de cette paroisse y est. maître de
poste depuis au-delà de 22 ans; c'est bien
la meilleure preuve qu'il a. rempli. cette
kharge à la satisfaction. et du gouverne-
mens et des initéressés. Ila toujours tenu

on bureau à la même place, c'est-à-dire,

à cinq ou six arpents de l'église et cela
sans qu'il y ait eu aucune plainte de la
part des gens de la localité.

Cette année, le département des postes
a jugé à propos d'ordonner à monsieur
Roy de transporter son bureau près de
l'église. Pour quelle raison-je ne puis
que la soupçonner; mais ce que je sais
mieux c'est que la grande majorité de la
paroisse de Saint-Fabien qui m'est favo-
rable, pour ne pas dire la presque totalité,
n'a pas demandé ce changement, et si ce
n'est que pour plaireaux quelquespartisans
que le gouvernement peutencoreavoirdans
cette localité, qu'il a effectué un tel chan-
genient, il est certainement bl&mable d'en
avoir agi ainsi. En obligeant monsieur
Roy à changer son bureau, il le destituait
par là même ; car le département savait
fort bien que ce n'est pas pour $30 à $40
que peut donner un tel bureau, que mon-
sieur Roy consentirait à louer un local
en dehors de chez lui, et où il aurait étd
obligé de se tenir constamment.

En même temps la gouvernement se
privait des-services d'un vieux serviteur
éprouvé qu'il connaissait parfaitement,
qui avait toujours rempli fidèlement son
devoir pour accepter les services d'une
autre personne qui peut être respectable;
mais. qu'il ne connait nullement.

Telles sont les raissons, M. l'Orateur
qui nd'ont porté à faire la motion.

SiRa JOHN A. MACDONALD: B
n'y a rien qui s'oppose à ce que ces pa-
piers soient produits, et ils le se-
ront.

J'ai entre les mains un mémoire de
département des postes. 11 parait quele
bureau de poste était dans un endroit si
peu commode pour les gens qui y avaient
affaire, que le 14 décembre 1878, l'ins-
pecteur des bureaux de poste de Québee
a reçu instruction de signifier au maître
poste de Saint-Falbien, d'avoir à trans-
porter son bureau dans un endroit plus
central, pour la commodité des intéres-
sés. Le 20 décembre, l'inspecteur fit
rapport que le maître de poste transpor-
terait son bureau, mais qu'il demandait
dait.du délaijusqu'en janvier.- Le 21
janvier, le maître de poste demanda un
nouveau délai. Le 24 février, après avoir
promis qu'il transporterait son bureau le
premiei-janvier, il déclara' qu'il ne pol-
vait se conformer à cette .injonction sans
encourir une grande - dépense,, et que, si
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on insistait, il se verrait obligé de donner
sa démission. En conséquence, le 10
mars suivant, un nouveau maître de
poste a été nommé, attendu que monsieur
Roy n'avait pas transporté son bureau, et
avait déclaré qu'il devrait résigner si on
l'obligeait à changer de maison.

M. FISET : Je voudrais savoir si les
habitants de l'endroit n'ont pas adressé
une requête pour avoir le bureau de poste
près de l'église.

SmR JOHN A. MACDONALD:
Je ne suis pas en mesure de renseigner
l'honorable monsieur sur ce point. Je
n'en sais pas plus long que lui à ce su-
jet. Je n'ai cependant aucun doute que
l'affaire a été mise devant le maître géné-
ral des postes par la voie de quelque de-
mande ou pétition des habitants de Saint-
Fabien.

La motion est adoptée.

RÉCLAMATIONS DU NOUVEAU--BRUNS-
WICK CONTRE LE CANADA.

DEMANDE DE CORREsPONDANCE.

M. BURPEE (Sunbury), je de-
mande, copie de toute correspondance
échangée entre le gouvernement du
Nouveau-Brunswick et le gouvernement
fédéral au sujet de certaines réclama-
tions du Nouveau-Brunswick contre le
Canada ; aussi, tous ordres du conseil
relatifs à ce sujet, depuis le premier avril
1871.

Pendant la dernière session, j'ai de-
mandé, par motion, toute la correspon-
dance échangée entre le gouvernement
du Nouveau-Brunswick et' celui du
Canada, au sujet des réclamations pro-
vinciales. La session étant aloré avan-
cée, lo gouvernement me permit d'exami-
ner ce dossier assez volumineux, afin que
j'y pusse choisir les documents dont j'a-
vais besoin, sans attendre la formalité de
leur production officielle. J'ai accompli
ce travail.

Pendant la session actuelle, j'ai. fait
une demande au gouvernement, au sujet
d'une certaine portion de chemin qui foi-
me maintenant partie de l'intercolonial,
et le ministre des "finances m'a répondu
que la question avait été soumise' au gou-
vernement actuel qui ne l'a pas réglée-
et qu'elle avàit été soimise l'ex-gouver-

SIR JOH A. MACDONALD.

nement qui ne l'avait pas réglée non
non plus. On peut probablement en
conclure que, le ci-devant gouvernement
ne s'étant pas occupé de la chose, le gou-
vernement actuel n'a pas à. s'en occuper
non plus. Je ne crois pas que ce soit.là
la pensée du gouvernement, bien que .a
réponse du ministre des finances puisse
porter à le faire croire.

Je n'ai point l'intention de blâmer, ni
l'une ni l'autre des deux administrations
à ce sujet. Sous le ci-devant gouverne-
ment le Nouveau-Brunswick est entré en
pourparlers au sujet d'une réclamation
concernant la construction du. chemin
connu sous le nom de ."Prolongement
à l'Est" et qui forme aujourd'hui
partie de l'intercolonial. • La pro-
vince a dépensé, sur cet ouvrage $400,-
000 avec l'entente qu'il formerait partie
de l'intercolonial construit sous la ga-
rantie du gouvernement impérial. Le
chemin a été incorporé à l'intercolonial
sous le gouvernement des honorables
messieurs de la droite en 1869, mais pour
des raisons qu'il est inutile d'expliquer
ici, on n'a accordé que $250,000 au lieu
de $400,000 que le gouvernement local
avait dépensées sur - cet ouvrage.: Au-
jourd'hui le gouvernement local
réclame, et la population du Nouveau-
Brunswick croit qu'il a droit de réclamer
les $150,000 qui restent dues.

Depuis la dernière session du parle-
ment, durant laquelle une députation
du Nouveau-Brunswick s'est rendue à
Ottawa, cette affaire a provoqué beau-
coup d'intérêt parmi la population de la
province. Pendant que cette députation
était ici, elle s'est abouchée avec les mem-
bres du cabinet, elle a convoqué une as-
semblée des représentants de la province,
leur a exposé la cause, et leur a demandé
d'y intéresser autant que possible le gou--
vernement. Dans la presse des affaires
il était difficile de mettre à l'étude une
question aussi importante, mais on . ce-
pendant fait quelque progrès.

Pour ce qui est de la réélamation au
sujet du pénitencier, les députés du Nbu-
veau-Brunswick ont proposé, avec· l'as-
sentiment des membres du cabinet, que
l'affaire fut déférée à la décision. de la
cour supérieure, attendu qu'il s'élevait
une question constitutionnelle. Le. gog-
vernement local prétendait que, en verti
de l'acte de l'Amérique Britanniqua du
Nord, le parlement fédéral n'"vait pas
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le pouvoir de faire une loi défendant au
gouvernement local de condamner des
prisonniers au pénitencier pour moins de
deux ans, comme il l'avait fait jusqu'a-
lors, obligeant par là ce gouvernement à
supporter le coût d'entretien de ces pri-
sonniers, contrairement au contrat qu'il
avait passé avec la cité et le comté de
Saint-Jean.

J'ai en l'espoir que cette question
serait référle à la cour supérieure pour
avoir une décision, et j'en ai parlé au
procureur-général du Nouveau-Bruns-
wick qui partageait mon avis. Depuis
lors, je crois que le député-ministre de
la justice a fait un rapport contre cette
réclamation sans appel à la cour.

Je crois que la réclamation de la pro-
vince au sujet du pénitencier de Tracadie
a été parfaitement plaidée par l'honora-
ble député de Gloucester, et, en consé-
quence, je n'y reviendrai pas ; mais j'es-
père'que les honorables députés dans le
comté desquels se trouve situé ce péni-
tencier, discuteront la question de nou-
veau.

Ces réclamations ont été faites en 1874
et ont été discutées de temps à autre
depuis cette date.

Le lieutenant-gouverneur y a fait allu-
sion deux fois dans le discours du trône,
à l'ouverture des chambres locales, et le
procureur-général l'a aussi mentionnée
viendant4a session de cette année. Il a
déclaré que le ministère actuel du
Canada, de même que le ci-devant gou-
vernement, était blâmable de ne pas avoir
réglé cette question, et qu'il ét it au-
dessous de la dignité de l'administration
locale d'avoir. à redemander chaque année
une chose à laquelle elle a un droit incon-
testable.

Le ci-devant lieutenant-gouverneur,
aujourd'hui le ministre des finances du
Canada, en parlait en ces termes, dans le
discours du trone de l'année dernière:

J'ai fait faire à plusieurs reprises, der re-
présentations au gouvernement d'Ottawa, au
sujet des -$150,000 que -la' province réclame,
pour le Prolongement Est'-duchemin de fer.
La question a été- soumise en 1874 au minis-
tère fédéral> et aucun résultat n'ayant été
obtenu, j'ai cru devoir -envoyer à Ottawa,
au commencement de la; présente session, un
des membres' de mon gouvernement pour
tacher d'obtenir par l'aide des sénateurs et des
membres des Communes appartenant' à cette
province, le rtlement de cette réclamation et
d'autres questions. Je suis' heureux de dire
que, à peu d'exceptions près, les membres qui

représentent cette province ont travaillé cor-
dialement avec les membres de mon gouver-
nement.

"Le Prolongement Est surlaquelle cetargent
a 6t6 dépensé, a été entrepris par la province
en 1865, comme tronçon de l'intercolonial, et
avec l'assurance préalable de la part du cabi-
net britannique que le Nouveau-Brunswick
ne souffrirait aucun préjudice en commençant
ainsi cette partie de la ligne avant l'arrange-
ment final pour la construction de la ligne
complète, et que la garantie impériale, lors-
qu'elle serait donnée,-comme elle l'a. été-de
fait, et acceptée,--couvrirait aussi cette por-.
tion du chemin de fer. Le chemin: a été par
la suite adopté par le gouvernement fédéral
comme partie de l'intercolonial, mais, jusqu'ici
la province n'a encore reçu que $250,000, sur
les $400,OOO qu'elle a dépensées. Il ne peut
exister aucun doute sur le droit de la province
à avoir la balance de $150,000, avec intérêt."

Il est vrai que ce sont là les sentiments
du gouvernement local qu'on fait expri-
mer au ministre des finances, alors lieute-
nant-gouverneur, mais je n'ai aucun doute
qu'il les partageait, et c'est là un heureux
présage pour le succès de notre cause.

Le chef du cabinet qui est en même
temps président du conseil législatif, dans
un discours dans cette Chambre, a
averti les représentants de la province*
aux Communes, que la peuple les tien-
drait responsables du payement de ces
réclamations. C'était justement avant
Ir. dernière élection; et le peuple a en
effet tenu ces députés responsables, et le
sujet a été mentionné spécialement pen-
dant la campagne électorale.

Je suis au f*ait des obstacles qui sont
sur la voie, et je crois que la ci-devant
administration a peut-être été lente à cet
égard. Je ne blâme pas encore le gou-
vernement actuel, mais je crois qu'il est
temps que cette affaire se régle.

Je partage là-dessus le sentiment du
procureur-général du Nouveau-Bruns-
wick et je trouve qu'il ne sied pas à
notre dignité de voir ces questions si
longtemps pendantes. Le peuple du
Nouveau-Brunswick ne demande pas des
conditions plus favorables, il ne réclame
ici que la simple justice.

M. TILLEY: Est-ce toute lacorres-
pondance, ou bien celle de l'année der-
nière seulement, que vous demandez1

M. BURPEE: Seulement la coirres-
pondance et -les documents de l'aunée
dernière.
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La cause suumise l'année dernière par
les délégués du gouvernement local ne
comprenait que le prolongement est, le
lazaret et le pénitencier. Les documents
se rapportant à ces réclamations ont été
cjhoisis, et produits jusqu'à cette date.
Mais je voiè que le secrétaire-provincial
du Nouveau-Brunswick, dans son exposé-
financier, soumet trois nouvelles réclama-
tions, l'une pour une part dans l'indem-
nité des pêcheries, la deuxième, de $10,-
000 dues sur l'immigration et la coloni-
sation, et la troisième, au sujet de la con-
tinuation du subside annuel de $63,000
dont le terme est expiré. Je présume
qu'il doit s'être échangé des correspon-
dances entre les deux gouvernements au
sujet de ces réclamations, et qu'il y en a
en de nouvelles au sujet de l'ancienne
réclamation. Voilà ce que.je demande.

M. TILLEY: Je n'ai aucune objec-
tion à ce que cette correspondance soit
produite; la seule lettre dont je me rap-
pelle avait trait à la part du Nouveau-
Brunswick dans l'indemnité des pêche-
ries.

M. AN GLIN : L'honorable député de
Sunbury m'a prié de dire un mot en fa-
veur de la réclamation demandant que le
lazaret soit pris en soin par le gouverne-
ment fédéral.

J'ai eu déjà l'honneur, il y a plusieurs
années, de soumettre la chose à la consi-
dération de la Chambre des Communes.
C'est à l'époque où le docteur Taché, un
des employés du département de l'agricul-
ture, a été envoyé à Gloucester par le
gouvernement fédéral, pour s'enquérir de
l'origine, de la nature et de l'étendue de
la terricle maladie qui existe, comme on
le sait, dans cette partie du Canada ;
j'ai en l'honneur d'obtenir une injonction
de la Chambre ordonnant que le rapport
du docteur Taché, qui devait être soumis
quelque temps après la session, fut impri-
mé pendant la vacance.

Si les honorables membres avaient ce
rapport en mains, je crois qu'il me serait
facile de les convaincre, la plupart du
moins, que le Canada doit faire quelque
effort pour venir au secours des victimes
infortunées de cette terrible maladie, et
pour la faire disparaître même
de cette partie du pays, s'il est possible,
afin que le Canada ne soit plus exposé à

Y. BURPEE.

la mauvaise impression que peut créer la
connaissance du fait qu'il existe parmi
nous un semblable fléau.

J'ai donc cru qu'il était de mon:devoir
de dire quelques mots de la nature de ce.
mal, des souffrances de ceux qui en sont
frappés, et de parler aussi de ce qu'est.
l'b8pital destiné à ces malades et des
secours qui leur sont donnés.

Je regrette de constater qLe, depuis
l'époque du rapport en question jusqu'à
ce jour, ce lazaret n'a subi que peud'am-
liorations, probablement parce que, peu-
dant tout ce ·temps, le Nouveau-Bruns-
wick sentait que c'était au gouvernement
fédéral à se charger lui-même de prendre-
soin des lépreux.

Cette maladie à un caractère tout spé-
cial ; et, bien qu'il soit vrai que, sous -la
Confédération, les gouvernements des di-
verses provinces soient obligés de pourvoir
aux actes de charité de toutes sortes, il
est également vrai que, c'est là, comme je
l'ai dit déjà, une maladie d'un caractère
tout spécial, comme il n'en existe nulle
part dans le pays, et comme j'espère qu'il
n'en existera jamais. Il semble dont
injuste que ce soit le Nouveau-Brunswick
qui doive prendre soin des victimes de ce
mal, et le gouvernement fédéral devrait,
au moins lui prêter secours.

Les lépreux, qui ne se trouvent que
dans une petite partie le Glouceber, sont.
français-acadiens. Autant que j'ai pu.
m'en assurer, la maladie a d'abord. fait:
son apparition à Chatham, sur la rivière
Miramichi, et ses premières victimes
n'étaient pas des français, mais elle s'est,
ensuite déclarée chez quelques familles
de Tracadie, et c'est à cet endroit qu'elle
est maintenant limitée.

On a cru d'abord que le mal pourrait
être expulsé par des règlements sévères;
les rapports des commissions médicales,
sur ce sujet se trouvent dans lesjournaux
de lassemblée législative du Nouveau-
Brunswick. Un asile ou lazaret a ét4,
construit sur l'île Shattuck, à l'embom
du Miramichi. Le feu l'a détruit; et,
comme la plus grande partie des malades
se trouvaient dans les alentours de
Tracadie, le second lazaret a été bàti à
cet endroit; ce n'est qu'une construction
temporaire, en bois, qui n'offre aucune des
commodités requises pour un établise
ment de ce genre et qui n'a pas non Ù%.
l'horizon agréable qui convient aux pà:
vres malades qui y sont internis. Pén-

contre le Canada.
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dant plusieurs années ils sont cloîtrés
dans cette maison comme dans une prison
ou plutôt dans un charnier ou un tom-
beau, vivant dans la mort et pourris-
sant par morceaux. Ils sont entourés par
une'haute clôture, précaution nécessaire
pour les empêcher de s'évader; car l'état
de choses est si horrible, dans cette pri-
son, que les malheureux internés vou-
Iraient s'en échapper à tout prix; même
avec la perspective de ne trouver ni abri
ni nourriture. Je me souviens d'avoir vu
ces pauvres gens dans cet état ; plusieurs
d'entre eux n'étaient qu'un amas de gue-
nilles, d'ordures et de vermine, sans avoir
personne pour leur donner les soins si
nécessaires à leur état; les moins malades
soignaient de leur mieux les plus avancés.
L'odeur était quelque chosn de vraiment
horrible. L'apparence extérieure de tout
l'établissement offrait un aspect révoltant
et celle des pauvres malades était telle
qu'il fallait un grand effort de charité hu-
maine, pour pouvoir les regarder, même
un moment. C'était un spectacle épuu-
vantable que de les voir, les uns couchés,
les autres assis, avec les extrémités tom-
bant en pourriture, et plusieurs avec la
figure tuméfiée, et tordue, de manière à
n'avoir plus aucune ressemblance avec la
face humaine; la gangrène avait rongé
les cartilages du nez, les yeux étaient
disparus, la voix était creuse, sifflante et
semblait sortir d'une caverne ; les extré-
mités étaient emmaillottées dans d'énor-
mes bandages qui laissaient suinter le pus
des membres gâtés. Quelques-uns des
malades étaient des garçons et des filles
de douze à quatorze ans seulement, parmi
lesquels on voyait des figures d'une
beauté remarquable, car l'action de la
maladie et la fièvre, dans les commence-
ments, donnent un lustre particulier au
teint et allume dans les yeux une flamme
brillan.te. En revanche, il y en avait
d'autres qui, bien qu'à la première période
seulement, était tristement défigurés; et
j'en ai vu dont l'apparence seule accusait
quatre-vingts ans.

Il y a quelques années on a persuadé à
quelques religieuses de l'hôpital de
Montréal d'aller vouer leur existence au
soin de ces infortunés. La province a dé-
pensé mille ou douze cent piastres pour-
leur construire une misérable maison qui
a été réliée au hangar dans lequel sont les
malades, et, de suite, elles ont opéré une
merveilleuse transformation. Elles ont

réussi à faire nettoyer complètement la
maison et les dépendances et les ont fait
blanchir à la chaux; les vieux bois de
lits ont été détruits et remplacés par des
couchettes en fer, et d'autres améliora-
tions, ont été faites, en sorte que, depuis
cette époque, les choses ont entièrement
changé de face. Mais la vieille maison est
encore là, croulante, pouvait à peine ga-
rantir contre les rigueurs du froid, et
n'offrant rien de ce confort dont les ma-
lades ont besoin. Ces religieuses donnent
leurs soins sans exiger de rénumération
ou de récompense et seulement pour
l'amour de Dieu. Leur nourriture, comme
celle de toutes les communautés, est la plus
simple possible, de même que leurs vête-
ments. Elles coûtent à la province à
peine plus qne les deux femmes qu'on y
gardait autrefois pour faire un peu de
lavage. Chaque jour, elles lavent et
pansent avec soin les horribles plaies des
lépreux, tiennent tout dans un état d'ex-
trême propreté, et font des efforts inces-
sants avec toute raide médicale qu'elle
peuvent avoir pour vaincre la maladie;
mais, jusqu'ici, le résultat n'a pas secondé
ces efforts.

Le nombre des malades, cependaht,
n'est pas aussi considérable qu'il l'était il
y a quelques années, et le docteur Taché
est d'opinion qu'il y a des indices d'un
ralentissement de la maladie, ce qui est
la cause de la diminution du nombre des
patients. A une époque le nombre des
patients s'est élevé jusqu'à trente, mais,
aujourd'hui, il est tombé à dix-sept; ce-
pendant, il y a encore en dehors de l'hô-
pital une grande quantité de malades qui
devraient y être internés, s'il y avait de
la place pour les recevoir.

Il y a environ vingt ans, cet endroit
était presque séparé du reste du monde,
avec lequel il ne communiquait que -par
les petits bâtiments côtiers qui faisaien4 le
commerce sur la côte du golfe; dernière-
ment, cependant, l'ouverture du chemin
de fera donné une impulsion d'activité
dans tout le pays ; et à mesure que 'les
communications se sont ouvertes, le désir
du changement s'est fait' sentir même
dans les distiicts exposés à la lèpre. On.
dit qu'un de ces lépreux a été trouvé, il y
quelque temps, à l'île du Prince-Edouard,
et qu'on en a trouvé un autre, ilya deux
ou trois ans, aux Etats-Unis,, où il était
dans l'état là plus déplorable; ils ont été
renvoyés à Tracadie.
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Je crois que le gouvernement fédéral
devrait prendre cette institution exclusi-
vement sous ses soins parceque cette ma-
ladie est d'un caractère tellement excep-
tionnel, qu'elle pourrait, si elle était con-
nue, empêcher les émigrants de venir s'é-
tablir dans ce pays. A ce point de vue
seul, il serait important que le Canada
prit des mesures pour faire disparaître,
s'il est possible, cette terrible maladie, et
soulageât en même temps le Nouveau-
Brunswick d'un fardeau considérable.
Quoique cette institution soit bien insuf-
fisante, elle coûte cependant au Nouveau-
Brunswick une grosse somme, entre $3,-
000 et $4,000 par année. Depuis le
jour où j'ai pour la première fois parlé de
ce sujet en Chambre, j'ai continué à faire
des efforts pour tâcher d'y intéresser les
membres des divers gouvernements, et
l'année dernière je suis venu à bout, après
beaucoup de travail et d'inseancesd'obtenir
un octroi de $1,500, que les religieuses de-
vaient employer au bien-être des patients
et à leur procurer ce comfort absolument
nécessaire qu'il est impossible de leur
donner dans les circonstances actuelles,
avec les ressources ordinaires. Mais
même avec cet octroi, les lépreux sont
dans un état qui ne fait pas honneur au
Canada.

Bien que l'acte de la Confédération
n'oblige pas le gouvernement fédéral à
pourvoir aux asiles et aux hopitaux pour
les maladies ordinaires, il lui impose
néanmoins le devoir d'établir des quaran-
taines, et d'empêcher la maladie de se ré-
pandre, dans certaines circonstances.

J'espérais que le docteur Tâché réussi-
rait à découvrir 'origine de ce fléau, mais
je crains bien qu'il n'ait complètement
échoué. Il n'y a rien dans le climat, dans
le sol, dans l'état du peuple de cette
partie du pays, ou dans le genre de nom-
riture, -qui puisse expliquer rexistence
de la maladie. Elle sévit depuis
environ quarante ans et plus, et elle se
borne à un nombre de familles codfipara-
tivement peu élevé. Il est assez naturel
que les familles saines ne veuillent pas
contracter de mariages avec celles chez
lesquelles il existe le moindre symtome
de maladie, et c'est probablement là la
raison qui empêche le mal de s'étendre
beaucoup. Le docteur Taché était d'a-.
bord d'opinion que cette maladie n'était
pas contagieuse, mais il a considérable-
ment changé d'avis depuis lors. Ceux-là

M. ANGLIN.

seulement qui ont vu les lépreux dans la
dernière période de la maladie, peuvent
se faire une idée de la responsabilité qui
incombe à ceux qui ont le devoir de
prendre tous les moyens pour extirper ce
terrible mal, ou pour l'empêcher de s'é-
tendre du moins, s'il ne peut pas être ex-
tirpé.

M. BUNSTER: La'Colombie-Britan-
nique sera exposée à la lèpre, tant qu'on
permettra aux chinois l'entrée de cette
province.

Je partage entièrement les sentiments
que l'honorable monsieur a exprimés au
sujet de ce mal dégoûtant, et sur
la nécessité qu'il y a de prendre les me-
sures les plus rigoureuses pour l'extirper ;
mais je dois en même temps faire remar-
quer au gouvernement que, si on n'exclut
pas les chinois .de la Colombie-Britanni-
que, la même maladie va bient8t s'y
montrer.

La motion est adoptée.

GARDIEN DU PRARE AU CAP BEALE,
COLOMBIE--BRITANNIQUE.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. BUNSTER: Je demande copie de
tous documents et rapports au sujet de
la nomination de monsieur Cox, gardien
du phare du Cap-Beale et des plaintes qui
ont été faites contre lui.

C'est pour moi un devoir pénible, mais
je dois protester contre l'injustice qu'on
a faite à mon district, en nommant un
homme sans compétence pour prendre *en
soin le phare du Cap-Beale. Les accusa-
tions portées contre cet individu sont
nombreuses et graves, mais, chose
étrange, le ci-devant gouvernement l'a
absous, et le ministre actuel de la marine
et des pêcheries n'aime pas à s'immiscer
dans cette question. Il est regrettable
pour les deux gouvernements que cet
homme incompétent n'ait pas été démis.

Celui que j'ai recommandé, comme re-
présentant du district, a malheureuse-
ment un grand défaut, c'est un catholi-
que. J'ai en de la difficulté à croire le
fait tout d'abord mais j'en suis mainte-
nant convaincu, et.c'est pour cela que le
gouvernement a nommé un homme in-
compétent, comme les documents l'éta-
blissent; le*phare a été laissé plusieurs
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jours sans lumière. Lorsque j'ai proposé
au ci-devant gouvernement un homme
compétent, on a dit: " Bunster n'est pas
des nôtres ;" puis on a été consulter quel-
qu'un de Victoria qui a fait nommer un
homme complètement incapable de
prendre soin du phare. Voilà ce que les
documents établiront, et, si la distance
n'était pas aussi considérable, je ferais
entendre des-témoins qui donneraient sur
la manière dont le phare est tenu des
renseignement qui étonneraient la Cham-
bre.

La personne que j'ai recommandée
tout d'abord l'a été par tous les représen-
tants de la Colombie-Britannique pour
faire partie de la commission sur les af-
faires des sauvages, dans cette province.
Le gouvernement a réfléchi pendant une
année sur le sujet, mais l'honorable mon-
sieur Blakeest entréen Chambre,etcomme
il avait un ami qu'il voulait faire nommer
et que son influence avait plus de poids
que celle des députés de la Colombie-
Britannique réunis, l'ami a été nommé.
Cette nomination a fait faire beaucoup de
réflexions, et j'espère que le gouverne-
ment aura assez de justice et d'équité pour
produire le dossier de cette affaire, afin
qu'on puisse voir quelles accusations ont
été mises de côté par le -ci-devant minis-
tre de la marine.

SiR A. J. SMITH : Gox a été nommé
gardien. du phare de l'île Herron, et a
gardé ce poste. jusqu'au moment où
j'ai.quitté le département.

Le printemps précédent une plainte
avait été faite contre lui, et j'ordonnai
qu'on lui en envoyât une copie. Je ne me
souviens pas d'avoir reçu sa réponse, mais
dans tous les cas, je ne lui ai pardonné au-
cune faute. Je lui ai envoyé copie de la
plainte en lui demandant des explica-
tions que je n'ai pas reçues, mais mon
successeur pourra s'en occuper. Si ce
phare n'a pas été allumé pendant des se-
maines, c'est plus que je ne puis dire. La
plainte a été faite en juin dernier.

M. POPE (Queen, I. P.-E.): Je n'ai
pas la. moindre objection à ce que le
dossier soir produit ;-il parlera- de soi.
Mon honorable ami fait eireùr en disant
que l'affaire ne lui a pas étésoumise.

Une des accusations portées contre cet
homme alléguait qu'il avait l'habitude de

s'enivrer et qu'il négligeait ses devoirs.
On se plairtt aussi que la lumière tour-
nante a été fixe pendant toute une
nuit. Quand on lui en a de-
mandé compte, il a déclaré que
l'agent lui avait dit qu'il valait mieux
la laisser fixe,ce que l'agent a nid formelle-
ment, mais Cox soutient son assertion.

Durant son règne, l'honorable mon-
sieur (sir J. A. Smith) a fermé les yeux
sur cette faute, et il a averti Cox d'etre
plus prudent à l'avenir, et de voir à ce
que le phare fût mieux tenu. Il y a en
d'autres accusations de portées, mais les
premières fautes ayant été pardonnées par
le ci-devant ministre, je n'ai pas fait de
nouvelle enquête.

Sva A. J. SMITH: Je crois que le
ministre de la marine et des pêcheries est
complètement dans l'erreur. Plusieurs
de ces plaintes, au moins, n'auraient pas
eu le temps de m'arriver avant mon dé-
part du ministère. C'est peut-étre le chef
du département qui a écrit à cet homme
pour l'avertir.

M. BUNSTER: Je suis certain qu'on
a fait connaitre à l'ex-ministre de
la. marine les accusations portées
contre cet homme. Il est bien naturel
qu'il nie l'accusation d'ivrognerie, mais je
puis• citer devant cette Chambre des té-
moins pour prouver ces accusations. Bien
plus, on m'informe que rex-ministre a, de
fait, fermé les yeux sur la faute,'et que
le dossier l'établira.

La motion est adoptée.

NAVIRES NAUFRAGÉS ET À LA COTE,
DANS LES EAUX CANADIENNES.

DEXANDE DE CORREsPOND'ANCE.

M. BUNTING : En l'absence de mon-
sieur Stephenson, je demande copie de
toute la correspondance, que le gouverne-
ment peut avoir en sa possession de quel-
que source qu'elle vienne, depuis 1874,
au sujet des bâtiments naufragés ou .à la
côte dans les eaux canadiennes; et de la
réciprocité avec les Etats-Unis sur cette
question, avec, aussi copie du rapport
que monsieur John Lewis a été aditorisé
à faire au ministre des douanes sur les
naufrages, remorquages, etc., dans. les
eaux canadiennes.

La motion est adoptée.

[21 Avat 1879.]
Áfaires
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COPIES FRANÇAISES DU TARIF.
REMARQUEs.

M. CASGRAIN: J'ai mis sur les
ordres du jour un avis de motion afin de
procurer tant à moi-môme qu'aux autres
membres de Québec des copies du tarif
en français pour les distribuer dans les
divers comtés pendant qu'on le discute.

La demande que j'avais faite dès le
début de la discussion sur ce sujet, a
reçu depuis ·un commencement d'exécu-
tion en ce sens que nous avons en depuis
à notre disposi Lion un certain nombre de
copies. Mais, d'un autre côté, je ne veux
pas laisser passer cette motion sans faire
observer que c'était par une demande
spéciale et grâce à l'obligeance do M.
l'Orateur que j'ai pu me procurer dans le
temps une dizaine de copies de ce tarif.

Sans doute ou a cru que nous pouvions
nous dispenser de copies françaises tout
comme la Ciambre peut se dispenser de i
ministres français, attendu que dans ce
moment aucun d'eux n'est présent. Eh
bien, dans cette circonstance, je ne pres-
serai pas la motion puisque l'objet que je
me proposais est en partie réalisé; consé-
quemmentje consens à la retirer.

Si j'ai cru devoir faire cette demande
c'était afin de satisfaire mes commettants
que je désirais consulter, et je puis dire
que de fait ce tarif s'est en grande partie
discuté sans que nous eussions des copies
à leur communiquer. Maintenant que
le premier-ministre nous a promis que
nous aurions des copies du tarif lors-
quelles seront ré-imprimées, je désire
demander de nouveau si nous en aurons
en français I

J'ignore si l'honorable premier minis-
tre voudra bien nous répondre là-dessus.

Sra JOR.N A. MACDONALD: Je
sais qu'on a donné ordre de tirer le tarif
en livrets séparés, à un grand nombre
d'exemplaires, et de faire ce tirage en
français aussi bien qu'en anglais. Je ne
puis pas dire exactement si le chiffre est
de 650, mais je crois que ce sera un
tirage considérable dans les deux lan-
gues.

La motion est retirée, du consentement
de la Chambre.

PÉNITENCIER DE LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE,

DEMANDE DE DOCUME!iTs.
M. McINNES: Je demande, 10.

Copie de tous papiers ou documents,
M. CASanAIN.

comprenant les dévis relatifs à la cons-
truction du pénitencier de la Colombie-
Britannique, depuis novembre 1874 à
septembre 1878 ; 2o. la minute des ob-
servations faites par l'inspecteur des pri-
sons, dans Sa tournée d'inspection, en
septembre dernier; 3o. la somme payée
à M. John Kirckland, ex-inspecteur de
l'édifice, pour avoir eu le pénitencier sous
sa garde depuis le 1er décembre 1876 au
27 septembre 1878 ; 4o. un état détaillé
des prix payés à M. James Cunning-
hani, de New-Westminster, C.-B., pour
poëles, etc., et pour l'achèvement de
l'édifice, en novembre 1876, jusqu'au 1er
janvier 1879 ; 5o. la location du droit
de grève, en face des terrains du péni-
tencier, à MM. Cunningham et Hol-
brook, pour y préparer le poisson, pour
un terme de dix ans.

Je fais cette motion afin -d'exposer à
la Chambre l'un des tripotages les plus
honteux qui se soient faits depuis bien
des années, et qui ne se renouvelleront
pas, je l'espère.

Dans l'été de 1874, on demanda des
soumissions pour la construction du pé-
nitencier de la Colombie-Britannique ; et
dans l'automne de la môme aihnée, le
contrat fut accordé à M.' Kinsman et
Styles, de Victoria, C. B., pourla somme
de $149,000. L'édifice a été terminé le
dernier jour de novembre 1876, aux ter-
mes du contrat.

L'ingénieur local, M. Pierce en choi-
sissaat le site, n'a pas tenu compte des
instructions qu'il avait reçues de l'archi-
tecte du gouvernement fédéral. On en-
voya à l'ingénieur local, les plans, le
devis, et un relevé du térrain, avec ina-
truction de placer.l'édifice sur le sommet
de la collineon du plateau à cinquante ver-
ges, environ, plus loin de la rivière qu'il
ne se trouve maintenant.

Au lieu de se conformer à ces instruc-
tions, l'ingénieur local a pris sur lui de
choisir un site, cinquante verges plus bas
sur une pente .rapide. Cette pente est en
effet, tellement rapide, qu'il a fallu enle-
ver quinze pieds de terre sur le côté:le
plus élevé avant de pouvoir asseoir la
première pierro des fondations. Grâce à
la grande quantité d'eau qui s'écoule du.
sommet de cette pente rapide, surtout
dana la saison des pluies, et un mauvais
système d'égoûts, les fondations.se dété-
riorent rapidement, et on m'informe .maim-
tenant, que M. Pierce a recommandé la.;

(COM MU NES.] Colombie-Britanni'que.
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construction d'un mur de soutènement
de quatre à six pieds d'épaisseur, tout
autour du pénitencier, à la hauteur des
fenêtres du premier étage, afin d'empê-
cher l'édifice de crouler.

Tous les égoûts sont défectueux. On
a voulu en faire ce qu'on appelle des
égoûts filtrants ou lents, et je puis assu-
rer à la Chambre qu'on a admirablement
réussi et que ces égoûts portent bien leur
nom, attendu qu'ils sont constamment
bouchés et qu'il peut à peine y passer
une goutte d'eau.

Lesmursextérieursontété faitsavec une
très belle pierre de t4le du pays, qui est
excellente ; mais je regrette de n'en
pouvoir pas dire autànt des murs inté-
rieurs qui sont faits avec ce que l'entre-
preneur, l'inspecteur et l'ingénieur local
veulent bien appeler de la brique et que
j'appellerai du même nom parce que je
n'en ai pas d'autre; mais ce n'est en
réalité que de la glaise séchée au soleil.
Ces briques sont si tendres qu'on peut
en tailler cinq ou six avec un canif, dans
autant de minutes. Elles se désagrègent
vite et les enduits tombent. Le dernier
étage étant plut8t sous terre qu'autre-
ment; les plâtres ou enduits y sont humi-
des et sans fermeté. Ils n'ont jamais
séché et je crois qu'ils ne sècheront
jamais; ce qu'il y a de mieux à faire est
de les renouveler.

Des artisans très-bien renseignés qui
ont travaillé à cette construction, m'ont
dit qu'il y avait réellement danger de
voir la bâtisse s'écrouler par suite de la
qualité inférieure des matériaux dant on
a fait usage.

La menuiserie va de pair avec le ma-
çonnerie en brique. On me dit que le
bois employé dans la bâtisse était encore
debout dans la forêt six mois auparavant.
Dans tous les cas, ce bois n'avait pas été
coupé dans la bonne saison, et n'aurait
jamais dû être employé vert comme il
l'était. Chaque planche du plancher s'est
retirée d'un quart de pouce, et il est im-
possible de laver les planchers sans que
l'eau coule à travers et aille gâter le pla-
fond qui se trouve au-dessous.

Plusieurs des manteaux et des boiseries
autour des cheminées, dans les chambres
des officiers de la prison, sont tombés
moins de deux mois après que l'édifice a
été habité.
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L'ingénieur local a recommandé que ces
planchers fussent enlevés, ou bien qu'on
en mit d'autres par-dessus.

Le seul moyen de réchauffer la partie-
de la prison affectée aux prisonniers con-
siste en un petit poële. * Il y a bien.
trois autres poëles, mais on ne peut pas
s'en servir, parce qu'il n'y a qu'une che-
minée dont le conduit n'a que neuf pouces.
sur chaque paroi, et c'est à ce conduit
que l'ingénieur local veut qu'on fasse
aboutir quatre tuyaux venant d'autant
de poëles. La conséquence a été que toute
la maison s'est emplie de fumée et qu'on
a été obligé d'éteindre les feux dans trois.
des poëles. Ces trois poëles sont encore
debout comme autant de monuments de
la naïveté de nos ingénieurs, qui ont
essayé de s'affranchir des lois de la phy-
sique.

Il existe dahs l'édifice deux cabinets
d'aisance nécessaires qu'on ne peut
cependant pas s'empêcher de condamner
aut point de vue sanitaire; qu'il suffise de
dire qu'ils ne sont point pourvus de
soupapes, et qu'il faut constamment faire
usage de désinfectants pour empêcher la
fièvre typhoïde d'éclater.

Dans le soubassement et dana plusieurs
autres parties du bâtiment où les prison-
niers ont accès, les fenêtres ne sont pas
garnies de barreaux de fer pour empêcher
les évasions. Pour montrer que je n'ai
fait aucune exagération, je lirai quelques
paragraphes du rapport de l'inspecteur
des prisons pour l'année dernière.

Voici ce qu'on y trouve :
" Le pénitencier a été construit exactement

sur le même plan que celui de Manitobq.
" On s'est trompé d'une manière regrettable

en choisissant le site. La prison aurait dû
être mise sur le plateau, au lieu d'être placée
sur le versant de la colline, où elle sert de
digue à l'écoulement des eaux qui, pendant la
saison pluvieuse, pénètrent en grandes quanti-
tés dans ce sol graveleux. La conséquence est
que les murs de fondation et ceu* de plusieurs
chambres du soubassement, comprenant une
rangée de cellules, sont devenus tellement im-
prégnées d'humidité que les enduits sont rela-
chés et doivent être refaits à neuf.

«Les défauts signalés dans le pénitencier de
Manitoba sont encore pires ici.

" Ici, comme là-bas une chambre pour une
machine ou pour une fournaise serait probable-
ment inutile, attendu qu'on n'a fait aucune
préparation pour en conduire la chaleur dans
les autres partiesde l'édifice.. Tous les tuyaux
de poêles de la prison proprement dite et de la
chambre à sécher aboutissent à une cheminée
étroite, la seule qui puisse être utilisée pour le
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chauffage des corridors avoisinant les cellules,
pour le soubassement, pour le dortoir et pour
la chambre à sécher. Cette unique cheminée-
n'étant pas suffisante, il reste à choisir entre
périr de froid ou être aveuglé par la fumée.

' La maçonnerie en brique de l'intérieur ne
vaut rien du tout, la brique n'ayant pas été
cuite, si tant est qu'elle ait vu le feu ; on dit, en
effet, qu'elle a été cuite au soleil, et le fait est
qu'elle se désagrège déjà.

i Les planches, les portes, les corniches et
la maçonnerie en général, sont faits de bois,
mal séché. Ce bois a tellement retiré qu'il
faudra nécessairement remplacer la plus
grande partie des planches, ou les lever pour
les poser à nouveau. La languette s'est telle-
ment éloignée de la rainure, qu'il est dangereux
de se servir d'eau et de savon pour curer les
planchers, si on ne veut pas s'exposer à causer
un dommage irréparable aux plafonds qui se
-trouvent au-dessous. Une grande partie des
fenêtres, dans les parties de la prison oh les
prisonniers ont accès, n'est pas pourvue de
barres de fer pour prévenir les évasions; et
celles des fenêtres qui ont été grillées, ne sont
pas du tout à l'abri du danger, puisque les
barreaux sont posés dans le bois."

Je désire maintenant attirer l'attention
de la Chambre sur le fait que toute la

grève du terrain sur lequel se trouve le
pénitencier, a été louée, il y a quelques
années à MM. Cunningham et Holbrook,
de New-Westminster, C.-B. Je trouve
dans la loi de 1875, concernant les péni-
tenciers, ce qui suit, à la section 16 :

« Tout pénitencier maintenant établi, ou
qui pourra être établi ci-après, en vertu de cet
acte, comprendra toutes voitures, wagons, traî-
neaux ou autres chariots pour voiturage par
terre, et tous bateaux, bacs ou autres bâtiments
potir transport par eau, appartenant à tel pé.
nitencier, ou loués pour son usage, et aussi tout
quai, adjacent audit pénitencier ou auprès, bien
qu'il puisse ne pas se trouver dans les limites
désignées par la proclamation établissant ce
pénitencier. pourvu qu'il serve à l'usage des
bateaux ainsi employés pour tout ouvrage en
rapport avec le pénitencier."

Et dans la section 6 du même acte:

- Aucun radeau, bateau, navire,ou embarca-
tion d'aucune espèce ne s'amarrera ou ne mouil-
lera à moins de 300 pieds du rivage ou d'un
quai formant la limite des terrains apparte-

aat à aucun pénitencier sur tout lac, bras de
mer,*baie ou rivière, sans en avoir obtenu, au
préable, la permission du gardien;'et toute
personne qui enfreindra les dispositions de la
présente section, sera passible sur conviction
du fait, devant up juge de pail, d'une pénalité
,de vingt piastres, recouvrable, en la manière
ordinaire, par la vente de tel radeau, bateau,
navire ou embarcation, quelque soit leur pro.
priétaire, aussi bien que par la vente des biens
et effets du délinquant; et à défaut du paye-

M. MchNEls.

ment de cette amende avec les frais dela pour-
suite, le délinquant sera empriscnné aux tra-
vaux forcés pendant une période n'excédant pas
deux mois."

Cette grève a été louée pour quelques
années à· un prix nominal à monsieur
James Cunningham qui était alors mem-
bre de cette Chambre et partisan quand
même de la ci-devant administration.
C'est aInsi qu'on a pu violer la loi avec
impunité, pour accorder une faveur à un
ami politique. Le quai et toute la grève
appartenant à messieurs Cunningham et
Holbrook, il s'en suit que la houille et
tous les autres effets apportés pour le
pénitencier, n'y étaient débarqués que
sujets au bon plaisir ou au caprice de ces
messieurs. is il y a encore un autre
pdint sur lequel je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre. Le pénitencier a
été terminé en novembre 1876. Il est
resté inoccupé jusqu'au 27 septembre der-
nier, c'est-à-dire pendant 22 mois. Depuis
novembre 1876 à septembre 1878, on n'a
pas dépensé un. seul sou pour mettre
l'édifice et le terrain en état d'être habités.
Et, pendant tout ce temps, le gouverne-
ment payait 75 centins pour chaque pri-
sonnier interné dans les prisons de la
Colombie-Britannique, quand il aurait dû
être dans le pénitencier.

Je regrette de dire que les prisons sont
toujours remplies, mais il y a cette con-
solation que les blancs forment un quart
des prisonniers, les sauvages un autre
quart, et que tout le reste appartient à
cette misérable race des chinois. Nous
avons vu quelque chose de cette lèpre
morale et physique, l'autre jour, mais
nous n'en avons pas vu assez de moitié.
Je prendrai donc la liberté de dire ici
que les chinois sont une malédiction pour
la Colombie-Britannique et pour tous les
pays où ils réussissent à se fixer d'une
manière permanente. Quand on consi-
dère que plus de la moitié des prisonniers
dans les prisons de la Colombie appartient
à la race chinoise, qui ne compte que pour
un cinquième de la population, en ex-
cluant les sauvages, on peut se former
une idée approximative de la moralité de
cette nation. Je crois qu'on devrait em-
pécher ]'immigration de cette race détes-
table, au moins pour épargner ce qu'il en
coûte pour la faire vivre dans nos prisons,
si on ne trouve pas de motifs d'un ordre
plus élevé.

[COMM-UNES.] Colombie-Britannique.
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Pendant les vingt-deux mois dont j'ai
parlé tout à l'heure, le gouvernement
fédéral a payé au gouvernement de la
Colombie-Britannique, par ces 75 centins
par tète, la somme de $14,075, et à l'ex-
inspecteur qui avait été nommé pour
veiller sur le pénitencier, pendant la
même période, à raison de $3.50 par jour,
une somme de $2,345. Je considère que
c'est là une grande injustice envers les
prisonniers et envers mon district. En
considération de ces faits, vu que le péni-
tencier a été construit d'une manière im-
parfaite, l'ingénieur local ayant d'abord
négligé les instructions que l'ingénieur en
chef lui avait donné,-que les plans
et devis n'ont pas été suivis et qu'on
a employé des matéàux en vio-
lation du contrat, je crois qu'il
est du devoir du gouvernement de
démettre cet ingénieur local. Je prétends
que la chose est nécessaire dans l'intérêt
des deux gouvernements. Suivant moi,
il faut que M. Pierce, ou bien soit inca-
pable de remplir la position qu'il occupe,
ou bien qu'il ait été en termes d'amitié
extraordinaire avec les entrepreneurs. Le
dossier, lorsqu'il aura été produit, corro-
borera,je pense, tout ce que j'ai avancé à
ce sujet.

M. TUPPER: Je n'ai pas l'intention
de commenter le discours que l'honorable
monsieur vient de faire; tout ce que je
veux dire, c'est qu'on a attiré l'attention
du gouvernement sur les vices de cette
construction, et que le département ne
doute pas, et, en réalité, n'a pas raison de
douter de la vérité des faits. Aussi, j'ai
donné ordre qu'on prenne des mesures
pour s'assurer exactement de l'état des
chose.s, et de faire une enquête rigoureuse
afin que ceux qui sont à blamer puissent
être traités comme ils le méritent. Cette
construction a été faite à une grande dis-
tance du lieu où demeure 'ingénieur en
chef, qui porte naturellement la respon-
sabilité; inais, d'un autre côté, il faut
avouer qu'il lui était difficile de voir'ce
qui se passait. Le gouvernement n'a pas
lieu de douter que l'ouvrage n'ait été très
mal fait, et'que ceux qui étaient préposes
directement à sa surveillance n'aient
manqué gravement à leur devoir.

M. MACKENZIE: J'ai été extrême-
ment surpris d'entendre les assertions de'
l'honorable monsieur; car je n'ai jamais

9o

eu raison de d&iter de la compétence et
de l'honorabilité de monsieur Pierce,
d'après tout ce que j'ai pu voir de ses rap-
ports. Il m'a paru qu'on le regardait
comme honorable et compétent; et pour
ma part, je n'avais jamais en le moindre
soupçon à ce sujet. Si ce que l'honorable
monsieur a dit est exact, il y aurait lieu
de poursuivre certaines des parties en
cause. Il faut dans ce cas qu'il y ait en
négligence criminelle quelque part. Je
ne sais pas ce que le ministre des travaux
publics entend faire, mais je proposerais
que l'architecte en chef fut envoyé sur les
lieux, s'il n'y a pas d'autre devoir plus im-
portant qui le retienne. Il est difficile au-
trement de bien savoir à quoi s'en tenir ;
et il vaudrait beaucoup mieux prendre ce
moyen que de risquer de voir faire une
enquête incomplète sur le sujet.

M. TUPPER : J'ai donné instruction
à l'architecte en chef de se rendre à la
Colombie-Britannique pour s'enquérir
personnellement des faits, aussitôt que
les devoirs qu'il a à remplir ici le lui per-
mettront.

M. McINNES: En réponse à lho-
norable chef de l'opposition, je dois décla-
rer que je ne parle pas sur des ouï-dire ou
des rumeurs; je parle avec connaissance
de cause. Depuis le jour où la première
pierre des fondations a été posée jusqu'au
moment où l'édifice a été terminé, il ne
s'est pas passé une semaine sans que j'aie
été sur le terrain, et tout ce que j'aldit
est à la lettre vrai. Je veux qu'on fasse
une enquête rigoureuse, et s'il n'est pas
prouvé que j'ai donné exactement les faits
je consens à passer pour avoir voulu en
imposer à cette Chambre et au public.

M. MACKENZIE: Je regrette infi-
niment que l'honorable monsieur n'ait pas
déclaré ces faits l'année dernière.

M. McINNES: Je suis comparative-
ment nouveau dans cette Chambre, et je
n'ai siégé qu'environ vingt-sept jours, le
printemps dernier. Durant la dernière
session, j'ai mentionné la chose, mais je
ne crois pas avoir cité tous les faits. Je
me rappelle que j'en ai parlé un soir, vers
minuit. En effet, j'ai dit qu'il y avait
dix-huit ou dix-neuf mois que le péniten-
cier était terminé, et j'ai demandé avec
instance qu'on l'occuplt; j'ai -fait remar
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quer en même temps, que pendant cette
période, on n'avait pas dépensé un seul
sou sur l'édifice. ILhonorable monsieur
m'a répondu que le pénitencier serait oc-
cupé aussitôt qu'il serait terminé, et
qu'on y avait dépensé une forte somme
d'argent l'année précédente. J'ai répli-
qué que cet argent n'avait pas été dépen-
sé l'année précédente, mais deux ans au-
paravant, et j'ai observé que cette dépense
n'aurai5 jamais dû être mise dans l'exer-
cice de 1877-78. L'honorable député de
Lambton se rappellera sans doute égale-
ment que j'ai demandé à la dernière ses-
sion, quand le pénitencier devait être oc.
cupé, et que j'ai donné en même temps,
un avis de motion à l'effet d'obtenir tous
les documents se rapportant à la cons-
truction du pénitencier de la Colombie-
Britanique ; mais la Chambre s'est ajour-
née avant l'expiration des délais de cet
avis. On verra donc que j'ai fait tout
ce que j'ai pu pour amener la question
devant la Chambre à la dernière session.

M. ANGLIN: Je me souviens parfai-
tement que l'honorable monsieur a signa-
lé le fait que l'édifice était inoccupé;
mais je ne me rappelle pas lui avoir en-
tendu parler de la qualité de la maçon.
nerie.

M. McINNES: Je n'ai pas parlé, non
plus, de la maçonnerie.

M. BUNSTER: Je désire attirer l'at-
tention du ministre des travaux publics
sur la qualité de toute la maçonnerie qui
a été faite sous la surveillance des officiers
fédéraux à la Colombie-Britannique. Il
est à ma connaissance personnelle que les
remarques de l'honorable député de West-
minster, au sujet du pénitencier, sont
exactes en tout point. La maçonnerie
des édifices du gouvernement est inaccep-
table, et l'on commet une injustice envers
cette province et .envers le Canada, en
permettant defairede semblables ouvrages.
Le bureau de poste de Victoria est fait
avec de la pierre tellement inférieure que
les murs tombent par morceaux ; au
point que c'est un déshonneur pour
cette cité. Tout cela est le résul-
tat d'un manque de jugement et
de connaissances chez l'ingénieur local
qui conduit les travaux. Tous les édifi-
ces élevés par le gouvernement fédé-
ral dans cette -province, sont d'une cons-
truction bien inférieure.

La motion est adoptée.
M. McINNES.

1MPOTS DOUANIERS DE TERRENEUVE..

DEMANDE DE CORRESPONDANCE.

M. FORTIN: Je demande copie de
la correspondance échangée entre le gou-
vernement de Terreneuve et celui du Ca-
nada, et entre l'ex-ministère et toutes
personnes quelconques au sujet des impôts
douaniers que le gouvernement de Terre-
neuve prélève sur le sel, les barils etc.,
servant pour la Péche à bord des bâti-
ments canadiens abordant sur la côte de-
Terreneuve ou sur cette partie de la côte.
qui se trouve sous la juridiction de Terre-
neuve, et au sujet des droits de phares
prélevés sur nos bateaux de péche qui
abordent sur cette côte. On a dit, dans
cette Chambre et au dehors, que le Cana-
da a été singulièrement malheureux dans
ses relations commerciales avec les pays
étrangers. Pour le moment, nous ne
pouvons pas faire de commerce avec la
France, l'Espagne, les îles étrangères des
Indes Occidentales, le. Brésil et. autres
pays étrangers. Mais il me semble que
nous devrions pouvoir, au moins, avoir
des relations commerciales satisfaisantes
avec les colonies qui nous avoisinent. Il
est cependant de fait que nos relations
de cette nature avec toutes les colonies
sont loin d'être faciles.

J'ai fait cette motion non seulement en
mon nom, mais au nom de plusieurs per-
sonnes de la province de Québec et des
provinces maritimes, qui ont à se plain-
dre de cet état de choses. Quand j'aurai
expliqué mes raisons, je suis persuadé
que le gouvernement et la Chambre ver-
ront qu'il est devenu nécessaire de pren.
dre des mesures pour redresser ces griefs.
Je ne parlerai que d'une partie de la mo-
tion,celle qui serappòrte aux droits depha-
resprélevés sur les bâtiments canadiens à
Terreneuve. Les phares construits des
deux côtés du détruit de Belle-Isle, sur
la côte de Terreneuve et sur la partie de
la côte du Labrador relevant de l'admi-
nistration de Terreneuve, appartiennent
au Canada, qui a payé près d'un luart ae
million pour les faire construire, et leur
entretien annuel coûte jusqu'à $20,000.
Il y a cinq phares à savoir, à Belle-Isle, à
Forteau, à l'île aux Grues, au cap Nor-
man et à la pointe Riche.

Le Canada contribue en outre à l'en-
tretien des phares du cap Race et du cap
Bay. Les bâtiments canadiens qui vont à.
Terreneuve ou qui en viennent sont forcés.

[cOMMUN E s.) de Terreneuve.
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d'y payer des droits de phares, tandisque
les bâtiments de Terreneuve ont le pri-
vilage d'entrer dans les eaux canadiennes
sans payer ces droits. On aurait raison
de s'attendre que les bAtiments canadiens
pussent aborder en franchise, puisque ces
phares sont entretenus par le gouverne-
ment canadien. Mais il n'en est pas
ainsi; on leur fait payer 25 centins par
tonneau. S'il était permis à quelqu'un
d'en douter, je lirais le reçu suivant d'un
des percepteurs de douanes de cette
ile:

"Reçu d'Antoine Joncas, capitaine de la
goëlette Maria, de Montréal, (89 tonneaux d'a-
près l'enregistrement), vingt-et-une piastres et
cinquante centins pour droits de phares.

"(Signé,)
"Wm. P. TAYnoL,

" Sous-percepteur.
t Maison de douane

"Flower's Cove,
" 21 juin 1878."

Voici un bâtiment de fflontréal qui a
été obligé de se jeter dans un hAvre de
refuge, pour se sauver et sauver l'équi-
page; le percepteur des douanes l'a
aperçu et il a forcé le capitaine à lui
payer $21.50. Il n'est pas juste que
nos bâtiments soient soumis à ces im-
pôts quand nous entretenpns les
phares. Les relations commerciales du
Canada avec Terreneuve sont loin d'être
satisfaisantes. Ce n'est pas là de la poli-
tique nationale ni de la protection. .

J'ai mentionné le cas d'un bâtiment de
89 tonneaux ; mais supposons que se
soit un navire marchand de Montréal,
de 800 tonneaux qui se trouve surpris
par la tempête dans le détroit de Belle-
IDe et soit obligé d'aller chercher un re-
fuge dans un port de Terreneive; il lui
faudra payer $200 pour les droits de
phares. , Je n'ai pas l'intention de parler
maintenant de cette partie de ma motion
-qui concerne les impôts douaniers qu'on
fait payer aux bateaux pécheurs qui
touchent sur quelque point de la côte du
Labrador appartenant à Terreneuve;
j'attends des documents qui exposeront
clairement le sujet. Et lorsque Terre-
neuve causait ainsi du tort à notre com-
merce, que faisait de son côté le Canada 1
Il admettait -le poisson de Térreneuve
sans le soumettre à l'inspection, tandis

que nos propres pêcheurs sont obligés de
faire inspecter leur poisson avant de le
vendre ou de l'exporter.

En payant 2 centins par baril, les
pêcheurs de Terreneuve peuvent faire
marquer leur poisson par nos inspecteurs
sans la formalité de l'inspection, tandis
que nos pêcheurs payent de 30 à 60
centins par baril pour 'inspection. Et
quelle en est la conséquence I C'est que
leur poisson se vend aussi bien que le
.nôtre et ne paye que 2 centins tandis que
le nôtre en paye 30 et plus. Je n'ap-
pelle pas cela de la réciprocité ni de la
justice.

J'espère que ces quelques remarques
auront pour effet d'engager le gouverne-
ment à s'occuper du sujet, et qu'il pren-
dra les mesures nécessaires pour redresser
ces griefs dont nos navigateurs 'ont à se
plaindre.

M. ROBERTSON (Shelburne): Cette
question est d'une grande importance
pour la Nouvelle-Ecosse.

L'honorable député de Gaspé a parlé
d'un cas où l'on a fait payer des droits de
phares excessifs. Dans nos provinces
maritimes, nous sommes d'opinion que le
gouvernement de Terreneuve n'a pas. le
droit de faire payer ces impôts à nos
navires marchands, alors que le gouverne-
ment fédéral -paie une si forte
somme pour les phares de la côte fran-
çaise de Terreneuve. L'honorable dé-
puté de Gaspé commet une légère erreur
au sujet du montant que coûtent au
Canada les phares de la côte de Terre-
neuve. .

Je vois que la somme payée annulle-
ment par. le Canada pour l'entretien de
ces phares et les dépenses pour les sifllets
d'alarme sur cette côte se sont élevées,
l'année dernière, à $8,000. Je ne crois
pas que l'intention du gouvernement
canadien ait jamais été de faire de ces
phares une source de revenu pour le
gouvernement de Terreneuve. Non
seulement il serait juste que notre gou-
vernementexigeâtpour l'avenir l'abolition
de ces impôts, mais on devrait faire
rembourser ceux qui ont été payés. Tne
maison de: commerce de Terreneuve m'a
informé que ces impôts avaient été exigés
pour la première fois l'année dernière,sur
la côte ouest ; et, encore, est-ce une
partie de l'ile dont. la propriété est 'ré-
clamée par Terreneuveet par le gouverne-
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ment français. J'espère que le gouverne-
ment prendra en considération les re-
marques de l'honorable député de Gaspé
et que, dans un avenir prochain, notre
commerce sera protégé sous ce rapport.

M. TILLEY: En soumettant l'autre
soir, la résolution relative à Terreneuve,
j'agissais après en avoir conféré avec le
procureur-général de cette province; et
il est parfaitement entendu que les con-
ventions qui ont été faites entre les deux
gouvernements au sujet de ces impôts se-
ront soumises à la prochaine session de
notre parlement et à celle de la législature
de Terreneuve. Les remarques de l'hono-
rable auteur de la motionetcellesdel'hono-
rable député de l'autre côté de la Cham-
bre (MM. Fortin et Robertson) sur le
sujet, ne manqueront pas d'etre prises
en considération, par le gouvernement
lors de la discussion qui va se faire à cet
égard pendant la vacance.

M. MACKENZIE: Le phare qui se
trouve à l'extrémité »sud de l'île, est, en
réalité, soutenu par le Canada; Terre-
neuve ne paye rien du tout. On prélevait
un léger impôt sur les navires pour cou-
vrir les dépenses, mais c'est notre gou-
vernement qui s'estchargé de ces dépenses,
et exempte de l'impft même les navires
étrangers.

M. POPE (Queen, L P. E.): Je vais
faire produire les documents demandés;
je suis parfaitement de l'avis de l'hono-
rable monsieur, et je trouve que le gou-
vernement de Terreneuve commet une
grande injustice à notre égard en faisant
payer un impôt à nos navires pour des
phares dont nous entretenons un grand
nombre.

M. MACKENZIE: Un seul.

M. POPE: Pour ce qui est du phare
du Cap-Race nous percevons les droits
pour le gouvernement impérial; ce n'est
pas nous qui payons les cinq ou six cents
louis qu'il coûte; cette somme est perçue
sur les navires qui sortent du pays.
Mais il y a, sur la côte, plusieurs phares
que nous entretenons, et pour lesquels le
gouvernement de Terreneuve fait cepen-
dant payer un impôt à. nos navires.

M. FORTIN: Sur la côté nord et la
côte ouest de Terreneuve, tous les phares

M. ROBERTSON.

ont été construits et son4 entretenus par
le gouvernement canadien; et sur la côte
du Labrador, dont la plus grande partie
relève de Terreneuve, les phares ont été
construits par nous. Terreneuve n'a pas
fourni un seul sou, et c'est cependant à.
cet endroit qu'elle fait payer à nos bâti-
ments 25 centins par'tonneau.

M. POPE (Queen, I. P. E.): Je crois
que le gouvernpment paye les dépenses de-
deux ou trois sifflets d'alarme.

La motion est adoptée
LaChambre s'ajourne

à onze heures et
dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 22 avril 1879.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PBIÈRE.

MÉNOIRES ETRANGERS.

REMARQUEs.

M. L'ORATEUR : Je présente un mé-
moire qui a été adressé à la Chambre des
Communes par l'association de réciprocité
et de libre-échange d'Angleterre (Reci-
procity and Free trade Association of
England) signé par le président, Joha
Saxton, par l'ordre de cette association.

Je recommande que ce mémoire soit.
déposé sur la bureau de la Chambre.

M. ANGLIN: Ce n'est p&s la cou-
tume de permettre à un corps étranger-
de s'adresser à la Chambre des Communes.

M. L'ORATEUR : L'année dernière,
la Chambre a refusé de recevoir une re-
quéte parce qu'elle était signée par des,
citoyens des Etats-Unis; mais celle-ci
porte les signatures de sujets anglais.

M. ANGLIN : C'est introduire une.
coutume extraordinaire qui pourrait avoir-
des conséquences également, extraor.
dinaires.

En eff'et -si l'on peut s'adresser à nous
à propos de questions commerciales, l'oii

[COMM-UNES.] de lTerreneuve.
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pourrait en faire autant relativement à
d'autres sujets; et nous ne permettons
pas même à nos propres concitoyens de
communiquer avec la Chambre autrement
que par voie de pétition.

M. L'ORATEUR : Comme je ne con-
nais aucune règle parlementaire qui dé-
cide pareille matière, je laisse à la Cham-
bre le soin de se prononcer.

M. HOLTON: Je crois que l'hono-
rable Orateur a parfaitement raison.

Ce document n'est qu'une simple lettre,
et, comme question de convenance parle-
mentaire, je ne vois pas comment la Cham-
bre pourrait recevoir des lettres à moins
qu'elles ne se terminent par une prière.

M. TUPPER: Il serait bon, selon moi,
de laisser le document sur le bureau de
la Chambre.

BILL ABROGEANT LES LOIS DE
FAILLITE.

[1t. Oolby.]

PREMIÈRE LECTURE;

M. COLBY: Je présente un bill (No.
85) à l'effet d'abroger l'acte de faillite de,
1875 et les actes qui l'amendent, et de
régler le partage des biens des insolvables.

Le bill est la la première fois.

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajourné
sur la motion de monsieur Tilley deman-
dantl'adoptiondel'item-farine de blé,cin-
quante centins par minot dans la onzième
résolution. relative aux droits de douane
et d'accise, rapportée du comité des voies'
et moyens (9 avril) et sur la motion en
amendement de M. Vallée (le 21 avril).

M. BERGERON: Je n'avais pas l'in-,
tention de parler sur le tarif parce que
j'ai confiance dans le gouvernement qui
a introduit cette mesure ; mais après
avoir entendu l'amendement proposé pa-
l'honorable membre de Portneuf, mettant
le blé et la farine sur la liste des articles
francs de droits, j'ai considéré comme
étant de mon devoir, d'expliquer pour-
quoi j'avais l'intention de voter contre
cet amendenent.

Nous sommes ici pour représenter les
intérêts de nos électeurs, et si je deman-
dais à l'honorablepremier, pourquoi il est
supporté par une aussi considérable ma-
jorité il me répondrait qu'ill'a conqùise en
s'appuyanl sur la politique nationale.

Je pourrais dire, comme bien d'autres
honorables membres ont' dit autrefois,
que je suis le plus jeune membre de la
Chambre, mais le comté que j'ai l'hon-
neur de représenter est l'un des principaux
et des plus vieux comtés de la Confédé-
ration.

Durant mon élection, il n'a pas été
question de protection ou de libre-échange-
parcequele vou du peuple était tellement
affirmé, qu'aucun libéral n'aurait osé ve--
nir dans ce comté avec le programme
de son parti.

Mon regretté ami, feu Michael Cayley,
a été élu par une majorité de huit cents,
en considération de ses principes protec-
tionnistes.

Je dois donner ici les raisons pour les-
quels je voterai en faveur de la politique
nationale.

Durant les cinq dernières années, l'ad-
ministration libérale a favorisé une poli-
tique de libre-échange; mais le peuple a
senti qu'il était de son intérêt de rempla-
cer ces administrateurs par ceux qui,
autrefois, avaient su faire natre et mainte-
nir la prospérité dans la Confédération
canadienne.

Sous le règne de ceux qui ont laissé les
bancs du trésor pour passer de l'autre
côté de la Chambre, nous avons vu le
commerce languir, les banqueroutes se
multipier, et plusieurs de nos industries
disparaitre. Un nombre considérable de
nos ouvriers ont été forcés, par là, d'aller
demander leur pain à l'étranger et donner
à nos rivaux le produit de leur travail,
travail qu'ils eussent été heureux de don-
ner au profit de leur patrie. L'émigration
canadienne aux Etats-Unis s'est en effet
accrue d'une manière considérable durant
ces dernières années.

Aussi le peuple, le dix-sept septembre,
a-t-il défait le dernier gouvernement avea
une majorité de 80 membres qui tous sont
de fervents appuis de la politique main-
tenant offerte au pays.

Si nous sommes en faveur d'un système
de protection, nous devons l'appuyer dans
son. ensemble et sans restriction, et- non
pas d'une manière partiale, et entachée -

d'esprit mesquin qui n'a en vue que
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les intérêts d'une localité ou d'une
autre, comme l'honorable député de Port-
neuf par son amendement, semble disposé
à le faire.

Nous devons supporter la politique na-
tionale dans tout son ensemble ou nous y
opposer complètement.

L'honorable député de Portneuf s'op-
pose à la taxe-sur le blé et la fleur, et ceci
d'après l'intérêt supposé de la province de
Québec. Mais qu'arriverait-il, si les dé.
putés des provinces maritimes se levaient
pour voter contre les taxes sur ces mêmes
articles, et ceux d'Ontario, se basant sur
le même principe, refusaient d'accorder
leur concours à la taxe sur le charbon ?
Qu'arriverait-il, si les députés de Manito-
ba ne voulaient voter pour aucune chose
autre que la taxe sur le blé ? Où serions-
nous et à quel résultat arriverait l'hono-
rable ministre des finances avec le sys-
tème qu'il a si savamment élaboré.

Nous ne devons pas envisager cette
question à un point de vue d'intérêts lo-
caux, mais au point de vue des intérêts
généraux de la Confédération entière.

Sans aucun doute, l'amendement fait
par le député de Portneuf et supporté par
l'honorable député de Saint-Hyacinthe
leur donnera un prétexte magnifique
pour dire au peuple ! " Nous avons voté
contre la taxe sur le blé et la fleur."

J'ai entendu l'honorable député de
Qué,bec-Est, M. Laurer, s'écrier : Ecoutez
Ecoutez'! il est très facile de dire ces
choses-là dans la Chambre des Commu-
nes, maisl'honorable monsieur ne se sen-
tirait pas autant de confiance s'il se
trouvait face à face avec ses électeurs,
parce que lui-même en 1871, dans la
Chambre de Québec plaidait en faveur de
cette politique qu'il ne semble pas aimer
aujourd'hui.

Nous devons être tous fidèles à la poli-
tique nationale, et non pas la déserter à
cette phase. Si les honorables préopi-
nants prétendent qu'ils plaident en faveur
de la vie el bon marché pour la classe
pauvre, je dirai qu'ils ne sont pas con-
sistants dans leurs principes.- S'ils s'op-
posaient à la taxe sur le blé et la farine,
pourquoi ne s'opposeraient-ils pas aussi,
aux droits sur l'orge, l'avoine et les ins-
truments aratoires. Vous ne devriez
taxer quoi que ce soit et vous prononcer
carrément contre le tarif, suivant l'exem-
ple de l'honorable député de Québec-Est
qui ne veut plus rien taxer.

M. BERGERON.

Je crains beaucoup que quelques-uns
de mes honorables amis conservateurs
qui siègent du côté de l'opposition, ne se
soient, au contact des députés qui les en-
vironnent, imbus des idées du parti libéral
et ne deviennent aussi inconsistants que
ces messieurs.

L'honorable député de Qnébec-Est (M.
Laurier) dans un de ses éloquents dis-
cours qui lui sont propres, en juin 1871,
a fortement recommandé la politique qui
nous est maintement offerte.

Il considérait alors que le pays en
bénéficierait,.mais depuis il a perdu ces
excellents principes en s'associant avec les
partisans du libre-échange.

J'ai entendu dire par des députés hos-
tiles au tarif actuel, que nous faisions
une politique d'égoïsme, qu'elle serait
contraire aux intérêts de la mère-patrie,
et qu'elle ne favorisait que les intérêts
d'une certaine classe. Je sais surpris
d'entendre ces honorables messieurs s'ex-
primer ainsi.

Je réfereraie ces honorables messieurs
qui ont parlé en faveur des grands prin-
cipes du libre-échange, qui auraient fait
l'Angleterre aussi grande et aussi pros-
père, au discours d'un homme d'Etat
anglais, prononcé le 11 novembre 1871
et reproduit dans le Times de Londres.
C'est ainsi que lord Bateman s'expri-
me :

" Nous ne pouvons pas former les yeux en
face de la stagnation universelle du commerce
soit sur les industries minières, maritimes et
agricoles. La dépression se fait sentir partout,
les salaires doivent être réduits, et l'ouvrage
doit cesser sous cette fatale politique du libre-
échange, dont le résultat a causé des grèves,
la fermeture des manufactures, et une détresse
générale. Nous avons essuyé le libre-échange,
et les conséquences en ont étéruineuses; quelles
raisons aurions nous d'en continuer l'applica-
tion."

Ceci n'est qu'une courte citation, d'un
très long discours prononcé en Angle-
terre, contre le libre-échange.

Lord Bateman dit de plus qu'il était
temps de changer de système.

Regardez la France, l'Allemagne et les
Etats-Unis, tous ces pays sont protection-
nistes ou tendent à le devenir.

Quand le libre-échange a été ainsi cri-
tiqué en Angleterre, le Canada doit com-
prendre, après son expérience de cinq
ans, qu'il doit adopter une politique de
protection.

[COMM-UNES.] Le tarif.
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L'honorable ex-ministre des finances
doit être satisfait, dans l'opposition, lors-
qu'en jetant un coup d'oil en arrière, il
voit dans quel état précaire, cinq années
de son administration ont placé le pays.

J'ai la plus grande confiance dans l'ha-
bileté de l'honorable ministre des finances
actuel (Ml. Tilley) et je tiens à l'honneur
de le féliciter sur la manière habile avec
laquelle il a pu concilier et satisfaire
tout à la fois, les intérêts ai divers et si
nombeux de tout le Canada.

Les cultivateurs et marchands du comté
de Beauharnois ont été très-satisfaits de
la protection qui leur était accordée.

Le prix de l'avoine s'est élevé de cinq
centins par minot sur le marché local.

Le comté de Beauharnois possède de
grandes manufactures de coton, de papier,
de laine, sbieries, fonderies, etc., etc., et
les pouvoirs d'eaux du Saint-Laurent
peuvent alimenter plusieurs autres manu-
factures qui, sous le présent tarif, ne
pourraient faire autrement que de pros-
pérer.

Qu'importe-t-il pour le consommateur
de payer un peu plus cher ce qu'il achète,
s'il a plus d'argent pour rencontrer ses
besoins ?

J'avais le plaisir, il y a quelques iis-
tants de converser avec l'honorable dë-
puté de Québec-Est (M. Laurier). L'hono-
rable monsieur, de même qu'un grand
nombre de ses amis, votera contre la pro-
tection, bien que lui comme plusieurs
autres soient heureux de la voir mise en
opération.

J'étais d'abord opposé jusqu'à un cer-
qain point, à la taxe sur le blé; mais la
taxe sur la farine me donne complète sa-
tisfaction.

Si l'honorable ministre des fina;nces a-
trouvé sage de protéger le blé de la pro-
vince d'Ontario, comme celui de Mani-
toba, et tout comme il a protégé divers
intérêts des autres provinces, il ne me
semble que juste et loyal pour nous de la
province de Québec, de lui accorder un
franc appui.

Un honorable député de Manitoba m'a
dit, que bien que toutes les taxes fussent
contre eux, moins la taxe sur le blé, il
supporterait néanmoins le système pro-
tecteur dans son ensemble.

Les honorables, messieurs 'qui -suppor-
tent l'amendement qui vient d'être pro-
posé, disent qu'ils ont promis à -léurs
électeurs de voter contre l'impôt surý la

fleur. Ils ont manqué de sagesse en
s'engageant de cette manière, ce qui j'es-
père, ne les empêchera -pas de revenir sur
leur décision, plus tard.

Pour moi je suis confiant en l'avenir
et convaincu que mes commettants me
saurent gré d'avoir accordé an gouverne-
ment mon support sur cette grave ques-
tion.

Dès le 17 de septembre, ils avaient par
une majorité de 800 voix demandé l'ap-
plication de ce système, et je suis con-
vaincu que le sentiment populaire n'a
pas changé; mais en face des efforts gé-
néreux de la présente administration, ce
sentiment s'est fortifié, la confiance est
reparue et déjà plusieurs nuages plus ou
moins menaçants sont disparus de l'hori-
zon.

Le peuple envisage l'avenir avec plus
de foi, parce qu'il sait que ses gouver-
nants sont sincères et dévoués, et c'est
parce que telle est aussi ma conviction
que j'accorderai mon entier support à la
politique qui nous est offerte et qui porte
le cachet qu'impriment'à tous leurs actes
de véritables hommes d'Etat L'opposi-
tion systématique qu'ils rencontrent de
la part des honorables messieurs de' la
gauche, nous montrent assez la force de
cette politique qui,' par ses effets néces-
saires, prouvera à la nation toute entière
que les seuls principes d'après lesquels
elle doit être gouvernée, sont ceux. qui
sont sincèrement préconisés par ce c8té-ci
de la Chambre.

M. PICKÀRD : La question a déjà
été discutée par des hommes publics,
jeunes et vieux, des avocats et des méde-
cins, enfin par ceux qui font de la politi-
que une profession.

Lorsque j'entendis pour la première
fois prononcer le mot politique nationale,
il retentit agréablement à mon oreille;
j'espérais que le ministre des finances ne
laisserait de côté aucune des provinces,
mais je vois qu'il a oublié celle du Nou-
veau-Brunswick et que sa politi4ue 'au
lieu d'être nationale, ne favorise que oer-
taines parties du pays.

En effet, le Nouveau-Brunswick est
surtout intéressé dans, le commerce des
bois de service et dans la co'nstruction
des navires, et le tarif porte.. dés coups
rudes à ces deui' industries. - ;La--pre-
mière . est' très 'importante, et 'bien
qu'elle soit beaucoup tombée, elle forme
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néanmoins la principale partie des expor-
tations de la ville de Saint-Jean sur les
marchés du monde. Le ministre des
finances l'a appelée une industrie en dé-
cadence, mais personne n'en connait
mieux la valeur que moi-même, et la cité
de Saint-Jean que je représente ne serait
jamais arrivée à laposition qu'elle occupe
aujourd'hui sans le commerce du bois de
service et la construction des vaisseaux.

L'honorable ministre des finances nous
a dit aussi que le tarif serait remanié de
manière à protéger tous les intérêts.

Eh bien ! je le demande, quelle est
donc la protection qu'il donne au com-
merce des bois de service et àla construc-
tion des vaisseaux I Je partage l'opinion
de l'honorable représentant de Queen (M.
King) qui a soutenu que ce tarif était
très préjudiciable au commerce de bois,
et personne n'a pu prouver que les chif-
fres donnés par l'honorable monsieur n'é-
taient pas exacts.

Il n'y a pas en effet un seul homme
qui s'occupe de ce genre de commerce au
Nouveau-Brunswick ou dans la vallée de
l'Ottawa, qui ne sache que le nouveau
tarif va augmenter les charges qui pèsent
sur cette industrie. Que l'on regarde
seulement ici de l'autre côté de la rivière
et l'on verra des quantités de bois qui s'y
trouve amassé depuis les quatre dernières
années, etl'onconstatera si l'augmentation
des droits va réussir à mieux le faire
vendre.

C'est pourquoi, je proteste contre l'im-
position des droits sur la farine et sur
tous les articles qui se consomment dans
l'exploitation des bois et les diverses
autres industries.

La question est mise aux voix et l'a-
mendement Vallée est perdu sur la divi-
sion suivante:

POUR:

Messieurs.

Anglin
Bain
Béchard
Bolduc
Borden
Bourassa
Bourbeau
Burk
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron-S.)
Cartwright
Casgrain
Chandler

M. PICKARD.

King
Landry
LaRue
Laurier
MacDonnell
Mackenzie
McIsaaoc
Malouin
Méthot
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant B.)
Perreault

Charlton
Christie
Cockburn (Muskoka)
Connell
Coupal
Fiset
Fleming
Flynn
Galbraith
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
Haddow
Holton
Huntington
Killam

Le tai'f.

Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Skinner
Smith (Westmoreland)
Snowball
Tellier
Thompson(Haldim'nd)
Trow
Vallée
Weldon
Yeo.-6.

CONTRE :

Messrs.

Allison Kranz
Arkell Lane
Baby Lantier
Baker Little
Bannerman Longley [I.P. E.
Benoit Macdonald (King
Bergeron Macdonald (Vict.,C.B.)
Boultbee McDonald (C. Breton)
Bowell McDonald (Pictou)
Brecken McDonald [VictN.-E.]
Brooks Macmillan
Brown MeCallum
Bunster McCarthy
Bunting McCuaig
Burnham McDougali
Cameron (Victoria N.)Mclnnes
Caron McKay
Cimon McLeod
Cockburn (Northld.O.)McQuade
Colby McRory
Costigan Masson
Coughlin Massue
Coursol Merner
Currier Mongenais
Cuthbert Montplaisir
Daly Mousseau
Daoust Muttart
Dawson O'Connor
DeCosmos Orton
·Desaulniers Oulmet
Desjardins Patterson (Essex)
Dewdney Pinsonneault
Domville Platt
Doull Plumb
Drew Pope (Compton)
Dubuc Pope (Queen, IPE.)
Dugas Richey
Elliott Robinson
Ferguson Rochester
Fitzsimmons Ross (Dundas)
Fortin Rouleau
Fulton Routhier
Gault Ryan (Marquette)
Gigault Ryan(MontréalCentre).
Gill Rykert
Girouard (J. Cartier) Shaw
Girouard (Ken, N.B) Sproule
Grandbois Tassé
Hackett Thompson (Cariboo)



Le t2rif. 1435

Haggart
Hay
Hesson
Hilliard
Hooper
Houde
Hurteau
Ives
Jackson
Jones
Keeler
Kilvert

Tilley
Tupper
Valin
Wade
Wallace (Norfolk S.)
Wallace (York O.)
White (Cardwell)
White (Hasting E.)
White(RenfrewN.)
Williams
Wright.-121

L'item est adopté.
Item.-Balais et brosses, vingt-cinq

pour cent ad vaorem.

M. TILLEY: L'ancien droit était 17Î
pour cent et le montant qu'il a rapporté
l'année dernière a été de $8,360.

Je ne m'attends pas à ce que l'augmen-
tation projetée donne un revenu plus con-
sidérable ; mais elle activerala fabrication
de ces articles dans le pays.

Litem est adopté.

Item.-Beurre, . quatre centins par
livre.

M. CHARLTON: Ce droit a-t-il été
imposé dans un but de protection ou en
vue d'un revenu 1

M. TILLEY : Ilestle même qu'aup ara-
vant et est imposé pour ces deux objets.

M. CHARLTON: Je désire faire re-
marquer qu'il n'y a pas de meilleur ex-
emple de l'absurdité de l'imposition des
droits sur des articles dont nous exportons
le surplus que cette taxe sur le beurre.

Comme le ministre des finances a dé-
claré que ce droit était le même que celui
qui existait auparavant, j'aimerais à so-
voir si le fait que l'on va en exiger le
paiement lui donne lieu de supposer que
le beurre se vendra un denier plus cher
par livre que s'il n'y avait pas de droits
du tout.

Le Canada a exporté l'année dernière
13,006,626 livres de beurre, et en a impor-
té 111,557 livres, principalement à Mani-
toba et à la .Colombie-Britannique. La
valeur de cette denrée a été réglée l'année
dernière, comme elle l'est aujourd'hui, par
le prix du marché où le surplus en est
vendu. Conséquemment l'imposition du
droit de quatre centins par livre n'influ-
encera pas plus le- prix du beurre au
Canada, que ne le ferait une semblable

taxe sur le blé, l'avoine, l'orge, les pois,
le siègle ou tout autre produit agricole
dont ce pays peut exporter le surplus.

Voilà ce qui prouve combien est illu-
soire la protection que les honorables mes-
sieurs de la' droite prétendent donner à
l'agriculture.

M. MILLS: J'ai en ma possession des
lettres de mes commettants qui me font
remarquer que le prix du beurre est des-
cendu jusqu'à huit centins par livre, dans
les derniers douze mois et que celui au-
quel se vendait actuellement le lard
n'était pas assez élevé pour rapporter des
profits.

Néanmoins le gouvernement a promis
de meilleurs prix aux cultivateurs, il a
dit qu'il neressemblait pasaux moucheadu
coche, mais qu'il était prêt à prendre des
mesures législatives pour donner de la va-
leur à ce qui n'en avait pas auparavant et
que graces aux lois que le parlement allait
passer, la prospérité naitrait pour toutes
les classes de la population.

Aussi, les. cultivateurs attendent-ils
maintenant avec une anxiété particulière
que les honorables messieurs qui siègent
sur les bancs du trésor-ces grands mé-
decins décidés à produire une révolution
si bienfaisante dans la condition indus-
trielle du pays-leur donnent ce remède
qui doit changer l'état actuel des choses,
Ce qu'ils veulent, ce n'est pas simple-
ment un droit protecteur qui n'ait pas de
résultats, mais une législation qui leur
fasse trouver de meilleurs prix pour leur
beurre et pour leur lard, ces deux den-
rées qui rapportent. si peu aujourd'hui.
J'aurai, sans doute, foccasion de parler
de cette dernière tout à l'heure.

Enfin n'oublions pas que les honora-
bles députés qui donnent leur appui au
ministère ne siégent ici que pour exercer
une influence bienfaisante sur les mar-
chés en donnant de la valeur à ce qui
n'en avait pas. La population, de son
côté, demande maintenant le remède à
ses maux; les honorables messieurs de-
vraient donc nous faire connaitre ces me-
sures magiques dont' les résultats seront
si grandioses.

M. ANGLIN: Les cultivateurs -du
comté de King et d'autres endroits de la-
province du Nouveau-Brunswick ont
pendant longtemps obtenu des prix élevés
pour leur beurre sur le marché de la
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ville de Saint-Jean; mais depuis un cer-
tain nombre d'années, il en est venu
d'immenses quantités des provinces su-
périeures, quelques-unes de qualité infé-
rieure, et les prix sont tombés tellement
bas que ces cultivateurs ne tiennent
presque plus à la fabrication du beurre
dans ces comtés. Les prix les ont décou-
ragés et ils désirent maintenant être pro-
tégés contre la concurrence des provinces
supérieures.

M. FLEMING: Je désire rappeler à
l'honorable ministre des finances et à ses
collègues la promesse qu'ils ont faite de
donner toute leur attention à chaque in-
dustrie en souffrance. Or, nulle n'a été
dans une condition aussi déplorable que
celle de la fabrication du beurre.

On sait, en effet, que le pays a perdu
par là des millions de piastres, et main-
tenant au lieu d'accorder à cette indus-
trie un surcroît de protection, l'on ajoute
encore aux charges qui l'écrasaient déjà:
tel est, par exemple, le droit que l'on a
imposé sur la graine de mais dont on se
sert pour cultiver un fourrage vert pour
les animaux, tel est encore l'impôt mis
sur le sel anglais pour les laitages.

Nous avons fait concurrence aux amé-
ricains sur le marché anglais, et nous
avons été battus. Est-il juste par con-
séquent, je le demande, de mettre les cul-
tivateurs canadiens en lutte avec ceux
des Etats-Unis et en même temps
de les surcharger de droits. C'est là une
conduite aussi déraisonnable qu'injuste.

M. CARTWRIGHT : Je désire ap-
peler l'attention de l'honorable ministre
des finances sur les plaintes formulées
par certaines personnes qui s'occupent de
l'établissement de crèmeries pour la fabri-
cation du beurre.

Un grand nombre de ces personnes me
dit-on, exercent cette industrie des deux
côtés et tout près de la frontière et elles
veulent faire connaître au ministre des
fnances le dommage que leur cause-
rait une taxe sur le lait, que cette denrée
sorte du pays ou y entre. Je me con-
tente de mentionner la. chose au gouver-
nement.

Dans tous les cas, il est très à propos
de donner tout l'encouragement' possible
à l'industrie de la fabrication du beurre
qui promet d'être un important article
d'exportation. Aussi les réglements

M. ANGLIN.

douaniers devraient être modifiés de ma-
nière à permettre l'entrée en franchise de
tout le lait destiné à la fabrication du
beurre des deux côtés de la frontière.

M. SCRIVER: Les mêmes observa-
tions m'ont été faites par les propriétai-
res de deux ou trois crémeries qui se
trouvent dans mon comté et dans la
même position que ceux auxquels l'hono-
rable préopinant a fait allusion. Ces in-
dustriels méritent que le tarif soit co-
ordonné de manière à permettre l'entrée
en franchise du lait qui vient du côté
américain et qui est destiné à la fabrica-
tion du beurre.

M. TILLEY : L'honorable député de
Stanstead (M. Colby) et d'autres repré-
sentants ont attirer l'attention du gou-
vernement sur ce point, et la question a
été soumise au ministre des douanes qui
va prendre des dispositions pour donner
suite à ces recommandations sans que la
loi soit violée.

Quelques-uns des industriels en ques-
tion ont des intérêts dansdespropriétés si-
tuées des deux côtés de la ligne, et
possèdent des terres qui se trouvent moi-
tié dans les Etats-Unis et moitié dans le
Canada.

On prendra, sans aucun doute, des me-
sures pour régler cette question d'une
manière aussi satisfaisante que possible.

L'item est adopté.

Iter.-Bougies,. paraffine, etc., cinq
centins par livre.

M. TILLEY: Le droit sur la paraffine
sera ainsi porté à 25 pour cent. Aupara-
vant il était de 17J pour cent et donnait
un revenu de $81,546.

Cependant, comme il est probable
qu'une grande quantité des bougies im-
portées précédemment seront manufactu-
rés avec de la paraffine canadienne, je ne
compte pas que le nouveau droit produise
plus que rancien.

M. MACKENZIE : Qu'appellez-vous
le droit sur la paraffine, le taux pour
cent I

M. TILLEY : Le droit est de 5 cen-
tins par livre, ce qui équivaut a à peu-
près 30 pour cent.
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M. MACKENZIE: Le même que sur
le suif.

M. TILLEY : Ici c'est un centin par
livre ou 30 pour cent encore.

L'item est adopté.

Item.-Voitures, wagons, chars et voi-
tures de chemin de fer, traîneaux, brouet-
tes et autres articles, 30 pour cent ad
valorem..

M. CARTWRIGHT: Quel est le nom-
bre total de tous ces articles, si toutefois
l'honorable monsieur peut le donner.

Nous savons ce qui est compris sous le
nom dé voiturea, etc.; mais il y a un bon
nombre d'objets qui sont mentionnés dans
la liste des articles non-énumérés.

M. TILLEY : Je ne crois pas que ces
articles se trouvent dans cette liste. Les
droits qu'ils ont produits l'année dernière
se sont élevés à $14,952.

M. CARTWRIGHT: Ceci se rap-
porte aux voitures seulement.

M. TILLEY : Il y a très peu d'autres
articles qui soient compris dans cette
classe.

Le droit a été élevé de 171 à 30 pour
cent; mais le gouvernement ne s'attend
pas à une augmentation de revenu pour
tout cela. La fabrication de ces articles
qui sera plus considérable ici laissera
probablement le droit à $16,000 ou $17,-
000, ce qui est une augmentation insi-
gnifiante.

M. MACKENZIE: A-t-on pris des
mesures relativement au matériel roulant
des chemins de fer, sur des voies comme
le "Great Western," le Grand Tronc, le
"CanadaSouthern,"quipartentde Chicago
et vont à New-York. Le matériel sera-
t-il sujet au, droit s'il -est construit dans
un pays étranger .

La manière de prélever ce droit a été,
il y a quelques temps, comme le savent
les honorables messieurs, un sujet de dis-
cussion, car les compagnies de chemins
de fer prétendaient qu'il leur serait im-
possible de continuer leurs, opérations
sans des concessions mutuelles qui se-
raient faites des deux côtés des lignes.

M. TILLEY: If n'y .a pas en, que je
sache, de nouveaux arrangements.

Dès 1859, quand il fut établi des com-
munications par chemins de fer aved les
Etats-Unis, il devint évident que l'on
devait s'entendre pour que les locomo-
tives et leurs voitures allassent du
Canada aux Etats-Unis et vice versa. En
conséquencé, il fut passé un ordre du
conseil qui existe encore aujourd'hui.

Je ne vois donc pas qu'un nouvel ar-
rangement soit nécessaire, et ce n'est pas
là, je pense, ce que veut dire rhonorable
monsieur. S'il veut parler d'une com-
pagnie canadienne qui ferait construire
ses locomotives aux Etats-Unis pour s'en
servir ici, ces locomotives seront sujettes
au droit.

M. MACKENZIE : Il arrive souvent
que des voitures soient accrochées à un
convoi à Détroit, qu'elles traversent le
pont, se rendent jusqu'à New-York et y
restent. Maintenant une moitié de ces
voitures peuvent avoir été construites
aux Etats-Unis et l'autre moitié au
Canada.

A ce propos, on a déjà, je le sais, sou-
levé la question de savoir si les voitures
à l'usage de la compagnie du Great
Western sur son propre chemin, pouvaient
être saisies à défaut de paiement des
droits, si elles avaient été construites dans
la république voisine ; en d'autres termes
si les officiers des douanes étaient tenus
de suivre chaque voiture pour s'assurer
où elle avait été construite et si elle était
en usage sur le territoire canadien ou
bien si elle ne faisait que le traverser de
temps en temps.

M. TILLEY : Le tarif n'a rien changé
à cet état de choses.

M. OLIVER: J'appelerai l'attention
de l'honorable ministre des finances sur
le fait suivant.

On m'a dit il y à un jour ou deux qu'il
y avait'sur la frontière des agents améri-
cains qui faisaient remarquer aux colons
en route pour Manitoba' que tous les ar-
ticles nécessaires à l'agriculture coûtaient
bien moins cher dA côté des Etats-Unis
qu'à Manitoba ; et l'on m'a déclaré, que
ces colons une fois rendus dans cette der-
niere province avaient découvert que ces
agents ne les avaient pas tdompés. Le
prix de ces articles au complet est de
$1«O'à $150, parait-il, plus cher qu'aùx
Etats-Tnis. et on à ajouté, qu'à la vue de
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cette différence, des colons qui s'étaient
rendus à Manitoba dans l'intention de
s'y fixer sont allés s'établir dans le Dakota
et le Minnesota.

Le prix des terres, la qualité du sol et
les réglements relatifs à l'établissement
sont les mêmes du côté américain que du
côté canadien, mais la différence dans le
coût des articles nécessaires à l'agricul-
ture a engagé nombre de personnes à se
fixer du côté américain.

M. TILLEY: J'ignore ces faits, mais
seraient-ils fondés que j'aurais des doutes
si pour cela les émigrants n'iraient pas à
Manitoba; et, en effet, l'on en voit des
milliers qui traversent ce pays pour se
rendre au Nord-Ouest.

Quant à la question de savoir si les
conditions d'achat des terres sont les
mêmes exactement, je crois avoir vu dans
le Globe de Toronto un avis permanent
qui fixe de $2 à $5 l'acre le prix de ces
terres aux Etats-Unis, tandisque que l'on
peut s'en procurer au Nord-Ouest à des
termes bien différents à coup sûr.

En tous cas, quels que soient les
désavantages que rencontrent les émi-
grants, je puis dire que d'après les ren-
seignements que possède le gouvernement,
dix mille personnes se rendront proba-
blement cette année dans ce pays,
heureuses de s'établir permanemment
dans des circonstances aussi favobles.

M. WHITE (Cardwell) : Les déclara-
tions del'honorable député de Oxford-nord
(M. Oliver) devront, j'en suis certain, en
rassurer un grand nombre.

On nous dit depuis longtemps que les
énormes impôts créés par le tarif allaient
accabler la population de ce pays, et main-
tenant l'on se plaint de ce que, bien que
les droits américains sur les articles né-
cessaires à l'agriculture et sur tous les
matériaux qui entrent dans la fabrication
de ces articles soient bien plus élevés que
les droits canadiens, cependant les arti-
cles fabriqués aux Etats-Unis coûtent
bien moins cher, et que ce bon marché
est une des causes qui fait l'émigration se
diriger dans telle direction.

M. CARTWRIGHT: L'honorable
préopinant a oublié que les émigrants
sont obligés de transporter leurs instru-
ments aratoires depuis Ontario, c'est-à-
dire sur une distance de 2,000 milles, et

M. OLIVER.

Le tar'.

que le coût de ce transport les engage
plus que tout le reste à faire leurs achats
aux Etats-Unis.

M. OLIVER: Je ne désire pas me
plaindre de ce qui a lieu à Manitoba,
mais je veux seulement attirer l'attention
du ministre des finances sur des faits
qu'un citoyen de cette province m'a
communiqués et qui a vu lui-même un
grand nombre d'émigrants quitter Win-
nipeg pour aller s'établir dans le Dakota
et le Minnesota.

Quant aux conditions d'établissement,
elles y sont, je crois, les mêmes qu'à Ma-
nitoba; il n'y a pas de différence, non
plus dans le climat ni dans le sol.

Enfin, si je suis bien renseigné, toutes
les mesures que prendra le ministre des,
finances pour retenir les émigrants à Ma-
nitoba, mériteront considération.

M. CASEY: Les locomotives cana-
diennes qui se feront réparer aux ßtats-
Unis et qui reviendront ici pour être
mises en usage devront elles payer des
droits 1

Voici la raison de ma demande. On
dit que la compagnie du chemin de fer
" Canada Southern" dont le principal éta-
blissement est à Saint-Thomas, a l'inten-
tion de faire réparer à l'avenir, ses loco-
motives à Buffalo. Si ces locomotives
réparées payaient des droits, l'ouvrage se
ferait ici.

M. PATERSON (Brant-sud): L'ho-
norable député de Cardwellauraitputrou-
ver une leçon utile dans l'imposition des
droitssurlesinstruments aratoires, au lieu
d'en déduire la conclusion qu'il a tirée.

Si en effet ces droits sont beaucoup
plus élevés aux Etats-Unis qu'au Canada
et que les émigrants préfèrent s'y fixer
parce qu'ils peuvent acheter certains ar-
ticles à meilleur marché qu'ici, nous allons
sentir combien notre tarif est onéreux.

M. BOWELL: Quant à cette ques-
tion de la réparation des locomotives, rien
ne sera chang6 à l'état de choses qui a
existé pendant les cinq dernières années,
sauf cette différence que le gouvernement
au lieu de permettre au " Canada South-
ern" et autres compagnies de chemin de
fer qui reçoivent. léurs bateaux et leurs
voitures en transit, de les faire réparer
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aux Etats-Unis où aucún droit n'est im-
posé, s'efforcera, à l'avenir, d'en percevoir
un ici.

Actuellement un vaisseau américain
qui reçoit dix piastres de réparation au
Canada paye un droit sur cette somme du
moment qu'il touche au sol des Etats-
Unis. Le gouvernement a l'intention
d'adopter un semblable principe, et il en
sera de môme des voitures et des locomo-
tives qui sont réparées aux Etats-Unis
pour être ensuite employées au Canada.

Il y a cependant les chars plate-formes
et ceux à passagers auxquels on a cou-
tume de permettre de ,traverser le pays.
La même faculté leur sera encore donnée;
mais les voitures qui seront amenées ici
pour y être mises exclusivement en usage
paieront des droits, dont seront aussi
chargées les réparations qu'elles auront
subies ailleurs.

M. CASEY: On dit encore queles che-
mins de fer du " Canada Southern" et du
"New-YorkCentral" étant sous le même
controle, l'on avait l'intention de recons-
truire les locomotives des chemins cana-
diens pour les assimiler à celles du "New-
York Central."

M. BOWELL: Depuis bien des an-
nées, en vertu d'un arrangement mutul,
les locomotives, les chars à passagers, à
fret et les plateformes employés pour le
transport des marchandises, passent d'un
pays à l'autre sans payer de droits nulle
part.

C'est maintenant l'intention du gou-
vernement de percevoir à l'avenir les
droits sur les réparations, et de plus de
furcer à payer ce qu'ils doivent les che-
mins de fer sur lesquels auront été em-
ployés les chars et locomotives ainsi .ré-
parés.

M. ANGLIN: Les chars et les loco-
motives vont et viennent continuelle.
ment sur les chemins de fer canadiens
qui se relient aux lignes des Etats-Unis;
comment pourra-t-on constater quels sont
ceux qui sont destinés à n'tre employés
que dans le pays I De plus, qu'entend-
on par la clause relative aux chars qui
sont construits ici, quand ils sont une fois
rendus à la frontière et se sont joints à
d'autres de l'autre côté des limites l'

M. TILLEY : Tout cela est facile.
Ainsi, par exemple, l'on n'aura pas besoin
de s'occuper des chars qui appar-
tiennent au chemin de fer européen et
américain du Nord reliant le Nouveau-
Brunswick aux Etats-Unis et qui vien-
nent dans le Nouveau-Brunswick; mais
les chars et les locomotives que la com-
pagnie "Western Extension" importe-
rait de Portland, seraient sujets au
droit.

Au contraire, le matériel roulant ap-
partenant au Nouveau-Brunswick et à
la ligne possédée par des capitalistes an-
glais et qui passe et repasse la frontière
ne paierait pas ces droits.

L'on connait parfaitement le matériel
roulant qui appartient à une compagnie
et il est du reste facile de lui faire des
marques distinctives.

M. MILLS: Mais ne serait-il pas pos-
sible qu'une compagnie se servit des
marques d'une autre, et les chars améri-
cains ne pourraient-ils pas être ainsi in-
définiment mis en usage en Canada.

Il n'y a aucun moyen de constater la
propriété, car les chars d'une compagnie
parcourent tout le continent, et ceux des
Etats-Unis qui circulent ici sont beau-
coup plus nombreux que les chars cana-
diens.

Je ne vois donc pas comment les hono-
rables messieurs vont pouvoir faire payer
ces droits dont'je trouve l'imposition fort
inopportune.

M. McCALLUM: Pour ma part je ne
crois pas qu'il y ait aucune difficulté à
percevoir cette taxe, qui a toujours été
payée piécédemment.

En effet, la même loi qui s'applique à
une locomotive, s'applique aussi à un
bateau à vapeur. Si donc un bateau à
vapeur venant des Etats-Unis éprouve
un accident dans quelque port:étranger, il
ne paiera ucun droit sur les réparations
qu'il aura subies pour lui permettre. de
retourner dans ce pays; mais s'il. va se
faire réparer ailleurs, il devra payer,
arrivé à la frontière, un droit de 17J pour
cent sur le coût de ces réparations.

Il en est de-même des locomotives ou
des chars que - 'on répare ailleurs afin de
les· faire rendre dans leur propre pays.
Le gouvernement n'impose.pas de droits
sur ces réparations, mais ilen exigera sur
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des réparations faites dans d'autres cir-
constances, comme les américains nous
en imposent dans des cas semblables.

L'item est adopté.
Item.-Ciment, brut ou en pierre, tiré

de la carrière, une piastre par tonne de
treize pieds cubes.

M. MACKENZIE : Il doit y avoir
erreur ici.

Le ciment brut n'existe pas et l'impo-
si ion d'un droit de une piastre par tonne
sur la pierre qui sert à fabriquer le ciment
serait absurde. Il y a 128 pieds dans
une toise de pierre ; le droit serait alors
de $10 par toise, ce qui serait un droit
tout-à-fait prohibitif, attendu que c'est
trois fois la valeur de la pierre.

D'un autre coté, si nous devions avoir
sur la frontière des moulins à moudre le
ciment, il faudrait laisser entrer la ma-
tière brute, la pierre, à un taux très-bas.
D'une part l'on charge 40 centins par
quart, et le quart contient près de 300
livres. Ce qui ferait donc 22U centins
d'un côté et 40 de l'autre

M. TILLEY : Ces taux sont imposés
afin d'exclure l'article étranger.

Les américains fabriquent du ciment
sur la frontière et l'envoient non broyé
pour le faire moudre ici

On trouve la pierre dont on fabrique
ceciment dans différentes parties du pays
et il y a plusieurs établissements où on le
moud, qu'il soit non broyé on calciné; et
del'autre côté, les américains en possèdent
qui font concurrence aux nôtres.

Maintenant, les 40 centins compren-I
nent le quart, et le ciment de Portland
ou romain qu'il faut importer tout-à-fait,
car il ne se manufacture pas ici, est em~
ployé dans la construction des maisons et
a été laissé sur la liste des articles qui
paient 20 pour cent.

Le montant réalisé, l'année dernière,
nar les droits sur le ciment a été de $10,-
000. Je ne compte pas sur une augmen-
tation dans le revenu, mais cette taxe
aura pour effet de faire manufacturer ici
le ciment calciné ou non broyé qui se fa-
brique maintenant aux Etats-Unis. Le
revenu ne 'accroîtra que du montant
donné par le droit de 2â pour cent sur le
ciment de Portland ou romain.

L'item est adopté.
Uiem.--Fromage, 3 centins la livre.

M. MCCALLUM.

Le tarif

M. CHARLTON : Cet item fournit
une autre preuve de ce qu'est, en réalité,
la protection donnée aux agriculteurs, ou,
en d'autres termes, elle montre de quelle
audacieuse gasconnade la population agri-
cole d'Ontario a été victime pendant la
dernière élection.

Ce droit sur le fromage-aussi bien que
le droit sur le beurre,-n'a jamais fait
augmenter le prix de ce premier artiele
sur le marché canadien parce que, comme
pour le beurre, le pays a toujours un sur-
plus considérable à exporter.

L'an dernier, l'exportation du fromage
représentait 38,054,000 livres et l'expor-
tation 88,434 livres dont plus de la moitié
a été consomméo à Manitoba et à la
Colombie-Britannique.

Le prix du fromage que l'on fabrique
dans l'ouest d'Ontario et le prix de celui
qu'on fabrique aux Etats-Unis sont les
mêmes, à une fraction près. Ce qui règle
celui des marchés, dans ces deux pays,
c'est la valeur du fromage sur le marché
anglais. Nous exportons continuelle-
ment du fromage en Angleterre et, par
conséquent, le marché anglais régle le
prix de cet article au Canada.

On voit donc, à propos de ces deux ar-
ticles, combien il est absurde de dire que
l'on protège les classes agricoles en
imposant un droit sur tout autre pro-
duit dont l'exportation excède l'importa-
tion.

En présence de ces faits les honorables
minstres sont convaincus de n'avoir em-
ployé que des arguments fallacieux à la
dernière élection générale.

M. WALLACE (Norfolk-sud>: L'ho-
norable monsieur (M. Charlton) sait qu'a-
vant qu'on eût mis des droits sur le fro-
mage, nous l'importions presque tout des
Etats-Unis, et que c'est à l'imposition
des droits que nous devons nos froma-
ge.s.

Mais je nie que le prix du fromage
sur le marché anglais en règle le prix au
Canada. Le prix du fromage sur le mar-
ché anglais est réglé par la production du
fromage dans les pays où l'onen fabrique.
C'est la concurrence entre les mar-
chands de fromage qui règle les prix de
cet article.

Ansi, prétendre que le marché anglais
règle le prix du blé, du fromage ou de
tout article est aussi absurde que de dire
que le baromètre fait la pluie et le beau
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temps. L'anglais qui veut acheter ces
produits s'adresse dans tous les pays du
monde qui les cultivent ou les fabriquent
et il achète là où on lui vend au plus bas
prix.

M. JONES : Les droits sur le fromage
ont été imposés en 1865.

A cette époque, nous importions des
Etats-tUnis presque tout le fromage con-
sommé au Canada. Après qu'on eut im-
posé un droit de 4 centins la livre, des
fromageries commencèrent à s'établir
dans le pays. Je me rappelle que mon-
sieur Morton, résident de mon comté, éta-
blit une des premières fromageries.
Monsieur Morton m'écrivit en 1865, de
tacher de faire mettre un drôit sur le fro-
mage afin que l'on pût établir des froma-
geries dans le pays. Or, quel a été lé ré-
sultat de ce droit ? C'est que, maintenant,
au lieu d'importer une grande quantité
de fromage dés Etats-Unis, nous en ex-
portons chaque année un surplus de 30,-
000,000 livres. Nous en importons, pour
notre consommation, environ 88,000 li-
vres, principalement d'Angleterre.

Les cultivateurs comprennent bien
cette question. Tout ce qu'ils 'deman-
dent, c'est d'avoir notre marché à leur
disposition, puisque nous pouvons fabri-
quer le beurre et le fromage nécessaires à
notre consommation.

L'opposition prétend que c'est une gas-
connade d'imposer des droits sur ces pro-
duits de la ferme; mais les cultivateurs
savent fort bien que c'est 'en réalité .une
chose utile et ils ront clairement prouvé,
à la dernière élection, en renvoyant l'ad-
ministration libre-échangiste Mackenzie-
Cartwright.

M. OLIVER: Je désire appeler 'at-
tention du ministre des finances sur une
question discutée par les fromagers de
mon comté pendant, la dernière élection.

Avant d'en venir là, je diraique la
question de savoir si le marché anglais'
détermine les prix du Canada-est
réglée depuis longtemps. L'honorable
ministre des finances sait fort. bien que
l'Angleterre qui consomme le surplus de
la production, fixe les prix dans les.pays
où l'article consommé est produit. Il (M.
Tilley) l'a admis et, certainement, son
opinion a plus de poids que celle de l'ho-
norable député de Norfolk-sud ou la
mienne.

91

M. TILLEY : J'ai dit: en Angleterre
ou aux Etats-Unis.

M. OLIVER: Tous les économistes
sont d'accord sur ce point.

L'honorable député de Leeds-Sud a dit
que les électeurs avaient décidé la ques-
tion le 17 septembre. Si l'honorable
monsieur a fait comprendre à ses élec-
teurs qu'il n'y a pas de droits sur le
beurre et le fromage, il n'a pas rempli
son devoir envers eux. Les droits sur le
beurreet le fromage n'ont pas été changés
par le nouveau tarif ; ils sont restés les
mêmes. J'ai parcouru plusieurs comtés
et je n'ai pas trouvé un seul cultivateur
qui ne comprit pas qu'il y avait un droit
sur le beurre et le fromage. Nous avions
déjà une 'protection de trois centins sur
lun et de quatre centins sur lautre. Ces'
droits ont-ils augmenté le prix du beurre
pour les cultivateurs ? S'ils ne l'ont pas
augmenté, quel est l'avantage de la pro-
tection ? A quoi bon protéger le beurre
si l'avantage n'en revient pas au cultiva-
teur?1

Voyez de l'autre côté de la ligne, le
blé et l'avoine sont protégés, l'un par un
droit de 10 centins, l'autre par un droit
de 20 centins le minot. Cette protec-
tion augmente-elle le prix de ces articles
pour le cultivateur américain ? Si elle ne
l'augmente pas, si la protection sur le
beurre et le* fromage n'apporte pas plus
d'argent aux cultivateurs, à quoi sert la
protection ? Si nous produisons plus que
nous ne consommons, le prix du surplus
règle le prii du reste. Ce principe a été
admis par l'honorable ministre des finan-
ces et bien qu'il soit l'auteur de ce tarif,
je suis prêt à adopter son opinion depré-
férence à celles de plusieurs autres mem-
bres de la droite. Mais jrerai observer au
ministre des finances que tout en prêté-
geant le fabricant de fromage, il aug-
mente le prix des bandes de coton qui en-
veloppent le fromage.

Depuis unan ou deux, les profits de
cette industrie ont été assez faibles, sans.
les diminuer encore. Le :droit sur ces
bandes de coton a été porté. à 65 pour
cent., On' emploi près .dun ,million de
verges de coton dans la fabrication de, ces
bandes.. Ce coton, livré au, Canada,
coûte.deux centins la vorge et le droit
d'un centin par verge avec.le droit de 15
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pour cent ad valorem, augmente le prix
de ce coton de 65 pour cent. On a aussi
augmenté le prix du sel.

Voici ce que je veux demander à l'ho-
norable ministre des finances: La fabri-
cation du fromage étant une industrie
naissante, l'honorable ministre des finan-
ces n'accorderait-il pas une remise aux
cultivateurs sur ces deux articles 1

M. TILLEY : Certainement, les droits
sur le coton qui enveloppe le fromage
exporté, seront remis.

M. WHITE (Hasting-Est): Je ne
vois pas pourquoi les honorables repré-
sentants d'Oxford-nord et de Norfolk-
nord ont d'autres opinions que l'année
dernière à cet égard, puisqu'il y a eu des
droits sur ces deux articles depuis plu-
sieurs années.

J'ai deux fromageries. L'an dernier,
j'aie acheté, à 51 centins la verge, du coton
pour 2,400 meules de fromage. Cette
année, il y a une semaine ou deux, un
agent est venu m'offrir le même article à
4ï centins. Par suite le droit n'a pas
fait de tort aux fromagers.

Les différentes fromageries emploient,
chacune de 12 à 16 barils de sel par
année; cesel cuùtait, l'an dernier, un dol-
lar le baril; le prix est resté le même.
Nombre de personnes qui fabriquent du
beurre ne soignent pas. assez la fabrica-
tion. Les crémeries qui font du beurre
de première qualité, le vendent bien.
Ainsi donc, le sel est au même prix que
l'an dernier et le coton coûte moins
cher.

M. OLIVER : Le coton dont parle
l'honorable monsieur n'est pas du tout
celui auquel j'ai fai+ allusion. J'ai voulu
parler du coton employé pour bander les
meules de fromage. Ce coton vaut de 2
centins à 2 centins la verge et non pas
4 ou 5 centins.

M. HESSON: Le coton dont parle
rhonorable député d'Oxford-nord, coûte
trois pennies et demi la verge en Angle-
terre et on ne peut se le procurer, au Ca-
nada, pour 2 centins.

Lei honorables messieurs qui s'oppo-
sent maintenatau droit de 5 pour cent
sur lé fromage, acceptaient volontiers ce
droit, il y a 'inq ais, lorsque le tarif fut
revisé.

M. OLvni.

Cette industrie va toujours en aug-
mentant. De fait aucune autre industrie
n'a autant progressé au Canada que la
manufacture du fromage. Je crois que la
protection aura le même effet sur nos au-
tres industries canadiennes.

M. MACKENZIE: L'honorable re-
présentant de Hastings«t a dit qu'on
lui avait offert du coton à 4¾ centins la
verge. S'il l'a eu pour ce prix, en y
comprenant le droit additionnel de 1
pour cent, il l'a payé un centin au-des-
sous de la valeur, ou bien on le lui a ven-
du au-dessous du prix coûtant.

Personne ne conteste que les droits
sont plus élevés et c'est ce dont on se
plaint. Le prix peut changer tous les
ans. Il peut être moins élevé cette an-
née, même en y comprenant le droit addi-
tionnel, mais, néanmoins, un droit a été
imposé sur un article spécial et les froma-
gers ont quelqueraison de se plaindre. Peu
importe à quel prix lionachète cet article ;
il est un centin plus cher qu'avant l'im-
position des droits.

M. WHITE (Hasting-est) : Aux
Etats-Unis, lion fabrique un fromage de
petit lait que nos fabricants ne font
pas.

Il y a quelques années, ce fromage fai-
sant concurrence au nôtre et nuisait
beaucoup sur le marché. Quant aux
bandages, " à chaque jour suffit son mal,"
et si nous pouvons les acheter à plus bas
prix que l'an dernier, nous n'avons pas à
nous plaindre.

M. PATERSON (Brant-sud): Voici
ce que prétendent les membres de la
gauche.

On nous a dit que ce tarif était l'ac-
complissement des promesses faites au
peuple et un encouragement donné à nos
industries. Or, les honorables membres
de la droite savent très bien que 'indus-
trie fromagére est plus en souffrance que
jamais. La raison qu'en donnent ces
messieurs est que " c'est la faute de mon-
sieur Mackenzie et de ses collègues!'
Aujourd'hui que ces honorables messieurs
sont au.pouvoir,.pas un ne se lève, pour
demander plus de protection pour cette
indu#rie ensouffrance,mais chacun deux
vote de nouveaux droits sur les ârtièles
employés dans cette fabrication.

[COMMUN ES.] Le tarif
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L'honorable député de Leeds-Sud a dit
que les cultivateurs ont parfaitement;
compris la question, le 17 septembre. Je
puis lui répondre qu'ils en savent beau-
coup plus long aujourd'hui que le 17 sep-
tembre. Ils savent que sur un article
pour lequel le gouvernement pouvait leur
donner protection, il a manqué à sa
parole.

Quand rhonorable représentant de
Stantead fit son excellent discours sur la
laine, il dit que rindustrie des lainages se-
rait complètement ruinée tant qu'on
n'aurait pas mis un droit sur cet article.
Les honorables messieurs de la droite
applaudirent à cette déclaration, la ses-
sion dernière et nous dirent qu'on ne
mettrait pas de droits sur les laines.
C'est avec de pareilles promesses qu'ils
sont arrivés au pouvoir; et maintenant
qu'ils remplissent cette promesse, qu'ils
donnent la protection à l'industrie froma-
gère et fassent ainsi monter le prix de
cet article. Il ne leur sert à rien de
dire qu'ils ne peuvent pas faire hausser
le prix du fromage. Ils le peuvent et
cela sans adopter un principe plus inique
que celui qu'ils ont déjà suivi. Ils peu-
vent faire hausser le prix du fromage en
achetant tout ce qu'il y en a dans le
pays et en maintenant les prix plus élevés.,
Et cette proposition n'est pas plus ridi-
cule que tout le système qu'ils ont adop-
té pour leur tarif.

Je crois, avec l'honorable député d'Ox-
ford-Nord (M. Oliver), que les droits im-
posés sur le beurre et le fromage démon-
trent à l'évidence l'absurdité d'imposer
des droits sur l'orge, l'avoine, le blé et le
seigle. Les nouveaux droits sur le
beurre et le fromage ne peuvent, en au-
cune manière, augmenter les prix de ces
articles, parce que nous en exportons un
surplus et les prix auxquels ce surplus se
vend, indépendamment des droits, règlent
les prix ici.

M. TILLEY: Si les honorables 'mem-
bres de la droite désiraient une nouvelle
preuve de la justice et de la- sagesse de
la proposition actuellement soumise à la
Chambre, et du tarif en général, ils la
trouveraient dans la manifestation des
sentiments exprimés parles honorables
messieurs de la gauche. : .

Si le gouvernement eût soumis 'une
proposition inadmissible, au lieu de se
livrer à une déclamation irritée, les hono-

- 9li

rables messieurs auraient rayonné dejoie;
mais la proposition est tellement'équità-
ble qu'ils en sont très chagrins et très
irrités. Et quels sont les faits ?

En examint la liste, le gouvernement-
a vu que cet article était amnplement et
suffisamment protégé. On suppose-
rait, d'après l'honorable préopinant et
autres honorables messieurs que l'im-
position de ce droit est vraiment un on-
trage. Si tel est le cas, pourquoi l'ont-ils
maintenu dans nos statuts pendant les
cinq années qu'ils ont passées au pou-
voir I S'il n'augmentait pas le prix du
fromage, pourquoi l'avoir maintenu ?

Mon honorable ami de Brant-sud a cen-
suré le gouvernement parce qu'il n'a pas
élevé le droit sur le beurre de quatre cen-
tins et celui sur le fromage de trois centins'
et plus. Aajourd'hui, ces droits repré-
sentent environ quarante pour cent de la
valeur. N'est-ce pas suffisant?

M. PATERSON : Non.

M. TILLEY : Il y avait un droit d'en-
viron quatre-vingts pour cent sur la para.
fine et de 200 pour cent sur l'huile crue.
Le gouvernement n'a pas modifié ces
droits. En disant que quarante pour cent
ne suffsent pas, les honorables messieurs
veulent faire eroire que l'on a négligé les
intéréta de toute une partie du pays. Ces
droits sont égaux à ceux que l'on a im-
posés sur tous les autres produits agri-
coles, s'ils ne sont pas plus élevés. Mal-
gré la baisse des prix, 'année dernière,
on a perçu $4,462 sur le beurre et $2,653
sur le fromage.

Le dé'sappointement qu'éprouvent les
honorables messieurs de la gauche est dû
à la conscience qu'ils ont que la propo-
sition est juste.

M. MILLS: L'opposition ne se plaint
pas de ce qu'on n'ait pas augmentélies
droits sur le beurre et le fromage; 'elle
Qignale simplement le fait que les décla-
rations du ministre des iinince ne se
vérifieront probablement pia Ceà deux
articles prouvent que les droits sur un
article dont nous avons un 'aurpls ne
peuvent pas protéger le producteur.

L'honorable monsieur sait bien'queles,
prix-di beurre et du fromage, au Oananyo
dépendront des prix surle marché où,nous
vendons notre surplus. Aux'Etats-Unise
les- droits sont beaucoup plus élevés, et,
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cependant les prix sont aussi faibles ou
même plus faibles qu'ici. Donc le tarif
actuel n'augmentera pas les prix.

Pourquoi l'honorable monsieur n'a-t-il
pas franchement essayé de remplir ses
promesses. Il n'a pas dit qu'il imposerait
de nouvelles restrictions sur les articles
qui font concurrence à nos produits; mais
il a.assuré qu'il adopterait untsystème qui
nous assurerait de bons 'prix et un mar-
ché indigène. Sa motion ne remplit pas
du tout cette promesse.

Les honorables messieurs de la droite
ont dit aux cultivateurs que s'ils ne trou-
vaient pas de prix plus élevés pour le
beurre et le fromage, c'est parce que le
tarif était mauvais. L'honorable ministre
veut-il échapper par la tangente à cette
déclaration. Je demande à l'honorable
monsieur un tarif qui assure à la popu-
lation agricole un prix plus élevé pour le
beurre et le fromage. Le tarif actuel ne
fait que perpétuer l'ancien.

M. BOWELL: En ce qui regarde la
partie du pays que je représente, ces deux
articles prouvent parfaitement ce que le
système de protection peut accomplir à
l'avantage des cultivateurs.

On a toujours observé que depuis qu'on
a mis un droit de trois centins sur le fro-
mage, sa production, dans le pays, a mer-
veilleusement augmenté. En 1860, lors-
que le fromage était admis en franchise,
nousn'en exportions que pour $3,000 ; et
en 1867, lorsque le droit fut imposé, nous
en avons exporté pour $193,544, dont il
faut déduire cépendant pour $8,144 de
fromage américain exporté de l'entrepôt.
L'an dernier, l'exportation du fromage
canadien représentait une valeur de non
moins de $3,997,000 ce qui prouve que
la production à merveilleusement aug-
menté depuis l'imposition du droit.

On reprochait à l'ancien gouvernement
de n'avoir pas suivi, pour tous les autres
articles, le même système que pour le fro-
mage, ce qui aurait augmenté la produc-
tion et empêché la stagnation du, com-
merce, jusqu'à un certain point.

M. FLEMING: L'honorable ministre
de3 fianances a dit que j'étais en faveur
de droits plus élevés sur le beurre et le
fromage. Je lui demande pardon ; je n'ai
point dit cela, parce que l'augmentation
des droits n'aurait aucun bon effet. Je
préférerais voir les droits abolis, parce

M. MILLs.

. Le tarf'

qu'ils ne servent à rien, si ce n'est à don-
ner aux fabricants une raison de demander
plus de protection pour eux-mêmes.

La protection accordée au cultivateur-
n'est qu'un leurre, car elle le met dans
une position à ne pouvoir plus s'opposer
logiquement aux demandes des fabricants.
Tel est le cas aux Etats-Unis. Les culti-
vateurs américains ont été joués par cette
*spèce de pròtection. Quels avantages
retirent-ils du droit mis sur le blé cana-
dien 1 Ce sont là mes propres 'opinions ;
mais j'ai le droit de demander aux hono-
rables messieurs de la droite de tenir à
leurs promesses. Au moyen de la pro-
tection, ils prétendent aider les industries
nationales en souffrance. La fabrication
du beurre et celle du fromage sont en
souffrance, mais on n'augmente pas la
protection qu'elles avaient déjà.

L'honorable député de Norfolk-Sud
(M. Wallace) a prétendu que l'augmen-
tation des droits sur le fromage, il y a
quelques années, a favorisé l'établisse-
ment de laiteries pour la fabrication du
beurre. Si l'honorable monsieur veut
être logique, il devrait demander l'aug.
montation des droits sur le beurre.

Cette industrie est dans l'état où se
trouvait, il y a quelques années, celle de
la fabrication du fromage. A moins que
nous n'améliorions la fabrication du
beurre, il sera bientôt banni du marché
anglais, du moins comme beurre de table.
Nous devrions- adopter le -système des
crèmeries, comme aux Etats-Unis ; c'est
le seul remède. Or, le présent tarif est
un obstable à l'établissement de crémeiies,
bien loin de leur être favorable.

Les agriculteurs du pays commencent
à ouvrir les yeux sur La fausseté des pro-.
messes qui leur ont été faites et au moyen,
desquelles les honorables messieurs sont
arrivés au pouvoir. Le cultivateur com-
mence à comprendre qu'on s'est servi de
lui pour tirer les marrons du feu. . .

M. CARTWRIGHT : J'appellerai
l'attention de l'honorable ministre des
douanes sur un fait qui a trait à son rai-
sonnement. . . ,.

Lorsqu'il n'y avait pas de droit sur le
beurre, il valait 20 centins la livre. Au-'
jourd'hui, le prix moyen du beurre est de
10 centins la livre. D'après le raisonne"
ment de l'honorable monsieur, il faudrait-
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donc revenir à l'ancien s'ystème si l'on
veut que le beurre se vende encore vingt
contins.

L'honorable représentant de Leeds-sud
a dit qu'autrefois, il n'y avait pas de fro-
mageries dans le pays. J'en appelle de
cette assertion à tous les honorables re-
présentants qui savent très-bien que
toutes les femmes de cultivateurs se li-
vraient plus ou moins à la fabrication du
fromage. Nulle doute que l'établissement
de grandes fromageries aux Etats-Unis a
précédé un peu rétablissement des froma,
geries canadiennes. Pendant quelque
temps, l'on a importé au Canada du fro-
mage de manufacture américaine. Mais
du moment où les canadiens ont compris
le système américain, ils se sont mis à
fabriquer du fromage eux-mêmes. Plus
tard, ils ont fait la concurrence sur les
marchés anglais et américain; et ils l'au-
raient faite quand meme le droit sur .le
fromage eût été de 3 dollars ou bien de 3
centins. Ils ne demandent qu'une chose;
qu'on leur donne le bénéfice du système
de remises. dont profitent d'autres indus-
tries. Ils demandent une remise sur les
bandes, sur leurs outils et machines et
sur d'autres articles qui servent à la fa-
brication du fromage. Ce n'est qu'en ac-
cordant ces remises que l'honorable mon-
sieurfavorisera réellement les intérêts des
cultivateurs.

M. BOWELL : L'honorable monsieni
voudrait-il nous dire. quels sont les articles
d'importation qui entrent dans la fabrica-
tion du fromage 1

M. CARTWRIGHT: Les.bandes sont
importées ét le prix de fabrique s'accroît
de l'augmentation .des prix de .divers
autres articles employés dans cette fabri-
cation.

M. ALLIMON: Je lirai à la Chambre
un extrait d'un discours. de l'honorable
représentant de Huron-centre.

Parlant, selon toutes probabilités, en
vue des prochaines élections d'Ontario, il
disait : , -

i C'est surtout l'ouvrier qui souffrira de laug-
mentation des droits.. Le prix des céréales
augmentera et c'est lui qui paiera l'augmenta-
tation. Son pain sera plus cher et sa bourse
sera plus légère de beaucoup."

M. CARTWRIGHT : Où avez-vous
vu cela ? En vérité, rhonorable monsienr

me prête des paroles que je n'ai jamais
dites. C'est un procédé aussi peu honnéte
que maladroit.

M. ALLISON: Il me serait facile de
rappeler à l'honorable monsieur dans
quelle occasion il a prononcé ces paroles.

M. TILLEY: Quant à l'article
du Times de Londres, mentionné par
l'honorable représentant de Huron-centre,
je ne doute pas qu'il ait été inséré par
quelqu'ami ou émissaire de l'honorable
monsieur. Lorsque j'ai soumis le tarif
au parlement, je ne me suis pas demandé
ce qu'on en dirait en Angleterre, mais
ce qu'en penserait la population du
Canada.

L'item est adopté.
Il est six heures et r'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

Item.-Borloges et pendules (et pièces
d') 35 pour cent ad valorema.

M. CARTWRIGHT : Je suppose que
que c'est là un droit prohibitif.. Je ne
vois pourtant pas la nécessité d'imposer .
ce droit en faveur d'une ou deux petites
fabriques.

M. TILLEY: L'an dernier, les droits
perçus sur les horloges et pendules repré-
sentaient $12,263 et l'on calcule que les
nouveaux droits donneront une augmen-
tation de $5,000.

Il'y a les fabriques d'horloges dans le
pays; la principale est à Hamilton. Ce
tarif augmentera nécessairement la pro-
duction de cet établissement et nous en,
verrons probablement surgir d'autres..

M. CARTWRIGHT: C'est-à-dire que
le public paiera $12,000 et que le trésor
recevra $5,000.

M. TILLEY : Les prix ne seront pas
plus élevés.
. J'ai ici un état-qui montre que les hor-
loges de fabrication .canadienne se ven-
dent aux-prix du gros à New-York.
Voici ce-qu'écrit monsieur George -Lee:
9 Nous avons pas augmenté et-nousn'a-
yens. pas l'intention d'augmenter les
piix" La Chambre voit donc bien que
les prix ne seront pas plus haute.
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M. CARTWRIGHT: Mais d'où pro-
viendra l'augmentation du revenu 1

M. TILLEY: De l'importation.

M. MACKENZIE: Cela ne durera
pas.

L'item est adopté.

Item.-Houille, anthracite et bitumi-
neuse, 50 centins par tonne de 2,000
livres.

M. TILLEY: J'ai déjà dit que la
quantité de houille anthracite importée
l'an dernier, était de 406,971 tonnes; de
houille bitumineuse, 487,827 tonnes, soit
un total de 894,798 tonnes.

D'après un calcul approximatif, car
l'importation pourra être en plus ou en
moins, on importera, l'année prochaine,
les quantités suivantes de houille sur la-
quelle des droits seront prélevés : 350,000
tonnes de houille anthracite, produisant
'4175,000 ; et 200,000 tonnes de houille
bitumineuse, produisant $100,000, soit
un total de $275,000. Le rendement de
nos propres mines sera de 340,000 à 34§,-
000 tonnes.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur voudrait-il nous dire où ira ce ren-
dement 1

M. TILLEY: Sur différents points
du Canada. Je ne puis pas préciser.

M. MACKENZIE: Ce n'est alors
qu'une simple présomption I

M. TILLEY : Ce n'est qu'un calcul
approximatif, mais je ne crois pas me
tromper de beaucoup. Le droit aura
pour effet de diriger la houille de la Nou-
velle-Ecosse vers la partie ouest du Ca-
nada.

M. MACKENZIE: Jusqu'où?.

M. TILLEY: Je ne doute pas qu'une
grande quantité de houille de 'la Nou-
velle-Ecosse n'arrive jusqu'à Toronto.
En tout cas, elle arrivera jusqu'aux pe-
tites villes en deçà de Belleville et cer-
tainement à Montréal d'où on pourra
l'expédier à Toronto. On importera
peut-être un peu de houille anglaise à la
Nouvelle-Ecosse. Je crois gue, l'an der-

M. CARTWEIGRT.

nier, on en a importé 120,000 tonnes; nul
doute qu'il en viendra encore, mais pas
plus de la moitié autant.

M. MACKENZIE: La houille an-
glaise nous arrive généralement comme
lest, sur les navires qui ne peuvent pas
trouver de cargaison générale et toute
mesure qui empêche les navires à desti-
nation des ports canadiens de trouver dus
cargaisons, augmentera les prix du fret des
navires qui partent de ces ports. Le
commerce de bois est déjà bien en souf-
france et il souffrira encore davantage
parceque l'on devra augmenter les prix
du fret pour compenser la taxe imposée
sur les navires qui abordent au Canada.

Ces cent vingt mille tonnes de houille
représentent le lest d'au moins 150 navires,
probablement 200, et si ce droit est im-
posé il portera d'autant préjudice au
commerce du pays. Une des grandes
difficultés des armateurs est de trouver
des cargaisons de retour. Les navires
qui vont à New-York y trouvent un port
beaucoup plus avantageux qu'à Mon-
tréal.

UNE VOIX: Ils ne remportent pas
de houille.

M. MACKENZIE : Is remportent
des cargaisons générales. Au terme de
leur voyage, ils rencontrent une vaste
population,-avantage qu'ils n'ont pas au
Canada,-une ville contenant, avec ses
faubourgs, près d'un million et demi
d'ames, et à l'ouest de laquelle une vaste
et populeuse région, et ils apportent une
grande diversité de marchandises que les
navires à destination du Canada ne peu-
vent pas prendre.

Le fret des navires qui viennent au
Canada serait beaucoup plus varié, si l'on
pouvait assurer des cargaisons aux na-
vires qui retournent en Angleterre. Ils
seront maintenant obligés d'apporter du
sable et autre lest qui prennent beau-
coup de temps à charger et décharger et
même qu'il faut aller décharger au
loin.

Le gouvernement impose délibérément
un droit sur la houille, afin d'augmenter
les prix du fret sur les navires à destina-
tion de rétranger. C'est là un des mau-
vais résultats du tarif des honorables
ministres.
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Je n'abuserai pas de la patience de la
Chambre, mais il me serait facile de
montrer l'injustice d'un droit qui établit
une distinctiondésavantageuseà unepartie
du pays en faveur de l'autre et qui meme
ne sera avantageuse à aucune section du
Canada. C'est tout simplement une taxe
énorme sur des articles de première né-
cessité; elle augmentera d'autant les
charges de toutes les personnes qui em-
ploient du charbon, comme dans toutes
les villes de l'ouest du Canada, sans parler
des autres. J'entre donc mon prott
formel contre ce droit qui est injustifi-
able en ce qui concerne le charbon an-
glais, et non seulement injustifiable mais
encore plus nuisible et plus général dans
ses résultats que le droit sur le charbon
qu'Ontario importe.

M. TUPPER: Une poignJe de faits
vaut une cargaison de théorie.

Pour l'information de l'honorable
préopinant,je vais donner communication
à la Chambre de certains documents qui
lui prouveront que les appréhensions
qu'il a exprimées à l'effet que ce nouveau
droit ne peut pas tendre à développer les
grandes industries minières du pays, sont
sans fondement et que le gouvernement
a tout lieu de croire que le tarif aura des
résultats avantageux.

M. Dobson, membre de la chambre de
commerce du Cap Breton, qui c'est
occupé de cette qestion et a fourni sous
une forme résumée des renseignements
complets pour l'information du gouverne-
ment et du pays, vient d'adresser le télé-
gramme que voici à mon honorable ami
le représentant du Cap Breton (M.
McDonald). Il est daté de Montréal, le
22 avril 1879:

" Nous faisons concurrence aux américains
pour la fourniture du charbon à Port Hope,
Belleville, Toronto et Hafnilton;, mais d'après
les cotes reçues par l'intermédiaire dAdams,
ce matin, nous craignons que les américains ne
s'emparent du marché, à moins que le gouver-
nement ne fasse une remise des péages sur
les canaux. Il faut agir promptement."

L'honorable monsieur (M. Mackenzie)
sait quel faible sacrifice c'est poùr le gou-
vernement de remettre-les péages qui sont
ordinairement pergus.

Je contine î

"Les compagnies de gaz fon, des contrats
pour la saison. Dites à Doull que Pictou a
passé contrat ici pour cinquante mille tónnes,

au lieu de vingt-cinq mille tonnes l'année der-
nière. Nous avons des contrats du Cap-Bre-
ton pour vingt mille tonnes, au lieu de quinze
mille, l'an dernier. Nous attendons encore
un contrat pour dix mille tonnes et avec la re-
mise des péages, pour vingt-cinq mille de plus,
probablement. Tout dépend d'une prompte
action.

" Je voudrais partir cette après-midi, mais
j'attendrai votre réponse. Faites de votre
mieux; c'est une guerre à mort pour le com-
merce de l'Ouest; les américains baissent leurs
prix."

Toute théorie et toute opinion à part,
l'honorable monsieur voit donc quel a été
déjà.l'effet du tarif sur les contrats passés
avec les propriétaires de mines du Cap-
Breton et de Pictou. '

Je suis certain que l'honorable mon-
sieur, plein du patriotisme qui doit ani-
mer tous les honorables membres de cette
Chambre pour toutes les mesures qui
tendent à développer une grande indus-
trie,-et l'exploitation des mines de
-houille est une grande industrie,---com-
prendra combien le gouvernement se sent
encouragé par la preuve -que lui fournit
ce télégramme des bienfaisants effets dece
droit comparativement peu élevé.

Je sais que plusieurs membres de la
Chambre, surtout parmi ceux qui repré-
sentent la province d'Ontario, croient
que le gouvernement aurait atteint son
but, d'une manière plus prompte et plus
pratique, en imposant un droit de 75
centins par tonne. Les témoignages des
plus grands importateurs de charbon de
Toronto prouvent qu'un droit de 75 cen-
tins la tonne tendrait non-seulement à
développer toutes les mines de houille de
la Nouvelle-Ecosse, en leur. assurant en
grande partie, les marchés d'Ontario, mais
de plus provoquerait une concurrence
entre ces mines et celles des Etats-
Unis.

L'honorable monsieur i'ignore pas que,
la main-d'oeuvre étant au rabais aui Etats-
Unis, le charbon américain s'est vendu i.
très baé,prix depuis deux ou trois ans.
L'honorable jnonsiéur sait que si le pi-ix
du charbon devenait encore ce qu'il était
il y a quelques année,-et je crois queê
cela' se réalisera, si j'en juge par l'àmé:
liôration du commerce et des indusfries
aux Etats-Unis,-:de de momin,4 lé h'"r-
bon de la Noùvellé-Ecosse, avec un piu
de protection, pourra faire é'orcuarenoe
au eliboù américain sur les manrihés
d'Ontari. > è résuitat doit être eicesm-
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vement satisfaisant pour tous les hono-
rables membres de la Chambre. . Je
crois que la faible protection accordée
dans ce sens sera mille fois compensée
pour tous les consommateurs qui pour-
raient en souffrir un peu, si le prix du
charbon augmentait légéremént, par suite
de ce droit ; mais je pense que cela n'ar-
rivera point

Je ercis que le droit de 75 centins la
tonne imposé par le gouvernement améri-
cain sur la houille exportée dans ce pays,
droit qui a paralysé le commerce de char-
bon à la Nouvelle-Ecosse en lui fermant
le marché, je crois, dis-je, que ce droit
de 75 centins sera enlevé. Chacun sait
que le droit de 75 centins la tonne sur le
charbon canadien exporté aux Etats-Unis
a été imposé pour protéger les propriétai-
res de mines américaines contre la con-
currence du charbon. canadien. Mais du
moment où les propriétaires de mines de la
Pennsylvanie constateront que le Canada
adopte des mesures analogues qui, comme
ils le verront, stimuleront l'industrie ca-
nadienne et changeront la destination, au
Canada, des produits de leurs mines, ce
sera leur intérêt d'abolir. le droit de 75
pour cent.

Mais le gouvernement canadien,
en imposant ce nouveau droit
sur le charbon américain, tient
à déclarer que du moment où les
américains réduiront le droit sur le char-
bon canadien et reviendront au principe
naturel rationnel qui était suivi aupara-
vant, le Canada abolira le droit sur le
charbon américain importé dans Ontario
et les américains pourront encore nous
fournir 700,000 tonnes de charbon par
année, comme ils l'ont fait depuis deux
ou trois ans. . Les américains savent par-
faitement que l'effet 'de ce droit sera
d'augmenter, jusqu'à un certain point, le
prix du charbon dans certaines parties du
Canada, mais que nous aurons l'avantage
de remplacer une certaine quantité de
charbon américain par le nôtre, ce qui
sera d'un immense avantage pour là com-
merce du pays, augmentera le revenu et
stimulera l'industrie canadienne. Ils sa-
vent aussi que nous garderons dans le
pays $3,000,000 qui en sortaient mais
qui y resteront grâces à ce tarif et servi-
ront à développer les ressources et le
commerce du pays.

Les hommes les plus influents du pays,
àyant des intérêts ddns le commerce de

M. TuPPER.

charbon, et la grande masse des consom-
mateurs de ce produit qui auront à payer
ce droit, s'il est prélevé sous forme de re-
venu, sont prêts à adopter et à soutenir
le tarif qui impose ce léger droit qui a
pour but de protéger cette grande indus-
trie. C'est la meilleure preuve que les ap-
préhensions de l'honorable représentant
de Lambton (M. Mackenzie) au sujet
de co droit sont sans fondement aucun.

Je pense que l'effet de ce nouveau
droit sera de donner, avant peu, le char-
bon en franchise aux Etats-Unis et au
Canada. L'objet pour lequel les améri-
cain ont imposé un droit sur le ebarbon
D'existera plus du moment où les cana-
diens adopteront un tarif analogue. Il
s'en snivra naturellement que les mines
de la Nouvelle-Ecosse approvisionneront
les Etats qui bordent l'Atlantique et que
les mines fies Etats-Unis approvisionne-
ront Toronto et la partie occidentale du
Canada. Il en résultera aussi que cette
industrie paralysée par l'imposition du
droit américain, se ravivera et deviendra
prospère.

Les mines de'la Nouvelle-Ecosse dans
lesquelles les capitalistes anglais et cana-
diens ont placé environ $12,000,000, se-
raient bientôt anéanties si 'le parlement
n'y avait pas égard, comme il doit avoir
égard à toutes les grandes industries du
pays; et c'est ce devoir que le gouverne-
ment veut aujourd'hui accomplir. Je
crois qu'aucun détail du programme du
gouvernement, en ce qui con'cerne la pro-
tection des industries canadiennes,-lors-
que ce programme sera bien compris,-
ne sera plus coinplètement soutenu par le
peuple que ce nouveau droit sur la
houille.

L'honorable représentant de Lambton
(M. Mackenzie) a parlé de l'effet de l'im-
portation du charbon d'Angleterre.

A ce propos, je dirai franchement
qu'entre le développement des industries
anglaises et celui des industries canadien-
nes, nous n'ayons pas à hésiter. ..L'hono-
rable monsieur sait que pendant l'année
où ou rimposwaun droit de 50 centins sur
chaque tonne de charbon importée au Ca-
nada, non , seulement la population de
Montréal et de toute la.province de Qué-
bec n'eut pas à payer le charbon plus cher,
mais il se vendait à meilleur marché que
jamais. Je pense que l'effet de ce droit
sera de nous donner le charbon eni fran-
chise. Mais quand même iln'affecteraitpas
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considérablement les marchés, il augmen-
tera tellement le commerce de transport
entre les provinces maritimes et celles de
l'ouest que l'on aura des marchandises à
bon marché des deux côtés.

Une autre considération relative à cette
industrie c'est qu'un capital de $12,000,-
000 est déjà engagé dans l'exploitation
des mines de la Nouvelle-Ecosse.

Les personnes familières avec cette ex-
ploitation savent qu'à mesure qu'elle ar-
rive à son développement complet, le prix
de revient du charbon diminue.

-On a dit à la population du Xouveau-
Brunswick qu'elle aurait à payer plus
cher pour le charbon. Cela est faux.
Avec un droit de 50 centins, le charbon
sera à meilleur marché qu'auparavant, au
Nouveau-Brunswick. Les propriétaires
de mines pourront vendre le charbon à
meilleur marché si on leur donne les
moyens d'agrandir leurs opérations.

Supposons une mine qui puisse«rendre
100,000 tonnes de houille par année,
mais dont on en retire que 30,000. Les
frais d'administration sont à peu près les
mêmes dans les deux ca.' -Mais comme
il y a toujours plus de profit à vendre en
plus grande quantité, le marchand serait
à même de vendre sa houille à un prix
moindre, s'il pouvait extraire les 100,000
tonnes. Et le prix de revient dimi-
nuerait considérablement si les mineurs
pouraient étendre leurs opérations.

Je crois que cette réduction combinée
avec celle des frais de transport, dans les
deux directions, entre la Nouvelle-Ecosse
et les provinces de l'ouest, donnera un
vif élan à cette industrie. Les navires
trouvant du fret dans les deux directions,
le prix de transport diminuera aussi, en
sorte que le consommateur ne paiera
presque rien de plus pour son charbon.

Je puis ajouter que les-plus riches; les
plus énergiques et les plus habiles mar-
chands de Toronto ont examiné la ques-
tion de savoir si ron ne pourrait pas éta-
blir régulièrement le commerce entre les
deux provinces.

le ministre ne la*j'stice vient de me
passer un numéro du Mail qui contient
l'agréable nouvelle que.voici:

" MX. W. H. Holland et. Cie., ont reçu
plusieurs chars d'échantillons de. houille de
leurs mines de Springfield, Nouvelle-Edosse.
On a essayé cette houille hier, au bureau du
Mail et le mécanicien déclare qu'elle vaut la
meilleure houille importée' des Etats-Unis, si

elle ne lui est pas supérieure. Ml!. Rolland
et Cie., disent qu'ils peuvent livrer ce charbon
à Toronto au même prix que le charbon amé-
ricain, parceque les trains emportent de la fa-
rine dans les provinces maritimes en s'en
retournant. Pour les usages domestiques, ce
charbon vaut celui de la Pennsylvanie.

" Quelques personnes prétendaient qu'on ne
pourrait pas nettoyer les chars assez bien pour
y placer de la farine après le charbon. Mais
on a pu constater qu'il n'en est pas ainsi. Il
ne reste pas un atome de charbon dans les
chars. MM. y. et G. Keith, de l'association
des combustibles de Toronto, ont entrepris
d'importer ce charbon sur nos marchés et jus-
qu'à présent, ils ont réussi à merveille."

Un des principaux marchands de char-
chands de charbon de Toronto déclarait
il y a deux ans, devant un comité de cette
Chambre, qu'il avait importé plusieurs
cargaisons de charbon de la Nouvelle-
Ecosse et qu'il trouvait à le vendre 50
centins de plus par tonne que le charbon
américain.

Ainsi donc,non-seulement nous retire-
rons les avantages d'un faible droit, nous
aurons un article supérieur--certai-
nement égal-à tous les charbons étran-
gers qui pourront lui faire concu-
rence.

Je crois que la Chambre aurait été
plus satisfaite si nous avions adopté un
droit de 75 centins par tonne et je suis
persuadé que nous avons eu tort de ne
pas l'adopter. De grands marchands de
charbon de Toronto, hommes bien enten-
dus dans ce commerce, qui ont soigneu-
sement fait les calculs, sont persuadés
qu'un droit de 75 centins créérait une
vive concirrence, sur les marchés d'Onta-
iro, entre le charbon de la Nouvelle-
Ecosse et les meilleurs charbons améri-
cains et j'ai tout lieu de croire que, dans
ce concours, le charbon de la Nouvelle-
Ecosse ne serait pas le second. Je crois
que l'effet certain du tarif sur cette
grande industrie sera tel que la Chambre
pourra se féliciter du succès de l'expé-
rience.

M. BROWN : Je suismoi-méme dans
le commerce et je me permettrai de faire
quelques observations.

C'est une expérience que nous tentons
et elle se fera aux .dépens d'Ontario.
Quand même nous mettrions un droitde
$150 sur chaque tonne.dehouille,Qntario>
aurait toujours à imperter de.la.houille
américaine. J'ai essayé le charbon de la
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Nouvelle-Ecosse etje le trouve de 25 à 30
pour cent inférieur au charbon améri-
cain.

Quant au transport de cet article, par
eau jusqu'à Toronto, il n'a pas bien réussi
jusqu'à présent. Je crois que nous ne
pouvons pas importer le charbon de la
Nouvelle-Ecosse en grande quantité, si ce
n'est par eau. On ne saurait transporter
de la farine et du blé dans un navire où
il y a eu du charbon et les vaisseaux au-
raient à chercher d'autre fret pour le re-
tour. Le seul charbon que l'on peut em-
ployer dans toutes les branches d'indus-
trie où l'on fait la fonte du fer, est l'an-
thracite de la Pennsylvanie. On s'en
sert aussi dans les boulangeries parce qu'il
ne fume pas. Cette houille ne se trouve
qu'en Pennsylvanie et elle devrait être
exemptée de droits. En taxant l'anthra-
cite, nous forcerons le consommateur à
payer inutilement cette taxe sans donner
le moindre avantage à la population de la
Nouvelle-Ecosse.

Lorsque les américains cessèrent de
nous envoyer du charbon, il y a quelque
temps,il devint très difficile de se procurer
du charbon convenable pour nos fabriques
et nos hauts fourneaux. Il fallut en
faire venir de la Nouvelle-Ecosse, du
pays de Galles et de l'Angleterre. Sitôt
que les restrictions furent disparues le
charbon américain se vendit abondam-
ment et à bon marché.

Le gouvernement se propose de mettre
un droit non-seulement sur le charbon,
mais sur plusieurs autres articles em-
ployés pour la fabrication du fer, ce qui
formera une taxe bien lourde et je ne
sais pas trop quel avantage la popula-
tion de la Nouvelle-Ecosse en retirera.
J'espère que, dans l'intéret des fabricants
d'Ontario, l'anthracite sera admis en
franchise. Si non, il augmentera de prix
en proportion de la taxe.

M. DOULL: Comme armateur, je
tiens à dire, en réponse à l'honorable
député de Lambton, que le droit sur le
charbon importé au lieu de nuire au
commerce de transport, lui sera au con-
traire avantageux.

Les navires qui viennent chercher des
cargaisons au Canada apportent une
grande quantité de charbon dans les
ports de Québec, comme lest. De cette
manière, le prix du transport est minime
et il reste une marge pour les profits.

M. BEOWN.

Mais si l'on met un droit de 50 centins
sur la houille, il ne restera plus de marge
pour les profits, et les navires prendront
des lests ordinairés au lieu de charbon.
Si le droit de 50 centins agrandissait
notre marché canadien, au lieu de faire
du tort à la navigation, il lui serait
avantageux et voici pourquoi : un na-
vire de 300 tonneaux qui prend une car-
gaison de 300 tonneaux de charbon qu'il
transporte .comme lest moyennant 50
centins la tonne, ne reçoit que $150,
mais maintenant, au lieu de prendre un
lest de charbon, il prendra du lest ordi-
naire et ira chercher à Sydney du char-
bon qu'il transportera à Québec et Mont-
réal pour $1.50 et $1.75. Un navire de
800 tonneaux peut porter, au moins
1,200 tonnes de charbon, ce qui lui don-
nera $1,800 au lieu de '$150. Voilà
pourquoi je disais tout à l'heure que le
droit de 50 centins, au lieu de nuire à la
navigation,. lui sera avantageux.

Je regrette que le gouvernement n'ait
pas mis sur le charbon des droits qui
nous auraient assuré tous les marchés
canadiens. Je crois que le droit de 50
centins nous assurera le marché de Qué-
bec en grande partie, mais si nous avions
un droit de 75 centins, nous nous assure-
rions le marché de tout le Canada sans
que, pour cela, les consommateurs de
Québec et ceux d'Ontario paient le char-
bon plus cher.

M. MACKENZIE : Il a déjà aug-
menté.

M. DOULL: C'est possible. Mais
bient8t, quand nous serons maitres du
marché, les prix diminueront graduelle-
ment et les consommateurs d'Ontario et,
de Québec ne paieront pas le charbon
plus cher qu'aujourd'hui.

UzE VOIX: Comment cela peut-il se
faire 1

M. DOULL : Comme je l'ai déjà dit,
nous fournirons plus de charbon et nous
pourrons le vendre meilleur marché. En
outre, si nous étions sûrs d'avoir les
marchés d'Ontario, nous emploierions
une certaine classe de navires qui trans-
porteraient le charbon directemüent.dé la.
mine aux ports des lacs.à des prix mo;mn
dres que maintenait.

IL'honorable représentaùt de Hastingi-
Ouest prétend que le charbon de la Noü=
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velle-Ecosse est de 25 pour cent inférieur
à celui des Etats-Unis. Je nie cela et,
pour preuve, j'en réfère au rapport du
comité nommé par l'ancien parlement
póur faire une enquête à ce sujet. , Il est
dit dans ce rapport que la houille de la
Nonvelle-Ecosse vaut, à tous égards, la
houille bitumineuse des Etats-Unis, sauf
celle d'une ou deux mines.

L'honorable monsieur (M. Brown) est
opposé au droit sur le charbon, mais il
veut que l'on impose un droit sur la fa-
rine et le blé. C'est là une protection
partiale que je n'admets pas. Si nous
ne protégeons qu'une industrie dans le
pays, ce ne serait pas agir conformément
aux désirs du peuple. J'ai toujours com-
pris que le programme du parti: au pou-
voir est de protéger toutes les industries
du pays.

ILhonorable monsieur soutient qu'on
ne peut transporter le charbon dans un
navire à grain. J'ai un peu d'expérience
en pareille matière et j'ai transporté, sur
le même navire, du charbon, de la farine
et du grain. Tous les navires marchands
font la même chose entre les ports où ils
prennent le charbon et ceux où ils char-
gent du grain.

M. JONES : Il ne s'agit pas de savoir
si la houille de la Nouvelle-Ecosse vaut
celle des Etats-Unis. L'honorable député
s'est plaint de la qualité,de la houille de
la Nouvelle-Ecosse. Il y a quelques an-
nées, l'honorable* monsieur a voté l'impo-
sition d'un droit sur la houille, mais
comme il est aujourd'hui fabricant et em-
ploie de l'anthracite, il a changé d'opinion
et voudrait que ce produit fût admis en
franchise au Canada.

La division sud de Leeds, est presqu'en-
tièrement peuplée d'agriculteurs, mais il y
a quelques manufactures'; et à Gananoque
où je réside, l'on importe environ 3,000
tonnes d'anthracite par année. J'en em-
ploie moi-même trois ou quatre cents
tonnes annuellement et j'ai payé un droit
de 50 centins par tonne de charbon et je
n'en ai pas souffert et mes commettants
sont encore prêts à payer ce droit, per-
suadés que ce système d'un prêté pour un
rendu développera les industries du pays,
donnera de l'ouvrage à l'artisan et -au
journalier; établira- un- bon marché pour
nos produits agricoles 'et teàdra à 'cimen-
ter la àonfédération: -des provinces ,de
l'Atlantique au Pacifique. Mes. commet-

tants sont parfaitement disposés à accepter
ce tarif qui n'est pas, à proprement parler,
un tarif de protection, mais plutôt un
tarif de revenu donnant incidemment la
protection.

Quant au droit de 50 centins sur la
tonne de houille, il est justifié par le
droit de 75 centins que les américains
imposent sur la houille canadienne.

Ce tarif est nécessaire si nous vou-
lons prélever un revenu suffisant pour
combler les déficits que nous avons eus
depuis quatre ans. Le nouveau tarif ca-
nadien représente une moyenne géné-
rale de 20 pour cent; on ne peut pré-
tendre que c'est un tarif protecteur si on
le compare au tarif américain dont la
;noyenne est de 45 pour cent. Je crois
donc que le nouveau tarif canadien est un
tarif de revenu, élaboré de manière-à ai-
der toutes nos industries. Il tend à la
protection et les droits sur les articles fa-
briqués dans le pays ne seront pas dimi-
nués ; mais sur les articles nécessaires à
la vie, commé le thé, le sucre, le tabac,
etc., les droits seront diminués si l'on
constate un excédant-de revenu. Je crois
que le système fiscal répond bien aux in-
térêts du pays et c'est pourquoi je lui
donnerai mon cordial appui.

M. FLEMING: D'après l'honorable
ministre' des travaux publics, lorsque le
droit de 50 centins fut imposé sur le char-
bon, en 1870, le prix de cet article n'aug-
menta pas dans la province de Québec.

Or, un rapport soumis à la Chambre
des Communes fait voir que du 7 avril
au 30 décembre, 1870, on a importé à
Québec 180,641 tonnes de charbon et de
coke qui ont payé $93,820 de droits. Si
ces droits ont été payés, comment se fait-
il que les prix .du charbon et du coke
n'aient pas haussé ?

M. CASGRAIN: Une grande quan-
tité de charbon arrire à,Québec comme
lest sur des navires qui viennent y cher-
cher des cargaisons, de bois. C'est pour-
quoi le charbon n'est pas cher.

M. 'Orateur se rappelle que quand le
droit de 50 centins fut imposé suile
charbon, 'un des résultats fut que chaque
passag' eut à p'aer une piastre ou 1g0
centins de plus pour son. passage: de
Ouébeo à-Mbntréal et ie ieradi. Je ne
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vois pas pourquoi nous protégerions tant
les intérôts des provinces maritimes au
détriment de la province de Québec.

Ce tarif place la province et la cité de
Québec entre deux feux: le feu du poële
à charbon qui étouffe et le droit sur la
farine qui menace de faire mourir la
population de faim. Telle est la protec-
tion qu'on nous accorde.

Je désire donc entrer mon protet con-
tre le droit sur le charbon, comme je l'ai
fait contre le droit sur la farine, persuadé
que la population en général et les navi-
gateurs, en particulier, m'approuveront.

M. CHARLTON: En examinant les
rapports du commerce et de la navigation,
je vois que l'importation totale du char-
bon au Canada, l'année dernière, est re-
présentée par 863,061 tonnes dont 406,-
971 tonnes d'anthracite et 456,090 tonnes
de houille bitumineuse. Sur cette quan-
tité, Ontario a importé 266,432 tonnes
d'anthracite et 321,980 tonnes de houille
bitumineuse, soit un total de 588,412
tonnes contre 277,749 pour tout le reste
du Canada.

Le ministre des travaux publics vient
de lire un télégramme d'après lequel la
vente du charbon, à Montréal, excédera
de 10,000 tonnes celle de l'année der-
nière ; ce télégramme dit aussi que, grâces
à la remise des péages sur les canaux et
autres circonstances favorables, il espérait
qu'on en expédierait 20,000 tonnes de
plus vers l'ouest. Ainsi donc pour donner
ce petit avantage aux propriétaires de
mines de la Nouvelle-Ecosse nous allons
taxer de 50 centins la tonne 266,432 ton-
nes d'anthracite qu'on ne peut remplacer
par d'autre charbon, et une forte partie
des 321,000 tonnes de houille bitu mineuse
importées dans cette province. Nous nous
imposons ce sacrifice uniquement pour
faire vendre 50,000 tonnes de plus du
charbon de la Nouvelle-Ecosse. Peut-on
concevoir quelque chose de plus absurde ?

Le chemin de fer Grand Occidental
d'Ontario consomme par année, 60,000
tonnes de houille qu'il doit faire venir
des Etats-Unis ; ce nouveau droit aug-
mentera donc ses dépenses de $30,000
par année. Pour compenser cette perte
il ne pourra pas augmenter le prix du
fret à plein. parcours parcequ'il a une
rude concurrence à faire aux lignes amé-
ricaines et il devra accepter les prix ac
tuels. La compagnie sera alors obligée

M. CASGRAIN.

d'augmenter le prix du fret local et cette
augmentation sera payée par la popula-
tion qui réside le long de la ligne. C'est
la même chose pour le chemin de fer du
sud (Canada Southern) qui aura à paeer
environ $20,000 de plus pour son char-
bon et qui devra faire payer cette aug-
mentation de dépenses au trafic local;
c'est enfin la même chose pour la section
ouest du Grand Trone, entre Buffalo,
Détroit et Goderich.

Les compagnies de transport, par va-
peurs, seront également affectées. La
ligne des vapeurs Beatty qui fait le ser-
vice entre- Collingwood et la Baie du
Tonnerre et Duluth, aura à payer,
chaque semaine, de $350 à $400 de plus
pour son combustible. Or, comme elle
fait concurrence aux lignes américaines,
elle se trouvera, par là même, dans une
infériorité désastreuse.

Le tarif est une épée à deux tranchants
qui blesse tous les intérêts canadiens. Je
ne vois rien qui puisse faire présager une
augmentation du prix du charbon aux
Etats-Unis ; je croirais plutÔt à la baisse.
Partout, il y a en une baisse considérable
depuis quatre ou cinq mois et ce droit
vient à point pour priver le consomma-
teur canadien de l'avantage qu'il aurait
pu retirer de cette baisse. De toutes les
absurdités de ce tarif, la plus énorme est
l'imposition d'un droit sur la houille et
surtout sur la houille anthracite.

M. HESSON: Je représente une divi-
sion située à l'extrémité ouest de la pro-
vince d'Ontario, et qui est fort intéressée
à cette question.

Je suis sûr que les droits sur le char-
bon seront plus ressentis dans mon comté
que partout ailleurs. Je n'aurais pas cru
que la houille de la Nouvelle-Ecosse nous
arriverait dans le comté de Perth avant
une longue période, à moins que la pro-
duction et la concurrence devinssent
tellement considérables que. les produc-
teurs et les expéditeurs pourraient le li-
vrer à bien plus bas prix qu'aujourd'huL

Ce nouveau droit ne laisse pas de m'in-
quiéter bien que je représente une ville et
un comté fortement intéressés dans la
consommation du charbon. Je .suis moi-
même directeur d'une compagnie de gaz
qui en consomme environ 700 tonnes par
année ; en outre on. en consomme. beau-
coup à l'établissement du Grand Tronc
et, plus que tout autre, je devrais hésiter
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à voter une taxe sur le charbon, mais je
prendrai cette responsabilité avec con-
fiance, parceque le ministre a imposé un
droit moins fort que je ne pensais; j'avais
dit à mes électeurs que je m'attendais à
voter pour un droit de 75 contins
par tonne. Je crois parfaitement pou-
voir voter pour ce droit, et j'irais plus loin
en disant que, selon moi, il est nécessaire
pour consolider les grands intérêts de
l'est et de l'ouest. La question n'est pas
de savoir si ce droit est avantageux pour
la Nouvelle-Ecosse, mais s'il est avanta-
geux pour tout le pays. C'est une ques-
tion "d'un prêté pour un rendu " et si les
provinces maritimes paient un droit sur
le blé et la farine, nous devons leur
rendre la pareille en votant un droit sur
le charbon. Si mon honorable ami de la
gauche propose un amendement hostile à
ce nouveau droit, moi, je défenderai le
tarif et je défie l'honorable monsieur
d'aller dire à ses électeurs qu'il ne se sen-
tait pas justifiable de voter pour la réso-
lution.

La question a été discutée partout dans
ma division et j'ai dit qu'aflin d'engager
les représentants des provinces maritimes
à s'unir à ceux des provinces de 'ouest
pour accomplir ce grand projet de protec-
tion, il faurait à voter un droit de 75 cen-
tins sur le charbon. Les électeurs ont
répondu en m'élisant. Je crois que nos
amis de la Nouvelle-Ecosse sont parfaite-
ment raisonnables dans leur demande et
je me sens parfaitement justifiable de
voter pour cette résolution.

M. VALIN: Comme constructeur de
navires, j'ai intérêt à ce que le charbon
soit à aussi bon marché que possible ;
mais souvent nous allons chercher à Syd-
ney du charbon que nous apportons à
Québec à moins de frais que celui
qui vient de Liverpool, parceque nous
n'avons pas à faire la traversée de l'Atlan-
tique, en sorte que nous pouvons prendre
des cargaisons plus considérables pour
Québec et Montréal. Je crois que ce
nouveau droit donnera de l'élan à l'exploi-
tation des mines à la Nouvelle-Ecosse,
suscitera une sérieuse concurrence au
charbon anglais t à celui des "Etats-
Unis et contribuera à faire baisser les
prix.

En ce qui concerne la populationagri--
cole de Québec, .ce serait >ün' avantage
pour elle si lai population- de la (Nouvelle-

Ecosse était activement engagée dans
cette exploitation, parceque cela nous ou-
vrirait un marché pour l'avoine et autres
produits. Je suis allé hier au bureau de
la compagnie du gaz et j'ai demandé au
président ce que coûtait le transport du
charbon de Sydney à Montréal. Il m'a
répondu que le transport par chemin de
fer, de Sydney à Montréal sans transbor-
dement, coûtait $2 la tonne. On m'a
offert du charbon anglais à plus bas prix
qu'on ne peut livrer ici le charbon des
provinces maritimes.

M. McCALLUM : J'ai une observation
à faire en réponse à l'honorable représen-
tant de Norfolk-nord.

L'honorable monsieur a dit que, dans
Ontario, le fret local serait augmenté de
l'excédant de prix que le charbon coûtera
au chemin de fer. Mais est-ce qu'aucune
partie de ce charbon ne sera employée
pour le trafic à plejL parcours I Sera-t-il
employé exclusivement pour le service
local I Je puis assurer à 'honorable re-
présentant que ce droit sera avantageux
pour les cultivateurs. Il y a beaucoup de
bois dans Ontario et, jusqu'à présent, les
cultivateurs l'ont vendu pour presque
rien; mais ce nouveau droit aura pour
effet de leur faire vendre leur bois plus
cher. Je consomme moi-même du char-
bon; mais je suis parfaitement satisfait
de ce droit et je pense que la population
d'Ontario l'approuvera.

M. PATERSON (Brant-sad) : L'op-
position serait heureuse que la prédiction
de l'honorgble ministre des travaux pu-
blics se vérifiât et que ce nouveau droit
contribuât, dans certaine mesure, à déve-
lopper l'exploitation des bouillères de la
Nouvelle-Ecosse. Mais je' veux fairo
obserier que les droits sur la farine et
ceux imposés sur le charbon en viendront
à un conflit, parceque rien n'empêche la'
population des provinces maritimes de
développer ses intérêts agricoles, tandis
qu'il est impossible -à la population
d'Ontario de développer l'exploitation des
mires, quel que soit le droit qu'on impo-
se -sur le charbon.. On ne peut pas dé-
velopper des mines de houille là où il
n'en existe pôint.

En outre, c'est une grànde injustice
d'imposer un droit sur l'anthracite" qui
n'e±iste 'pas dans cette þiovince I c'est
une taxe directe dont l 'contre'oup flu-
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neste se fera sentir dans toutes les bran-
ches du commerce d'Ontario. L'an
dernier Ontario a importé 404,000
tonnes d'anthracite. des Etats-Unis et
en importera autant cette année,
en sorte que la population d'Ontario,
pour une large part, et celle de Québec,
pour sa part aussi, seront taxées de
$202,000 pour ce seul article. On ne
peut pas dire qu'il s'agit ici d'une taxe
pour le revenu; c'est une taxe locale, et
les personnes qui auront à la payer ne
peuvent être que mécontentes.

En établissant un conflit entre le com-
merce de charbon et celui de farine, le
ministre des finances n'avait pas le droit
de traiter l'anthracite comme la houille
bitumineuse.

L'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) a donné une raison qui
condamne fortement la taxe sur la houille
bitumineuse elle-même, en disant que ce
nouveau droit ferait augmenter les prix
de transport sur nos chemins de fer. Cela
signifie augmentation du prix de trans-
port des produits du pays, c'est-àdire
diminution des produits du producteur.
Je ne puis croire que le ministre des
finances n'ait pas assez d'égard aux argu-
ments de l'opposition pour ne pas voir
l'injustice de cette taxe, surtout en ce qui
concerne l'anthracite.

M. ROBINSON: J'ai voté, l'an der-
nier, pour une résolution à l'effet d'impo-
ser un droit de 75 centins sur la houille
et 'on m'a injustement attaqué,-pendant
la dernière campagne électorale, à propos
de ce vote. Néanmoins, je suis encore
prêt à voter un droit de 75 centins sur
le charbon et je dirai, en quelques mots
pourquoi. Quand on me reprochait mon
vote, je citais les dépositions faites devant
le comité chargé d'étudier cette question
du commerce de houille, il y a deux ans,
et je prouvais à mes électeurs que j'avais
en raison de voter comme je l'avais fait.

Les dépositions données devant ce
comité par des hommes honorables,
experts dans le commerce de charbon à
Toronto, prouvent que la houille de la
Nouvelle-Ecosse est supérieure, générale-
ment parlant, à celle de l'Ohio et de la
Pennsylvanie. On a importé à Toronto
quelques cargaisons de charbon de la
Nouvelle-Ecosse et ce que je viens dire
est tellemént vrai que les consommateurs
payaient volontiers de 50 centins à $1

M. PATERSON..

de plus pour ce charbon que pour celui
de l'Ohio ou de la Pennsylvanie. Ce nou-
veau droit encouragera le commerce
entre les provinces maritimes et Ontario.

D'après les discours prononcés par air
Alex. Galt et sir Francis Rincks à l'épo.
que de la Confédération, il est évident
que les provinces ne se sont pas unies
pour se regarder le blanc des yeux. 'in-
tention était d'établir des relations com-
merciales entre elles. C'est en 1873 que
la Nouvelle-Ecosse a produit la plus
grande quantité de charbon et, cette
année-là, elle en a exporté plus de
1,000,000 tonnes. En outre, 3,672 navi-
res, y compris 468 vapeurs, étaient en-
gagés pour le transport de cette houille.
Ces navires étaient montés par 22,000
marins. Ces chiffires prouvent l'énorme
importance de cette industrie. Le capital
engagé dans l'exploitation des mines est
probablement de $15,000,000 à $20,-
000,000 et les frais réguliers de ce trans-
port de 1,000,000 tonnes,et de travail des
personnes employées à cet effet, représen-
taient environ $5,000,000. Je cite ces
chiffres d'après des hommes expérimentés
qui ont sérieusement étudié la question.
Je suis prêt à voter pour un droit qui ra-
viverait les opérations de 1873.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur a-t-il des intérêts dans quelqu'exploi-
tation minière 1

M. ROBINSON: Légèrement ; de
même que mon honorable ami a des
intérêts dans la commerce d'Ontario.
Mon honorable ami a fait le commerce de
pétrole. Mais la question d'intérêt per-
sonnel n'a rien de commun avec mon ar-
gumentation, non plus qu'avec l'étendue
du commerce de charbon.

On pourra prétendre qu'il faut trans-
porter la houille à une trop grande dis-
tance, de Pictou à Toronto, pour que ce
commerce soit profitable. N'est-il donc
pas vrai que la Grande-Bretagne appro-
visionne Cuba de charbon, bien que l'ile
pût se procurer cet article beaucoup plus
près, aux Etats-Unis L'honorable mon-
sieur sait encore que la Grande-Bretagne
approvisionne aussi San Francisco, en
grande partie. Ces faite sont-ils pour.ou
contre ce droit de.75 centins, pour o.
contre l'encouragement que l'on doit à
une aussi vaste industriel Il est no-
toire que les usines à gaz de Kingston
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ont, depuis trois ans, acheté un tiers de
leur approvisionnement à Newcastle. On
m'a dit que l'an dernier, à Ottawa, on a
consommé 4,500 tonnes de charbon ve-
nant de Sydney et Pictou et 4,500 tonnes
venant des Etats-Unis. Ces faits prou-
vent qu'il a lieu d'améliorer encore ce
commerce.

L'honorable préopinant a dit aussi que,
pour rendre ce commerce plus profitable,
l'on se propose d'établir une ligne spéciale
de vapeurs. Il y a deux ou trois ans,
une ligne de vapeurs fut établie pour faire
le cabotage entre Philadelphie, Baltimore,
Portland et New-York. Ces navires
transportaient une tonne de houille à
800 milles pour 56 centins. Si ron peut
transporter le charbon à pareil prix, pour-
quoi ne montrerions-nous pas le même es-
prit d'entreprise I Pourquoi ne fe-
rions-nous pas une concurrence sérieuse
aux Etats-Unis pour le commerce de
charbon ?

M. MACKENZIE : J'ai fait, il y aun
instant, une question à l'honorable répré-
sentant de Toronto-ouest, parcequ'il sem-
blait se donner l'air d'agir d'une façon
toute patriotique et toute désintéressée,
comme représentant de la province d'On-
tario.

Je veux bien que l'on taxe Ontario
pour donner quelque profit aux proprié-
taires de mines de houille. Mais l'élan
généreux de l'honorable monsieur m'a
pcrté à lui demander s'il ne serait point
lui-môme propriétaire de quelque mine de
houille. Je le savais d'après ses déclara-
tions précédentes. Je ne crois donc pas
que, dans ces conditions, il appartienne
bien à rhonorable monsieur de parler des
sentiments patriotiques de la populatien
d'Ontario et je ne sais même trop si, la
question en venait au vote, l'honorable
monsieur aurait le droit de voter.

Je veux signaler un autre fait à la
Chambre en demandant à l'honorable
monsieur si, devant ses électeurs, il n'a
pas déclaré que ce n'était point l'inten-
tion d'imposer un droit sur ranthracite.

M. ROBINSON: Je suis très-heureux
d'avoir roiccasion de répondre à 'honora-
ble monsieur, bien quil ait manqué à
tous les usages parlementaires en me de-
mandant qui je suis et quel commerce je
puis bien. faire. Si je demandais, à mes
honorables amis de la Nouvelle-Ecosas

s'ils ont des intérêts dans le commerce de
charbon, naturellement ils me répon-
draient dans l'affirmative. L'honorable
monsieur prétendrait-il qu'ils ne peuvent
convenablement discuter cette question
parce qu'ils ont des intérêts dans les in-
dustries minières de leurs provinces 1

L'honorable monsieur prétend a priori,
que parce que j'ai demandé une taxe de
75 centins, je veux faire hausser le prix
du charbon. Le droit de $7 la tonne sur
le fer en gueuse a-t-il fait hausser le prix
du fer aux Etat#-Unis 1 L'honorable
monsieur veut savoir si je voterais en
faveur d'un droit sur l'anthracite. Je lui
répondrai par une autre question. Sur
les 600,000 tonnes de charbon que l'on
consommelà Cleveland,n'y a-t-il que 8,000
tonnes d'anthracite i Et encore, les hauts-
fourneaux qui fonctionnent à Détroit et
à Chicago sont-ils alimentés avec de la
houille bitumineuse 1

Un dernier mot au sujet des promesses
que j'ai faites à mes commettants.

L'honorable monsieur est venu à To-
ronto pour me faire la lutte dans mon
élection; mais je crois qu'il a dû partir
bien convaincu que ses principes libre-
échangistes ne seront jamais acceptés par
les 75,000 habitants de Toronto.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur a parlé longuement; mais il n'a pas
répondu du tout à ma question. Je
répèterai donc que l'honorable monsieur
a déclaré aux électeurs de Toronto que ce
n'était pas l'intention de mettre un droit
sur l'anthrcite. Et je suis sûr que quand
les électeurs de Toronto liront les dis-
cours politiques de l'honorable monsieur
et qu'ils auront connaissance de ses
actes politiques, ils seront considérable-
ment surpris.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics a parlé aussi pour Ontario. Je de-
meure.dans la province et je crois avoir
le droit de parler pour elle. L'honorable
ministre a'dit que le droit sur le charbon
aurait pour la province d'Ontario, de bien-
faisants effets représentés par un chiffre
mille fois plus élevé que celui de la somme
que la province paiera, en plus, pour cet
article. Or, le droit sur le charbon pro-
duira $30,00,0 dans Ontario, Si, d'autre
part, elle doit retirei de, cette taxoeun
profit mille fois,.plus considérable,. ellt va
recevoir $300,000,00 d'une.:manière ou
d'une autre. Après une paeille déclara-
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tion, jene saurais décemment voter contre
ce nouveau droit. Je veux pourtant
faire bien comprendre à la Chambre que
non seulement l'honorable député de To-
ronto-Ouest a dit qu'on n'imposerait pas
de droits sur l'anthracite, mais qu'il s'en-'
gageait à voter contre, dans le cas où l'on
voudrait en imposer. Toute la Chambre
s'attendait à ce que le charbon anthra-
cite ne serait frappé d'aucun droit.

M. TILLEY : Ce serait voter un tarif
hostile à l'Angleterre.

M. MACKENZIE: En effet. Les
honorables ministres ont une haine pro-
fonde pour l'Angleterre. Par leur pro-
gramme, ils se sont déclarés ses ennemis.
Tout le tarif est dirigé contre l'Angle-
terre et les honorables messieurs se plai-
sent à montrer leur animosité pour la
mère-patrie. Qu'ils n'aillent blamer per-
sonne d'être hostile à l'Angleterre, après
avoir élaboré pareil tarif.

Mais revenons à la question•. L'an-
thracite est plus cher que la houille bitu-
mineuse et l'effet de ce tarif sera d'aug-
menter la consommation de 'anthracite
et de diminuer celle de la houille bitu-
mineuse, parceque les droits, calculés d'a-
près la valeur de chaque espèce de char-
bon, seront beaucoup moindres pour le
charbon dispendieux que pour le char-
bon à bas prix. Il en résultera qu'au
lieu de stimuler la consommation du
charbon de la Nouvelle-Eemse, ce tarif
la fera diminuer. Le droit pèsera parti-
culièrement sur les chemins de fer, les
classes pauvres des villes et les manufac-
tures. Il est vrai que le tarif donne des
avantages à bien des industries:

L'honorable député de Leeds-sud (M.
Jones) est lui-môme un grand fabricant
et il nous a déclaré franchement qu'il
comptait bien se rattrapper de quel-
qu'autre manière. Son patriotisme est
donc le même que celui de l'honorable re-
présentant de Toronto-ouest.

M. JONES: Je n'ai pas insinué que
j'attendais quelque compensation. J'ai dit
que le tarif n'est pas du tout protecteur.

M. MACKENZIE: Je suis bien sur-
pris que l'honorable monsieur ait fait pa-.
reille déclaration. L'honorable ministre
des finances a avoué, à maintes reprises,
que le tarif était protecteur. Tous les

M. MAcKENZIE.

membres de la droite qui ont pris la pa-
role dans ce débat ont prétendu que l'ho-
norable monsieur avait rempli sa pro-
messe de donner au pays un tarif protec-
teur, et en ce qui concerne Ontario, cette
promesse est certainement remplie. C'est
pure folie de prétendre que le tarif n'est
pas protecteur. Qu'en dit l'honorable
député de Toronto-centre 1 Qu'en disent
les honorables députés de Montréal-centre
et de Montréal-ouest 1 Quelqu'un de
ces messieurs niera-t-il que le tarif soit
protecteur ?

M. GAULT: Je puis répondre à l'ho-
norable monsieur que le charbon coûtera
moins cher que jamais, cet été, à Mont-
réal. La compagnie internationale des
mines de houille a annoncé qu'elle livre-
rait la houille bitumineuse à Montréal
à raison de $3.75 la tonne et l'anthracite
à raison de $4.50, c'est-à-dire $1.50 à
meilleur marché que jamais on n'a vu
ces produits se vendre à Montréal.

M. MACKENZIE : Il est vraiment
heureux que la droite réussisse autant à
développer nos manufactures. Si le droit
de 50 centins a déjà fait baisser le prix
de la houille à Montréal, pourquoi ne
pas l'élever d'une piastre. Il n'y a au-
cun doute que l'honorable député de
Montréal-Est favoriserait cette imposi-
tion.

M. GAULT : Je serais prêt à voter en
faveur d'un droit de 75 centins par tonne
sur la houille.

M. MACKENZIE : Il n'y a aucun
doute que l'honorable monsieur, ne soit
prêt à voter en faveur de tout ce que
son chef pourrait lui recommander, mais
cela ne servirait guère à le justifier de-
vant ses électeurs.

M. BRECKEN: On a dit que le droit
imposé sur la houille anthracite avait un
but purement local, ce que je nie, car le
charbon dont il s'agit se consomme beau-
coup dans les provinces maritimes, et
dans la province du Nouveau-Brunswick,
surtout, plus qu'ailleurs, vu sa population.
En outre la houille anthracite sert dans
une grande mesure aux usages domesti-
ques. Au reste, nous faisons là un essai
qui en. vaut la peine parce qu'il intéresse
le pays en général.
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J'avoue avec 'honorable ministre des
travaux publics que si 'impût de 50 cen-
tins par tonne sur la houille américaine, 1
devait avoir pour effet d'ouvrir le mar- t
ché canadien aux propriétaires de mines d
de la Nouvelle-Ecosse et du Cap-Breton, p
le prix du charbon serait ainsi diminué,
puisque déjà l'on a encouru la plus grande
partie des dépenses nécessaires à l'exploi-
tation des mines. Il n'y aurait plus qu'à
extraire le charbon des mines.

7e suppose qu'il n'en coûte pas plus
pour extraire 100,000 tonnes que pour
50,000. Si tel est le cas, plus la de-
mande sera grande, moins la houille sera
chère. En outre, il ne faut pas oublier
qu'à la Nouvelle-Ecosse et au Capi- Breton
il y a assez -le houille pour approvision-
ner toute l'Amérique.

L'item est adopté.
Item-Rivets et contre-rivtures de cui-

vre et tous autres articles de cuivre non
ailleurs dénommés, 30 pour cent ad vu-
lorem.

M. PATERSON (Brant-Sud): Ily .
deux ou trois manufactures de paraton-
nerres dans le pays et, dans une conver-
sation avec lun des plus grands fabri-
cants, j'ai constaté que ce monsieur avait
des doutes relativement au'droit imposé
sur le cuivre employé dans la manufac-
ture des paratonnerres. Il ne compre-
nait pas bien si l'on imposerait un droit
de 10 pour cent on un droit de 30 pour
cent. Ce monsieur m'a assuré que jamais
l'on ne verra, au Canada, de manufacture
fabricant le cuivre dont on se sert pour les
naratonnerres. Il me dit aussi qu'un
droit de 30 pour cent paralyserait consi-
dérablement, s'il ne ruinait pas tout-à-fait,
l'industrie actuelle de la fabrication des
paratonnerres.

M. TILLEY: On ne m'a pra signalé
la chose. J'ignore quelle espèce de cui-
vre l'on emploie dans la fabrication des
paratonnerres. Toutefois, le cuivre en
tuyaux sans soudure ne sera soumis qu'à
un droit de 10 pour cent. Maiasi le cuivre
requis est manufacturé, il paiera 30 pour.
cent.

L'item est adopté.
Riem-Cotons jaunes, blanchis ou non,

pour draps de lit; drills, toiles de coton,
coton ouaté ou peluché, non teints, peints
ou imprimis, un centin par verge carrée
et quinze pour cent ad valorem.

92

M. CARTWRIGHT': Quel est le
nontant des importations de cotons que·
'on peut attendre sous l'opération de ce
arif? La première proposition diffère
les conditions énumérées dans les rap-
orts du commerce et de la navigation.

M. TILLEY: Les cotons importée
'an dernier représentaient une valeur der
$7,100,000 et on peut les chossir comme
ait: blanchis ou non, venant d'Angle.
terre, $430,337; venant des Etats-Unis,
$536,337; teints, peints et coloriés,
venant d'Angleterre, $1,984,044; des
Etats-Unis, $896,000. Dans la pre-
uière catégorie il y a 179 nuances amé-
ricaines et l'on se propose de les frapper
d'un droit de 28t pour cent

Parmi les cotons imprimés et coloriés
venant de la Grande-Bretagne et des
Etats-Unis, il y en aura pour une valeur
de $10U,000, et qui seraient frappés des
droits les plus élevés, c'est-à-dire de 281
à 28J pour cent, et le reste paiera 2Q
pour cent au lieu de 17J pour cent,
comme précédemment. Sur les guin-
guamps et plaids dont on a importé,
l'année dernière, de la Grande-Bretagne
pour $28,384 es des Etats-Unis pour
$4,363, la moyenne des droits sera de
28J pour cent. Sur les denims dont on a
importé, l'année dernière, de la Grande-
Bretagne et des Etats-Unis, pour
8138,165, la moyenne des droits sera de
27.7 pour cent,

De toutes les. autres catégories de
cotons, on.a importé de la Grande Bre-
t:gne pour une valeur de $1,761,293j
et des Etats-Unis pour 8725,366. Une
faible portion de ces cotons,-pour
$400,000 peut-étre,-tomberait sous les
droits les plus élevés. En somme, sur
les importations de la Grande-Bretagne
et des Etats-Unisreprésentant une valeur
de$7,100,000,un peu moinsde $2,000,00
valant paieront le droit le plus élevé.et
le reste sera sujet au droit de 20 pour
cent. Comme une partie de ces impoE-
tations consiste en draps de coton qui
payaient précédemment 17j pour cent
.et paieront maintenant 30 pour cent, on
espère prélever un excédant de revenu
de $100,000. On espère aussi que, sous
l'opération du nouveau tarif, il se fabri-
quera probablement pour $1,000,000 de
cotonnades au Canada.

M. CARTWRIGHT: Je suis par-
faitement sûr que -le Canada ne retirera
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pas d'excédant de revenu de ces nou-
veaux droits. Nous aurons le privilége
de pay er à diverses personnes intéressées
dans les manufactures un droit moyen de
28 pour cent dont pas un centin ne sera
versé au trésor fédéral. Je suis per-
suadé que ces fabricants qui auront le
privilége de piller le peuple à raison de
28 pour cent sont très obligés à l'honor-
.able ministre des finances. Mais je vou-
drais avoir certains détails que je ne
trouve pas dans les tableaux du com-
merce et de la navigation.

M. TILLEY : Si quelqu'un est à
1-bâmer relativement à ces tableaux, c'est
bien mon honorable ami qui en a eu le
contrôle pendant cinq ans et aurait dû
veiller à ce qu'on y donnât ces détails.

M. CARTWRIGHT: J'observe que
'les flanelles de coton ou de Canton sont
inscrites sous deux chefs : les unes paient
1 centin et les autres 2, centi is par verge
carrée'. Pourquoi cette répétition?

M. TILLEY : L'honoral-le monsieur
observera que, dans un cas, il s'agit des
cotons teints, peints ou coloriés et, dans
l'autre, des cotons teints ou coloriés.

M. A NGLIN : L'honorable ministre
des finances doit ètre beaucoup~plus cré-
dule que je ne le supposais, s'il s'imagine
qu'un fabricant de cotonnades ou de tout
autre article, au Canada, trouvera, pour
ses marchandises, des prix plus élevés
que ceux des marchés publics. L'an der-
nier, une de nos manufactures de coton
a déclaré un dividende de 2T pour cent
et nous allons leur donner maintenant
11J pour cent de plus de protection. Sur
les cotons communs on va établir une
protection de 45 à 60 pour cent et c'est
précisément cette espèce de cotons dont le
peuple fait le plus grand usage et qui
peut le moins payer la taxe énorme que
l'on va imposer au pays.

M. PLUM B : L'honorable monsieur
voudrait-il nons expliquer comment ce
droit atteint ce chiffre énorme ?

M. ANGLIN: Cela est facile à cal-
enier. Le droit spécifique est d'un centin
par verge carrée et quand le coton ne
vaut que de 3 à 4 centins la verge, ce qui
est le prix d'une grande quantité de nos

M. CABTWBIGHT.

importations, il est facile de voir que
nous arrivons à un percentage très élevé
auquel il faut ajouter le droit de 15 pour
cent ad valoreL

Il y a quelques semaines, j'ai reçu de*
lettres d'un monsieur qui fait de grandes
importations de coton. Il prétend que le
système de calculer les droits par la verge
carrée donnera beaucoup de tracas aux
importateurs. Dans la même balle, il y
aura des cotons de diverses largeurs,
parcequ'il n'est pas possible d'importer
d'Angleterre tous les cotons de même lar-
geur dans la même balle; les différences
seront même très considérables puisqu'el-
les varieront de 25 à 60 on 70 pouces.
Nonseulement l'on augmente énormément
les droits, mais l'ondonne à l'importateur
toutes sortes de tracas. La nécessité de
se procurer des fonds pour payer les
droits additionnels ne sera pas le moin-
dre.

Tout ce que je pourrais dire ne chan-
gera pas l'idée du ministre des finances,
mais l'on dit que les opinions étaient très
partagées parmi les importateurs eux-
mômes, qui ont donné leurs avis à l'hono-
rable monsieur sur cette question.

M. BURPEE (SaintJean): L'hono-
rable monsiéur, en parlant de la.classifi-
cation des cotonnades, a blâmé l'ancien
gouvernement de n'avoir pas donné plus
de détails dans les tableaux du commerce,
afin de dresser le tarif ,à son gré. -Les
tableaux du commerce publiés depuis cinq
ans, ne peuvaient servir à rien pour pré-
parer le tarif.

Sous l'ancien gouvernement, on a
changé deux ou trois fois le mode de com-
pilation de ces tableaux. Jusqu'alors, les
cotonnades étaient toutes inscrites sous le
même chef, dans les tableaux du com-
merce; mais maintenant, elles sont clas-
sifiées sous différents chefs. On ne peut
pas blâmer l'ancien gouvernement de
n'avoir pas fait faire des -tableaux plus
détaillés pour faire plaisir au ministre des
finances et l'aider à ordonner le tarif ac-
tuel.

Les cotonnades sont maintenant divi-
sées en cinq ou six catégories, tandis
qu'elles n'en formaient qu'une il y a cinq
ans, et l'honorable ministre des finances
constatera bientôt que les droits qu'ilim-
pose sur les cotons importés sont ibeau-
coup plusconsidérables qu'il ne veutlefaire
croire à la Chambre. Dans toutes les par-

[COMMUNKES.] 1 Le tarif.
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ties du pays, les importateurs ont cons-
taté que la moyenne des droits sur les
cotdns communs et lea lainages varient en
moyenne, de 30 à 50 pour cent. Il y a
quelques jours, un marchand de Toronto
m'écrivait que les cotons communs et les
lainages allaient payer un droit moyen de
60 pour cent.

L'item est adopté.
Itemn-Jeannettes,denims,drills,coutils,

guingamps,plaids, coton ouaté ou peluché,
toiles et drills de coton, teints ou coloriés;
cotons à chemise, à carreaux on barrées,
cotonnades, étoffes à pantalons et articles
de mième nature, 2 centins' par~verge
carrée et 15 centins ad valorem.

M. CARTWRIGHT: J'ai pris des
renseignements qui me portent à croire
que les droits sur ces cotons, particulière-
ment sur les plus communs, dépasseront
de beauccup le chiffre que suppose le ni-
nistre des finances et atteindront une
moyenne de 45 à 60 pour cent, tandis
que, pour les cotons plus dispendieux, ils
ne seront que de 22 à 25 pour cent. Les
observations de l'honorable député de
Gloucester relativement aux inconvé-
nients que présente le mode d'entrée et
d'examen de ces marchandises,-sont
d'une grnde importance. Il est vrai que
l'on importe une quantité considérable
des cotons ka plus dispendieux, mais il y
en a aussi une grande quantité valant de 7
à 8 centins la verge et qui paieront, au
minimum un droit de 40 pour cent.

M. MACKENZIE : Quelle est la va-
leur moyenne de ces articles.

M. TILLEY: J'ai ici un mémoire dont
je vais donner lecture:

16>p..et
Prix sP yv. c.

Denime-30 pouces de largeur.

Amoskeag .......... ...... 16
Boston amélioré............8
Beaver Creek A.A..........11¾

C.C...........10
Clarks..................... 15
Columbuan Heavy............ 15
Everett..................... 15
Haymaker.................. 94
Jewitt City............... 10
OaklandA.................. 10

A.A ...... ........... 11*
A.A.A.............. 13

OldYork Double poids.. 151
A.A.A........... 14*

- B.B............ 13

92½

25p.c.
35
291 a
31 «
26 di ,

26  di
32* «
31¾ '.
31¾ c
29¾ "

27.& '

25t 's

264 '

27h «i

z, 1879.]

Eagle.................
Otis AX A...... ...........

B.B.................
C o.................

Pearl River...... .....
240 Bleu................
Uncasville..................
Warren A.X.A..............

B.B................
C.c...... ..... .....

York...... .........

Coutils américain.

Amoakeag A.C.A............
A. ...
B.
C. .........
D. .........
E.
F. ..........
36 in. ..........

Arasapha A.A. ......... .
Clarke Mills.............
Cordis, No. 1............

2..............
3............
4............
.............
O ..............
7..............

Conestoga Extra.......

A. .3 .. .........

G.M. . .....
O.F.. ,.........
C.C.A. ...... .....

Premium ............... ,
B .... ...........
A.A., 30 pc....

Lancaster ... '.". ...

Pennsylvanie............
Elmwood ..............
Everett X..,...............

xx .......

Coton a careau.

Caledonia XX........
X ... ...

Farmers and Minera No.
......
......
7....

8....
9....

Kirkland, No. 60..........
90...........

100............
Miners, No.1................

7..........
Old York........ .......
Park Mills, No. 50.........

60...........
70.... .....
80..........
90..........

100....'.
Beal Caledonia, 1io. 80..

Le taif. 1459
à

17 24 "

12 28 *
.11 29
10 31
15 25 •
13 271 "

11 29J d
12J 28J «
11 291 4
10 31¾ '
15* 25f h

15
14J
13*
12*
114
10*

20
7½

30
16
14
13
il
10
9
8k

15
14½
14J.
13½
12k
32¾
17
16
10
9

19
15½
12

8i
12J
14

27 p. el
2 de
28 di
28  t
29J .
31 '
33 u.
25
374
26 «
261 a
28 a
29 'g
301 a
31 a

334 's

28 *
.27J '
28~ '
29

29f«
25 '
26 n

311
25 4
26½

28àu
27 '

12'

il10
11'j
12½

15
14*
18
20
19
11
13
10
111.
134
14
15*
16
1.1½'

29t a
31f s'31it

2n L
284'

264."
26 d'

*234't
234 "
29*. 
27.1%
31 u
29 '
271 'm
26 £

25 '

25,'
2 3
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Reliance ................. 10
Tbrk bleu et brun ........ 124

A. Extra.................. 15

[COMMUNES.]

31f "
28* "
26j CL

M. ANGLIN : Ce sont là les droits
américains.

M. TILLEY : Ce sont les prix des fn-
bricants des Efats-Jris; mais ces articles
sont ceux qui paient les droits spécifiques
et ad valorem et auxquels nos fabricants
ont à faire concurrence. Quant aux cotons
imprimés, c'est différent. On n'en fa-
brique pas ici et le droit est de 20 pour
cent.

M. ANGLIN : On en importe une
grande quantité de la Grande-Bretagne.

M. TILLEY: Oui; mais nous fabri-
quons ici les qualités les plus com-
munes.

M. ROBERTSON (Sholburne): Je vou-
drais savoir quel droit paie la toile cirée
employée par les marins. Précédemment,
elle payait- I71 pour cent.

M. TILLEY : Tous les vôtements de
coton paieront 30 pour cent.

L'item est adopté.

IDem,.-Poterie et faience,brune ou colo-
riée,'ét poterie de Rockingham, 25 pour
cent ad valorem.

Faïénce lanche, fatence en granit ou
fer et poterie couleur crème, < C. C." 30
pour cent ad. valoren.

M. MACKENZIE : Je désirerais sa-
voir combien il y a actuellement de fa-
briques de ces articles au Canada.

M. TILLEY.: Je ne sais pas, mais il
y a plusieurs fabricants de poterie et de
faience brune; au Nouveau-Brunswick,
cette fabrication a pris de grands déve-
loppements. lly a une grande poterie à
Saint.Jean, P. Q., et une autre à Mont-
réal. Les importations de ces articles
représentent une valeur de $80,000.

Ëlias n'espérons pas que ces nouveaux
droits augmenteront le revenu, parceque
nous sommes persuadés qu'un grand
nombre des articles fabriqués seront rem-
placé par.des articles de fabrication lo-
cale:

M. MACKENZIE : C'est donc pure-
ment de la protection I

M. TILLEY.

M. TILLEY: Oui.

M. MACKENZIE: Quel est le nion:
tant de protection accordée à cette faience
en granit, couleur de crème, y compri
les frais de transportles droits, le cassage,
enfin le change ? J'ai vu un rapport qui!
disait que cet article était protégé de 66
pour cent.

M. TILLEY : Je n'ai pas fait de cal-
culs à cet égard ; mais si j'en avais fait,
je n'aurais pas tenu compte du change;
parceque nos opéraions monétaires s.
font en monnaie courante et convertir l
monnaie courante en sterling est une
étrange manière de calculer les frais d'ini
portation des marchandises. Prenons les
cotons les plus communs fabriqués dans.
la, province du Nouveau-Brunswick.

Je suppose que le transport de Saint-
Jean à Montréal coûtera plus que celui diQ
Liverpool à Saint-Jean. Pour transpor-
ter ces articles d'un point à l'autre du
Canada, il faut les empaqueter en caisses
à claire-voie, comme les articles analogues
venant de la Gaande-Bretagne. Ainsi
les frais de transport et de livraison doi-
vent étre mis en ligne de compte quan&
on calcule la protection accordée aux
marchandises venant de divers endroiti

M. MACKENZIE: La manufacture
de cotons de Saint-Jean est dans une po-
sition aussi avantageuse pour livrer ses.
marchandises, qu'un marchand en gros de
Montréal. De Saint-Jean à Montréal, il,
paiera un fret égal au prix de transport
que le marchand paiera de Montréal à
Toronto ou Québec. Quand le fret, do,
la Grande-Bretagne à Montréal, est payé,
il faut en ajouter le montant à la valeurdes
articles à Montréal qui est, comme Saint-
Jean, le point de distribution. Par con-
séquent, tout ce qui augmente le prix de
transport des marchandises jusqu'à Mon-
réal doit être ajouté au montant de pro-
tection que reçoit le fabricant de Saint-.
Jean. Le taux du change importe peiq
mnais il faut ajouter tous les autres iten'
Par la facture qu'on m'a envoyée, le m-
nistre des finances pourrait voir que la
protection accordée au fabricant canadien'
sans compter le change, excède 50 pour
cent. C'est imposer une taxe aussi ex-
traordinaire qu'inutile à tout le CanadÎ
pour l'avantage de deux petites. manufa.

Le tarif.
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sipres dont l'une,--eelle de Saint-Jean,
P. Q.,-ne représente pas un capital de
plus de $50,000 à $80,000.
. On m'informe aussi que les cotonna-
des fabriquées au Canada ne valent pas
celles qui sont importées. Ces produits
peuvent être bons pour les classes pau-
vres qui ne peuvent payer des prix éle-
vés, mais ils sont encore inférieurs aux
mêmes produits dimportation. Il n'est
pas juste pour la claqse nombreuse des
onsommateirsd'i'nposer undroit si élevé
et d'accorder une protection aussi exces-
sive. Je voudrais savoir, d'une manière
bien précise, si l'honorable monsieur a
calculé, ou si quelqu'un a calculé pour lui,
le montant de protection que ces
nouveaux droits donneront, parcequ'il a
avoué lui-même qu'ils étaient imposés en
vue de la protection. L'opposition est
d'avis que, pour aucune considération,
on n'aurait da imposer des droits si éle-
vés.

M. GAULT : On me dit que les co-
tonnades fabriquées aujourd'hui à Saint-
Jean valent toutes celles que l'on fabri-
que en A ngleterre.

M. CARTWRIGHT: A l'exposition
de Philadelphie, j'ai pu examiner les
meilleurs produits de cet établissement et
jp les ai trouvés bien inférieurs aux pro-
dpits anglais.

M. MACKENZIE : C'est un item
d'une immense importance et le ministre
des finances devrait enre plus explicite
dans ses déclarations. S'il a imposé ce
droit pour des fins de protection, il a dû
calculer quel chiffre représentera cette
protection.

M. TILLEY : Ce que j'ai dit de la
fabrique de Saint-Jean s'applique à d'au-
tres manufactures en dehors de Montréal
en tant qu'il s'agit de fournir les mar-
cbandises à cette ville. 'Mais l'approvi-
sionnement de Montréal et des environs
n'est pas seulement ce qu'il faut pour
ie manufacture de ce genre; elle doit

yiser à approvisionner tout le Uanada. Il
p trouvò aussi que la fabrique de ces ar-
icles est située au centre géographique

du pays.
Supposons qu'on expédie des marchan-

dises dans l'ouest du Canada ou dans les
prvinces mariLimes, j'ai déjà expliqué

que, dans ce transport, la détérioration
sera presque la mime que dans celui dei
marchandises analogues importées d'An-
gleterre. Le fret océanique est aussi
très-peu considérable et, par suite, les
frais d'emballage et du transport, de lAn-
gleterre à Montréal, sont à peu près les
mêmes que de Moatréal à l'extrémite
ouest des provinces maritimes. Peut-btre
la fabrique canadienne aurait-ellq quel-
qu'avantage. * Il est donc à désirer
qu'une industrie naissante de ce genre soit
encouragée.

Le gouvernement se base sur ce fait,
savoir, que quand un article est fabriqué
dans un pays où l'on trouve la matièré
première en abondance, il est opportun de
donner aux manufactures de cet artiéle
l'encouragement et la protection néces-
saires pour maintenir les fabriques déjà
établies et favoriser l'établissement
d'autres manufactures du même genre.
Le système consiste à étendre les opéra-
tions et je crois que, graces à la concur-
rence, nous aurons bientôt les articles
manufacturés à aussi bon o à meille«r
marché qu'auparavant.

M. MACKENZIE: Lhonorable mon-
sieur sait très-bien, qu'en attendant, ce.
manufactures ne pourront fabriquer un
dixième dei articles nécessaires à l con-
sommation du Canada et que c'est impo-
ser une taxe générale beaucoup troþ
forte. On ne trouve pas au Canadaun
seul article qui puisse remplacer les ati-
cles importés. On m'a communiqué une
facture ..qui représentie un mnnt- E
£274 16s. ; lemballage cote £28 17s.;
le droit sur l'emballage est de £8 10. 7d;
le fret jusqu'à Montréal, £30 12s 4d,;
autres frais, y compris le •frt à l'int6-
rieur, £17 79 3d ; droits sur une certaine
partie des marchandises, à 30 pour cent,
£69 9s 10d ; sur une autre partie des
marchandises, à 20 pour cent, £12 18.
1 Id ; ajoutant b pour cent pour détério-
ration, nous avons 1181 ~6s de friisé
droits sur une facture de £274 16s.

Maintenant les marchandises qui arri-
vent à Montréal ou à Québec, les pOints
de distribution, se trouvent dans .leu
mêmes conditions que les articles fabri-
qués à Saint-Jean ; dans les deux cas, il
faut payer, le fret à rintérieur,; et r
suite les droits et les. frais in ts sur
cette facture représentent le montant'aà
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protection que recevra, suivant l'honora-
ble monsieur une industrie naissante du
pays.

C'est une taxe énorme, c'est la taxe la
plus extravagante et la moins justifiable,
de toutes celles imposées par le tarif, dans
les circonstances que l'honorable monsieur
a expliquées lui-mme.

On pourrait fabriquer ici la poterie de
Rockingham ; mais nous ne pouvons fa-
briquer de la poterie en granit, couleur
de crème, aussi bonne que le même arti-
cle en Angleterre, parce que nous n'avons
pas les matériaux. Quand jo dis que
naus pourrions fabriquer de la poterie de
Rockingham aussi bonne qu'en Angle-
terre, j'entends que si quelque marchand,
ou toute autre personne familière avec
cette industrie m'affirmait la chose, je le
croirais. Mais toutes les personnes qui
m'en ont parlé m'ont dit tout le con-
traire.

M. RYAN (Montréal-Centre); N'est-
ce pas monsieur Darling, de Montréal,
qui parle ainsi?

M. MACKENZIE: Oui; M. Adan
Darling.

M. RYAN : Je sais que monsieur
Darling a fait tous ses efforts pour rendre
le tarif impopulaire. Il est connu pour
un partisan plein de zèle.

M. MACKENZIE : Ainsi donc, du
moment qu'un homme se montre partisan
l'on ne doit plus le croire; c'est la consé-
quence. Je n'ai aurun doute sur l'hono-
rabilité de monsieur Darling et il ost, en
tous cas, aussi honorable que l'honorable
député qui se moque de lui. J'ai la lettre
de monsieur Darling et la facture que
j'ai citée, à l'appui de mon opinion.

M. GAULT : Chacun sait que M.
Adam Darling est un des grands impor-
tateurs de poterie de Montréal et qîe par
suite, il est opposé aux droits de ce
genre.

M. MACKENZIE: Cela ne change
rien aux faits qu'il cite.

M. PATERSON (Brant-Sud): La
protoction accordée à cet article est quel-
que chose d'énorme. Voici une lettre d'un
monsieur qui a été en rapport avec les

M. MACKENZ[E.

poteries d'Angleterre et qui a fait le com-
merce de faïence au Canada depuis
trente ans, et ce monsieur se trouve
tout à fait d'accord avec l'honorable
député de Lambton. Comment di-
cut'r une facture I Le monsieur
en question a en une conversation avec le
fabricant de Saint-Jean qui lui a dit que
la terre glaise nécessaire pour fabriquer
cet article, livrée sur le quai de Saint-
Jean, ne coûterait qu'un chelin de plus
par tonne, comparativement à ce que
paie le fabricant de Staffordshire.

Mais en dehors et au-dessus de ces
considérations, il ne faut pas oui1 er l'a-
nomilie ou la contradiction dans laquelle
tombent les honorables messieurs en
disant que ce tarif pèsera plus sur le
riche que sur le pauvre. Ils pourront
dire qu'on ne peut pas fabriquer, dans
le pays, la poterie de qualité supérieure.
Je me base sur l'autorité du môme mon-
sieur qui a été pendant trente ans dans
ce commerce, pour dire que l'on peut,
dans le pays, fabriquer la porcelaine de
Chine avec autant et plus de facilité que
la poterie commune. Et malgré cela, nous
voyons que l'on impose un droit de 30
pour cent sur l'une et de 20 pour cent sur
l'au tre-24J pour cent sur l'article qu'em-
ploie le riche, 30 pour cent sur celui qui
est nécessaire au pauvre. Les honora-
bles messieurs de la droite applaudissent
ironiquement; ils4 feraient bien mieux
de rire de leurs opinions et de leurs
paroles. Mais ils ne peuvent empecher
l'opposition de signaler ces choses et si
nous n'avons pas d'influence dans la
Chambre, les électeurs des honorables
messieurs prennent note de leurs rires et
de leurs incongéquences.

M. SNOWBALL: J'ai été bien à
même d'étudier cette question, mais je
n'ai jamais entendu parler qu'une fois des
fabriques dont il s'agit. On me mon-
tra quelques-uns de- leurs produits
qui sont certaitnement les plus grossiers
que l'on puisse imaginer et ne sauraient
faire concurrence aux articles d'autres
fabriques. J'ai importé d'Angleterre une
grande quantité de ces articles e. je sais-
que la protection, sur l'emballage seul;
est de 25 pour cent. Les articles fabri-
qués dans le pays et expédiés sur diveí
points du Canada sont simplementý em-
ballés dans la paille et mis dans les chars
c'est le système suivi en Angleterre ; il
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épargne at fabricant les caisses à claire-
voie et les emballages coûteux, ce qui fait
une différence de 20 pour cent. Au
Nouveau-Brunswick on ne fabrique pas
ces articles en quantité suffisante pour
justifier un droit pareil.

L'item est adopté.

Item.-Fruits verts.

M. CARTWRIGHT: Quel excédant
de. revenu produira cette augmentation
de droits sur les fruits?

M. TILLEY : Je calcule $20,000.
L'an dernier, on a perçu $50,000.

M. CA RTWRIGHT: Ces fruits sont
importés des Etats- Unis où ils mûrissent
avant les nôtres, auxquels ils ne font pas
concurrence. A quoi bon taxer des pro-
duits de ce genre qui, au commencement
de l'été, constituent un dessert agréable,
main et peu coûteux ?

M. TILLEY: Ces fruits sont achetés
par des personnes à l'aise qui peuvent
parfaitement supporter l'augmentation de
p.rrx.

M. ANGLIN: Ce droit pèsera sur
toutes les classes au Nouveau-Brunswick,
parce que, sauf une ou deux exceptions,
on ne les cultive pas dans cette pro-
vince.

L'item est adopté.

Item-Meubles de salon, de ménage ou
de bureau, finis ou en pièces détachées, y
compris les matelas de crin et à resorts,
les vitrines, bières et cercueils de tous
matériaux, 35 pour cent ad valorem.

M. OARTWRIGHT : Ce droit ne pro-
duira aucun revenu, si ce n'est en ce qui
concerne les cercueils. On fabrique, au
Canada, des meubles pour des millions de
dollars et on n'en importe que pour $400,-
000. Ce droit est imposé,pour s'assurer le
vote d'un ou deux fabricants.

M. PLUMB: S'il est vrai qu'on n'im-
porte que pour $400,000 de meubles, ils
Se vendent à si bon marché que c'est une
forte concurrence pour les produits de nos
manufactures en ce genre qui représentent
des millions. Si, pour s'assurer les votes
d'un ou deux riches fabricants de meu-

bles, le gouvernement taxait ainsi le peu-
ple, il aurait à en subir les conséquences:
mais tel- n'est point le cas.

M. GUTHRIE: Pourquoi le droit est-
il de 35 pour cent dans'certains cas et de
30 dans d'autres?

M. TILLEY: J'ai déjà expliqué qu'on
a mis de nouveaux droits sur ces articles
parce que le marbre et autres matériaux
qui entrent dans leur fabrication, sont
taxés. On ·répète sans *cesse -que ce tarif
ajoute au fardeau du pet.ple ; mais il faut
bien que le gouvernement prélève l'exoé-
dant de deux millions.

M.CARTWRIGHT: Jen'admetspas
qu'on ait besoin de $2,500,000 de plus.
Mais supposons, pour un instant, que cela
soit vrai, le ministre des finances prend
certainement sept millions dans la poche
du peuple pour en mettre deux dans le
cofflre public. C'est un des plus simples
axinies d'économie politique que si la
matière première qui passe par une demi-
douzaine de mains avant d'arriver au con-
sommateur, est taxée $1,le consomniateur
paie $2 ou $3.

L'honorable ministre ne nous a pas dit
s'il compte sur un revenu provenant de
cette source. Nos importations de meubles
représentent un total de $300,000 à
$400,000. L'importation dimintuera na.
surellement et nous nous trouverons avec
une taxe augmentée de cent pour cent et
une forte prétomption que ce droit n'aug-
mentera pas le revenu, s'il ne le diminue
point. -

M. CASEY:' L'honorable ministre n'a
pas taxé le noyer noir et autres bois de
belle qualité parce que, dit-il, ils forment
la. matière première des meubles; mais,
d'autre part, il a expliqué que les meubles
étaient taxés parceque la matière première
paie des droits. Je crois qu'elle n'est pas
plus taxée que -la matière première de
plasieurs autres articles, les instruments
aratoires, par exemple, et d'autres articles
dans la fabrication desquels le fer entre
pour une grande partie.

Un des articles les plus importants,
employé dansla manufacture des meubles
est le noyer noir que le pays produit et
qui trouve une concurrence dans le méme
bois venant des Etats-Unis, qui est -admis
chez nous en franchise. En mettant un
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droit sur le bois, le ministre des finances
avantagerait les cultivateurs d'Ontario.
C'est ce qu'il devrait faire, ou sinon,
qu'il r(duise les droits sur les meubles.

M. ANGLIN * Il est amusant d'en-
tendre dire au ministre des finances, tan-
tôt que le droit augmentera les prix,
tant6t qu'il ne les augmentera pas. En
cherchant une excuse pour avoir mis un
droit de 35 pour cent sur les meubles, on
constate tout à coup que les droits établis
sur la petite quatitité de fer, ainsi que
sur le cuivre et autres articles employés
dans cette fabrication, justifient l'imposi-
tion de ce droit immense qui fait plaisir

P à quelques grands fabricants. Les ser-
rures seraient fabriquées dans le pays. S'il
faut en croire les promesses de l'ho-
norable ministre des finances, le cuivre
serait travaillé dans le pays, en sorte que,
prenant les droits sur tous ces articles et
sur le marbre d'un mobilier valant de
$400 à $500, le prix de revient augmen-
tera de $10 seulemerit, pas même de $5
peut-étre, à cause des droits sur le mar-
bre, le enivre et le fer.

M. ROSS (Miiddlesex-ouest): L'hono-
rable ministre des finances a donné
comme une de ses raisons pour imposer
un droit ai élevé sur les meubles, le fait
que la niatiére premiere nécessaire à leur
fabrication est fortement taxée. Je si-
gnalerai à l'honorable monsieur un arti-
ele qui se trouve dans la liste des articles
admis en franchise et que l'on fabrique
assez en grand dans mon comté. S'il est
nécessaire d'imposer un droit élevé sur
les meubles, parceque la matière première
est fortement taxée, pourquoi admettre
les placages en franchise 1

M. RHESSON : En s'opposant à cet
item, les honorables messieurs de la gau-
che se sont laissés aller, cette fois, à dé-
fendre le riche au détriment du pauvre,
parceque les meubles commans que le
pauvre achète, ne s'importent pas des
Etats-Unis. On n'importe de ce pays
que les meubles dispendieux et c'est cette
classe de marchandises que nous voulons
empêcher d'arriver chez nous en la frap-
pantd'undroit élevé, parceque l'on peut
fabriquer ici des meubles aussi
beaux et plus solides, et que cette fabrica-
tion donnera de l'emploi à nos arti-
sans.

M. 0AsEY.

M. MAOKENZIE : Chose étrange,
l'on frappe d'un droit de 20 pour cent 1-
bois de service ordinaire, et les bois diW-
pendieux qui entrent dans la fabrication
des meubles sont admis en franchias.
Dans certaines parties du Canada l'on.im-
porte le bois de sapin en grande quantité
et, naturellement, les importateurs auront
à payer le droit de 20 pour cent sur cet
article. J'ai été sur le point de me ran-
ger de l'opinion de l'honorable représen-
tant de Perth-nord, lorsqu'il % dit que
nous n'importions aucune espèce de meu-
bles à bon marché. Mais je suis mainte-
nant en mesure de contredire l'honorable
monsieur à cet égard : l'on en importe.
Sur les $400,000 de meubles que nous
importons des Etats-Unis, il y a beau-
coup de meubles à bon marché. Le Ca-
nada possède beaucoup d'avantages pour
la fabrication des meubles dispendieux.
Les damas et les draps que l'on emploie
Jans cette fabrication sont moins chers
ici qu'aux Etats-Unis qui importent près-
que tous leurs draps d'Europe.

Uhonorable représentant de Montréal
branle la tète en signe de doute. Uhotio-
rable monsieur sait mieux que moi ce qui
en est; mais telle est mon impression.
Je ne sais pas quelles sortes de meubles
on exporte do Canada; peut-àtre le mi-
nistre des finances le sait-il. C'est un fait
bien connu que les grandes manufacturek
peuvent fabriquer à bien meilleur marché
que les petits établissements, et les pro-
vinces qui n'ont pas de grandes fabriques
sont forcées d'acheter de celles qui en
ont.

Pour meubler les édifices publics à
Manitoba, il a fallu acheter soit à Toron-
to, soit à Saint-Paul et on a constaté que,
dans le climat sec du Nord-Ouest les
meubles ne duraient pas autant que s'ils
eussent été fabriqués sur place.

Je pense qu'une grande partie des
meubles importés au Canada ont eté ache-
tés pour le Nord-Ouest et la Colombie-
Britannique. Les nouveaux droits pèsw-
ront donc principalement sur ces deux
provinces de l'Ouest qui, d'ici à long-
temps, n'auront pas de fabriques. Les
frais de transport de ces meubles sont
très considérables et il résultera des non,
veaux droits que le prix des meubles>:<I
Manitoba et à la Colutobie sera beanoonp
plus élevé qu'à Saint-Paul et dank
d'autres parties des Etats-Unis.

Le tarif.



Le tarif. 1465

.M. TILLEY: Le cèdre et d'autres
bois sont très employés dans d'autres
-ianufactures, à part celles de meubles.
Les carrossiers, par exemple, ont besoin
de plusieurs sortes de bois qu'on ne trouve
pas dans le pays. Je nie formellement
rassertion de l'honorable représentant de
Euron-Centre, à l'effet que le tarif aug-
nientera les droits de $5,000,000 à
$6,000,000. Il ne convient pas à un
lomme de sa position de parler, comme
il 'a fait, des ministres' et de leurs parti-
sans. Les hommes les plus humbles, soit
sur les hustings, soit dans la Chambre,
n'cnt jamais adressé à leurs adversaires
et à ceux qui ne partageaient pas leurs
opinions, un langage pareil à celui que
l'honorable monsieur a employé à l'égard
des ministres ac\uels. Il les a traités de
voleurs et de gredins et je prétends que
parler ainsi c'est déroger à la. dignité de
la Chambre, c'est déroger à la pusition que
l'honorable monsieur occupe dans le
pays.

M. CARTWRIGHT : Je suis heu-
reux de voir que les honorables
-messieurs commencent à comprendre la
position dans laquelle ils se sont mis
vis-à-vis de tous les honnetes gens qui
savent ce que signifie cette nouvelle ma-
»ière de piller le peuple. Quelques torts
que je puisse avoir, je ne cacherai jamais
mon opinion sur une politique qui usurpe
un pouvoir confié à la Chambre pour le
bien. du peuple et dont on fait usage
contre lui.

Tant que je verrai en. parlement des
hommes qui, sous prétexte d'aider et de
sôulager les classes pauvres de leurs com-
patr-iotes, leur imposent les plus lourds
fardeaux, sous le nom de protection, j'ap-
pellerai ce système un vote légalisé accom-
pli par quelques richards auxquels on
permet de mettre la main dans la poche
du pauvre pour ajouter à leurs fortunes
djà considérables, d'autres fortunes sc-
quises de la manière la plus déshonnête
qu'on puisse imaginer: Aussi longtemps
que ces honorables messieurs persévèront
dans cette politique, je la stigmatiserai
comme je l'ai fait, que j'ai cinquante ou
einq partisans pour me soutenir. Tant
que j'aurai un siège. en parlement, le-s se-
tions des honorables messieurs seront ap-
préciées comme elles le méritent. L'in-
famie ne consiste pas à blâmer ces actes,
mais à les accomplir. Je vois qqe sur

$390,000 de meubles importés dansIe
pays, la province du Nouveau-Brunswick
en importe $167,000. On voit donc que
l'honorable monsieur a eu raison de diré
qu'il n'avait pas épargné sa propre pro-
vince.

L'item est adopt.

Item--Poudre à canon et à mòusquet,
en barillets, 4 centins par livre.

En réponse à monsieur MACKEN-
ZIB,

M. TILLEY: L'an dernier, ces droits
ont rapporté $23,021 et l'on calcule que
le nouveau tarif donnera un revenu de
$7,000 à $10,000, plus élevé. Le&
droits sur la poudre à mousquet, sur
la poudre à pétarder et la nitro-glycé-
rine, seront de 20 à 30 pnur cent, à
miner de 20 à 22 pour cent.
Quelques propriétaires d'établissements
américains se proposent de venir au Ca-
nada pour fabriquer la nitro-glycérine.
S'ils y viennent, nous ne percevrons pas
tout le montant que j'ai mentionné, mais
à peu de choses près.

L'item est adopté.

Itena.-Caoutchuuc, savoir: chaussures
et autres articles de caoutchouc, 25 pour
cent ad valorem.

M. MACKENZIE : Le ministre des
finances s-t-il des lettres de fabricSnts
de caoutchouc l'informant qu'ils vendent
aux mêmes prix qu'avant le nouvean ta-
rif .

M. TILLEY î Je n'en ai pas reçu,
mais je crois que les prix n'ont pas
changé.

M. CARTWRIGHT: Le droit de 25
pour cent est-il protecteur ou simplement
de revenu I

M. TILLEY - Nous n'espérons a
d'augmentation de ce revenu, mais nous
eroyons qu'il se maintiendra à son chiffre.
L'augmentation des droits compeâùera la
diminution des importations.

M. CARTWRIGHT: Les esoutchodd
que l'on fabrique au Canada ne sont 'pé
trop bons. L'augmentation des droits,
nous mettra simplement à la. amerci de
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fabricants qui, je suis fâché de le dire, ne
se sont jamais donné la peine de fabri-
quer de bonnes chaussures.

M. TILLEY: J'ai constaté que les
caoutchoucs de qualité inférieure étaient
importés des Etats-Unis. A cause de
leur bas prix, ils faisaient concurrence
aux meilleurs caoutchoucs canadiens. Si
les canadiens fabriquent aujourd'hui de
mauvaises chaussures de caoutchouc, cela
est dû à la concurrenco des américains et
à la baisse de prix qu'elle a produite.

M. CARTWRIGHT: Je crois tout le
contraire.

M. ANGLIN: Un marchand de ces
articles, à Montréal, s'est beaucoup plaint
de ce que la concurrence des Etats-Unis
le forçait à fabriquer plus do caoutchoucs
comuruns, parceque les patrons améri-
cains se vendaient bien.

M. MACKENZLE: Je n'ai pas de
renseignements sur les fabriques de sou-
liers de caoutchouc ordinaires ; mais j'ai
entendu dire aux meuniers qui emploient
des courroies de caoutchouc que s'ils veu-
lent avoir un bon article, il faut aller le
chercher aux Etats-Unis qui, l'an der-
-nier, ont exporté chez nous pour $2~2,000
de ces courroies.

On m'informe aussi que les courroies
emi,loyés pour les instruments aratoires
sont achet0es aux Etats-Unis. Je n'au-
rais pas fait ces observations si ce tarif
exorbitant n'avait pas une tendance à
rendre le fabricant canadien négligeant
lorsqu'il se trou vera indépendant et sans
concurrence. Une protection exagérée
n'aura pour effet que la production d'ar-
ticles inférieurs et ne stimulera aucune-
ment la fabrication des produits de bonne
qualité.

M. ROCHESTER : Nous avons de
tout aussi bonnes courroies de caout-
choue au Canada qu'aux Etats-Unis, si ce
n'est, toutefois, la grande courroie de 24
à 30 pouces fabriquée à la manufacture
de caoutchouc de Boston. L'ex-ministre
des finances s'est plaint de la qualité des
caoutchoucs canadiens. Mais peut-être
n'en a-t-il acheté qu'une paire à bon mar-
ché 1 S'il veut bien payer un peu plus
eher, il sera parfaitement satisfait de sa
prochaine emplette.

L'item est adopté.
Iien. Fer en gueuse, $2 par tonne.

M. CARTWRIGHT.

M. BOURASSA : Je propose, comme
amendement, d'abolir les droits de doua-
ne sur le fer en gueuse et de réduire de
171 à 10 pour cent, le droit sur le fer
en barre ; aussi, de réduire à 20 pour cent
le droit sur les articles suivants : Chau-
dronnerie en fonte ou en fer battu,
étamée, vernie ou émaillée ; ferronneries,
savoir : ferrures à l'usage des construc-
teurs, carrossiers et selliers ; boulons,
rondelles, rivets, broquettes, pointes et
petits clous sans têtes, clous de Hongrie
et clous à têtes plates, fers à cheval et
clous à fer à cheval, clous de fil de fer,
connus sous le nom de pointes de Paris,
vis de fer et d'acier, communément appe-
lées "vis à bois," balances et romaines ;
clous et carvelles, coupés et pressés, gal-
vanisés ou non, clous coupés et carvelles,
pelles, bêches, fourches à foin, à fumier,
houes ; rateaux et dents de rateaux ;
outils de charpentiers, tonneliers et me-
nuisiers et outils de tous autres artisans;
outils tranchaats, de toutes sortes, y
compris haches, faulx, limes et scies de
toute espéce, patins d'acier.

M. LANDRY: Parce qu'il n'y a pas
de manufactures dans son- comté, l'ho-
norable monsieur semble ne faire aucun
cas de celles des autres parties du
Canada. Si aa motion était adoptée, ce
serait un coup fatal pour nos industries
qui emploient le fer. L'honorable mon-
sieur commet là une erreur très commune
dans le parti libéral, celle d'envisager
toutes choses à un point de vue trop
étroit. Voulant faire un peu de capital
politique, aux yeux de leurs commettants;
ces messieurs cherchent à entraver la
grande politique nationale,- sachant bien
que leurs efforts dans ce sens sont enti-
rement futiles.

M. CASGRAIN : L'honorable député
de Saint-Jean est l'un des plus anciens
membres de cette Chambre et l'un des
représentants les plus populaires de la
province de Québec ; ses électeurs l'ont
souvent élu par acclamation. En propo-
sant cet amendement, il (M. Bourassa)
est bien sérieux et ne mérite pas les in-
justes critiques de l'honorable député de
Montmagny. Je pense bien que le par-
lemeut actuel n'adoptera pas cet amende-
ments; mais un autre parlement, pourra
l'adopter.

Laquestion est mise -aux' voix et l'a-
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mendement de' monsieur Bourassa est
rjeté.

M. CHARLTON : Je ferai observer à
l'honorable ministre des finances qu'il
inipose ici un droit très préjudiciable sur
la matière première. Pour une fonderie
qui emploie le fer en gueuse, il y a
trente établissements qui emploient
le fer dans la fabrication d'autres articles.
Je ne vois pas du tout pomment l'imposi-
tion de $2 par tonne amènera la produc-
tion d'articles d'une valeur comparable
A celle du, fer en gueuse importé au Ca-
nada. Nous pourrions profiter de l'ex-
périence des Etats-Unis en ce qui concer-
ne le fer en gueuse. D'après, le recense-
ment de 1870, la production du fer en
gueuse aux Etats-Unis, cette année-là,
fut de 2,000,0(0 tonnes ; le droit était
de $9 la tonne.

Les listes des prix courants font voir
que le prix du fer en gueuse, aux Etats-
Unis, était, d'une petite fiaction de $9,
plus élevé que si' on l'eût importé d'An-
gleterre. Cette -année-là, 27,000 ou-
Triers furent-employésà la·productiondu
fer en gueuse et un capital de $56,000,-
000 était engagé dans cette industrie.
Les Etats-Unis payaient, pour le fer,
$17,000,000 de plus que s'ils l'eussent
importé. Ces $17,000,000 auraient payé
les gages des 27;000 ouvriers employés
dans cette industrie; elles auraient éga-
lement payé un intérêt de 7 pour cent
sur le capital, en sorte que, finalement,
le pays y aurait gagné $700,000.

En' outre, le pays se serait trouvé en
possession de 4,000,000 tonnes de char-
bôn et de. $18,000,000 valant de coke,
charbon de bois et 'autres articlés. Ces
faits démontrent combien il est. absurde
de mettre un droit protecteur sur le fer
en gueuse. Le droit imposé par l'hono-
rable ministre des finances aura le môme
effet qu'un droit analogue aux« Etats-
Unis.

J'oserai dire que la perte occasionnée
au Canada, par l'imposition de ce droit,
sera plus, considérable que celle 'qu'on fe.
rait en payant bien les ouvriers employés
dans cette industrie, à la condition qu'ils
ne travaillent pas.

M. PLIUMB: Il fut un temps où l'ho-
norable député de Norfolk-Nord n'avait
pas tout-à-fait les' mmes vues sur le fer
en gueuse, et il les développa, dans cette

Chambre, avec toute la force, l'énergie
d'argumentation qui le distingue. J'ai,
par hasard, en ma possession, un discours
prononcé ici par l'honorable monsieur,
en 1876 et il disait à propos du droit sur
le fer:

"Graces à un droit protecteur, le prix du
for a baissé de quelques dollars par tonne et il
est aujourd'hui moins cher que ne l'a jamais
été le fer anglais vendu sur le marché amé-
ricain."

En cette circonstance, l'honorable mon-
sieur fit un très habile discours en faveur
de la protection, ce qui ne l'empêna pas
de voter ensuite pour le gouvernement
libre-échangiste. Il a su nous convaincre
qu'il peut plaider un cÔté on l'autre de la
question avec la même habileté, je dirai
plus, avec la même sincérité.

M. CARTWRIGHT : Plusieurs jour-
naux des Etats-Unis font sonner bien
haut des accusations contre la conduite
peu, patriotique de monsieur Vanderbilt
qui a importé 12,000 tonnes de raili
d'acier anglais, bien que les rails d'acier
américains soient protégés par un droit
énorme, démontrant par là que toutes les
tentatives pour .développer les forg'es des
Etats-Unis au moyen de droits protec-
teurs, ont notoirement et complètement
échoué. Et cependant cette industrie est
"dans l'enfande," aux Etats-Unis, depuis
nombre d'années. Ce qui a eu lieu ches
nos voisins, au sujet du fer en gueuse,
prouve la force des objections contre rim-
position d'un imp&j sur un article qui
passe nécessairement par plu deurs mains;
car chaqùe dollar de droits sur cet article
doit, de toute nécessité, en augmenter
finalement le prix pour le consommateur,
et cela d'une manière disproportionnée.
Je ne saurais dire si le droit actuel rap-
portera un fort revenu, ou s'il développera
la fabrication du fer. Si j'ai bien com-
pris le ministre des finances, il espère que
cet impft contribuera à développer la fa-
brication du fer en gueuse.

M. DOMVILLE : Mon honorable ami
semble, avoir à cœur que tout reste sta-
tionnaire an Canada; il voudrait que
nous ne nous occupions d'aucune indus-
trie. Il a dit, en cette Chambre que
tous nos fabricants sont des banquerou-
tiers. On manufacture le fer dans les
pirovinces maritimes, et, si quelqu'un peut
se plaindre du droit de. '$2 sur le fer en
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gueuse, c'est la population du Nouveau-
Brunswick, parcequ'elle accepterait un
droit encore plus élevé pourvu que ce
droit eût l'effet de donner du travail aux
ouvriers.

Que signifie ce droit sur le prix d'un
poële qui pèse de 200 à 300 livres 1 L'aug-
mentation de prix ne sera qu'une baga-
telle, s'il y a augmentation. Sous l'opé-
ration du système du libre-échange, le fer
est beaucoup plus cher qu'au Canada qui
a un tarif protecteur. J'ai été surpris
d'entendre l'ex-ministre des finances par-
ler de9isses d'acier. Il me semble que
l'honorable monsieur ne doit pas beau-
coup tenir à ce qu'on ravive cette ques-
tion. Le droit sur le fer n'est pas trop
élevé et je crois que telle est l'opinion de
tous ceux qui en fabriquent. Ils crai.
gnent même que ce droit ne suffise pas
pour empêcher l'importation du fer
étranger.

M. TUPPER: Le Canada possède
une immense quantité de minerai de fer
qui se trouve à proximité de vastes gîse-
ments de houille. La mine de London-
derry produit du fer avec lequel on peut
fabriquer des objets d'aussi belle qualité
qu'en aucune autre partie du mondè.
Elle est située à trente ou quarante milles
des gîsements de houille de Spring Hill,
cette houille dont sir William Logan a
dit qu'elle n'était inférieure q.'ià la houille
Newcastle de première qualité. Si l'on
peut fabriquer du fer quelque part, c'est
bien là. Quand on sait que le minerai
de fer canadien est emporté à Pittsburg,
manufacturé à cet endroit, puis vendu au
Canada, il est bien temps que nous son-
gions à établir des manufactures chez
nous.

Peu après l'ouverture des mines de
Londonderry et au moment où elles se
développaient, les propriétaires de forges
des Etats-Unis, voyant qu'ils allaient
perdre leurs pratiques du Caiada, leur
envoyèrent des circulaires les informant
qu'ils étaient prêts à vendre le fer à 10
pour cent meilleur marché que celui de
la mine de Londonderry; c'est ainsi
qu'ils tuèrent cette industrie nais-
'sante. En présence de ces faits, nous de-
vrons tâcher de favoriser cette industrie
et la mettre à même de faire concurrence
aux industries analogues des Etats-Unis.

M. CARTWRIGHT: Quelles sont
les qualités du fer fabriqué à ces forges I

M. DoMviLLE.

M. DOMVILLE: Après avoir fait
écouler le minerai, on y fabrique du fer
en gueuse des Nos. 1, 2, 3 et 4. On ne peut
faire sortir, à la fois, du haut fourneau
qu'une certaine proportion de chacune de
ces qualités de fer. On y fabrique prin-
cipalement le fer en gueuse ; mais il y à
près de la forge, des laminoiis où l'on fa-
brique du fer en barres, en plaques, etc.

L'augmentation du prix du fer n'aug-
mentera pas les frais de la construction
des navires, qui est une de nos principales
industries, parceque le constructeur de
vaisseaux reçoit une remise sur le fer em-
p'oyé dans cette cnnstruction ; par suite,
la population du Nouveau-Brunswick n'a
aucunement à se plaindre da droit sur le
fer.

M. CARTWRIGIT: Dans tout le
Canada, le fer anglais est préféré au fer
américain, en sorte qu'il n'y a pas lieu de
craindre que les américains élèvent leurs
prix. C'est surtout de la Grande-Be-
tagne qu'on importe le fer en gueuse etle
fer en barre, ce qui fait que Londonderry
a plus souffert de la concurrence anglaise
que de la concurrence aniéricaine.. Il y
a bien.des raisons pour lesquelles un fa-
bricant de fer, qui est obligé d'aller cher-
cher son charbon à trente milles, né
puisse aisément faire concurrence aux fa-
bricants anglais et américains qui ont le
charbon près de leurs mines. Dans cer-
taines parties de l'Ecosse, on trouve le fer
et le charbon dans la même mine et cet
avantage est si grand que le prix du fret
jusqu'au Canada, pour tous les articles
en fer est réduit à un chiffre très faible.
J'ai entendu dire qu'il en coûte moins
pour transporter du fer, de Liverpool à
Montréal, que de Londonderry à la même
destination.

M. DOMVILLE: Parcequ'il est ap-
porté comme lest.

M. CARTW RIGHT : Je n'ai parlé de
ces choses que pour répondre à une ques-
tion de l'honorable monsieur. .A mon
avis, il vaudrait qpieux accorder une
pi-ime que d'imposer une taxe générale
pour favoriser cette industrie, parceque,
en accordant une prime, on sait ce que
coûtera le fer, tandis qu'avec le système
actuel, on ignore quelles fluctuations il
pourra suivre.
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U. M ACKENZIE: L'honorable mi-
nistre des travaux publica s'est trompé
dans d'explication qu'il a donnée à ce su-
jet. Il est bien connu que les différentes
mines produisent différentes sortes de fer.

Peu iinporte quels droits l'on impose
certaines sur qualités qui sont nécessaires
pour les fabrications spéciales.

M. PATERSON (Brant-Sud): Je suis
mdr que tous les membres de la Chambre
ont étéo heureux d'apprendre que nous
avons, dans le pays, du fer d'aussi bonne
qualité que celui de Londonderry. En
changeant les droits sur cette espèce de
fer, l'on doit prendre les plus grtandes pré-
cautions, car l'on pourrait avantager une
industrie et nuire à une autre.

M. BROWN: J'ai employé le fer de
Londouderry et je le trouve d'aussi bonne
qualité que le fer écossais ; en outre, il
coûte moins cher. Le fer en barres. est
aussi bon que celui des vieux pays. On
a fait des ex.périe-nces sur les Nos. 1, 2 et
3 et l'on trouve qu'il est trop mou pour
la fabrication des poëles et donne trop de
rognures. -Le numéro 2 est meilleur pour
les machines et l'on devrait mélanger les
Nos. 1 et 3.

Il a été employé beaucoup de fer des
Etats-Unis, mais il ne supporte, pas la
comparaison avec le fer de la Nouvelle-
Ecose, ni ave- celui des vieux pays. Le
fer aiméricain coûte $24 la tonne et le fer
américain, $18. On a essayé le charbon
de 'bois et l'on trouve que, pour ce prucédé
on n e peut fabriquer le fer pour moins de
$24 la tonne.

M. ROBINSON: Voici deux lettres
qui prouvent que ce nouveau droit
aura ' de très bons effets. Voyez les
haits fourneaux et les laminoirsaux Etats-
Unis. Il y en a 700 pour une population
de 40,000,000. A proportion, le Canada
devrait en avoir 70,-tandis que nous
n'avons que les hauts-fourneaux de
Londonderry. Mais nous pouvons espérer
que, graces au nouveau tarif' nousen ver-
ronsid'autres s'établir.
gL'item est adopté.

Item-Plaques d'étain, 10 pour cent
ad.t!aloren.

M. HADDOW: Il n'est pas juste,
pour. notre commerce de poison qui est

en souffrance, d'augmenter de 5 à 10 pour
cent, le droit sur les plaques d'étain ;
l'étain en bloc, autrefois exempt de
droits, est imposé de 10 pour cent:
L'acide muriatique, autrefois exempt, est
aussi frappé de 20 pour cent; sur les cor-
dages, l'augmentation est de 20 pour cent.
On nous à parlé, ce soir, de la protection
accordée au fabricant de meubles, au fa-
bricant de fer, et au fabricant de coton-
nades et de lainages. Mais tandis que les
américains nous envoient, francs de droits,
leurs poissons en boîtes, nous avons à
payer Il centins par liv'-e, ou 18 centins
par douzaine de boîtes que nous leur en-
voyons.

M. TILLEY : Cette augmentation de.
droits ne fait pas la moindre différence.

M. HADDOW : Nous sommes obligés
de vendre dans le piys notre saumon en
boîtes. Il faudrait une remise pour pou-
voir l'exporter.

M. DOMVILLE: Combien en vend-
on dans le pays I

M. HADDOW: Tout lo saumon en
boîtes des provinces maritimes se vend
dans le pays.

M. DOMVILLE : Non pas. L'an der-
nier, on a expédié, du comté de Gloucester,
du saumon en boîtes en Angleterre.

M ANGLIN: L'honorable monsieur
(M. Haddow) connaît bien mieux ce com-
merce que l'honorable préopinant (M.
Domville).

M. DOMVILLE : D'autres honora-
bles membres de cette Chambre connais-
sent également bien ce commerce et
savent que tout le saumon mis en boîtes
au Canada n'est pas consommé dans le
pays. On en exporte une grande quan-
tité en Europe. L'honorable monsieur
ne devrait pas essayer à provoquer de
vaines sympathies en disant que le pays
consomme tout le saumon en boîtes qu'il
produit. Il veut tout simplement gagner
de la popularité à bon marché dans son
comté; car il sait que tout le saumon erg
boites consommé dans le pays, vient du
Nouveau-Brunswick.

M. HADDOW: Je voudrais bien'
savoir de l'honorable député de King (M;
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Domville) si depuis deux ou trois ans, l'on
a exporté du saumon en boîtes du comté
de Gloucester ?

M. DOMVILLE :Adopté.

M. ANGLIN : L'honorable représen-
tant de Restigouche (M. Haddow) a des
intérêts dans ce commerce, il parle avec
connaissance de cause et l'honorable re-
présentant de King (M. Domiville) ne de-
vrait pas l'interrompre de la sorte.

M. DOMVILLE : L'honorable député
de Gloucester (M. Anglin) voudrait faire
croire au pays entier que j'interromps
délibérément tous les députés du Nou-
veau-Brunswick. Mais je ne redoute pas
Pes insinuations.

Avant que l'honorable député de Res-
tigouche devint membre de cette Cham-
bre, il se plaisait à (lire " qu'il n'était pas
partisan de John A., mais qu'il voterait
pour Tilley." Aujourd'hui, il parle contre
monsieur Tilley. Mais s'il en agit ainsi,
c'est qu'il croit acquérir, par là, un peo
d'influence dans le comté de Restigouche
et gagner de la popularité à peu de
frais.

M. TILLEY : Que le saumon exporté
des provinces maritimes paie un tarif
élevé ou faible, cela n'affecte en aucune
manière cette industrie, pour la raison
bien simple que la position des mar-
ehands qui mettent le saumon en boîtes
ne sera, pas changée. En effet tous les
fabricants en ce genre., à la Colombie et
dans les provinces maritimes, qui ont
demandé une remise sur l'étain qu'ils
emploient dans la fabrication des boîtes,
'ont obtenue. Je ne vois pas comment

l'honorable monsieur peut prétendre que
l'imposition d'un droit plus élevé sur
l'étain ou sur aucun autre article employé
dans la fabrication des boites, sera préju-
diciable à ce commerce.

M. HADDOW: Je me suis trompé re-
lativement à l'exportation du saumon en
boîtes des provinces matitimes. Je voulais
parler de l'Angleterre. Les provinces ma-
ritimes n'exportent point, je pense, de
saumon en boites dans ce pays.

PC
UNE VOIX: Elles en exportent un
.

M. HaDDow.

M. HADDOW: Il n'est pas avanta-
geux de l'exporter sur le marché anglais
où l'on donne la préférence au saumilon de
la Colombie-Britannique. Mais, en ri-
ponse au ministre des finances, je dirai
que je me trouve dans une position moins
avantageuse, parce que tout le saumon
que je mets en boîtes, se vend au Canada.,
L'an dernier, j'en ai vendu ici
près de 2,000 caisses de quatre doizaines
chacune. S'il faut que je paie main.
tenant dix pour cent de droits, au lieu
de cinq, ma position est moins avanta-
geuse.

M. DOMVILLE : C'est bien malheu-
reux pour vous.

M. H ADDOW : L'honorable député de
King (M. Domville) est vraiment étian-
ge. l a dit-que je m'étais déclaré parti-
san de monsieur Tilley et que, mainte-
nant, j'étais opposé à l'honorable ministre
des finances. J'ai été plus conséquent
que l'honorable député de King, car je
n'ai jamais voté contre l'honorable mi-
nistre.

M. DOMVILLE: Je l'ai toujours
mieux soutenu.

M. HADDOW: Si l'honorable mon-
sienr (M. Domville) n'a jamais cessé d'à-
tre conservateur, comme il le prétend, il
n'a pas toujours pu souteni'r l'honorable
ministre des finances qui a changé de po-
litique. Je n'ai pas toujours été conser-
vateur. L'honorable ministre des finan-
ces a toujours été, comme moi, libéral.

PLUSIEURS VOIX: Adopté.

M. MACKENZIE: Les interruptions
sont vraiment scandaleuses. Les hono-
rables messieurs de la droite n'avanceront
pas les affaires en agissant comme ils le
font.

M. HADDOW : J'ai toujours voté
pour le ministre des finances; jamais
contre lui. A l'époque des luttes pour la,
Confédération, je l'ai sans cesse appuyé et
je me suis opposé à ceux qui prédisaient
que la-Confédération nous mènerait où
nous en sommes. Si ce résultat eût été
prévu, la province ne serait pas entrée
dans l'union. Je n'ai donné à l'honorable
monsieur (M. Domville) aucune raison de
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m'attaquer. Deux fois, j'ai été élu en pro-
mettant à mes électeurs de m'opposer à la
protection, et je tiendrai ma promesse. A
la dernière nomination, j'ai déclaré à mes
commettants que s'ils voulaient un repré-
sentant pour défendre un tarif protecteur,
ils feraient' mieux d'élire un autre can-
didat.

M. KING: On dirait que l'honorable
représentant de King (M. Domville) a
tout le soin des destinées du Non-
veau-Brunswick. Cet honorable monsieur
a voulu incriminer un personnage haut
placé en disant qu'il avait essayé de le
corrompre (M. Domville) à propos du ré-
glement d'une contestation d'éjection. Je
parlerai ... .

JNE VOIX : A l'oxlre -

M. L'ORATEUR : Je suppose qu'on
ne soulève pas la question d'ordre parceque
l'honorable monsieur a déjà parlé, vû que
le débat se continue comme si la Chambre
était en comité. 11 est vrai que l'hono.
rable monsieur ne s'en tient pas à la
question. Mais cela arrive plus ou
moins souvent aux honorables députés des
deux côtés de la Chambre.

M. ]KING : Prévoyant les interrup-
tions de l'honorable député de King et
les applaudissements du ministre des fi-
nances, je n'aurais pas soulevé cette ques-
tion ce soir, si, dans le comté que l'hono-
rable monsieur (M. Domville) représente,
il était aussi bien combien compris que
dans cette Chambre que les observations
de l'honorable monsieur, à propos d'élec-
tions contestées ou d'autres questions,
n'ont pas un bien grand poids. Quand
il m'a accusé de lui avoir envoyé (à M.
Domville), monsieur Thomas R. Jones
avec une offre de $2,000 s'il voulait se
retirer......

M. L'ORATEUR: C'est aller un peu
loin.

M. CARTWRIGHT : Je propose l'a-
journement.

M. KING: On' m'a accusé d'avoir
offert $2,OOO à l'honorable député de
King -pour opérer un compromis dans
une contestation d'élection entrée contre
moi dans les cours duî Nouveau-Bruns-

wick. Sur le moment, j'opposai une dé-
négation formelle à cette accusation et je
télégraphiai immédiatement à Monsieur
Jones. Voici le télégramme:

" Le 17 avril 1879.
" A M. THOrAS JoxEs,

" SaintJean, N. B.
" Domville m'a rapporté ce soir que vous

vous disiez autorisé à règler la contestation
contre moi, si cela ne coûtait pas plus de
$2,000. Réponse par telégraphe. Donnez les
détails par la malle.

"(Signé)
le G. G. KING."

A ce télégramme, monsieur Jones ré-
pondit:

e Il doit y avoir erreur; je vous envoie les
details par la malle. J'(Signé)

" T. B. JoxEs."

Je reçus, en effet, la lettre que voici:

" SATNTJEAN, N.-B., 18 avril, 1879.
"A M. G. G. KING, M. P.,

t Ottawa.

"CsER MoNsiEun.-J'ai reçu votre télégramme
et vous ai adressé la réponse suivante: 'Il doit
y avoir erreur; Je vous envoie les details par
la malle. (Signé,) T. R. JoNEs.' Voici l'ori-
gine des conversations, entre monsieur Dom-
ville et vous, dans lesquelles je me suis trouvé
partie. Vous m'avez rencontré, à ma porte, à
la suite de l'élection ; et après avoir parlé de
choses et d'autres, vous m'avez dit qu'il vous
semblait injuste que, la lutte finie, le gouver-
nement actuel et ses partisans vous fissent
subir de vraies persécutions; que Wiggins
avait entré son protêt contre vous; qu'il n'a.
vait aucune chance de réussir et ne pouvait
que vous causer des désagréments.

" Je vous répondis qu'à ma connaissance
vos adversaires politiques ne songeaient pas à
vous causer des désagréments dans la ville
de Saint-Jean.

« Vons me dites que Wiggins n'avait pas,
personnellement, l'argent nécessaire pour
pousser la contestation, mais qu'il était porteur
de billets pour de faibles montants, signés par
ses amis et qu'il cherchait à les faire escompter
à l'une de nos banques. "C'est du moins, ajou-
tiez-vous, ce que j'ai entendu dire."

" Je vous répondis que je n'avais jamais en-
tendu mentionner pareille chose et que, selon
moi, vu la grande majorité que le gouverne-
ment actuel avait, personne ne s'intéressait à
la contestation de Wiggins, si ce n'était lui-
même.

" Vous me dites encore que les billets sus-
mentionnés ne pourraient être négociés- si
quelqu'un ne s'en occupait pas, et, à ce propos,
vous mentionnâtes le nom de monsieur Dom-
ville.
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t Je vous dis que j'en doutais, parceque
monsieur Domnville est retiré des affaires et
n'a plus de rapport avec aucune banque, ni
comme président, ni comme directeur. Mais,
comme amije vous offris d'aller voir monsieur
Domville, ce que je fis. Il me répondit qu'il
n'avait rien de commun avec Wiggins, en ce
qui regardait la contestation. Je lui répondis
que, bien qu'élu en opposition au présent gou-
vernement, je croyais que vous lui donneriez
franc jeu et ne lui feriez point une opposition
factieuse. Ainsi, et j'ajoutai que telle était mon
opinion définitive, qu'il importait peu que ce
tût vous, ou Wiggins, qui eussiez le siége et
je lui demandai de voir Wiggins de ma part et
de lui conseiller de retirer son opposition. Il
me répondit qu'il le verrait.

" Quelquesjours plus tard je vis monsieur
Domville qui me dit (entre nous) qu'il n'y
avait pas moyen de s'arranger avec Wiggins.

" C'est tout ce que je me rappelle de l'affaire.
Vous pouvez faire usage de cette lettre.

" Bien à vous,
" Tuos. B. JoxEs."

Cette lettre est assez explicite et de
nature à satisfaire les honorables messieurs
de la droite, puisqu'elle est signée d'un
partisan de l'honorable ministre des fi-
nances et, je crois, partisan aussi de l'ho-
norable député de King. L'auteur de
cette lettre est un hom -ne pour lequel
j'ai le plus grand respect. Mais trou-
vant que ce n'était pas encore assez, j'ai
envoyé aujourd'hui à monsieur Jones le
télégramme que voici:

22 avril 18'9.
'A TaHxAs R. JoNEs,

"Saint-Jean.
«Domville prétend que vous auriez dit être

autorisé à payer deux mille dollars pour régler
ma contestation. Est-ce vrai ?

" G. G. Kimo."

Ces faits se passent de commentaires et
je n'occuperai pas plus longtemps l'atten-
tion de la Chambre à ce sujet.

M. DOMVILLE: Comme il s'agit
d'une affaire personnelle et qu'il est tard,
je ne dirai que quelques mots. J'ai dé-
claré, dans cette Chambre, que M. T. R.
Jones m'avait autorisé à aller trouver
Wiggins et à lui offrir jusqu'à $2,000
pour le gagner. Je regrette que l'hono-
rable monsieur ait ainsi soulevé cette
question à une heure aussi avancée. Je
n'ai pas d'objection à remettre ces pa-
piers à la Chambre, si cela est possible
et, demain, je produirai une lettre de M.
Wiggins dans laquelle il parle des ouver.

M. KING.

tures qui lui ont été faites et où il ajoute.
que M. Ferris, l'ancien représentant, lui ;
dit qu'il faudrait peut-être 81,000 pour ar-
ranger l'affaire. La lettre de l'honorable
monsieur (luece soir) corrobore la mienne.
J'ai télégraphié à M. Jones et pendant
que l'honorable deputé de King lisait
sa lettre, j'ai reçu la réponse que voici:
" J'ai envoyé à King une réponseévasive."
Cette lettre dit bieA, en termes évasifs,
que M. Jones n'était pas autorisé à
faire d'offres, mais elle admet qu'on a
fait des ouvertures et prouve mon dire.
J'insiste à ce que la lettre soit deposée
sur le bureau de la Chambre, afin qu'on
puisse la consulter au besoin.

M. ANGLIN : Je connais M. T. R.
Jones ; c'est un homme franc et ouvert
qui ne donne de réponses évasives à per-
sonne.

La motion d'ajournement, avec la
permission de la Chambre, pst retirée.

L'item est adopté.

M. TILLEY: Je propose l'ajournG-
ment du débat.

La motion est adoptée, et le débaL
ajourné.

La Chambre s'ajourne à

une heure trente

minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 23 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à troia
heures.

PRIÈRE.

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE
D'ASSURANCE AGRICOLE D'OTTAWA.
-BILL No. 48.

(M. Rochester.)

DILL RETIRÉ.

M. ROCRESTER: Je propose que ce
bill soit retiré et que les honoraires soient
remboursés, moins les frais d'impression
et de traduction.

La motion est adoptée et le bill retiré.
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BILL AMENDANT L'ACTE RELATIF A

L'INDÉPENDANCE DU PARLEMENT.

(M. Rykert.)

PREMIÈIRE LECTURE.

M. RYKERT : Je présente un bill
(No. 86) à l'effet d'amender l'acte devant
mieux assurer l'indépendance du parle-
ment.

L'objet de ce bill est d'empêcher les
personnes qui reçoivent des émoluments
du gouvernement d'Ontario, de siéger en
Chambre. Il ne doit y avoir aucun rap-
port entre le gouvernement d'Ontario et
le gouvernement fédéral.

Le bill subit la première lecture.

MÉMOIRES IRRÈGULIERS.

DÉCISION DE L'ORATEUR.

M. ORTON: Avant de passer aux
ordres du jou je veux appeler l'attention
de la Cham e sur un mémoire fort ex-
traordinaire, envoyé hier et qui, je crois,
a été déposé sur le bureau de la Chambre
d'une façon irrégulière. Je crois devoir
signaler ce mémoire, d'autant plus qu'il
a directement trait à la politique du gou-
vernement actuel. Il vient de l'associa-
tion libre-échangiste et de réciprocité
d'Angleterre.

M. L'ORATEUR: Après avoir de
nouveau étudié la question, voici ce que
j'ai à dire au sujet du mémoire irrégu-
lièrement déposé sur le bureau, hier:
Aucun document ne peut-être présenté à
la Chambre, que par un message du
gouverneur-général, ou en réponse à un
ordre ou à une adresse de la Chambre ou
en vertu d'un statut qui exige sa produc-
tion. Les personnes étrangères au parle-
ment doivent s'adresser à la Chambre par
pétition et il a été fréquemment décidé
qu'aucunelettre, déclaration,adresse oure-
montrancene pouvaient être reçues si elles
n'étaient rédigées dans une certaine forme.
Dans le cas d'une pétition, un membre la
présente de son siége, et doit voir à ce
qu'elle ne contienne aucune violation fla-
grante des règles de la Chambre. La
pratique parlementaire ne veut pas que
l'Orateur présente une pétition même ré-
digée en bonne et due forme. Une re-
quête fut envoyée à monsieur l'Orateur
Addington, pour qu'il la présentât,
comme membre de la Chambre ; il ne
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voulut pas y consentir, regardant ce pro-
cédé comme tout à fait irrégulier.- Le
document dont il s'agit n'est pas une pé-
tition, mais une communication conte-
nant une déclaration relative au tarif
canadien qui occupe actuellement la
Chambre. De fait, un membre ne pour-
rait pas régulièrement présenter ce docu-
ment de son siège, parcequ'il offre, prima
facie, tous les indices d'une irrégularité.
En 1841, monsieur Milner voulut pré-
senter une déclaration analogue, signée
au nom de la population de ]Manchester,
dont elle exprimait les vues au sujet des
lois sur le blé; mais l'Orateur ne voulut
pas l'y autoriser. Le dcument dont il
s'agit ici ne nous étant pas arrivé sous
forme de pétition régulière et n'ayant
pas été produit en vertu d'un autre ordre
de la Chambre, ne iérite aucune atten-
tion.

CONTESTATION DE L'ÉLECTION DU
COMTÉ DE QUEEN, N.-B.

ExPLICATIONS PERSONNELLES.

M. KING : Je demanderai à l'hono-
rable député de King (monsieur Dom-
ville) de produire le télégramme qn'il dit
avoir reça de monsieur Jones, et dans le-
quel ce monsieur allègue qu'il m'a envoyé
une réponse évasive.

M. DOMVILLE : Je l'aurais déjà fait
et j'aurais pris tous les moyens de corro-
borer mes assertions, si l'honorable mon-
sieur eût bien voulu me faire connaître
la nature de la lettre qu'il a reçue de Saint-
Jean. Ce matin je la lui ai demandée,
par écrit, mais il refuse de me la donner
jusqu'à ce que j'aie produit le télégramme
de monsieur Thomas R. Jones. J'insiste
à voir cette lettre, après quoi je donnerai
à l'honorable monsieur tous les renseigne-
ments qu'il demande.

M. KING: Je n'ai pas d'objection à
ce que la lettre soit soumise à la Cham-
bre ; c'est simplement en justice pour ce
monsieur de Saint-Jean que j'exige pro-
duction du télégramme mentionné. Alors,
je déposerai la correspondance sur le
bureau.

SIR JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable député de député de Queen (M.
King) ayant déjà lu sa.lettre ici, elle est
la propriété de la Chambre et doit être
produite.
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M. HOLTON: La lettre fait mainte-
nant partie des rapports officiels de la
Chambre et l'honorable représentant de
King (M. Domville) nous informe qu'en
réponse il a reçu un certain télégramme,
lequel doit être produit. Il (M. Dom-
ville) a dit, en outre, qu'il comprenait la
tactique de l'honorable monsieur et qu'il
a reçu un télégramme l'informant que
l'honorable T. R. Jones lui avait envoyé
(à M. King) une réponse évasive. Ce
sera au rapporteur du Ilansard de con-
signer les faits. L'honoiable député de
King (M. Domville) ne demande à l'hono-
rable monsieur que de lui communiquer
la lettre qu'il a -reçue concernant les as-
sertions faites par lui-même dans cette
Chambre.

M. KING : Il2onorable député de
King n'ayant pas produit le télégramme
en question, je vais, au nom de M. Jones,
lire un télégramme qu'il m'a adressé ce
matin

Le 22 avril 1879.
S Par télégraphe de saint-Jean, N.-B.,

" A G.G. King.
i Domville doit faire erreur. Vous ne

m'avez jamais autorisé à offrir $2,000 pour
faire retirer le protêt. Je n'aurais las consen-
ti à cela. Ma lettre explique tout ce qui s'ést
passé.

"T. R. Jozs."

Je n'en dirai pas davantage ; mais je
trouve détestable la manière dont l'hono-
rable monsieur a conduit cette discus-
sion.

M. DOMVILLE: La critique de l'ho-
norable monsieur ne me touche aucune-
ment. Puisqu'il ne veut pas produire la
lettre qu'il a, je vais en lire une autre
qui corrobore mes assertions. La voici:

C MoN cE uoUsUEsU,

"Je vois que M. King, député de Queen, nie
que des ouvertures m'aient été faites après la
dernière élection. Je tiens donc à vous infor-
mer que M. John Ferris, ex-M.P., a dit à un de
mes amis, au mois de janvier dernier, et cet
ami m'a affirmé qu'on m'offrait $2,000 si je
voulais retirer mon protêt contre King; mais
que j'avais refusé et qu'on craignait bien d'avoir
à porter la somme jusqu'à $4,000. Vous pou-
vez faire de cette lettre tel usage qui vous
plaira, car vous m'avez dit, et je suis prêt à le
déclarer sous serment, qu'on me paierait $2,-
000 sije voulais discontinuer les poursuites. J'a-
jouterai que quand vous me dites que M. Jones
vous avais autorisé à vous assurer de ce que

M. HOLTOs.

j'accepterais pour mon travail dans l'élection et
pour discontinuer les poursuites, je rejetai
l'offre avec dédain, en disant que je ne
vendrais jamais mes amis.

"Bien à vous,
"iE. STONE WIGGINS."

Telle est la déclaration de M. Wiggins
qui est à Ottawa, prêt à confirmer mes
assertions sous serment.

M. KING: J'attire l'attention,.

SIR JOHN A. MACDONALD: Je
crois que nous devons exiger la produc-
tien de la lettre de Jones. L'honorable
monsieur ne peut continuer son discours
avant qu'il ait produit la lettre.

M. KING : Je n'ai pas d'objection à
déposer la lettre sur le bureau; mais je
demande que l'honorable député de King
produise le télégramme de M. Jones.

M. DOMVILLE: Cette lettre que
l'honorable monsieur vient de déposer sur
le bureau et que voici, forme partie de
ma réponse. Mon honorable ami a de-
mandé à M. Joues de nier cer-
taines allégations que j'ai faites
et il a envoyé, en réponse, la lettre que
j'ai lue hier soir. La chose est mainte-
nant prouvée. J'ai dit qu'on avait fait
des ouvertures à M. Wiggins, au nom de
M. King et par l'intermédiaire de M.
Joues. Voici la lettre de M. Jones et
et celle de M. Wiggins qui est prêt à
attester sous serment que la somme lui a
été offerte, mais qu'il l'a refusée. Je n'ai
jamais dit à la Chambre que j'avais reçu
un télégramme de l'honorable Thos. R.
Jones. A un certain moment, j'ai vu
sourire certains députés et je me suis
beaucoup amusé moi-même de les voir
interpréter les choses à leur façon. Mais
j'ai raison, en ce qui me concerne. J'ai
déclaré avoir reçu un télégramme m'in-
formant que M. Jones avait envoyé à
King une réponse évasive. Je vais lire
ce télégramme qui n'est point de M.
Jones ; je n'ai pas affirrmé qu'il venait de
lui.

M. CARTWRIGHT: Je vous ai dis-
tinctement entendu dire le contraire, hier
soir.

M. McDONALD (Pictou) : J'étais
présent lorsque M. Domville a fait sa dé-
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claration et voici ses propres paroles
" J'ai reçu un télégramme de Saint-Jean,
m'informant que M. Jones avait envoyé
une réponse évasive à M. King."

PLUSIEURS VOIX : Non, non!

M. McDONALD (Pictou): Peu m'in-
porte les dénégations. Je suis sûr que
l'honorable monsieur a prononcé ces
paroles.

M. ANGLIN : J'ai compris qu'il
disait avoir reçu un télégramme de M.
Jones l'informant qu'il (M. Jones) avait
envoyé une réponse évasive à M. King.

M. White (Cardwell) : J'ai écouté
attentivement l'honorable monsieur hier
soir et j'ai compris qu'il disait avoir reçu
un télégramme de Saint-Jean, l'informant
que l'honorable Thomas R. Jones avait
envoyé une réponse évasive à monsieur
King.

M. DOMVILLE : Voici le télégram-
me que j'ai reçu:

" Averti et prêt d'avance. King a demandé à
Jones de nier votre déclaration et Jones lui a
envoyé ce qu'il appelle une réponse évasive:
Jones dit que vous étes dans l'errear. Il n'a
pas parlé de compromis moyennant finances."

«S. J. Kxa."

M. CARTWRIGHIT: L'honorable
monsieur accuse l'ami qui siége derrière
lui de l'avoir autorisé à payer $2,000 à
monsieur Wiggins s'il voulait retirer le
protêt.

M. DOMVILLE: J'ai formulé cette
accusation. Elle n'a pas été niée et M.
Wiggins est ici, prêt à la répéter sous
serment.

M. ANGLIN: L'honorable monsieur
n'a pas donné lecture des télégrammes
déposés sur le bureau, avec les lettres de
monsieur Jones.

M. DOMVILLE: Je ne les ai pas
vus. Veuillez me les envoyer et je vais
en donner lecture.

M. BOWELL : J'ai compris les pa-
roles de mon honorable ami, hier soir,
absolument comme le ministre de la jus-
tie, et l'honorable député de Cardwell.
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Ce qui me conärme encore dans mon opi-
nion, c'est qu'après que l'honorable mon-
sieur eût fait sa déclafation, je me tour-
nai vers lui en -disant: " Domville, on a
compris que vous aviez reçu un télé-
gramme de monsieur Jones."-" Peu
m'importe," répondit-il. Je suis sûr que
l'honorable monsieur ne se trompe
pas.

M. COCKBURN (Muikoka) : Je rap-
pellerai un détail qui jettera peut-être un
peu de jour sur la question. Lorsque
l'honorable monsieur a dit qu'il avait reçu
de l'honorable T. R. Jones un télégramme
l'informaut qu'il avait envoyé une ré-
ponse évasive à monsieur King, 'hono-
râble député de Gloucester (monsieur
Anglin) a fait observer que monsieur
Jones n'est pas homme à donner de ré-
ponse évasive à personne.

M. DOMVILLE : Oui ; j'ai entendu
ces paroles.

M. KING lit le rapport du débat
dans la Gazette de Montréal, et conti-
nue:

Je vais lire maintenant les télégram-
mes dont l'honorable député de King ne
veut pas donner lecture. En apprenant
que l'honorable député de King avait
reçu une communication de monsieur
Jones, j'ai télégraphié à ce dernier dans
les termes suivants:
4 "Le 22 avril, 1879-

i A TuoÂs IL. JoNEs,
Saint-Jean, N.-B.

"Domville dit que vous lui avez télégraphié
auourd'hui l'informant que vous m'aviez donné
une réponse évasive. Est-ce vrai?

' G. G. Kivu.

A quoi monsieur Jones répond:
" Le 23 avril, 1879.

" Par télégraphe de Saint-Jean, N.-B.,
"A G. G. KRIG, Ottawa.

Domville n'a ni télégramme, ni lettre de
moi à ce sujet. S'il en a, qu'il les produise.
Faites différer de quelques jours l'amendement
à l'acte de faillite. Quelqu'un ira vous donner
des explications. L'amendement n'opèrerait
pas bien ici.

c T. R. JoEnas."

Maintenant, je demande à l'honorable
député de King de produire son télé-
gramme.
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M. DOMVILLE:- Pourquoi l'hono-
rable monsieur persiste-t-il à me deman-
der un télégramme que je n'ai jamais eu,
ni jamais piétendu avoir?

LE PROJET DE CONFÉDÉRATION AU
NOUVEAU-BRUNSWICK.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. TILLEY : Je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur une assertion que
j'ai faite et qui a été positivement niée
par l'honorable député de Gloucester
(M. Anglin). En parlant du sentiment
hostile qui prévalait dans la province du
Nouveau-Brunswick lors des premières
élections fédérales, je voulus donner une
idée du revirement qui s'opérait dans
l'opinion publique, et j'affirmai que l'op-
position était alors ai prononcée que je
n'avais pu me faire entendre, et que l'ho-
norable monsieur avait dû s'avancer et ré-
clamer lesilence pour me permettre de par-
ler. J'exprimai combien j'avaisétéhumilié
dans le temps, en ajoutant que je regret-
terais toujours d'avoir été incapable
d'adresser la parole dans mon propre col-
lége électoral autrement que sous l'égide
de l'honorable député (M. .Anglin).

Tous se rappellent que l'honorable mon-
sieur nia emphatiquement et distincte-
ment cette assertion, disant qu'il n'était
jamais intervenu parce qu'on n'avait
jamais refusé de m'écouter, à l'exception
d'une seule fois dans l'institut des arti-
sans. Eh bien, je suis autorisé à faaýe
connaitre la déclara.tion qui suit :

« Les soussignés étaient présents lors de la
nomination, le 27 février 1865, pour la pre-
mière élection fédérale, lorsque monsieur
Tilley ne put se faire entendre tant que mon-
sieur Anglin ne se fut pas avance sur le bord
de l'estrade et n'eût pas demandé à la foule
d'écouter monsieur Tilley, ce qu'elle fit alors.
Signé : C. H. Fairweather, George Robertson,
C. M. Bosiwick, J. H. Allan, William Flem-
ming, Luke Stewart, John A. Chesley, Wm. A.
Turnbull, Geo. S. DeForest, John Bell, E. E.
Kenney. J. D. Turner, J. E. Paddington, S.
J. King."

Depuis, j'ai reçu plusieurs télégrammes
de la même teneur. Mais si cela ne suf-
fit pas pour établir mon dire, je citerai
certains extraits d'articles publiés dans le
News de Saint-Jean, en date du 1er mars,
et dans le Xorning Telegrapht, du 28
février 1865, Les voici:

tMonsieur Anglin entreprit hier de parler
pour gagner du temps, prenant à lui seul pres-

M. DoMVILLE.

que la moitié du ten'ps à la disposition des
candidats. Ses efforts furent secondés par les
cris et le tapage d'une foule de «ptug-uglies "
qui persistèrent à interrompre les orateurs fa.
vorables à l'union, les obligeant à raccourcir
leurs discours, et qui finirent par créer un tel
vacarme que monsieur Tilley ne put répondre
aux sophismes et aux faussetés de monsieur
Anglin. Cette bande était organisée, mais
nous ignorions encore par qui, ou qui la payait
ou qui en était le chef, bien que nous ayions
lieu de soupçonner quelqu'un. Ce qui ne
souffre aucun doute, c'est que monsieur Anglin
était au moins leur patron.

etIl est pénible d'avoir à constater que les
orateurs publics ne peuvent adresser la parole
aux assemblées qui ont lieu dans cette loyale
cité, qu'avec la permission de M. Anglin, dont
le passé sent encore la trahison. Que tous les
amis de la Confédération n'oublient jamais les
scènes honteuses d'hier ; qu'ils les aient tou-
jours devant les yeux tant que durera cette
lutte importante; qu'ils n'épargnent ni temps,
ni soins, ni travail, jusqu'à ce qu'ils aient élu
les candidats fédéraux, et assuré ainsi au
Nouveau-Brunswick que Saint-Jean ne se
laissera pas dominer par M. Anglin et sa bande
de voyous. L'ennemi a enfin démasqué ses
batteries. L'intelligence ne lui est plus
d'aucun service; ses armes, aujourd'hui, sont
les passions, les préjugés, les mensonges et la
force brutale." (Telegraph, Saint-Jean, 28
février 1865.)

u La conduite des adversaires de la Confé-
dération, en face du palais de justice, lundi
dernier, a eu un tout autre résultat que celui
auquel s'attendaient les auteurs et les fauteurs
du désordre. Beaucoup de ceux dont l'opinion
n'était pas encore arrêtée, et qui, avant de se
décider, voulaient entendre les amis et les
adversaires de la Confédération face à face sur
les hustings, ont résolu de donner, non-seule-
ment leurs votes, mais toute leur influence
contre le parti qui a cherché à supprimer la
liberté de la parole qui fait l'orgueil de tout
sujet anglais, et nombre de tièdes amis de la
Confédération ont été poussés à donner un
appui chaleureux et énergique à la bonne cause.
Tous les hommes justes et raisonnables atten-
daient le jour de la nomination où devaient
triompher l'intelligence et la vérité. Toute-
fois, ce qui s'est passé ce jour-là n'a causé que
du mécontentement. On pensait qu'après que
les adversaires du projet auraient parlé des
heures entières sans être interrompus, il serait
permis à ses amis de réfuter les arguments
qu'on leur opposait et de rétablir les faits.Mais
ce privilége fut refusè et les partisans de la
Confédération ne purent se faire entendre, que
difficilement et imparfaitement. Pourquoi
cela? Simplement parce que les hommes qui
n'ont pas voulu rencontrer les amis du projet,
après avoir été défiés redoutaient de voir leurs
sophismes spécieux et leurs arguties exposés
et refutés. Si l'on eut tenu une autre conduite,
les belles théories de M.Anglin,les thèses falla-
cieuses de M. Cudlip, et la déclamation'aim-
poulée de M. Witmore auraient été aussi com-
plètement démolies que le fut la position in-
soutenable de M. Wilmot dans les quelques
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minutes qui ont été consacrées à la passer en
revue. Mais il ne pouvait en être ainsi. C(e
n'était qu'à la demande de Anglin seul que
les tapageurs qui se tenaient au milieu de la
vaste assemblée restaient tranquilies. • Ainsi,
il ne s'agissait pas d'une lutte de raisonnement,
mais d'une épreuve entre la force des pou.
mons des orateurs et la turbulence d'un groupe
d'hommes ignorants, dévoyés et impitoyables;
et dans une pareille scène, il n'est pas éton-
nant que ces derniers aient remporté un triom-
phe temporaire. De tout cette bande de gens
furieux peut-être n'y avait-il pas plus d'une
douzaine de votants. Ou allons-nous donc,
puisque l'on tolère une pareille conduite dans
une cité comme SaintJean. Il est temps que
la population sache si ses hommes publics
doivent être traités aussi insolemment, et s'il
ne leur sera plus permit d'exprimer leur opi-
nion que sous la protection d'un homme qui
a toujours cherché à enrayer les roues du
progrès dans cette " belle et ri.he province."
Tout homme bien pensant doit reconnaître
que la cause qui appelle la violence à son aide,
est mauvaise, et nous espérons que les votes
qui seront enregistrés vendredi et samedi pro.
chains, feront vo ir que ce fait est bien compris
et apprécié." (.News, Saint-Jean, 1er mars
1865.)

D'après ce témoignage, je pense être
justifiable de dire qu'en cette occasion-là,
je ne pus' me faire entendre qu'à la de-
mande de l'honorable monsieur.

M. ANGLIN: Les honorables députés
ont écouté la lecture des extraits faite
par le ministre des finances, et je pense
qu'ils peuvent se former une assez juste
idée de la valeur des assertions de ces
journaux. On ne peut guère trouver d'ar-
ticles écrits avec plus d'injuste partialité.
L'honorable ministre des finances était
alors déterminé à créer l'impression que
les adversaires de la Confédération s'effor-
çaient de la combattre avec les moyens
décrits dans ces articles, et les anti-uni-
onnistes qui étaient renseignés sur les in-
tentions de l'honorable monsieur évitaient
avec grand soin de soumettre leurs
adversaires au moindre désagrément.
Je me rappelle ce qui se passa le jour en
question. Nous étions sur les degrés du
palais de justice de Saint-Jean, et la nom-
breuse assemblée resta les pieds dans la
neige depuisun peu avant-midijusque long-
temps après que les lampesfussent allumées
le soir; or, ce seul fait est une preuve qu'il
n'y eut rien de cette violence et de ce
tapage dont parlent ces journaux, et qu'on
n'essaya nullement d'interrompreles parti-
sans de la Confiédération.' Nonobstant le
témoignage produit par l'honorable mon-
sieur, je répète positivement et emphati.

quement qu'il n'y eut aucune interrup-
tion, à part peut-être une demi-douzaine
de voi qui s'élevèrent quelques fois pour
contredire ses assertions. En outre, je ne
suis jamais intervenu pour le faire écou-
ter ;je n'eus pas l'occasion d'offrir mes ser-
vices; je ne dis pas que les auteurs de
ces articles ont dénaturé les faits, ni que
le ministre des finances les a sciemment
mal représentés; mais vu le temps qui
s'est écoulé, leur mémoire leur a sans
doute été infidèle. Si les articles de jour-
naux affirment qu'il y eut des interrup-
tions, ils ne prétendent pas que le mi-
nistre des finances fut interrompu. Voici
ce qui s'est passé: A cette époque-là, mon-
sieur Charles Skinner était candidat, je
crois. Pendant qu'il adressait la parole à
l'assemblée, quelqu'un l'interrompit ou le
contredit, et alors s'engagea une contre-
verse dans laquelle prirent part cinq ou
six personnes. Il s'ensuivit quelque bruit,
et je fus assez fou ou assez bon pour dire:
" Si quelques-uns de mes amis font du
bruit, j'espère qu'ils voudront bien tout en-
durer plutôt que d'interrompre monsieur
Skinner." Ce monsieur prit aussitôt
avantage de mon intervention, et s'écria
qu'on en était rendu à un bel état de cho-
ses si lui (M. Skinner) dans la capitale
de sa province natale, devait avoir recours
à moi (M. Anglin) pour se faire enten-
dre. Ceux qui étaient présents sentirent
tout ce qu'il y avait d'injuste datis cette
obrervation, et plusieurs de mes amis me
blâmèrent pour mon imprudence. Rien
n'aurait causé plus de plaisir au ministre
des finances et à ses amis, qu'une tenta-
tive sérieuse de l'empêcher de parler alors,
car rien ne leur aurait été aussi favorable.
Il n'y eut ni tumulte, ni excitation, ni
interruption, sauf le petit épisode que
j'ai mentionné, et qui ne valait pas la
peine d'en parler; mais les auteurs de ces
articles de journaux s'en sont saisis et
l'ont exagéré, pour tourner contre nous
l'opinion publque qui penchait de notre
côté. Ces journaux étaient alors les plus
chauds partisans de l'honorable ministre
des finances, et étaient dévoués corps et
âme à la Confédération.

M. TILLEY: Les circonstances de
cette affaire ne sauraient être oubliées de
sitôt par moi et les milliers de personnes
quiassistaientàl'assemblée. Ilyavaitdoue
candidats, huit pour le comté et quatre
pour la cité de Saint-Jean, et en ma qua-
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lité de ci-devant député de la cité et mem-
bre du cabinet, il fut décidé que je parle-
rais le premier. Le député de Gloucester
avait occupé presque la moitié du temps
alloué aux douze orateurs, et après que
les candidats du comté eurent parlé, je
m'avançai, mais je ne pus me faire enten-
dre. Je m'en rappelle très bien, car ja-
mais je ne fus aussi humilié dans mon
propre comté, où j'avais déjà été élu six
ou sept fois. Monsieur Anglin, qui était
près de moi, s'avança alors et demanda à
la foule de me permettre de m'expliquer;
et bien que les interruptions durèrent en-
core quelque temps, je réussis à me faire
entendre, mais pas tout à fait avec satis-
faction.

L'honorable monsieur dit que les jour-
nalistes et autres, ne se rappellent pas de
l'affaire correctement ; mais le Telegraph
et le News publièrent dès le lendemain
matin, les articles en question écrits par
les rédacteurs qui donnaient une descrip-
tion nette et claire de tout ce qui s'était
passé-déclarant que je n'avais pu me
faire entendre que grâce à l'intervention
du député de Gloucester. Je m'étonne
que la mémoire de l'honorable monsieur
lui fasse défaut en cette occasion, sa-
chant qu'elle est généralement très
bonne.

Je crois que je me devais à moi-mème
de donner ces explications, afin d'en dis-
poser définitivement.

M. ANGLIN: Ces articles ne men-
tionnent pas l'honorable monsieur comme
ayant été interrompu d'une manière quel-
conque.

M. TILLEY: Je le crois.

M. TUPPER: Si j'ai bien compris
l'honorable député de Gloucester, il a
affirmé que les deux principaux journaux
de Saint-Jean qui appuient les honora-
bles messieurs de la gauchesont des par-
tisans si violents et si peu scrupuleux
qu'on peut ne croire un mot de ce qu'ils
disent.

M. ANGLIN: Ce n'est pas tout à
fait cela que j'ai dit. A cette époque-là
ils étaient de chauds partisans, et ont
beaucoup exagéré le petit épisode déjà
mentionné dans le but de rendre odieux
les anti-unionistes et de les faire passer
pour des forts-à-bras et des émeutiers,

M. TILLEY.

bien qu'ils se fussent toujours montrés
très respectueux envers le ministre des
finances. Je défie l'honorable monsieur
de dire si jamais, durant ce temps d'excita-
tion, j'ai prononcé un seul mot à propos
de lui, ou de ses vues ou motifs, auquel
un homme raisonnable aurait pu trouver
à redire.

Sia JOHN A. MACDONALD - Nat"-
rellement le News et le Telegraphlk men-
taient lorsqu'ils appuyaient le ministre
des finances, mais aujourd'hui qu'ils ap-
puient le député de Gloucester, ils ont
expié tous leurs. péchés, et passé l'éponge
sur tous les mensonges proférés à l'adresse
des honorables messieurs de la gauche;
ils sont redevenus honnêtes, ils sont
dignes de foi aujourd'hui, quoiqu'ils ne le
fussent pas alors.

M. WELDON : J'ai une liasse du
News de Saint-Jean qui contient un
compte-rendu de cette assemblée; c'est le
même journal dont le ministre des finan-
ces a lu des extraits. Le rapport affirme
que monsieur Skinner fut accueilli avec
enthousiasme lorsqu'il s'avança; puis,
l'on consacre deux colonnes à la repro-
duction de soD discours, et il est dit plus
loin, que monsieur Wilmot, maintenant
président du Sénat, et l'un des candidats
opposés à cette époque à la Confédération
et au ministre des finanées, ayant essayé'
de répliquer, fut reçu par des hurlements
si viglents qu'il se retira en disant : " Eh
bien, si vous ne voulez pas entendre d'ex-
plications, pour ma part je consens volon-
lontiers à n'en pas donner."

VOIES ET MOYENS.

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajourné
sur le 1 le résolution, rapportée du conitê
des voies et moyens (9 avril.)

te.-Vis de fer et d'acier, communé-
ment appelées " vis à bois," 35 pour cent
ad valorern.

M. ANGLIN: Pourquoi ce droit a-t-il
été augmenté.

M. TILLEY : Le mécanisme qui sert
à confecLionner les vis est très dispe-
dieux, il faut aussi des machinistes -ha-
biles, ce qui entraîne une forte dépense,
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et une grande partie du fer employé l'est,
jusqu'à un certain point, dans la fabrica-
tion des vis. Dans ces circonstances, la
ferronnerie qui entre dans la construction
et autres articles de ce genre mérite
plus ample considération.

M. MACKENZIE: Nous aimerions
que l'honorable monsieur donnât à la
Chambre quelques renseignements sur le
coûtdu mécanisme et le capital nécessaires.

Je suis sous l'impression que la dé-
pense est minime comparée à celle d'autres
manufactures.

Il y a une autre chose qui paraît ex-
traordinaire. Sur l'un des items adoptés,
l'on voit ceci: " Sur les baguettes lami-
nées, rondes, pour être transformées en
til de fer, et roulées, de moins d'un demi-
pouce de diamètre, 10 pour cent ad valo-
rem."

Cette sorte de fer, employé pour les
vis, peut entrer dans le pays moyennant
10 poir cent, mais si du fer de mêmes
dimensions est importé par un forgeron, il
aura à payer 17k pour cent, simplement
paice que ce fer est en barres droites et
en paquets. Je sais que les forgerons,
principalement dans la carrosserie, em-
ploient une grande quantité de fer d'un
quart, de cinq-seizièmes, de trois-hui-
tièmes et d'un demi-pouce, qui sont géné.
ralement importés en paquets de 100
livres chaque. S'il est importé en rou-
leaux, il ne paie que 10 pour cent. C'est
donc une protection de 42J pour cent,
(lui ferait un monopole de la fabrication
des vis, bien que l'on prétende que les
meilleures vis sont celles importées de
l'Angleterre et des Etats-Unis, principale-
ment d'Angleterre.

Je crois qu'il n'y a qu'une seule manu
facture de vis dans le pays. La propor-
tion de 35 pour cent est en réalité un
droit prohibitif, sans compter la diffé-
rence de 7½ pour cent sur le fer en sa fa-
veur; et cette prohibition est même mal
appliquée vu que les vis anglaises et amé-
ricaines sont plus ou moins en usage par
tout le monde.

M. TILLEY : Si la proposition a été
amendée depuis qu'elle a été présentée
c'est que je supposais lorsque je l'ai faite,
d'après certains renseignements que j'a-
vais reçus, que le fil de fer était tout fa-
briqué dans le pays, mais plus tard on
s'aperçut qu'il serait à propos de per-

mettre à cette sorte de fer d'entrer au
Canada moyennant un droit de 10 pour
cent.

De ce fer qui entre dans la fabrication
des noix, etc., une grande partie se perd
dans l'opération. On a cru devoir accor-
der autant de protection que possible au
seul établissement qui ait fabriqué des
vis au Canada. La concurrence a été
très vive, il est vrai, et je crois que cet
atelier a été fermé pendant quelque
temps.

M. MACKENZIE : L'honorable mi-
nistre des finances fait erreur quand il dit
que cet atelier a été fermé parce qu'il ne
trouvait pas de marché pour ses articles.
Je sais que des personnes engagées dans
le commerce ont envoyé des commandes
à cette compagnie qu'elle n'a pas voulu
exécuter, mais elle se trouve tout de
même, en mesure de profiter des marchés
du moment qu'ils auront été établis par
le ministre des finances qui, sans aucun
doute, a communiqué avec elle comme il
dit l'avoir fait avec toutes les autres in-
dustries, afin d'arranger le tarif de façon
à favoriser cette branche particulière de
commerce. Elle reçoit une protection de
35 pour cent, plus 71 pour cent sur le
fer qu'elle emploie, ce qui constitue, en
réalité, comme je l'ai déjà dit, une pro-
tection de 42k pour cent.

On dit que les articles fabriqués par
cette compagnie sont inférieurs à ceux
qui viennent d'Angleterre, ou du moins
qu'ils sont faits différemment.

M. ROBERTSON (Hamilton) : Mal-
gré l'insinuation lancée par l'honorable
député de Lambton, je puis dire, au sujet
de la qualité des vis fabriquées par la
" Canada Screw Company," à Dundas,
qu'elles sont d'une qualité très supérieure.
Elles valent, sous tous les rapports, celles
fabriquées en Angleterre et aux Etats-
Unis, et je dois protester contre les asser-
tions extraordinaires faites ici par l'ex-
premier ministre à l'égard de la qualité
des manufactures canadiennes. S'il fal-
lait en juger, d'après la conduite qu'il a
tenue depuis que ce débat est com-
mencé, l'honorable monsieur serait
rqû par le désir de détruire
coûte que coûte, l'effet de la politique
nationale. Incapable d'empêcher l'adop-
tion de la mesure patriotique soumise à
la Chambre, et convaincu, sans doute,
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que le résultat sera adverse à ses prédic-
tions et à celles de son parti, il cherche,
par les moyens les plus injustes et in-
dignes d'un homme d'Etat, de rabaisser
la qualité des effets produits au Canada.
Et si l'on réflechit que cette tactique est
répétée de jour en jour par un membre
qui occupe la position éminente de chef
de l'opposition, il devient évident que les
industries qu'il choisit pour point de
mire de ses attaques devront en souffrir
un tort incalculable.

Tout récemment l'honorable monsieur
jugea à propos de faire une assertion des
moins justifiables au sujet des pendules
fabriquées par la "f Hamilton Clock Com-
pany." Nul doute que cette déclaration
a fait son ouvre, et je sais qu'elle était
aussi erronée que les observations in-
justes faites ce soir sur la qualité des vis
à bois. Les pendules fabriquées par la
compagnie de Hamilton sont égales, sous
tous les rapports, aux pendules de même
classe fabriquées aux Etats-Unis. Et je
considère indigne de tout homme, encore
moins d'un membre du parlement, qui,
il n'y a pas bien longtemps était le pre-
mier ministre du Canada, de dénigrer
ces industries pour des raisons politiques,
et dans l'intérêt de personnes qui sont
importateurs et dont le but a toujours
été et sera toujours d'étouffer les nianu-
factures indigènes.

Je suis persuadé que l'honorable mon-
sieur ne connait rien de la qualité des
effets qu'il a décriés, et je crois que le
temps est arrivé de mettre un frein à ses
affirmations injustifiables.

M. MAi CKENZIE: L'honorable dé-
puté de Hamilton ferait tout aussi bien
de réserver ses leçons pour d'autres, car
je m'en occupe guère. Et j'accomplirai
ee que je crois être mon devoir, sans
m'occuper de son opinion.

Je ne m'objecte pas à ce que l'hono-
rable députe émette ses vues; mais lors-
qu'unfabricantvient ici demander aux con-
tribuables du pays, par l'entremise de
cette' Chambre, d'imposer un droit pro-
tecteur de 35 pour cent je manquerais à
mon devoir si je ne discutais pas tout ce
qui a rapport à ce manufacturier. Aussi,
je le ferai, sans nie soucier aucunemerq
de ce que pourra- penser de ma con-
duite l'honorable monsieur ; je ne lui suis
pas du tout responsable ; je ne crains ni
l'honorable monsieur ni aucun de ses

M. ROBERTSON.

commettants. Au reste, je n'ai pas atta-
qué le caractère d'aucun parti. J'ai dit
ce que j'avais appris, que cette manufac-
ture en question recevait une protection
de 35 pour cent, et qu'elle n'avait fabri-
qué qu'un article inférieur. Certaines
personnes m'ont écrit que cela était vrai,
et l'honorable député vient de l'avouer,
bien qu'il prétende qu'elle fabrique main-
tenant un excellent article. Je suis con-
tent de l'apprendre, mais j'ai plusieurs
lettres en ma possession qui jettent quel-
que doute sur la qualité de l'article.

En ce q ui a trait à l'item qui nous ce-
cupe, il est bien connu qu'aux Etats-Unis
et en Angleterre les tianufactures y subi-
rent beaucoup d'opposition. Même lors-
que le droit peu élevé de l74 pour cent
fut imposé, une compagnie des Etats-
Unis jugea à propos d'établir une succur-
sale au Canada. Ce n'était pas une in-
dustrie canadienne ; on la transplantait
du Rhode-Island ici. Les exploiteurs
croyaient pouvoir la rendre profitable, et
ils ont réussi avec un tarif de 17J pour
cent ; et parce qu'elle était prospère à
17J pour cent l'honorable ministre des
finances croit devoir imposer 17J de plus,
et lui donner les matériaux à 7J pour
cent meilleur marché qu'aux autres in-
dustries. Or, c'est là une protection
exagérée et une injustice commise au dé-
triment des consommateurs.

Je doute
député de
bon juge des
croire.

beaucoup que l'honorable
Hamilton soit un aussi
vis qu'il voudrait- le faire

M. ROBERTSON (Hamilton): Je ne
désire pas occuper de nouveau le temps
de la Chambre sur cette question; mais,
puisque l'honorable député a bien voulu
traiter mes remarques de "leçon," tout
ce que je puis dire en réplique c'est que-
je veux qu'il soit bien compris que je
n'entends faire la leçon à qui que ce soit,
et je veux, en même temps, déclarer que
je ne suis pas disposé non plus à recevoir
les sermons de l'honorable député de
Lambton. Il est vrai que je ne suis
qu'un jeune député, mais l'honorable dé-
puté devra savoir que je comprends la
position que j'occupe ici;je suis un député
indépendant, et je représente une division
infiniment plus importante que celle qui
a délégué au parlement l'honorable député
dle Lambton, aussi, je préviens le chef de
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l'opposition qu'il ne saurait impunément
se livrer à des attaques contre mon col-
lége électoral.

En ce qui concerne les pendules en
qupstion, je puis en parler avec quelque
autorité, car je sais tout ce qui en est. Il
n'y a pas de doute que quelques-unes des
boîtes d'un lot de pendules faites à Ha-
milton, il y a deux ou trois ans, avaient
été mal finies, et en conséquence, elles
furent mal accueillies du monde commer-
cial, et la compagnie dut subir une forte
perte; mais ces pendules furent toutes
retirées, et la compagnie peut aujourd'hui,
comme elle a toujours été capable de le
faire, fabriquer des pendules égales sous
tous les rapports à celles du même genre
fabriquées aux Etats-Unis. Je me suis
renseigné à ce sujet, parce que l'on
n'avait confié une cause dans laquelle
il fut question de la qualité de ces pen-
dules.

Au sujet de vis, je suis certain d'en
connaître pluslong que l'honorable député
de Lambton, car j'ai maintes fois étudié
le procédé de fabrication à l'atelier de
Dundas.

M. CARTWRIGHT : Je ne veux
pas me mêler à cette minutieuse con-
troverse sur les mérites dés vis ; il
est clair toutefois que c'est un imp8t
prohibitif absolu. On n'en retirera aucun
revenu, car il est bien certain qu'aucun
de ces articles ne sera maintenantimporté;
et la population du Canada, qu'elle con-
somme pour $10,000 ou pour $50,000 de
ces vis, aura à les payer 35 pour cent
plus cher. Maintenant, l'on sait qu'il
existe une vive concurrence entre les
mattres de forge en Angleterre et ceux
des Etats-Unis, et cela suffit pour dis-
poser définitivement de cette partie de
l'argument de l'honorable monsieur, oà il
dit qu'une augmentation dans le prix
serait à craindre. Ce qu'il y a de certain
c'est que nous retirerons moins de cet
artcle qu'autrefois, et tout cela pour
l'avantage d'une manufacture que je crois
être unique dans le pays; et d'après ce
qui a été dit, il n'y a pas d'apparence
qu'il s'en établisse beaucoup d'autres.
En conséquence, ce sera simplement créer
un monopolebsolu ; ces 35 pour cent pro-
fiteront plutt aux fabricants qu'ils ne
grossiront le revenu.

M. BURPEE (Saint-Jean) : Je désire
attirer l'attention surl'item desclous àfers

à cheval, qui paient un droit de 7ý pour
cent de plus que le fer dont ils sont fs-
briqués. Il s'en fait un grand usage et
une grande consommation ; et une fabri-
que de ces clous est aujourd'hui en opé-
ration à Saint-Jean. Ils sont obligés de
payer 17J pour cent sur le fer, et ils re-
çoivent 5 pour cent moins de protection
que les vis à bois. Il se consomme ici
autant d'un article que de l'autre, et il
s'emploie plus de fer dans cette industrie
que dans celle des vis à bois.

M. TILLEY : J'aimerais à savoir des
honorables messieurs de la gauche si l'ex-
gouvernement a jamais par ordre du
conseil, aboli le droit sur le fer qui entre
dans la confection des clous à fers à che-
val, et s'ils n'ont pas supprimé l'impft
sur le fil de fer servant à la fabrication
des vis.

M. BURPEE: Oui.

M. TILLEY : L'honorable monsieur
veut, maintenant qu'il existe une fabri-
que de clous à fers à cheval à Saint-Jean,
faire une comparaison entre la conduite
de l'ex-gouvernement et la protection
que l'on accorde aujourd'hui aux vis.

M. BURPEE : Le droit sur le fer
était de 5 pour cent ; la remise ne se
faisait que sur les exportations.

M. TILLEY : J'ai compris que c'était
sur tout le fer qui entrait dans cette in-
dustrie, et m'est avis que tel était le
cas. Maintenant, lorsque nous imposons
10 pour-cent sur la matière première et
accordons la protection, la gauche jette
les hauts cris comme si nous voulions.
créer un monopole.

M. BURPEE : J'ai voulu démontrer
la différence entre les deux industries.
Pourquoi ne pas protéger 'une aussi bien
que 'autre i

M. TILLEY: Alors je demanderai
simplement à l'honorable monsieur pour-
quoi il a laissé une industrie libre de
droits, tandis que sur une autre indus-
trie à Saint-Jean it imposait un impôt.
Il se fait en ce moment un peu de capital
politique, et il serait tout aussi bien d'en
finir tandis que nous y sommes..
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. M. MACKENZIE: Supposons qu'il
en soit ainsi, l'honorable monsieur pré-
tend-il que c'était mal I

M. TILLEY: Non.

M. MACKENZIE: Est-ce que le fa-
bricant de clous de fers à cheval ne
paie pas le même taux de droit que le fa-
bricant de vis I

M. TILLEY : Non pas, car, en pre-
mier lieu, il n'a pas besoin de matériaux
aussi dispendieux.

M. MACKENZIE: Quel est le coût
des machines? Quel est le montant du
capital engagé ?

M. TILLEY: Je ne puis dire exac-
tement.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur donne pour raison que le capital
engagé est considérable, et que les ma-
chines sont dispendieuses; naturellement
il doit avoir quelque renseignement.

M. BOWELL: La fabrique à Dundas
contient 300 machines, qui coûtent en
moyenne $500 chaque.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur pourrait-il nous dire quelle est
la valeur de la matière première dans
l'article fabriqué, parceque toute la légis-
lation dépend dans une grande mesure
de celai Connaît-il quelque peu la pro-
portion entre la valeur de la matière pre-
mière et celle de l'article fini I

M. JONES : Dans la fabrication des
clous pour fers à cheval, la perte n'est
rien, et les machines ne sont pas aussi
coûteuses que celles requises dans la ma-
nufacture des vis, qui sont très dispen-
dieuses et importées dans ce pays.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
ministre des finances peut-il répondre à
cette question I

M. TILLEY: Si l'honorable mon-
sieur me demandait de lui dire combien
de grains de blé contient un boisseau, je
ne pourrais lui répondre.

M. CARTWRIGHT: Voici un ex-
emple admirable de la valeur des rensei-

M. MACKENZIE.

gnements qu'a obtenus l'honorable moi-
sieur, et le soin qu'il a apporté à la pré-
paration de son tarif. Toute la question
est de savoir quelle proportion il y a
entre la taxe de 10 pour cent sur la ma-
tière première et la valeur de l'article fa-
briqué. Si la vis une fois fabriquée vaut
deux ou trois fois autant que ce qu'a
coûté le fer dont elle est faite, alors la
taxe de 10 pour cent est une petite affaire
si, d'un autre côté, le fer brut entre pour
une large part dans la valeur de la vis,
alors l'argument de l'honorable monsieur
vaut quelque chose.

M. TILLEY: Je crois pouvoir de-
mander à la Chambre si, depuis qu'on a
commencé à discuter les détails du tarif,
je ne me suis pas efforcé de donner et si
je n'ai pas réellement fourni toutes les
informations demandées. Maintes fois l'ho-
norable monsieur, a posé des questions
dans le but évident de m'embarrasser, et
qui n'auraient pas été faites dans des cir-
constances ordinaires. J'ai patiemment
essayé de répondre, mais lorsque l'hono-
rable monsieur me demande de lui indi-
quer des valeurs relatives, comme dans le
cas actuel, il est impossible d'en estimer
la proportion avec exactitude. Une vis
ne ressemble. pas à une pièce de mécanis-
me où il entre une petite quantité de fer;
qui pourrait être assujéti à un surcroît
d'impôt de 7) à 124 pour cent sans
en modifier essentiellement le prix.
Mais il s'agit ici d'un produit tout de fer,
c'est comme le poële de cuisine, il est
composé entièrement d'un article qui
paie un droit.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur ne fait pas preuve de ce qu'il appelle
une grande patience en répondant aux
questions. Il lui aurait été très facile, au
lieu de donner une réponse insultante à
l'honorable monsieur (M. Cartwright) de
dire qu'il ne pouvait répondre, ou qu'il
n'avait pas de renseignements précis. Ce
n'était pas une chose difficile que d'o5e-
nir les valeurs relatives de la matière
première et de l'article fabriqué au sujet
des vis. Si l'honorable monsieur ne pou-
vait donner une réponse aux questions
qui lui étaient posées, l'on devait s'attendre
au moins qu'il expliquerait Pourquoi il ne
pouvait fournir les renseignements de-
mandés.

M. HAY : La maison dont je forme par-
tie fait un plus grand usage de vis à boia
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que tout autre maison au Canada. La
difficulté que nous eames à surmonter, au
début, avec la compagnie manufacturière
de vis, fut qu'elle ne pouvait fabriquer
toutes celles dont nous avions besoin dans
notre commerce ; mais aujourd'hui elle
est en état de suffire à toutes les demandes.
L'établissement n'étai, pas une institution
américaine dans le principe, mais une
compagnie canadienne; elle est devenue
récemment en partie américaine. Lorsque
s'ouvrit la fabrique de Dundas, les manu-
facturiers d'Angleterre et des Etats-Unis
baissèrent leur prix de 25 à 30.pour cent,
ce qui est un fort argument en faveur de
l'encouragement à nos industries. Les
monopoles ne sont pas à craindre, car si
l'affaire était profitable, d'autres fabriques
dans le même genre s'établiraient bientôt.

.M. HESSON: Les honorables mes-
sieurs de la gauche gaspillent le temps de
la Chambre. Ainsi l'honorable député de
Lambton a parlé quatre au cinq fois sur
ce seul item. L'ex-ministre des finances
s'est également montré très anxieux de
savoir du ministre des finances le mon-
tantexact qu'il s'attendaità retirer decha-
que item ; il voudrait connaître le nombre
de fils dans une verge de coton. Il n'y a
pas si longtemps que l'ex-ministre des
finances a présenté un budget dont les
prévisions ne se sont pas réalisées, et qui
a produit d'énormes déficits.

Cette perte de temps est très regret-
table. Il suffit que le ministre des finances
doive prépare- une estimation du mon-
tant que doit réaliser le projet en général,
sans entrer dans d'aussi minutieux détails.

M. COOKBURN : C'est le devoir des
honorables députés d'examiner soigneuse-
ment les détails du tarif, et de prier le
ministre des finances d'expliquer les rai-
sons pour lesquelles il a imposé tel et 'tel
droit. Les remarques de l'honorable mon-
sieur sont intempestives.

M. MILLS: L'attitude prise par l'ho-
norable chef de l'opposition et l'honorable
député de Huron-Centre n'est pas dérai-
sonnable. Ce tarif est tout à fait nouveau,
et la Chambre a reçu l'assurance que les
principes qui avaient guidé le ministre
des finances dans chaque cas en particu-
lier seraient. expliqués lorsque nous au-
rions à discuter les détails du tarif. C'est
ce que nous faisons maintenant, et nous

demandons des renseignements sur la
différence dans la taxe sur les clous et les
vis.

L'honorable ministre nous a donné une
raison qui est tout simplement fallacieuse,
c'est-à-dire qu'il se faisait une grande
perte dans la manufacture des clous. En
quoi cela peut-il justifier l'imposition
d'une plus forte taxe sur les vis I En
effet les fabricants étrangers ne subissent-
ils pas la même perte dans la fabrication
des vis 1

L'honorable chef du gouvernement sait
que certaines personnes sont venues de
Providence, R. I., pour établir une fa-
brique de vis dans la province d'Ontario.
Elles l'ont établie sous un tarif protecteur
de 17J pour cent, et elles ont dû juger
l'entreprise profitable puisqu'elles y ont
engagé leur capitaux.

Si donc, cette protection de 17t, pour
cent était suffisante, et qu'aujourd'hui
l'on élève le droit à 35 pour cent, quicon-
que achètera des vis aura à payer, sous le
nouveau tarif, $100, contre $65 sous le
système du libre-échange. Puisque l'on
voulait retirer un revenu de cet article, il
aurait fallu imposer une taxe raisonnable,
car personne ne voudra importer lorsque
l'impôt s'élève à 35 pour cent en sus du
fret, du change, etc. Puis, en vend ant
l'article, il sera prélevé un profit sur les
35 pour cent, aussi bien que sur le prix
coûtant, de façon que 40 pour cent seront
ajoutés au plein prix de ces vis avant
qu'elles n'arrivent aux mains des consom-
mateurs. Cette taxe n'est imposée que
pour favoriser certaines gens qui jouiront
d'un monopole dans cette branche d'in-
dustrie. Il est vrai que d'autres fibri-
ques pou'rront s'établir, mais cela pige
de grands capitaux, qui ne sont pas tou-
jours faciles à obtenir pour un marché
aussi limité. Au reste, quel a été le sort
des industries manufacturières qui ont
débuté sous de semblables auspices I Dans
la plupart des cas, oit l'on accordait une
forte prime sous forme d'un droit protec-
teur, des ouvriers avec peu ou point de
moyens entreprirent de lutter contre les
fabriques déjà en opération et exploitées
par des capitalistes, et après quelques
mois d'efforts ils durent succomber, et
ceux qui avaient d'abord commencé avec
un fort capital, purent jouir du mono-
pole d'un marché aussi limité.

Partout le système protecteur a eu
l'effet d'une prime pour continuer -la
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fabrication avec le genre de machines
employées dès l'origine. En Angle-
terre, jusqu'à ce que Huskisson pro-
posa d'abolir le droit protecteur
sur la soie, l'on continua à fabriquer cet
article avec le môme genre dA métiers et
d'appareils dont les huguenots se ser-
vaient. Il n'y eut pas d'amélioration tant
que dura le système de protection. Aux
Etats-Unis, à venir jusqu'à la déclaration
de la guerre civile, alors que la main-
d'ouvre devint rare, nos voisins
se servaient des anciens modèles
d'instruments aratoires, mais ils du-
rent améliorer les machines pour
suppléer au manque de bras, et il
se fit plus d'améliorations durant les cinq
ans qu'a duré la guerre civile qu'il ne s'en
était opéré durant les cinquante années
précédentes.

Si l'on accorde une protection exclu-
sive comme la présente, les fabricants con-
tinueront d'employerlesappareils en exis-
tence aussi longtemps que possible, jus-
qu'à ce que les fabricants étrangers, au
moyen de machines perfectionnées, puis-
sent surmonLer ce droit et venir lutter
sur nos marchés avec nos propres fabri-
cants. Je citerai un exemple. Autrefois
nos fabricants n'éprouvaient aucune diffi-
culté à vendre toutes sortes de poëles dans
le pays, mais depuis que les américains
leur font concurrence ils sont obligés de
fabriquer un meilleur article.

Avec le système actuel, loin d'encoura-
ger l'industrie, nous n'obtiendrons qu'un
article inféieur ; nous faisons disparaître
tout motif d'amélioration, et toute néces-
sité je rendre le travail effectif.

Sm JOHN A. MACDONALD : Je
dois féliciter la Chambre et le pays sur
l'attitude de l'honorable député de Both-
well dans le rôle de protectionniste ac-
compli. Son discours vient à l'appui de
mes assertions durant la campagne élec-
torale. Il dit que cette fabrique de Dun-
das, vû son ancienneté et le capital qui y
est engagé, devait jouir d'un monopole
pratiquement parlant, grâce à cet impôt,
et qu'il serait en conséquence inutile pour
de plus jeunes manufactures ou pour des
ouvriers -d'affronter la concurrence.

Quel argument
ont-ils invoqué
C'est que la

M. MILLs.

les conservateurs
par tout le pays ?
priorité dans l'é-

tablissement d'une entreprise, lui
donne un grand avantage, et que daùs
ce cas-là la protection était de mise.

L'honorable monsieur craint que l'éta-
blissement en question n'acquiert un
monopole qui lui permettre d'écraser tous
les autres, ce que dans l'intérêt du travail
il voudrait éviter. Mais il n'est pas pro-
bableque $110,000 ou $240,000 engagées
dans une industie quelconque empêchent
que d'autres entreprises de même nature
soient inaugurées. Le seul fait que cette
entreprise est profitable fournirait un
motif pour l'établissement d'autres indus-
tries semblables.

L'honorable monsieur avouera que si
nous avons besoind'articles manufacturés,
toutes choses étant égales d'ailleurs, il
vaut autant les avoir dans notre propre
pays, que de les faire venir de l'étran-
ger.

M. MILLS: Sans protection, car au-
trement il n'y a pas de vrai profit du
tout.

Sia JOHN A. MACDONALD:
L'honorable monsieur a prétendu que
nos manufactures ne pourront réussir
parcequ'il en existe d'autres plus anciennes
aux Etats-Unis, des établissements bien
protégés, possédant de grands capitaux,
qui écraseraient no3 industries naissantes.
Il a mentionné, entre autres, la fabrique
de Dundas qui a ruiné, dit-il, d'autres
entreprises du même genre. L'honorable
monsieur partage l'opinion du gouverne-
ment que nos industries naissantes sont
écrasées par les institutions protégées des
Etats-Unis; mais revenant à ses théories
libres-échangistes, il dit qu'en consé-
quence d'un droit protecteur, les vieux
modèles seraient conservés. Comment
se fait-il alors que les américains aient
pu fabriquer des poëles d'une qualité su-
périeure, comme l'a annoncé l'honorable
monsieur I J'ai une haute idée des opi-
nions de l'honorable monsieur, et je suis
heureux qu'il s'accorde avec le gouverne-
ment sur ce sujet.

L'honorable monsieur a prétenduaussi
que graces à cet imapôt nous aurions à
payer $100 là ou l'on ne payait que $50
auparavant. Je diflère d'opinion avec
lui; nous n'aurons pas à payer les $100
parceque les vis seront faites au Canada.
L'honorable député de Toronto-centre
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nous a démontré que le prix n'avait pas
haussé depuis l'inauguration du présent
tarif.

M. CURRIE 1l: L'argument de l'ho-
norable député de Bothwell n'est pas lo-
gique. Il nous dit qu'en accordant tant
de protection à la fabrication des vis, l'on
placera cette industrie sous le contrôle
du seul établissement qui existe aujour:
d'hui, et qu'en conséquence cette compa-
gnie continuera à se servir des vieilleries
maintenant en usage, et produira un ar-
ticle inférieur: Pour moi, je crois que si
elle continue à fabriquer un article infé-
rieur, d'autres fabricants se présenteront
avec des machines perfectionnées et la
supplanteront dans son commerce.

M. CARTWRIGIIT : L'honorable
premier ministre s'est retranché derrière
John Stuart Mill. Si l'honorable mon-
sieur réfléchit un peu, je crois qu'il so
rappellera que monsieur Mill a dit que la
protection, peut être utile quelque fois,
si elle est appliquée suivant certaines
règles qu'il pose. Or, les honorables
messieurs de la-droite se sont efforcés de
prouver que les fabricants ne jouissaient
d'aucun avantage sous l'ancien tarif ;
mais j'affirme que ce tarif, qui était en
moyenne de 17J pour cent, donnait
une énorme protection incidente à toutes
sortes de manufactures dans le pays.

Cette taxe sur les vis, au lieu de con-
tribuer au revenu, ne sera profitable
qu'aux capitalistes engagés dans cette
industrie. Peut-etre que plus tard, il
surgira trois ou quatre autres fabricants,
et alors ils se partageront les dépouilles.

Je soutiens que rien autre chose que la
stupide politique fiscale des Etats-Unis
ne les a empêchés d'être les plus formida-
bles concurrents de l'Angleterre sur les
marchés du monde. Si les honorables
messieurs veulent un exemple de 'opéra-
tion du système protecteur je leur dirai
qu'en dépit du lourd impôt prélevé sur
les lisses d'acier, le gérant d'un des prin-
cipaux chemins de fer dans les Etats-
Unis a fait venir d'Angleterre 12,000
tonneaux de rails d'acier malgré un droit
qu'on me dit être de près de 100 pour
cent. • Depuis vingt ans ils ont joui du
plus haut tarif prohibitif au monde, et
ils ne sont pas encore capables de fabri-
quer des rails d'acier qui puissent être
comparés à ceux de l'Angleterre.

M. JONES : L'honorable député de
Huron-Centre n'a développé que des
théories ; après vingt ans d'expérience je
puis parler pratiquement. Au sujet de
l'acier, et de toutes les sortes de fer, je
dois dire que nous avons pu importer
une grande partie de notre approvision-
nement des Etats-Unis, ce pays si bien
protégé. Dans ma branche d'affaires,
j'ai pu acheter l'acier en barres à meil-
leur marché aux Etats-Unis qu'en Angle-
terre.

Je ne saurais voir les grands avantages
que l'honorable député de Bothwell attri-
bue à l'ancienneté d'une manufacture.
J'admets qu'il peut-être avantageux d'ou-
vrir la première manufacture dans un
pays, mais le fabricant est alors obligé de
vendre à plus bas prix que ceux qui
ont le contrôle du marché afin de pou-
voir y écouler ses produits. Il aurait
encore à lutter contre les fabricants amé-
ricains et anglais qui réduiraient leurs
prix afin de détruire la nouvelle manu-

.facture.
Je maintiens qu'avec le tarif actuel la

population du Canada peut obtenir ces
effets à meilleur marché que jamais. Une
maison de Troy, N.Y., a écrit à certaines
personnes du village où je réside, disant
que le prix courant des fontes de fer
malléable étant de 7c. ou 7c., et offrant
de leur en envoyer à 6¾c., livrées à leur
porte, tout fret et droits payés.

Bien que le tarif qui nous occupe
*donne une protection incidente, je ne le
considère pas comme un tarif protecteur
mais simplement comme un tarif de re-
venu. J'espère qu'il durera longtemps,
et je suis convaincu qu'il sera une source
de protection pour le travail canadien.
Si le revenu qui en proviendra est plus
considérable qu'on ne s'y attend, l'on
pourra abolir le droit sur les articles de
première nécessité.

M. PATERSON (Brant-Sud) : J'ad-
mettrai qu'une concurrence suffisante, ou
même plus que suffisante sur le marché
indigène peut réduire leprix d'un article,
et je connais certaines industries au Ca-
nada où il y a tant de compétition que
les prix ne sauraient être haussés au
grand détriment de l'acheteur, que par le
moyen d'une combinaison, qui peut-être
ne pourrait subsister longtemps. Mais
quant aux vis, il n'y a qu'une seule ma-
nufacture au Canada, et l'an dernier il
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ne s'en est importé que pour $18,633,
somme qui n'est pas assez élevée pour
engager personne à en établir une autre.
Si un homme a le contrôle du marché, et
est favorisé par un tarif de 25 à 40 pour
cent, le prix des vis augmentera vérita-
blement. C'est le faible de la nature hu-
mainede prendre avantage d'une occasion
comme celle-ci, et du moment qu'un fa-
bricant peut légitimement accroître ses
prix, et que cette augmentation est léga-
lisée par le tarifon peut s'attendre qu'elle
aura inévitablement lieu.

M. PLUMB: Il n'est pas étonnant
que mon honorable ami. le ministre des
finances témoigne quelquefois un peu
d'impatience dans la position que lui
font les honorables messieurs de l'oppo-
sition. Avec tout le respect qui est dû
à la Chambre, je dois dire que l'ex-minis-
tre des finances a surpassé tous les autres
qui siègent à la gauche, dans l'insolence
avec laquelle il a posé ses questions. Il
n'est pas surprenant que l'honorable
monsieur se trouve mal à l'aise en face
du tarif qui a été présenté. On ne peut
s'étonner, si, après avoir été emporté par-
dessus bord parla vague qui a balayé le
pays, il reste à lutter au milieu des bri-
sants, et tout ce qui vient de lui doit être
acceptéavecun peu de tolérance à cause de
la situation désespérée où il se trouve.
Mais il y a dissensiondans les rangs de la
gauche, une très malheureuse dissension,
qui les affaiblit encore plus et les embar-
rasse ; la tactique n'est pas la même par-
tout. Ils n'offrent pas un front ferme à
l'ennemi; degraves différends les séparent
Ainsi, l'attitude de l'ex-ministre de l'in-
térieur, lorsqu'il a pris la parole, était en
contradiction directe avec le chef de son
parti dans la Confédération, cet ancien
réformiste, ce monsieur qui est allé, le
chapeau bas et l'échine courbée, offrir au
gouvernement des Etats-Unis tout ce
que nous possédions, en échange de la
réciprocité pour les produits agricoles.
Son but était-il tout simplement de faire
venir au Canada les produits de la ferme
pour faire concurrence aux nôtres I Or,
ces produits étaient déjà admis en fran-
chise. Mais, dit l'ex-ministre de l'inté-
rieur, c'est le consommateur qui paie les
droits. C'était donc un pur sacrifice que
voulait faire le chef de son parti, sacrifice
qui se serait élevé à $2,300,000 de droits
sur les marchandises américaines qu'il

M. PATERSON.

offrait de mettre sur la liste des articles
admis en franchise, en prenant pour base
de calcul les importations de 1874. Il
offrit également d'affecter une forte
somme d'argent à l'agrandissement et à
la construction des canaux, à une époque
où le revenu diminuait, il aurait enfin
abandonné l'indemnité des pêcheries, et
cédé la libre navigation de nos rivières,
lacset canaux-et pourquoi I Dans le but
d'amener les américains à recevoir nos
produits, sur lesquels, d'après le dire du
ministre de l'intérieur, ils payaient les
droits, tandis que nous ne perdions rien
en conséquence de leur tarif élevé. Eh
bien! c'est là une inconséquence des ho-
norables messieurs de l'opposition.

En voici une autre de l'honorable dé-
puté de Norfolk-Nord (M. Charlton); cet
honorable monsieur a déclaré que le tarif
des Etats-Unis avait réduit le prix du
fer en gueuses à un tel point que, malgré
un droit protecteur très élevé, il se ven-
dait à meilleitr marché que jamais aupa-
ravant, soit dans ce pays-là ou en Angle-
terre. Ilne s'accorde pas avec l'ex-ministre
des finances qui prétend qu'un droit pro-
tecteur fait hausser les prix d'autant, et
crée peut-êcre, un monopole qui les aug-
mene encore plus. En 1873, l'honorable
député de Brant-sud (M. Paterson), au-
jourd'hui franc libre-échangiste, suppliait
l'honorable premier ministre, d'une voix
des plus patriotiques, d'accorder la pro-
tection. Il espérait que le ministre des
finances présenterait un tarif protecteur,
vu que le pays en avait grandement
besoin. C'était là la prière de l'honora-
ble monsieur en 1873, et l'honorable dé-
puté d'Oxford-Nord (M. Oliver), qui
vient d'adresser la parole, a aussi deman-
dé l'adoption d'un tarif protecteur et
d'une politique nationale ; mais aujour-
d'hui il ne peut trouver d'expressions
assez énergiques pour la dénoncer.

Est-ce que l'ex-premier ministre et
l'ex-ministre de l'intérieur. ont jamais ap-
pliqué le principe du libre-échange à
l'égard du pétrole. Non. Ils eurent
soin de laisser un lourd impôt sur cet ar-
ticle, car c'était un produit de leurs col-
léges électoraux respectifs ; ils en connais-
saient trop bien la source.

Nul homme, même s'il était doué de la
patience du vieux patriarche, nepourrait
longtemps rester ici à répondre aux ques-
tions les plus inconséquentes et les plus
triviales faites par le parti de l'opposition,
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sans petdre un peu de son sang froid; à
entendre d'heure en heure, répéter, sur
chaque item, toutes les discussions sur la
protection et le libre-échange, sans s'im-
patienter un peu.

L'ex-ministre de l'intérieur nous a cité
John Stuart Mill pour prouver que les
droits protecteurs sont désastreux, que
tous les impôts sont une taxe di-
recte pleine et entière sur le consomma-
teur. Ceux qui partagent ces opinions
peuvent-ils expliquer comment il se fait
que dans un des pays d'Europe où la pro-
tection est le plus pratiquée-la Belgique
-et alors que les industries du fer et du
charbon étaient stagnantes en Angleterre,
et que les manufactures anglaises étaient
paralysées-le secrétaire de la légation
britannique en Belgique ait pu faire un
rapport tout différent de l'état des affaires
dans ce pays-là 1 Si ce rapport avait
concerné les Etats-Unis, l'on nous aurait
dit que ces résultats étaient dus à
l'énorme protection.

Hier soir l'honorable député de Brant-
nord (monsieur Fleming) a taxé les amé-
ricains de folie parce qu'ils maintenaient
un système de protection. Quant à moi,
je pense que nous ferions tout aussi bien
de nous occuper de nos affaires, et L.isser
les américains faire les folies qu'ils vou-
dront. Ces folies-là leur ont toujours
servi à quelque chose, car l'on voit par le
discours de l'honorable député de Norfolk-
nord-qui contient ses premières opi-
nions: on ne connait pas encore ses ders
nières-que le commerce intérieur des
Etats-Unis s'élève à douze mille millions
par année ; que bien que nos voisins
aient perdu le commerce étranger,
leur commerce intérieur s'est telle-
ment accru qu'ils sont amplement
cempensés pour cette perte. C'est exac-
tenient ce que nous demandons pour le
Canada, au moyen du système proposé
par l'honorable ministre des finances, sys-
tème qui a été combattu avec tant de per-
sistance, tant d'acrimonie dans cette en-
ceinte, aussi bien que durant la dernière
lutte,-lutte dans laquelle le public s'est
prononcé avec tant de force en notre fa-
veur. Rien de plus fidèle que cette cari-
cature qui ornb une feuille comique
de samedi dernier, et qui re-
présente d'un côté le parti ministériel en
rangs serrés, et d'un autre, les chef de
l'opposition montés sur leurs dadas, la
plupart renversés, ou bien se ruant la

lance en arrêt les uns contre les autres.
Nous pouvons bien leur permettre de se
quereller entre eux ; mais je m'oppose à
ce que toute la question du libre-échange
soit soulevée à chaque petit item du tarif.
Nous désirons expédier le travail de l%
session, mais nous n'avons jamais cherché
à empêcher la discussion. Les messieurs
de la gauche ont fait preuve d ins le
débat d'un manque de courtoisie et d'une
acrimonie qu'on voit rarement. Hier
soir l'honorable député de Huron-Centre
a cité l'exemple do Bright et Cobden pour
se justifier d'un langage qui était loin
d'être parlementaire; si je pouvais me
servir d'une telle expression, je le quali-
fierais de honteux.

Le ministre des finances s'est toujours
montré désireux de donner à la Chambre
tous les renseignements possibles ; mais
on ne peut s'attendre qu'il puisse fournir
des détails au sujet de chacun des nom-
breux items que contient un tarif com-
plet. L'ex-ministre des finances le sait
mieux que personne, lui qui s'est montré
si ignorant de ses devoirs lorsqu'il a pro-
posé son tarif de 1874 avec ses droits de
16§ pour cent, un tarif 'qui a attaqué,
embrouillé et bouleversé tout le commerce
canadien. Il dut retirer ce tarif et se
contenter de faire un tarif uniforme de
17J pour cent, taux qu'il considère au-
jourd'hui si parfait qu'il ne voudrait pas
que personne y touchât; c'est le chiffre
sacré, et 2½ pour cent de plus lui semble
un vol, un sacrilége, un pillage, qui dé-
truiront nos industries et ruineront le
pays. Assez de ces niaiseries, que nos
adversaires apportent un peu de bon
sens pratique dans la discussion, et nous
pourrons en finir, et passer à d'autres
questions qui doivent être décidées avant
la fin de la session. Si la besogne est
retardée, c'est aux messieurs de l'opposi-
tion qu'en revient le blâme et moi, pour
un, je ferai en sorte que les membres des
deux Chamb.,res, et la population qui
paie sachent qui esf responsable si
nous sommes retenus ici loin de nos fa-
milles et de nos affaires.

M. MACKENZIE: Si l'honorable mi-
nistre des finances désire terminer
cette discussion, et la conduire d'une
manière raisonnable et convenable,
je lui conseillerai de ne pas pousser l'ho-
norable député de Niagara (M. Plumb) à
se servir du langage scandaleux qu'il
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- ient d'employer. Je n'ai jamais enten-
du rien de plus déplacé que les expres-
sions de l'honorable monsieur en parlant
des honorables membres de la gauche. Il
semble se croire autorisé à dire tout ce
qu'il veut, quelque grossier que ce soit.
Nous n'avons montré ni acrimonie ni in-
convenance que je sache, comme l'a dit
l'honorable monsieur. Notre devoir,
comme opposition est de scruter soigneu-
sement les taxes que le gouvernement
propose d'imposer, et ce n'est pas le mau-
vais langage de l'honorable député de
Niagara qui nous en détournera. Nous
ne songeons pas à faire une opposition
factieuse au gouvernement, qui fonde son
existence sur ce tarif et qui a une forte
majorité. La gauche a exprimé son opi-
nion sur son ensemble, et doit le faire
aussi sur ses détails. De fait nous avons
critiqué bien peu des détails, et le parti
ministériel a occupé la moitié du temps
consacré à la discussion. Nous nous
efforcerons d'une manière convenable,
d'aider le gouvernement daus l'expédition
des affaires de la Chambre ; mais, d'un
autre côté, nous avons un devoir à rem-
plir : celui de critiquer librement et sans
restriction la politique du gouverne-
ment.

L'honorable député de Huron-Centre,
qui était ci-devant ministre des finances,
a le droit de voir aux détails de cette
mesure, et il faut nécessairement qu'il
parle fréquemment et directement sur les
matières qui font le sujet de la discus-
sion.

Il vaudrait mieux pour l'honorable
ministre des finances et pour le gouverne-
ment d'empêcher que la discussion calme,
modéreé et juste que fait le parti de
l'opposition en cette Chambre, soit sou-
mise a des interruptions comme celles
dont on vient d'être témoin.

Sia JOHN A. MACDONALD : J'ai
écouté très attentivement le discours de
l'honorable député de Niagara, et je ne
me suis pas aperçu qu'il se soit servi
d'expressions qui n'étaient pas parlemen-
taires.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur a parlé de l'insolence du député de
Huron-Centre.

S1n JOHN A. MACDONALD:
L'honorable monsieur a simplement dit

M. MACKENZIE.

que s'il lui avait été permis de le faire, il
aurait employé ce mot.

M. MACKENZIE: Non; c'est le
mot honteux qu'il a employé alors.

SiR JOHN A. MACDONALD:
L'honorable député de Niagara citait le
langage du député de Huron-Centre hier
soir, quand il parlait de vol, de pillage,
d'iniquités, etc., commis au nom de ce
tarif, employant toutes les épithètes in-
jurieuses pour dénoncer ceux qui
l'appuient. Si cette mesure est un vol,
ceux qui l'approuvent sont des voleurs.
L'honorable député de Niagara n'a fait
que citer le langage du député de Huron-
Centre, et je suis certain que s'il s'était
servi d'expressions inconvenantes, mon-
sieur l'Orateur l'aurait rappelé à l'ordre.
Pour employer d'une phrase de l'hono-
rable député de Lambton, il me semble
qu'il ne lui appartient guère de faire la
leçon sur les convenances parlementaires.
Je crois avoir entendu l'honorable mon-
sieur, en parlant du député de Niagara,
dire qu'il avait fait une tirade idiote d'en.
viron deux heures.

M. MACKENZIE: J'ai expliqué au
député de Niagara, que je ne me rappelais
pas d'avoir employé une telle expression;
que je le regrettais, et que j'avais de-
mandé au reporter officiel de l'omettre
de mon dis3ours.

SiR JOHN A. MACDONALD : Je
suis convaincu que l'honorable député de
Niagara ne se rappelle pas, non plus
d'avoir employé le mot insolent, et qu'il
demandera au reporter de ne pas l'in-
sérer dans le compte-rendu des debats.
Durant le dernier parlement, m'est
avis que l'honorable monsieur n'a pas
toujours été si réservé dans ses paroles;
et aujourd'hui encore, il s'est servi d'une
expression très repréhensible au point de
vue de l'indépendance des membres du
parlement, en disant qu'il conseillerait
au ministre des finances de ne pas pous-
ser l'honorable député de Niagara, a par-
ler comme il venait de le faire. De
quel droit le député de Lambton peut-il
dire que mon honorable ami a incité un
membre indepéndant à prononcer un dis-
cours, ou qu'un député quelconque se
laisserait influencer de pareille manière.
L'honorable député de Niagara a le
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même privilege et le même droit que le
député de Lambton d'exprimer ses opi-
nions, et ses remarques avaient un carac-
tère général, mais pas plus que celles du
député de Bothwell sur les principes
généraux d'économie politique.

D'après le député de Lambton la moi-
tiédes discours inutiles qui ont eu lieu sur
cette question viendraient du côté minis-
tériel.. Vu leur nombre, je suis surpris
que nos amis n'aient pris que la moitié du
temps. Mais j'oserai dire que si l'en pre-
nait les Débats, pour compter chaque
ligne et chaque mot prononcé au cours de
la discuss on, l'on s'apercevrait que la
minorité active, énergique et capable a
occupé plus de la moitié du temps.

M. CARTWRIGHT: Je ferai obser-
ver que je suis tout à fait indifférent
à ce que le député de Niagara
pourra dire ou penser de moi. En consé-
quence je ne me soucie guère que ses pa-
roles soient parlementaires ou non. Je
ne l'ai jamais rappelé à l'ordre, et ne le
ferai jamais, quoiqu'il dise.

Quant à mon langage hier soir, ai. je
me suis servi d'expressions qui ne sont pas
parlementaires, je suis prêt à les retirer,
ou à les mettre sous une forme convenable.
Mais je répète que je considère que par
ce nouveau tarif la population du Canada
est volée, et c'est là l'opinion et la convic-
tion de l'opposition. Il ne s'ensuit pas,
nécessairement, comme l'a dit le premier
ministre, que nous accusions les messieurs
de la droite d'être des voleurs. Ce ne se-
rait pas parlementaire, et nous ne le di-
sons pas. Mais nous déclarons, que le
tarif d'un bout à l'autre, est une ouvre
de spoliation, à laquelle le consentement
d'une petite majorité numérique de la
population a été obtenu sous de faux pré-
textes; et je maintiens, qu'en parlant de
la sorte ici, ou ailleurs je n'enfreins pas
les règles du parlement. Comme nous le
croyons en toute honnêteté, nous sommes
parfaitementjustifiables de nous servir de
ces expressions pour dénoncer ce que nous
considérons comme un ontrage et un
crime envers le public de ce pays. Nous
n'appliquons pas ce langage aux personnes,
pas dans cette enceinte du moins, et quant
à ce que nous pourrions dire en dehors
nous sommes prêt à en rendre compte. Ici
nous voulons nous soumettre aux règles
du débat. Si 'Orateur croit, que dans la
chaleur de la discussion, j'ai dépassé

les limites fixées par le parlement en me
servant de paroles qui pourraient avoir
une trop grande portée, je suis disposé,
non-seulement à les retirer, mais encore à
prendre soin de ne plus ls répéter ; toute-
fois je nie que mon langage en fût pas con-
venable. Ncus trouvons une foule d'ex-
emples dans les débats parlementaires de
la mère-patrie, où il est fait usage d'un
langage aussi fort, et même plus énergique
que celui dont je me suis servi.

L'item est adopté.
Il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

TROISIÈME LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, lu une troisième fois et
passé:

Bill (No. 26) autorisant les syndics de la ban-
que d'épargnes de Toronto à vendre et à faire
un transport à la compagnie dite 9 Home Sav-
ings and Loan,"(limitée).-M. Canwron, Victo-
ria-nord.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre continue à prendre en
considération la 1 le résolution, rapportée
du comité des voies et moyens.

Item.-Prélarts étampés, peints ou
imprimés, trente pour cent ad valorem.

M. CARTWRIGHT : Quel revenu
s'attend-on à retirer de ce droit, qui me
parait être prohibitif I

M. TILLEY : Ce ne sera pas un droit
prohibitif.

Les importations de ces articles se sont
montées l'année dernière à $131,722, soit
un revenu de $23,000. Le nouveau droit
en développera davantage la fabrication
et le montant des importations augmente-
ra le revenu de $3,000 ou $4,000 de plus
qu'il n'était l'année dernière.

L'item est adopté.
Item.-Opium préparé pour le fumer,.

cinq piastres par livre.

M. ANGLINT: Plusieurs raisons mili-
tent contre cette proposition.

voies et moyens. . [23 AvmiL 1879.]1
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Les personnes tempérentes sont d'avis
que vendre, en vertu d'une licence, des
vins et des liqueurs fortes, c'est légaliser
ce genre de commerce. Voilà pourquoi
je ne comprends pas que des honorables
députés qui partagent cette opinion con-
sentent à ce qu'un pareil item soit adopté;
car ils ne font en cela rien moins qu'ad-
mettre que l'on peut sans inconvénient
fumer l'opium en ce pays. Peut-étre aussi,
veut-on atteindre les chinois de l'ouest,
dont un grand nombre, parait-il, sont
adonnés à cette passion.

Quoiqu'il en soit, nous pourrions par-
faitement examiner la question de savoir
s'il ne serait pas préférable de combattre
cette habitude autrement que par l'impo-
sition d'un droit.

Quand j'ai lu cet item la première fois
je suis resté étonné, mais il m'a semblé
après qu'on l'avait proposé sans réfléchir.
Dans tous les cas, nous pourrions consi-
dérer s'il ne serait pas à propos d'aug-
menter les droits sur l'opium à quel-
qlue fin qu'il soit destiné, ou d'imposer
tel droit sur les paquets contenant cet
article comme ils nous arrivent, et
un second sur l'opium simporté sous une
autre forme.

Je m'oppose fortement à ce que notre
tarif renferme un item semblable.

M. TILLEY : L'honorable monsieur
prétend qu'il faudrait agir autrement,
mais il ne recommande aucun moyen à
adopter.

Pour ma part, je ne vois que deux al-
ternatives: admettre l'opium et le frapper
d'un droit assez lourd pour en décourager
l'usage, ou en prohiber entièrement l'im-
portation; c'est là, en définitive, le moyen
dont l'honorable monsieur veut que nous
nous occupions.

Je n'ai pas oublié, cependant, les
discours que prononçait sur la pro-
hibition l'honorable monsieur au Nou-
veau-Brunswick; je me rappelle même
en avoir lu un qu'il a fait à la der-
nière session, alors qu'il s'était cru
obligé, bien qu'Orateur de la Chambre,
de se lever et de dénoncer comme indigne
Je principe de la prohibition. Je constate
avec joie et avec satisfaction que l'hono-
rable monsieur change d'idée quand il
s'agit d'interdire l'entrée de l'opium,
dans l'intérêt des chinois.

M. ANGLIN.

Sin JOHN A. MACDONALD: Tou-
tes ces belles patoles vont s'an aller en
fumée, vous allez voir.

M. TILLEY : L'opinion publique a
fait d'immenses progrès sur certaines
questions depuis huit à dix ans; mais je
dois avouer que celui qu'il m'a fait le
plus de plaisir de voir, dans ces dix der-
nières années, se rallier au principe de
la prokibition, c'est l'honorable député de
Gloucester.

SIR JOHN A. MACDONALD: Il
s'est rallié si subitement.

M. TILLEY: Il a été pavé l'année
dernière dans la Colombie-Britannique
sur I 4,470 livres d'opium, avec le droit
de 171 pour cent, la somme de $11,642.
J'admets donc avec l'honorable monsieur
que l'usage qu'en font les chinois est un
malheur. Mais il n'y a que deux moyens
à prendre: ou bien prohiber cet article
tout à fait, ou imposer un droit tellement
lourd que la consommation devra dimi-
nuer. C'est pourquoi je propose que sur
ce produit, qui coûte onze ou douze pias-
tres la livre, il soit imposé un droit de
cinq piastres par livre. Si les chinois en
dépensent seulement les deux tiers de la
consommation de l'année dernière, le
droit donnera un revenu additionnel de
$25,000. Ils paieront le même taux que
la population de nos provinces payent
sur le vin, c'est-à-dire à peu près cin-
quante pour cent de la valeur.

M. ANGLIN: L'honorable ministre
des finances m'a lancé un trait mais cela
ne prouve rien.

Tout opposé que je sois à l'ivrognerie,
ce n'est pas, je pense, à un certain grou-
pe d'hommes à conseiller aux autres de
ne pas faire usage de boissons alcooliques.
Ces breuvages sont souvent salutaires,
comme l'est aussi l'opium, et je ne vou-
drais pas, à moins d'abus, qu'il fut
prohibé.

Quant à l'habitude de fumer l'opium,
c'est un des vices les plus destructeurs
auxquels un peuple puisse se livrer, et
en Chine même il est tellement répandu
qu'on a essayé d'interdire l'usage de ce
produit.

L'honorable ministre des finances a
évidemment eu en vue de frapper l'opium
sous diverses formes. Il propose de
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taxer lourdement l'opium pour fumer;
pourquoi alors ne pas imposer un certain
droit sur celui qui nous arrive à l'état
brut ou sous forme de gateaux-car c'est
généralement ainsi que nous le recevons
-et un autre droit sur toutes les autres
préparations opiacées?

Dans tous les cas, quels que soient les
reproches que l'on me fasse d'être incon-
séquent, je serai heureux de voir les abus
prohibés.

SIR JOHN A. MACDONALD : Les
honorables messieurs de la gauche ont
.souvent attaqué ce tarif, prétendant qu'il
est contraire aux intérêts anglais et à la
politique impériale, et ils ont jeté le cri
de déloyauté parceque nous taxions cer-
tains articles sans consulter la métro-
pole..

Eh ! bien, la politique de l'empire
encourage le débit de l'opium pour fumer,
et c'est la principale partie du reyenu
dans l'Inde où on le fabrique pour le
vendre à la Chine.

On a essayé, les honorables messieurs
de la gauche le savent, à tuer ce com-
merce en Chine, et voici comment. Le
gouvernement chinois devint protecteur
et il prétendit pouvoir produire d'aussi
bon opium qu'aux Indes, et en consé-
quence il imposa un droit additionnel
sur l'article étranger, afin de le recueillir
dans les provinces de la Chine qui pro-
duisent le pavot.

Mes honorables adversaires doivent se
rappeler que l'un des mémoires les plus
habilement écrits sur ce sujet, est dû au
duc d'Argylle, pendant qu'il était secré-
taire d'Etat pour les Indes. Ce mémoire
a toujours fait autorité depuis cette épo-
que, et l'auteur déclare que les chinois ne
se font aucun tort en fumant l'opium, que
ce n'est qu'un narcotique qui adoucit
l'irritation nerveuse produite par les
propriétés stimulantes du thé. Le gou-
vernement britannique a été par là en-
tièrement disculpé.

M. ANGLIN: Le très-honorable pre-
mier ministre se trompe sur deux ou trois
détails.

D'abord, il y a un très grand nombre
d'années, il a été fait un effort pour ex-
clure complètement l'opium de la Chine,
et cela a donné lieu à la première guerre
chinoise.

94J

L'importation de l'opium fut alors pro-
hibée non pas dans le but d'encourager
la culture du pavot, mais parce que le
gouvernement chinois voulait sincère-
ment essayer de mettre fin à des habitu-
des si dommageables, et c'est un fait con-
nu que l'Angleterre déclara la guerre à
la Chine pour la forcer à recevoir son
opium, et elle réussit. Plus tard, le gou-
vernement chinois voyant qu'il ne pou-
vait empêcher l'opium de pénétrer dans
le pays adopta le système protecteur et
permit la culture de la plante qui le
produit.

L'item est adopté.

Item.-Orgues de salon, savoir, orgues
à tuyaux n'ayant pas plus de deux jeux,
un droit spécifique de dix piastres; ayant
plus de deux jeux et pas plus de quatre
jeux de tuyaux, quinze piastres; ayant
plus de quatre et pas plus de six jeux de
tuyaux, vingt piastres; ayant plus de six
jeux de tuyaux, trente piastres ; et en sus
de ces droits dix pour cent ad valorem
sur leur juste valeur marchande.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur voudra-t-il nous dire quel droit
ad valorem représente cet item, et quelle
est la valeurde cette classe d'orgues.

M. TILLEY : Sur les orgues à tuyaux,
il a été imposé un droit de dix piastres,
plus dix pour cent. Les prix varient
depuis $46 jusqu'à $149.

Voici le tableau que j'ai préparé.

2 jeux, $10, 2 à 4 jeux, $15, 4 a 6 jeux $20,
et 10 p.C. et 1 O p.c. et 10 p.C.

$46 .
63

100..
112
105 .

75..
134

59
79
97
65
93
95..

115
83
87 «

149

31t .. $125 .. 22
26 . 100 .25
20 .. 127..

.. 139..
149..

23à.. 87..
112..

.. 109..

.. 119..
129..

.. 159..

1 . ..

$112 . 27-85.
265 .. 17-8.
139.
123
149 ..

133.
159.
123..
149..
137..

Moyenne 21 p.C. Moyenne 22p.c. Moyenne 23ip.
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L'item est adopté. des ouvres des grands maîtres faites par
Item.-Peintures, dessins, gravures et ces artistes, sont admis en franchise

étampes, vingt pour cent ad valorem. Mais les peintures, les dessins, les gra-
vures et les étampes qui ne se trouvent

M. McLENNAN : Je ne puis laisser que dans la maison du riche capable de
adopter cet item sans attirer l'attention payer, sont cha.-gés d'un droit de vingt
de la Chambre sur les droits prohibitifs pour cent ad valorem. Si nous les avions
que l'on impose sur tout ce qui se rap- placés dans la liste des articles qui paient
porte à l'art. Aussi je ne doute pas, qu'à- cinq pour cent, les honorables messieurs
près plus ample considération et avant de la gauche auraient dénoncé le gouver-
que nous nous occupions du tarif à une nement parcequ'il aurait imposé un droit
autre session, l'on examinera de nouveau aussi lég u n
cette question des droits sur les objets thé et le sucre.
d'art. On a pu la négliger par le passé,
mais elle est bien in portante pour M. MILiS: Cest une erreur d'mpo-
l'avenir. ser des droits élevés sur les ouvrages de

Aux Etats-Unis, où le tarif est très éle- sculpture ou de peinture.
vé, les droits sur les objets dart sonct de Quel que soit le niveau général de l'in
dMx pour cent, et ceux qui sont destinées teîisence dans un jeune pays, il est né-
aux sociétés pour l'encouragement des cessairement en arrière de contrées plus
sciences, de même que les oeuvres des ar- anciennes, au point de vue de la culture
tistes nationnaux mais qui résident à lp- intellectuelle; cest pourquoi il faut non-
tranger, sont admis en franchise, seulement favoriser les artistes, mais en-

lci les peintures, les dessins, les gra- cor contribuer à répandre leurs esuvres
vures et les étampes paient vingt pour en développant le goût de l'art; et un ex-
cent de droits; le marbre poli et les arti- celent moyen d'arriver à ce résultat, dest

SeJe s ap- d'encourager autant que possible la cir-
pose, les statues, sont chargés d'un droit culation des ouvrages artistiques.
de 25 pour cent.

Les grands progrès qu'a faits dernière- Je sais qu'il y a certaines personne
ment en Angleterre la publication des qu avaient fait en Europe des conman-
alvres illustrés a créé un autre élement des de peintures, et qui ont donné ordre
de l'éducation de celpayset a contribué de ne pas les leur expédier depuis que le
répandre dans le public un genre objets tarif est en force.
d'art très relevé. Nous ne produisons Ainsi donc, d'après moi, ces objets d'art
pas nous-m mes assez de ces articles pour devraient être placés sur la liste des ai
qu'il soit nécessaire de les protéger et le es admis en franchise ou ne payer que
revenu qils pouvaient donner est insi- cinq pour cent.
gnifi nt, parce que l'importation en est
très limitée. Sur JOHN A. MACDONALD: 1

J'espère que le ministre des finances ne se pas difficile de distinguer la
examinera cette question pendant la va- esuvres d'artistes éminents de celles de
cance et qu'il consentira à placer ces ob- gens sans -valeur. Les véritables ouvrage
jets d'art dans la lite des articles admis artistiques qui peuvent instruire le peu
en franchise ou de ceux qui paient cinq ple sont admis en franchibe et ce droit n
pour cent. s'applique qu'à cette immense quantité d~

croates qui inonde le pays aup déshonneu
M. MACKENZIE: 0On trouve dans de l'art.

la liste des articles admis en franchise les
tableaux d'artistes d'un mérite reconnu . McLENNAN: Il y a en Europt
et les coies des grands maîtres, et je ne une foule d'artistes qui font des copie
doute pas que les employés des douanes des ouvres des grands maîtres, dont le
pussent distinguer ces oeuvres d'art tout meilleures ne se vendent jamais à i
aussibien que le ministre des finances, prix quisoit digne de leur aérite, tand-

que le plus haimble des peintres peul
M. TILLE!': Les modèles à l'usage faire une toile originale et en retirer ui

des écoles de dessin, les tableaux d'a- profit qu'il n'obtiendrait pas dun
tistes dun mérite bien connu et les copies copie d'un tableau célèbre.

M. TILLEY.

r

1

e.
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Il faudrait donc déterminer les limites
dans lêsquelles devrait se faire l'évalua-
tion quand il s'agit de percevoir les droits,
car il est très difficile de dire quelle est la
valeur commerciale de ces articles.
Quant aux gravures, leur valeur varie à
l'infini, depuis l'humble reproduction de
nos journaux illustrés, jusqu'à la superbe
gravure sur acier.

M. STRANGE : S'il fallait en croire
les honorables députés de Bothwell (M.
Mills) et de Glengarry (M. McLennan)
il n'y aurait pas d'artistes indigènes de
talent au Canada, mais je dois, en justice
pour la société des arts d'Ontario, pro:
tester contre semblable assertion.
Cette société a exposé lors de son exhibi-
tion annuelle, différentes toiles d'un grand
mérite. Ce serait donc rendre justice à
ces artistes que d'enlever cette taxe afin
de protéger ainsi l'art national.

M. CARTWRIGHT: Quel revenu
produira l'augmentation des droits sur le
papier à tentures ?

M. TI LLEY : L'importation a rappor-
té, l'année dernière, une somme de $189,-
142 sur laquelle il a été perçu $33,102 de
droits. La nouvelle taxe devra produire
$69,000 de plus, en tenant compte de
l'augmentation de la quantité qui sera.
manufacturée en ce pays.

M. CARTWRIGHT : Ce droit n'est
donc imposé qu'en vue du revenu ?

M. TILLEY : En vue du revenu et de
la protection.

M. CARTWRIGHT: Je crains que
Paugmentation dans la fabrication ne di-
minue considérablement l'importation,
tout en ne produisant qu'un article infé-
rieur, car il n'est pas probable que l'on
puisse fabriquer ici un article aussi bon
que celui qui est importé. La taxe ne
doit avoir d'autre objet que de donner un
revenu.

M. TILLEY : Le droit ne diminuera
pas, selon moi, l'importation des meil-
leurs papiers à tentures, et la fabrication
de l'aiticle de qualité inférieure telle que
celle que l'on emploie ici devra nécessaire-
ment diminuer pas assez néanmoins, pour
faire baisser le revenu.

L'item est adopté.
Item.-Papier calendré vingt-deux et

demi pour cent ad valorem.

M. CARTWRIGHT :-Qu'est-ce que ce
papier.

M. TILLEY : C'est une distinction
que l'on fait dans le commerce entre le
papier dont on se sert pour les impres-
sions et le papier glacé, comme le papier
pour écrire. Le changement dans ces
droits sur le papier ne produira aucun
revenu.

M. ANGLIN : Croit-on (lue cette taxe
aura pour effer, de faire établir prochaine-
ment des manufactures où l'on fabriquera
le papier à écrire généralement en usage
dans ce pays I

M. TILLEY : Après avoir bien exa-
miné la question et recueilli des rensei-
gnements de toutes les sources possibles,
le ministère est arrivé à la conclusion que
ce droit additionnel de 21 pour cent fera
naître avant peu d'années des manufactu-
res où se fabriquera une grande quantité
de ce genre de papier. On en fabrique
aujourd'hui, mais non sur une vaste
échelle.

L'item est adopté.
Item.-Plantes, savoir: arbres, arbris-

seaux et plantes à fruits, à ombrage, de
pelouse et d'ornement, vingt pour cent
ad valorem.

M. CHARLTON: Des personnes qui
se livrent à ce genre de commerce m'ont
appris que les commandes d'arbres frui-
tiers se font généralement longtemps
avant la date de la livraison, et qu'il en
a été ait un grand nombre avant qu'il
ait été question de l'imposition de droits
sur les plantes. Sera-t-il accordé quelque
remise pour les commandes qui auront
été remplies ?

M. CASEY : J'ai déjà une on deux
demandes en ce sens qui me viennent de
mon comté. Semblables remises ont déjà
été faites précédemment, je pense; ainsi
dans le cas du chemin de fer de Credit
Valley qui avait commandé des lisses en
acier, avant la mise en force du tarif,
on a convenu de remoitre les droits sur
ces articles ?

Toies et moy/en. [23 AVRIL 1879.]
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M. TILLEY: En effet, il y a eu une
demande de remisa de droits dans le cas
du chemin en question; mais le gouver-
nement a répondu que cette demande ne
pouvait pas être prise en considération,
parceque tout ce qu'il faudrait,
quand l'on voudrait prendre avantage de
l'augmentation des droits, serait de trans-
mettre une convention par écrit établis-
sant que les effets ont é:é commandés
avant l'imposition de ces droits. Les ho-
norables messieurs comprendront facile-
ment que pareille convention ne sauriit
être reconnue.

L'item est adopté.

Item.-Plâtre de Paris, calciné ou ou-
vré, quinze contins par cent livres ou
quarante-cinq centins par quart de pas
plus de trois cents livres.

M. CHARLTON : Ce plâtre de Paris
sert d'engrais, etje ne sais pas comment
l'on pourrait avec raison le frapper d'un
droit.

M. TILLEY : C'est vrai; mais ce qui
nous a engagés à imposer cet article, c'est
que nous en avons dans le pays en abon-
dance à l'état de matière première; nous
avons aussi des bras etdes moulins pour la
moudre. Je ne vois donc pas pourquoi
nous enverrions cette matière première
pour la faire moudre aux Etats-Unis,
d'où elle nous revient ensuite.

M. MACKENZIE: Oà fabrique-t-on
e. plâtre

M. TILLEY : Au Nouveau-Bruns-
wick.

M. MILLS : Cette industrie doit don-
ner des profits, car autrement tn ne
l'exercerait pas.

M. CHARLTON: Ce droit est de
nature à nuire aux intérêts agricoles;
c'est pourquoi je m'oppose à son imposi-
tion.

M. ANGLIN : Il y a bien des années
qiie nous n'envoyons plus notre plâtre
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Item.-Presses d'imprimerie de toute
espèce, quinze pour cent ad valorem.

M. ANGLIN: Des personnes bien
renseignées à ce sujet m'écrivent que ce
droit sera une lourde charge et qu'il ne
devrait pas être imposé.

Il y a une grande variété de presses
d'imprimerie; d'un autre côté, comme
il nr'existe dans le pays aucune fabrique
qui puisse les manufacturer, il est sim-
plement impossible qu'un semblable droit
soit protecteur. Les imprimeurs se sen-
tent bien maltraités; le tarif leur donne
peu ou pas de protection, et leurs charges
augmentent considérablement.

1. TILLEY: Tout ce que l'on peut
dire contre ce droit, c'est qu'il ne s'élève
qu'à 15 pour cent, tandisque celui qui
frappe les autres manufactures est de
vingt ou vingt-cinq pour cent.

D'après moi, ce tarif favorise beaucoup
les imprimeurs, surtout ceux qui s'occu-
pent d'impressions en général ou de la pu-
blication des livres. Ces impressions qui
se faisaient autrefois à l'étranger se font
maintenant au Canada, et nous en avons
eu dernièremeit à Ottawa un exemple.
La valeur des presses à la main portati-
ves qui paient des droits s'élève $1,859,
tandisque celles qui sont admises en fran-
chise sont estimées à $99,298.

Le nouveau droit produira peut-être
un revenu de $10,000 à $15,000. Quoi-
qu'il en soit, je ne sais pas pourquoi cette
espèce de machines serait exempte de
droits, lorsque les choses nécessaires à la
vie sont taxées de quinze à vingt pour
cent.

M. CARTWRIGHT: Je ne puis
comprendre pourquoi le manufacturier-
d'étoffes de coton ou de laine aurait le
privilége de faire venir sa machinerie e.
franchise parce qu'il ne peut pas se la
procurer ici, tandisque l'imprimeur et le
fabricant de papier sont tenus de payer
un impôt sur leurs machines qui sont
construites à l'étranger. C'est commettre
une injustice manifeste à l'égard d'une
classe de manufacturiers, au bénéfice
d'une autre classe qui est déjà beaucoup
plus protégée.

aux a-n pouri Y Ae manulactu-
rer. Depuis longtemps nous en manu- M. TILLE Y Jusqu'à 1873, le tarif
facturons nous-mémes chez nous. était co-ordonné de manière à permettre,.

L'item est adopté. par un ordre du conseil, l'entrée en fran-
M. TiLLEr.
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ohise des machines qui venaient de l'é-
tranger. Plus tard, un autre orare du
conseil imposa un droit de dix pour cent.
On découvrit ensuite, et les honorables
messieurs de la gauche corroboreront,
j'en suis sûr, mes paroles, que avant et
depuis 1873, des machines que l'on pré-
tendait n'avoir pas été construites dans le
pays, l'avaient été en réalité. Il était
complètement et pratiquement impossible
pour le bureau de la trésorerie ou pour le
gouvernement de régler la question d'une
manière définitive, bien qu'ils eussent en
mains des certincats venant de certaines
parties du pays et constatant que tel ar-
ticle n'y avait pas été fabriqué. D'un
autre c8té, l'on trouva plus tard que les
machines manufacturées ici, étaient dé-
fectueuses. Il fut alors décidé que les
les machines qui devaient être
admises en franchise le seraient non par
un ordre du conseil, mais en vertu du
tarif même. A l'exception de la machi-
nerie employée dans les manufactures
d'étoffes de coton on laine qu'il faut in-
porter, un bien petit nombre de machines
nécessaires à nos industries pourrait
être construites ici. Celles qui viennent
des Etats-Unis sont les plus parfaites qui
existent à l'heure qu'il est, et elles don-
uent à cette classe d'industriels des avan-
tages qui ne sont surpassés nulle part.

On a donc cru qu'il valait mieux s'a-
dresser à la Chambre et lui demander un
moyen qui enlèverait tout contrôle au
gouverneur en conseil.

M. CARTWRIGHT : Il 'y a pas la
moindre probabilité que les presses d'im-
primerie seront fabriquées ici avant bien
longtemps ; toute l'augmentation de l'ho-
norable monsieur tend donc à prouver
que ces presses deyraient être admises en
franchise.

M. ROSS (Middlesex-ouest) : Des im-
primeurs de toites les pirties du pays ont
vivement protesté contre la taxe sur les
presses, dont les meilleures ne sont pas
fabriquées ici.

L'honorable ministre des finances a dit
que ce droit était imposé dans le but de
favoriser la publication des livres. Mais
les presses dont on se sert pour les ou-
vrages les plus perfectionnés en ce genre
ne.sont pas faites au Canada, où l'on ne
fabrique, que les presses ordinaires. Les

grandes presses qui servent par exemple
à l'impression du Globe et du Mail coâte-
raient de $2,090 à $3,000.

L'imposition de ce droit est une chose
sérieuse et entravera co genre d'industrie,
en gênant considérablement la publication -
des livres. Tout éditeur de journal ou de
livres qui désire produire des articles de
choix, sera complètement incapable de le
faire avec les caractéres d'imprimerie de
manufacture canadienne, dont la qualité
est inférieure. Et même pour l'ouvrage
ordinaire de l'impression des journaux,
les caractères fabriqués à Montréal sont
loin d'être de bonne qualité, et il faut en
importer de meilleurs.

Le ministre des finances n'aurait donc
pas dû imposer des droits sur lt matériel
d'imprimerie.

M. ANGLIN : L'argument qui s'ai-
pliqur aux machines employées pour la
manufacture des articles de coton ou de
laine s'applique avec beaucoup plus de
force aux presses d'imprimerie les plus
parfaites, car l'on ne peut les construire
ce pays. Par conséquent puisqu'il faut
les importer, un droit protecteur étair,
aussi peu nécessaire qu'il sera nuisible,
car il n'est pas probable que des fabriques
de cette espèce puissent être établies et
maintenues au Canada.

M. BOWELL : Il est malheureux d'en-
tendre, chaque fois qu'il s'agit d'un droit
qui affecte nos industries, quelqnes-uns
des honorables messieurs de la gauche dé-
précier la valeur des articles que nous
manufactirons nous-mêmes.

Ainsi l'honorable député de Middlesex-
ouest (monsieur Ross) a prétendu que les
caractères d'imprimerie, fabriqués à Mont-
réal étaient d'une qualité inférieure et im-
propres aux impressions de livres, tandis
qu'ils sont employés avec avantage et
pour ce genre d'ouvrage et pour l'impres-
sion des journaux. Pour ma part,je crois
que nos fondeurs de caractères dimpri-
merie peuvent produire un article qui
convienne à toute espèce d'ouvrage fait
dans le pays. Bien plus, le métal écos-
sais que l'on importe moyennant un faible
droit, va permettre aux industriels de
Montréal, avec l'aide d'habiles mécani-
ciens,'de fermer le marché canadien aux
fabricants des Etats-Unis.
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Je sais d'où viennent les protestations
contre le droit en question; je connais
un importateur de métal écossais à To-
.ronto qui se plaint amèrement.

Les plus grandes presses ne sont pas
fabriquées au Canada, je l'admets; mais
d'un autre côté il est également vrai qu'il
y a très peu d'années encore, nous ne fai-
sions aucunes presses à pouvoir, soit à pé-
dale on à vapeur. Il existe maintenant
à Oshawa une compagnie qui manufac-
ture une excellente espèce de presses, ap-
pelées jobbers, qui sont les meilleures dont
l'on puisse se servir; cette compagnie fa-
brique aussi une très bonne presse à pou-
voir, nommée la Taylor.

Eh ! bien, puisqu'il en est ainsi, je ne
doute pas que, graces à cette protection,
ces compagnies ne fabriquent en quantités
plus considérables des presses pour tous
les genres d'ouvrage. Et parceque la
presse à cylindre ne peut pas être manu-
facturée ici pour le moment, je ne vois
pas pourquoi elle ne fournirait pas sa part
de revenu comme les autres articles. La
presse à plateau ordinaire ou la presse à
la main suffisait auparavant pour faire
tout l'ouvrage d'impression de livres,
mais maintenant avec les presses à pou-
voir, munies des appareils nécessaires,
l'on pourra imprimer les livres en ce
pays.

Enfin des hommes pratiques n'assurent
qu'avec notre tarif, nous pourrons faire
nous-mêmes les quatre-vingt-dix-neuf cen-
tièmes de l'ouvrage que les Etats-Unis ont
jusqu'ici fabriqué pour le Canada.

M. ANGLIN : Mes connaissances sont
quelque peu théoriques, mais d'aprè -ce

.que je sais de cette espèce d'ouvrage, je
prétends que ce tarif ne donne aucun
avantage à ceux qui se livrent à ce genre
.d'industrie qui compense les charges qu'on
leur impose.

L'item est adopté.
Item.-Sulphate de quinine, vingt pour

eent ad valorem.

M. CARTWRIGHT: Je désire signa-
ler à l'honorable ministre des finances
que cet article devrait être admis en fran-
chise. La quinine est d'un usage géné-
rai; il ne faudrait donc pas la taxer,
d'autant plus que le revenu qu'elle pro-
duira ne peut pas être considérable. De
fait, ce n'est pas un article qui puisse con-
tribuer au revenu.

M. BOWELL.

M. TILLEY: Pourquoi l'admettre en
franchise I

M. CARTWRIGHT: Les médica-
ments ne devraient pas payer de
droits.

M. TILLEY : Je ne vois pas pourquoi
cet article en particulier serait admis en
franchise.

L'item est adopté.

Item.-Sel (excepté le sel importé du
Royaume.Uni ou des possessions britan-
niques,ou importé pour l'usage des pêche-
ries maritimes ou du golfe, qui sera libre
de droits) en grenier, huit centins par
cent livres; en sacs, barils ou autres em-
ballages, douze centins par cent livres.

M. CAMERON (Huron-sud): L'hono-
rable ministre des finances remettra peut-
être la prise en considération de cet item,
car je sais que l'honorable représentant
de Huron-nord (M. Farrow) voudrait
parler sur ce sujet. Ce monsieur, comme
ne l'ignore pas l'honorable ministre des
finances, prend un vif intérêt à cette
question ; mais un indisposition le retient
en dehors de la Chambre.

M. TILLEY : L'honorable député au-
ra le loisir de proposer un amendement
lors de la seconde lecture.

M. CAMERON: Il est regrettable
que l'honorable ministre des finances,
n'ait pas traité cette industrie avec le
même esprit de générosité qu'il a montré
envers les autres; j'aimerais à savoir
pourquoi il a laiss ý de côté une branche
aussi importante de notre commerce. Il
a protégé toutes les industries depuis
l'humble fabrique d'horloges de Hamilton
jusqu'à la plus grande manufacture du
Canada; seul, notre commerce de sel n'a
reçu de sa part ni encouragement, ni se-
cours, ni attention. Que l'honorable mon-
sieur donne à la Chambre et au pays les
raisons qui lui ont fait négliger l'une de
nos principales industries, quand il accor-
dait aux autres une protection aussi con-
sidérable. Car enfin quels avantages les
manufacturiers de seldelapartie ouest de
la province retireront-ils du tarif à part
la protection qui leur est accordée contre
cet article qui vient des Etats-Unis dans
Ontario •
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Maintenant si l'on consulte les rap-
ports du commerce, l'on verra qu'il n'a été
importé des Etats-Unis l'année dernière
que 33,000 minots.

QTErLQUEg VOIX 183,000 mi-
note.

M. CAMERBON: C'est là la quantité
totale importée des Etats-Unis dans tout
le Canada.

L'honorable ministre des finances sait
que, par suite des taux élevés du fret, les
manufacturiers de la partie ouest ne peu-
vent pas expédier leur sel dans les pro-
vinces maritimes, surtout dans celles du
Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse,
et qu'ils ne peuvent en envoyer que dans
Ontario et dans Québec.

Le nouveau droit n'excluera que 33,-
000 minots de cette denrée des marchés
d'Ontario. C'est une simple bagatelle et
le plus petit des puits peut en dix jours
produire cette quantité de sel manufac-
turé ; mais les honorables messieurs ont
imposé cette taxe pour essayer de faire
croire à la population de la partie ouest
du pays que le gouvernement leur don-
nait par là de grands avantages.

Ce genre d'industrie ne profitera pas
du tout au tarif, et d'après moi, le gou-
vernement aurait bien mieux fait de ne
pas s'en occuper.

Il y a sept millions de piastres d'enga-
gés dans ce commerce dans les seuls com-
tés de Huron et de Bruce, et l'on peut
affirmer que depuis l'établissement des
manufactures de sel dans Ontario, le
pays a épargné entre $5,000,000 et $7,-
500,000, par suite de la réduction du
prix de cet article depuis que l'on a dé-
couvert qu'il en existait au Canada.

Les manufacturiers de l'Ouest s'att-n-
daient pleinement à ce que l'honorable
ministre des finances étendit à leur indus-
trie la production qu'il s'efforçait de don-
ner à toutes les autres; mais il peut être
convaincu que l'esprit mesquin et étroit
avec lequel il les a traités ne lui assure pas
leur reconnaissance.

Le tarif devait être, disait-on, un tarif
encourageant et protecteur ; il a paralysé
et tué 'industrie du sel, qu'il n'a pas pro-
tégée du tout, car il a en pour conséquence
de faire hausser considérablement les
prix de tous les articles qui entrent dans
cette fabrication.

Si, en effet, l'honorable monsieur veut
prendre la peine d'examiner soigneuse-
ment les effets de son tarif sur cette in-
dustrie, il verra qu'elle va être sérieuse-
ment frappée sinon entièrement détruite.
Toutes les choses qui y sont employées
ont été plus lourdement taxées. Les
droits sur les bouilloires et les engins ont
été portés de 17½ à 25 pour cent; sur les
outils pour le forage de 17 à 30 pour
cent; sur les siphons, que tous ceux en-
gagés dans ce commerce savent être néces-
saires pour retirer l'eau chargée de sel des
entrailles de la terre, de 17J à 25 pour
cent. Il est fait usage d'une grande
quantité de ces siphons-un seul puits en
emploie p:ur une valeur de $500 à $1,000
-et ils ne sont, pas fabriqués ici; l'on
ne peut même pas se les procurer dans le
pays. Maintes et maintes fois, l'on
a essayé les siphons canadiens, mais tou-
jours sans succès. Les droits sur les
plaques employées à la fabrication des
cuves ou chaudières servant à l'évapora-
tion ont été élevés de 5 à 121 pour cent;
sur les rivets de 5 à 30 pour cent ; sur
les clous et carvelles de 17 à 35 pour cent,
soit plus de cent pour cent. Les briques
qui entrent dans la construction des four-
naises et des souches de cheminée paient
un droit de 20 pour cent. La taxe sur
les cotons à emballage a été portéa de 17J
à 50 pour cent. Enfin pour tout couron-
ner, un droit de 50 centins la tonne a été
inis sur le charbon. Et néanmoins mon
honorable ami (M. Tilley) savait parfaite-
nuent bien par les renseignements que lui
avaient fournis des députations venues
de Goderich qie l'imposition du droit de
50 centins la tonne sur le charbon et
l'augmentation du prix des articles em-
ployés dans la fabrication du sel en élève-
raient considérablement le coût.

Maintenant, si l'honorable monsieur
veut prendre la peine de calculer lui-
même, ou de faire calculer par un de ses
employés, les dépenses additionnelles que
le tarif va entraîner dans la fabrication
d'un quart de sel, il verra que ces dépen-
ses se montent à douze centins-par quart.
Et comme compensation, l'honorable
monsieur donne à ces industriels de
l'Ouest le privilège d'exclure du marché
canadien à peu près six mille quarts de sel
par année.

Enfin, je ne puis comprenCre la raison
qui a engagé l'honorable ministre à traiter
de cette manière l'industrie en question.
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Tout ce que l'on prétend à l'appui de
l'imposition d'un droit sur le charbon ou
sur tout article manufacturé, peut égale-
ment s'appliquer à l'importation du sel au
Canada, qui vient faire concurrence au
produit national. Et cependant, l'hono-
rable ministre laisse cet article au pouvoir
des importateurs étrangers, tandis qu'il
protége toutes les autres industries de
l'Ouest.

De plus, l'honorable monsieur sait
qu'il se fait une grande dépense de char-
bon dans la fabrication du sel, et je von-
draissavoir s'il a l'intention d'accorder une
remise des droits sur celui qui sera des-
tiné à cette industrie. Tout le sel qui
est fabriqué à Goderich et Kincardine
l'est pour le marché étranger et non pour
le marché local. Or, il faut une tonne
de charbon par quatre ou six quarts de
sel. Eh! bien, l'honorable monsieur don-
nerait-il une remise sur -le charbon em-
ployé dans la fabrication du sel destiné à
l'exportation ? binon, le dommage que le
tarif va faire aux industriels en question
serait beaucoup plus considérable que je
l'avais pensé d'abord.

M. CARTWRIGHT : L'honorable mi-
nistre des finances n'a pas répondu à la
question de mon honorable ami. Va-t-il
accorder une remise sur le sel exporté ?

M. CAMERON: L'honorable ministre
a fait un mouvement de la tête quand je
lui ai posé ma question. Il veut, sans
doute, dire que le gouvernement n'accor-
dera pas cette remise.

M. TLLEY : Nous y penserons.
L'item est adopté.
Itern.--Vins de toute espèce, excepté

les vins mousseux y compris les vins de
gingembre, orange, citron, fraise, fram-
boise, sureau de gadelle, contenant vingt-
six pour cent ou moins de spiritueux de
la force de preuve d'après l'hydromètre de
Sykes importés en cercles ou en bouteilles
(six bouteilles de pinte, et douze bou-
teilles de chopine étant censées contenir
un gallon impérial), vingt-cinq, centins
par gallon impérial ; contenant plus de
vingt-six et pas plus de trente-et-un pour
cent, qua:-ante centins par gallon
impérial ; contenant plus de trente-
et-un et pas plus de trente-six
pour cent, cinquante-cinq centins par

M. CAMERON.

gallon impérial; et contenant plus de
trente-six et pas plus de quarante pour
cent, soixante-dix centins par gallon im-
périal, et en sus de ces droits trente
pour cent ad valorem.

M. ANGLIN : Le gouvernement a
réduit le droit sur le malt, et la raison
qu'en a donnée l'honorable ministre des
finances, quoiqu'il ne parut pas la trouver
excellente, fut que si le peuple voulait
des liqueurs alcooliques, il valait mieux
l'encourager à boire de la bière ou du
porter plutôt que des boissons plus
fortes.

Il est regrettable que l'on ne fasse pas
en général, une plusgrande consommation
de bière légère et de porter, à bas prix,
et l'on devrait encourager le débit des
vins légers. Telle a été pendant quelque
temps la politique du pays, mais l'on
semble sur le point de l'abondanner tout-
à-fait. On va imposer un droit presque
prohibitif sur le champagne, et favoriser
ainsi la fabrication des liqueurs falsifiées
auxquelles l'on donnera ce nom.

D'un autre côté, j'aimerais bien à sa-
voir où en sont rendues les négociations
avec le gouvernement français, dont on a
tant parlé. L'honorable ministre des
finances a cru devoir nous en dire quel-
que chose, il y a de cela plusieurs se-
maines. Il serait intéressant néanmoins
pour le pays de savoir si l'on doit con-
clure avec la France la convention qui
nous permettrait d'y aller vendre nos vais-
seaux moyennant un droit peu élevé et
de recevoir en retour les vins légers de ce
pays.

M. TILLEY : J'avais l'intention de
mettre sur le bureau de la Chambre la
correspondance qui a été échangée à ce
propos avec le gouvernement français,
mais une autre branche de la législature
a demandé des rapports analogues et de
plus diverses dépêches que ne contient
pas cette correspondance. Les papiers,
seront très prochainement soumis à la
Chambre.

L'honorable monsieur a parlé de la. ré-
duction des droits sur le nmalt, et il a dit
que l'on devrait encourager la consom-
mation de la liqueur de malt -au lieu des
spiritueux. Il a raison. L'idée du gou-
vernement, c'est d'augmenter les droits
sur les spiritueux et de réduire ceux sur
le malt. Quelques-uns des honorablea
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messieurs de la gauche nous ont reproché
d'être inconséquents ; ils ont prétendu
que nous diminuions le prix de la bière du
pauvre et que nous augmentions celui de
sa farine. Nous discuterons cette question
au mérite une autre fois.

Quoiqu'il en soit, le sentiment public,
chez les tempérants exclusifs comme chez
ceux qui ne le sont. pas, désire beaucoup,
puisqu'il faut des stimulants au peuple,
que la liqueur de malt remplace les spiri-
tueux, et c'est pour obéir à ce senti-
ment que le gouvernement a demandé de
réduire les droits sur le malt et de les
augmenter sur les boissons fortes.

L'honorable député prétend que nous
élevons par là les droits sur les vins
légers; c'est une erreur, car nous suppo-
sons ici qu'il n'existe aucun arrangement
avec la France, et ensuite la convention
que nous ferions avec ce pays maintien-
drait le droit de 80 pour cent ad valorem
sur les vins français peu couteux, conte-
nant vingt-six pour cent de spiritueux de
la force de preuve. Si nous importions de
ce vins de suite, le droit sur la qualité la
moins cher serait de 36 centins par gal-
lon, avec en outre trente pour cent. Le
droit actuel sur le vin quelle que soit sa
force est de trente six centins. S'il vaut
moins de 48 centins le gallon, le droit est
de 36 centins; s'il conte cinquante centins,
il est de soixante-douze centins.

Le département des douanes constate
maintenant que tous les efforts des im-
portateurs tendent à faire venir du vin,
quelle que soit sa force, qui coûte moins
de quarante-huit centins le gallon. D'après
la proposition dont la Chambre est saisie,
dès que le vin contiendra plus de vingt-
six degrés de spiritueux de force, il
paiera trois centins par chaque degrés en
%us, ce qui revient à dire que le droit
sera proportionné à la valeur de l'article.
Dans les circonstances, c'est un arrange-
mentjuste et équitable, qui pourrait.aussi
se conclure avec l'Espagne, si l'occasion
s'en présente avant la prochaine session
du parlement.

Si nous ne nous occupons pas dela quan-
tité de spiritueux, alors on importera
l'alcool comme vin, car l'on paiera ainsi
un droit moins élevé que si on le faisait
venir comme brandy, gin ou tout autre
liqueur. Originairement il était chargé
15 centins par- chaque cinq degrés de
force, mais on a pensé que la nouvelle ma-
nière serait plus simple, parce que le dé-

partement pourrait dire, après distillation,
quelle quantité d'alcool contient le vin en
moins ou en plus de cinq degrés. On ne
procédait alors que par bonds de 15 pour
cent. Un degré de force faisait 15 centins
par gallon; on a cru préférable de fixer un
droit de trois cenins par chaque degré
de force. Je (lois répondre à l'honorable
monsieur que les nééýociations avec le
gouvernement fiançais sont toujours au
même point.

M. ANGLTN: Quant à l'imposition
des droits sur les vins, l'impression que
m'avait laissée le discours sur le budget,
c'est que le gouvernement devait augmen-
ter l'impôt sur les vins français, et que
nous donnions en retour du droit d'en-
voyer nos vaisseaux sur les marchés de
France quelque chose de plus que sous
l'ancien tarif. C'était là, je croyais, la rai-
son qui avait fait élever les droits sur les
vins les moins coûteux.

J'espère que les négociations avec la
France vont marcher sans retard, afin que
l'attente des constructeurs de navires,
ceux de Québec surtout, ne soit pas aussi
péniblement déçue qu'elle l'a été précé-
demment.

M. CART WRIGHT: Je me rappelle
avoir entendu dire à certaines personnes
que ce tarif aurait pour conséquence iné-
vitable d'exclure une grande quantité des
vins qui nous viennent aujourd'hui de
l'Espagne et du Portugal.

Si j'ai bien compris l'honorable mon-
sieur, le maximum du droit que le tarif
permet d'imposer sur les vins forts de ces
deux pays s'élève à soixante centins par
gallon impérial, plus trente pour cent ad
valorem. C'est là un droit absolument
prohibitif qui favorisera les vins français
aux détriment de ceux de l'Espagne et du
Portugal, dont il s'en importait ici, à une
certaine époque du moins, de grandes
quantités.

M. TILLEY : Le droit dépendra en-
tièrement du coût et de la -force alcooli-
que. - Sur les vins français, contenant
moins.de 26 degrés d'alcool, qui coûte,
disons, 25 à 30 centins le gallon, le droit
sera en moyenne de 34 centins le gallon,
au lieu de 36 centins qu'il est actuelle-
ment; sur le vin du prix de 60 centins,
contenant 31 degrés d'alcool, le droit sera
de 59 centins par gallon ; sur celui du
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coût moyen de $1.20, qualité dont il a
été importé l'année dernière 120,000
gallons, et qui contient 33 degrés, le
droit sera de 82 centins par gallon.

M. CARTWRIGHT: Il a été importé
d'Espagne à peu-près 71,000 gallons de
vin, estimé en chiffres ronds à 40 centins
le gallon ; le tarif excluera toute cette
quantité, parce que c'est un vin fort, qui
contient beaucoup plus que 26 degrés
d'alcool. Les droits se mont aient dans
ce cas à 34 ou 35 centins. Toute cette
branche de commerce sera probablement
détruite parce, qu'il n'est pas proba-
ble qu'un vin qui vaut en moyenne 40
centins puisse payer 75 à 80 centins par
gallon.

Maintenant l'on peut en dire beaucoup
sur la question de prendre la quantité
d'alcool comme base du droit imposable.
Je voudrais seulement savoir si l'on a
parlé à l'honorable monsieur du montant
et des effets de ces droits. Les vins
français vont être considérablement favo-
risés, mais nous importons d'Espagne et
du Portugal 120,000 gallons de vin qui
cesseront de venir ici à cause de l'immense
quantité d'alcool qu'ils contiennent.

M. TILLEY: C'est exactement la
manière de voir du gouvernement.

Quant à l'alcool, je ne vois pas pour-
quoi, s'il entre en une certaine mesure
dans le vin, paierait un droit moins élevé
que celui auquel il était soumis sous
l'ancien tarif quand il se trouvait dans le
gin, le wbiskey ou le cognac.

M. CARTWRIGHT: J'ai fait remar-
quer que les vins français contenant pas
plus de 26 degrés, ne payaient que 34
centins ou à peu-près l¾ centin par
chaque degré d'alcool de force, mais dès
qu'ils dépassent cette limite imaginaire
de 26 degrés, le droit est beaucoup plus
élevé.

On peut avoir d'excellentes raisons -de
favoriser l'importation des vins français
peu coûteux, mais il n'y a aucune pro-
portion entre la taxe sur ceux de
26 degrés et celle sur ceux de 26 à 36.
Il sera difficile de faire acheter ces
vins en quantité, et le revenu pour-
rait être bien moindre que l'on s'y at-
tend.

M. TILLEY.

Une autre considération, c'est la difi-
culté d'avoir des vins purs, et le tarif
l'augmente considérablement.

Pour le champagne et les vins mous-
seux, le droit s'élèvera de $10 à $12 la
douzaine. Cela ne paiera point. On
bien le vin ne sera pas importé, ou 'on
en fera venir une qualité inférieure qui
sera ici transformée en champagne.

M. VA LIN : Il n'y a pas de raison
de ne pas taxer lourdement les vins fran-
çais, car la France met des droits élevés
sur nos vaisseaux, notre bois de service,
sur tout ce que nous lui vendons.

Cette taxe sur les vins va nous per-
mettre de lui demander l'admission en
franchise de nos vaisseaux ; si elle consent
nous abolirons la taxe.

M. TILLEY: Le droit sur le cham-
pagne est un peu plus élevé que celui qui
frappait le sucre et le thé l'année dernière;
aussi je ne vois pas pourquoi ceux qui
peuvent boire dor champagne ne paie-
raient pas une taxe aussi forte que celle
qui atteint les nécessités de la vie.

M. CARTWRIGHT : Je ne m'oppose
pas à la taxe, mais je doute qu'elle rap-
porte quelque revenu.

Nous ne consommons que neuf mille
douzaines de vins mousseux. Le coût
moyen de l'importation est de $10 la
douzaine ; ainsi le droit proposé est égal
à 60 pour cent, et il sera plus élevé pour
les meilleures marques. Ce que je pré-
tends, c'est que décidément cette taxe
ne nous rapportera probablement pas un
grand revenu.

L'item est adopté.
Item.-Pelles, bèches, houes, fourches

à foin à fumier et à pommes de terre, ria-
teaux et dents de riteaux, outils de char-
pentiers, de tonneliers, d'ébénistes et
tous autres outils d'artisans, y compris
limes, taillanderie de toute sorte, haches,
faulx, et scies de toute espèce, trente pour
cent ad valorem.

M. CHARLTON : C'est une nouvelle
taxe pesant sur le commerce des bois. Ce
projet ne peut être appelé une mesure
protectrice, car elle est ruineuse pour -la
plus grande industrie manufacturière du
Canada. Le commerce du bois est bien
issez abattu sans avoir de nouvelles
charges à supporter.
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les exportations de bois pour les
Etat÷-tUnis s'élevèrent à $12,507,535
pour l'année 1873 et elles ont tellement
diminué qu'en 1878, le montant en était
seulement de $4,481,000 ou un peu plus
du tiers des chiffres de 1873; cette indus-
trie méritait de la part du ministre des
finances plus d'égards, et cet article du
tarif, lors même qu'il ne contiendrait
point d'autre impôt inadmissible, serait
suffisant pour en justifier le rejet comme
une mesure préjudiciable aux intérêts du
pays.

M. ROCHESTER : J'aurais désiré
que l'honorable monsieur, expliquât en
quoi l'exploitation du bois était lésée ; si
c'est par les droits sur les haches, c'est
un fait étrange. La nuit dernière, l'im-
position des dix centins sur chaque quart
de lard était l'épouvantail, aujourd'hui,
c'est le droit sur les haches. Ma propre
expérience m'a appris que de meilleures
haches étaient fabriquées au Canada
qu'aux Etats-Unis, des haches plus con-
venables au climat et qui surmontent la
résistance du sapin pendant les grands
froids de nos hivers ; ces haches, nous ne
pouvons les obtenir de nos voisins.

Nous pouvons fabriquer nos haches et
nos scies à meilleur marché et d'une meil-
leure qualité qu'aux Etats-Unis. Je les
ai essayées des différentes manufactures
américaines, et de nos propres fabriques
et j'ai obtenu d'aussi bonnes scies de nos
fabriques canadiennes que des meilleures
des Etats-Unis. Je demande de nouveau
quelle partie dit tarif est préjudiciable au
commerce du bois.

M. CHARLTON: C'est à peine si un
article qui sert à l'exploitation du bois a
échappé à la taxe. Le climat du Michigan
septentrionnal comme celui des sapiniè-
res du Wisconsin et du Minnesota est
presque identique au nôtre, et les haches
faites pour la coupe du bois aux Etats-
Unis sont meilleures et moins dispen-
dieuses que celles du Canada. Inutile
de refaire la liste des articles taxés par
ce tarif et qui entrent dans l'exploitation
des forêts. Les lainages, les couvertures,
l'avoine, le mais coûteront plus que par le
passé. Ce tarif affecte de cent façons le
commerce de bois et je m'étonne que la
discipline des partis soit si sévère que
l'honorable membre soutienne et appuie
une mesure si opposée et si nuisible à son
intérêt personnel.

M. ROCHESTER: L'honorable mon-
sieur a parlé des haches, mais il n'a pas
dit un mot des scies et des limes
qui peuvent aussi bien être fabriquées
dans ce pays qu'aux Etats-Unis. Quant
aux étoffes de laine le tarif aura un
avantage réel. Ainsi. sous l'ancien tarif,
la manufacture de Cornwall a dû s'ar-
rêter et le marché a été approvisionné
par les rebuts de la fabrication anglaise;
j'apprends que la fabrique va s'ouvrir de
nouveau et nous aurons les mêmes cou-
vertures qu'autrefois; l'honorable membre
devrait s'abstenir d'affirmer trop vague-
ment et citer des faits positifs.

M. SNOWBALL : Quant à moi,
j'obtiendrais des haches canadiennes pour
rien, que je ne les enverrais pas dans les
chantiers. Je puis dire la même chose
des scies et des limes qui rentrent dans
la même catégorie et c'est aux Etats-
Etats-Unis que nous demandons nos re-
passoirs. Sur le lard, nous paierons
16 centins additionnels de droits ; sur la
farine de blé et de mais, nous nous
attendons à une augmentation; en un
mot, sous ce tarif, le prix de tout ce que
le bûcheron mange, boit ou porte, subira
une hausse. Selon la déclaration de mon
honorable ami, nous paiArons les salaires,
les matériaux à des prix plus élevés, mais
nous ne pouvons pas nous attendre à
obtenir un prix plus élevé pour nos
bois.

M. WALLACE (Norfolk-Nord) : Les
honorables messieurs qui sont intéressés
dans l'exploitation des forêts demandent
la protection pour une grande industrie
manufacturière, mais ils ne sont point
fabricants; ils convertissent simplement
la richesse du pays en une autre forme ;
l'ouvrier qu'ils emploient reçoit le salaire
le moins élevé, et ils appellent cela une
grande industrie, lorsqu'ils ne font rien
autre chose que de dépouiller le pays de
sa richesse et s'enrichir eux-mêmes. Ils
transforment l'arbre, en billots, bois
carré et bardeaux, etc. Est-ce là une in-
dustrie manufacturière ?

Ces messieurs se sont enrichis pres-
qu'aux dépens du pays, transférant sa
richesse dans leurs poches, pour ainsi
dire. Ils donnent du travail à un tel
prix qu'il ne permet pas aux ouvriers d'en
vivre. Ces hommes, s'ils n'eussent pas
été employés à l'abattage du bois, eussent
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peut-être cultivé le sol et rempli ainsi
une tâche plus utile et plus profitable au
Canada. La meilleure protection que
nous puissions accordor aux exploiteurs
de bois, serait celle qui arrête-rait leur
industrie, parcequ'ils nous enlèvent une
richesse que des siècles ont produite et
qui se perpétuerait pendant des siècles
encore.

M. ROCHESTER : Il est vrai que
nous enlevons la richesse du pays, mais
nous en recevons une bien faible com-
pensation. Ce qui vient d'être dit des
gages des ouvriers est vrai aussi pour
cette année et les années précelentes ;
mais autrefois il n'y avait point de
travail dont les salaires fussent plus ré-
munérateurs. Les mécaniciens, les mon-
teurs de scieries et les machinistes rece-
vaient $3.50, $4 et $4.bO par jour, pen-
dant toute l'année, et l'ouvrier touchait
de $8 à $10 et $12 par semaine. L'ex-
ploitation des bois était la seconde in-
dustrie du pays et je crois qu'une sus-
pension du travail pendant une année ou
deux serait un profit pour le Canada.
La détresse de la vallée entière de
l'Ottawa, conséquence de la langueur du
commerce de bois, montre l'importance
de cette industrie employant tant de
milliers d'hommes.

M. BOURBEAU: Je désire répondre
à l'honorable membre de Norfolk-Nord,
qui a prétendu que les scies fabriquées
au Canada étaient sans valéur. Dans
mon comté il y a de grandes scieries de
bois et les scies que l'on y emploie sont
toutes de fabrication canadienne et don-
nent pleine satisfaction. Dans mon
comté il n'est f.it usage que de haches de
fabrication canadienne, qui peuvent être
achetées à $1 meilleur marché que
l'année dernière. C'est aussi le cas pour
les autres outils fabriqués dans le pays,
et je tiens à le dire parceque je connais
personellement la valeur des articles de
nos manufactures.

M. COCKBURN (Muskoka): Bien
que l'influence du tarif sur le commerce
des bois soit sans intêret personnel pour
moi, j'appellerai l'attention de la
Chambre sur un article, le lard, dont la
consommation dans les chantiers est con-
sidérable et pour lequel les droits vont
être doublés. Quelques chantiers de

-M. WALLAcz.

l'ouest ne consomment pas d'autre viande
et lorsque les approvisionnementsd'avoine
des habitants de bords de la baie Geor-
gienne sont épuisés, ils doivent fréquen-
ment importer de ce grain des Etats-
Unis,où l'onpaierait un droitde 10 centins
sans bénéfice pour les fermiers. La com-
merce du bois est l'un des intérêts manu-
facturiers les plus grands du pays. L'hono-
rable répresentant de Carleton dit que le
prix des couvertures ne sera pas accru
par le nouveau tarif. Je lui demanderai
si à cette saison, une augmentation peut
avoir lieu dans le prix des lainages épais;
mais l'année procnaine, on sera à même
de juger de l'influence du tarif sur .le
prix des couvertures, etc., et je crois
qu'il est évident pour tous les membres de
la Chambre que ce tarif impose des
charges onéreuses sur l'exploitation du
bois et la frappe de tous les côtés.

L'item est adopté.

Item.-Pierre, savoir: pierre de taille
brute, pierre à sablon et toute autre
pierre à bâtir, excepté le marbre, une
piastre par tonne de treize pieds cubes.

M. MACKENZIE: Ce droit doit-il
être entendu comme étant prohibitif?

M. TILLEY: Je ne sais pas ; le tarif
sur la pierre taillée sera probablement
prohibitif, mais la pierre de taille brute
continuera d'être importée.

M. MACKENZIE: Je parle de la
pierre ordinaire de construction,

M. TILLEY: Si nous exportons de
Windsor à Detroit de la pierre de taille,
le droit est de $1.50.

M. MACKENZIE : Quand même,
l'on chargerait $2 par tonne, nous n'en
devons pas moins faire .le mieux que
nous pouvons pour notre propre popula-
tion. Ce droit prohibera l'achat de cet
article aux Etats-Unis ; la pierre ne
peut pas être transportée à de longues
distances au Canada, et le ministre des
finances ne fait qu'imposer une privation
à ceux qui désirent employer la pierre
des Etats-Unis pour leurs constructions.

M. TILLEY: Si l'honorable préoppinant
voulait établir la nécessité d'importer de
la pierre de chez nos voisins et nous d£-
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montrer qu'on n'en peut pas trouver
d'aussi bonne au Canada, il nous rendrait
service. Pour le présent, tel n'est pas le
cas, et le droit de $1 par tonne empêchera
l'importation de la pierre ordinaire.
Nous en avons d'aussi bonne et en
abondance dans le pays et il n'y a point
de nécessité d'en importer.

M. MACKENZIE: Il n'y a point de
pierre de taille au Canada.

M. TILLEY: J'ai un échantillon de
pierre de taille de la province d'Ontario,
qui a obtenu un prix à l'exposition de
Paris et le certificat la déclare supérieure
à celle de l'Ohio et à toute autre trouvée
aux Etats-Unis.

M. MACKENZIE : Il y a de la pierre
de taille en effet sur l'Ottawa, dans le
voisinage de Pembroke, mais l'honorable
député ne pense pas qu'elle-puisse être
transportée avec profit à l'ouest d'Onta-
rio. Il sèrait avantageux de payer $10
par tonne pour la pierre de l'Ohio. Il n'y
a pas de pierre à Ontario propre à un tra-
vail fini ; on doit donc importer de l'Ohio.
Dans la péninsule ouest, la pierre calcaire
existe, mais nulle part on ne voit de
pierre de taille.

M. TILLEY: J'ai entendu dire qu'il
s'en trouvait au nord de Toronto.

l'on trouve dans Ontario peut servir pour
les revêtements ordinaires, mais
ne peut remplacer la pierre de l'Ohio
pour les ouvrages finis. Je ne connais
dans la péninsule aucune espèce de roche
qui se rapproche de la pierre de Cleve-
land, et il faudra l'importer ou cesser de
s'en servir. Cet article du tarif est une
lourde charge sar tout ceux qui emploient
cette pierre dans leurs constructions et
ébranle cette industrie dans tout le pays.
Le ministre des finances montre une obs-
tination vraiment incroyable. Tous les
intéressés dans la construction partagent
mes vues.

M. MACMILLAN : Des personnes
compétentes m'ont assuré que la pierre
d'Ontario était bien supérieure à celle de
l'Ohio. Elle est un peu plus dure, mais
bien préférable et ne pourrit pas comme
celle de l'Ohio. Elle se trouve à Dundas
et la cathédrale d'Hamilton sera cons-
truite de cette pierre, qui vaut un plus
haut prix que celle de l'Ohio. Tout le
long du chemin de fer du " Grand Occi-
dental " (Great Western), elle sert pour les
allèges de fenêtre et les entrepreneurs de la
construction de la banque Molson à Lon-
don, sont tenus de l'employer au lieu de
la pierre de l'Ohio. La quantité dans la
carrière est évaluée à 3,000,000 de pieds
et la pierre se trouve dans toute la section
qui s'étend de Dundas à -Hamilton.

M. BOWELL : Sur la Grande Rivière M. MAKENZIE L'honorable mem-
il y a aussi de la pierre de taille. bre a admis que la pierre de 'Ohio était

plus facile à travailler. Cette facilité est
M. MACKENZIE: Ce n'est point de absolument nécessaire pour un travail

la pierre de taille. soigné -ou pour les façades de bâtiments
importants. La pierre de Dundas est

M. OLIVER: Cette pierre sur la excellente pour les murs ordinaires, mais
Grande Rivière se trouve à trente ou qua- ne peut servir aux fins pour lesquelles la
rante milles d'Ottawa. pierre de l'Ohio est préférée dans tout le

pays. Il y a bien aussi une pierre de
M. SPROULE: Dans mon comté, il taille grossière derrière Kingston et ail-

y a une carrière de pierre de taille, dont leurs, mais le gouvernement canadien a
les échantillons envoyés à Toronto, ont été contraint de recourir à l'Ohio pour la
été reconnus égaux à ceux des meilleures pierre des édifices du parlement. Le droit
carrières. 'Une autre carrière dans la divi- rendra l'importation désormais impos-
sion-nord de Sincoe est exploitée depuis sible, excepté»à une dépense fort considé-
(les années. rable.

M. MACKENZIE: Outre la pierre M. MACMILL N : Une grande par-
tie l'Ohio, aucbe pierre de taille n'a été tie de la pierre de l'Ohio employée à l'édi-
employée à Toronto pour les construc- p fice de la poste à London est pourrie 1h
ions élégantes et les revêtements. où l'eau l'a touchée, tandis que la pierre

L'espèce de pierre à sablon iatarde que p de Dundas, même sous leau ne pousit
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pas. Des ouvriers compétents m'ont as-
suré qu'elle résiste à l'eau beaucoup mieux
que la pierre de l'Ohio.

M. McCALLUM: Dans le comté
de Haldimand sur la Grande Rivière il y a
une carrière de pierre de taille tendre qui
se travaille aisément, qui durcit lorsqu'elle
est ex posée à l'eau ; et des millions de
tonnes de cette rierre pourraient être ex-
traites aisément à une distance de trois
milles de la rivière et remplaceraient la
pierre de l'Ohio.

M. BESSON : J'ai été, ainsi que
d'autres, obligé de me servir de la pierre de
Georgetown, de préférence à la pierre de
l'Ohio pour les consoles, les dessus et les
allèges de fenêtres dan3 un bâtiment
d'école coûtant $20,000 et pour des ou-
vrages semblables à une église à Strat-
ford, dépassant ce chiffre. Cette pierre
convient parfaitement, elle est en abon-
dance, de qualité voulue, et ò'est notre
devoir de développer les intérêts du pays,
aussi bien les carrières que toute
autre industrie.

M. TUPPEI : Je félicite le ministre
des finances d'avoir, par l'imposition de
ce droit d'entrée, amené au moins cet
heureux résultat, s'il n'a pas fait plus, de
créer une discussion qui a conduit à la
découverte d'une énorme quantité de
pierre de taille dans la province d'On-
tario. La nouvelle de cette production
du pays se répandra au loin et sera de
grande importance pour la population.'
Il y a une heure, d'après les honorables
membres de l'opposition, il n'y avait pas
de pierre de taille dans Ontario et main-
tenant on découvre que la pierre de taille
se trouve dans le voisinage d'Ottawa,
qu'elle a remporté le second prix à l'ex-
position de Paris et qu'elle a été recon-
nue comme sans égale sur ce continent.
Ce n'est pas une légère gloire pour le
nouveau tarif d'avoir révélé ce fait que
l'honorable représentant de l'opposition
semblait ignorer avant le commencement
de cette discussion. Il est vraiment hu-
miliant d'avoir importé tant de pierre
des Etats-Unis pour la décoration de nos
édifices quand nous possédions dans le
voisinage d'Ottawa une pierre de taille
excellente; les monuments publics de
Montréal et ses bâtiments particuliers,
qui font l'étonnement et l'admiration des

.M MACmILLAN.

visiteurs étrangers, nous démontrent
aussi l'excellence de nos pierres cal-
caires.

M. MACKENZIE: Les plus beaux
monuments de Montréal sont en pierre
importée des Etats-Unis.

M. TUPPER : Les bâtiments en pierre
calcaire de Montréal seraient un objet
d'orgueil pour n'importe quelle ville. Je
suis heureumX que le temps soit venu pour
le ministre des finances de dire à nos voi-
sins : si vous fermez la porte à nos pro-
duits, nous vous traiterons de la nème
façon. Nous avions un commerce très
grand et important en pierre de taille
avec les Etats-Unis, jusqu'à ce qu'ils
l'aient ruiné par leur tarif; et cette politi-
que exclusive des américains serait suffi-
sante à défaut d'autres raisons, pour nous
faire adoptEr la proposition du gouverne-
ment. Le réàultat du droit nouveau sera
de renverser le tarif américain contre
nos industries qu'il a paralysées et d'a-
mener un libre-échange de ces produits
entre les deux nations.

M. MACKENZIE: Pour certains
objets, il n'y a ni dans l'est ni dans l'ouest
d'Ontario de pierre qui puisse se compa-
rer à celle de l'Ohio; et la taxe sur les
matériauxsera un grand obstacle apporté
à la construction, qui devrait être libre
de les obtenir là où ils sont à meilleur
marché. Mais comme le ministre des
finances est déterminé à maintenir son
tarif tel quel, je dois me contenter de pro-
tester contre cette partie absurde de la
nouvelle loi fiscale.

M. DESJARDINS : Je désire porter
à la connaissance de l'honorable chef de
l'opposition que dans le comté d'Hoche-
laga se trouvent les meilleures carrières
de pierre calcaire du pays. La plupart
des propriétaires de ces carrières sont les
partisants de l'honorable représentant de
Lambton, et j'ai reçu d'eux des lettres se
plaignant de ce que le tarif n'était -pas
assez élevé pour les protéger contre la
concurrence des pierres importées à
Montréal. La déclaration de l'honorable
chef de l'opposition que les plus beaux
édifices de Montréal sont construits en
pierre de l'Ohio est erronée. Le bureau
de poste, par exemple, l'hôtel-de-ville et
la plupart des constructions remarquables
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bâties dernièrement, sont en pierre cal-
caire et les amis de l'honorable représen-
tant de Lambton seraient afRigés de l'en-
tendre exprimer une opinion si contraire
à la leur.

M. MACKENZIE: Mon honorable
ami se trompe. Il n'y a pas de doute que
les banques de Montréal et les autres bâti-
ments publics construits en pierre cal-
caire du pays ne soient remarquables,
-mais, malgré cela, une façade de pierre
calcaire n'en coûte pas moins plus
cher qu'une façade de pierre de
taille. Je suis parfaitement d'accord
sur l'apparence très-belle de Montréal
qui présente un merveilleux coup-d'oil.
La pierre calcaire qui se trouve à Kings-
ton et celle que l'on extrait près du
canal Welland sont de très-bons maté-
riaux; mais ca que je veux faire ressortir,
c'est qu'il est impossible de faire avec la
pierre du Canada, cette espèce de travail
qui peut être accompli avec le grès de
l'Ohio que le tarif bannit de notre
marché.

M. SNOWBALL: Le comté de Nor-
thumberland (N.-B.) possède un grès
égal au plus beau. Il est principalement
propre à servir de pierres meulières et
malgré le droit de $1.50, les américains
depuis des années, l'achètent en grandes
quantités; la pierre est de différents de.
grés de dureté, et propre à toute espèce
de travail, elle se taille de cinq à dix
pieds de diamètre et s'expédie à l'ouest
:ussi loin qu'Oshawa. C'est une industrie
qui a acquis une certaine importance et
qui sans aucun doute continuera à pros-
pérer.

L'item est adopté.
Item.--Sucres, sirops et melasses.

M. (ARTWRIGHT : On a beaucoup
parlé de la perte exacte qu'entraînera le
nouveau droit sur les sucres; il est im-
possible de fixer exactement la valeur
précise du sucre acheté à différentes épo-
ques ; mais en appliquant cette taxe aux.
quantités et aux qualités de sucre impor-
tées l'année dernière et en la comparant
avec la perception des droits pendant la
même année, la Chambre pourra dans
tous les cas, se former une idée du résul-
tat, en supposant toutefois que les quan-
tités et les qualités soient la moyenne de
la consommation du pays.
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Le sacre importé l'année dernière se
composait principalement de deux quali-
tés; celle au-dessus du numéro 13, type
hollandais et celle au-dessous; de la qua-
lité au-dessus du numéro 13, l'importa-
tion fut de 93,490,879 livres d'une valeur
totale de $5,419,715 sur laquelle la per-
ception du droit s'éleva à $2,289,840.
Par le tarif proposé, le droit spécifique
sur cette qualité serait de $934,908, tan-
dis que les 35 pour cent ad valoremn se
monteraient à $1,896,880. En d'autres
termes, sous ce nouveau tarif, supposant
que la même qúantité et la même qualité
de sucre importées l'année dernière, fus-
sent consommées cette année, le revenu
serait de $2,831,788, alors que sous l'an-
cien tarif, il était seulement de $2,289,-
840. Par conséquent, pour cette qualité
seule (la qualité au-dessus du numéro 13),
l'accroissement du droit serait de $541,-
948.

Quant à la qualité inférieure au nu-
méro 13, l'année dernière, 10,624,336 li-
vres furent importées, évaluées à un peu
plus de $517,000 sur lesquelles un droit
de $209,066 fuit perçu. En appliquant-
le tarif nouveau, le droit à percevoir
cette année serait de $235,041. Ainsi,
si le pays continue à importer la môme
quantité et la même qualité de sucre, le
droit, sous ce tarif, pour l'année prochaine,
monterait à $3,066,839.

L'honorable ministre des finances dé-
clare qu'une importation de 120,000,000
livres de sucresera nécessaire pour pro-
duire les 105,000,000 livres consommées
au Canada l'année dernière. Je ne
considère pas cette déclaration comme
littéralement correcte ; car je crois que la
quantité dépasse de beaucoup le besoin
réel; mais j'admets, pour un moment,
qu'elle est exacte. Nous supposons donc
que 120,000,000de livres seront impor-
tées-moins les charges sur les emballages
venant des pays de provenance et moins
les frais et dépenses précédant l'importa-
tion. Dans ces circonstances, des person-
nes bien informées me disent que le droit
sera perçu sur une moyenne de 3 centins
par livre ou de 3 piastres par cent livres.
Naturellement, c'est là purement l'ex-
pression d'une opinion, bien que ceux qui
m'ont renseigné parlent d'après leur pro-
pre expérience. En admettant que cette
opinion soit justifiée, et que la généreuse
augmentation du ministre des finances
soit réelle, il s'en suivriait que tout le su-
1
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cre importé pendant l'année prochaine se-
rait raffiné dans ce pays, sous un tarif pro-
hibitif, et que le droit perçu ne s'élèverait
qu'à la somme de $1,980,000 au lieu de
$3,066,829 que devrait donner ce même
tarif. En d'autres termes, le peuple du
Canada perdrait, dans le but d'encourager
la raffinerie dans le pays, quelque chose
comme $1,086,829 par année. Tel serait
l'état de choses en appliquant le nouveau
tarif aux dernières importations. Et
même d'après l'exposé du ministre des fi-
nances qui ne compte que sur un revenu
de $2,250,000, il y a une perte de $800,-
000 au détriment du peuple canadien et
au bénéfice des raffineurs.

Je ne veux pas raviver la discussion si
ce n'est pour démontrer quel sera le coût
probable pourles contribuables, etappeller
l'attention sur ce fait, aussi clairement
établi qu'un fait peut l'être que, si le
présent tarif était appliqué aux importa-
tions de l'année dernière, un revenu de
$3,066,829 serait perçu. Selon les dé-
clarations de l'honorable ministre, il
n'espère pas recevoir plus de $2,250,000
en chiffres ronds. Ainsi, il y aurait une
perte annuelle de $800,000, mais d'après
les meilleures informations que j'ai pu re-
cueillir, cette perte sera de $1,08,6-
829. Il m'est donc impossible de com-
prendre la résolution présentée à la
Chambre, et je veux simplement ajouter
que le peuple sera contraint de payer
énormément plus pour le sucre qu'il con-
somme, dans le seul et unique but d'enri-
ehir les raffineurs.

M. TILLEY : Je ne sais point sur
quelle base l'ho:orable représentant a
fait son calcul pour établir qu'un revenu
de plus de trois millions de piastres
serait obtenu du sucre, mais je puis dire
que mes calculs sont établis sur cette
prévision que le sucre importé des Indes
Occidentales ne paiera pas plus de droit
qu'auparavant sur son emballage et que
les trente-cinq pour cent 'al valorem
n'auront pas lieu d'être impo,és, puisque
nousraffinerons notre propre sucre. Ainsi,
mes calculs sont basés sur l'importation
du sucre brut et son raffinage dans le
pays. Si la moitié de l'importation avait
lieu en sucre raffiné, le gouvernement
perdrait $250,000 ; il perdrait plus encore
par la diminution du prix des sucres, car
le droit ad valorem ne produirait plus
autant si des prix p'us bas s'établissaient.

M. CARTWRIGHT.

Quant à la réduction du prix du sucre,
je puis assurer que les prix ont fléchi
d"en demi centin par livre à Montréal
depuis que ces résolutions ont été soumi-
ses à la Chambre.

M. CAMERON (Huron-Sud): Il y a
deux semaines que j'ai acheté d'une
maison de Montréal avec laquelle j'ai
l'habitude de traiter quelques sucres
raffinés et j'ai trouvé que le prix avait
augmenté de trois quarts de centin par
livre. Ayant demandé depuis quand
cette hausse avait eu lieu, la maison de
commerce me répondit qu'elle s'était pro-
duite après le 15 mars dernier.

M. TILLEY : Je tiens mes informa-
tions de la meilleure source.

M. CAMERON: Si l'honorable mi-
nistre désire connaître le nom de la mai-
son, je le lui communiquerai.

M. DESJARDINS ; La raffinerie
Redpath vend aujourd'hui le sucre raffi-
né 81 centins par livre, tandis qu'avant
que ce tarif ne fut proposé, le prix du
même sucre était 8î centins par livre.

M. ANGLIN : L'impression que le
ministre des finances a cherché à produire
est que l'augmentation des droits n'affec-
tera pat le prix du sucre. On ne pourait
supposer que l'honorable monsieur irait
si loin que de soutenir ouvertement et
directement que l'accroissement du droit
causerait une baisse dans le prix des mar-
chandises. Je n'aurais pas étésurpris d'en-
tendre des théories de cette nature en ce
qui touche les sucres et d'autres articles
de la part de membres de la droite, mais
je m'étonne de voir l'honorable ministre
des finances, dont la réputation est en
jeu, émettre une opinion de la manière
dont il l'a fait, car il a créé l'impres-
sion que l'imposition d'un droit plus
élevé n'augmentait pas nécessairement le
coût de l'article pour le consommateur.
Il est clair, néanmoins, qu'un droit addi-
tionnel doit accroître les prix. C'est une
simple question d'addition. Cinquante
causes peuvent amener une réduction
temporaire dans le prix d'un objet, mais
il serait absurde pour cette raison d'al:
léguer qu'une baisse peut être causée par
l'imposition d'un droit plus élevé. Je
crois avoir lu dans les journaux de Mont-
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réal que le sucre de Redpath se vendait
à un demi ou un quart de centin par
livre au-dessous du sucre américain. Sans
aucun doute, ces sucres seront désormais
offerts en vente à un peu meilleur mar-
ché que les sucres américains, parceque
s'il n'en avait été ainsi, nos raffineries
n'auraient point exclusivement le marché
pour eux seuls.

Mais dire que désormais les sucres
seront à meilleur marché par suite de
l'imposition du droit, c'est affirmer ce
que toute personne qui a étudié la ques-
tion avec soin ne peut croire possible.
J'ai entendu dire que l'importation des
sucres pendant quelques semaines avant
ce tarif avait été si considérable, qu'un
grand nombre de détenteurs seront
obligés de vendre, aussitôt que ces causes
temporaires auront cessé de produire leur
effet passager. Il n'y a pas le moindre
doute possible pour tout esprit capable
de comprendre une addition que le prix
du sucre s'augmentera du droit plus
élevé.

M. TILLEY : Dans les dernières
huit heures, une personne de Montréal
digne de foi m'a affirmé que le sucre se
vend aujourd'hui à Montréal à un demi
centin moins cher qu'au milieu de l'année
dernière. Cela est dû à l'établissement
de la raffinerie et à l'extraction du sucre
de l'article brut.

L'honorable représentant de Gloucester
demafide s'il est possible que le ministre
des finances se présente ici et soutienne
que l'imposition des droits puisse, peut-
etre, réduire la valeur d'un article pour
le consommateur. Mais n'est-il pas connu
qu'ici, pendant la nuit dernière, l'on a
soutenu que si l'imposition d'un droit de
50 centins sur le charbon, amenait l'ex-
traction de 300,000 tonnes de plus des
mines de la Nouvelle-Ecosse, le résultat
serait pour les autres provinces un appro-
visionneinent à des prix moins élevés
qu'aujourd'hui I Que l'on consulte l'expé-
rience de&. Etats-Unis et l'on consta-
tera qu'indubitablement, l'imposition
de droits élevés a diminué le prix
de l'article " pour le consommateur.
Je crois que lorsque j'aurai l'hon-
neur de me trouver de nouveau devant
ce parlement, j'aurai à citer des faits ana-
logues pour de nombreux articles. Quant
au coton, j'ai devant moi des tableaux
qui montrent que l'imposition d'un droit
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additionnel n'en a pas augmenté le coût
et qu'il se vend aujourd'hui au même
prix qu'avant le nouveau droit. Il est
possible que si le droit porte sur une ma-
tière brute ou sur des parties ma-
nufacturées de la matière brute, le
prix soit accru dans une certaine
proportion. Mais pour tous les articles
dont les matériaux existent dans le pays,
le prix en est réduit de 20 à 30 pour
cent en faveur du consommateur.

M. MACKENZIE: Quels sont-ils ?

M. TIL LEY : Il y en a un certain
nombre; prenez les vis à bois par exem-
ple ; détruisez cette iidustrie et le prix
s'élèvera de beaucoup au-dessus de ce
qu'il est à présent, parceque lors de l'éta-
blissement de ces fabriques, le prix fut de
suite réduit de 20 à 30 pour cent. On
prétend que c'est un principe exact qui
ne s'applique pas à toute industrie, mais
au plus grand nombre.

M. MILLS: Appliquez ce principe au
sel des pêcheries.

M. TILLEY : Mais quelle est la po-
ition relativement aux pêcheurs. Ils

sont au bord de la mer.

M. MILLS : Le charbon y est aussi.

M. TILLEY : Les conditions sont en-
tièrement différentes. Quant au sel, il
est certaines circonstances qui en augmen-
teraient le prix, mais je pense que 'des
arrangements pourraient être faits par
lesquels -le charbon de la Nouvelle-
Ecosse serait transporté par eau dans
l'ouest d'où l'on apporterait en retour
le sel à aussi bon marché que d'Angle-
terre.

On m'a télégraphié de Saint-Jean que
le sel valait dans cette ville quarante
centins par sac. Le sel d'Ontario est
très convenable pour la salaison du pois-
son, et le jour n'est pas éloigné où ce sel
pourra être livré dans les provinces mari-
times- à aussi bon marché que le sel an-
glais. Mais affirmer que l'imposition
d'un droit augmente nécessairement le
prix d'un article pour le consommateur
ést une proposition insoutenable, quand
cet article peut-être abondamment -pro-
duit dans le pays; et.je soutiens qu'un
droit protecteur peut être imposé en fa-
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veur d'un article fabriqué dansle pays sans
en accroître le coût pour le consomma-
teur.

M. CARTWRIGHT: Cela peut être
vrai dans le cas où le droit protecteur se-
rait entièrement inutile et sans but. Si
l'honorable membre est persuadé de la
vérité de la déclaration qu'il a faite, qu'il
enlève le droit sur les vis à bois, et si le
résultat eut celui qu'il a supposé, nous
consentons à admettre la vérité de ses
autres affirmations. L'honorable ministre
a dit aussi, à l'égard du coton que le prix
n'avait point augmenté. Je suis informé
par des personnes intéressées dans cecom-
merce, que la dernière démarche des fabri-
cants d'articles de coton a été de publier
une circulaire polir annoncer que les prix
de certaines importantes spécialités de-
vaient être augmentées, ce qui a en
lieu.

M. VALIN: Personne dans cette
Chambre n'a plus d'expérience que moi
dans le commerce de sucre. J'enai impor-
té par mes navires des Indes Occidentales
70,000,000 de livres et je viens de télé-
graphier pour deux chargements. Depuis
l'introduction du tarif, le sucre peut être
acheté aujourd'hui à $76 par tonne et
ajoutant le fret et les droits, il revient
à environ 6 centins par livre. Dans mon
opinion, le droit actuel n'aura pas pour
effet d'élever le prix. qui restera aussi
bas qu'il l'est aux Etats-Unis.

M. ANGLIN: Les messieurs Red-
path n'ont pas aujourd'hui d'autre con-
currence permanente dans le Canada que
celle provenant de l'importation des su-
cres, appelés sucres bruts d'épicerie des
Indes Occidentales et la concurrence des
raffineries anglaise et étrangère. Ils
peuvent aisément calculer le prix du sucre
raffiné des Etats-Unis ou d'Angleterre;
et en y ajoutant le montant des droits
sous le nouveau tarif, ils savent exacte-
ment le prix auquel le sucre peut être
débarqué à Montréal ou dans tout autre
port. S'il arrivait, dans l'avenir, que des
raffineries s'établissent dans d'autres par-
ties du Canada, et qu'au lieu de former
une coalition comme elles le feront pro.
bablement, une concurrence s'élevat en-
treelles, alors l'on comprendrait que les
prix restaséent à ùn chiffre qui ne don-
nerait qu'un profit modéré et peut-être

M. TILLET.

pas même de profit. Mais, tant qu'il n'y
aura au Canada qu'une seule raffinerie et
que cette raffinerie sera capable de four-
nir à la consommation les deux tiers du
sucre nécessaire, il n'y aura pas de con-
currence et il est absurde de prétendre
que les sucres seront à bon marché à cause
du tarif. Le contraire sera l'inévitable
résultat. Quelques honorablesmembres at-
tendent quelqu'avantage d'une plus grande
consommation des sucres bruts de l'épi-
cerie. Le goût -pour les sucres de cette
espèce n'existe pas dans le pays, où la po-
pulation préfère le sucre raffiné et il est
fort douteux que l'admission des sucres
bruts des Indes Occidentales infiue beau-
coup sur le monopole que possèdent
aujourd'hui les raffineurs de Montréal.

M. CARTWRIGHT : Je désire que
le ministre des finances réponde à ma
question sur l'interprétation à donner à
cette importante clause, en ce qui regarde
le droit ad valorem perçu sur les mar-
chandises importées du lieu de produc-
tion. Supposons qu'un négociant achète
un chargement de sucre à Cuba ou à toute
autre place et que de New-York, il soit
importé dans une ville canadienne-ce
négociant aura-t il le bénéfice de cette
clause 1

M. TILLEY: Les objections à l'an-
cien état de choses qui génait les relations
directes entre le Canada et les Indes Oc-
cidentales ont été discutées. Les m'esures
de l'honorable membre de l'opposition
ont réellement rejeté le commerce direct
du Canada dans les ports américains, au
grand détriment des expéditeurs de bois
et de poisson.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
préopinant voudrait-il faire connaître à la
Chambre quel changement j'ai apporté
aux droits sur les sucres ?

M. TILLEY : Le changement que
vous avez accompli est de ne point avoir
fait ce que le gouvernement actuel a opéré,
c'est-à-dire, d'empêcher que les raffineurs
américains ne nous envoient leurs sucres
avec une prime de sortie en sus du
prix qu'ils obtiennent, ce qui a changé la
face du commerce. Comme le gouverne-
ment se propose de relever le commerce
direct du Canada et de se servir, du
fleuve. Saint-Laurent pour le transport
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des produits des Indes Occidentales ici,
le sucre venant de Cuba par New-York
et déchargé à New-York paiera le droit
sur les emballages.

M. CARTWRIGHT : Si une raffine-
rie de sucre s'établissait à Toronto ou sur
tout autre point à Ontario, elle aurait à
lutter sous le coup de grands désavan-
tages contre les raffineurs de Montréal,
de Saint-Jean et d'Halifax qui jouissent
(le la faveur de cette importante clause,
égale, selon la déclaration de l'honorable
ministre, à une réduction de cinq pour
cent. Si d'un autre côté, des négociants
désirent établir à Ontario une raffinerie,
il ne peuvent le faire qu'à grands sacri-
lices, car il leur faut importer de New-
York. C'est là une matière d'une haute
importance qu'un grand nombre de mes
amis d'Ontario comprendront et apprécie-
ront.

J'ai une autre question à adresser à
l'honorable ministre. Quelle est, d'après
lui, la valeur, pour la perception des
droits, des 120,000,000 de livres qu'il
juge devoir être importées pour produire
les 105,000,000 de livreg de sucre
raffiné I

M. TILLEY : Cela dépend entière-
ment du prix du sucre pendant l'année.
L'honorable préopinant en faisant
ce calcul, a évalué les sucres au-des-

-sous du No. 9, type hollandais, pour la
perception des droits, à trois centins, au
lieu de quatre centins comme il aurait dû
faire. Il est fort difficile, en prenant
les diverses qualités au-dessous du No. 7,
celles entre les Nos. 7 et 9 et entre les
Nos. 9 et 14, et le prix coutant de ces
qualités, ainsi que le taux du droit, d'es-
timer exactement le montant, mais je
crois, que sous l'application du tarif, l'on
percevra $2,250,000. J'ai établi distincte-
ment dans le mémoire produit l'autre
jour, la proportion de ces sucres et le
coût moyen de chaque qualité depuis le
No. 14 jusqu'au No. 9 et depuis le No. 9
jusqu'au No. 7 et depuis le No. 7 et au-
dessous.

M. CARTWRIGHT : Une déduction
considérable doit être faite à ce ehiffre.
Dans tous les cas, la valeur sur laquelle
l'honorable ministre base son calcul est
près de 4 centins, et mon honorable ami
,qui siége près de moi me remet un télé-

gramme des Barbades l'informant que le
sucre propre à la raffinerie y est offert à
$2.90, de sorte que le calcul que j'ai fait,
serait bien près d'être exact en ce qui
concerne le montant des drôits à espérer.

M. BAIN: Cette question est
le seul point sur lequel l'hono-
rable monsieur qui représente la po-
litique nationale dans mon collège élec-
toral et moi soyons en désaccord: et il y
a danger que cela n'amène une rup-
ture dans nos rapports personnels fort
agréables, du reste. Ce monsieur prit
pour thèse que la politique nationale com-
prenait l'abolition des droits sur tous les
articles qui n'étaient pas les produits na-
turels du Canada, et l'imposition de droits
sur ceux que nous produisions ou pou-
vions fabriquer. De mon côté, je citais
le discours prononcé à Saint-Jean par le
ministre des finances, quant aux efforts
qu'il ferait, s'il arrivait au pouvoir pour
favoriser l'industrie de la raffinerie ainsi
que le commerce avec les Indes Occiden-
tales ; et je crus, alors, nécessaire de
m'enquérir comment on pouvait concilier
la déclaration du ministre des finances
avec son exposé à l'appui de la politique
du premier, telle qu'elle fut établie
devant les ouvriers à Toronto. On me
répondit qu'il avait assez d'audace pour
soutenir et défendre ces principes, et qu'il
appuierait le mouvement favorable à
l'admission du sucre sans aucun droit.
C'est là ua échantillon de la manière
dont le verdict du 17 septembre a été
obtenu.

J'ai toujours cru, en ce qui regarde les
sucres, .que grAce à la concurrence qui
devait exister entre les raffineurs an-
glais et américains, il n'y avait pas de
danger que l'un ou l'autre parti obtint le
monopole de notre marché. Le seul chan-
gement que l'ancien gouvernement a fait
aux droits sur les sucres a été de les dimi-
nuer sur les qualités à raffiner, en faveur
des raffineurs.- Lorsque les messieurs du
parti opposé administraient les afffaires,
avant l'arrivée au pouvoir du dernier gou-
vernement, ils ne montraient pas le moin-
dre intérêt pour la prospérité de l'industrie
de la raffinerie, et la déclaration faite
par le ministre des finances lui-même,
dans son discours sur le budget, m'a con-
vaincu que le remaniem6nt des droits sur
les sucres n'était point dans l'interêt gé-
néral du Canada. Il est directement -cou.
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traire aux intérêts d'Ontario et en fa-
veur de quelques personnes à Montréal et
à Halifax. Si la politique nationale, telle
qu'exposée dans l'ouest voulait dire quel-
que chose, elle signifiait que lesarticles tels
que le sucre, qui ne peuvent point devenir
un article de production canadienne, ne se-
raient point taxés, que les droits seraient
enlevés de ces articles et placés sur ceux
que nous pouvons produire, dans le but
de stimuler nos industries.

Le ministre des finances en déclarant
qu'il s'attendait, malgré l'accroissement
des droits sur les sucres raffinés, à subir
une perte de revenu, a prouvé que cette
taxe n'était pas dans l'intérêt du pays.
L'augmentation di travail pour notre po-
pulation ne peut pas compenser le mon-
tant des sommes délibérément arrachées
au peuple par une taxe sur un article de
consommation universelle, au profit de
deux ou trois raffineurs. Il est déplorable
que dans le but de grossir les revenus de
quelques riches corporations, Le pays
tout entier doive souffrir et je sens qu'il
est de mon devoir de protester contre
cette taxe.

M. GUNN : Ces mêmes sucres, que
les raflineurs au Canada vendent à 81
centins, pourraient être obtenus mainte-
nant, si l'ancien tarif était en force pour
71 à 7. centins. car le marché a baissé à
New-York depuis l'introduction du nou-
veau tarif. C'est là une lourde taxe sur le
peuple qui saura l'apprécier.

fort difficile de comprendre l'opposition
de l'honorable membre, à l'effort du -mi-
nistre des finances de mettre en pratique
d'une manière effective la politique que
l'honorable représentant lui-même avait,
dans deux occasions, reconnue être bonne.
C'est un sophisme de la part del'honorable-
monsieur de prétendre que le tarif qu'il
appliquait alors était celui du gouverne-
ment précédent. Son caractère et sa por-
tée avaient été entièrement modifiés par
l'action de la législature des Etats-Unis.

Dans une question de cette espéce, il
faut se préoccuper de la législation étran-
gère ; or, cette législation a changé notre
tarif, et l'honorable membre doit recon-
naître que le tarif n'était plus, dans son
caractére et dans ses effets, le même qu'il
était sous le gouvernement précédent,
avant que la loi n'eut été modifiée aux
Etats-Unis. Le résultat de sa politique
fiscale fut la fermeture de la seule raffine-
rie du pays et du moment que ses portes
furent closes, le prix du sucre monta. La
conséquence a été une augmentation de
un centin au prix de chaque livre de sucre
consommée dans le pays, ou une taxe
d'un million de piastres chaque année
versée par les consommateurs canadiens
dans le trésor d'autres nations, qui avaient
eu la sagesse de si bien protéger leur pro-
pre industrie qu'elle devinrent capable de
vendre à plus bas prix que nos raffineurs.
Le marché a subi une baisse comme on
l'avait prédit. Du moment qu'il fût
avéré que le ministre des finances avait
décidé de protéger l'industrie du raffineur

M. TUPPER: Le précédent ministre canadien, le prix déclina. J'ai la
des finances qui ,s'oppose avec tant de conviction que par ce tarif, les intérêts
force, à cette tentative d'établir des raffi- canadiens seront sauvegarJés ainsi que
neries dans le pays, doit avoir considéra- ceux de la grande niasse des consomma-
blement changé ses vues depuis l'intro- teurs, qui, eux-mêmes y gagneront direc-
duction de son tarif en 1874, dans lequel n
il proposait formellement à cette Chambre
un moyen par lequel cette giande indus- M. C qRTWRIG T c: Lorsque ihono-
trio pouvait être établie au Canada. Avant rable représentant exposait ce qui eut lieu
que l'honorable monsieur en eut fini avec en 1874, «l pouvait aussi bien rappeler-
son tarif, il changea la proposition qu'il au souvenir de la Chambre que lorsque
avait présentée, comme il enchangea beau- je proposais d'augmenter le dro>it, non pas
coup d'autres d'ailleurs, par suite d'tne sur tous les sucres, mais sur certaines
pressionextérieureot pourd'autres raisons. qualités, celui qui e critiqua le plus ou-
lne année ou deux aprs, il présenta de vertement pour avoir fait une semblable
nouveau une proposition pour aider cette proposition était le ministre actuel des
industrie par laquelle la taxe sur le sucre travaux publics. Et ses arguents furent
brut destiné à la raffinerie serait réduite sitforts, si bien présentés, son éloquence fut
Ainsi, dans deux circonsta noes, il proposa telle qu'ils produisirent une grande impres-
des mesures en faveur du raffinage du sion sur mon esprit. J'étudiai de nouveau
sucre brut dans le Canada. Il est donc la question et je reconnus quil y avait
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beaucoup de poids dans ce que l'honorable
membre avait dit. Ayant pris toutes
mes informations et reconnaissant qu'il
n'y avait point de danger pour le revenu,
après un mûr examen, je retirai mes pro-
positions bien qu'elles n'affectassent point
toutes les qualités de sucre, mais seile,
ment quelques qualités spéciales. Plus
tord, voulant plaire à l'honorable mon-
sieur, et trouvant que les américains
avaient augmenté considérablement leur
prime de sortie, les droits sur certaines
qualités de sucre furent réduits dans un
degré fort minime, à sa recommandation
-- ce qui fut justifié par la découverte que
la restitution des droits aux Etats-Unis
était alors, niais n'est plus aujourd'hui,
une prime d'exportation déguisée. Main-
tenant je ne crois pas que la restitution
des droits soit une prime déguisée, ni que
le raffineur américain ait, en sa faveur,
aucun avantage injuste.

L'honorable représentant a dit que les
prix des sucres s'étaient alors élevés. J'ai
examiné ce qui s'est passé à cette époque
et je diffère d'avis avec l'honorable mon-
sieur. Le prix des sucres des diverses
qualités se présente comme suit : 1875,
7- centins, contre 6Î centins en 1876 et
6) centins en 1877 et 5153 centins en 1878
et dans cette môme proportion pour
toutes les qualités. Il y a un argument
invoqué par l'honorable monsieur qui fait
honneur à son audace; j'ai la plus haute
opinion de son courage et il lui en fallu
uno bien forte dose pour se lever de sa
place et déclarer que le prix du sucre à
New-York, l'un des plus grands marchés
pour le sucre du monde entier était affecté
par l'imposition d'un droit au Canada.
Environ 3,000,000 de tonnes de sucre
consommées chaque année par l'Angle-
terre, les Etats-Unis et un ou deux autres
pays d'Europe et le prix à New-York est
réglé par le coût de ce rendement de
3,000,000 de tonnes. Le Canada con-
somme 50 à 60,000 tonnes et néanmoins
le ministre des travaux publics nous dit
que le prix des 3,000,000 de tonnes est
influencé par l'imposition d'un droit au
Canada, sur un seizième de la quantité du
sucre consommé dans le monde.

M. TUPPER : La politique qu'en
1874 et 1875, je m'efforgais de faire ac-
cepter par le ministre des finances devait
permettre le raffinage des sucres au
Canada. J'insistai personnellement au-

près de lui pour l'application des mesures
qui furent adoptées plus tard à ce sujet.
Mon honorable ami, le ministre des
finances espère, par ces droits, rétablir le
commerce avee les Indes-Occidentales, qui
sous l'administration de l'honorable dé-
puté a été détruit et qui aurait contribué
non seulement au revenu niais à la pros-
périté du pays. Si, abstraction faite de
tout intérêt local, il y a, dans la politique
de mon honorable ami, un trait qui la re-
commande à la considération favorable de
la Chambre, c'est que non seulement elle
assure au Canada le raflinag du sucre
consommé dans le pays, au lieu de re-
pousser ce travail dans un pays étranger,
mais qu'elle conduit à une reprise du com-
merce avec les Indes-Occidentales, cet
agent important de la prospérité commer-
ciale de notre pays.

M..CA.SGRAIN : Rien n'est plus po-
sitif qu'un fait, et l'expérience des onze
dernières années nous démontre que le
raffinage du sucre ne nous est d'aucun
avantage. Nous avons eu le sucre à
bien meilleur marché que nous ne pour-
rons l'avoir sous le régime de protection
qui va être imposé au pays. C'est par-
fait, que de parler de protection, mais le
point de vue raisonnable de la question
est celui-ci : aurons-nous du sucre à meil-
leur marché qu'aupar avant, ou aurons-
nous à payer plus cher 1 J'ai ici la liste
des prix du sucre dans les villes les plus
importantes du Canada pendant les onze
dernières années; or, elle me montre que
pendant les trois années de 1872 à 1874
inclusivement, le prix a baissé de 21
centins, et depuis 1875 à 1878, il a baissé
d'un autre demi centin. De sorte que,
si, d'après l'exposé du ministre des finan-
ces, nous consommons au Canada 120,-
000,000 de livres de sucre, nous épar-
gnerions, en ne purifiant pas notre sucre
nous-mêmes, la somme de six cent mille
et quelques piastres. Je préférerais que
cette somme ne fut pas payée à M.
Redpath ou à toute autre personne en-
gagée dans ce commerce à Halifax. Mal-
gré toute l'éloquence du ministre des
travaux publics, le pays perdrait $600,-
000 par le tarif, sur l'article du sucre
seul.

M. BUYNTING: J'aurais adressé la
parole à la Chambre à une heure moins.
avancée dans la soirée, si je n'avais pas
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désiré entendre d'abord ce que les mes-
sieurs de l'opposition avaient à dire sur
les droits qui frappent les sucres. Pen-
dant quinze ans j'ai été intéressé dans
l'importation du sucre des Indes Occiden-
tales et de l'Angleterre, et plus d'une
fois, je suis venu ici pour faire au gou-
vernement des représentations à propos
des droits. En 1868, je formais partie
d'une députation de la chambre de com-
merce de Toronto, et j'ai eu le plaisir de
voir le ministre actuel des finances, que
j'engageai à imposer un droit spécifique
de 1 centia et 25 pour cent ad valorem.
Ce tarif est resté en vigueur jusqu'à ces
derniers temps avec des modifications
fort légères. Et nos raffineurs continuè-
rent leur opérations avec profit, tant que
les Etats-Unis n'adoptèrentpas le système
du remboursement. Ils furent alors
obligés de fermer leurs usines. J'avais
espéré entendre sur ce sujet un tout autre
discours de l'honorable membre de Both-
well; mais lorsque ce monsieur, en dis-
cutant la remise des impôts, affirma que
les sucres étaient raffinés en entrepôt aux
Etats-Unis, montrant ainsi qu'il ne con-
naissait pas le premier mot de l'affaire,
j'ai perdu tout espoir d'obtenir aucune
information sur le sujet, de la part des
membres de l'opposition.

M. MILLS : Je n'ai pas affirmé que
les sucres étaient raffinés en entrepôt;
j'ai dit qu'ils pouvaient l'être.

M. BUNTING : J'ai compris que l'ho-
norable membre disait que les sucres
étaient raffinés en entrepôt, et lorsque je
le repris, il n'a point nié l'avoir dit.
Maintenant, l'honorable membre de Hu-
ron-Centre (M. Carthwright), prétend que
la nouvelle échelle de droits nous fera
subir une perte de revenu de $800,000
par année. Tout ce que je puis répondre
à cela, c'est que si le présent tarif doit
produire une perte de revenu de $800,-
000, le tarif que l'honorable monsieur
s'efforçait, en 1874, d'ériger en loi, eût
conduit à une perte de $1,600,000, car il
était près de trois fois plus protecteur
pour les raffineurs que le tarif actuel.

J'ai, en mains, le discours sur le bud-
get de l'honorable représentant, prononcé
cette année là, publié en forme de bro-
chureetqui a été, sans aucun doute, revisé
par l'honorable monsieurlui-même. Après
avoir parlé pendant un temps considéra-

M. BUNTING.

ble et annoncé les quelques changements
qu'il avait l'intention d'introduire dans le
tarif, M. Carthwright arrive au sucre.

Il disait :

" Il y a un droit que je demande pardon à
la Chambre de ne point avoir mentionné. Nous
'attendons point retirer un revenu considéra-
ble de cette source; et je sais parfaitement
que c'est l'un des sujets les plus difficiles dans
tout le vaste champ de l'impôt. Monsieur
Lowe et monsieur Gladstone, dans le parle-
ment anglais ont fait l'un et l'autre le même
aveu. Le comité remarquera que jusqu'au mo-
ment actuel, nous avons traité les sucres au-
dessus du numéro 9 comme ayant la même va-
leur."

La Chambre se rappellera que sous le
nouveau tarif il n'y a qu'une classe addi-
tionnelle audessus du numéro 14, et que
plus grandest le nombre de classes établies
avec un droit d'autant plus élevé qu'elles
augmentent en qualité, plus protecteur
devient le tarif, parcequ'un droit élevé
est alors perçu sur les meilleurs qualités
ce sucre et qu'ainsi les importateurs
ne peuvent entrer le sucre raffiné étran-
ger. L'ex-ministre continue ainsi :

"Nous proposons maintenant de créer deux
classes additionnelles, la première égale au nu-
méro 13, et pas au-dessus du numéro 16 sur
laquelle nous imposerions un droit de I j cen-
tin en sus da droit ad valorem, et la seconde
pour tous les sucres audessus du numéro 16 à
laquelle nous imposerions un droit spécifique
additionnel de 1½ centin par livre respecti-
vement, au-dessus des droits actuels."

J'expliquerai à la Chambre la mesure de
protection que l'honorable représentant
cherchait alors à imposer. Sous le présent
tarif la différence entre les qualités à raf-
finer et les qualités d'épicerie est seule-
ment de 5 pour cent. Maintenant l'ho-
norable monsieur a déclaré que le coût
du sucre brut était de 3 centins par li-
vre ; 5 pour cent sur ce chiffre est 15
centins par 100 livres. L'honorable
membre proposait de percevoir 25 cen-
tins additionnels sur tous les sucres entre
le numéro 13 et le numéro .16, et un
droit additionnel de 50 centins sur ceux
au-dessus du numéro 16, de façon que si
la mesure de protection est sous le pré-
sent tarif de 15 centins par 100 livres, la
mesure moyenne de la protection, propo-
sée par l'honorable membre de l'opposi-
tion eut été d'environ 37 centins par
100 livres. La Chambre peut voir, par
conséquent que la protection que l'hono-
rable représentant <le Huron-centré vou-
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lait imposer était beaucoup plus grande
que celle que l'honorable ministre des fi-
nances entend accorder aux raffineurs par
ce tarif.

Le dernier ministre des finances disait

plus loin:

' D'après les opinions que jai pu obtenir et
de l'avis même des autorités douanières, le tarif
actuel est injuste en ce que le sucre brut est
à présent taxé à 50 pour cent ad valorem, tan-
disque sur les sucres raffinés, le droit est seule-
ment de 40 à 47 pour cent."

Le calcul de l'honorable monsieur n'é-
tait pas correct, car l'on pouvait savoir
alors, comme on le peut maintenant, par
les tableaux du commerce et de la navi-
gation que de fait, les raffineurs impor-
taient le sucre brut à 2½ pour cent de
moins que les épiciers; ainsi il se trompait
le 10 à 12 pour cent dans ses calculs.

Lorsque ce discours fut publié et que
les propositions furent connues des im-
portateurs par tout le pays, des assem-
blées de marchands eurent lieu à Toronto,
Hamilton et Montréal pour protester
contre les changements proposés et vingt
ou trente négociants intéressés dans le
commerce avec les Indes Occidentale se
rendirent à Ottawa, pour avoir une en-
trevue avec le ministre des finances et
lui demandèrent d'abandonner son ma-
lencontreux tarif qui aurait eu pour effet
de placer tout le commerce des suères
sous le contrôle d'un monopole de raffi-
nage à Montréal, à l'exclusion de tous les
sucres d'épicerie des pays étrangers. Le
peuple canadien eut ainsi été obligé d'em-
ployer du sucre raffiné seulement et au-
rait été dans l'impossibilité d'importer les
sucres bruts salubres d'épicerie des Indes
Occidentales, en un mot toutes les classes
de sucres excepté les qualités inférieures
propres à la raffinerie. La députation
sollicita l'abandon du tarif et l'honorable
ministre céda avec difficulté.

Dans un discours prononcé par l'hono-
rable représentant de Huron-centre, le
ler mai suivant, il rappela l'abandon de
ses propositions et dit que la condition des
droits était loin d'être satisfaisante et
que, pendant les vacances, il étudierait
de nouveau la question et arriverait à une
meilleure solution. L'honorable monsieur
a en bien des vacances. depuis ce temps,
mais est-il arrivé à un- résultat plus favo-
rable?

Il n'en a pas trouvé, bien que le rem-
boursement des droits aux Etats-Unis
eût été augmenté, que par suite les raffi-
neries canadiennes se trouvent dans
un état plus désavantageux qu'aupara-
vant et que le commerce avec les Indes
Occidentales ait diminué, jusqu'à ce
qu'enfin il cessa presqu'entièrement.

Je regrette de retenir la Chambre àa
une heure si avancée, mais il est bon de
faire connaître aux honorables membres
quelle espèce de sucre la politique de ces
messieurs de l'opposition ont con-
traint le peuple de consommer. J'ai
ici une lettre adressée à la Tri-
bune de Chicago, par un monsieur
Rossiter, propriétaire d'une grande rati-
nerie qui a été en opération un grand
nombre d'années. C'est un homme hon-
nête, consciencieux et capable, qui a
abandonné le raffinage du sucre, plutôt
que de recourir aux expédients que les
raffineurs américains emploient, pour
raffiner à bas prix et rendre les opérations
profitables. Dans le but de faire connaître
au public la nature du sucre qu'il con-
somme et leur donner une idée de la ma-
nière dont les raffineurs américains con-
duisent la fabrication,- il ·a publié l'ex-
posé suivant sur le sucre raffiné.

"i l y a un autre mal presqu'aussi pernicieux
que les sirops empoisonnés et sur lequel l'at-
tention publique n'a pas encore été appelée.
Presque tous les sucres raffinés vendus dans le
pays sont plus ou moins empoisonnés à l'aide
de substances chimiques dans le raffinage.
Beaucoup d'entre eux ne contiennent point de
drogues en quantité suffisante pour produire
un effet sensible sur ceux qui sont en bonne
santé. Néanmoins, assez de drogues sont ob-
sorbées pour miner la santé d'un grand nom-
bre qui ne se classent point parmi les inva-
lides et pour augmenter les souffrances de
ceux qui sont déjà malades. Beaucoup souf-
frent journellement de maux de tête, de dou-
leur dans l'estomac et d'hémorroïdes saignan-
tes qui n'ont pas la moindre idée que le sucre
en est la principale cause. Ils usent sans
cesse des remèdes qui n'opèrent point le
soulagement désiré, parce que les substances
chimiques dans le sucre, entretiennent cons-
tamment la maladie. On ne prétend pas que
les sucres soient la seule cause des maladies,
mais ils sont un agent si fécond qu'il est de
l'intérêt de tout malade de s'en préoccuper. Le
cas d'un négociant de Chicago est identique à
celui de bien d'autres. Il souffrait constam-
ment de maux de tête et d'hémorriodes -sai-
gnantes, et craignait d'être contraint d'aban-
donner ses affaires. Pendant des mois, il em-
ploya: des remèdes bien recommandés et sans
soulagement permanent, -ne s'imaginant pas
qu'il entretenait sa maladie à la table de safa-
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mille. Un de ses amis lui dit: abandonnez
le sucre. Il le fit et dans un mois, il était ré-
'tabli. Je pourrais citer d'autres cas analogues.
Un nombre fort considérable de personnes
dans tout le pays souffrent de ces maladies ou
de maladies analogues, qui nesoupçonnent pas
que le sucre est une des causes et peut-etre
l'unique cause de leurs souffrances, et qu'elle
défie l'habileté des médecius. Le dérange-
ment n'est pas causé par le sucre lui-même,
mais par les substances chimiques à l'aide des-
quelles il est raffiné."

Avant l'année 1870, le sucre des raffi-
neries canadiennes était aussi bon que
tout autre sucre raffiné ailleurs
Il était raffiné selon l'ancien système et
les substances chimiques ne servaient
point à sa purification. Mais depuis,
lorsque sous le système de rembourse-
ment des droits, les sucres américains fu-
rent importés, les raffineurs de Montréal
furent obligés de lutter avec leurs voisins
et en conséquence, élargirent leurs usines
et introduisirent un outillage spécial pour
le raffinage de sucre de qualité inférieure.
J'ai fait analyser ces sucres ; aucune subs-
tance chimique et aucune matière dé-
létère n'y furent trouvées ; ils étaient par-
faitement sains. Mais la Chambre coma-
prendra, que sous le système qu'on a lais-
sé exister pendant les quatre ou cinq
dernières années, le peuple du Canada a
été poussé, dans son ignorance de la qua-
lité du sucre, à consommer par milliers
de quarts, le misérable article frelaté
importé des Etats-Unis, le croyant salu-
bre.

Lorsque la nuit dernière j'interrompis
l'honorable membre de Bothwell et parlai
des remboursements des droits, je relatai
qu'il y avait à Buffalo une fabrique d'a-
midon, de glucose et de sirop extrait du
mais.

Dans cet établissement, l'on emploie
quatre à cinq mille minots de maïs par
jour. Une personne, qui a été à la tête
de cette fabrique et qui a été appelée
d'Angleterre pour enseigner à la compa-
gnie le moyen d'extraire le plus de matiè-
res sacharines possible du mais, me disait
que de grandes quantités de glucose et de
sirops produites dans cette fabrique
étaient expédiées aux raffineries de sucre
et mélées aux sucres apportés des Etats-
Unis et sur lesquels un remboursement
de droits avait lieu. Ainsi, la marchan-
dise, que par politesse nous nommerons
sucre raffiné et qui contenait une large
proportion de glucose entrainait une res-

M. BUNTING.

titution de droits. La Chambre com-
prendra qu'il est absolument impossible
pour les raffineurs canadiens, qui ne jouis-
sent pas de privilèges spéciaux, de lutter
contre un pareil système.

Il y a un autre expédient auquel les
raffineurs américains ont recours dans le
but de déjouer le revenu et de ruiner la
concurrence étrangère. Le sucre, produit
des mélasses importées et fabriqué dans
les raffineries des Etats-Unis obtient aussi
une restitution de droits de Il centin par
livre. Dans une certaine ville de la
république américaine, il existait une fa-
brique de sucre et de melasse et une raffi-
nerie et les deux compagnies controlant
ces établissements étaient presqu'inden-
tiques. Je vais vous montrer comment
ils obtinrent une restitution des droits:
ils importèrent des melasses des Antilles,
payèrent les droits, et convertirent les
melasses en sucre crystallisé d'un degré
fort bas; puis le transportant à la raffine-
rie, ils le firent passer par d'autres opéra-
tions, les convertirent en sucre blond
raffiné, l'exportèrent au Canada et comme
il tombait sous l'application de la loi
américaine relativement à la restitution
des droits sur le sucre exporté fait de sucre
et non de mélasse, les raffineurs obtin-
rent de la douane américaine une remise
de beaucoup plus élevée que la somme
payée primitivement. Par cet expédient
ils reçurent du trésor une somme qu'ils
n'y avaient jamais payée. Après une
expérience de quinze années pendant
lesquelles j'ai acheté des quantités con-
sidérables de sucres raffinés aux Etats-
Unis et des quantités aussi grandes
des Indes-Occidentales, je puis dire que
ces faits sont au-dessous de la vérité, car
je pourrais nommer les substances chi-
miques de diverses natures entrant dans
le raffinage.

Les honorables membres de la gauche
pourraient prétendre, que si las raffineurs
des Etats-Unis ont recours à la fabrica-
tion et à l'emploi de drogues dans leurs
opérations, il n'existe pas de raisoa pour
que les raffineurs canadiens n'en fassent
point autant, mais la Chambre à le re-
mède entre les mains. Nos statuts renfer-
ment une loi sur les falsifications et il
est au pouvoir du parlement de défendre
le peuple contre toute fraude -des
raffineurs canadiens, ou tous autres fabri-
cants ; et il y a d'ailleurs lieu à l'intér-
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vention du parlement en matière de falsi-
fication des aliments.

La .seule différence entre ce tarif et
celui qui était en opération est l'addition
de 5 pour cent sur le droit ad valoremn.
Sur tous les sucres du No. 9 au No. 14,
du type hollandais, le droit était de ¾
de centin par livre et 25 pour cent.
Sous le nouveau tarif il sera de ¾ de cen-
tin par livre et de 30 pour cent ; et audes-
sus du No. 14, le droit sera de un centin
par livre et 35 pour cent. Ainsi la dif-
férence établie en faveur du reffineur est
seulement de 5 pour cent a. valorem.
Ces 5 pour cent de protection ne sont pas
un bien grand obstacle. Rien n'empêche
les importateurs d'aller sur la Clyde, à
Liverpool ou dans les Antilles comme
auparavant et d'importer du sucre 'qui
fera 'concurrence aux produits du raf-
fineur canadien. J'ai reçu, il y .a
quelques jours, une lettre d'un ami de
Toronto, qui me dit avoir pris des ar-
rangements pour importer des sucres
bruts d'épicerie des Indes Occidentales.

Pendant la semaine de Paques, à
Toronto, j'ai vu ce monsieur, qui m'a in-
formé qu'il avait sérieusement étudié la
question en vue du nouveau tarif, et
qu'il n'y voyait rien qui put l'empêcher
d'importer des sucres bruts de bonne
qualité des Antilles pour faire concur-
rence aux sucres raffinés canadiens.
Quelques honorables membres sont sous
l'impression que des sucres légèrement
coloriés ne ,peuvent pas être obtenus dans
les Indes Occidentales. J'ai importé des
Antilles du sucre aussi blanc que du
papier et qui obtenait un plus haut prix
des confiseurs des' Etats- Unis que les
sucres blan:cs des raffineries, parceque les
confiseurs savaient qu'il était plus
pur. Il n'y a rien dans ce tarif qui em-
péche l'importation des Indes Occidentales
ni qui puisse causer une hausse dans les
prix si une concurrence suffisante s'étab-
lit entre les importateurs de sucre d'épi-
cerie et les raffineurs du Canada.

Je voudrais maintenant montrer l'effet
probable du nouveau tarif sur le com-
merce avec les Indes Occidentales. La
totalité de la consommation annuelle du
sucre dans ce pays est de 105,000,000
livres à 110,000,000 livres, et elle aug-
mentera considerablément sans aucun
doute, parceque sous l'action du nouveau
tarif, beaucoup d'articles pour lesquels

le sucre est nécessaire et qui étaient jus-
qu'ici importés, seront fabriqués dans
le pays. Ces 105 à 110 millions de
livres se montent à environ 7b,000 à
80,000 boucauts. Comme beaucoup
des honorables membres le savent, les
navires engagés dans le commerce por-
tent environ 250 à 300 boucauts, de
façon que le sucre consommé par la
population canadienne, en dauze mois,
serait égale à environ 300 chargements
ordinaires. L'honorable membre de
Westmoreland (Sir A. J. Smith) en par-
lant de ce commerce dit que quarante
navires de 1,000 tonneaux chacun y sont
engagés. L'honorable député, venant
des provinces maritimes, aurait du être
franc en discutant cette question, et dire
à la Chambre que les navires faisant ce
commerce n'avaient pas une capacité de
1,000 tonneaux mais d'environ 250 bou-
cauts.

Peu de sucre est maintenant importé
dans les ports d'en bas, parceque la popu-
lation a pu acheter cette denrée-que par
politesse l'on appelle sucre-à n*i!leur
marché aux Etats-Unis. Mais sous le
présent tarif, on peut espérer d'obtenir
un article plus pur. Comme je l'ai déjà
dit, le commerce des Indes Occidentales a
été presque détruit par le système de
restitution de droits chez nos voisins. Je
n'ai pas de doute que sous l'influence du
tarif proposé, il ne se ramine et ne se
releve ; qu'avant un an, il ne soit très
actif et que 75 à 80 pour cent du sucre
consommé dans le pays ne vienne direc-
tement des Indes Occidentales. Suppo-
sons que nous importions 250 charge-
ments, on peut avec sécurité cal-
,culer que ces navires apportant
une cargaison dans les ports cana-
diens remporteront des produits ca-
nadiens : poisson, bois, farines et grains,
charbon, etc, produits expédiés mainte-
nant des ports américains seuls aux An-
tilles. Que des raffineries s'établissent à
Montréal, à Saint-Jean et à Halifax, avec
200 ou 300 chargements de sucre brut
importé directement, et un commerce pro-
fitable s'établira sans aucun doute avec
les Indes Occidentales. il n'en a pas
été ainsi depuis bien des années, parce
que la plus grande partie de nos sucres ve-
naient par les chemins de fer améric.ins,
et sous ce système nous n'obtenions pas
pas d'échange de commerce et peu ou pas
de profit.
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La question de la raffinerie des sucres
est d'une importance spéciale pour le
peuple de la . Nouvelle-Ecosse, car le
raffinage de 50,000 tonnes de sucre amène
la consommation d'un nombre identique
de tonnes de houille et cela développera
le commerce de charbon de la province.

En ce qui touche le raffinage du sucre
dans la province d'Ontario, si les hono-
rables messieurs de l'opposition veulent
nommer dans aucune partie du monde un
point où une raffinerie soit établie à une
aussi grande distance de la côte que
Toronto l'est de la mer, j'admettrai que
cette industrie pourrait être exercée avec
profit dans cette ville. Mais il est bien
connu qu'aucune raffinerie ne peut
être établie si loin de la mer.
Conséquemment Toronto se trouve
dans une position désavantageuse
par suite de sa position géographique.
Il est inutile de prétendre qu'une injus-
tice est faite à Toronto, puisque le sucre
ne pourrait ni sous ce tarif ni sous un
autre, être raffiné dans Ontario, car une
raflinerie ne saurait lutter là contre
celles de Montréal, d'Halifax et de Saint-
Jean. Et même si le sucre était importé
de New-York par le pont suspendu à
Toronto pour y être raffiné et que le pri-
vilége de l'admission de l'emballage, fut
accordé sans droit, cette industrie ne
pourrait point prospérer selon moi.

M. MILLS : Mais pour Montréal.

M. BUNTING : C'est une question
toute différente.

M. MACKENZIE: La plus grande
partie des sucres destinés à la raffinerie,
de Montréal vient par Portland.

M. BUNTING: Pendant les mois
d'hiver, si le commerce .d'importation est
actif, et que l'article brut ne puisse être
.transporté par eau, il arrive à Montréal
par chemin de fer de Portland. Mais
lorsque la rivière est ouverte, les navires
apportent le sucre directement à la raffi-
nerie. Il est à craindre que les honorables
membres de l'oppositi-n ne puissent me
donner beaucoup de renseignements sur
la question. Je ne veux en rien dépré-
cier leurs connaissances, mais je dois dire
que si les informations qu'ils ont fournies
à la Chambre pendant le débat sur le tarif
ont été du même caractère que celles

M. BUNTING.

qu'ils ont présentées sur la question des
sucres, elles étaient, certes, bien loin
d'apporter plus de lumière sur les sujets
traités.

Voici ce que disait le Globe de Toronto
l'organe des honorables messieurs de la
gauche, dans un article publié récem-
ment :

" Le gouvernement français comme celui
des Etats-Unis fait faire au raffineur dans
son propre pays les profits que celui-ci devrait
tirer de ses acheteurs à l'étranger, ce qui lui
permet de vendre à un prix plus bas que les
raffineurs des autres contrées. Les raffineurs
français ont travaillé d'une manière tellement
systématique qu'ils en sont venus, dit-on, à
faire produire aux fabricants du sucre de bet-
terave un article contenant apparemment
quatre-vingt pour cent de substance saccharine
mais qui en réalité en renferme quatre-vingt-
dix. Par ce moyen, les rusés industriels« réus-
sissent à payer des droizs sur un article
valant 80 pour cent, et à recevoir une remise
sur un article de la valeur de 90 pour cent.
Les résultats de ce système ont été, en consé-
quence, des plus désastreux pour les raffineurs
anglais. Plusieurs raffineries ont dû suspendre
leurs opérations tout à fait, et si cette injuste
concurrence, continue, d'autres suivront cet
exemple avant longtemps."

Mais si le Globe s'aperçut que les raffi-
neurs français possédaient des avantages
sur ceux de l'Angleterre, il ne remarqua
pus que le raffineur américain en avait
dix fois plus sur celui du Canada. Il
ignora l'existence des primes accordées
au sucre venant des Etats-Unis ici, tandis
qu'il connaissait parfaitement qu'il en était
donné au sucre français exporté en An-
gleterre.

On comptait, il y a quelques années,
vingt-quatre raffineries dans la métropole
britannique, produisant d'immenses quan-
tités de sucre pour la consommation inté-
rieure et l'exportation ; le système des
primes de la France et l'injuste concur-
sence qu'elles subissaient de la part des
raffineurs de ce pays en ont fait fermer
douze. Le Canada s'est trouvé à lutter
contre les mêmes difficultés, et nos raffi-
nieurs ont eu amplement raison de se
plaindre des remises accordées par le
gouvernement ainéricain sur le sucre
exporté en ce pays et ailleurs.

Aussi, pour ma part, je déclare sans
hésitation que notre nouveau. tarif est
excellent, bien adapté aux besoins et aux
circonstances du pays, propre à perpétuer
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nos relations avec les nations des tropi-
ques et à favoriser considérablement
notre prospérité commerciale.

M. CARTWRIGHT : J'attache une
grande valeur au témoignage de l'hono-
rable préopinant ; mais je l'entrevis
une fois, alors que j'étais ministre des
finances, et les opinions qu'il exprima à
cette époque contrastaient singulièrement
avec celles qu'il entretient aujourd'hui.

Lorsque l'honorable député de Both-
well présidait le comité nommé pour
s'enquérir des causes de la dépression où
languissait le pays, l'honorable représen-
tant de Welland comparut devant ce
comité et déclara que le raffinage du sucre
n'était pas une industrie indigène, mais
qu'elle pouvait réussir à bien meilleur
marché aux Etats-Unis ou sur la Clyde.

L'honorable monsieur a fait remarquer
qu'il venait une grande quantité de sucre
des Etats-Unis. Je trouve moi que l'an-
née dernière nous en avons importé
45,118,000 livres d'Angleterre et seule-
ment 42,500,000 des Etats-Unis, et sij'en
crois les autorités douanières, la plus
grande quantité venue de la république
voisine était des sucres blancs durs d'une
bonne qualité lesquels, j'ai toujours com-
pris, ne pouvaient être facilement adul-
térés. Ceux qui peuvent l'être le plus
aisément sont les sucres bruns qui vien-
nent de la Grande-Bretagne.

Voyant que l'on se plaignait que les
sueres étaient adultérés, le ministre du
revenu de l'intérieur d'alors, en fit, à ma
demande, analyser par un homme émi-
nent des échantillons américains à Mont-
réal et ailleurs. Le résultat de cette ana-
lyse prouva complètement que ces plaintes.
étaient portées à faux et que les sucres
des Etats-Unis ne contenaient aucun in-
grédient délétère, et de fait, aucun ingré-
dient quelconque.

Je ne nie pas que l'on adultère les sucres
chez nos voisins; mais je sais qu'il y a
ici des marchands malhonnetes et des raf-
fineurs qui ne sont pas plus scrupuleux
que ceux de l'étranger.

Ce genre d'industrie florissait assez
parmi nous et n'avait pas besoin de pro-
tection ; le nouveau tarif lui donne cepen-
dant un sureroît d'encouragement.

M. DALY: La Nouvelle-Ecosse s'est
occupée de cette question plus que -toùt
autre, et si cette province est représentée

en Chambre comme elle l'est aujourd'hui,
la raison en est due à cette même question
du sucre et à la négligence que le dernier
gouvernement a montrée à cet. égard.

L'ex-représentant de la ville de Hali-
fax avait quelqu'idée de l'importance du
sujet, niais le gouvernement dont il fit
partie ne s'occupa nullement de la ques-
tion qui se soulevait de nouveau, de la
taxe sur le sucre, de la remise des droits
sur les qualités non raffinées, et de son
admission en ce pays à des conditions
telles que l'industrie du raffinage put être
exercée ici avec succès.

J'attribue la défaite de monsieur Jones
. la même raison.

Et je félicite l'honorable ministre des
finances de s'être attaché à trancher cette
question - question assez compliquée
pour embarrasser son prédécesseur-
mais dont il a, lui, trouvé la solu-
tion.

Cette industrie du raffinage va, en effet,
donner de l'élan au développement des
ressources du pays et stimuler notre com-
merce avec les Indes-Occidentales, qui est
languissant.

On a prétendu que l'inportation du
sucre ne pouvait se faire directement. Je
puis déclarer à l'honorable monsieur qui
a fait cette assertion qu'il y a maintenant
six vaisseaux qui chargent de sucre aux
Indes-Occidentales à destination directe
de Ralifax. Ils ne peuvent pas revenir
sur lest des Etats-Unis, mais ils apporte-
ront la matière première qui sera expé-
diée par l'intercolonial à Montréal pour y
étreraffinée. L'un desvaisseaux appartient
à l'ex-représentant de Saint-Jean, qui
sera maintenant heureux de profiter des
avantages que lui donne la politique du
gouvernement actuel, politique que ses
collègues à lui n'ont pas eu le patriotisme
d'adopter.

Cette politique ne fera pas seulement
revivre l'industrie du raffinage du sucre,
elle développera encore les ressources
houillères du pays. Il faut en effet une
tonne de charbon pour raffiner cent livres
de sucre. Cette industrie nécessitera les
services d'un plus grand nombre de vais-
seaux, et le transport du poisson aux
Indes-Occidentales- donnera de meilleurs
profit. Le prix du fret sur le poisson
baissera, -et le chargement du sucre que
le vaisseau prendra au retour aidera à
payer le coût du voyage aller'et venir, au
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lieu qu'auparavant les navires étaient
obligés de -revenir des Etats-Unis sur
lest.

M. MILLS: L'honorable député de
Welland a fait erreur en supposant que
j'avais dit que les industriels américains
raffinaient le sucre en entrepôt. La
question que l'on discutait alors était de
savoir si l'on imposerait un impôt sur les
sucres bruts venant des Etats-Unis non-
seulement sur le prix du sucre, mais aussi
sur le droit américain, et l'honorable mi-
nistre des finances déclara que l'impôt
devrait frapper aussi le droit améri-
cain. Je lui fis remarquer alors que la
règle qu'il pasait, outre qu'elle était en
contradiction avec son tarif, s'applique-
rait à tous les sucres américains qui se-
raient raffinés en entrepôt, et j'ajoutai
que nos voisins raffineraient à coup sur
leurs sucres en entrepôt pour échapper
au droit qu'il proposait de leur imposer.

Je suis sous l'iipr:-ssion que l'on em-
ploie que très peu de glucose dans la fa-
brication des sucres américains, et qu'on
ne s'en sert que pour les sucres bruns.

L'été dernier, monsieur McGibbon, de
Moutréal, dont l'honorable ministre des
finances a parlé comme d'une haute auto-
rité, a déclaré que les sucres venant des
Etats-Unis au Canada étaient empoison-
nés par des produits chimiques et qu'ils
ne'contenaientpas plus de 65 pour cent de
véritable sucre de canne. Pour s'assurer
de la chose; le docteur Baker Edwards,
de Montréal, chargé des analyses par le
gouvernement, reçut ordre de s'enquérir
de ce qui en était, et si je ne me trompe
pas il analysa au-delà de vingt échantil-
lons de sucre américain et écossais. Au-
cun d'eux ne donna moins de 99 pour
cent de sucre de canne pur. Il n'y trou-
va pas de résidu, et à peine de
glucose, mais aucune substance étrangère.
Ce rapport démentit complètement les
assertions de monsieur McGibbon; c'est
aussi une réponse péremptoire à celles
faites ce soir par l'honorable député de
Welland.

Je ferai maintenant remarquer à l'ho-
norable monsieur que le prix moyen des
sucres importés des Etats-Unis l'année
dernière, à part les melasses et les sirops
était de $6.26 et celui des sucres de la
Grande-Bretagne $5.20 Il est évident
que le sucre que l'on paie $6.26 aux raffi-
neurs de New-York n'est pas le même

M. DALy.
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sucre ou n'appartient pas à la même
classe que celui qui nous vient de la
Clyde ou de Portsmouth et qui coûte
$5.20. Dans le premier cas c'est du
sucre blanc, dur ou mou, dans le second
c'est du sucre brun raffiné. Il est évident
aussi que nous ne paierions pas $1.06 de
plus à New-York qu'à Glasgow pour du
sucre de même qualité.

L'honorable monsieur a prétendu aussi
que les remises accordées aux Etats-Unis
avaient été la cause de la fermeture des
raffineries canadiennes. C'est une erreur
complète, et si le temps me le permettait
je le prouverais. Néanmoins si cette
cause pouvait être la véritable, les sucres
raffinés anglais et écossais auraient de
même été exclus du pays, tandisqu'ils
furent importés en aussi grande quantité
qu'auparavant. Mais ce qui est vrai
c'est que les sucres raffinés écossais chas-
sèrent presque tous les sucres bruns raf-
finés américains du marché canadien.

Maintenant les sucres importés des
Etats-Unis depuis les derniers douze. ou
quinze mois sont supérieurs à ceux ven-
dus ici il y a un ou deux ans. Et pour-
quoi 1 Parcequ'il était impossible aux
américains de nous livrer une qualité de
sucre brun raffinéet de faire concurrence à
la même sorte de sucre venant d'Ecosse.
Les rapports du commerce et de la navi-
gation démontrent ce fait.

J'ai prouvé à la Chambre que les re-
mises accordées aux raffineurs américains
ne pioduisent pas le résultat que l'hono-
rable monsieur prétendit qu'elles eurent,
et il est évident qu'elles ne le pouvaient
pas. Les raffineurs des Etats-Unis im-
portent 1,500 millions de livres par an-
née, principalement des Indes Occiden-
tales et en exportent 80,000,000. S'ils
avaient comme remise le prix entier du
sucre exporté, cela n'aurait que peu d'in-
fluence sur l'industrie du raffinage du
pays, car ils consomment chez eux quinze
livres sur seize de sucre raffiné, sur lequel
il leur faut payer une taxe et où il ne
peut y avoir de remise.

Le fait qu'ils n'exportent que 80,000,-
000 livres montre de plus que l'hono-
rable monsieur se trompe entièrement.
Si les raffineurs américains recevaient les
primes que ces messieurs prétendent
qu'ils touchent, ce serait leur intérêt d'ex-
porter, afin de gagner ces primes ; mais
ils ne le font pas ; donc l'honorable mon-
sieur est dans l'erreur.
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Je prétends que le raffineur américain
ne peut pas importer au Canada des In-
des Occidentales les meilleurs sucres et
faire une concurrence à nos ratf-
neurs. Ce tarif impose une taxe de 1
centin par livre, et 30 pour cent ad valo-
rem sur les sucres audessous du numéro 9 ;
et 1 centin par livre et 35 pour cent sur
ceux au-dessus du numéro 13 ; soit une
différence de } centin par livre et de 5
pour cent ad valorem entre les deux qua-
lités, ou plutÔt une différence réelle de 25
pour cent, car j centin par livre signifie
20 pour cent sur la valeur.

Ce tarif ne favorisera pas notre com-
merce avec ls Indes Occidentales. Les
sucres, préparés par le procédé centri-
fuge, sont fabriqués par les planteurs,
et ce tarif établit des différences contre
eux, et ce sont les seuls industriels capa-
bles d'entrer en relations commerciales
avec nous.

Enfin, on a élaboré ce tarif dans l'inté-
rêt des raffineurs spécialement. Aussi
notre population ne pourrait-elle consom-
mer que les qualités inférieures de sucre
qui sont raffinés ici, et qui lui coûteront'
un prix très élevé.

SiR A. J. SMITH: L'honorable dé-
puté de Welland m'a mal compris. Ce
que j'ai dit, c'est que le transport du
sucre représentait une quantité égale au
tonnage de quarante vaisseaux de mille
tonneaux chacun; mais je n'ai pas dit
que le sucre devait être transporté sur
des vaisseaux de mille tonneaux et non
sur d'autres.

De plus, l'honorable monsieur parait
eroire que le sucre ne peut être transporté
que sur les eaux britanniques. Mais il
sait que cet article vient de Chicago par
la voie du Saint-Laurent; et puis com-
bien n'en est-il pas venu de cargaisons des
Indes Occidentales pendant que la raffi-
nerie de Montréal fonctionnait I

Nos vaisseaux ont maintenant un
grand commerce de transport. Ils pren
nent des cargaisons à Saint-Jean et à Ha-
lifax pour les Indes Occidentales et re.
viennent chargés de sucre aux Etats
Unis.

M. HOOPER: J'ai en ma posses
sion une requête qui a été présentée i
cette Chambre il y a deux ou trois ans
à l'époque de la fermeture de la
raffinerie Redpath à Montréal, pai

les ouvriers de cette fabrique, au
nombre d'à-peu près 2,500, des
propriétaires de biens-fonds, des mar-
chands et autres demeurant aux environs
de cette manufacturo. Cette requête ex-
pose le dommage immense que leur cause
la fermeture de la raffinerie, qui avait été
en opération depuis les derniers vingt-et-
un ans. On demande maintenant pour-
quoi cette fabrique s'est fermée. La
réponse se trouve dans l'extrait du dis-
cours du budget de l'ex-ministre des fi-
nances dont l'honorable représentant de
Welland a donné lecture :

" Selon les meilleures opinions que
j'ai pu obtenir, de l'avis aussi des autori-
tés douanières, le tarif actuel est injuste en ce
qu'il taxe la matière première à 50 pour cent
ad valorem, tandisqu'il n'impose qu'un droit de
40 à 47 pour cent sur les sucres raffinés. Nous
proposons de faire disparaître cette injustice."

L'honorable ministre des finances
changea le droit comme il l'avait promis,
ce qui aurait permis à la raffinerie de
reprendre ses opérations et à d'autres
fabriques semblables de s'établir, mais
après avoir été en force quelques jours,
ce droit fut aboli.

Le droit actuel est le nième que celui
qui a existé depuis 1868, et c'est grices
à lui, bien qu'il ne fut pas favorable, que
les messieuÜrs Redpath devinrent capa-
bles de faire concurrence aux autres raffi-
netirs; jusqu'à l'époque où le système des
primes des Etats-UJnis leur porta un coup
fatal.

Les rapports dua commerce et de la
navig-ation de 1878 montrent que près
de 1,000,000,000 de livres de sucre ont
été importées au' Canada.

Je n'entrerai pas dans les mêmes dé-
tails que l'honorable représentant de
Welland ( . Bunt'iinf ), mais quant au
prix du sucre, je me servirai d'une com-
paraison pour les besoins de mon argu-
mentation. En supposant donc que le
sucre auat coûté moins cher pendant
les cinq dernières années qu'auparavant,
quelle enaurait été la conséquence Ad-
mettant. qùe les américains »Nendaient
leur sucre,. quellequ'eu fut la qualité, un
centin la livre de moins que les messieurs
Redpath, la question de la glucose reste
toujours à considérer.
rAinsi donc pour que la. Chambre con-

raisse jusqrà quel point le sucre autér-
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cain contient de glucose, je lirai un
extrait d'un journal libre-échangiste, le
Bulletin de New-York :

l M. Chamberlain, l'agent spécial du trésor,
qui avait été chargé, il y a quelque temps, de
s'enquérir des fraudes qu'on prétendait avoir
été commises dans la fabrication du sucre, a
adressé à Washington, un rapport qui, dit-on
justifia toutes les accusations qui avaient été
portées. Le chef du service de la police au
département du tréscr avertit le colonel
Chamberlain qu'il venait à New-York, où il
arriverait probablement aujourd'hui, afin de
prendre les mesures qui paraitraient nécessaires
dans l'intérêt du gouvernement. Le rapport
n'a pas été publié, naturellement, mais l'on dit,
qu'on a découvert que les sucres des premières
qualités sur lesquelles il est accordé une re.
mise pour l'exportation, contenaient, dans
certains cas, 60 pour cent de glucose; l'oi éta-
blira ces faits par des échantillons que des chi-
mistes du gouvernement ont analysés."

Personne n'ignore qu'il existe aux
Etats-Unis trois ou quatre grandes manu-
tactures de glucose. Ces jours derniers
encore une fabrique de ce genre a été
abandonnée Jans le Rhode-Island et on
l'a établie dans l'Ohio afin de la placer au
milieu d'une contrée qui produit le mais
et d'éviter les frais de transport. Avec
la politique des honorables messieurs de
la gauche, le pauvre et misérable ouvrier,
pour lequel ils ont une si vive sympathie,
paie dix centins quand il achète pour
quatre centins de sucre et deux centins
de blé-d'inde. Des millions nous ont été
arrachés et jetés dans la bourse des amé-
ricains. Et cependant, ces messieurs nous
appellent des voleurs légaux et des
taxateurs ; ils nous accusent de prendre.
l'argent du pauvre manouvre pour le
donner aux riches monopoleurs. Tout
cela en présence des faits que je viens de
mentionner.

Il y a une autre considération qui se
rattache à ce sujet, c'est la baisse de la
valeur de la propriété foncière à Mont-
réal, causée par la chute des raffineries :

" Les valeurs totales qui se trouvaient entre
les mains des messieurs Redpath, les salaires
compris, sont les suivantes: les vaisseaux,
chars, chevaux, foin, avoine, charbon et salai-
res$1,400,000. Cette somme ne comprend pas
la raffinerie elle-mOme et la matière première-
Le nombre d'individus qu'ils faisaient vivre
est de 3,437. Les honorables messieurs de la
gauche ne pourraient calculer la valeur de la
ruine des propriétés, pas plus que la perte cau-
sée par le fait que tant d'hommes, de chevaux,
de vaisseaux et de chars ne sont plus employés.
En deux mots, laissant les ouvrages de côté,

M. HooPEr.

.toute une ville de 3,437 &mes a été anéantie
par ce droit sur le sucre; voilà le libre-
échange.''

L'honorable député de Bothwell (M.
Mills) a dit que les américains ne don-
naient de remises que sur le montant
exporté. J'ai souvent entendu dire tout
le coitraire, et que les raffineurs des
Etats-Unis recevaient de leur gouverne-
ment une remise sur chaque livre de su-
cre importée. Si cent livres de sucre en
font 75 de sucre raffiné, ils ont une re-
mise sur les cent livres.

Ces faits prouvent donc 'abondamment
que la mesure de l'honorable ministre des
finances était une nécessité, une mesure
que tout hommne aimant son pays doit
appuyer.

L'item est adopté.

M. TILLEY : Je propose l'ajournement
du débat.
. La motion est adoptée et le débat est

ajourné.
La Chambre s'ajourne à

deux heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 2.4 avril 1879.

M. l'Orateur
heures P. M.

prend le fauteuil à trois

PRIÈRE.

BILL AMENDANT LA LOI DES POIDS.-ET
MESURES.

(. Baby.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner une résolution concer-
nant les poids et mesures.

(En comité.)

En réponse à M. BàCÂAnn.

M. BABY : L'intention du gouverne-
ment est de faciliter autant que.possible
l'inspection des poids et mesures etde
faire.cette inspection de manière. à genr
le moins possible ceux qui sont obligé.;de
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s'y soumettre. J'espère que le bill qui
se rapporte à cette matière sera approuvé
par la Chambre.

Il est ordonné qu'il soit fait rapport de
cette résolution.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport de la résolution, qui

est lue la première et la seconde fois et
adoptée.

M. BABY présente un bill (No. 87) à
l'effet d'amender et de refondre les lois
concernant les poids et mesures.

Le bill est lu pour la première fois.

BILL AMENDANT LES LOIS CONCER-
NANT LES COMMISSAIRES DU
HAVRE DE MONTRÉAL.

(M. Pope, Queen, I. P. E.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
rai pour examiner une certaine résolution
concernant le tarif des taux et droits à
prélever dans le port de Montréal.

(En comité.)

M. POPE (Queen I. P. E.) : Je pré-
sente cette résolution à la demande des
commissaires du hávre, en vertu de la
36ème Victoria.

Les taux sont fixés par statut et les
commissaires du havre n'ont pas le pou-
voir de les diminuer. Montréal est deve-
nu un port très-coûteux, si coûteux
en effet, que les propriétaires de navires
l'évitent presque et cherchent des cargai-
sons ailleurs. Les commissaires veulent,
en diminuant les taux engager les vais-
seaux à fréquenter le port autant que pos-
sible.

Cette résolution ne donne aux commis-
saires que le pouvoir de réduire les taux
avec le consentement du gouverneur
en conseil, elle ne lui confère pas celui de
lés augmenter.

Sia A. J. SMFTH : La première
clause, comme je la comprends, donne
aussi aux commissaires du havre le pou-
voir d'augmenter ces taux avec le con-
sentemlent du gouverneur en conseil.

M. POPE : C'est là une interprétation
erronée de cette clause. Elle ne donne
le pouvoir de réduire les taux qu'avec le
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consentement da gouverneur en conseil.
La seconde résolution a pour objet d'au-
toriser les commissaires du bâvre de
Montréal à faire des conventions avec les
propriétaires de steamers et de remor-
queurs pour les taux et les prix de remor-
quage à être * imposés. Elle autorise
également les commissaires à acheter et
posséder ces remorqueurs à vapeur. Elle
a pour but de leur donner le moyen de
réduire, par la compétition, les prix trop
élevés que pouvent exiger les propriétai-
res de remorqueurs, et de permettre éga-

.lement aux commissaires de régler ces
prix sur le fleuve.

M. KILLAM: Il se peut que les taux
du port de Montréal aient été assez con
sidérables pour empêcher plusieurs. navi-
res de le visiter; mais, d'un autre côté,
peut-être est-ce le petit nombre des navires
qui a empêché la concurrence raisonnable
entre les propriétaires de remorqueurs.
Du reste, cette résolution autorise sim-
plement les commissaires du havre à
mettre fin à un monopole en en créant
un autre qui peut être aussi dommagea-
ble à ce port. Il peut se faire qu'on n'ait
pas à redouter ce résultat, qui n'est pas
dans l'intérêt des commissaires; mais ils
peuvent, par convention avec une compa-
gnie de remorquage, ou des propriétaires
de vapeurs, faire tous les remorquages à
des taux établis, et créer ainsi un mono-
pole qui pourrait devenir très-dommagea-
ble.

Si les commissaires achètent ou cons-
truisent des bateaux mieux adaptés au
remorquage et moins coûteux que .les
bateaux actuels, il ne s'en suit pas qu'on
ne puisse pas entreprendre de faire d'au-
tres améliorations, et chercher à établir
ainsi un monopole. Il vaudrait mieux
permettre à la concurrence de se faire
parmi les individus. Je crois qu'on pour-
rait tout aussi bien permettre à la corpo-
ration de Montréal d'acheter des fiacres
et autres voitures et de se charger de faire
l'office de voiturier pour toute la ville,
que de permettre aux commissaires du
hâvre d'entreprendre ainsi de faire dea
remorquages. A moins qu'on ne donne
de meilleures raisons pour motiver cette
ingérence dans les entreprises des parti-
culiers, il est de mon devoir de pro-
tester.

M. TUPPER: Les commissaires 'du

Afaires gnérales. 1521



1522 Afaire8

havre dépensent de fortes sommes pour
faciliter l'accès de leur port et en aug-
menter le commerce.

Comme ce havre souffre de la concur-
rence que lui fait la voie da Saint-Lau-
rent et d'autres causes, les commissaires
croient qu'il leur est possible de faire
beaucoup pour augmenter son commerce
et accroître en même temps les revenus
qu'ils tirent de la navigation, en rédui-
sant les taux. Ils croient, par cette ré-
duction, élever leur revenu plutôt que de
le diminuer, en attirant un plus grand
nombre de vaisseaux par les facilités qu'ils
leur offrent.

A part ces taux et ces droits, la résolu-
tion touche encore à un autre point que
les commissaires considèrent comme très-
important, ce sont les exactions des re-
morqueurs, qui ont été jusqu'ici un obs-
tacle sérieux par le fait qu'elles faisaient
redouter aux navires de se rendre jusqu'à
Montréal. La seconde résolution per-
met aux commissaires de faire des règle-
ments sur les deux points. Leur seul
objet est de faciliter et d'augmenter 'le
commerce du port, et ils croient pouvoir
y arriver si nous leur donnons l'autorisa-
tion qu'ils demandent d'affranchir les
navires des exactions qu'ils subissent au-
jourd'hui.

Cet objet est' très louable, et, comme
Montréal est sous le coup d'une boncur-
rence très active, il est important que la
Chambre fasse tout en son pouvoir pour
redonner l'élan à ce centre de notre com-
merce.

M. McCUAIG: Je comprends cette
résolution d'une manière tout autre que
le député de Yarmouth (M. Killam).
Elle a pour but d'empêcher, en établissant
une concurrence entre les remorqueurs,
les extorsions pratiquées sut- les navires.
Je connais des profriétaires de navires
qui ont refusé de se rendre de Québec à
Montréal à cause des taux élevés du re-
morquage. La résolution a pour but de
permettre aux commissaires de mettre fin
à ces prix exorbitants.

M. KILLAM: Personne n'apprécie
plus que moi les efforts que font les com-
missaires du hâvre de Montréal pour
augmenter le commerce de leur port et
en faciliter l'entrée aux navires mar-
chands. Mais je crois que cette résolu-
tion, en faisant disparaître un monopole

M. TUPPER.

préjudiciable, peut en créer un autre plus
préjudiciable encore. Je crois qu'on
prend un mauvais moyen.

Il est ordonné qu'il soit fait rapport
des résolutions.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport des résolutions qui

sont lues la première et la seconde fois et
adoptées.

M. POPE (Queen, I. P. E.) Je pré-
sente un bill (No. 88) amendant les lois
concernant le bureau de la Trinité et
les commissaires du havre de Montréal.

Le bill est la pour la première fois.

BILL CONCERNANT LE HAVRE DB
SYDNEY-NORD.

(M. Pope, Queen, I. P. B.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner une résolution concer-
iant la nomination de trois commissaires
devant être surintendants du hAvre dans
le port de Sydney-Nord, à la Nouvelle-
Ecosse.

(En comité.)

M. POPE (Queen, I. P. E.) : Cette
résolution a pour objet de mettre ce port
sous le même régime que celui de Pictou
où l'on a trouvé que ce système fonctionne
parfaitement.

Eile autorise simplement la nomination
de commissaires pour faire des règlements
et surveiller le maître du havre, etc.

SIR A. J. SMITH: Je n'ai pas grande
confiance dans l'opportunité de cette réso-
lation, parce que cs port est un port de
relâche, et que si la résolution doit mettre
un impôt sur tous les navires d'Europe
qui y arrêtent pour obtenir du fret, elle
ne peut manquer d'avoir de fâcheux
effets.

M. POPE: Les naviies ne viennent
pas jusque dans le port; quand ils relà-
chent pour chercher du fret, et, dans ce
cas, ils ne seront pas sujets à' l'impôt.
S'ils y entrent cependant, et y demeurent
un certain temps, ils doivent naturelle-
ment s'attendre à payer l'impôt, qui ne
peut pas être de plus d'un centin par ton-

i neau.
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Il est ordonné qu'il soit fait rapport de
la résolution.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport de la résolution

qui est lue deux fois et adoptée.

M. POPE (Queen, I. P. E.) Je présente
un bill (No. 89) concernant le port de
Sydney-Nord, dans la Nouvelle-Ecosse.

Le bill est lu une première fois.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LE HAVRE DE PICTOU.

(M. Pope, Queen, I1. P. E)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner une certaine résolution
concernant le iAvre de Pictou, dans la
Nouvelle-Ecosse.

(En comité.)

M. POPE (Queen, 1. P.-E.) : Je vais
amender cette résolution de façon à ce
qu'on y lise: trois constables de police
au lieu de cinq.

Il est ordonné qu'il soit fait rapport de
la résolution telle qu'amendée.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport- de la résolution qui

est lue deux fois et adoptée.

M. POPE (Queen, I. P.-.) Je présente
un bill (No. 90) amendant l'acte concer-
nant le hAvre de Pictou, dans la Nou-
velle-Ecosse.

Le bill est lu une première fois.

BILL AMENDANT L'ACTE DU PILOTAGE.

(I. Pope, Queen, I. P-.)

PREMItRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
rai pour examiner une résolution concer-
nant l'acte du pilotage, de 1873.

(En comité.)

M. POPE (Queen, I. P.-E.) : Cette
résolution décrète que les capitaines de
navires autres que ceux qui sont enregis-
trés au Canada, ne pourront pas obtenir
lautoiisation de piloter eux-mêmes leur
navire.

Elle a aussi pour objet d'autoriser les
ommissaires du havre de Montréal d'en-
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gager des pilotes de seconde classe, pour
les devoirs les moins importants du ser-
vice.

Sia A. J. SMITR : J'approuve les
deux objets de cette résolution. M.
Cramp m'a convaincu qu'il est de l'inté-
rêt dle Montréal d'avoir des pilotes de
seconde classe.

Il est ordonné qu'il soit fait rapport de
la résolution.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport de la résolution qui

est lue deux fois et est adoptée.

M. POPE (Queen, I. P. E.) Je présente
un bill (No. 91) amendant l'acte du pilo-
tage, 1873.

Le bill est lu une première fois.

BILL AMENDANT L'ACTE DES MATE-
LOTS.

(M. Pope, Queen. 1. P.E.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner une résolution concer-
nant l'acte des matelots, 1873.

(En comité.)

M." POPE (Queen, I. P. T.): Cette
résolution a pour objet d'amender la
clause Sie de l'acte, dont l'interprétation
donne actuellement lieu à une divergence
d'opinions.

Sra A. J. SMITH : L'objet de cette
résolution est d'obliger toat bâtiment
étranger, quelle que soit sa grandeur, à
avoir à son bord, un capitaine et un
second brevetés. Voilà, à mon avis, ce
que voulait dire l'acte; mais comme il y
avait une différence d'opinions à ce sujet
la résolution va rendre le sens parfaite,
ment clair.

M. KILLAM : Par cette résolution
les bâtiments de toutes dimensions sont
tenus d'avoir un capitaine et un second
brevetés, avant de pouvoir se diriger sur
un port étranger. Si tel est le cas, les
capitaines et les seconds vont devqnir
fort rares, à moins qu'on n'octroie des
brevets à .tous ceux qui servent aujour-
d'hui sans en avoir: autrement il y aura
beaucoup de navires lui seront incapa-
bles de quitter le port.
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M. POPE (Queen, I. P. E.): La réso-
lution ne va pas jusque-là. Elle se con-
tente d'éclaircir le sens de la loi.

Il est ordonné qu'il soit fait rapport
de cette résolution.

La Chambre reprend sa séance.
Il est fait rapport de la résolution qui

est lue deux fois et adoptée.

M. POPE (Queen, I. P. E.) Je présente
un bill (No. 92) amendant l'acte des
matelots, 1873.

Le bill est lu une première fois.

BILL AMEN'DANT L'ACTE DE TRANS-
FERT DU CHEMIN DE FER DE
TRURO ET PICTOU.-(BILL No 58.)

(M. Tupper.)

TROISIÈME LECTURE.

L'ordre de la troisième lecture est lu.

M. TUPPER: J'ai examiné les re-
commandations faites par l'honorable
chef de l'opposition, et je ne crois pas
qu'elles changent réellement la substance
du bill.

Comme ce projet de loi repose sur une
convention, je n'aimerais pas à y faire
aucune altération verbale, à moins qu'elle
ne fât absolument nécessaire. Je n'ai
donc pas fait de changement.

M. MACKENZIE : Je n'aimerais
pas à diviser la Chambre sur ce bill, mais
je regrette extrêmement que la neuvième
section reste ce qu'elle est. Je ne eois
pas à quoi elle peut servir.

L'honorable monsieur admet donc qu'il
pourrait y avoir une réclamation, autre-
ment pourquoi décréter l'admission de
cette réclamation en aucune manière ?

M. TUPPER: Je reconnais, avec
l'honorable monsieur, qu'il n'y a pas de
réclamation; et le fait que nous parta-
geons la ruème opinion suffit pour calmer
toutes les appréhensions.

M. ANGLIN : Ce bill fait de nota-
bles changements dans les conventions
qui ont été faites au sujet de ce chemin
de fer. Et je crois que quelques-uns de
ces changements font peser sur le gouver-
nement fédéral, des responsabilités aux-
quelles il n'était pas sujet d'après la pre-
inière convention.

M. PoPE.

Je désire attirer l'attention de la
Chambre sur les réclamations person-
nelles du premier entrepreneur du che-
min. D'après la première convention,
lorsque le contrat lui a été retiré, il était
entendu qu'il devait recevoir certains
coupons, en payement de ses réclama-
tions alors admises. Je crois que la va-
leur de ces bons va être sérieusement
affectée par le bill actuel, parce qu'il pré-
voit la possibilité qu'il y a que le chemin
de fer passe en la possession du gouverne-
ment provincial pour revenir ensuite
au gouvernement fédéral, affranchi de
toute obligation. Je suppose donc que
ces obligations que je croyais porter hy-
pothèque sur le chemin, vont subir une
grande baisse, si, toutefois, les bons ne
deviennent pas invendables même.

Si, par ce bill, le chemin doit être re-
levé de toute obligation, et si, les coupons
peuvent, soit par la négligence de la com-
pagnie ou celle du gouvernement provin-
cial, être virtuellement annulés, il est
évident que personne ne sera beaucoup
porté à placer son argent sur ces cou-
pons, quelqu'improbable que puisse pa-
raitre cette annulation.

Le bill a subi sa deuxième lecture à
mon insu.

Je ne puis pas croire que le gouverne-
ment ait aucunement le désir de s'ingé-
rer dans les droits de monsieur Gregory,
de porter aucun préjudice à sa réclama-
tion ou de déprécier de quelque manière
les bons ou coupons auxquels il a été re-
connu qu'il avait droit. Dans tous les cas,.
monsieur Gregory croit que les disposi-
tions de ce bill auront ce résultat, et il
me semble que ses craintes ne sont pas
sans fondement. Je crois donc qu'il à rai-
son de se plaindre et de demander qu'on
protége ses intérêts.

M. TUPPER : J'ai examiné avec soin
la question soulevée par monsieur Gre-
gory au sujet de ses coupons, et j'en suis
vemnt à la conclusion que loin d'avoir le-
droit de se plaindre, il a plutôt raison de
croire que personne plus que lui ne bé-
néficiera de ce bill.

Aux termes de sa convention avec la
compagnie, cette dernière s'obligeait à lui
donner un certain nombre de coupons,
pour un montant comparativement res-
treint, de la première émission, et mon
avis est que monsieur Gregory n'est pas
du tout en position d'obtenir ces coupons.
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ýque la compagnie n'est pas en mesure
d'en émettre, et que, sans ce bill, ses
bons ou coapons ne peuvent pas être mis
sur le marché, et monsieur Gregory ne
pourrait pas obtenir de les faire coter,
comme il y avait droit en vertu de sa con-
vention avec la compagnie,

Si la compagnie qui devait émettre ces
coupons est satisfaite du bill, je ne vois
pasce que M. Gregory aurait à redouter.
Car ce qui pourrait lui porter un petit
préjudice causerait un grand tort à la
compagnie.

M. ANGLIN: Cette affaire est d'une
grande importance pour M. Gregory qui
y est intéressé au montant de $40,000.

Suivant moi, les faits sont les suivants:
Aux termes de ce bill, si la compagnie
néglige d'exploiter le chemin après son
achèvement, il passera aux mains de
l'administration provinciale; si cette ad-
ministration fait aussi défaut de rexploi-
ter il reviendra à l'administration fédé-
raie ; mais en revenant en la possession
de ce gouvernement, il purge, par ce fait,
toutes ses obligations. D'après la con-
vention l'on devait émettre des coupons
garantis par l'embranchement de Pictou
aussi bien que par le nouveau chemin ;
mais s'il est décrété que, dans une cir-
constance donnée, l'hypothèque peut être
éteinte, la valeur de ces coupons doit
nécessairement en être affectée. 'Si la
compagnie ale desseind'émettre un grand
nombre de coupons pour en tirer de l'ar-
gent on pour les échanger contre des rails
ou contre du matériel d'exploitation, elle
doit être intéressée dans ce point en parti-
culier. Les éventualités, quelque impro-
bables qu'elles puissent être, auront tou-
jours pour effet de déprécier la valeur de
ces coupons sur le marché, et si M. Gre-
gory désire un jour les réaliser, il trouvera
peut-être qu'ils ne sont d'aucune. valeur à
cet effet.

M. BRECKEN : Je demanderais que
ce bill ne fut par lu une troisième fois,
mais renvoyé au comité général avec des
instructions de nature à satisfaire le
désir de l'honorable député de Gloucester.
M. Gregory a en jeu un intérêt très-
important.

Il y a quelques semaines, j'ai présenté
'à cette Chambre une pétition demandant
que la réclamation de M. Gregory sur
l'émission de coupons privilégiés an mon-

tant de $80,bO, eût la priorité et fut
considérée comme ayant précédé la me-
sure que le ministre des travaux publics
cherche à faire adopter. En vertu d'une
certaine convention que M. Gregory a
faite avec la société canadienne d'amélio-
ration, convention sanctionnée par la
législature de la Nouvelle-Ecosse, il a
demandé, avant l'adoption de cette me-
sure, que ces coupons obtinsent la prio-
rité. L'histoire de ce contrat est, en ré-
sumé, comme suit:

-«Par contrat en date du mois d'octobre
1876, HarryAbbott, de Brockville, s'est obligé
envers la Nouvelle-Ecosse, à construire et
mettre en exploitation un chemin de fer par-
tant de New-Glasgow et se rendant au détroit
de Canso, sous le nom de "le chemin de fer
de prolongement est,'' et aussi d'établir une
traverse par des bacs à vapeur sur le dit détroit,
en considération de quoi il devait recevoir, du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, un sub-
side de $7,945 par mille, et 150,000 arpents de
terre; de plus, le transfert d. la ligne de
chemin de fer de Truro à Pictou appelée
" l'embranchement de Pictou," possédée p- le
gouvernement fédéral; cet embranchement,
par une convention antérieure intervenue entre
le Canada et la Nouvelle-Ecosse, devait être
livré, par le gouvernement fédéral, à l'entre-
preneur, quelqu'il fut, du dit qhemin de fer de
prolongement-est.

" Le contrat stipulait que, le dit embran-
chement de Pictou ne pouvant pas être livré
à l'entrepreneur aussi tôt qu'il l'avait espéré
lorsqu'il avait fait des soumissions pour son
contrat, l'entrepreneur ne serait pas tenu de
poursuivre plus loin l'ouvrage, quand les tra-
vaux déjà faits s'élèveraient à la somme de
$400,000, estimée d'après uie échelle de prix
annexée au contrat, à moins que le dit embran-
chement de Pictou ne lui fût livré, ainsi que
le dit contrat avait laissé entendre qu'il, le
serait; et, à défaut de telle livraison, le dit
entreprezieur devait recevoir le prix complet
des travaux par lui exécutés.

"9Avec le consentement du gouvernement
de la Nouvelle-Ecosse, Abbott a cdé son n-
trat à la i compaurnie des chemins de fer et.des
bouilles de Halifax et du Cap-Breton," établie
par acte de la législature de la Nonvelle-
Ecosse, 39 Victoria, chapitres 4 et 74. La dite
compagnie a passé un contrat avec la société
canadienne d'amélioration (constituée pai le
parlement fédéral, en 1872), pour la consti.e-
tion du dit chemin de fer, s'engageant "à en
payer le prix partie en argent partie en coup' s
de la dite comlgnie de Halifax et du Cap-
Breton portant première hypothèque, et paftie
en actions payées de la même compagnie. "'

" La compagnie canadienne d'amélioatitn
a passé un contrat dans le cours de décembre
1876 avec Charles Gregory, le pétitioùih
pour arpenter, faire les opnratiQas de éji.
civil, déblayer, niveler, clôturer. faire lèi 'pôù"-'
poser les traverses et les lisses sur tou "e
dit chemin de fer de prolongement-est;'en

[24A Ava1L 1879.]Chbemin de fer de



1526 Chemin de fer de

considération de quoi elle s'oblige à payer au
pétitionnaire, mensuellement, et à mesure que
les travaux progressent, $4,800 par mille en
argent, et $3,750 en coupons de la
compagnie pour l'exploitation des che-
mins de fer et des houilles de
Halifax et du Cap-Breton, portant pre-
mière hypothèque, et, lors de l'exécution du
contrat, 50,000 arpents de terre et un tiers des
actions totales de la dite compagnie formant
les actions payées. Monsieur Gregory a signé,
en faveur de la société canadienne d'améliora-
tion, un cautionnement avec des garanties au
montant de $100,000 pour assurer l'exécution
du contrat.

Le contrat a été lui-même approuvé par le
gouverneur de la Nouvelle-Ecosse, en con-
seil, en février 1877. Aux termes de son con-
trat, Gregory a commencé la construction du
chemin de fer, et l'a poursuivie jusqu'au 1er
novembre 1877, époque à laquelle il avait fait
des travaux pour une valeur de $400,000, d'a-
près le rapport même de l'ingénieur du gou-
vernement, ce qui donnait à la dite com-
pagnie pour l'exploitation des chemins de fer
et des houilles de la Nouvelle-Ecosse et du
Cap-Breton, le droit de recevoir l'embranche-
ment de Pictou ; il a poursuivi ensuite jus-
qu'en avril 1878 alors qu'il y avait pour $530,-
000 de travaux de faits, ce qui était plus des
deux tiers du contrat, et qu'il était dû à mon-
sieur Gregory $128,000. Lorsque Gregory eut
fait les travaux sus-mentionnés, et au moment
où il lui était dû une si forte somme en cou-
pons, la société canadienne d'amélioration dé-
clara qu'elle était incapable de donner à Gre-
gory les coupons auxquels il avait droit, at-
tendu que la compagnie pour l'exploitation
des chemins de fer et des houilles de la Nou-
velle-Ecosse et du Cap-Breton ne pouvait pas
émettre les coupons avant d'avoir un mille de
chemin complété et en opération pour chaque
£3,000 de bons qu'elle voulait émettre. Gre-
gory, ne recevant ni les coupons ni un équiva-
lent, discontinua les travaux, et, en mai 1878,
intenta des poursuites contre air Hugh Allan
et l'honorable John Hamilton, directeurs de la
société canadienne d'amélioration qui avaient
signé le contrat de Gregory et lesquels, suivant
ce qu'on dit à ce dernier, étaient personnelle-
ment responsables.

" Par l'intervention et sur la demande du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, et par
l'entremise de l'honorable P. C. Hill, secrétaire
provincial de ce gouvernement, un réglement
des poursuites fut fait et couché dans un acte
<le réglement tripartite en date de septembre
1878, entre la compagnie de Halifax etdu Cap-
Breton, d'une part, la société canadienne d'a-
mélioration de deuxième part, et monsieur
Gregory de troisième part; Gregory n'ayant
fait personnellement aucunes négociations soit
avec les deux compagnies, soit avec quelqu'un
de leurs officiers.

« En vertu de cet acte, Gregory s'engage à
discontinuer les poursuites qu'il a intentées
contre sir Hugh Allan et l'honorable John
Bamilton, à remettre son contrat et livrer les
travaux faits à la compagnie canadienne d'a-
mélioration; de son côté, cette compagnie

M. BREoKENT.

s'engage à livrer à Gregory,-en sus des $30,-
000 à lui payées ou garanties lors de la signa-
ture du contrat,-aussitôt qu'ils pourraient être
émis,-et chaque compagnie s'engageait à faire
diligence dans ce but, $80,000 de coupons vala-
bles, suffisants, légaux et valides, portant pre-
mière hypothèque, de la dite compagnie pour-
l'exploitation des chemins de fer et des houil-
les d'Halifax et du Cap-Breton, et de la dite-
société canadienne d'amélioration, lesquels
coupons, en autant que les deux dites compa-
gnies pourraient produire ce résultat, empor-
teraient première hypothèque sur l'embranche-
ment de chemin de fer de Truro et Pictou, qui
devait être transférépar le gouvernement du Ca-
nada à la dite compagnie d'Halifax et du Cap-
Breton comme subside pour la construction du
chemin de prolongement-est (pourvu toujours
que le dit embranchement fût, de fait, trans-
féré), sur le dit chemin de fer de prolongement-
est, ainsi que sur la dite compagnie et sur les
immeubles, droits et priviléges mentionnés
dans la clause 32 de l'acte constituant la dite
compagnie d'Halifax et du Cap-Breton, 39
Victoria, chapitra 74. Dans le dit con-
trat de réglement, il était entendu que
le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
aurait pleine liberté, et on lui permettait et le
requérait d'user de tous les moyens en son
pouvoir pour faire livrer les dits coupons au
pétitionnaire, par l'une ou l'autre des deur
dites compagnies, leurs successeurs ou ayants
cause, ou par aucune autre compagnie ou com-
pagnies qui pourraient être substituées à l'une
d'elles ou aux deux; l'intention étant que le
gouvernement pût refuser tout consentement
ou privilége, ou négliger ou refuser de faire au-
cun acte dans les limites de sa juridiction,
nécessaire pour permettre à la dite compagnie
ou aux dites compagnies de tirer aucune aide
ou de recevoir aucune allocation ou subven-
tion du gouvernement ou d'émettre les dits
coupons ou de faire aucun acte de ce genre,
jusqu'à ce que le gouvernement fût convaincu
que le droit de Gregozy à recevoir les dits cou-
pons fût parfaitement protégé et assuré. Le
serrétaire provincial de la Nouvelle-Ecosse a
été partie présente à tous les détails de cette
convention et de cet acte de règlement, et c'est
lui qui m'a engagé fortement à l'accepter dans
l'intérêt public, comme il le disait. En négo-
ciant cette convention, l'honorable P. C. Hill
m'a assuré que l'embranchement de Pictou
serait transféré par le gouvernement, à titre de
subside, à la dite compagnie d'Halifax et du
Cap-Breton, tel qu'énoncé dans l'acte de règle-
ment; qu'il y avait eu à ce sujet une entente
entre le gouvernement fédéral et le gouverne-
ment de la Nouvelle.Ecosse, et que les pour-
suites judiciaires de Gregory étaient le seul
obstacle sur la voie. M. Hill, en qualité de
secrétaire provincial a également assuré aw
pétitionnaire, M. Gregory, que le gouverne-
ment de la Nouvelle-Ecosse passerait un ordre
du conseil, reconnaissant l'acte de réglement,
et que Grégory pouvait compter que le gou-
vernement protégerait ses intérêts. Lors de la
signature du dit contrat du règlement, Gregory,
a engagé au gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse $40,000 de coupons livrables à lui-
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même en vertu dudit acte, afin de rembourser
le gouvernement des sommes 'payées pour ve-.
nir au secours des journaliers frustrés par la
fuite de quelques sous-entrepreneurs; et cet
engagement s'est fait au moyen d'un ordre
donné au seciétaire provincial de la Nouvelle-
Ecosse, sur la société canadienne d'amélit ra-
tion, pour la livraison des dits coupons au dit
gouvernement; cet ordre a été accepté par la
société canadienne d'amélioration et est au-
jourd'hui en la possession du gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse. Immédiatement après ce
règlement, il s'est fait un changement dans le
cabinet de la Nouvelle-Ecosse; l'acte de cau-
tionnement n'a pas été rendu à Gregory, et au-
cun ordre du conseil n'a été passé pour recon-
naître ses droits."

Il paraît que la rémunération promise
à monsieur Gregory ne lui a pas été re-
mise par la compagnie et qu'il a intenté
une poursuite contre monsieur Hamilton,
mais qu'il a ensuite retiré sa poursuite et
fait avec eux un compromis. Par ce com-
promis, monsieur Gregory devait recevoir
$80,000, dont la moitié retournait au
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse qui
avait fourni une pareille somme à mon-
sieur Gregory pour venir en aide aux ou-
vriers employés sous lui. Le pétitionnaire
m'a confié l'affaire pour que je l'exposasse
à la Chambre. Monsieur Gregory sou-
tient que les conditions du contrat doivent
être observées, en autant, du moins,
qu'elles le concernent lui-même. Je pro-
poserai, en conséquence, l'amendement
suivant à la motion de l'honorable minis-
tre des travaux publics:

" Que le bill ne soit pas maintenant lu une
seconde fois, mais qu'il soit renvoyé au comité
général, avec instruction et pouvoir de faire
les amendements suivants, en insérant après
le mot ' embranchement,' ligne 12, page 2, les
mots suivants:-' Sauf, et à l'exception l'une
émission de bons hypothécaires de première
classe par la dite compagnie, au montant de
quatre-vingts mille piastres, dont quarante
mille piastres seront émises à Charles 0. Gre-
gory, et quarante mille au gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse conformément à un acte d'ar-
rangement, daté le 31 août 1878, passé entre
la dite compagnie, la compagnie dite 'Canada
Improvement Company' et le dit Charles 0
Gregory ;-les dits bons devant constituer une
charge privilégiée sur les dits chemins de fer
et bacs à vapeur et sur la compagnie, et sur les
droits, propriétés *et privilèges mentionnés
dans la clause 32 de la charte de la dite com-
pagnie,'-et en insérant après le: mot 'ayant
cause, ligne 17, page 2. les mots :-' excepté
comme susdit,' -et de plus en insérant après
le mot ' redevances,' ligne 17,page 2,'lesmots:
-J excepté comme susdit,'-aussi en insérant
après le mot 'compagnie,' ligne 25, page 2,
les mots :-excepté comme susdit. '-aussi en

insérant après le mot 'compagnie,' ligne 38,
page 3, les mots:-' excepté tel que ci-dessus
prescrit.'-aussi en insérant après le mot
c antichrèses,' ligne 38, page 3, les mots:-
< excepté comme susdit.'

L'effet de cet amendement sera de don-
ner à monsieur Gregory, la première hy-
pothèque sur la compagnie.

M. TUPPER : L'honorable monsieur
a exposé d'une manière claire et succinte
la réclamation de monsieur Gregory.
Mais il parait que monsieur Gregory, sur
un montant en litige de $1,250,000 à un
intérêt de $80,010 seulement, et qu'un
bon pour la moitié de cette somme a été
transféré au gouvernement de la Nou-
velle-Ecosse. Si les parties intéressées
au montant de $1,250,000, moins
ce chiffre de $80,000, ne consi-
dèrent point qu'il y a lieu de s'occu-
per d'une éventualité peu probable, quand
il s'agit d'assurer absolument la continua-
tion de l'exploitation du chemin, je crois
que la Chambre n'a pas besoin d'aller
plus loin pour s'apercevoir qu'elle a af-
faire ici à une de cis réclam'ations que
certaines personnes sont toujours prêtes
à exercer, même pour..les qiotifs les plus
futiles. C'est un amendement que le
gouvernement ne peut pas.accepter.

SiR A. J. SMiTH :* Je ne vois pas que
monsieur Gregory ait droit à le plus
grands ménagements, parce que les cou-
pons n'ont pas été émis. Il n'a aucune
réclamation contre le gouvernement, bien
qu'il puisse en avoir contre l'entrepreneur
Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
a un intérêt commun dans cette affaira, et
il n'a fait aucune plainte, ce qui est une
preuve que monsieur Gregory n'a pas de
réclamatiop. à faire valoir. Ce bill a une
grande importance ; mais il me semble
qu'il va établir un précedent dangereux.
Il n'y a rien qu'empêche les entrepreneurs
du gouvernement local de la Nouvelle-
Ecosse, qui font le chemin de fer de Truro
au détroit de Canso, de se débarrasser de
la ligne, ce qu'ils ferotit sans aucun doute
s'ils trouvent qu'il n'est pas remunératif,
et d'en réjeter la responsabilité sur le
gouvernement fédéral, au grand détri-
ment du gouvernement local. 'C'est là
un principe dangereux.

M. TUPPER: La responsabilité de
l'exploitation ne retombera pas sur ce
gouvernement.
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SIR A. J. SMITH: On doit compren-
dre qu'il nous faudra l'exploiter, si c'est
une propriété du gouvernement. Dans
ce cas, la province <le Québee qui a un
grand nombre de chemins de fer -serait,
sans doute, heureuse de s'en dé-
barrasser, et si le gouvernement
entreprend d'exploiter ce chemin de
la Nouvelle-Ecosse, il lui sera difficile
d'établir une distinction entre cette pro-
vince et la province de Québec. C'est,
encore une fois, un mauvais -précé-
dent.

M. MAcDONNELL : J'espère que l'a-
mendement ne sera pas adopté. Monsieur
Gregory' n'a aucune réclamation contre
cette partie du chemin qui appartient au
Canada. Cette réclamation ne peut
a'exercer que contre le chemin de fer du
prolon'gement-est qui appartient au gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse. Le
gouvernement fédéral ne peut donc pas
être tenu responsable d'aucune réclama.
tion de la part de monsieur Gregory ou
d'aucune personne. . Si monsieur Gregory
a quelque chose à réclamer des entrepre-
neurs, il devrait faire peser cette réclama-
tion sur la partie du chemin de fer de
Pictou qui appartient à la Nouvelle-
Ecosse. Nous ne devons reconnaître
aucune obligation affectant l'embranche-
nent de Pictou, qui ne doit être transféré
que lorsque le prolongement du détroit
de Canso sera complété. J'espère que
l'honorable député de Westmoreland
(sir A. J. SMITH), ne verra pas se réali-
ser la crainte qu'il exprime que ce che-
min ne tombe, finalement, entre les mains
du gouvernement fédéral. Le trandfert
de l'embranchement de Pictou à la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosme a été forte-
ment combattu par l'ancien député de
Northumberland (M. Mitchell), qui se
plaignait que, la Nouvelle-Ecosse devait
recevoir pour cela, à titre de don, plu-
sieurs millions de piastres. Maintenant,
l'honorable député de Westmoreland ex-
prime la crainte que le gouvernement ne
redevienne en possession du chemin pour
acquérir aussi des titres au nouveau pro-
longement. Il est de fait que la question
de prolonger nos grandes voies ferrées
jusqu'au port de Louisbourg a été souvent
discutée dans cette Chambre et au dehors.
L'idée n'a pas été abandonnée, et j'espère
qu'on y reviendra encore. Louisbourg est
le terminus naturel, à l'est, de cette

SIR ALBERT J. SMITH.

grande route qui se construit actuellement
à travers le Canada, ayant son extrémité
ouest à la Colombie-Britannique, et j'es-
père que, dans dans un avenir prochain
nous verrons cette grande artère s'étendre
du détroit de Canso jusqu'à ce beau port
qui forme l'extrémité est de notre pays.
Aussi, j'espère que le gouvernement fédé-
ral prendra, avant longtemps, possession
du chemin de fer qui relie Truro au dé-
troit de Canso. Le bill qui est actuel-
lement devant la Chambre ayant ce ré-
sultat pour objet, c'est un motif suf-
fisant pour que je lui accorde mon
appui.

M. ANGLIN: Je dois avouer que je
ne puis pas partager l'opinion qu'émet
sur cette question l'honorable ministre des
travaux publics. Car, je ne puis pas croire
qu'aucun acte des parties contractantes
puisse affaiblir en aucune manière la va-
leur de la réclamation de monsieur Gre-
gory dans un contrat qui le concerne.
Et je suis d'avis que la convention inter-
venue tout dernièrement entre le gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse, la com-
pagnie et le gouvernement fédéral, ne
devrait pas invalider la réclamation de
monsieur Gregory. Je ne puis pas croire
qu'une législature aussi importante que
celle-ci puisse prêter la main à aucune
convention ou à aucun compromis de
nature à léser les droits d'un particulier
ou à déprécier la valeur de son bien.

M. TUPPER : L'honorable monsieur
se trompe quand il croit que nous aug-
mentons, par ce bill, des obligations qui
n'existaient pas auparavant.

M. ANGLIN : Je désirerais savoir
s'il n'est pas vrai que, le prolongement
Est revenant au gouvernement fédéral,
il y revient libre de toute obligation.

M. TUPPER: Oui.

SIR A. J. SMITH: Il me semble qu'il
serait mieux de laisser ce chemin de fer
entre les mains du gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, et de reprendre l'em-
branchement de Truro.

L'amendement (M. Brecken) est. reje-
té sur division.

Le bill est lu une troisième fois et
passé.
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VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

REPRISE DU DL-BAT.

La Chambre reprend le débat ajourné
sur la résolution 1 le relative aux impôts
<le douane et d'accise, dont il a été fait
rapport par le comité des voies et opyens
(9 avril>.

Jem,-Tabac manufacturé et tabac à
priser, 25 centins par livre, et, en sus,
12 pour cent ad valorem.

M. BOUDE : L'intention da gouver-
nement, en faisant ce tarif, et celle de la
Chambre en l'approuvant, ont été d'amé-
liorer le marché local pour les produits
canadiens. La loi d'accise et le tarif, tels
qu'ils sont maintenant, ne sont pas de
nature à encourager beaucoup l'usage
d'un produit canadien dans la fabrication
des tabacs. Il me semble qu'il devrait
y avoir quelque moyen de remédier à ce
mal. Pourquoi, par exemple, ne pas
mettre un impôt de 4 centins par livre
sur le tabac importé en feuille, afin
d'engager nos fabricants à se ser-
vir, autant que possible, de tabac
canadien au lieu de tabac étran-
ger I Comme les Etats-Unis ont derniè-
rement réduit leur droit d'accise pour
prévenir la contrebande des tabacs amé-
ricains, nous pourrions également dimi.
nuer le nôtre de 20 à 16 entins la livre
sur tous les tabacs entrant en fabrique,
ce qui, avec les 4 centins par livre sur la
feuille importée, n'augmenterait pas le
prix du produit manufacturé dans ce
pays, tout en encourageant le producteur
canadien. Il est vrai qu'une bonne par-
tie de notre tabac canadien est médiocre,
mais nous en récoltons aussi beaucoup qui
est d'une qualité supérieure. Nos culti-
vateurs ont le désir d'améliorer la qualité
de leur tabac, et plusieurs d'entre eux,
qui sont allés jusqu'en Virginie pour y
étudier le meilleur mode de culture, récol-
tent maintenant du tabac de première
qualité. Qu'ori leur donne un peu plus
d'encouragement, et nous verrons se
développer une industrie qui sera avanta-
geuse, non-seulement aux cultivateurs,
mais au pays tout entier.

M. TILLEY : Cette 'question est héris-
sée de difficultés. Pour ce qui est de la
recommandation qu'on a faite deréduire le
droit d'accise et d'imposer un droit àd

valorem ou spécifique sur le tabac en
feuille, je dois dire que les autorités amé-
ricaines ayant réduit dernièrement leur
droit d'accise à 16 centins, il nous est
impossible d'augmenter le nôtre, quand
même nous aurions le désir de le faire;
parce qu'il y a une différence de 4 centins
entre le droit d'accise du Canada et celui
des Etats-Unis, et qu'une différence plus
considérable entraînerait une perte de
revenu. On n'a donc pas jugé nécessaire
de faire des changements, ai ce n'est de
réduire le droit d'accise sur le tabac cana-
dien de 10 à 4 centins par livre, ce dont
nous nous occuperons après en avoir fini
avec les résolutions concernant les
douanes.

M. PLUMB: ILannée dernière, un
député de la province de Québec a pré-
senté une résolution demandant au gou-
vernement de faire disparaître le droit
d'accise sur le tabac cultivé ici, afin d'en-
courager par là la culture de ce produit
et de donner une nouvelle plante à la
rotation des moissons. Dans le district
où je demeure, l'on a cultivé le tabac avec
succès, mais grace au droit d'accise actuel,
nos cultivateurs ne veulent pas essayer
cette culture. On peut le cultiver avec
succès dans Kent, Essex, et autres com-
tés, sur les rives du lac Ontario ; et il est
de fait que, pendant et après la guerre
américaine, alors que les Etats du sud ne
produisaient plus de taac, le Connecti-
cut, le Massachusetts et rOhio se mirent
à le cultiver en quantités considérables, et
que cette culture est maintenant pour ces
Etats, et pour le Connecticut en particu-
lier, l'une des plus grandes sources de
profit pour le cultivateur. N'eùt été
l'état actuel de nos finances, j'aurais de-
mandé au gouvernement de diminuer ou
plutôt d'abolir entièrement le droit d'ac-
cise sur le tabac cultivé chez nous.

J'avais aussi l'intention de demander à
l'honorable ministre de l'agriculture de se
procurer de la semence du meilleur ta-
bac pour la distribuer aux différentes so-
ciétés agticoles du pays, en la faisant
accompagner d'instructions tirées des
meilleurs auteurs sur sa culture et son
traitement, afin d'encourager la culture
du tabac qui, entr'autres avantages, est
excellente pour les rotations ; mis je-ne
crois pas que le temps soit propice pour
insister sur ce point. . Dans la partie du
pays où je demeure, les cultivateurs ne
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veulent pas faire d'expériences dans la
culture du tabac, parceque, dès qu'ils en
ont la moindre quantité, ils sont soumis
à la visite d'un officier d'accise. Quand
nos cultivateurs se seront adonnés à cette
culture, l'on pourra alors sans mauvaise
foi, et sans leur donner lieu de se plain-
dre, imposer un droit d'accise. Je deman-
derai probablement à une session pro-
chaine, sije suis en Chambre, qu'on abo-
lisse ce droit. Je suis obligé de faire ces
remarques parceque, pendant la dernière
lutte électorale en parlant dans les diffé-
rents comtés, j'ai promis de mentionner
ce sujet en Chambre.

M. BOURBEAU: L'honorable dépu-
té de Niagara a dit, au cours de ses re-
marques, que les cultivateurs de son
comté sont décidés à ne point cultiver de
tabac tant que l'impôt d'accise existera;
j'approuve complètement pour ma part
tout ce qu'il a dit, et j'espère que legou-
vernement comprendra les besoins du
peuple pour cette branche de notre indus-
trie, et abolira complètement cet impôt.
Les cultivateurs sont tellement opposés
au paiement d'un impôt sur ce produit,
que, pour l'éviter, ils fabriquent un arti-
cle inférieur et le vendent avant de lui
avoir fait subir une préparation.conve-
nable. Mais je n'ai aucun doute que, si
l'impôt était aboli, ils prendraient le
temps et les précautions nécessaires pour
fabriquer un tabac bien meilleur et que,
avant peu, grâce à l'encouragement qui
leur serait donné, ils produiraientgénérale-
ment un tabac égal, sinon supérieur, au
tabac importé. Lorsque la préparation
du tabac aura eu une plus grande protec-
tion, le gouvernement pourra alors impo-
ser un léger droit si la chose est jngée
nécessaire.

L'item est adopté.
Item-Lgumes, à savoir: pommes de

terre, 10 centins par minot; tomates, 30
centins par minot ; tous les autres légu-
mes, 20 pour cent ad valorena.

M. ANGLIN : A Saint-Jean et dans
les environs, nous ne pouvons compter,
pendant plusieurs semaines du cominen-
cement de l'année, que sur les Etats-Unis
pour tous les légumes hâtifs. En accep-
tant les théories des honorables messieurs
de. la droite, il est bien difficile de dire
si l'imposition de ce droit va rendre, à l'a-
venir, les légumes plus chers ou moins

M. PLUxB.

coûteux. Je ne vois rien qui empche
les jardiniers américains de s'entendre
pour élever le prix des légumes, comme
le font les fabricants de tissus, de ferron-
nerie, etc, et de faire tort aux jardins ca-
nadiens. Ces légumes, au printemps, ne
sonbtpas un luxe, mais une nourriture
utile qui sert aux différentes classes de la
société.

Tout le monde s'apercevra que, si l'on
diminue la grosseur des légumes, tout en
augmentant leur prix, la politique natio-
nale n'aura pas produit les bons effets
qu'on en attend.

M. TILL EY : Ces légumes hâtifs sont
affectés plutôt par le climat que par la
compétition ; il est vraisemblable que ce
sera le consommateur qui devra payer
l'impôt; mais ce cas forme une excep-
tion. Nous ne sommes pas en position
de faire avantageusement la concurrence
avec les américains sous ce rapport. Ceux
qui voudront, cependant, avoir leurs radia
et leur salade, un peu avant l'époque à la-
quelle nous les produisons, pourront bien.
payer un petit impôt additionnel. Je n'ai
aucun doute, du reste, que cet impôt,
nous forcera à produire ces légumes un
peu plus tôt par des moyens artificiels.
J'admets, néanmoins, que les trois ou
quatre mille piastres que nous espérons
tirer de cette source devront étre payées
par les consommateurs.

L'item est adopté.

En réponse à M. Bourbeau.

M. TIL LEY : Les paquets renfermant
du saindoux, auxquels vous faites alla-
sion, sont sujets à l'impôt, en vertu de
l'Facte.

IItemn.-Laine non manufacturée, poil
d'alpaica, de chêvre et autre animal de
cette espèce, en franchise.

M. CHARLTON: Je désire rappeler
au ministre des finances que lors .de
l'inauguration de ce système de protection
pour tout le monde, les cultivateurs ont
été induits à croire que la laine serait
protégée. Je voudrais savoir pourquoi
cette quasi-promesse n'a pas été tenue, et
pourquoi la laine est mise sur la liste des
articles francs de droits, quand l'on a
augmenté dans une si grande proportion
l'impôt sur les lainages ?
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M. TILLEY: En raisonnant au point
de vue de l'honorable monsieur, l'on
verra que la proposition qui est mainte-
nant devant la Chambre donnera plus
d'avantages au producteur de laine en lui
procurant un marché plus étendu que si
l'on mettait un impôt spécifique sur la
laine. Des honorables messieurs de la
gauche ont prétendu que les impôts spéci-
fiques sur les produits agricoles ne pou-
vaient pas nous profiter, parceque nous
avons déjà un excès de production. A ce
point de vue l'on ne peut pas s'élever
contre cette proposition, pourvu qu'il soit
établi qu'elle va créer la demande et aug-
menter la production de cet article dans
le pays, qu'elle va, en un. mot, apporter
un bénéfice'direct au producteur. J'ai
en mains un mémoire montrant-la quan-
tité de laine qu'il y a actuellement au
Canada, autant qu'il a été possible de s'en
assurer dans Ontario et Québec. On ne
peut pas obtenir aussi facilement les
mômes renseignements dans les autres
provinces, parce que le commerce des lai-
nages ne s'y fait pas d'une manière assez
distincte pour engager les personnes à
s'enquérir de son étendue.

Pour Ontario, il y a,'à Toronto, 1,600,-
000 livres, et à Hamilton, 500,000 ; dans
la province de Québec 300,000 ; ce qui
fait, en tout, 2,400,000 livres. Sous cet
item du tarif, les couvertures brunes, par
exemple, que l'on appesantit en y ajou-
tant du spath du Lancashire, payeront un
impôt ad valorem élevé; et les lainages
plus grossiers fabriqués au Canada, y
compris les couvertures, deviendront en
grande demande; ainsi, nous aurons un
marché local pour la laine canadienne qui
devait, auparavant, être porbée sur les
marchés américains où elle était soumise
a un impôt élevé. Si les lainages aug-
mentent de prix, et rien ne me démontre
que la chose n'arrivera pas, ce sera,
comme pour les cotonnades, à cause de
l'augmentation du coût de la matière pre-
mière.

On a dit ici que le tarif a déjà fait
hausser le prix des cotonnades durant la
semaine dernière, mais j'ai la preuve, et
cette preuve m'a été donnée aujourd'hui
par un fabricant, que cette hausse s'est
produite parceque le prir de la matière
première a -monté de un centin et un
quart..

M. CARTWRIGHT: L'honorable

monsieur dit-il que la hausse dans les
cotonnades est due à l'augmentation du
prix de la matière première I

M. TILLEY : Oui.

M. BERGIN: Comme représentant
d'un de ces comtés que l'honorable député
de Lamübton a déclaré contenir de petites
contrefaçons de manufactures... ..

M. MACKENZIE: Quand m'avez-
vous entendu dire cela I

M. BERGIN: Lorsque l'honorable
monsieur a proposé son amendement au
tarif, il a dit qu'on rendrait le pays plus
riche en encourageant l'agriculture qu'en
protégeant de petites contrefaçons de ma-
nufacture dans chaque petit village. .

M. MACKENZIE: Je suis surpris de
voir que mon honorable ami considère
Cornwall comme un petit village.

M. BERGIN: J'ai cité les paroles de
l'honorable monsieur ; ce n'est pas mon-
opiniou que j'ai donnée. Car je n'admets
pas du tout que Cornwall soit un petit
village, mais je puis dire qu'avant l'éta-
blissement des filatures de laine et de
coton, c'était bien l'un des plus petits
parmi les petits villages. Depuis bien
des années auparavant, il ne faisait pas
le moindre progrès, et-les cultivateurs
étaient obligés de prendre toute sorte
4effets en échange. de leurs produits.
Xjourd'hui, tout est changé. Lem fabri-
ques ont fait de ce village l'une des villes
les plus florissantes du pays, et qui de-
viendra avant longtemps, je l'espère, un
grand centre manufacturier.

Pour donner une idée de la somme
d'argent dépensée à Cornwall par ces
fabriques en miniature, ces industries
des cotons et des laines, je vais dire le
montant payé l'année dernière en salaires,
distinguant ce qui a été payé aux enfants,
de ce qui a été payé aux ouvriers adul-
tes. Le salaire d'un ouvrier habile était
de $1.75 à $3 par jour ; celui d'un ou-
vrier ordinaire, de 80 centins. à $1 ; les
journaliers de classe inférieure ne
payaient de 50 à 80 centins ;.les enfants,
de 25-à 60 centins. Le total des salaires
payés dans la manufacture de laine, l'an-
née dernière, s'est élevé à $50,000. Les
différentes étoffes fabriquées dans cet
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établissement comprenaient des tweeds,
des flanelles, des draps pour habits, et on
y a employé, l'aunée dernière, pour
$100,tOO de laine.

La laine dont on s'est servi l'année
dernière a presque toute été importée,
mais le changement de tarif va permettre
à cette fabrique de consommer, cette
année, 600,000 livres de laine canadienne.
Grâce à l'importation des couvertures
d'Angleterre, comme l'a fait remarquer
le ministre des finances, la fabrique
de Cornwall, qui produisait les
meilleures couvertures que nous ayons
eues sur le marché, a été obligée de
suspendre la fabrication de cet article;
mais avec le tarif encourageant que nous
avons, elle peut aujourd'hui recommencer
à en tabriquer, et c'est ce qui va per-
mettre de mettre en usage la grande
quantité de laine canadienne dont j'ai
parlé tout-à-l'heure. Sans le tarif, l'on
n'aurait pas fabriqué une seule couver-
ture cette année, au Canada. Et puis-
que je suis sar ce sujet, je dirai un mot
des fabriques de coton, pour montrer
comment l'idustrie peut changer un
petit village en une ville florissante.
L'année dernière, la fabrique de Corn-
vall a importé 1,917,137 livres de coton

du coût de $207,899, et elle a payé, en
salaires, $2,200 par semaine. Et il y a
maintenant à Cornwall d'autres indus-
tries qui sont nées de ces deux premières
industries des cotons et des laines. Les
cultivateurs y trouvent un marché local
pour l'écoulement de tous leurs produits,
et ils ne sont pas obligés de payer un
fret et des frais de voyage pot* aller à
Montréal. Au contraire, en venant à
Cornwall, ils vendent, à leur porte mme,
à des prix plus élevés que ceux de Mont-
réal.

Et si tout cela a pu se faire sous le
régime financier si peu favorable du ci-
devant gouvernement, quels plus grands
avantages les cultivateurs ne trouveront-
ils pas. sous ce tarif si propre à faire
naître le- progrès 1 J'ai entendu avec
surprise, l'autre soir, l'honorable député
de Lambton, et l'honorable député de
Brant (M. Paterson) qui l'a suivi im-
médiatement, se contredire l'un l'autre,
et, tout en attaquant le tarif, apporter
les meilleures preuves en sa faveur. La
discussion se faisait sur la poterie: et
l'honorable député de Lambton (M. Mac-
kenzie) a montré une facture dans la-

M. BERGIN.

quelle étaient compris le fret'et autres
frais ainsi que les impôts de douane, ce
qui portait le prix de la poterie vendue
ici à près du double de ce qu'elle cotte
en Angleterre. Voilà, à mon avis, ce
qui prouve fortement que nous devrions
fabriquer nous-même - notre poterie et
notre fa'ence; et ma conviction est en-
core affermie par ce qu'a dit l'honorable
député de Brant. Il parait qu'un an-
glais du Staffordshire, parfaitement au
courant de la fabrication des faiences, lui
aurait déclaré que la faïence pouvait se
faire ici aussi facilement qu'en Angle-
terre, et que la seule différence serait
.une légère augmentation d'un chelin par
tonne dans le prix de la terre à poterie
en Angleterre. Qu'est-ce qui a enrichi
les premiers colons de ce pays? N'est-
ce pas le fait qúe chaque maison était en
elle-même une fabrique, et que les colons
manufacturaient entre leur quatre murs
tout ce dunt ils avaient besoin, chums-
sures, bas, calecons, etc ? N'est-ce pas
parce qu'ils confectionnaient eux-mêmes
tout ce qui était nécessaire sur leur
ferme ? N'est ce pas par ce moyen qu'ils
ont fait de la forêt sauvige l'un des plus
beaux pays du monde et qu'ils ont pu
léguer à leur enfants des fermes peuplées
de beaux bestiaux et des greniers bien
remplis.

Et, si nous souffrons maintenant de la
dépression, c'est parceque nous avons
abandonné le système protecteur suivi
par nos pères, et que nous allons acheter
à l'étranger ce qu'il faudrait faire chez-
nous. Nous devrions savoir gré au gou-
vernement de ce qu'il nous permet, en
encourageant nos manufactures, de re-
venir aux bonnes pratiques de nos
premiers colons. L'argent restera dans
le pays ; un marché local sera
créé pour l'écoulement de tous les pro-
duits du cultivateur; et, au lieu d'envoyer
notre argent à l'extérieur pour contribuer
à l'enrichissement des fabricants étran-
gers, à supporter le travail étranger et à
faire vivre nos propres nationaux sur le
sol étranger--car, je regrette d'avoir à le
dire, il y a des milliers des nôtres sur la
terre étrangère qui sont employés dans les
fabriques des Etats-Unis et qui aident de
leur travail et de son produit à la rickesse
ce pa's quand ils devraient travailler
pour ·le notre--au lieu de cela, donc,
notre argent restera chez nous et servira
à développer nos propres ressources. .i
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ce tarif manquait de donner tout ce qu'en
attend le ministre des finances, il ne sera
pas difficile de le changer l'année pro-
chaine ; mais ce changement devra se
faire dans le sens d'une augmentation de
protection, si elle est trouvée insuffisante
dans certains cas.

Si je ne craignais pas de fatiguer l'at-
tention de la Chambre, je pourrais ap-
puyer mes arguments au sujet des indus-
tries des laines et des cotons en citant les
résultats obtenus aux Etats-Unis, et en
faisant voir que les arguments apportés
par les libre-échangistes américains lors
de l'introduction du tarif protecteur aux
Etats-Unis étaient à peu près les nêmes
que ceux des honorables messieurs de la
gauche dans le cours de ce débat. Mais
la question est véritablement épuisée, et
je ne veux pas prolonger la discussion.
Je désire cependant citer un fait, avant
de terminer; c'est que les fabricants de
lainages de Cornwall qui n'écoulaient
leurs produits qu'avec la plus grande
difficulté, l'année dernière, sont aujour-
d'hui incapables de remplir toutes les
commandes qu'ils reçoivent. Pour ce
oui est des fabriques de coton, avant le
17 septembre j'aurais pu acheter toutes
leurs actions à 10 centins par piastre,
tandis qu'aujourd'hui, je ne les aurais pas
pour 20 centins. &vant la derniète
élection, les magasins étaient remplis de
marchandises invendues; maintenant,
les marchands sont de douze à.quatorze
semaines en arrière dans l'exécution de
leurs commandes. Que faut-il dire de
plus I

M. OLIVER : Je ne suis pas en fa-
veur d'un impôt sur la laine. Je crois
que c'est le devoir de l'honorable minis-
tre des finances de remplir les promesses
faites par lui et ses amis pendant la der-
nièrecampagne électorale. Mais il y a une
question que je désirerais poser au minis-
tre des finances. Dans son exposé du
budget, il a dit que nous ne devions plus
avoir d'étoffes faites avec des effilures,
dans ,ce pays.. A-t-il pris des mesures
pour empecher les effilures d'être, impor-
tées et fabriquées dans ce pays 'I Les a-
t-il frappées d'un impt, ou de quelle ma-
nière va-t-il en empêcher la fabrication

. icii 1l y a actuellement dans ce pays
une fabrique de drap en effilures,. et pour
empecher qu'on ne mêle les effilures avec

la laine, cette fabrique devrait ôtre frap-
pée d'un fort impôt d'accise.

Les remarques de l'honorable député
de Cornwall (M. Bergin) m'ont quelque
peu amusé. Ainsi, l'honorable monsieur
nous a dit que Cornwall s'est élevé du
rang de simple village au rang des villes
manufacturières les plus importantes du
pays. Et sous quel chiffre de protection
Cornwall en est-il arrivé à cetto grande
prospérité I Sons une protection de 17*
pour cent, et en ayant un avantage de 20
centins par chaque piastre sur ceux qui
fabriquaient les mêmes articles hors du
pays. Cela prouve surabondamment
qu'un tarif de 17-1 pour cent suffit pour
permettre à toute industrie manufactu-
rière de prospérer dans ce pays. Et s'il
en est ainsi dans la ville de Cornwall,
pourquoi n'en serait-il pas de même
dans toutes nos autres villes manufactu-
rières I

L'honorable monsieur a aussi déclaré
que si le tarif ne nous donnait pas une
protection suffisante, nous en aurions da-
vantage à la prochaine session de cette
Chambre. Je désirerais savoir si l'hono-
rable député parle par autorité ou non.
Nous avons entendu certains honorables
membres parlant, comme nous le croyons
par autorité, se déclarer en faveur d'un
impôt sur la laine; mais il paraît, main-
tenant, qu'ils n'avaient aucune autorisa.
tion pour faire ces déclarations. Peut-
être l'honorable monsieur est-il dans le
même cas, et il est possible qu'il induise
les gens en erreur, car il y a plus de pro-
babilité d'une diminution que d'une
augmentation dans les taxes.

L'honorable ministre des finances dit
que nous avons actuellement, dans le
pays 2,400,000 livres de laine en magasin.
On serait porté à croire que c'est de la
laine canadienne ; mais au contraire, c'est
de la laine importée d'Afrique, des colo-
nies de l'Australie et de l'Amérique du
Sud. Je doute que nous ayons 20,000
livres de laine de ce pays. Les améri-
cains importent cette. laine en entrep8b
des pays étrangers et la v.ndent en entre-
pôt au marchand. canadien qui l'apporte
ici en franchise., L'assertion la plus re-
marquable du ministre des finances et
de l'honorable député de Cornwall
(M. Bergin), c'est que ce tarif va encoo-
rager nos manufactures à se servir de la
laine canadienne dans la fabrication de
nos.produits. Y a-t-il dans ce pays une
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personne raisonnable qui puisse croire
que le fabricant canadien va payer de 25
à 30 centins par livre pour la laine
canadienne, quand il n'a qu'à passer la
frontière pour acheter la laine américaine
à 1.5 et 18 centins ? Non; le fabricant
canadien ira aux Etats-Unis acheter de
la laine étrangère, et l'importera franche
de droits. La doctrine de la gauche, sui-
vant l'honorable ministre des finances, est
que l'augmentation de l'impôt ne fera pas
hausser le prix des produits, attendu que
nous produisons plus que nous ne con-
sommons. Mais rette doctrine ne peut
pas s'appliquer à la laine, puisque nous
n'en produis.>ns pas assez pour notre pro-
pre consommation. En 1876, nous en
avons importé 3,621,296 livres à 19 cen-
tins et exporté 2,907,229 livres à 32 cen-
tins la livre. En 1877, nous avons ache-
té 4,608,825 livres à l centins et
exporté 2,476,486 livres à 281 centins ;
en 1878, nous avons importé 6,230,084
livres à 17¾ centins, et exporté 2,445,-
883 livres à 29 centins. Ces chiffres
prouvent d'une manière concluante que
nous ne produisons pas assez de laine
dans le pays pour notre propre consom-
mation.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. OILVER *: On a dit que ce pays
produit un excédant de laine; je soutiens
que tel n'est pas le cas. Pendant les
trois dernières années, on en a importé
14,460,000 livres et exporté 7,890,000 ;
c'est donc un déficit de 6,570,000 livres
qui prouve clairement que nous ne
produisons pas assez de cet article pour
la consommation de notre peuple. La
laine importée coûte, en moyenne, 18
centins par livre, tandis qu'on obtient
30 centins la livre sur la laine exportée.
Or, le pays produit une grande quantité
de laine que l'honorable ministre des
finances ne saurait protéger, attendu que
nous n'avons pas ici les machines néces.
saires pour fabriquer les articles dansles-
quels elle entre. Mais il y a une sorte de
laine qui pourrait être protégée,je le crois,
bien queje sois libre-échangiste à l'article
des laines.

On recueille et on consomme dans ce
pays environ 1,000,000 de livres de laine
commune à laquelle la laine étrangère

M. OLvI.

fait concurrence. Cette sorte de laine
pourrait être protégée. Il serait Rus.i
possible d'encourager la production de
certaines espèces de laine. Je n'ai pu
m'empêcher de sourire en entendant
l'honorable député de Cornwall dire que
tout le fromage, les oufs, le coton, le
bouf, le beurre, etc., produits dans cette
partie du pays sent consommés par la
ville de Cornwall. Cela est-il bien vrai?
Je demande à quiconque connaît cette
ville de Cornwall, si l'on y fait un com-
merce quelconque d'exportation ? Quand
à moi, il me semble qu'elle exporte des
oeufs, du beurre, du fromage, et une
grande quantité de céréales.

Suivant l'honorable monsieur, les 5,000
personnes qui composent la population
de Cornwall consomment tous les produits
recueillis dans cette partie du pays. Une
autre asserdion extraordinaire de l'hono-
rable monsieur, c'est que, lorsque ce pays
a été ouvert, et que chaque famille fabri-
quait elle-même ce dont elle avait besoin,
tout le inonde était riche et prospère. Or,
il est bien connu que jamais un pays
n'est plus pauvre que lorsqu'on com-
mence à l'établir. Pour en revenir à
l'item dont nous avons à nous occuper,
les honorables messieurs de la droite ont
dit que la laine est un produit qui a droit
à la protection. Il y a deux ans, l'ho-
norable député de Stanstead a soutenu
cette politique, de même que d'autres ho-
norables mesieurs ; et, dans le comté de
Lennox, c'est là un des points sur les-
quels on a condamné l'ex ministre des
finances.

Et que font ces messieurs aujourd'hui t
Il y a deux ans ils prononçaient des dis-
cours et versaient des larmes parce qu'on
importait la laine en franchise ; et au-
jourd'hui qu'ils pourraient user de leur
influence pour engager le ministre des
finances à mettre un impôt sur la laine, ils
n'ont plus un mot à dire: s'ils étaient
sincères alors, que ne parlent-ils aujour-
d'hui f Leur conduite montre clairement
qu'on en a imposé au peuple.

M. BERGIN: L'honorable monsieur
qui vient de parler m'a posé une ques-
tion et m'a, aussi, mal interprété, par
mégarde sans doute, sur un ou deux
points. Je m'expliquerai d'abord sur
ces deux points. Ainsi je n'ai pas dit
que nos premiers colons étaient riches
quand ils sont venus dans ce pays; Misu
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j'ai affirmé que par leur énergie, leur in-
dustrie, leur frugalité et surtout le bon
sens dont ils faisaient preuve en fabri-
quant eux-mêmes ce dont ils avaient bW-
soin, au lieu d'aller porter le produit de
leur travail aux importateurs, afin qu'il
fut envoyé hors du pays pour supporter
les industries étrangères et le travail
étranger; j'ai déclaré que par tout cela,
ils ont amélioré leur position au point de
laisser à leurs enfants un riche héritage.

L'honorable monsieur a égalemènt re-
marqué que si ce j'ai dit de notre marché
local est exact, les campagnes qui envi-
ronnent Cornwall doivent être bien pau-
vres, et qu'un canton ordinaire doit
suffire à l'alimentation d'une ville de
5,000 âmes. Eh bien, je suis heureux de
pouvoir apprendre à l'honorable député
d'Oxford-sud que Cornwall, qui avait
moins de 1,600 âmes avant l'établisse-
ment des fabriques de laine, compte main-
tenant au moins 5,000 habitants. Il n'y
a pas de doute que Cornwall exporte di-
vers produits agricoles, mais ce ne sont
pas les produits du canton de Cornwall
seulement; ils proviennent aussi d'une
partie des comtés de Glengarry et de
Stormont. Il n'est pa à supposer que la
ville consomme les produits entiers de
trois comtés, mais l'assertion quej'ai faite
n'en reste pas moins exacte en nomme; et
si exacte, de fait, que lorsqu'on a proposé
l'autre jour, en conséquence du tarif, d'é-
tablir une nouvelle industrie dans la
ville, les habitants du canton ont déclaré
par le ministère de leurs préfets, qu'ils
seraient heureux d'offrir une contribution
de $5,000 à titre de prime.

Dans la ville de Cornwall, avant qu'on
eût commencé à construire la fabrique de
laine, on pouvait acheter tout un pâté de
maisons pour 8600 ; aujourd'hui on ne
l'aurait pas à moins de $6,000. L'hono-
rable monsieur a dit que mes paroles
fournissaient elles-mêmes la preuve que
les fabriques de Cornwall n'ont pas be-
soin de protection. Si rhonorable mon-
sieur était un des actionnaires de nos fa-
briques, je crois qu'il s'apercevrait bien
vite que nous avons un grand besoin de
protection. Et pourquoi 1 Parequeles
profits d'une manufacture dépendent de
sa production ; si'elle n'est pas en acti-
vité complète, et si ses productions ne
sont pas écoulées aussi vite qu'elles sont
produites, il est impossible que les ac-
tionnaires retirent aucun profit. J'ai,

déjà allégué que, grâce à rinondation
d'étoffes d'effilures qui s'est produite sur
le marché, la fabrication des couvertures
chez nons, a été complètement arrêtée.
Et si, l'année dernière, nous n'avons pas
pu écouler nos tweeds et nos flanelles,
c'est parceque le marché était accaparé
par les anglais et les américains. En
calculant, j'en suis venu à la conclusion
que la quantité de lainages que nous im-
portons et que nous pourrions fabriquer
avec la laine du pays, dépasse de dix lois
et plus la quantité de laine que nous pro-
duisons.

Si nos fabriques étaient en pleine aeti-
vité, la quantité de laine que nous pro-
duisons he nous donnerait que 25 pour
cent de ce que nous consommerions. Cela
prouve qu'il n'y a aucune nécessité de
mettre un impôt sur la laine; et je ne
puis pas m'empêcher de croire que les
discours de 'honorable monsieur, sur ce
sujet, ont ét faits plut8t en vue des élec-
tions locales, que dans l'intérêt du peuple,
et que cet honorable, monsieur, et que
tous les députés qui entourent l'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie) doi-
vent être d'opinion, avec lui, que notre
peuple est d'une ignorance bien profonde.
Il a déclaré, l'autre jour " qu'il était
étonné du manque d'intelligence qui
avait engagé le peuple à approuver cette
politique." Je ne vois pas d'autres motifs
qui puissent aujourd'hui porter ces mes-
sieurs à demander la protection pour la
laine, après avoir consacré trois semaines
à combattre la protection sur tous les au-
tres articles qui entrent dans nos indus-
tries. La plus grande partie de la laine
que nous- importons est d'une qualité su-
périeure que nous ne pouvons pas pro-
duire généralement dans ce pays. Et les
six millions de livres de laine que l'hono-
rable monsieur dit avoir été importées,
l'anùée dernière, dans ce pays ne repré-
sentaient pas plus de quatre millions de
livres de bonne laine ; un tiers, au moins
était des décheta qui ne peuvent pas se
manufacturer.

Les cultivateurs tirent plus de profit
de la viande de leurs moutons que de la
laine, et je regrette que le peuple de ce
pays neconsomme pas plus de cette viande
au lieu de pora, plus de viande fraiche et
moins de viande salée. En Angleterre,
on élève les moutons plutôt pour laviande
que pour la laine. Nous n'avons ici je
l'espère du moins, des deux côtés de la
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Chambre, qu'un seul intérêt en vue,-le
bien public. Je ne crois pas que les hono-
rables messieurs de la gauche fassent
preuve d'un grand patriotisme en nous
jetant leurs pointes et leurs mépris et en
nous disant " qu'aucun homme sensé ne
saurait avoir foi dans les doctrines que
nous soutenons, que notre politique est
tyrannique, arbitraire, sotte et inconve-
nante." Il peut se faire que ce côté-ci de
la Chambre soit insensé et sot; mais, en
nous le disant, les honorables messieurs
qui prétendent avoir le monopole de la
sagesse, font preuve de peu de générosité
et de peu de connaissance des conve-
nances parlementaires.

Dans tous les cas, nous obéissons à la
grande voix du pays, et, si nous sommes
insensés, nous le somme en nombreuse
compagnie ; et si cette nombreuse compa-
gnie, qui est le p2uple, est elle-même
égarée, c'est la politique de l'ex-ministre
des finances et de ses colleges qui l'a
égarée.

M. GALBRAITH: Les culLivateurs
du pays doivent s'estiner très heureux de
savoir que leurs intérêts sont si bien soi-
gnés par les médecins, les avocats, les
commerçants et les manufacturiers. Lors-
que les fabricants ont tenu leur conven-
tion à Toronto, la première résolution
qu'on a adoptée était en faveur des indus-
tries agricoles du pays. Mais, immédiate-
ment après, ils ont en soin de pourvoir,
par d'autres résolutions à ce qu'on eût
égard, le plus possible à l'industrie parti-
culière que chacun représentait. Ils sa-
vaient parfaitement qu'il leur était im-
possible d'emporter les élections, s'ils ne
commençaient pas par persuader aux cul-
tivateurs qu'ils obtiendraient des avan-
tages par un changement de politique, et
s'ils ne s'assuraient ainsi leur concours.,
Le principal bénéfice que devaient reti-
rer les cultivateurs consistait en ce que,
avec un changement de gouvernement et
sous une politique de protection, les fa-
briques se multiplieraient tellement dans
le pays, que leurs ouvriers pourraient
consommer tout les produits agricoles du
pays. On leur a dit qu'ils auraient un
marché local, que les frets allaient mon-
ter et que l'argent du pays resterait ici.

Eh bien, nous aurons, avant longtemps
l'occasion de voir si, sous la politique
que le gouvernement a adoptée, ces pro-
messes se réaliseront. On nous a dit qu'il

M. BERGIN.

était temps de mettre un . terme à cette
destruction de nos industries causée par
les importateurs américains. Ce n'est
pas l'industrie des lainages qui peut se
plaindre sur ce point. L'importation. des
tweeds américains, pour l'année dernière,
ne s'est pas élevée à plus de $lu,000 ;
c'est là un chiffre bien insignifiant, com-
paré à la grande quantité de tweeds fa-
briqués au Canada. Je crois que l'espèce
d'étoffe généralement portée par les tra-
vailletirs pèse de quatorze à seize onces
par verge; et à 7 pour cent par verge,
l'on peut faeilement calculer ce qu'une fa-
mille aura à payer en plus durant l'année
pour ses lainages. L'honorable député
de Cornwall a parlé de l'heureuse condi-
tion des cultivateurs, avant l'établisement
des fabriques, alors que chaque famille
confectionnaitelle-mêmece dont elle avait
besoin. Je ne partage pas, en cela, l'o-
pinion de l'honorable monsieur, car, je
me rappelle parfaitement les difficiltés et
les misères que les premiers colons ont eu
à endurer. Les cultivateurs sont aujour-
d'hui dans une position bien meilleure,
mais c'est surtout grace aux chemins de
fer qui ont rendu les communications
plus faciles et qui permettent d'aller
vendre au dehors l'excédant des produits.
La Chambre sait parfaitement que l'in-
dustrie des laines de ce pays n'a pas de-
mandé de protection contre les importa-
tions des Etats-Unis, mais plutôt contre
les importations d'Angleterre, un pays
qui. admet en franchise tout ce que nous
voulons lui expéeier.

L'honorable ministre des finances a dit
qu'il allait imposer un droit de 7 centins.
et demi par livre sur le drap, pour empê-
cher qu'on importe du drap d'effilures et.
qu'on ne trompe l'ouvrier, en lui
vendant un article inférieur. Mais, -ou
admettant que les nouveaux règlements
empêchent l'importation de ce drap, je
désirerais savoir quelles mesures le gou-
vernement entend prendre peur protéger
l'ouvrier contre ceux qui pourraient le
fabriquer dans ce pays. L'honorable dé-
puté de Wentworth-Nord a dit à la
Chambre qu'il y a déjà dans la partie
ouest d'Ontario, une fabrique de ce genre,
et le gouvernement en verra, avant la-fin
de l'année probablement, une autre s'éta-
blir dans les limites mêmes de la cité
d'Ottawa. Si, afin de se protéger contre
l'importation du drap d'effilures, l'ou-
vrier doit payer 7ý centins de plus ppur;
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chaque livre de drap. dont sa famille a
besoin, comment va-t-on le protéger contre
la fabrication de cet article chez nous I
Le gouvernement con6squera-t-il ce drap,
ou bien imposera-t-il une peine rigoureuse
à ceux que le fabriquent I Je crois que,
en vue des taxes qui sont imposées, le
gouvernement devrait au moins veiller à
ce qu'on nous fabrique ici et qu'on nous
vende un article de bonne qualité.

M. SPROULE: Si les paroles de
l'honorable député qui vient de prendre
son siége sont exactes, il devrait y avoir
un impôt de 14 centins par livre, sur
la laine. L'honorable député d'Oxford-
Nord (M. Oliver) a raisonné à propos de
la laine, à peu près comme l'honorable
député de Lambton (M. Mackenzie) l'ai
fait à propos de la pierre de taille, quand
il a dit qu'on ne devait pas imposer cet
article parce qu'il n'était pas à sa con-
naissance qu'il y en eût beaucoup dans le
pays ; et même après avoir été informé,
par plusieurs persannes qu'il y avait de
la pierre de taille en abondance dans le
pays, il a continué à soutenir qu'on ne
devait pas la protéger. L'honorable dé-
puté d'Oxford-Nord a dit que s'il y a un
article plutôt qu'un autre au sujet duquel
le ministre des finances doit tenir les pro-
messes faites au pays, c'est bien la laine.
De ce que ces messieurs n'y voient guère
plus loin que le bout de leur nez, il ne
s'en suit pas que le pays court à sa ruine.
On a importé dans ce pays environ 144,-
803 paires de couvertures qui absorbent
1,000,000 de livres de laine; mais mainte-
nant que ces couvertures sont soumises à
un impôt, elles vont être fabriquées ici et
cela revient à imposer un droit sur la
laine, puisqu'on prend la laine du pays
pour faire ces couvertures, an lieu de
prendre la laine étrangère, comme aupa
ravant. Voyons encore les tapis, dans la
fabrication desquels il entre beaucoup de
laine. On en a importé, l'année dernière,
1,145,150 verges ; mais maintenant qu'on
va les manufacturer ici, au lieu de les
importer, on va mettre par là un impô
sur la laine. L'honorable député d'Ox.
ford-Nord (M. Oliver) semble oubliei
que grace au droit peu élevé qu'il y a sui
les lainages importés, presque toutes noi
fabriquent se ferment.

Il y a quelques années, la manufactur
de Barber, près de Toronto, produisai
une grande quantité de couvertures le,
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plus belles qu'on pût trouver au Canada,
mais il y a bien longtemps qu'elle n'en
tisse plus. Cependant, il y a lieu d'espé-
rer que, sous l'essor qui sera donné à
l'industrie, cet établissement va pouvoir
tisser autant de couvertures qu'auparai
vant. S'il y avait eu un impôt sur les
couvertures, a les tapis, les tîweeds
et sur tous ces lainages, au mon-
tant d'un million de piastres, que nous
avons importés l'année dernière, il y au-
rait eu par là même, un impft sur la
laine.

M. FLEMING: Le raisonnement de
l'honorable député de Grey-est (monsieur
Sproule) est certainement très ingénieux,
mais j'ai bien peur qu'il ne soit pas capa-
ble de subir une forte épreuve. Il pré-
tend que l'impôt mis sur le produit fabri-
qué donne protection à la matière pre-
mière dont ce produit est composé. Sup-
posons qu'on aboliase l'impôt sur le fer
en gueuses, croyez-vous que la manufac-
ture de fer de Londonderry se trouverait
assez protégée par l'augmentation de l'im-
pôt sur les articles fabriqués avec du fer ?
Je ne le crois pas ; pas phs que je ne
pense que l'augmentation de l'impôt sur
la ficelle, par exemple va donner
au cultivateur un accroissement de
protection pour sa laine. Il est diffi-
cile de se contenir lorsque l'on entend
les honorables messieurs de la droite
proclamer qu'ils ont tenu toutes les pro-
messes faites à la Chambre et au pays au
sujet de cet impôt sur la laine. En effet,
s'il y a eu une promesse solennelle de faite,
pendant l'élection, c'est bien la promesse
au sujet de cet impôt. Sur presque tous les
hustings. du pays, spécialement dans les
districts ruraux, l'on a mentionné la laine
comme un article qu'il était nécessaire-de
protéger. Dans les feuilles électorales
distribuées à la campagne, l'on donnait
une liste des divers produits agricoles ex-
pédiés de ce pays aux Etats-Unis. Sous
l'entête "Tarif canadien," la laine était
marquée franche, et sous l'entéte " Tarif
américain," elle était marquée de 25 à 50
pour cent.

Pour quel objet faisait-on circuler ces
feuilles, si ce n'était pour convaincre les
cultivateurs que leur laine allait être pro
tégée. Je crois qu'il y a ici des hono

e rables membres qui doivent leur élection,
t -leur petite majorité,--A la promesse
s qu'ils ont faite aux électeurs de mettre un
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impôt sur ce produit. Quel avantage le
cultivateur retire-t-il de ce que le fabri-
cant soit bien protégé? Quelles raisons
les honorables messieurs ont-ils eues pour
augmenter la protection en faveur de l'in-
dustrie des lainages ' On ne peut pas
dire que cette industrie soit dans son en-
fance, qu'elle ne date que d'aujourd'hui.
Mais, si l'on en juge par les demandes
d'aide qui sont faites, l'on doit croire
qu'une industrie protégée ne sort jamais
de ses langes.

Il y a déjà> quarante-six ans que Henry
Clay a dit, aux Etats-Unis, que "si l'on
donnait aux manufactures une protection
de neuf années, elles pourraient ensuite
marcher seules ; " et cependant, si l'on
voulait aujourd'hui leur enlever cette
protection, elles crieraient qu'on les
ruine. Et il en sera aussi de toutes les
manufactures qu'on alimente et qu'on en-
courage par ces moyens. Je ne suis pas
l'ennemi di fabricant, bien que je sois
adverse à l'extrême protection. M ais je
crois que le fabricant lui-même s'aperce-
vra, à la longue, que les impôts élevés
font tort et qu'il finirait par y gagner
plus en ayant un champ d'action raison-
nable, et pas de faveurs.

Je ne veux pas dire, par là, qu'on
doive abolir tous les impôts sur les pro-
duits fabriqués. Tant que nous tirerons
notre revenu des impôts sur nos importa-
tions, les articles de même nature faits
dans le pays seront protégés en propor-
tion de ces impôts; mais quelle raison
ont pu avoir les honorables messieurs
pour accorder aux fabricants de laine une
législation spéciale en leur faveur ? Pour-
quoi la loi viendrait-elle décréter que
les capitaux appliqués sur des courroies
et des fuseaux devront rapporter plus de
profits que ceux qui sont appliqués
sur les terres et sur les bestiaux? Il n'y
a pas de doute que les fabricants de lai-
nages, avec la protection modérée dont
ils jouissaient, ne fissent encore de bons
profits. Les rapports du recensement
ce 1870 montrent que la valeur annuelle
des lainages faits au Canada était de $5,-
507,549. Le coût de la matière brûte
était de $3,217,068, et les salaires payés
de $917,827 ; ainsi chaque piastre en
valeur de lainage, représentait 18 cen-
tins pour le travail et 25 centins pour
le capital.

Lorsque j'ai mentionné, il y a. quel-
ques instants, les promesses faites par les

M. FLEMING.

honorables messieurs de la droite, au su-
jet de la protection aux producteurs de
laine, j'ai remarqué que l'honorable dépu-
té de Stanstead (M. Colby) n'était pas à
son siége. Cet honorable député a sou-
vent parlé, en Chambre, de la protection
à l'agriculture; et, en 1876, il a fait une
allusion spéciale à la laine. Il pourrait
être intéressant de revoir ce qu'il disait
alors afin de le mettre en parallèle avec
la conduite qu'il tient aujourd'hui. Ses
paroles, du reste, étaient approuvées par
le parti qui tient aujourd'hui les rênesdu
pouvoir, car ce discours a été reproduit
dans une brochure qu'on a répandue par
tout le pays, afin que les cultivateurs
pussent- se convaincre que la protection
aux laines était un article de son pro-
gramme.

Voici ce que disait l'honorable maon-
sieur dans son discours :

"Nos eultivateurs d'Ontario et de Québer
produisent aujourd'hui de la laine, mais pen-
dant combien de temps encore pourront-ils
en vendre, sans la protection ? Le temps n'est
pas éloigné où la laine du Texas, du Colorado
et de cette immense région agricoleviendra sur
nos marchés supplanter, par son bas prix, la lai-
ne canadienne. Il s'agit simplement de décider
si nous allons permettre que nos cultivateurs
soient détournés de Plindustrie des laines, ou
bien si nous allons adopter une politique
excluant la laine américaine au moyen d'un
impôt élevé. Si l'on n'y met pas d'empéeche-
ment, les nombreux troupeaux qu'on élève
dans les vastes plaines du Texaset du Colorado,
pourront alimenter nos fabriques à lexclu-
sion de notre laine. On estime que, dans ces
endroits, la laine peut se produire à 10 ou 12
centins la livre. Avec des plaines immenses
qui sont autant de pâturages et les avantages
d'un climat qui permet aux troupeaux de se
passer d'abris, pendant combien de temps
pourrons-nous faire la concurrence aux laines
de l'Ouest? Si nous n'agissons pas de suite, il
nous faudra, dans un an ou deux ans au plus,
faire payer aux américains un impôt sur toute
la laine qu'ils nous envoient, si nous voulons
que les cultivateurs aient l'avantage d'écouler
la leur sur nos marchés."

Voilà ce que disait l'honorable député
de Stanstead en 1876, et, cependant, nous
le voyohs aujourd'hui voter un tarif qui
admet la laine en franchise. Comme on a
accordé beaucoup de latitude aux mem-
bres pendant ce débat, je profiterai de
cette indulgence de la Chambre pour àt-
tirer l'attention du ministre des travaux
publics sur une assertion qu'il a faite l'au-
tre soir pendant qu'on discutaif l'impÔt
sur le charbon. " Dans l'année pendant
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laquelle un impôt de 50 centins par tonne
a été mis sur la houille, a dit l'honorable
ministre, le prix de ce combustible, dans
toute la province de Québec, et à Mont-
réal surtout, a été plus bas qu'à aucune
époque antérieure," ce qui semblerait si-
gnifier que l'imposition d'un droit n'a au-
cune influence sur la hausse les prix. Je
voudrais savoir comment l'honorable mon-
sieur peut fairè concorder cela avec le fait
que durant les neuf mois de 1870 pendant
lesquels l'impôt est resté en vigueur, il a
été importé, dans la province de Québec,
187,000 tonnes de houille, sur lesquelles
on a payé $93,350 pour les droits. Peut-
étro l'honorable ministre voudra-t-il dire
que se sont les américains on lesanglais
qui ont payé ces droits. Dans ce cas,
j'aimerais à savoir quelle protection l'im-
pôt a donnée aaix proliriétaires de mines
houillères de la Nouvelle-Ecosse.

Malgré ce qu'en dit l'honorable minis-
tre, je suis porté à croire que c'est l'ache-
teur qui a payé cet impôt sur la houille;
et, pour faire voir que j'ai quelque raison
de penser ainsi, je me permettrai de me
reporter aux journaux de 1871. Le six
mars de cette année, il a été reçu, aux
Communes, une pétition <le la chambre le
commerce de Montréal demandant l'abo-
lition <le l'impôt sur la farine, la houille
et le sel. Dans la liste des noms compo-
sant le conseil de cette institution je vois
le nom de monsieur P. Ryan qui me pa-
raît être celui du député de Montréal-
Centre. La pétition alléguait que, " dans
les climats du nord, le combustible de
toute espèce doit être à bon marché, et
que l'impôt de 50 centins mis sur la
houille avait une tendance à nuire aux
manufactures, tout en étant uà fardeau
pour les classes pauvres." Comment cet
impôt pouvait-il être un fardeau pour les
classes pauvres, s'il n'augmentait pas le
prix de la houille I Le 8 mars, je trouve
que la chambre de commerce de Québec
a aussi présenté une pétition au parlement
demandant la suppression de cet impôt.
Cette pétition allègue " que la taxe sur
la houille est peu sage, inutile et
préjudiciable, sous tous les rapports, à
la province de Québec." Comment ctte
taxe pouvait-elle être préjudiciable à
la province, puisque les prix étaient plus
bas qu'ils ne l'avaient jamais été ? J'ai-
merais à voir l'honorable monsieur conci-
lier son assertion avec les faits que je
viens de soumettre.
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M. HAGGART: Je désire faire une
courte réplique aux remarques de l'hono-
rable député de Lanark-nord (M. Gal-
braith.) La manufacture des lainages se
pratique sur une grande échelle dans le
comté que j'ai l'honneur de représenter
aussi bien qlue dans celui qu'a l'honneur
de représenter l'honorable monsieur.
L'espèce de laine que nous recueillons ici
n'entre pas du tout dans la fabrication
des lainages <le ce pays. On l'appelle la
laine mérinos peignée, et elle est achetée
surtout par les américains qui l'impor-
tent d'ici en payant un impôt de trente
pour cent. Les américains paient cette
laine plus cher que celle qu'ils importent
du tud de l'Afrique. La laine que nous
produisons sert surtout à faire des tapis,
du mérino, et des étoffes pour robes. Le
tarif met sur ces articles un impôt pro-
tecteur de 10 centins par verge carrée, et
de vingt pour cent ad valorem, ce qui est
propre à en encourager la fabrication dans
ce pays, et à engager les industriels à éta-
blir ici des fabriques de ce genre.

Pour ce qui est de l'assertion de mon
honorable ami, que le pauvre devra payer
plus cher ce qu'il achète, je.dirai, en ré-
ponse, que ces articles seront fabriqués
dans le pays et que, par conséquent, le
prix ne sera pas augmenté d'un centin
par verge. Le tarif a pour objet d'em-
pêcher l'importation des produits de qua-
lité inférieure qui, jusqu'à présent, ont
fait la concurrence à nos produits de bonne
qualité. Mon honorable ami demande
ce qui pourra empêcher les industriels
d'établir ici des fabriques oà l'on emploie
les efâlues. Je répondrai à sa question
en lui disant qu'on a déjà essayé ici la
chose tant et plus. Lorsqu'un fabricant,
dans ce pays, s'avise de mettre des efli-
lures dans ses tissus, l'acheteur de Mont-
réal s'en aperçoit. Il peut continuer ce
système pendant cinq ou six mois, mais
il est bientôt forcé de fermer boutique.
Il n'en est pas ainsi du fabricant anglais
qai peut expédier continuellement cette
espèce de produit sur le marché canadien
en en changeant le nom.

Il n'y a aucune industrie canadienne à
laquelle le tarif doive être plus profitable
qu'à celle là. Le consommateur n'aura,
pas à payer un prix plus élevé, mais il
aura un article de meilleur qualité.

M. SORIVER: Le comté que jerepré-
sente produit surtout des laitages; miis
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on y élève aussi beaucoup de moutons.
Plusieurs de nos cultivateurs ont importé
des moutons des vieux pays, dont ils önt
amélioré la race et ils ont fait de cette in-
dustrie un commeice payant. Pendant
la campagne électorale précédente, je me
suis abouché avec beaucoup d'agricul-
teurs, et, naturellement, nous avons dis-
cuté les questions du jour. J'ai trouvé
que plusieurs d'entr'eux ont été séduits

par le cri de représailles soulevé par les
honorables messieurs de la droite qui di-
saient qu'il n'était que raisonnable de
taxer les produits américains dans la
même mesure qu'ils taxaient les nôtres.
Mes élecceurs, cependant, ont en assez
d'intelligence pour s'apercevoir qu'il était
impossible de leur aider beaucoup en pro-
tégeant leurs laitoges. Ils savaient par-
faitement que nous avons un impôt de 4
centins par livre sur le beurre, et de 3
centins par livre sur le fromage et que
cette taxe ne profite aucunement. Il en
est de nimme pour leurs bestiaux : et pour
leur blé-d'inde ils sont assez intelligents
pourcomprendre qu'ils ne pouvaient tirer
aucun bénéfice d'un droit sur ce pro-
duit.

Mais les électeurs s'attendaient à ce
qu'on mit un impôt sur la laine, et ils
m'ont déclaré qu'ils avaient droit de s'y
attendre d'après les protestations que
leur avaient faites des protectionnistes
marquants, notamment, mon honorable
ami de Stanstead. Je n'ai eu aucune
nouvelle de leur part depuis que la dis-
cussion du tarif est commencée, mais je
suis persuadé que ces électeurs vont être
sérieusement desappointés en apprenant
que le tarif est devenu loi, et qu'il n'in-
pose aucun droit sur la laine.

M. DUBUC : Je nie lève à une
phase bien avancée de la discussion, et
ce n'est pas pour parler sur l'item actuel-
lement sous considération. Comme j'ai
ei à voter plusieurs fcis depuis que le
nouveau tarif a été soumis à la Chambre,
d'abord sur les résolutions en bloc, et,
ensuite sur plusieurs items en particu-
lier, je ne crois pas devoir laisser ter-
miner la discussion sans offrir quelques
remarques pour expliquer mes votes.
Je n'occuperai que quelques minutes
l'attention de cette honorable Chambre.

La province de Maniroba, dont je
suis l'un des representants, va se trouver
passablement affectée par le nouveau

M. SCRIVER.

tarif. C'est une province encore jeune,
ne possédant pas de manufactures, óù
l'industrie est à son enfance, important
presque tout, et exportant très-peu de
chose. Le nouveau tarif va naturelle-
ment augmenter le prix des objects d'im-
portation, et pourra être momentané-
ment considéré comme défavorable à
notre province. C'est là un fait que je
ne puis pas dissimuler.

D'un autre côté, je suis d'opinion que
la politique nationale inaugurée par
l'honorable ministre des finances, aura
un eflet salutaire sur les autres parties
de la Conféderation. Sans espérer qu'elle
amènera immédiatement la richesse dans
toutes les demeures, j'ai lieu de croire
qu'elle contribuera à amoindrir la crise
qui sévit en ce moment, et à faire re-
venir plus tôt la prospérité que tout le
monde désire.

Je me suis donc trouvé dans une posi-
tion un peu difficile. En considérant les
intérêts généraux du Canada, je devais
voter enfaveur des résolutions ; et en me
plaçant au point de vue de ce qui pou-
vait paraître l'intérêt immédiat de Mani-
toba, mon vote aurait dû être enregistré
dans le sens contraire. Il s'agissait donc
de décider quelle attitude prendre sur
cette importante question.

Je suis, il est vrai, représentant de
Manitoba, et comme tel chargé de veiller
particulièrement aux intérêts de cette
province. Mais je ne dois pas oublier
que je suis. en même temps, citoyen du
Canada. Je suis membre du parlement
fédér al, qui est chargé de légiférer pour
toute la Confédération. Ce qui intéresse
la prospérité générale ne saurait m'être.
indifférent. M'opposer à cette mesure qfe.
je crois sincèrement être bonne et avan-
tageuse aux intérêts bien entendus du
pays en général, parce qu'elle peut affec-
ter d'une manière un peu défavorable les-
intérêts immédiats de Manitoba, serait
faire preuve d'un esprit étroit d'égoïsme et
d'exclusivisme que je ne suis pas prêt, ,
afficher.

J'ai pu voir par moi-mnême la. dépres-
sioa des effaires, les efets terribles de la
crise que nous traversons, la misère se.
faisant sentir d'une manière désolante,
dans tous les grands centres de population,
et j'aurais l'âme assez peu généreuse pôr
dire que cet état de choses se prolonge,
que la détresse continue à régner ; qué
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.es populations du Canada continuent à
souffrir, pourvu que Manitoba ne soit
pas affecté.

Non, j'envisage la question à un point
de vue plus large, plus élevé, et je crois
avoir plusieurs bonnes raisons pour justi-
fier ma manièie de penser et d'agir.
D'abord, Manitoba, ne sera pas affecté
par le nouveau tarif d'une manière aussi
désavantageuse, aussi préjudiciable qu'on
pourrait le croire. Nous aurons à payer
un peu plus cher pour les articles que
nous importons, mais le droit sur le blé
nous favorise et nous protége. Nous
produisons beaucoup de blé, et la protec-
tion sur cette denrée nous permettra de
faire la comptétion avec les Etats de
l'Ouest, au moins sur le marché canadien.
Nous trouveronsla une compensation pour
l'excédant que nous aurons à payer sur les
autres articles. Et cette compensation
aura pour effet d'encourager l'agriculture
qui est la principale et la plus sure des
exploitations que l'on doit chercher à dé-
velopper dans un pays comme le nôtre.

Ensuite, si la politique nationale, en
protégeant nos industries, en encoura-
geant l'agriculture, a pour effet, comme
j'en ai la confiance, de ramener un peu
plus de bien-être dans le pays, cette pros-
périté devra naturellement se déverser
sur Manitoba. Si l'on voit revenir la ri-
chesse dans les autres provinces, les capi-
laux auront bientôt trouvé le chemin de
Manitoba, où tous les genres d'industrie
'ont à créer, où l'on sait qu'il existe d'im-
merses ressources n'attendant qu'un peu
de capital pour enrichir ceux qui les ex-
ploiteront, et faire en même temps la ri-
ehesse du pays.

Et quand la nouvelle politique aura
comblé les déficits du trésor, nous pour-
rons alors plus facilement, à Manitoba,
obtenir du gouvernement fédéral, des
subventions pour les grandes améliora-
tions publiques qui sont si nécessaires
dans un pays nouveau. Mais surtout
quand nous pourrons montrer au gouver-
nement les sommes considérables perçues
aux douanes de la province, par suite de
l'application du nouveau tarif, nous au-
rons alors droit d'exiger une augmenta-
tion de subsides qui nous permettra
d'exécuter les travaux publics dont le be-
soin se fait si sérieusement sentir d'un
bout à l'autre de notre province. Et en
-cela, les intérêt, de Manitoba seront
mieux servis que par la continuation de

l'ancien tarif, accompagné de la mince
subvention que nous avons,-subvention
tout à fait insuffisante pour faire face aux
exigences nouvelles créées par l'augmen-
tation croissante de noire population.

Maintenant, la protection accordée aux
industries nationales aura aussi pour
effet d'encourager l'établissement de ma-
nufactures dans notre province; et nous
pourrons garder et dépenser parmi notre
population les sommes énormes que nous
envoyons chaque année à l'étranger pour
des objets que nous pouvons manufactu-
rer nous-mêmes. Et nos colons,'anciens
et nouveaux, en auront le bénéfice.

Une autre raison qui m'engage à ap-
puyer la politique soumise par l'honora-
ble ministre des finances, c'est l'attitude
que vient de prendre le gouvernement
sur le tracé du Pacifique canadien dans
notre province. La voie adoptée par
l'ex-gouvernement passait au nord du
lac Manitoba, à travers une centaine de
milles de plaines marécageuses tout à fait
impropres à la culture. Les citoyens de
Manitoba ont fait bien des représenta-
tions à ce sujet ; mais leurs pétitions ont
été écartées, leurs justes den>andes n'ont
reçu aucune considération. Et ça été
une heureuse nonvelle pour Manitoba,
lorsque l'honorable ministre des travaux
publics a annoncé l'autre jour que le gou-
vernement avait décidé de faire passer la
ligne principale du Pacifique au sud du
lac Manitoba, traversant une région agri-
cole magnifique, déjà remplie de cultiva-
teurs industrieux et prospères.

Ce sera là un avantage pour le chemin.
de fer lui-même, et pour la population qui
habite cette partie du pays. A défaut
d'autres, cette raison la serait suffisante
pour engager les habitants de Manitoba à.
accepter sans murmurer la nouvelle poli-
tique.

Une dernière raison, qui me porte à
appuyer la politique protectionniste, est
la suivante, et ce n'est pas la moindre.
Je nie demande ce que, dans les circons-
tances, je gagnerais, pour la population
que je représente, à voter contre la poli-
tique nouvelle. Mon vote aurait-il quel-
qu'effet? Affecterait-il d'une manière
quelconque le résultat qui doit être ob-
tenu I Je suis bien convaincu du con-
traire. Lors même que j'aurais l'élo-
quence des plus grands orateurs et que je
crierais aussi fort qu'il me serait possible
de le faire pour empêcher l'adoption de la
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politique nationale, ni ma voix ni mon
vote ne changeraient rien. Et je ne sau-
rais m'en étonner. A près le verdict ren-
du par le peuple le 17 septembre dernier,
je ne dois pas être surpris si les honora-
bles membresdecette Chambre ne seraient
pas disposés à inéconnaitre la volonté
de leurs électeurs, et les intérêts de leurs
pbrov1inces respectives pour favoriser par-
ticulièrement Manitoba. Je le comprends
et je ne nie sen- pas disposé à aller
ne heurter inutilement à une impossibi-
lité.

Mais, mie dira-t-on, vous êtes chargé
des intérêts do lanitoba, et lors même
que vous nî 'am-ipz aucun espoir de réussir,
ce serait plaire à vos électeurs que de
voter sans le sens de leurs désirs. Je sais
bien que l'argument a une certaine valeur,
car il ne nous est pas permis d'ignorer le
désir de ceux' que nous représentons.
Mais je compte sur leur intelligence, sur
le bon sens qui les caractérise, pour leur
faire comprendre que, dans les circons-
tances où je me trouve, je n'ai nullement
trahi leurs intérêts en votant en 'faveur
de la politique nationale. Accepter de
bon cSur ce qu'on ne peut empecher,
c'est un principe juste et toujours de
mise. Je suis periuadé qu'ils
m'approuveront d'avoir voté suivant
ines convictions, dans le sons des intérêts
bien entendu du pays, plutôt que d'avoir,
par une démarche absolument inutile,
sans le moindre espoir de succès, visé
uniquement à leur être agréable.

Mon voto n'aurait en pour but que de
leur jeter de la poudre aux yeux, comme
l'on dit vulgairement. Et dans une ques-
tion aussi importante, je ne crois pas
devoir recourir à ces petits moyens pour
mue rendre populaire.

Pour ces différentes raisons je n'ai pas
liésité, et je n'hésite pas encore à donner
mon vote en faveur de la politique na-
tionale.

M. CRRISTIE : Je ne retiendrai la
Chambre qu'un instant; m.si je tiens à
dire quelques mots, parceque les items
dont il s'agit sont d'un intérôt particulier
-pour les cultivateurs de mon comté.

L'élevage du bétail et celle des mou-
.Dns, ainsi que les produits de la laiterie
ont leurs principales ressources, et le,

comté est particulièrement propre à ces
M. DuBuc.

trois exploitations. La laine est un des.
quelques articles qui semble faire concur-
rence à nos produits agricoles.

De fait, à part le blé et le blé-d'inde,
les seuls articles que nous importons, en
quantité un peu considérable, sont: la
laine, les peaux crues et le lard.

L'an dernier, la province de Québe. a
importé pour $570,533 de laine et $588,-
733 de peaux crues ou vertes et pour
$161,869 de lard et n'a exporté qu'une
très petite quantité de ces articles. Et,
chose étrange, la laine et les peaux crues
sont admises en franchise, ot lelard ne paie
que un centin par livre, presque le même
droit qu'auparavant.

Avant les élections, on nons a dit que
nos marchés étaient encombrés de pro-
duits américains tels que beurre, fromage
laine, lard, etc., et que c'était la cause
qui avait fait baisser les prix ; on nous a
dit que si nous avions un changement de
gouver nement et un tarif protecteur, ces
produits seraient exclus et que nous trou-
verions des prix plus élevés pour tout ce
que nous avons à vendre. Mais ces pro-
me-ses n'ont pas été remplies. Les espé-
rances trompeuses que l'on avait fait
naitre n'ont lias été réalisées et ne Feu-
vent se réaliser. Les produits qui font
concurrence aux nôtres ne sont, en réalité-
pas plus taxés qu'auparavant. Il est vrai
que nous avons un droit nominalement
additionnel de 10 pour cent sur le bétail;
mais ce droit n'est que pour la forme et,
virtuellement, ne nous donne que peu ou
point d'avantages, pour la raison très
simple que nos importations de bétail
sont excessivement limitées.

L'an dernier, d'après les tableaux du
commerce et de la navigation de Québec,
pour chaque bête à cornes que notta
importons, nous en exportons envi-
ron cinquante ; pour chaque cheval
exporté, nous en importons environ
soixante; pour chaque mouton importé,
nous en exportons plus de 2,000. Que
peut la protection à cet état de choses I
La protection est cumpltement illusoire.
Déduction faite du bétail que nous im-
portons de la Grande-Bretagne et de!
Etats-Unis, n.s importations de bestiaux
ne représentent pas un centin par tête de
population.

Mais c'est tout le contraire pour la
laine, le lard et ks peaux crues. Je Crois
donc que si nous devoni adopter un tarif
protecteur, il serait plus sage d'imposer
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des droits sur les articles que nous im-
portons en grande quantité et qui font
concurrence à nos produits que
sur ceux que nous n'importons
qu'en quantité limitée et dont
nous ne retirons pas d'avantage appré-
ciable.

M. PATE RSON (Urant-sud) : Les
honorables représentants doivent voir
que c'est en vain qu'on prétend que ce
tarif est plus favorable à l'Angleterre
qu'aux Etats-Unis.

Les tableaux du commerce et de la na-
vigation montrent que, l'an dernier, nous
avons importé pour $172,000 de laina-
ges dAngleterre et pour $28,000 seule-
ment des Etats-Unis. Pour les tapis;
$651,000 d'Angleterre et,, $15,000 des
Istats-Unis ; les flannelles, $261,000
d'Angleterre et $68,000 des Etats-Unis.
Sur tous ces articles, l'on a considérable-
ment augmenté les droits et, par suite,
('est l'Angleterre qui en souffrira le plus.
Pour la laine, l'administration a fait tout
le contraire ; nous en importons 235,212
livres de l'Anglèterre et 6,688,422 livres
les Etats-Unis. Mais, sur cet article
dont un si fort excédent nous vient des
låtats-Unis, il n'y a pas de droit.

Il est inutile de rappeler aux honora-
bIes messieurs de la droite quelles étaient
leurs promesses avant les élections au su-
jet de la laine. Ils savaient parfaitemet
qu'un des moyens de gagner l'élection de
septembre dernier était la promesse for-
melle,sans conditions, d'imposer un droit
sur les laines étrangères im portées dans le
pays. Dans Is districts ruraux, les can-
didats disaient aux électeurs que le pays
ne produisait pas assez de laine pour sa
consommation, qu'un droit sur la laine
etrangère augmenterait le prix de cet ar-
ticle et q'i's ne soutiendraient aucun
gouvernement qui ne rendrait pas justice
aux cultivateurs à cet égard. Et main-
tenant ces messieurs, par la bouche de
leur organe, le représentant de Grey-est,
viennent nous dire qu'on n'a pas *ublié
les cultivateurs, bien qu'il n'y ait pas de
droits sur la laine. Voilà comment ces
messieurs remplissent les promesses qu'ils
ont faites aux électeurs ; qu'on s'étonne
maintenant qu'ils s'irritent quan I on leur
rappelle toutes ces choses . . ,

L'honorable représentant de Cornwall
a dit que'les observations de l'honorable
député d'Oxford-Nord étaient faites plus

pour influencer les prochaines élections
d'Ontario que pour accomplir du bien
dans le pays. Je suppose que l'honorable
député d'Oxford-Nord sait parfaitement
que toutes les recommandations faites par
les membres de la gauche n'auront aucune
influence sur le ministère dans l'élabo-
ration de son tarif ; mais il savait bien
qu'il ne nuisait pas à la cause d'un bon
gouvernement en faisant voir au peuple
que les hommes d'une certaine couleur
politique avaient brigué et obtenu ses
suffrages sous de faux prétextes.

A mesure que ces élections approchent,
ces honorables messieurs deviennent plus
sensibles, parce que s'ils réussissaient à
emporter une majorité de 30 dans Onta-
rio, ils pourraient raisonnablement pré-
tendre que la politique nationale aj ustifié
l'attente du peuple; tandis que s'ils
échouent, on verra bien que le peuple les
condamne. Si ce tarif remplit toutes les
promesses des honorables messieurs; si
c'est précisément ce que le pays demande,
plus il sera expliqué aux électeurs d'On-
tario, plus la cause des honorables mes-
sieurs y gagnera, dans les élections
locales.

L'honorable député de Brant-Nord a.
cité des opinions de l'un des plus habiles.
sinon le plus habile des avocats de la pro-
tection, l'honorable député de Stanstead.
Ces citations sont empruntées à un dis-
cours que l'honorable mousieur prononça
en 1876. Les mmbres d- l'opposition.
d'alors,-nmaintenant partisans du minis-
tère, admirèrent beaucoup ce discours et
les membres, ministériels d'alors, firent
écho. On dirait que cette Chambre reter-
tit encore des applaudissements qu'ils lui
prodiguèrent pendant qu'il parlait de l'in-
dustrie des lainages et demandait élo-
quemment protection pour cette indus-
trie, dans la province de Quîébec. Un
autre gouvernement est arrivé au pou-
voir; il s'est engagé à protéger cette in-

dustrie, et n'a pas tenu ces promesses.
Mais les honorables messieurs restent
muets, si ce n'est quand ils veulent étouf-
fer la voix de ceux qui leur remettent en
mémoird les promesses qu'ils n'ont faites
que pour les trahir.

M. POPE (Compton) : L'honorable
préopinant ne croit pas, je suppose, que
ses furieuses déclarations vont terrifier la
CJhambre et tromper le peuple sur ses
véritables intérêts.
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Les cultivateurs du pays connaissent
parfaitement leur position. Ils compren-
nent tous que le tarif soumis par l'hono-
rable ministre des finances donne pro-
tection à la laine. Les articles dans la
fabrication desquels entre la grosse laine,
celle que le pays produit le plus, sont
tous protégés. Les draps importés que
l'on vend pour des lainages, ne sont que
de la camelotte, contenant peu de laine;
leur vente réduit la demande pour nos
lainages, en sorte que le tarif protége
largement tous les articles dans la fabri-
cation desquels entre la grosse laine.

Dans les tableaux du commerce et de
la navigation, l'honorable monsieur peut
voir que les laines manufacturées en
Canada viennent, en grande partie, du
Cap, de l'Australie, de l'Amérique du
Sud et du Brésil et que, si nous voulons
avoir des lainages à bon marché, il est
nécessaire d'admettre ces laines en fran-
chise. Notre grosse laine entre dans la
fabrication des couvertures et autres ar-
ticles à bon marché, et les cultivateurs lai
vendront -à des prix satisfaisants pour
Iua.
SL'honorable député de Brant voudrait
jeter de la poudre aux yeux des cultiva-
teurs, mais il ne réussira pas. Je con-
nais un peu le commerce des laines et je
suis sûr que, grace, à ce tarif, le cultiva-
teur vendra sa laine à des prix beaucoup
plus élevés que ceux de bien des années
passées.

A part bien d'autres améliorations qui
seront le résultat de ces droits, le peuple
achètera de meilleurs lainages à meileur
marché, parce que le tarif exclut la came-
lotte qui a belle apparence mais ne dure
pas. Les fabricants paieront de meilleurs
prix aux cultivateurs et étendront leurs
opérations. Jusqu'à présent, nos mar-
chés ont été encombrés de lainages de la
pire qualité ; nous essayons,-et je crois
que le succès couronnera nos efforts, -
de les remplacer par des articles supé-
rieurs et fabriqués chez nous, L'idée et
l'objet du tarif se résument en ceci: pro-
tection aux lainages, amélioration du
marché aux laines, pour nos cultiva-
teurs. .

Je dirai un mot du bétail, du blé et
de. la farine dont on nous a si longue-
ment entretenus.

Mon honorable ami (M. Paterson) sait
bien que le tarif n'augmentera pas le
prix de la farine, que notre sol a toujours

M. Pors.

produit assez de blé pour notre consom-
mation, sinon plus. C'est donc folie de
parler de l'augmentation du prix de ces
denrées. Mais les produits canadiens
seront protégés contre la cultivateur
américain qui ne fera plus la, loi sur nos
marchés. Il y a quelques jours, on a ex-
pédié de Québec de l'avoine qui s'est
bien vendue dans Ontario. Au bout de
quelques jours, à Québec, le prix de
l'avoine avait haussé de 7 à S centins ;
l'honorable monsieur qui siége à cté de
moi, m'assure que ceost 8 centins.

M, CHARLTON: Est-ce que le prix
de lavoine ne liaisse pas toujours à cette
saison ?

1. POPE: Oi, quand elle est rare-
3ais c'est seulement la seconde fois que
j'entends dire qu'on a exporté de l'avoine
de Qnèbec à Ontario.

Nous n'avons jamais dit au peuple
qu'il était impossible que, pendant quel-
que temps, les prix augmentent pour
certains produits. Voici ce que nous
avons dit: nous allons protéger les pro-
duits du pays et, après quelque temps,
ils se vendront tout aussi bon marché
qu'ailleurs ; quant aux articles que nous
ne pouvons pas produire à bon marché,
nous les taxerons seulement pour les fins
du revenu. Je ne partage pas tout à fait
l'opinion du ministre des finances, savoir,
que nous devons recourir à la taxe pour
prélever un excédant de revenu de $2,-
000,000. Je crois que, grâces au nou-
veau tarif, la prospérité du pays sera
telle que nous réaliserons cet excédant de
revenu sans augmenter les droits. Néan-
moins, le ministre des finances a bien
fait de se préparer à toute éventualité;
mais je crois qu'avant un an, nous pour-
rous réduire les droits à leur ancien
chiffre.

Les cultivateurs ne sont pas aussi
aveugles que les honorables messieurs de
la gauche veulent bien le dire; ils savent
parfaitèment que leur prospérité dépend
de la prospérité générale et ils consentent
aussi volontiers que toute autre classe, à
porter leur part da fardeau général.
Chaque parole prononcée par les honora-
bles messieurs de la gauche sur cetteques-
tion n'est qu'un leurre.

L'honorable préopinant nous a dit que
les discours des membres de la droite
étaient à l'adresse des électeurs d'Ont.-
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rio. Mais allonvs-uous continuer long-
temps cette discussion qui dure depuis
quinze jou-s ? A lions-nous, à propos de
chaque item, écouter, à satiété, des argu-
maents pour ou contre le libre-échange et
ia protection f A propos du tarif ces
dieux questions ont été longuement discu-
tées une demi-douzaine de fois. Tous les
honorables membres de la gauche y re-
viennent sans cesse. Je ne redoute pas
l'opinion des cultivateurs au sujet du
tarif, mais ces discussions nous font par-
dre le temps d'une manière déplorable.
Mais puisqu'en vue des élections d'Onta-
rio et de Québec, les honorables messieurs
de la gauche désirent influencer le peuple,
restons encor3 ici quelques mois si cela
leur plait; je suis sûr que tout ce qu'ils
pourront dire tournera contre eux-mêmes.
Si la droite, à l'exemple des honorables
députés de la gauche, voulait s'occuper
aussi des élections locales, ce qué nous
aurions de mieux A faire serait de pren-
dre des dispositions pour rester ici au
moins deux mois encore.

M. CASEY : L'honorable ministre de
l'agriculture se plaint de ee que nous par-
dons beaucoup de temps à cette discussion
et il prétend que les honorables uembres
de la gauche parlent en vue des élections
d'Ontario, mais que tout ce qu'ils disent
tournera contre eux mêmes. S'il en est
ainsi, Phonorable monsieur devrait sou-
haiter qu'il continuent à parler ainsi jus-
qu'à la consommation des siècles. Mais,
d'autre part, si, comme je le crois, cela
gêne l'honorable monsieur que nous exa-
minions de si près le tarif et que nous en
signalions les nombreuses erreurs à la
Chambre et aùx électeurs d'Ontario, il
est naturel qu'il nous exprime sa douleur
et s'oppose à la continuation du débat.

Mais nous avons eu, ce soir, la preuve
que le sujet n'est pas épuisé, malgré la
longueur de la discussion. A cette phase
avancée de la discussion, nous avons en-
tendu non-seulement des révélations, mais
l'exposé d'une nouvelle théorie, d'un nou-
veau système fiscal, entièrement inédit,
exposé qui a été fait par le représentant
de Grey-est (M. Sproule) et adopté par
le gôùvernement, s'il faut en croire son
organe, le ministre de l'agriculture; Cette
théorie consiste en ceci: imposez un droit
sur une charrue ou sur tout autre instru-
ment aratoire et vous protégez ainsi le
fábricant de fer en gueuse ou de la ma-

tière première. Rien ne pouvait mieux
prouveraux cultivateurs d'Ontarioj'ensuis
certain, que leurs intérêts sont en mains
sures que l'assurance que, sous le nouveau
tarif, la matière première est protégée par
l'imposition de droits sur& les articles
qu'elle sert à fabriquer.

Mais cette théorie sera encore moins
satisfaisante puur un grand nombre de
fabricants. Les fabricants d'instruments
aratoires et de tous les articles dans la
fabrication desquels entre le fer, pourront
dire au gouvernement : " Pourquoi vou-
lez-vous établir un droit sur la matière
première, sur certaines essences de bois
importé, sur les vis à bois et sur d'autres
articles qui constituent la matière pre-
mière de certaines industries '1"

L'honorable ministre de l'agriculture a
dit que la protection de l'article manu 'ac-
turé assure la protection de la matière
première. Pourquoi donc le gouverne-
ment protège-t-il cette matière première i
Si, par ce moyen, ils se concilient les cul-
tivateurs, ils s'aliéneront les fabricants
dont la matière piremière est taxée sans
nécessité, toujours d'après la nouvelle
théorie en question. Cela donne vrai-
ment à réfléchir d'entendre un membre,
du gouvernement promulguer pareille
théorie. Il n'y a pas besoin de discussion
pour montrer combien elle est creuse.

Les honorables messieurs de la droite
ont laissé la laine sur la liste des articles.
admis en franchise, parcequ'on peut se la
procurer au Cap ou dans d'autres pays
lointains et qu'elle est la matière première
de certaines fabriques. Mais cette règle
s'applique à toutes les matières premières,
y compris le fer en gueuse et si l'on as-
sure au cultivateur qu'il est réellement
protégé, il a le droit de demander qu'on
protège les matières premières qu'il pro-
duit.

D'après le ministre de l'agriculture,
bien que l'on doive employer exclusive-
ment, dans certaines fabriques, la laine
du Cap ou autre laine étrangère, par
un procédé mystérieux la laine du
Canada se vendra mieux ; le fait que les
fabricants canadiens n'emploieront pas
de laine canadienne créera un marché
pour cette laine et, comme résultat, nous
aurons les lainages à meilleur marché
qu'auparavant. Il suffit de formuler
pareil argument pour 'le réfuter.

Quant à la hausse du prix de l'avoine,
elle a lieu tous les printemps. Si nous
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avons une bonno récolte, l'automme pro-
chain, l'honorable monsieur ferait aussi
bien de s'en donner le mérite que de rai-
sonner ainsi.

J'en reviens aux lainages. Je vou-
drais bien sayjoir s'il est possible de pro-
téger la laine que produit le cultivateur
ou si l'augmentation de prix des lainages
sera un avantage pour lui. Mon hono-
rable ami prétend que quand les fabri-
ques de lainages commenceront à fone-
tionner, elles emploieront cinq livres de
laine pour chaque livre que l'on peut
produire au Canula. Si tel est le cas,
nous devrons encore importer de la
laine étrangère qui fera concurrence à la
laine du Canada, tandis que nous pour-
rions faire hausser le prix de celle-ci en
imposant des droits sur celle-là. Si
cette fabrication doit augmenter la de-
mande pour la laine du Canada, il serait
facile do protéger le cultivateur cana-
dien. Maissile fabricantn'emploie que cer-
taines espèces de laines communes, le cul-
tivateur canadien ne peut s'attendre à la
protection tant qu'il ne produira pas ces
espèces. Peut-être trouverait-il avanta-
goux de produire la laine commune, si on
lui donnait un certain degré de protec-

-tion. Mais il pieut arriver aussi que les
droits énormes établis sur les lainages
aient pour effet de provoquer l'établisse-
ment de manufactures qui emploieront
nos laines mérinos. C'est méme ce qui a
été promis.

Pendant les éléctions, les honorables
messieurs de la droite ont fait, relative-
maat à la protection aux laines et aux
lainages, des déclarations qui ont cor-
tainement en pour effet de leur gagner
des votes, mais auxquelles ils ont donné
le démenti pendant cette discussion, en
affirmant que quand même ron imposOrait
les droits les plus élevés, cela n'amene-
rait pas l'emploi de nos laines mérinos.
Nous sommes donc en présence d'un di-
lemme. De deurschoses rune: ou l'on
peut accorder la protection aux cultiva-
teurs pour la laine et alors il est honteux
de la laisser sur la liste des articles francs
de droits; ou s'il n'est pas possible de
protéger cet article, les ministres sont
certainement arrivés au pouvoir sous de
faux prétextes. Chacun sait qu'un des
principaux moyens employés pour obtenir
les suffrages des cultivateurs d'Ontario, a
été de promettre la protection sur la
laine. Si cette protection est possible,

M. CAsEY.

les ministres devraient l'accorder; si elle
est impossible, les honorables messieurs.
sont coupables, d'après leur propres
paroles, d'avoir dénatué les faits devant
les électeurs.

Nos laines iérinoq s vendent actuelle-
ment en Europe. Toutefois, il est fort
probable que le marché sera usé, (played
oui,) pour nie servir d'une expression
américaine, avant longtemps. Les der-
niers événements prouvent méme qu'il
l'est déjà. A la fin de la saison, l'année
dernière, lo prix des laines mérinos tomba
<le 25 centins. Les honorables messieurs
le la droite attribuent cela à l'admission

de la laine en franchise; les libéraux
croient que c'est le résultat de l'excédant
do production aux Etats-Unis ou du fait
que les manufactures sont arrêtées, ou de
ces deux causes. Désormais nous ne pou-
vous plus compter sur un bon marché
aux Etats-Unis pour nos laines méri-
nos. A ce propos, je citerai un discours ,
prononcé en 1876 par l'honorable député
de Stanstead (M. Colby,) l'un des plus
convaincus, sinon le plus convaincu, le
plus honnête et les plus logique partisan
de la protection dans cette Chambre. On
a fait usage de ce document pendant la
campogne életorale :

s Avec l'avantage de ces immenses prairies
qui offrent d'amples pâturages et un climat tel
que les moutons n'ont pas besoin d'abri, com-
bien de temps pourrons nous faire concurr-nce
aux laines de l'ouest? di nos cultivateurs
veulent vendre leur laine sur nos marchés,
nous devronssinon aujourd'.hui, du moins dans
un an ou deux, faire payer à nos amis améri-
cains des droits sur tous les produits qu'ils
enverront sur nos marchés. Quelques hono-
rables messieurs, parlant du commerce de
laine autrefois, ont dit que la baisse des prix
ne nous affecterait pas, parceque nos laines
mérinos sont une spécialité. Mais je puis
assurer à mes honorables amis d'Outario que
le commerce de laine, dans leur province, sera
maintenant de courte durée, et c'est une chose
bien connue de l'autre côté de la ligne comie
chez nous, si bien que dans certaines parties.
des Etats-Unis, l'on entreprend la production.
en grand de cette espèce de laine. Cette
exploitation augmentera tellement que, dans
deux ou trois ans, les américains ne viendront
plus acheter de laine au Canada, si l'on veut
leur faire payer des droits élevés sur ce pro-
duit. Les américains sont d'habiles observa-.
teurs et quand ils verront que les manufactures
de leur pays ont besoin d'une certaine espèce'
de laine, ils ne tarderont pas à s'apercevoir
qu'aucun obstacle ne s'oppose à Pexploitation
de ce produit dans les Etats du nord et qu'il
vaut mieux produire de la laine valant.50
centins la livre que celle de 25 centins. Aux
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Etats-Unis, on élève maintenant des mou-
tons de Costwold, de Leicester et d'autres
espèces à laine longue, afin d'emp6cher le cul-
tivateur d'Ontario de se rendre sur leur mar-
ché avec les laines mélinos."

Voilà une exposition claire, j'oserais
même dire magnifique des arguments des
honorables messieurs, et c'est avec ces
raisons que l'on a obtenu les votes d'un
grand nombre:de producteurs de laine.
Elle nous fait comprendre qu'à l'avenir,
le marché des Etats-Unis sera approvi-
sionné par les américains eux-mêmes et
qu'il est de nécessité absolue que nous
arrangions notre tarif de manière à nous
assurer un marché chez nous. Mais c'est
ce qu'on ne fait pas et on donne pour ex-
cuse qu'en mettant un droit sur les lai-
nages, on protége le producteur de laine.

Les cultivateurs din Canada, comme
ceux des Etats-Unis, sont d'habiles obser-
vateurs. Ils établiront des parallèles; ils
verront que ce prétendu système de pro-
tection n'est appliqué à aucune autre
classe que celle des cultivateurs et ils
croiront qu'on les a complètement négli-
gés dans l'élaboration de ce tarif.

M. BUNSTER : Je suis surpris que
l'on fasse de l'opposition au gouvernement
parce qu'il admet la laine en franchise.
On sai, bien que nous ne produisons pas
actuellement la laine en quantité suffi-
sante pour approvisionner les mnnufad-
tures ; quand nous en serons arrivés là,
le gouvernement comprendra la nécessité
d'imposer des droits sur la laine.

A la Colombie-Britannique, il n'y a pas
de fabriques de lainages et je crois que
nous n'en verrions pas dans tout le pays
si le gouvernement imposait des droits
sur la laine. Mais comme il a imposé un
droit sur les lainages, cela nous permet
d'avoir quelques manufactures de ces arti-
cles. Il s'en suit qu'au lieu de pren-
dre les intérêts du peuple, l'opposition ne
demande des droits sur la laine qu'en vue
des proçhaines élections d'Ontario. Tout
homme sincère avouera qu'admettre la
laine en franchise c'est favoriser la fabri-
cation des lainages.

M. ORTON ; J'espère que le gouver-
nement comprendra la nécessité d'imposeç
un droit sur la laine. Je suis allé moi-
'méme trouver le ministre des finances
pour lui 'démontrer, la nécessité d'imposer
un faibli droit sur cet article. Je n'ai

jamais demandé l'imposition de droits
élevés sur les laines étrangères ; niais
l'explication que m'a donnée le ministre
des finances m'a laissé à peu près con-
vaincu qu'en élaborant le tarif, il avait
fait son possible pour avantager les culti-
vateurs. Il m'a démontré clairement que
la protection accordée à certaines catégo-
ries de lainages ferait hausser très rapide-
ment le prix de la laine au Canada et il
est convaincu que les cultivateurs finiront
par comprendre que leur laine est ample-
ment protégée. Uhonorable ministre
m'a aussi donné l'assurance que, du mo-
ment où il serait constaté que le tarif ne
protège pas suffisamment la laine des cul-
tivateurs, le gouvernement se croirait
obligé d'imposer des droits sur la laine
étrangère. Mais, pour le moment, si l'on
imposait des droits sur la laine, ils
seraient préjudiciables aux fabriques de
lainages.

Je suis passablement surpris d'enten-
dre les honorables messieurs de la ganche
se plaindre de ce qu'on n'a pas mis de
droits sur la laine. Uhonorable député
d'Oxford-nord (M. Oliver) a antérieure-
ment déclaré à la Chambre qu'un droit
sur la laine étrangère ne serait aucune-
ment avantageux et il a même soutenu
que ce droit serait très préjudiciable aux
fabriques de lainage.

Pendant des années, les honorP-
bles messieurs de la gauche ont sou-
tenu, dans cette Chambre et an dehors
que le soul moyen de faire hansser le
prix de la laine dans le pays était d'en-
courager les mnanufactures de lainages et
que, polir cela, il fallait admettre la laine
en franchise.

En 1876, l'honorable député d'Oxford-
Nord (M. Oliver) disait, en réplique à
'honorable représentant de Stanstead :

c L'honorable monsieur demande que l'on
impose des droits sur la laine; mais ce serait
taxer directement le peuple. La qualité de
la laine qu'il nous faut piur nos manufactures,
est tout à fait différente de ceplle que nous pro-
duisdns ; cette dernière est longue et fine;
ont l'emploie dans les Etats de la Nouvelle-
Angleterre ; la première est courte."

Je félicite mon honorable ami de s'être
enfin converti à l'idée que la protection
peut être avantageuse aux cultivateurs
du Canada, et j'espère qu'à l'avenir, il
;aidera les meràbres de la droite à défen-
dre les vrais intérêts agricoles. Nonseü-
lement l'honorable député d'Oxford-nord,
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mais l'honorable représentant de Both-
well (M. Mdills) et d'autres députés émi-
nents de la gauche ont, mainte et mainte
fois, répété que l'imposition d'un droit
sur la laine serait ruineuse et par suite,
quand ils viennent nous dire que le gou-
vernement a tort de ne pas imposer la
laine, nous devons reconnaître combien
ils sont ieu logiques et attachés à la de.
vise : " autres temps, autres mours."

Quant à moi, je pense qu'il deviendra
nécessaire, un jour, d'imposer un droit
sur la lane. Nous pouvons produire,
dans le pays, une grande quantité de
laines que nous importons des pays étran-
gers. Nous pourrions facilement élever
ici les moutons appelés " Southdown."
Je crois que le tarif, tel qu'il est, aura
pour effet d'augmenter les prix de toutes
les catégories de laines. Les moutons de
"-Soutlhdown" se vendraient même plus
cher et nous pourrions en élever un plus
grand nombre. La chair du Southdown
est bien préférable à celle des au -res
espèces de moutons, et comme l'on engage
en ce moment, nos cultivateurs à appro-
visionner le marché anglais de diverses
viandes, le gouvernement devrait encou-
rager l'élèvnge des "l Souchdowns " Cu
Canada.

Dans l'élaboration du tarif, il faut con-
sidérer un autre point que le ministre
des finances a signalé à maintes reprises,
c'est qu'il faut que les diverses classes de
notre société se fassent des concessions
mutuelles. Par ce moyen seul, l'on arri-
vera à un tarif juste pour chacune d'elles.
Par exemple, si les cultivateurs pensent
qu'on ne leur a pas rendu entière justice
à propos de ces droits sur la laine, ils doi-
vent réfléchir que d'autres produits sont
largement protégés. Pour les céréales,
on1 leur accorde d'immenses avantages et
on a élevé les droits sur les animaux. Je
ne doute pas que le nouveau tarif n'aug-
mente le revenu de chaque cultivateur du
pays et, dans la province d'Ontario, cette
augmentation sera de $50 à $100, au
moins, par année pour une terre de cent
acres. Les cultivateurs se rappellent que
toute tentative de leur donner la protec-
tion a été repoussée par les honorables
messieurs de la gauche qui ont répété, à
satiété, que le gouvernement ne pouvait
rien faire pour eux, que les ministres n'é-
taient que "les mouches du coche."

Les honorables députés de la gauche
prétendent aussi que le droit sur l'avoine

M. OnToN.

n'aura aucun effet. Sur tous les points
du pays, le prix de l'avoine a haussé de-
puis que le nouveau droit est imposé et
il on résultera qu'au lieu d'importer de
l'avoine des Etats-Unis, la population
d'Ontario en importera davantage du
Bas-Canada. Je me souviens qu'il y a
quelques années, nous importions beau-
coup d'avoine du Bas-Canada, pour en
faire de la farine et je crois que les fabri-
cants de bois en importent actuellement
beaucoup de Québec depuis que les nou-
veaux droits sont en vigueur.

L'honorable député d'Elgin-ouest (M.
Casey) pense que les cultivateurs des
Etats-Unis pourront approvisonner com-
plètement leur marché de laine mérino.
U'est là un étrange argument dans la
bouche d'un membre de la gauche qui ne
croit pas à la protection, parceque si les
mots ont un sens, ce raisonnement prou-
ve combien il est important de créer un
marché local pour nos laines, et je crois
que le nouveau tarif aura ce résultat.

Avant de terminer, je veux signaler
une erreur que je remarque dans les ta-
bleaux du commerce et de la navigation.
Il y est dit que nous importons 5,600,000
livres de laines des Etats-Unis. Sije suis
bien renseigné, nos laines viennent, pour
la plupart, du Cap et de l'Australie et
on aurait dÛ les entrer comme importa-
tions de ces pays.

En résumé, je crois que le nouveau
tarif donnera entière satisfaction aux cul-
tivateurs qui se rappelleront longtemps
avec reconnaissance, les efforts que l'ad-
ministration actuelle fait dans leur in-
térêt.

M. BOULTBEE : Différents orateurs
ont longuement parlé à propos du tarif;
les uns n'ont pas même oublié la question
du beurre; d'autres se sont préoccupés
du fer et de la houille. Mais chose sin-
guliére, tous les orateurs de l'opposition
s'entendent sur un point: ils veulent ab-
solument que, pendant la dernière cam-
pagne électorale, l'on ait promis qu'un
droit serait imposé sur la laine. Je ne
me rappelle pas avoir entendu
faire cette promesse et, cependant,
je me suis occoupé de plusieurs
élections, sans compter la mienne.
L'opposition d'alors n'a formulé qu'une
proposition générale qui est celle-ci: il
faut protéger les industries canadiennes
autant que les meilleurs hommes d'Etät
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qui auraient à s'occuper de la question,
pourraient le faire. Chose égalemeint re-
marquable dans cette discussion : pas un
des honorables membres de la gauche qui
ont condamné le gouvernement pour n'a-
voir pas opposé de droits sur la laine, n'a
demandé qu'on impose le même droit.
Pas un d'eux n'a prétendu que cette
exemption occasionnerait une perte. Ils
se sont bornés à se plaindre de ce que
leurs adversaires ont émis cette proposi-
tien pendant la lutte électorale. Uin de
leurs orateurs, l'honorable député de
Norfolk (K. Oliver) a prétendu que nous
n'avons pas besoin de laine. Assuré-
ment, les honorables députés de la gau-
che ne manquent pas de patriotisme au
point d'exiger rimposition d'un droit pré-
judiciable, uniquement parce que leurs
adversaires l'ont promis licdant le der-
nière lutte électorale.

La laine des Etats-Iluis ne fait pas
concurrence à celle que nous produisons
'ans le pays; ce serait donc u désavan-
tage pour le pays, en général, et pour les
iantufactures nationales en particulier.
Rien de plus juste que nous importions,
aussi librement que possible, la laine que
nous ne produisons pas au Canada.

Presque tous les membres le la gau-
che ont répété, les uins après les autres,
que les cultivateurs avaient fait une
grande folie de contier encore une fois le
pouvoir aux conservateurs : que c'était là
une grande faute commise par les culti-
vateurs canadiens. Mais les honorables
messieurs espèrent qu'ils ne commettront
plus cet affreux péché à 'avenir. Telle
est la première observation que les ho.
norables messieurs ont faite pour prouver
que le cultivateur canadien est un homme
habile. - Je crois, pour ma part, que les
cultivateurs canadiens sont intelligents-
ils le sont du moins, dans mon comté.
Peut-être, dans d'autre comtés d'ou vien-
nent certains membres de la gauche, ils
'ont pas encore cette sagacité, mais peut-

être sauront-ils l'acquérir d'ici aux
prochaines élections.

L'honorable monsieur (M. Paterson)
a déclaré que la protection serait
la question dominante dans les prochai-
nes élections locales. Il ne convient
peut-être pas de méler pareille question
dans une élection locale ; mais on ne
peut nier qu'il importe beaucoup que le
gouvernement fédéral s'entende bien avec
les gouvernements locaux. Le gouverne-

ment fédéral ne peut pas aussi facilement
adopter des mesures qui donnent satis-
faction au peuple quand il est en mauvais
termes avec les gouvernements locaux,
(surtout celui d'une grande province
comme Onario) au lieu d'étre d'accord
avec ces gouvernements.

Ainsi donc, à la prochaine élection lo-
cale, la population d'Ontario devra déci-
der si, après essai, la politique nationale
mérite son approbation. En dépit des
assertions des honorables issieurs de la
gauche, je soutiens que le nouveau tarif
n'apporte point la iisère dans le -pays.
Dès maintenant, leï affaires semblent
prendre une meilleure tournure dans tout
le Canada. Je parle d'après ce que j'ai
constaté personnellement. Ainsi, j'ai vi-
sité dernièrement plnsieurs villes et vil-
lages d'Ontario et, fait remarquable, ce
torif est accueilli, dans toute lia province,
avec la plus grande satisfaction. On ne
le discute même pas heanlcorup, tout le
monde est persuadé qu'il va nous amener
un meilleur état de choses.

A la dernière élection, la population de
l'ile du Prince-Edouard a manifesté une
opinion semblable. C'est, la population
canadienne elle-même qui a demandé la
protection pour nos industries qui s'en
allaient à la ruine ; elle était détermi-
liée à porter remède au mal et c'est ce qui
a amené le remarquable résultat de la
dernière élection. Aujourd'hui, le tarif
que l'honorable ministre a soumis
réalise entièrement les espérances du
peuple.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur ferait mieux d'indiquer, en dé-
tail, à la Chambre, comment il calcule le
revenu qu'il compte percevoir et quelle
quantité de marchandises, principale-
ment sous ce chef, sera fabriquée dans le
pays.

M. TILLEY: L'an dernier, l'importa-
tion totale des lainages de toutes sortes
représentait une valeur de $8,000,000.
On a importé d'Angleterre pour $t,70,-
000 de couvertures et pour $1,162,659
des Etats-Unis. Après une étude minu-
tieuse, l'on calcule que quand les nanufac-
tures canadiennes seront en pleine opéra-
tion, sous le présent tarif, elles fabrique-
ront pour une valeur de $1,500,000 à
$2,000,000 des articles importés l'un der-
nier, surtout de gros lainages tels que
couvertures, 'etc.
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Si lps importations se trouvent réduites
de $1,500,000, le revenu augmentera pro-
bablement de $150,000 à $180,000, peut-
être S2U0,000. Mais J'hono-able monsieur
doit comprendre que ce résultat dépendra
beaucoup du développement de la produc-
tion de ces articles pendant les douze
mois à venir. Si l'espoir du gouverne-
ment n'est pas déçu, notre population
aura de l'emploi, nos fabriques fonction-
neront, notre capital produira et nous
aurons de meilleurs produits. Et si la
production ne devait pas être ce que nous
pensons, nous aurons un excédant de
reveiiii qui se:vira à combler le déficit.

Les honorables messieurs dle la gauche
n'ont pas cessé de répéter que le tarif au-
rait pour effet d'augmenter le cout le
toutes choses ; niais j'ai des preuves que
les prix n'ont pas changé depuis que le
tarif est connu. M. Rosarnond, d'Al-
monte, qui exploite une fabrique con-
sidérable, au grand avantage de la partie
du pays oit elle se trouve, m'a
télégraphié, quelques semaines après
la promulgation de la nouvelle
politique hiscale, qu'il n'avait pas accru
ses prix. J'ai donc raison de dire que le
tarif n'aura pas pour eflet de produire une
hausse.

M. CARTWRIGIHT: Je ne sais trop
jusqu'à quel point nous pouvons nous fier
à l'opinion de monsieur Rosamond ou de
toute autre personne fortement intéressée
à l'adoption du présent tarif. Quant à
l'item dont il s'agit,-bien que, selon moi,
il ne soit pas nécessaire d'entrer dans de
longs détails à.cet égard,-il est clair que
l'on veut imposer à quelqu'un une taxe
additionnelle énorme pour faire fabriquer
dans le pays $1,500,000 valant de mar-
chandises.

Le nouveau tarif à trdis défauts essen-
tiels qui, tous, sont singulièrement pal-
pables en ce qui regarde les articles dont
il s'agit en ce moment.

En premier lieu, ces droiti sant énor-
mément préjudiciables à la classe pauvre.

En second lieu,-conmne le prouvent
nos tableaux dit commerce cités par l'ho-
norable député de Brant-Su,-il est clair
que ces drois seront très préjudiciables
aux importations anglaises qui représen-
tent trois ou quatre fois lo chiffre des im-
portations américaines.

M. TILLEY.

En troisième lieu, il est de toute évi-
dence que ce tarif nous fera perdre une
part importante de notre revenu, sans
compensation convenable aux personnes
qui fabriquent ces articles.

Il est facile de calculer jusqu'à quel
point le tarif sera dommageable à certaines
catégories de marchandises. Je constate
que les droits payés sur les couvertures,
varieront de 40 à 45 centins pour cent,
chiffre énorme pour des articles de ce
genre ; pour certaines sortes de flannelles,
de 40 à 28 pour cent; pour certains
draps, de 41 à 29, 27 et 26 pour cent.
Pouir certains tweeds valant 1 chelin ster-
ling, l'on paiera un droit spécifique de
27 pour cent, à part, du droit advalurem,
tandis que, pour les tweeds coûteux, va-
lant jusqu'à 4 chelins 6 d. sterling, les
droits ne seront que de 6 à 7 pour cent.
C'est la même chose pour les draps: ceux
qui valent moins de 2 chElins la verge
paieront un droit spécifique de 20 pour
cent, tandis que les draps plus coûteux
ne paieront que de 10 à 12 pour cent.

L'hcnorable monsieur prétend que, par
ce tarif, la camelotte se trouvera exclue
(le nos marchés. Il est fort douteux que
cette exclusion dure longtemps. J'appré-
hende que bientôt, nos manufacturiers

I eux-mêmes ne se rettent à fabriquer de
la camelotte. En effet, je me rappelle
qu'on a plusieurs fois tenté la chose sous
l'ancien tarif. Cela arrivera-t-il bient8t
ou à une époque plus éloignée ? Il est im-
possible de le dire; mais je crains bien
que le seul avantage que nous retirerons
de ce tarif sera de voir la camelotte du
Lancashire remplacée par la camelotte du
Canada.

Je signalerai encore, d'une manière
toute particulière, deux points impor-
tants.

D'abord, les promesses qui ont été pro-
diguées. Il ne s'agit pas de savoir si l'ho-
norable ministre des finances a fait ces
promesses lui-même; mais niombre de can-
didats ont assuré les cultivateurs que
l'on imposerait un droit sur la laine ; et
il est clair que cet engagement a été
violé.

Puis, l'avantage qu'aura la classe ou-
vrière de trouver plus généralement de
l'emploi. (Jr, cela n'est pas prouvé, à
moins que néus n'acceptions, il priori, la
déclaration du ministre des finances qui
n'espère pas, avant longtemps, sous l'opé-
ration du tarif, voir fabriquer dans le
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pays pour plus d'une valeur de $2,000,-
000 de lainages, sur la quantité, valant
$8,000,000, que nous importons. Par
suite, le bénéfice que retireront les culti-
vateurs du fait qu'on emploira un plus
grand nombre d'ouvriers, n'est qu'une
illusion, un leurre.

J'ai soigneusement noté tous les arti-
eles que l'honorable monsieur s'attend à
voir fabriquer ici et, d'après mon calcul,
l'on fabriquera, et même l'on espère fabri-
quer, tout au plus, sous l'opération du
nouveau tarif, pour deux millions des ar-
ticles que nous importons actuellement.

Le résultat final hera celui-ci: tout le
système commercial du pays va être ra-
dicalement bouleversé, la population su-
bira unA perte énorme. Ses taxes seront
litéraleinent quadruplées, c'est-à-dire en
proportion de la somme que l'honorable
monsieur espère verser dans le trésor
public. Les seuls avantages qu'auront
les cultivateurs seront de pouvoir substi-
tuer un million de minots d'une espèce de
grain pour un million d'une autre espèce
et de fournir leurs produits à cinq ou six
mille employés les fabriques ou d'autres
établissements au Canada. En retour, ils
paieront triples taxes pour tous les arti-
cles de consommation journalière.

Je terminerai la dernière discussion
que nous aurons probablement au sujet
de ce tarif en me contentant de dire que,
suivant moi, avec la plus grande habileté,
on n'aurait pu s'ingénier à faire payer
davantage à la population du Canada,
tout en versant moins dans le coffre pu-
blie; on n'aurait pu imposer de plus
lourds fardeaux aux grandes industries
du pays, tout en leur accordant moins,
que ne l'a fait l'honorable ministre des
finances en élaborant ce tarif.

Si tel était son but, comme la Chambre
a pu le constater, je félicite l'honorable
monsieur d'avoir parfaitement rempli sa
mission.

M. GUTHR IE: L'honorable ministre
des finances et plnieurs de ses partisans
ont prétendu que l'effet de ces droits sur
les lainages sera d'encourager la falirica-
tion de la laine que produit le pays et,
par suite, de nous donner un niarclié à
des prix plus élevés. L'opposition, de son
côté, accuse les ministres de n'avoir pas
remp'i leurs engagements. Ils ont pro-
mis non pas de leur donner un'marché
pour leurs laines, mais d'imposer un droit

sur les laines étrangères. Quant à moi,
je crois fermement que si toute la laine
du pays était employée et si nous n'avions
à importer que le surplus nécessaire pour
approvisionner nos manufactures, la
hausse du prix de la laine serait tout au
plus égale au prix de transport des
laines étrangères. Voilà tout l'avan-
tage que la taxe sur les lainages pourra
donner à nos cultivateurs en ce qui con-
cerne la laine qu'ils produisent. Nous
pouvons, je pense, expédier notre laine
niérino à Liverpool, tous frais payés, pour
1 centin ou 1½ centin la livre. Je crois
aussi que l'on importe la laine mérino de
Liverpool, le grand marché du monde
pour ce produit, à raison de J centin la
livre, prix de fret, les frais de transport
étant un peu moindres pour les navires à
destination de l'ouest que pour ceux qui
vont vers l'est. Cela étant et comme il'
n'y a pas de droits sur la laine
importée au Canada, il sera impos-
sible de faire payer au fabricant, si
généreux qu'il puisse être, plus de
} centin par livre; en plus de la cote à
Liverpool, précisément le prix du fret à
partir de cette ville. Vòi!à, d'aprés les
déclaritions mêmes de l'honorable mon-
sieur, tout l'avantage que les cultivateurs
retireront de ces non veaux droits sur les
lainages.

L'item est adopté.
La résolution est lue une première et

une seconde fois et adoptée.
Résolution 12.
Ite'n.-Jusqu'au 1er janvipr 1881,

'acier en lingots, en barres, en feuilles et
en rouleaux, et barres ou lisses et éclisses
de chemins de fer seront admis en fran-
chise.

M. CARTWRIGHT : Je désirerais
savoir pourquoi l'honorable monsieur a
fixé cette période.

M. TILLEY : On a cru devoir en agir
ainsi parce qu'une fabrique d'acier doit
s'établir dans le pays. Le gouvernement
s'engage, par cette résolution, dans le ca
où cette manufacture serait établie.

L'item est adopté.
La résolution est lue une première et

une seconde fois et adoptée.
La résolution 13 est lue une première

et une seconde fois et adoptée.
Résolution 14.
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M. CARTWRIGHT :Je ne m'op>pose M. TILLEY: Les détails que l'honora-
pas à cette résolution, niais je veux ex- ble monsieur signale n'ont pas échappé à
primer la crainte que l'honorable ministre l'attention du gouvernement. Je sais par-
des finances, en imposant ce droit, n'a pas faitement que l'augmentation des droits
songé au risque qu'il court de provoquer peut non-seulement provoquer l'établisse-
l'établissement de distilleries illicites dont ment des distilleries illicites, mais aussi
il existe déjà plusieurs dans certaines encourager la contrebande. Toutefois,
parties du pays. En 1874, l'honorable les droits d'accise imposés aux Etats-Unis
ministre des travaux publics nous atta- nous -assurent à cet égard. Les imp8ts
quait parce que nous avions augmenté ce élevés que l'on p-élevait autrefois, aux
droit d'environ 12 centins par gallon. A Etats-Unis, et qui ont été la cause de
ce propos, l'honorable monsieur nous fit tant d'opérations faduleuses, étaient le
remarquer,-et cela avec raison-qu'en double du droit que nous proposons.
élevant les droits, nous courions le risque L'année dernière, au Qanada, le droit
de voir augmenter le nombre des distille- ét-it <e 90 centins ; aujourd'hui, on
ries illicites. Nous avons appris à nos l'augmente <le 10 contins. L'impôt améri-
dépens, que les distilleries illicites se mul- cain, bien quelegal]ondeL force de preuve
tipliaient sur plusieuîrs points du Canada ne soit pas tout à fit le même que Chez
et je crains beaucoup que le résultat diious-rep-ésonto $112 à $1.20. Les
nouveau tar-if ne soit de les multiplie droits américains étint plus élevés que

core, ce q1ui soi-ait un double malheur :iles nôtres, il n'y a pas d'avantage à un-
ierto pour le revenu et démoralisation doporter.

produite par le dévelopment dle ce coin- dEn arlant de lit distillation faodu-
îaaerco fratuduleux. b euse, lionorao àfonsieur a dit que le

Si je ne ne. trompe pas, l'expérience
qu'on a acquise aux Etats-Unis à cet
égard, corrobore l'opinion que j'exprime
en ce moment. iDans ce pays, l'imiposi-
tion de droits élevés sur les spiritueux a
causé une perte directe pour le revenu et
il a fallu réduire conasidérablemenit les
droits avant de percevoir un revenu tant
soit lieu raisonnable sous ce chef. Au-
jourd'hui même, de formidables associa-
tions de contrebandiers fabriquent des
spiritueux et, depuis quelques mois, les
troupes ont été appelées et il y a eu des
engagements sérieux entre ce qu'on ap-
pelle les "bandits du whiskey" et les
troupes envoyées pour protéger les per-
cepteurs du revenu. Je sais qu'en An-
gleterre, l'un prélève des droits encore
beaucoup plus considérables, mais dans
les conditions de la société, il est beau-
coup plus difficile qu'au Canada d'établir
des distilleries illicites.

Aussi, bien que je ne veuille point
m'opposer à la résolution, je prends cette
occasion d'avertir le gouvernement et, en
particulier, l'honorable ministre des finan-
ces, que je crains beaucoup qu'il (M.
Tilley) ne retire aucun revenu de ces
nouveaux droits qui, je le crains encore
davantage, n'auront pour effet que d'aug-
menter considérablement la fabrication
illicite du whiskey.

M. CARTWRIGHT.

droit sur le blé tendrait à encourager ces
fraudes. Je soutiens, au contraire, qu'il
tend à les prévenir dans la proportion de
la hausse de prix de ce blé. Et je crois
tue l'expérience acquise, la stricte sur-
veillance exercée par tous nos oficiers du
revenu et la réduction du droit sur le
malt sont autant de raisons pour que le
nombre des distilleries illicites diminue
considérablement. On calcule que le gou-
vernement retirerait $100,000 de plus
que l'an dernier, sous ce chef.

M. CARTWRIGHT: Je ne m'oppose
pas à ce que l'honorable monsieur retire
chaque centin qu'il pourra percevoir sur
cet article. Sil y a un produit que le
gouvernement est justifiable de taxer
autant que possible, c'est certainement le
whiskey. Et j'ai voulu simplement si-
gnaler à l'honorable monsieur le danger
de provoquer la distillation frauduleuse.
Mais ce que je tiens encore à faire obser-
ver, c'est que. si le distillateur licencié
se sert du blé, le distillateur non-autorisé
emploiera le seigle ou l'orge ou quel-
qu'autre grain de cette soi-te; il faut
donc ajouter encore à nos pertes le droit
sur le blé. J'ignore ce que coûte la fa-
brication du whiskey, mais je sais que l'on
fait des profits considérables sur cet
article.

L'honorable monsieur n'ignore pas
sans doute ou, du moins, l'honorable mi-
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nistre du revenu de l'intérieur n'ignore
pas qu'il y a, dans le pays, un grand
nombre d'alambics, tellement construits
que l'on peut y fabriquer et y cacher une
quantité très considérable de whiskey,
Depuis deux ou trois ans, les condamna-
tions pour distillation frauduleuse se sont
îffultipliées dans une proportion rapide.
Tous les témoignages quim'ontété fournis
pendant que j'étais ministre des finances.
tendent à prouver que la distillation frau-
duleuse augmente dans certaines parties
du pays et que, pour un alambic saisi par
les officiers du revenu, il y en a peut-être
trois ou quatre en opération active.

M. GUTHRIE: Il est parfaitement
vrai que quand le droit d'accise était de
$2 aux Etats-Unis, le revenu était beau-
coup moindre qu'il l'a été depuis qu'on a
considérablement diminué l'impôt. En
portant le droit à $1, je crois que l'hono-
rable ministre des finantces a sagementagi,
nièmeau risque de provoquer un peu la dis-
tillationfrauduleuse. Pour moi je suis d'a-
vis que ces fraudes ne sont pas aussi consi-
dérables qu'on le suppose. On a vendu
très peu de liqueurs fabriquées illicite-
ment. La fraude est si promptement
découverte que le délinquant n'a pas eu
le temps de fabriquer une quantité consi-
dérable de whiskey. Sitôt les opérations
commencées, la saisie a lieu. Les jour-
naux ont publié et l'opinion s'est répan-
due dans le public que ces fraudes se prt-
tiquaient sur une grande échelle, tandis
qu'en réalité, j'ai raison de croire d'après
les rapports d'officiers qui ont opéré des
saisies, qu'il s'est vendu bien peu de li-
queurs fabriquées en fraude.

-et ces localités existent,-il sera tou-
jours difficile de découvrir un distilla-
teur non-licencié avant qu'une grande
quantité de son whiskey ne soit entrée
dans la consommation.

La résolution est lue une première et
une deuxième fois et adoptée.

Les résolutions 15 et 18 sont lues une
première et une seconde fois et adop-
tées.

BILL CONCERNANT LE TARIF.
(M. Tilley.)

PREXIÈRE LECTURE.

M. TILLEY: Je présente un bill
(No. 93) à l'effet de modifier les droits de
douane et d'accise.

Le bill est lu un première fois.

La Chambre s'ajourne
à onze heures moins

dix minutes.-

CHAMBRE DES COMMNUNE.

Vendredi, 25 aril 1879.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures p. m.

PRIŠE.

BILLS PRÉSENTÉS.

Les bills suivants sont successiveanent
présentés- et lus une première fois:

Bill [No. 94] amendant 19l'acte concernan t
M. CARTWRIGHT: Mon honorable les sauvages, 1876'(&r John A. àfaconald.>

ami ne doit pas oublier que les opinions Bill (No. 95) réduisant les traitements et
qu'il exprime en ce moment, ont été for- allocations de certains fonctionnaires et offi-
mulées par rancien gouvernement, il y a cirs publics, et l'indemnité des membres du
deux ans, il y a meme dix-huit mois; Sénat et de la Chambre des Commune.-(M.
et que les officiers du revenu les plus ex-
périmentés partageaient ces opinions. Bill [No. 96] fixant les taux de transport
Je sais malheureusement que ce que r les chars-palais et les char&-dortoirs.-(N.
l'honorable monsieur a signalé peut exis-
ter dans certaines localités ; mais cette
fraude n'estpas générale dans tout le pays.
Il peut y avoir des localités où l'opinion Sm JOHN A. MAONALD: Je
publique n'est pas en faveur de la distil- propose que les bills et ordres publics,.
lation frauduleuse,-et où les coupables qui ne seront pas des mesures du gouver-
sont bientôt arrêtés. Mais dans les loca- neient, aient la préséance sur les avis de
lités où l'opinion publique est réellement motion, chaque jour après 6 heures, pen-
en faveur de la distillation frauduleuseB dant le rest de la session; lue mesureas
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du gouvernement conservant. néanmoins
la préséance les mardis, jeudis et vendte-
dis.

La motion est adoptée.

BILL CONCERNANT LES RECENSE-
MENTS ET LES STATISTIQUES.-
(BLL No. 67.)

(31. Pope, Compion.)

TRoIsIÈME LECTURE.

Le bill est ré-examiné en comité géné-
ral, rapporté tel qu'amendé, la une troi-
sième fois et passé.

RILL AMENDANT L'ACTE QUI ACCÉLERE
LES PROCÈS DANS CERTAINS CAS. -

(BILL No. 75.)

(2Y. McDonàald, Piciou.)

TROISIIME LECTURE.

Le bill est examiné en comité général,
rapporté, lu une troisième fois et passé.

BILL AMENDANT L'ACTE RELATIF AUX
PENITENCIER.-[Bur, No. 51.]

(.. McDonald, Pictou.)

TROISIkME LECTURE.

devant pourvoir aux traitements de deux
nouveaux juges de la cour suprême de la
Colombie-Britannique.

(En comité.)

M. McDONALD (Pictou): J'étais
sous l'impression tout d'abord que deux
juges seulement étaient tenus de restet
sur la terre ferme à la Colombie-Britan-
nique: mais la loi en porte le nombre à
trois. Les dépenses du nouveau système
ne seront guère plus élevées que celles ae-
tuellement encourues, suivant le proci-
reur-général de la Colombie-Britan-
nique.

M. McDONNELL : Combien y aura-
t-il de juges de la cour suprême, sous le
nouveau système I

M. McDONALD (Pictou): Il y en
aura cinq. Jusqu'ici il y en a eu trois;
et le dernier acte local en nomme deux
a.utres. A l'avenir, les juges de la cour
supreme exerceront les fonctions remplies
jusqu'à ce jour par les juges de la cour
de comté. L'acte de l'union pourvoit à
la mise à la retraite des magistrats sti-
pendiaires.

Le bill est examiné en comité général, I M. MILLS : Il y a à ce propos quelque
rapporté, lu une troistème fois et passé. malentendu.

BILL AMENDANT L'ACTE CONCER-
NANT LES TERRES FÉDÉRALES À
MANITOBA.-(BLL No. 72.)

[Sir John A. Macdonald.]

(Ré-examiné en comité général.)

Le bill est ré-examiné en comité gé-
néral et rapporté.

BILL AMENDANT L'ACTE DES TERRES
BU CANADA.-[BILL No. 21.]

(Sïr John A. Macdonald.)
BILL RETIRÉ.

L'ordre de la seconde lecture est res-
cindé et le bill retiré.

BILL RELATIF A LA NOMINATION DE
NOUVEAUX JUGES DANS LA COLOM-
BIE-BRITANNIQUE.

[3f. IcDonald, Pictoei. ]

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner certaines résolutions

SIR JOHN A. MACDONALD.

Ainsi, je pense que ces magistrats
stipendiaires étaient aussi commissaires
des mines, et recevaient un traitement
pour les services rendus en cette double
qualité. Et, si je comprends bien, le mi-
nistre de la justice voudrait leur accorder
le plein montant de la mise à retraite tout
comme s'ils n'avaient été que de simples
officiers du gouvernement fédéral. Or,
ces messieurs n'ont droit de recevoir
qu'une annuité correspondante à leur trai-
tement de magistrats stipendiaires, sans
y comprendre celui qu'ils recevaient
comme commissaires des mines.

M. DEWDNEY: L'honorable mon-
sieur se trompe, car le gouvernement pro-
vincial s'est dispensé des services locaux
de cesmagistrats, vu que cela était in-
compatible avec leurs fonctions commo
officiers du Canada.

M. McDONALD (Pictou): Je ne suis
pas très sùr ; mais je pense que l'acté de
l'union donne à ces magistrats le droit de
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recevoir, lors de leur mise à la retraite
un montant égal aux deux-tiers de leurs
traitements.

51K A. J. SMITH-: J'approuve le
ehangement, mais ces messieurs ne peu-
vent être démis de leurs fonctions de
juges de la cour de comté par le gouver-
nement local.

M. McDONALD (Pictot.): Lorsque
ces messieurs furent nommés, il fut en-
tendu, je pense, d'une manière explicite,
qu'ils n'exerceraient leurs fonctions que
jusqu'à ce que le gouvernement local
crut à propos de se dispenser de leurs
services.

M. THOMPSON (Carihoo): L'acte
récemment passé par la législature de la
Colombie-Britannique décrète que les de-
voirs des juges de la cour de comté
seront remplis à l'avenir par les juges de
la cour supreme, et que les juges actuels
de la cour de comté cesseront ipso
facto, d'avoir aucun pouvoir quel-
conque.

L'honorable député de Bothwell a dit
que les juges de la cour de comté étaient
aussi commissaires des mines I Je puis
dire à ce propos, que ces juges, après la
Confédération, refusèrent dans certaines
circonstances d'exercer aucunes fonc-
tions se rapportant aux mines,
et que le gouvernement local ne
pût les forcer d'agir qu'en pas-
sant un acte spécial leur attribuant de
nouveaux pouvoirs et autorisant chacun
de ces juges à présider la cour de comté
siégeant en matières de mines. Sous
l'ancien système, leur juridiction se bor-
nait aux cas de pas plus de $500, mais
l'autorité de ces juges était illimitée en
fait de mines.

Bien que l'acte de la Colombie-
Britannique soit un pas *dans la bonne
voie, il y a cependant quelques-unes de
ces clauses qui demandent considération.
Ainsi, la nouvelle loi porte que la cour
suprême se composera, à l'avenir, de cinq
juges dont trois au moins, devront rési-
der sur la terre ferme. Déjà, il y en a
trois; il s'agit donc d'en nommer deux
autres. Les trois titulaires actuels de-
meurent à Victoria, et l'acte qui statue
que trois juges devront'- résider sur la
terre ferme, ne donne, cependant, pas le
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droit au gouverneur en conseil, ni à
personne autre de forcer aucun de ces ju-
ges à se déplacer; il n'y a rien non plus
dans la loi qui indique l'endroit où ces
juges devront résider sur la terre ferme.
Suivant la teneur de l'acte, les deux juges
qui doivent être nommés pourraient ha-
biter New-Westminster, sur le bord de la
mer, et le juge qui quitterait l'île de Van-
couver aurait également le privilége de s'y
fixer. Dans ce cas, la population de Ca-
riboo serait placée dans une position pire
qu'aujourd'hui, car deux juges de la cour
de comté résident actuellement dans le
district, l'un dans la région des mines, et
l'autre, à Clinton, distance de 250 milles.
Si l'on devait permettre à ces juges de
choisir leur lieu de résidence, l'intérieur
du pays serait privé de leurs services, du-
rant plusieurs mois, ce qui entraînerait
de graves inconvénients. Il y a toujours
en là un juge de la colir de comté dont la
présence est nécessaire dans les régions
des mines. Les brefs de sommation dans
les cas relevant de la juridiction minière
sont rapportables dans un délai de 72
heures; et l'on comprend que si les juges
sont éloignés de 500 milles, la justice en
souffrira. Eu' outre, il serait alors im-
possible d'obtenir un· capias pour empe-
cher un débiteur de s'évader. J'espère
donc que le gouvernement prendra ces
différents points en considération.

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues une

première et deuxième fois, et adoptées.

M. McDONALD (Pictou): Je pré-
sente un bill (No. 97) pourvoyantaux trai-
tements de deux nouveaux juges de la
cour suprême de la Colombie-Britanni-
que.

Le bill est lu la première fois.

BILL CONCERNANT LES DROITS DE
TONNAGES PRÉLEVÉS DANS LES
PORTS CANADIENS.-[Bu.r No. 80.]

(M. Pope, Queen, I. P. B.

TROIsIsÈME LECTURE.

Le bill est examiné en comité général,
rapporté, la la troisième fois, et passée.
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BILL AMENDANT L'ACTE CONCER-
NANT LES BANQUES ET LE COM-
MERCE DES BANQUES.-[BLL No. 71.]

(m. Tilley).

DEUXIÈME LECTURE.

Le bill est lu la deuxième fois et référé
ail comité spécial permanent des banques
et dit commerce.

SUDSIDES.

III. f;OUVERNEM1ENT CIVIL.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

Bureau du secrétaire du gou-
verneur-général........

Bureau du conseil privé de la
reine pour le Canada........

Ministère de li justice.......
do division des

pénitenciers ......
do le la milice........
do du secrétaire d'Etat.
do de l'intérieur......

Buieau de l'auditeur-général..
Ministère <tes finances.......
Bureau de la trésorerie.. .
Ministère du revenu de l'inté-

rieur.........
do des douanes.......
do <les postes .........
do de l'agriculture....
in de la marine et des

pêcheries........
do des travaux publics..

Dépenses contingentes des
ministéres. .... .... ........

Bureau de la papeterie, pour
papeterie...................

Pour faire face aux dépenses
qu'entraîneront des change-
ments probables dans le per-
sonnel ou autres... .... ... ..

$10,800 00

15,730 00
12,800 00

3,950 00
37,380 00
32,550 00
55,210 00
16,850 00
49,930 00

2,650 00

28,105 00
29,700 00
89,700 00
31.150 00

27,530 00
53,830 00

136,750 0

13,000 00

10,000 00

IV.-ADMINITRATION DE LA JUSTICE.

21 Administration de la justice,
divers-y compris les terri-
toires du Nord-Ouest........

22 Frais de route des magistrats
stipendiaires dans les terri-
toires du Nord-Ouest...

23 Allocations des circuits, Colom-
bie-Britannique .... ..

24 Allocations des circuits, Mani-
toba ...... ... ............

25 Reporter de la cour supreme
du Canada et de la cour de
l'échiquier...........

26 Commis du bureau du régis-
traire de la cour supreme du
Canada et de.la cour de l'échi-
quier ...... ... ...... ..

27 Premier messager de la cour
supreme du Canada et de la
cour de l'échiquier.......
M. MCDONALD.

15,000 00

4,500

10,000

1,500

1,900 00

525 00

500 00

28 Second messager de la cour
supreme du Canada et de la
cour de l'échiqtiier..........

29 Dépenses contingentes et dé-
boursés, y compris l'impres-
sion, la reliure et la distribu.
tion des rapports, les frais de
route des juges; aussi, ap-
pointements des officiers, [shé-
rif, huissier, etc.,] dans les
cours suprême et de l'échi-
quier du Canada, et $150 de
livres pour les juges........

30 Divers déboursés se rattachant
à la cour maritime d'Ontario,
sceaux de la cour, frais de
route des juges, plumitifs, etc.

31 Appointements du régistraire
de la cour de vice-atnirauté,
Québec....................

32 Salaire du prévôt de la cour de
vice-amirauté, Québec.

V.-POLICE.
33 Police fôdérale..........

VI.-PÉéNITENCI ERS.

34 Kingston..................
35 Saint-Vincentde Paul.......

360 00

5,000 00

500 00

666 66

333 34

12,000 00

130,917 58
71,944 92

M. MCDONALD (Pictou) : En exa-
minant les comptes, je constate que
cette année, le coût de l'entretien des cri-
minels per capita a été à Kingston de
$170 ; à St-Vincent-de-Pauil, de $324.15;
à Saint-Jean, de $261 ; à Halifax, de
$277 ; à Manitoba, de $561 ; à la Colom-
bie-Britannique, de $570. L'an dernier,
le coût d'entretien était à Kingston, de
$78.28 per capita, et cette année le gou-
vernement pense le réduire à $74 ; à
Saint-Vincent-de-Pail, il était l'andernier
de $149 contre $78 à Kingston. Or, le
département veut essayer de le réduire à
$76, au lieu de $149, ce qui fait encore
$21 de plus par tête que pour le péniten-
cier de Kington ; à Saint-Jean, l'an der-
nier, le coût fut de $76.84 ; à Elifax,
de $92 ; à Manitoba, de $252 ; à la Co-
lombie-Britannuique, il ne fut pas établi
de comparaison. Le département entend
réduire les frais d'entretien à $86 par
tête au pénitencier de Manitoba. Je ne
vois pas pourquoi il serait impossible de
réaliser ces économies, d'après les rapports
môme des préfets. En préparant les esti-
mations, nous n'avons pas diminué les
prix indiqués par les préfets dans les dif-
férentes localités, mais nous avons réduit
les quantités. De fait, le ministère de la
justice a pris le pénitencier de Kingston
comme base.
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M. MACKENZIE: Je trouve dans le!
-compte du pénitencier de Saint-Vincent-
de-Paul quatre items qui furent retran-
chés, l'an dernier, c'est-à-dire : rapports,
entretien des batiments, fonds-capital,
machines et instruments de fabrication.
N'est-il rien alloué pour la réparation et
l'entretien de.bâtiments ?

M. McDONALD : Cela est transféré
aux travaux publics.

M. MACKENZIE: Une note devrait
expliquer le fait, car la comparaison de-
vient injuste. Il y a effectivement une
diminution apparente de $12,000, qui
n'existerait pas si tous les items étaient
énumérés comme autrefois. Les maté-
riaux nécessaires aux fabriques ne sontils
pas payés par le ministère des travaux
publics? Et n'en fournit-on pas cette
année

M. McDONALD : Non.

M. MACKENZIE: Comment occu-
pera-t-on les détenus 1

M. McDONALD: Il y a suffisam-
ment de matériaux, et nous proposons à
l'avenir de faire manufacturer à Kings-
ton, à meilleur marché, les vêtements que
l'on a fabriqués jusqu'ici à Saint-Vincent
de Paul.

M. MACKENZIE: Tous les vête-
ments des détenus ont été confectionnés
jusqu'ici dans les pénitenciers.

M. CARTWRIGHT: Le pénitencier
de Kingston est placé dans une position
qui lui donne certains avantages; ainsi
il produit sur les terrains dont 'il a le
contrôle, les légumes qui lui sont néces-
saires et autres articles de ce genre. Tout
cela tourne au profit de l'institution sans
entrer en ligne de compte dans les dé-
penses, réduisant de la sorte, le coût
apparent de l'entretien des prisonniers.

M. McDONALD : Je pense que c'est
le cas.

M. CARTWRIGHT : Je vois qu'il
n'est pas question des matériaux desti-
nés aux fabriques. A-t-on d'autres
moyens d'occuper les prisonniers à Kings-
ton ou ailleurs.

M. McDONALD: Non.

M. CARTWRIGHT : Comment les
occupe-t-on actuellement1

M. McDONALD : Je l'ignore. Le
rapport de l'inspecteur est la seule source
où je puisse me renseigner.

M. MACKENZIE : L'an dernier on a
discuté la question du travail des détenus
et l'honorable premier ministre critiqua
le gouvernement qui, disait-il,faisait ainsi
compétition aux industries du pays. Je
voudrais savoir si ses vues sont enzore
les mêmes cette année; s'il se propose de
supprimer la concurrence qu'il dénonçait
autrefois ; et s'il est prêt à condamner le
gouvernement actuel qui a permis la
fabrication de certains articles aux péni-
tenciers.

SiRa JOHN A. MACDONKLD : Je
n'ai aucune objection à satisfaire la loua-
ble curiosité de mon honorable ami.
Ainsi, j'ai toujours cru qu'il était très
malheureux que le travail du prisonnier
fit concurrence à celui de l'honnête
homme, et qu'il fallait- l'empêcher en
autantque possible. Nous avonscommencé
même avant 1873, à abolir le système
des contrats. La chose ne pouvait se
faire que graduellement parce qu'il se
trouvait là des entrepreneurs qui avaient
beaucoup de matériaux et des contrats
courants. Le principe que le travail du
détenu doit nuire le moins possible à
celui de l'honnête homme sera appliqué
en autant que nous le pourrons.

M. MACKENZIE : Ce n'est pas là
une réponse. ILex-gouvernement en
agissait de même, et l'honorable mon-
sieur le critiquait à cause de la compéti-
tion que faisaient les pénitenciers aux
industries du pays. Il faut convenir que
les prisonniers doivent travailler de quel-
que manière, et le gouvernement n'est
pas responsable de cette obligation. Je
sais que les vêtements de la force de
police, leurs bottes et souliers, ainsi que
touteequiest nécessaire,sontfabriquésaux
pénitenciers. Or, l'honorable monsieur,
prétendra-t-il ne faire aucune compéti-
tion aux tailleurs, cordonniers et fabri-
cants de meubles ? J'ai donné ordre moi-
même de manufacturer au pénitenciertous
les meubles destinés au collége militaire

Subsides. [25 A.vait 1879.)]



1558 Subsides.

de Kingston, ce qui avait dû nuire aux fa-
bricants de meubles de cet endroit et
d'ailleurs. En somme, il est impossible
de donner de l'emploi aux prisonniers
sans entrer en compétition avec le travail
extérieur; et quoique l'on puisse dire de la
conduite <le l'ex-gouvernement et de celle
du ministère actuel, il reste acquis que
tout l'ouvaage fait par les criminels doit
être déduit de la somme de travail qui
pourrait être exécuté au dehors. La pra-
tique devra se continuer à moins d'adop-
ter le système de la réchpion individuelle.
J'ai voulu signaler l'injustice dle la criti-
que faite, l'an dernier, par l'honorable
monsieur, qui savait fort bien qu'en arri-
vant au pouvoir, il serait forcé de suivre
la même politique. Nous en sommes
venus à la conclusion que la meilleure
méthode de traitement pour les prison-
niers était de les soumettre au travil
forcé; or, il faut leur fournir de l'emploi
et il est du devoir du gouvernement de
rendre ce travail le plus profitable possi-
ble. Dans la république voisine, nombre
de pénitenciers paient ainsi leurs dépen-
ses. Nous sommes arriérés à cet égard,
et la gauche est prête à aider le gouverne-
ment pour en arriver au même résultat.

M. JONES : On se plaint beaucoup
de la compétition faite par le travail des
prisonniers à celui de l'honnête artisan, et
l'honorable premier ministre nous a assit-
ré qu'il ne négligera rien pour y remédier.
Le gouvernement n'administre les affaires
que depuis six ou huit mois, et il lui a
été impossible de changer complètement
la face des choses durant cette période de
temps. En outre, les entrepreneurs ont
leur matériel et leurs machines, ce qu'il
ne faut pas perdre de vue. J'espère que
l'honorable chef du ministère remplira ses
engagements.

L'exemple des Etats-Unis n'est pas à
imiter, car il est odieux d'utiliser le tra-
vail du criminel au détriment de l'hon-
nête citoyen. Pourquoi ne pas suivre
l'exemple de l'Angleterre. où les prison-
niers ne nuisent guère aux autres indus-
tries. Li, en effet, ils cassent la pierre
et font de l'étoupe sans être nourris avec
du roast beef et du pain blanc. Le coût
de l'entretien des prisonniers de ce pays
est énorme comparativement à ce qu'il
est en Angleterre; et il est honteux d'uti-
liser leur travail de préférence à celui de
l'honnête ouvrier.

M. MACKENZIE.

M. MACKENZIE : Je ne suis pas
surpris de voir l'honorable préopinant
approuver tout ce que fait le ministère,
car tous les jours il répète la mme chose.
Il dit pour appuyer le gouvernement,
qu'il se passera quelque temps avant que
les entrepreneurs ne se débarrassent de
leurs matériaux. Je demanderai alors oà
sont ces entrepreneurs, et quel est le ma-
tériel qu'ils ont en mains -

M. JONES : Comment pourrais-je ré-
pondre à cette -question. L'honorable
monsieur ne sait-il pas lui-même que 'on
fabrique aux pénitenciers les bottes et les
souliers, ainsi que plusieurs articles que
l'on pourrait manufacturer au dehors.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur a prétendu qu'il s'écoulerait quel-
ques mois avant que nous puissions nous
débarrasser des entrepreneurs et du maté-
riel. Pensant qu'il parlait avec autorité,
je lui demandai où se trouvaient ces en-
trepreneurs et ce matériel I Je ne sache
pas qu'il existe un seul entrepreneur.

M. McDONA LD (Pictou) : Il y a un
serrurier.

M. MACKENZIE . En arrivant au
pouvoir, il se trouvait, en effet, un serru-
rier incapable de remplir son contrat et
dont le matériel revint au gouverne-
ment.

S'il en est un autre aujourd'hui c'est
que l'on a fait des arrangements pour
utiliser le matériel incomplet resté sur
les lieux. L'honorable monsieur, pense-
t-il que nous n'aurions pas dû faire fa-
briquer là, les meubles nécessaires à nos
propres édifices, ainsi que les pièces de
fer requises pour la bibliothèque, et les
aiguilles devant servir au chemin de fer
du Pacifique. En Angleterre, dit-il, les
prisonniers cassent de la pierre et font
de l'étoupe. Mais est-ce que ce n'est pas
là travailler ? Au reste, tout travail
quelconque du prisonnier ne fait-il pas
compétition à la main-d'ouvre du de-
hors. Tout ouvrage est profitable quel-
que simple qu'il soit. Il y a autant de
concurrence dans le travail qui con-
siste à casser des pierres et à faire de l'é-
toupe que dans toute autre opération.

M. COURSOL: Il est bien conziu et
l'expérience démontre que la plupart de
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sentences rendues par les juges contre les
criminels, n'ont pas l'effet désiré, si ces
derniers ne sont pas soumis au travail
forcé. Lorsque les détenus sont laissés
dans l'inaction, ils quittent d'ordinaire la
prison plus méchants qu'ils étaient lors-
qu'ils y sont entrés. d'autre part, il
faut utiliser de quelque manière le ré-
sultat de ce travail qui, lors même qu'il
ne consisterait qu'à casser de la pierre
nuit au travail de l'honnête homme et
atteint peut-être ainsi des milliers de fa-
milles. Je pense donc que l'on devrait
essayer de faire des Etats-Unis un mar-
ché à tout prix pour ces articles, de même
que le Canada a été un marché à sacrifice
pour les marchandises américaines. Le
travail ne coûtera rien, nous n'aurions
qu'à acheter la matière première. On
pourrait recueillir tous ces effets et les
envoyer chez nos voisins pour y être ven-
dus. De sorte que nous paierions sans
aucun doute, toutes les dépenses de l'en-
tretien des pénitenciers, s ms nuire au
travail de notre population. L'honora-
ble ministre de la justice n'adoptera pas
de suite ma recommandation, mais j'ai
cru devoir indiquer le moyen de dispo-
ser des produits de nos pénitenciers, en
utilisant le travail des prisonniers.

M. MILLS : Je suis surpris d'enten-
dre parler ainsi le député de Montréal-
Est, bien que de fort étranges théories
d'économie politique aient été développées
depuis le commencement de la session.
Durant la discussion qui eut lieu l'an
dernier, l'honorable député de Frcntenac,
avait recommandé d'employer les prison-
niers à l'exécution de travaux qui ne de-
vaient leur être d'aucune utilité en sor-
tant du pénitencier. L'honorable mon-
sieur-ainsi que ceux qui prirent la pa-
role en cette occasion-prétendait que
les détenus occupaient une position tout-
à-fait différente de celle des citoyens or-
dinaires et que leur travail ne pouvait
non plus être assimilé à celui des arti-
sans du dehors.

Il y a au pénitencier de Kingston de
huit cents à mille prisonniers. Or, s'ils
étaient mêlés à notre population, ces dé-
tenus produiraient probablement un
grand nombre d'articles qui feraient con-
currence à ceux des autres citoyens. De
sorte que le travail des criminels est
moins efficace qu'il le serait au dehors du
pénitencier.

Les arguments des honorables préopi-
nants ne prouvent absolument rie.i con-
tre le travail des détenus.' Il vaudrait
autant édicter des lois criminelles, contre
la venue des émigrants dans le pays.
Plus nos pénitenciers seront capables de
se maintenir eux-mêmes, le mieux se sera
pour les contribuables, qui souffrent d'au-
tant plus qu'il ont à payer pour le main-
tient de ces institutions. Les criminels en
apprenant un métier retireraient un avan-
tage pratique de cette connaissance, lors-
qu'ils seraient libres.

M. HOUDE: L'honorable député de
Bothwell fait erreur dans l'une de ses
prétentions ; il nous dit en effet que le
travail des détenus est un avantage pour
le pays, et que s'ils étaient libres ils fe-
raient encore plus de concurrence aux
autres artisans. Il faut obliger le prison-
nier à travailler pour améliorer en pre-
mier lieu son état moral, et réduire aussi
ses frais d'entretien. Toutefois, je suis
d'avis qu'il ne faut pas soumettre le tra-
vail libre à la compétition du travail obli-
gatoire, car cela fait rivaliser le gouverne-
ment avec les individus, et bouleverse
les conditions normales du travail. et des
entreprises industrielles. La recomman-
dation de l'honorable député de Montréal-
Est devrait, je perse, être prise en consi-
dération. Il est bien connu que souvent
les fabricants étrangers envoient au Ca-
nada le surplus de leurs marchandises
qu'ils sont prêts à sacrifier pour ne pas
détruire l'état normal de leur marché. Il
vaut mieux que nous retirions un peu
moins de revenus du travail des crimi-
nels, et ne pas troubler l'état naturel, de
la concurrence dans le - champ du travail
et de l'industrie.

M. MACKENZIE: La position de
l'honorable député de Montréal- Est, estun
peu comique. Elle équivaut en effet à
nous demander un crédit de $50,000
pour permettre au gouvernement d'expé-
dier à l'étranger et aux dépens du pays
les produits du pénitencier qui seraient
vendus au-dessous da prix coûtant. C'est
bien là en vérité ce que propose l'honora-
ble monsieur.

M. HOUDE: Je n'ai pas dit qu'il
faudrait vendre ces produits à perte. Le
gouvernement- peut fabriquer les articles
à meilleur marché que les manufacturiers
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ordinaires, car il n'y a que la matière
première à acheter ; le travail ne coûte
rien.

M. MACKENZIE: Il coûte beau-
coup.

M. HOUDE: Je prétends que le tra-
vail ne coûte rien, parceque le gouverne-
ment doit pourvoir dans tous les cis à
l'entretien des détenus. Il y a un autre
point qui mérite considération. Ainsi il
est toujours dangereux de laisser une
certaine classe sous l'impression que le
gouvernement est arbitraire à son égard,
et une partie des contribuables pense que
le gouvernemen,ý commet une injustice
envers les honnêtes pères de familles, en
permettant d'utiliser ainsi le travail' des
criminels aux dépens des citoyens du
pays.

PLUSIEURS VOIX. Ecoutez, écoutez!

M. HOUDE: Les honorables députés
peuvent dire: écoutez! écoutez ! Je coni-
prends leur pensée. On a prétendu que
la politique du gouvernement n'avait pas
satisfait la population. Je sais qu'elle a
été peu agréable à certains hommes qu'elle
empéchera de revenir au pouvoir d'ici à
longtemps.

L'item est adopté.
Il est six heures et l'Orateur quitte le

fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.
BILL PRIVÉ

TROISiME LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté; lu une troisième fois
et passé:

(Bill No. 78) amendant l'acte constituant la
compagnie de prêts et placements d'Ottawa, et
changeant son nom en celui de compagnie de
prêts de Manitoba et du Nord-Ouest (responsa.
bilté limitée.-(. Kirkpatrick.)

SUBSIDES.
VJ.--PJNIT ECERS.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)
36 St. Jean.................. $27,708.56
37 Halifax.................. 19,806.50
38 Manitoba ............... 17,385.20

M. HOUDE.

M. MACKENZIE : Les dépenses en-
courues pour la nourriture et les salaires
s'élevaient l'an dernier, à $19,468, et le
gouvernement considéra le chiffre si énor-
me qu'il fit préparer un rapport détaillé
par le préfet. En général les prix étaient
excessifs.

M. McDONALD (Pictou): L'estima-
tion actuelle a été soumise par le préfet,
et le département sans rien retrancher des
prix a diminué les quantités qui étaient
plus considérables per capita que pour
les autres pénitenciers.

Les items sont adoptés.

39. Colombie-Britannique........ $16,145.50

M. MeINNES: Je vois qu'onn'accor-
de que $1,200 au préfet, lorsque les pré-
fets et sous-préfets des autres pénitenciers,
reçoivent un salaire de $l,400 par année.
La vie coûte aussi cher à la Colombie-
Britannique qu'ailleurs, et je ne -vois pas
pourquoi le salaire du préfet y serait
moins élevé.

M. McDONALD:
s'est pas plaint.

L'item est adopté.

Ce monsieur ne

VII.-LGIsLATION4.

Sinat.

40. Appointements et dépenses
contingentes du Sénat..... $51,518.00

52. Dépenses se rattachant à la
publication des débats du
Sénat. .................. $3,000.00

Chambre des Communes.

41. Appointements d'après l'esti-
mation du grefdier......... $58,350.00

M. ANGLIN : Je désire parler ici du
traitement de l'Orateur. Depuis la Con-
fédération l'on a interprété la loi, de ma-
nière à attribuer à l'Oratenr de la Oham-
bre des Communes, le droit de retirer son
salaire, jusqu'à la date de la nomination
de son, successeur. Mon prédécesseur a
reçut son traitement jusqu'au jour où je
fus élu ; et moi-même j'ai retiré mes émo-
luments durant la vacance en exerçant
les fonctions d'Orateur, et comme chef du
département jusqu'à la dernière heure.
J'ai retiré mes appointements pour le se-
mestre expirant le 31 de décembre; mais
lorsqu'il s'agit de percevoir ce qui m'était
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dû pour le mois de janvier, et pour les
premiers treize jours du mois de février,
je const;mtai que l'auditeur ayant des
doutes à ce sJut avait référé la question
au ministre de la justice, et que le sous-
ehef déclara que je n'avais pas le droit de
toucher mes émoluments après la dissolu-
tion du parlement. Il m'est impossible
de comprendre les raisons sur lesquelles
s'appuie le ministre de la justice. En
tous cas l'on m'a refusé mon salaire pour
un mois et treize jours. L'honorable chef
du parlement a promis au début de la
session de soumettre un bill relatif à la
charge d'Orateur et à d'autres matières, et
j'avais l'intention de soumettre le cas
dont il s'agit maintenant, lorsque ce projet
de loi serait présenté. Il mq serait possi-
ble de m'adresser aux tribunaux pour
avoir justice, mais quand même je gagne-
rais mon procès, les frais seraient encore
plus élevés que ce que i'un me doit, c'est-
à-dire $500. L'Orateur actuel devra!
savoir dans quelle position il se trouvera,
lorsqu'il cessera d'exercer ses fonctions.!
Nommé à l'ouverture d'un parlement, les
dépenses de l'Orateur datent de ce jour-
là, et. il remplit les devoirs de sa charge,
jusqu'à l'élection de son successeur.

M. McDONALD (Pictou): L'hono-
rable député de Gloucester (M. Anglin)
ne suppose pas sans doute que les mem-
bres du gouvernement refusent de lui
rendre justice. Monsieur Lash, sous-'
chef de mon mirdstére, avait des doutes
sur la légalité du paiement, et je rensei-
gnerai aussitÔt que possible, 'honorable
monsieur, sur ce que nous allons faire.

M. ROSS (Mliddlesex-ouest) : Pourquoi'
a-t-on retranchè l'item de $200 accordé,
au député greffier de la Chambre des
Communes, lorsqu'il apparait qu'aucun
changement n'a été fait dans le personnel
du Sénat.

M. TILLEY : Je ne me rappelle pas
pourquoi la réduction a été faite, mais je
pense que c'est parceque ron a cru que
cet officier n'occupait pas la même posi-'
tion que le député greffier du Sénat, et
qn'il était en conséquence inutile d'ins-
crire de nouveau ce crédit, qui n'a été
voté que durant les trois ou quatre der-
nières années.

M. ANGLIN : Monsieur Hartney a
été nommé député greffier depuis quatre

ans, et son salaire fut accru de $2,600 à
$2,800, non pas parcequ'il exerçait quel-
ques fonctions comme député greffier, car
il n'avait rien à faire en cette qualité,
minais parcequ'il remplissait des devoirs
pour lesquels il n'était pas suffisamment
rénuméré. Monsieur Hartney est un
vieux fonctionnaire à qui il est dévolu
une charge onéreuse et pleine de respon-
sabilité. Je n'ai jamais songé lorsque
j'étais Orateur à rogner le salaire de mon-
sieur Hartney, et je n'ai jamais pensé
qu'on le réduirait. Le meilleur moyen
de pratiquer l'économie est de dimi
nuer le nombre des employés qui n'ont
que peu de chose ou rien du tout à
faire.

M. BABY : La commission de l'écono-
mie interne de la Chambre a cru' devoir
abolir la charge de député greffier des
Communes, parcequ'il xavait rien à
faire. Et comme il est devenu nécessaire
d'économiser autant que possible, l'on a
cru devoir retrancher le crédit de $200.
Ce n'est pas que M. Hartney ne soit pas un
excellent officier ; au contraire, il remplit
ses devoirs d'une manière satisfaisante.
Mais il n'avait rien à faire comme député
greffier ; il recevra en conséquence $2,600
au lieu de $2,800 comme ci-devant.

M. MACKENZIE: Le salaire de
M. Hartney a été augmenté à $2,800
parcequ'il était député greffier. On re-
marquera que le député greffier du Sénat
reçoit $2,800 et les ex-commissaires de
l,économie interne des Communes avaient
cru que M. Hartney méritait mieux que
son collègue du Sénat, les émoluments de
$2,800. Pourquoi donc avoir réduit son
salaire, et n'avoir pas touché à celui de
l'officier du Sénat.

M. T UPPER : Si je me le rappelle
bien, le titre de député greffier des Com-
munes a été conféré avec un salaire de
$200.00 il y a deux ou trois ans-je ne
saurais préciser la date--à un ofcier de
la Chambre que l'un a dit avec raison
être l'un des plus anciens et des plus
habiles fonctionnaires. Le gouvernement
a cru toutefois.que le salaire de $2,600
reçu par ce monsieur comme comptable,
était suffisant; et comme il ne remplis-
sait aucun devoir en qualité de député
greffier, le salaire de $200 attaché à ce
titre fut retranché.
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M. MACKENZIE: Les officiers des
Communes devraient être aussi bivn
payés que ceux du Sénat. S'il doit y
avoir une rédvction, qu'elle soit générale.
Ce qui n'a pas été fait. Ainsi le greffier
du Sénat reçoit $3,400, et son assistant
$2,800, tandis que le greffier des Com-
mnunes reçoit $3,400, et son assistant
$2,600. Le député greffier ne reçoit pas
comme on le suppose, sa commission du
gouvernement, mais du greffier de la
Chambre, et si ce dernier devait être ma-
lade monsieur Hartney aurait à remplir
ses fonctions. Je pense que l'on commet
là une injustice envers l'un des meilleurs
officiers, qui ne devrait pas être placé
dans une position inférieure à celle qu'oc-
cupe au Sénat, le même fonctionnaire
dont les devoirs sont beaucoup moins
onéreux que ceux des Communes. Le
gouvernement, je l'espère, rendra justice
à monsieur Hartney.

L'item est adopté.

soixante-et-quinze étaient déjà nommés
avant qu'il y eut quelque chose à faire.
Il parait que le nombre de ces employés
s'élève maintenant à cent, et je ne vois
pas sous quelle prétexte l'on pourrait
donner de l'emploi à tant de surnumé-
raires.

M. BUNSTER : Je ne vois pas pour-
-quoi les membres de la presse ne seraient
pas des employés aussi compétents que les
autres.

M. MACKENZIE: Ce crédit de $10,-
300 est-il basé mur les dépenses de la ses-
sion jusqu'à ce soir 1

.M. TILLEY: Oui.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur pourrait-il nous dire quelles ont été
les dépenses de la session jusqu'à cette
date.

42. Dépenses des comités, commis, sumu- M. TILLEY: Non.méraires, etc. $10,300.

M. MILLS: Nous avons vu par un
rapport produit au commencement de la
session, que l'on avait employé 78 com-
mis surnuméraires pendant la session,
bien qu'on ait dit que 20 d'entr'eux fu-
rent congédiés à peu près dans ce temps-
là. Depuis, ces employés, à l'exception de
quatre, auraient été ajoutés de nouveau à
la liste, q-ii est en outre grossie aujour-
d'hui de plus de cent autres noms. Il
parait également que nombre d'écrivains
conservateurs reçoivent de quatre à cinq
piastres par jour Plusieurs noms m'ont
été fournis, et j'espère pouvoir être en
mesure de saisir la Chambre de cette
question. De fait, c'est un grand abus, et
l'on ne devrait pas permettre que les
membres dela presse soient entretenus ici
aux frais de l'Etat, dans le simple but
de prôner la politique du gouvernement.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
désire que l'honorable monsieur soumette
l'affaire à la Chambre qui pourra ainsi la
discuter. Nous pourrons exposer de la
sorte ce qui a été fait à la dernière ses-
sion.

M. ANGLIN: Au début de la session,
le greffier de la Chambre conseilla de
nommer une douzaine de commis surnu-
méraires, et il en eut soixante ; et près de

M. MACKENZIE.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur devrait le ;avoir, et donner ces ren-
seignements avant d'adopter le crédit que
je crois insuffisant, vu le nombre des em-
ployés.

M. TILLEY: Je prendrai des infor-
mations.

M. CARTWRIGHT: Est-ce que les
employés surnuméraires seront payés à
même le crédit de l'an dernier, carlje n'en
vois pas d'autre. Nous voyons par un rap-
portsoumis au commencement de lasession
qu'il y avait soixante-quinze commis sur-
numéraires retirant de quatre à cinq
piastres, ce qui rep-ésentait une dépense
quotidienne de plus de $300, ou soit
$9,000 par mois. L'estimation a été de
$12,800, mais s'il est vrai, comme l'a dit
l'honorable représentant de Bothwell
qu'un grand nombre de ceux qui avaient
été congédiés le 20 mars furent nommés
de nouveau avec plusieurs autres, je dois
dire que l'on a commis là un sérieux abus,
et qu'il faudra de $25 à $30,000 pôur
payer ces employés. Peut-être changera-
t-on cette item considérable au compte de
l'ex-gouvernement dont les membres-et
moi surtout-;ne sont pas prêts à accepter
la responsabilité de pareilles dépenses qui
sont d'autant plus condamnables, qu'elles
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ont été encourues, parait-il, dans rintérèt
des correspondants des journaux.

M. TILLEY : L'honorable député de
Lambton ayant demandé que l'on ne
presse pas l'adoption de cet item, je ne
veux pas insister.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): Le nom-
bre des employés de tout genre, c'est-à-
dire des pages et des commis surnumé-
raires a été beaucoup accru en 1879,
comparativement surtout à 1877. Dans
cette dernière année, le nombre des com-
mia surnuméraires était de trente-six, en
1878, de quarante-un, et en 1879, de
soixante-quinze. Le 20 *mars, dix-sept
de ces employés furent congédiés, mais
les nouvelles nominations dépassent ce
chiffre :

43 Dépenses contingentes on im-
prévues...... ........... $19,600 00

44 Publication des débats....... 15,000 00
45 Appointements et dépenses

contingentes ou imprévues,
d'après l'estimation du ser-
gent-d'armes.... . ... 28,050 00

Divers.

46 Crédit pour la bibliothèque du
parlement, y compris $3,-
000 pour l'achat de livres
de droit...... .......

4T Appointements des officiers
[nouveaux] et dépenses con-
tingentes ou imprévues de
la bibliothèque........

48 Impression, reliure et distribu-
tion des lois ...........

49 Impressions, papier à impri-
mer et reliure............

ie Dépenses contingentes ou im-
prévues du greffier de la
couronne en chancellerie..

51 Impressions diverses......

7,000 00

5,000 00

12,tOO 00

70,000 00

1,200 00
2,000 00

VIII. - ARTS, AGRICULTURE ET STATISTI-
Q UES.

53 Pour faire face aux dépenses se
rattachant à la garde des
archives.................

54 Pour faire face aux dépenses se
rattachant à l'organisation
du Patent Record..........

55 Pour faire face aux dépenses se
rattachant à la préparation
des statistiques criminelles

56 Pour faire face aux dépenses
du recensement ..........

3,000 00

,200 00

5,000 000

5,000 00

IX.- IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

' Appointements des agents et
employés de l'immigration 22,950 00

Appointements des agents
voyageurs ........-...... 5,200 00

Inpection médicale, port de
Québec... ......... 1,300 00

Quarantaine, Grosse Ile ...... 9,566 00
do Saint-Jean, N.B. 2,400 00
do Pictou, N.E.... 800 00
do Halifax, N.E... 3,200 00
do CharlottetownI.

P.E .... , 00
57 Pour faire face aux dépenses

que nécessiteront de nou-
velles mesures à prendre
pour la salubrité publique, 01savoir: 1000 00

Salubrité publique $5,000 00
Quarantaine des

bestiaux..... .. 10,000 081
Dépenses contingentes ou im-

prévues des agences cana-
diennes et autres agences

I régulières......... ...... 24,000 00
Frais de route des agents-

voyageura .. ......- 0... 7,00 00

M. ANGLIN : Je demande pourquoi
ce nombreux personnel a été maintenu.
Si j'ai bien compris ce qui a été dit pen-
dant la dernière session et rapporté par
les journaux après la clôture, les honora-
bles membres de le droite auraient trouvé
à rédire à ce que l'ancien gouvernement
ait maintenu un nombre d'employés si
considérable à une époque où la popula-
tion du pays ne pouvait trouver d'ouvrage
et lorsque le seul travail que firent les
agents d'émigration était d'augmenter le
nombre des gens à la recherche d'emploi.
Peut-être lorsque le gouvernement pré-
prépara ses estimations avait-il l'idée que
la politique nationale allait révolutionner
le pays et que le travail serait abondant.

M. POPE (Compton): Le gouverne-
ment s'est fort préoccupé de la question
toute entière de l'immigration et il a
senti que l'argent du pays ne devait pas
être dépensé à amener des travailleurs
pour venir faire concurrence sur un
marché déjà encombré. Nous avons agi
d'après cette résolution et si les honora-
bles membres étudiaient les estimations
ils trouveraient que le montant a été
diminué de plus de moitié. En ce qui
touche les agences permanentes dans ce
pays, elles ne pouvaient guère être rédui-
tes. Nous continuons les agences, afin
que les immigrants arrivant -dans le pays
puissent être dirigés et protégés dans
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leur voyage vers Manitoba, contre les
agents américains, désireux de les retenir
dans les Etats de l'Ouest. Il n'y a
jamais en d'époque dans l'histoire du
Canada, où il fut plus important d'atti-
rer des personnes ayant un capital pour
acheter nos petites fermes, s'établir sur
nos terres et contribuer au revenu du
pays.

M. CARTWRIGHT: Quels moyens
ont été pris pour diriger vers ce pays
l'immigration des fermiers anglais et des
personnes de cette classe possédant un
capital I Depuis plusieurs années, les ré-
coltes en Angleterre ont été médiocres et
les fermiers cherchent de tous côté un
moyen s'améliorer leur condition. Je dé-
sirerais savoir quelles mesures spéciales
ont été prises pour appeler leur attention
sur les avantages qui existent à présent
au Canada. Un nombre considérable
dans les vieilles provinces s'efforcent de
vendre leurs fermes en culture pour se
transporter dans le Nord-Ouest.

M. ROCHESTER: L'intention du
gouvernement est-elle d'empêcher les
agents d'immigration de solliciter des
suffrages et de se mêler d'élections? Et
le montant de $14,000 destiné aux dé-
penses de voyage des agents d'immigra-
tions a-t-il bien eu cet emploi 1

M. BUNSTER: Je demanderai pour-
quoi une réduction a été faite en ce qui
regarde la Colombie-Anglaise ; cette ré-
duction me semble, bien intempes-
tive. Il faut un agent pour diriger
les immigrants à leur arrivée et j'ai con-
fiance que dans les estimations supplé-
mnentaires l'on accordera un crédit en
faveur de cet officier.

M. POPE (Compton) : Nos agents
ont reçu pour instructions de représenter
aux petits fermiers et aux personnes
ayant un capital les avantages que leur
offrait le Canada. Ils ont publié des
brochures, ils se sont servi de la presse ;
ils ont fait tout ce qui était possible pour
démontrer aux immigrants la position
exacte qu'ils occuperaient, s'ils venaient
dans ce pays. Tel a été le travail de la
plupart des agents. Et d'après les infor-
mations que je reçois, nous aurons com-
parativement un grand nombre d'immi-
grants cette année.

M. POPE.

M. CARTWRIGHT : L'attention
des agents de l'honorable membre
a-t-elle été appelée sur le fait
qu'une grande émigration se di-
rige des anciennes provinces du pays
vers Manitoba et que par suite, un
un nombre considérable de bonnes fermes
seront offertes en vente.

M. POPE (Compton): Les agents ont
été avertis de porter ce fait à la connais-
sance des populations et de leur dire
qu'un grand nombre de petites fermes
pouvaient être obtenues à bon compte.

M. ANGLIN: Je comprends, d'après
l'honorable membre, que tandis que les
moyens employés en Europe pour diriger
l'émigration vers ce pays ont été sérieuse-
ment réduits, les ressources que nous
avons ici pour recevoir ces immigrants
sont resté les mêmes. Je demanderai à
l'honorable représentant comment a été
opérée la réduction de $8,700 à $7,000 à
l'agence de Londres, quels services ont
été supprimés, et pourquoi; puis, s'il en-
tend apporter encore plus de changements
à ce bureau.

M. POPE: Il y a beaucoup imdns à
faire maintenant et plusieurs agents
ont été rappelés. Quand en 1872, j'en-
voyai ces agents en Europe, je n'ai jamais
eu l'intention qu'ils y restassent en per-
manence. Je pensais qu'ils complèteraient
leur service en 3 ou 4 ans et que les im-
migrants deviendraient eux-mêmes agents
auprès de leurs amis dans le pays natal;
cinq ou six de ces agences ont donc été
supprimées. La raison de la réduction du
bureau de Londres est qu'il y a peu de
chose à faire là. Un employé, nommé
Talbot a résigné et dans l'ensemble, les
dépenses sont moindres.

M. MILLS: L'honorable monsieur
nous a dit qu'il était fort soigneux dans
le choix de ceux qui devaient émigrer
danr ce pays; de fait, il prétend contrôler
l'émigration tout entière. Il a soin que
les émigrants ne soient point des person-
nes dont le travail ferait concurrence
aux habitants du pays. Nous savons
tous que l'année dernière, on devait dire
aux futurs émigrants que les industries
manufacturières allaient être établies,
qu'ils auraient beaucoup d'ouvrage et, que
les émigrants des nations étrangères trou-
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veraient tout l'emploi que ces industries 1
pourraient leur donner ; maintenant,l'ho-
norable membre laisse à entendre qu'il
n'ern serait pas ainsi, que les agriculteurs
seuls doivent venir ici et qu'il ne serait
pas bon que ceux qui sont engagés dans
les manufactures émigrassent au Canada;
car ils feraient une compétition facheuse
à nos artisans. Je suis fort désireux de
connaître comment l'honorable représen-
tant, entend concilier l'intention qu'il an-
nonce ici et celle que lui et ses amis ma-
nifestaient, il y a quelques mois. Il dit
qu'il veut s'assurer d'immigrants qui
occuperont les vastes terrains du Nord-
Ouest et prendront la place des fermiers
qui ont vendu leurs propriétés dans les
anciennes provinces, mais qu'il n'a pas
besoin d'immigrants qui entreraient en
concurrence avec les industriels canadiens.
On leur a assuré, mainte et mainte fois,
pendant l'année dernière que le gouver-
nement adopterait une politique qui leur
donnerait une existence ici et qu'il crée-
rait une demande pour leur travail. L'ho-
norable membre nous dit qu'il ne se con-
sidère pas comme la " mouche du coche "
et cependant il affirme que le gouverne-
ment a fait tout ce qu'il a pu, a épuisé ses
ressources, et ne peut rien faire de plus.
La dernière démarche de cette grande
politique nationale est de faire en sorte
qu'aucune personne de l'ancien monde,
exerçant une industrie supérieure au tra-
vail purement machinal ne trouve d'en-
couragement à émigrer dans ce pays.

M. POPE (Compton) : Il y a dans les
remarques de l'honorable membre autant
d'humeur sarcastique que dans ce que
j'ai entendu depuis longtemps. Je n'ai
rien prétendu de ce qu'il m'attribue. J'ai
dit : tous ceux, qui désirent veir dans ce
pays, peuvent y venir ; mais le gou-
vernement n'encourage à émigrer ici que
ceux dont le travail ne fait pas concur-
rènée à celui de nos ouvriers.

M. MXCMILLAN: Monsieur le mi-
nistre de l'agriculture dit que le
gouvernement n'encourage pas à émi-
grer dans ce pays, les personnes qui
pourraient faire concurrnce à nos ou-
vriers: je pense que cela est fort dési-
rable. Je sais que dans l'ouest, beaucoup
d'honorables membres ont en partie em-
porté leur élection en exprimant l'opinion
qu'il n'était pas désirable que des per-

sonnes d'une certaine classe émigrassent
dans ce pays; qu'elles y vieilinent de leur
propre gré, rien de mieux, mais il n'est
pas non plus à souhaiter qu'une somme
considérable soit employée à encourager
cette immigration.

Durant plusieurs années, nous avons
dépensé des sommes considérables dans ce
but et nous en avons obtenu de bien mai-
gres résultats. Quant aux personnes qui
désirent venir ici, nous serons heureux
de les recevoir, si elles viennent à leurs
frais et nous aident à coloniser le pays.

Il s'est produit un fait à Ottawa, dans
les derniers jours, qui, je crois, justifie la
marche suivie par mon honorable ami.
Ainsi,plusieurs ouviiers se rendirent aux
édifices du parlement et demandèrent que
le gouvernement leur fournit ou du tra-
vail ou du pain. Maiintenant, si le mi-
nistère fait tous ses efforts pour donner
de l'ouvrage à ces hommes, en continuant
les travaux publics, et s'il en reste encore
qui chôment, est-il désirable qu'un nom-
bre considérable soit amené ici pen-
dant l'été aux frais du gouvernement.
J'ai remarqué aussi que beaucoup de
jeunes enfants sont amenés dans ce pays
par différentes personnes entr'autres par
une Mlle Birt, qui en a introduit un
grand nombre. Je souhaite sincèrement
que le gouvernement n'encourage point
cette immigration ; car, nous avons assez
da cette classe dans le pays. Dans beau-
coup de cas, ils restent dans les villes, de
viennent vagabonds et je ne pense pas
qu'il soit à désirer que leur nombre
augmente.

M, CURRIER: J'ai la plus grande
confiance dans l'honorable ministre de
l'agriculture. En 1872, lorsqu'il envoya
des agents dans la mère-patrie, il dit, à
cette époque, que ce n'était qu'un arran-
gement temporaire et que dans un an ou
deux, l'on pourrait s'en dispenser. Peu de
temps après, il quitta le pouvoir et n'eut
plus de contrôle sur cette opération ; au-
jourd'hui, je suggérerais à l'honorable
ministre de tenter une expérience et de
voir s'il no pourrait point se passer des
agents. Peut-être ceux qui sont venus
agiraient-ils désormais comme agents au-
près de leurs amis. Je vois une somme
de $23,000 destinée à aider l'immigration
mennonite ; maisje crois qu'il serait pré-
férable de dépenser cette somme pour
aider notre propre population qui n'en
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a pas les moyens, à émigrer dans la pro-
vince des prairies. J'ai toujours mainte-
nu que nous devions aider nos pauvres à
quitter ce pays pour l'ouest. On parlait
beaucoup dans cette ville, il y a quelques
semaines, de former une société d'émigra-
tion par actions pour la formation d'un
capital qui serait affecté a a transport
dans l'ouest de la population qui, à
Ottawa, désirerait s'y rendre. Une
demande fut adressée au départe-
nient de l'intérieur pour savoir à
quelles conditions! une portion de terrain
destinée à l'exécution de cette entreprise
pourrait être obtenue; la réponse fut
qu'aucun encouragement de cette nat-ire
ne pouvait être accordé et qu'un territoire
ne pouvait pas être réservé pour la colo-
nisation des émigrants de cette ville. La
seule faveur que le gouvernement pou-
vait faire était celle faite à tous-160 ar-
pents gratuits avec le privilége d'acheter
160 arpents de plus à $1 par acre. Je
crois que le gouvernement aurait pu faire
mieux; il pouvait réserver un ou deux
districts territoriaux dans le but de les
coloniser sous certaines conditions impo-
sées par le département ayant le contrôle
de l'entreprise. J'eus été heureux que
cette tentative se fut réalisée. Pour ma
part, j'ai de l'objection à l'emploi d'une
somme considérable pour amener des im-
migrants dans le pays. Je ne crois pas
que l'honorable ministre de l'agriculture
puisse être capable de contrôler ou de
faire contrôler le choix de la population
à amener ici; il y a encore un nom-
bre assez grand d'ouvriers venant dans le
pays. Je regrette l'emploi d'une si grande
somme en agences. Les Etats-Unis, je
le sais, n'ont jamais eu d'agents dans la
mère-patrie, et cependant des milliers d'é-
migrants s'y rendent et jp crois que tous
les émigrants dont notre pays a besoin,
s'y rendraient, alorsnême que les agences
seraient supprimées.

M. BAIN: 11 est ditlicile à n'en pas
douter, de toucher à la question de l'im-
migration, difficulté augmentée d'ailleurs
par la dépression qui existe au Canada
comme dans les autres pays. Je suis con-
vaincu que mes honorables amis ont eu
grande peine à se tirer d'affaire avec les
ouvriers sans emploi qui leur rappelaient
leur manque de travail et demandaient
les moyens d'alléger leurs souffrances.
Lannée dernière, pendant la session, cette

M. CrRniER.

question fut la puis grande difficulté sou-
levée par l'opposition et je crois que mon
honorable ami (M. Currier) qui vient de
se rasseoir, a enfin compris les embarras
sérieux qui entouraient le gouvernement.

On parla beaucoup l'année dernière de
la classe d'immigrants que le gouverne-
ment avait encouragée à venir dans le
pays; un tel degré d'importance y fut
donné qu'à la fin, l'agent de l'immigra-
tion dans cette ville entreprit, dans le
but d'éclairer la question, de recevoir les
demandes des personnes qui réclamaient
de l'emploi ou de l'aide pour pouvoir s'é-
loigner, etje mesouviensque tous les solli-
eiteursavaienthabitéle Canada depuis au
moins trois années et qu'un grand nom-
bre d'entr'eux étaient nés et élevés dans
le pays. Ce fut la meilleure réfutation
des plaintes faites contre l'administration
du département de l'immigration par le
gouvernement d'aujourd'hui.

Je ne suis pas disposé à railler les ho-
norables membres de la droite et à leur
demander de mettre en pratique mainte-
nant la ligne de conduite qu'ils invo-
quaient, il y a une année. Mon honora-
ble amis (M. Macmillan) a dit-ce que
tout le monde dans la Chambre reconnai-
traétrevrai et sincére-qu'un grand nom-
bre des partisans du ministère doivent
leur élection aux votes qu'ils ont obtenus
des ouvriers sans emploi, par leurs pro-
testations contre la venue des immi-
grants faisant concurrence à leur travail.
Mais je demanderai à tout esprit éclairé,
sans égard à son parti politique, comment
il est possible d'accroître la richesse du
pays sans augmenter la population pro-
ductrice.

Je suis heureux d'apprendre que l'inten-
tion du ministre de l'agriculture n'est pas
de fermer les agences d'émigration de la
mère-patrie et que le Canada continuera
d'être rappelé à la mémoire des fermiers-
tenanciers de l'Angleterre et de ces classes
possédant des moyens limités qui, chaque
année éprouvent une difficulté croissante
à y gagner leur vie. C'est là une popu-

'lation qu'il serait bon d'attirer vers le
Canada. Il a été établi devant un comité
de la Chambre en Angleterre ayant pour
objet la recherche de la cause de la dimi-
nation des produits agricoles et l'impossi-
bilité, en conséquence, pour les t'nan -
ciers de payer les rentes d'autrefois
que dans bien des cas, les propriétaires
ont alloué une réduction sur le fermage
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de 15 à 25 pour cent. Le moment est
favorable pour placer devant les yenx des
cultivateurs les avantages que le Canada
offre aux petits capitalistes, qui en An-
gleterre luttent d'année en année et tra-
vaillent à maintenir leur position. Si
ce pays espère obtenir jamais une partie
de cette classe si désirable, et que les cir-
constances poussent à quitter l'Angle-
terre, il est indispensable que les avan-
tages offerts par le Canada leur soient
exposés.

Les preuves ne -manquent pas pour
montrer que les immigrants venus ici
dans les quatre ou cinq dernières années
n'ont pas été une charge, mais un gain
réel pour le pays. On constate que huit
sur dix de la classe qui est un fardeau
pomi le pays surtout dans les villes, n'ont
jamais beaucoup cherché à travailler
pour vivre, si en mendiaût et en
empruntant ils pouvaient s'assu-
rer leur existence d'une manière
facile. Il y a une autre particula-
rité qui montre quelle classe d'immigrants
fut attirée dans le pays sous la dernière
administration. J'ai trouvé dans les
rapports de l'année dernière et c'est à peu
près la moyenne des années précédentes,
qu'au-delà de $760,000 en espèces et entre
$400,0o à $500,000 d'effets avaient été
importés par les immigrants ; c'est donc
environ un million et quart de piastres
importé chaque année dans ce pays. Dans
ces circonstances, je pense que chaque
honorable membre avouera avec moi
qu'il est désirable de nous assurer une
proportion de cette classe aussi grande
que possible.

Il est une autre difficulté sur laquelle
je désire appeler l'attention de la Cham-
bre. Maseulejustificationpour en parler
c'est, qu'ayant formé partie du comité de
l'immigration pendant les dernières
années, j'ai été contraint de donner
à ce sujet quelqu'attention. Ainsi,
j'ai trouvé qu'il y avait chez les egents
des compagnies de transports à vapeur
dans la Grande-Bretagne une tendance à
admettre n'importe quelle classe qui peut
être disposée à accepter les offres, qu'on
lui fait et à croire les descriptions bril-
lantes des avantages qui résulteraient
pour elle de sa venue au Canada, sans. le
moindre égard pour sa valeur comme élé-
ment de colonisation. Trop souvent, ces
immigrants ne sont'pas de ceux dont
nous avons besoin. J'ai condance que le

gouvernement continueraàfaire connattre
vue les avantages que le Canada offre au
colon ayant un petit capital et à l'homme
qui désire travailler, parce que je suis cer-
tain que si ce pays doit grandir et ses
ressources se développer, soit sous un
régime de protection ou un système plus
libéral, nous arriverons mieux à ce résul-
tat en faisant tous nos efforts pour attirer
lepetit capitaliste et l'ouvrier industrieux,
et en augmentant aussi rapidement que
possible le nombre de nos producteurs et
de nos consommateurs.

En réponse à M. MACKENZIEu et à M.
CARTWiRIGHT,

M. POPE (Compton) : Dans le but de
connaître la localisation et l'étendue de la
maladie du bétail aux Etats-Unis, le
gouvernement canadien a envoyé un chi-
rurgien vétérinaire dans les différents
Etats où l'on croit que la maladie existe.
Le gouvernement désire prouver à la po-
pulation de l'autre côt. de l'Atlantique
qu'il n'y a pas de maladie au Canada et
en même temps être certain lui-même de
la réalité du danger de l'importation de la
maladie du bétail des Etats-Unis au
Canada. Il a été établi qu'il n'y avait
pas de risque sérieux de cette nature.

M. CARTWRIGHT : Je désirerais
savoir si le gouvernement a obtenu de
nouvelles informations depuis l'ouverture
de la session à ce sujet. Les choses res-
tent-elles dans le même état i Si je me
souviens bien, la quarantaine a été or-
donnée pour un certain temps 1

M. POPE : Oui.

M. CARTWRIGHT : Expirerat-elle
le 17 du mois prochain ?

M. POPE: Je crains que le gouver-
nement ne puisse se dispenser de cette
quarantaine sans exposer le bétail cana-
dien à étre abattu à son arrivée en An-
gleterre. La question dépend du gou-
vernenient de Sa Majesté.

M. MACKENZIE : Il serait mieux
de continuer la quarantaine dans 'ouest
que de voir l'abatage immédiat du bétail
canadien à son arrivée en Angleterre.

M. POPE : J'ai recueilli toutes les
informations que j'ai pu obtenir sur le
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bétail dans l'ouest et fait tout en mon
pouvoir pour appeler l'attention du con-
seil privé sur la difficulté et les embarras
que cet ordre cause à nos expéditeurs et
aux cheminade fer, et depuis que la naviga-
tion est ouverte, à nos bâtiments. J'ai
aussi proposé au gouvernement de Wash-
ington, d'envoyer dans l'ouest un chirur-
gien vétérinaire américain qui voyagerait
de compagnie avec un chirurgien vétéri-
naire canadien dans le but de faire un
rapport, après un examen sérieux tou-
chant la maladie, et d'éclairer ainsi le
conseil privé en Angleterre; et j'ai de-
mandé aussi, si le gouvernement des
Etats-Unis voulait empêcher l'exporta-
tioni du bétail des Etats de l'Est dans
ceux de l'Ouest, il pourrait s'assurer si le
conseil privé ne permettrait pas le pas-
sage du bétail des Etats de l'Ouest par le
Canada, dans son transport en Angle-
terre. A ma communication, je n'ai pas
reçu de réponse du gouvernement.

1. MACK ENZIE: J'ai été en com-
munication avec beaucoup de personnes
largement intéressées dans ce commerce,
qui pensent qu'il est absolument néces-
saire d'empêcher la propagation de la ma-
ladie dans notre propre pays, en évitant
d'expédier par le Canada des animaux que
l'on soupçonne être infectés. La chose la
plus importante, après celle-ci, est qu'un
commerce si lucratif pour nous ne souffre
aucune atteinte inutile. Je n'ai pas de
doute que l'honorable ministre de l'agri-
culture donnera à l'avenir, la même at-
tention à cette question que par le passé.
Tout ce que je puis recommander c'est
que l'on se tienne en éveil afin de faire
cesser cet état de choses aussitôt que pos-
sible. Plus ce commerce sortira de ses
voies ordinaires, moins il y aura de chan-
ces de l'attirer dans les canaux avanta-
geux au Canada. Aucun effort ne doit
être épargné pour rétablir l'équilibre qui
existait et qui nous permettait de trans-
porter le commerce de nos voisins aussi
bien que le nôtre.

En réponse à M. CARTWRIGHT,

M. POPE: Pendant les derniers mois,
et même le ler avril quelques animaux,
malades ont été expédiés de Portland et de
Boston en Angleterre, mais pas sur des
steamers canadiens. Ceux importés du
Canada en Angleterre n'avaient pas la

M. PoPE.

maladie. Une des demandes que je fis
au conseil privé était de savoir : si le gou-
vernement canadien faisait un examen
sévère des bestiaux dans l'Ouest et pla-.
çait un inspecteur dans le port canadien
d'entrée et un autre au port d'expédition
afin de s'assurer qu'aucun animal infecté
n'était admis, le bétail américain ne
pourrait-il passer par ce pays à destina-
tion d'Angleterre. On répondit claire-
ment : il n'y pas d'alternative, si le bétail
est amené des Etats-Unis par le Canada,
il tombe sous le coup de l'arrêté du
conseil.

L'item est adopté.

58 Pour aider à l'immigration et
payer les dépenses d'immigra-
tion y compris les frais de
transport des Mennonites.... $80,200 00

En réponse à M. CARTWRIGHT,

M. POPE (Compton) : L'arrangement
avec les Mennonites ne se termine point
cette année. La convention faite avec
eux en 1872 était que jusqu'en 1876,
ils se rendraient de Hambourg à Mani-
toba pour $30 par tête. Après 1876,
jusqu'en 1882, le temps pendant lequel
ils peuvent quitter la Russie, la dépense
ne devait pas excéder $40. En vue,
de notre position, de la stagnation des
affaires et de la difficulté de joindre les
deux bouts, le gouvernement a senti
qu'il était de son devoir d'informer les
Mennonites qu'a partir de ce moment, ils
paieraient $40 par tête. Ce qui est d'ail-
leurs conforme à l'arrangement de
1872.

M. CARTWRIGHT: Combien cela
nous laisse-t-il à payer par tête 1

M. POPE: Cela laisse environ $5.

M. CARTWRIGHT : C'est vrai-
ment très peu.

M. POPE : Pour $45, ils peuvent
venir de Hambourg à Manitoba. Le
contrat est que la ligne de steamers du
Dominion les amène de Hambourg à
Montréal pour $25. A cette époque, je
ne m'attendais pas à -payer beaucoup
plus que cette somme pour le reste de la
distance, car je c9mptais qu'on poûrrait
transporter les immigrants à bon marché
par la route Dawson. Le coût de Qué-
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bec à Manitoba par le lac Supérieur est gent d'ucomplètement leurs vues quand ils

d'environ $20, soit $45 depuis 'Ham- passent d'un côté de la Chambre à

bourg. Cela comprend tout, car ils l'autre.

fournissent leur nourriture. L'item est adopté.

M. DAWSON: Les Mennonites sont x.-PENSI1N.

une population tranquille, soumise aux
lois et très industrieuse. On ne Peut John Brigt ger de la

as faire contre eux les mômes objections 59 chambre assemble. • 80 00

que contre les chinois dont on nous a Madame Antrobus....... 00

entretenus l'autre jour, car ils amènent
leurs familles avec eux, et s'établissent à Nouvellespensions de la milice.

perpétuité dans le pays, ce queles chinois Mme. Caroline McEachern et
ne font pas. Néanmois, c'est une f m aie fan h00
population de coutumes et d'habitudes Janet Anderson-.... .- 110 00

particulières, et si ces habitudes ne sont ni Margaret Mackenzie ........ 80 00
niodifées ni changées, ils resteront isolés; j Mary Ann Richey et un en- 288 00
nous les avons plantés dans le véritable fant..-.-..............
jardin du continent où ils prospèreront M Morrison ............. • 80 00
et s'enrichiront, et je leur désire tout viie Charron et quatre10 00
succès, mais je ne suis pas sùr que ce efants Ca..- et quat··· 150 00

ne serait pas à leur avantage aussi biCn Paul M. Robbins...... ....- - 0O
qu'à celui du district où ils sont établis, Charles T. Bell. .·...· . . 109 50
s'ils étaient un peu plus melés avec les hrles lusden...........9 5
autres nationalités, anglaise, française et Thomas Carters--.......
éossaise. Le moment actuel est favo- Charles T. Robertson .......

rable à l'encouragement de l'inmigration Percy G. Routh ........... 400 00

de gens de notre propre race et s'ils con- Richard S. ing ........... 400

naissaient les avantages conférés aux 0 Edwin ilder........--.e-.-e 146 00,
Mennonites et s'ils étaient persuadés Fergus Schofield......--.. 1734 00

qu'eux aussi seraient placés dans un John Bradely------...---" 1 50
district aussi fertile et où la prospérité James Bryan- · ·.... " 20 00
les attend, il n'y a pas de doute Enseigne W. ..... •• 0 00

que nous pourions amenor une immigra- Mary Codgins et trois en-.. .1 00

tion si essentielle au développement des fa dts.. t- •••• •" 1t1 00

territoires que nous lui ouvrons. John Martin..........• 110 00A. W Stevenson...•.• 110 00
M. ANGLIN : Tous les honorables Mme. J. Thorbum-i. .15000

membres qui formaient partie de la ..trois enfats ..-.-- ~..---. 3e t0
Chambre à la dernière session se rap- Mme.J. H. Elliott et enfants 130 0
pellent que l'on fit beaucoup (38 bruit Ellen Kirkpatrick et trois 266 00
parceque, tandis que des fonds étaient 1 fants ..- 6•
affectés à l'établissement des Mennonites, infe. George rentice et 00
aucun crédit n'était voté per 'ex- Mary Hannah Tempest et 2
gouvernement pour aider lesfrançais qui enfant Tep.. ---- ····
étaient ap tt.li u efn. . . . 28<1tuX Etats-Unis à rentrer dans le 62 Compensation au pensionnai-
pays et à s'établir à Manitoba. Des res au lieu de terres...---
plaintes sérieuses furent formulées alorset la même politique est encore Il est ordonné que les résobiVons
poursuivie. Si c'étit un crime sous soient rapportées.
l'ancien gouvernement de négliger les
demandes des français désireux de La Chambre reprend a séance.
se rapratrier, je ne vois pas que cela Les résolutions sont rapportées.
puisse être un mérite sous ce gouverne-
metbequcran membresde cemai- La Chambre s'ajourne à
nistère se soient associés aux réclamations dix heures et quarante-cinq
de la dernière session. Il me semble ' e inte -
étrange que d'honorables membres chan-

99
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 28 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIERE.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et lu pour
la première fois:'

Bill (No. 98) à l'effet d'amender et de refon-
dre l'acte des chemins de fer, 1868 et les
actes qui l'amendent.-(M. Tupper.)

BRISE-LAMES A BAYFIELD, N.-E.

INTERPELLATION.

M. McISAAC : Le gouvernement a-t-
il l'intention de pourvoir pendant cette
session à la continuation de la construc-
tion du brise-lames commencée à Bayfield,
N.-E.

M. TUPPER: Le gouvernement s'oc-
cupe de cette question.

EMBRANCHEMENTS DU CHEMIN DE
FER DU GOUVERNEMENT AUX CAPS
TORMENTINE ET TRAVERSE.

INTERPELLATION.

M. YEO: Le gouvernement a-t-il l'in-
tention, pendant cette année, de cons-
truire l'embranchement du chemin de fer
inzercolonial du cap Tormentine et aussi
l'embranchement du chemin de fer pro-
vincial de l'île du Prince-Edouard au cap
Traverse I

M. TUPPER : Le rapport de l'ingé-
nieur chargé par le dernier gouvernement
de faire les explorations m'est parvenu
il y a quelques jours seulement, etje n'ai
pas encore eu l'occasion de le présenter à
mes collègues.

SIR A. J. SMITH: L'honorable mem-
bre soumettra-t-il ce rapport à la Cham-
bre 1

M. TUPPER : On en a demandé la
production et j'ai donné les ordres pour
que le rapport soit présenté.

M. ANGLIN

AMÉLIORATION DU HAVRE DE PORT
ELGIN.

INTERPELLATION.

M. GILLIES: Le gouvernement a-t-il
l'intention pendant cette session de mettre
un crédit dans les estimations supplé-
nientaires pour l'amélioration du hâvre de
Port-Elgin, dans la division-nord de
Brucel

M. TUPPER: Ce sujet est aussi sou-
mis à la considération du gouvernement.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE-TRACÊ
A L'OUEST DE SELKlRK

INTERPELLATION.

M. MACDOUGALL: La Chambre
a-t-elle été mise en possession de tous les
rapports, recommandations et plans des
ingénieurs du département des travaux
publics sur le meilleur tracé à adopter
pour le chemin de fer du Pacifique à
l'ouest de Selkirkjusqu'àl'océanPacifique?
Et s'il n'en a pas été ainsi, ne serait-il pas
de l'intérêt public de soumettre ces rap-
ports, plans, etc--le plutôt possible I

M. TUPPER: J'espère pouvoir d'ici à
quelques jours, placer devant la Chambre
les rapports additionnels et plans sur le
sujet dont il s'agit. Tous les documents
que le public à intérêt à connaître,
seront dénosés sur le bureau.

PAPIER-MONNAIE NATIONAL.

RÉSOLUTIONS PROPOSÉES.

M. WALLACE : Les résolutions que
je vais soumettre à la Chambre sont je le
sais, contraires aux préjugés d'un grand
nombre et aux intérêts de quelques-uns.
J'ai été, par mes adversaires ou par les
adversaires des principes contenus dans
ces résolutions, regardé comme un fripon,
un insensé ou un idiot. Je répondrai
à mes assaillants que si leurs motifs en
s'opposant aux principes en jeu, sont aussi
désintéressés que les miens, ils n'ont
point de raison de regretter d'avoir ex-
primé leur opinion. Je suis content de
m'en remettre à la décision de l'avenir
pour décider la question entr'eux et moi.
Comme l'on doit supposer que les adver-
saires de la mesure que je propose, ont
de meilleurs principes à invoquer que
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ceux qu'ils condamnent, je voudrais com-
battre quelques-unes des objections qu'ils
élèvent contre mon projet.

D'abord, le papier-monnaie a été, avec
dérision, appelé une poapée de chiffons ;
je ne sache pas que les injures aient ja-
mais blessé personne, ni nui à une ques-
tion, et je ne pense pas que dans ce cas,
l'injure puisse empêcher la poupée de
chiffons de devenir un fait, si le principe
qu'elle contient est vrai, comme c'est ma
ferme conviction. Je soutiens que le sys-
tème actuel est une pire poupée dechiffons
que celle que je demande, parce que je
ne propose pas autre chose qu'un papier-
gage endossé par le gouvernement et
ayant sa confiance, un papier qui serait
légalisé et passerait comme monnaie lé-
gale dans le pays.

Quelle est la position au moment ac-
tuel 1 Le système est déshonnête et men-
songer. Le régime des banques aujour-
d'hui promet de payer en or; est-il capa-
ble de le faire 1 En en référant aux
comptes-rendus de ces institutions, je
trouve qu'elles ont une circulation de
$19,000,000 et au-delà de billets qu'elles
promettent de payer en or. Elles ont en
sus plus de $5,000,000 de dépôts du
Canada payables sur demande; elles ont
aussi $598,000 de dépôts provinciaux
payables sur demande et elles ont d'au-
tres dépôts aussi payables sur demande
s'élevant à quelque chose comme $31,-
000,000, soit un total général de $57,804,-
007. Qu'ont-elles en or pour représenter ce
chiffre ? J'ai trouvé qu'elles possèdent en
monnaie $5,922,191, contre $52,804,007
de dépôts; elle ont en outre des billets du
Canada payables à vue en or se montant
à $8,341,532 ou un total d'or et des bil-
lets du Canada de $14,263,723 égal à une
fraction au-dessous de 25 centins par dol-
lar de leurs dettes payables à vue.

Cet exposé montre que les banques ont
des obligations payablès sur demande
pour au-delà de $43,000,000 contre les-
quelles elles ne possèdent ni monnaie, ni
billets du Canada. Pour ce montant, le
public, leur créancier n'a d'autre
garantie que la solvabilité des banques et
de leurs clients et la responsabilité des
actionnaires. unegarantie,qui, quoiqu'in-
dubitable,ne peut pas être aussi bonne que
si tout le pays,était responsable du mon-
tant. a

Je demande quel est de ces deux sys-
tème le meilleur, quel est celui qui est

.99}

le pire chiffon I Est-ce l'honnête papier-
monnaie qui ne fait pas de promesse de
payer en or, ou est-ce le papiei qui pro-
met le paiement en or, quand ceux qui
s'engagent n'ont pas en leur possession
l'or qu'ils promettent de donner I

Le gouvernement a en circulation
$10,527,502 et des dépôts dans les caisses
d'épargne de $3,741,436, un total de
$16,268,938 contre lequel, il a seule-
ment $2,633,916 en or. Les autres
$13,000,000 sont représentés par la con-
fiance du peuple dans le gouvernement
du pays et je suis convaincu qu'il n'y
a pas un homme dans le Canada qui ne

i soit parfaitement satisfait de ces billets
de monnaie légale quoiqu'ils n'aient
pour appui qu'un peu plus de deux
millions en or.

Prenez la circulation des banques, les
dépôts dans les banques et les obligations
du gouvernement; tout est payable en or
à vue. Les billets de banque et les
dépôts forment $57,604,007 ; les billets
du gouvernement et les dépôts dans les
caisses d'épargnes forment $16,268,938:
en tout, $74,872,945, contre lequel les
banques ont en espèces $5,896,408, et le
gouvernement,en espèces$2,663,913; soit
un total de $8,560,321 ou un peu moins
de 12- centins en or pour chaque
dollar des obligations, laissant ainsi sans
contre-valeur en or et représentées par
rien autre que la confiance du peuple
dans le .gouvernement et les banques
$66,312,624.

Je vous demande maintenant quelle
serait la différence dans la circulation si
ces. 12J centins sur le dollar étaient en-
levés 1 Si nious en venons au fait, n'est-
ce pas la confiance que le peuple a dans
la stabilité du gouvernement et non pas
l'or, qui fait que cette monnaie [légale en
billets passe en circulationI L'importa-
teur ou l'homme qui quitte le pays seul
a besoin d'or, les autres n'y songent point.
La monnaie légale suffit à tous leurs be-
soins et s'il n'y avait pas d'or aujour-
d'hui, la confiance n'en serait pas le
moins du monde diminuée.

Ces honorables messieurs ont dit, en
outre, que c'était là de la monnaie d.e
convention, (ßÎat money); qi'ils me mon-
trent une monnaie qui ne soit pas une
monnaie de convention; tout est mon-
naie de convention, or, argent, papier ou
cuivre. Il faut des arguments plus forts,
des objections plus raisonnables et meil-
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leures pour convaincre le peuple qu'un
papier non remboursable, échangeable
contre toute chose, n'est pas un système
monétaire juste.

On a dit aussi que nous prenions les
vieux habits des Etats-Unis. Ce pays,
dit-on, a rejeté le papier-monnaie et
repris les paiements en espèces. Il n'y
a rien aux Etats-Unis de semblable à ce
que nous appelons le retour aux paie-
ments en espèces. Un homme ne pou-
vait pas prendre un billet d'une banque
nationale, le présenter à n'importe quelle
autre banque et demander de l'or pour ce
billet,carles banques n'étaient point obli-
gées de payer de l'or. Il est vrai que
les billets étaient équivalents à l'or et que
les banques pour accommoder les porteurs
de leurs billets pouvaient donner de l'or
pour ces billets, mais ils n'étaient pas
payables en or et il n'y avait pas de place
où l'or pût de droit être demandé contre
ces billets. Les greenbacks ou les billets
de monnaie légale étaient échangés contre
le l'or au bureau du sous trésorier à New-
York en sommes de pas moins de $50.

Comme nous comprenons les paiements
en espèces, un billet d'une piastre doit
être payable en or par celui qui l'a émis
partout où la demande en est faite.

Il eut été impossible pour les Etats-
Unis de payer en or, même jusqu'à ce
point, si d'autres circonstances n'avaient
changé l'état des choses dans ce pays. Pen-
dant les trois ou quatre dernières années,
les Etats-Unis ont exporté plus qu'ils
n'ont importé, le résultat a été que l'or a
été apporté dans le pays en montants va-
riant de $19,000,000 à $257,000,000 par
année, ce qui prouve que l'or n'était pas
demandé, et le billet de monnaie légale si
méprisé est considéré aujourd'hui meilleur
que l'or. Il n'y adonc pas eu réellement une
reprise de paiements en espèces comme
nous l'appelons.

Pour prouver combien il était impos-
sible que cela fât, je vous citerai les der-
.niers exposés qui vous montreront que
nos voisins n'avaient pas un dixième en
or de la monnaie en circulation. Au 1er
novembre 1878, voici quel était le papier
monnaie encirculation danslesEtats-Unis:
Billets des banques nationales, $319,000,-
625 monnaie légale $346,000,681, soit
$666,000,333. Contre ce total, quel mon-
tant d'or avaient-ils ' Les banques à
New-York et ailleurs avaient en espèces
$17,394,111; dans le trésor, il y avait

M. WALLACE.

$144,539,441; en tout $161,933,552;
le total du papier en circulation était de
$666,383,137. Comment était-il possible
pour le pays de payer $666,000,000 avec
$161,000,0001 C'était impossible. Mais
l'or n'était pas requis pour ce montant.
Il n'y avait qu'un homme dans le pays.
l'importateur et aussi l'homme qui allait
quitter le pays qui voulussent de l'or.
Pour le commerce intérieur, bien autre-
ment considérable que le commerce d'im-
portation et d'exportation, le papier-mon-
naie est égal, et dans certains cas, préféra-
ble à l'or, comme je puis le montrer.

Une autre objection à l'aide de la-
quelle les adversaires de ce système s'ef-
forcent d'effrayer la population, c'est que
les billets sont une monnaie dépréciée.
Qu'est-ce qu'une monnaie dépréciée ? Si
un billet peut acheter pour sa valeur en-
tière, ce n'est point une monnaie dépré-
ciée. Rappelons-nous l'ancienne banque
du Haut-Canada qui émettait des billets
promettant de payer 100 centins dans la
piastre et qui ne putpas payer 50 cenTins.
C'était une monnaie dépréciée. La banque
commerciale était aussi une monnaie
dépréciée, puisqu'elle ne paya pas ses bil-
lets. La banque Coloniale, la banque de
Brantford, la banque internationale, la
compagnie par actions des fer-
miers et tant d'autres banques qui
se proposaient de payer en or et qui ne
le faisaient pas, tous leurs billets étant
de la monnaie dépréciée. Le billet de
monnaie légale promet seulement de payer
une dette. Il ne promet pas de payer
une quantité donnée d'or, une quantité don-
née de farine ou de beurre ou de quelque
chose que ce soit, mais il promet de payer
sa valeur nominale pour tout article du
pays dans lequel il est la monnaie re-
connue.

Les honorables membres font une dis-
tinction entre la monnaie du pays et la
monnaie hors du pays. La monnaie est
seulement mondaie dans le pays où elle a
été créée, lorsqu'elle en sort, c'est seule-
ment une marchandise. Sa valeur est
le pouvoir qu'elle a d'acheter dans le pays
qui l'a émise, parce qu'audelà elle n'a pas
de valeur.

Je vous ai montré ce qui constitue la
monnaie dépréciée. Vous pourriez tout
aussi bien appliquer cette expression à
l'or, parcequ'il n'a pas dans tous les temps
le pouvoir d'acheter la mime quantité de

.farine; c'est donc alors une monnaie dé-
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préciée. Dans ce cas, vous nie direz que
la farine a monté, et dans l'autre cas où
la piastre papier perd une partie de son
pouvoir d'acheter, vous me dites que la
monnaie est dépréciée, mais le papier
n'est pas déprécié, et paie sa valeur nomi-
nale et n'a jamais entendu faire plus.
En admettant que ce soit une monnaie
dépréciée, ce n'est pas à moitié aussi mau-
vais, dans l'intérêt du pays qui l'a émise,
que la propriété dépréciée que nous avons
maintenant dans certaines circonstances.

Cette monnaie ne serait dépréciée que
lorsqu'elle sera en contact avec les va-
leurs hors du pays. Si la contrée importe
plus qu'elle n'exporte, le résultat sera que
la monnaie du pays où nous avons ache-
té sera en demande pour payer la dif-
férence entre nos importations et nos ex-
portations et si la monnaie n'a pas une
valeur égale à l'étranger, il en faudra
plus pour payer la différence. L'effet
sera que l'importateur, et lui seul, aura à
souffrir la perte causée par la déprécia-
tion de la monnaie. Il n'y aura pas de
manque de monnaie pour les besoins du
pays. Si l'importateur a importé plus
que le pays ne le nécessitait, et a à don-
ner plus pour l'or que les circonstances
ne le permettent, il souffre justement,
parcequ'il a mal conduit ses affaires.

L'état de choses actuel est infiniment
pis qu'une monnaie dépréciée; c'est une
propriété dépréciée. Les exportations ne
sont pas suffisantes pour payer les impor-
tions et le consommateur doit trouver l'or
pour payer les excès d'importation et sa
rareté, l'oblige à de plus grands sacri-
fices de sa part pour l'obtenir. Toute
propriété se déprécie ce qui amène la
destruction du commerce et la ruine.
Dans ce cas, la valeur de toute propriété
souffre, tandisque dans le premier cas,
l'homme, qui a importé au-delà des be-
soins, est le seul qui souffre des effets
d'une monnaie dépréciée.

Quel est, je vous le demande, le pis,
d'une monnaie dépréciée, admettant
qu'elle soit dépréciée, ce que je nie; on
d'une propriété dépréciée qui amène le dé-
sastre du commerce et traine à sa suite la
ruine telle que nous la voyons aujour-
d'hui 1 Je soutiens que le malaise dont
nous souffrons ne vient pas d'une cause
légitime, mais simplement du trop peu de
monnaie en circulation et le crédit est à
présent perdu. Je pense donc qu'une mon-

naie dépréciée est meilleure qu'une pro-
priété dépréciée résultant d'un excès d'im-
portation comparé à l'exportation.

Dans toute contrée, où l'or était la base
de la monnaie et où il a été retiré pour
combler le déficit entre les exportations
et les importations, le moyen de circula-
tion en a été réduit et la cessation du com-
merce a été le réultat. Voyez ce que le
greenback tant insulté a fait pour les
Etats-Unis. Le crédit de l'Union, l'Union
elle-même, ne purent être maintenus que
par lui. Tout le monde sait que les Etats-
Unis empruntèrent tout ce qu'ils purent;
que leurs obligations et les promesses de
payer se vendirent à un moment 35 cen-
tins par piastre, et qu'ils ne pouvaient pas
emprunter une piastre de plus. Tout l'or
qu'ils avaient dans leurs banques était
environ $12,000,000, mais plus tard, ils
réussirent par leùrs billets de monnaie
légale et la monnaie fractionnaire à obte-
nir de la population un prêt de $400,-
100,000 à $500,000,000 sans intérêt. Le
résultat a été que le peuple de tout le
pays a eu l'usage, depuis l'année 1864,
l'année où cet emprunt fut émis, de $346,-
000,000 dont l'intérêt à 5 pour cent se
fut monté à $260,000,000. De sorte que
le peuple américain a eu en principal et
intérêt au delà de $600,000,000 qui nont
pas coûté un centin au gouvernement.
S'ils avaient emprunté ce montant à
l'étranger, ils auraient réalisé un tiers de
sa valeur nominale et auraient eu à payer
5 pour cent aux étrangers sur la somme
totale ou $260,000,000 et aujourd'hui ils
devraient $346,000,000 pour les $120,-
000,000 ou $140,000,000 qu'ils auraient
obtenus si ce montant en obligations eût
été réalisé hors du pays.

D'autres causes, en dehors de l'émis-
sion du papier, ont agi sur la monnaie
américaine. Ce n'est pas entièrement au
montant émis que la dépréciation en va-
leur doit être attribuée. Car, en étudiant
les statistiques du pays, nous trouvons
qu'en 1864, lorsqu'ils avaient $833,718,-
000 de papier-monnaie en circulation, ce
papier valait seulement 38 centins et une
fraction en or sur la piastre; que l'année
suivante, alors qu'ils avaient $983,000,-
000 on $150,000,000 de plus en circula-
tion, leur papier-monnaie valait 71 cen-
tins et une fraction ; donc tout le monde
p.eut voir que ce n'était pas l'émission de
la quantité de papier autant que le fait
que le monde entier croyait que la nation
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américaine s'effondrait et ne serait jamais
capable de payer ses obligations, qui can-
mat la dépréciation en 1864. Le peuplo
américain lui-meme ne pensait pas que le
gouvernement survivrait à la guerre et que
sa monnaie aurait aucune valeur. Elle
valait le double en 1865 de ce qu'elle va-
lait on 1864, quoiqu'en 1865, ils eussent
.9150,000,000 de papier-monnaie de plus
en circulation.

Il y a une autre raison pour que le pa-
pier-monnaie des Etats-Unis se dépré-
ciât ; ils. décriaient leur propre crédit.
Le gouvernement émettait cette monnaie
pour payer les dettes qu'il devait au peu-
ple et ne le prenait pas en retour pour
toutes les dettes que le peuple devait au
gouvernement. Le gouvernement disait:
si vous me devez une dette, il vous
faudra la payer en or, et prendre ce
papier pour les dettes que je puis vous
devoir. Tout homme connaît l'effet de
la répudiation par un gouyernement de
ses obligations. Son papier-monnaie doit
baisser en valeur. Les américains fai-
saient une différence entre leur propre
monnaie et l'or, non par choix, mais par
nécessité. Ils avaient besoin d'or pour
acheter le matériel nécessaire à la
guerre ; ils ne pouvaient trouver ce ma-
tériel chez eux et ils n'avaient pas de cré.
dit à l'étranger; ils devaient obtenir l'or
pour faire leurs achats, et ils établirent
une différence entre les deux monnaies et
la leur devint inégale à l'or. Ces deux faits
ont contribué bien plus à la dépréciation
di papier-monnaie aux Etats-Unis que
toutes les autres circonstances.

Je voudrais rechercher ce que c'est que
la monnaie afin que nous en ayons une
idée exacte, car, bien que tous les hommes
aiment à en posséder, qu'ils combattent,
qu'ils travaillent, qu'ils volent et assassi-
nent pour cela; je crois qu'il y a une
grande méprise sur sa nature. La mon-
naie n'est ni un produit de la nature, ni
celui du travail; il est impossible de la
produire par l'une ou par l'autre. Ce
n'est pas non plus de l'or, de l'argent, du
cuivre ou du papier, ni aucune substance
matérielle, c'est simplement une création
de gouvernement. Elle peut être faite
de rien et en conséquence, n'est rien en
elle-même. Dans ce pays, nous avons
de la monnaie d'or, d'argent et de cuivre
et, dans l'acception commune du mot,
nous avons aussi du papier-monnaie. Ce
dernier est une monnaie légale pour tout
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ce qu'il promet de payer, mais lorsque
vous y regardez de près, ces promesses de
payer ne valent que 12J pour cent
dans chaque piastre en or.

Et cependant, il n'est pas un homme
dans le Canada qui ne soit aussi satisfait,
mieux que cela, plus satisfait d'avoir
ce papier-monnaie que de l'or, parce qu'il
est plus facile à porter. Donnez à un
homme $ 1,000 en or et quoiqu'il désire-
rait le garder, il le changera contre du
papier, parce qu'il est plus facile à porter
avec lui. Il peut mettre un billet de
$1,000 dans sa poche et personne ne s'en
doute.

J'ai dit que la monnaie était la créa-
tion d'un gouvernement; je dirai plus,
c'est une mesure légalisée. C'est plus
qu'une mesure légalisée, c'est un gage de
valeur, c'est une commodité, c'est un
pouvoir. Je voudrais demander aux ho-
norables membres à quoi il sert d'insister
qu'une mesure soit faite d'un certain ma-
tériel I Pourquoi insister que la mesure
de la valeur, la monnaie, soit faite
en or plutôt qu'une verge ? Pourquoi
une mesure pour le drap serait-elle faite
en or I Il n'y a pas à mon sens de raison
pourcela. Remarquezl'absurdité de l'idée.
Cela embarrasserait le commerce, l'échan-
ge des produits. Admettez pour un mo-
ment, que la mesure d'une verge dût être
faite d'une certaine espèce de bois, qui ne
soit pas commun dans le pays et qu'au-
cune autre mesure ne dût et ne put
être employée; quel serait le résultat?
Toutes les transactions du pays seraient
arrêtées, ou à peu près, à cause de la diffi-
culté d'obtenir la mesure. Les hommes
y substitueraient autre chose, comme ils
font pour l'argent maintenait. L'or,
comme mesure, est si rare que les hom-
mes lui substituent le crédit, de n'ôme
qu'ils substitueraient à la verge d'or, une
en sapin, ou en bois blanc. Mais sup-
posez, pour un moment qu'un édit fut
rendu statuant que l'unique mesure
légale sera une mesure en or ou une me-
sure en bois étranger, -et que quelques
hommes disent: nous n'achèterons pas
de drap sur aucune autre mesure. Voyez
quel embarras elle causerait au com-
merce. Tous voudraient avoir ces me-
sures et le commerce serait arrêté tant
qu'ils ne les auraient point obtenues. Ne
serait-ce pas une grande incommodité
d'avoir une pareille mesure ? Pourquoi
les mesures seraient-elles limitées ? Pour-
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quoi ne seraientrelles pas *aussi nombreu-
ses que les besoins du commerce le de-
mandent I Alors pourquoi n'avons-nous
pas toute la monnaie que nécessitent le
commerce et les affaires du pays ? Pour-
quoi y aurait-il une limite à la mesure
de valeur plus qu'il n'y en a aux autres
mesures dont nous nous servons. Je
pense qu'il ne devrait y avoir aucune
limite et si quelqu'un des honorables
membres veut examiner la question
attentivement, il verra l'absurdité d'avoir
une limite aux mesures.

Je soutiens qu'un article de valeur ne
devrait pas être pris comme mesure,
simplement parce qu'ayant une quantité
variable, il ne peut être une mesure.
Quelle serait la valeur d'une mesure
d'une verge, si aujourd'hui elle avait deux
pieds onze pouces, demain deux pieds
neuf pouces et le jour suivant trois pieds
et un pouce ? Ce .serait une absurdité,
et tel serait le cas pour une mesure ayant
une valeur intrinsèque, parce qu'étant
elle-même une marchandise, soumise à la
loi de l'oflre et de la demande, elle se-
rait une quantité changeante. Donc, je
soutiens qu'un article de valeur ne peut
pas être une mesure et que par consé-
quent l'or ne peut pas être une mesure.
En premier lieu, il n'est pas assez abon-
dant pour que nous ayons beaucoup
et ensuite parce qu'il est une quantité
variable, à moins que, comme c'est le cas
maintenant, nous n'en fassions une quan-
tité fixe en déclarant, par la loi, qu'il a
telle valeur et c'est là le seul moyen d'en
faire une mesure. En sus, il ne peut
être une mesure, car il ne mesurerait pas
sa propre valeur. It a été mesuré d'ail-
leurs, son coût est le travail dépensé à
son extraction. Un homme, qui meurt
le faim, donnera tout l'or du monde pour

un pain, celui qui meurt de soif, la même
chose. Donc, lorsque votre système dit
que l'or est la ' mesure de toute chose,
c'est la plus palpable absurdité qu'un
homme puisse dire. La seule mesure de
toutes choses, la vraie mesure de toutes
choses c'est le besoin d'un homme, juste
ce qu'un homme donnera de son travail
pour ce dont il a besoin. La mesure de
la valeur de l'or est ce qu'un homme peut
en faire, ce que son usage peut lui rap-
porter.

La monnaie est aussi une commodité.
Tout le monde admet que ni l'or ni l'ar-
gent ni le cuivre ne sont aussi commodes

que le papier-monnaie, parce qu'ils ne
peuvent pas se transmettre si aisément
d'une place à une autre ni être si aisé-
ment portés que le papier-monnaie. La
monnaie, comme valeur légalisée, a
donné à l'or qui est la monnaie et l'étalon
de la valeur, une suprématie injuste sur
toutes les autres valeurs, parce que si l'or
est rare, toutes les autres valeurs s'amoin-
drissent ou sont détruites sans regard à
leur cout ou à leur utilité qui est leur
valeur intrinsèque.

La monnaie est un pouvoir et, c'est
ici où elle fait le plus grand mal, si sa
quantité est limitée. Voici comment elle
détruit la production : vous prenez « une
monnaiequi aune valeur; or, cette valeur
est difficile à obtenir et sa quantité est
limitée; quel sera son effet sur la pro-
duction ? Aucune valeur n'est en rapport
proportionnel à toutes les autres valeurs,
mais par la loi, vous faites une valeur
mesurer toutes les autres et elle la me-
sure ainsi: elle les fait descendre en va-
leur, jusqu'à ce que la plus grande ren-
contre, la plus petite, et les réduisant
toutes, elle détruit toute production.
Par exemple, il faut tant de travail, ou le
résultat de tant de travail pour acheter
un peu d'or et les hommes ne peuvent pas
vivre que par leur travail.

Je crois que la plus grande cause de la
difficulté aujourd'hui c'est la rareté de la
monnaie ou de l'or, qui est le pouvoir
avec lequel on achète et qui a tué le tra-
vail.

Voyez l'absurdité de tout ceci; avant
que l'homme puisse échanger son travail
contre du pain, il faut que l'or inter-
vienne, et comme l'or est rare, cet achat
d'un peu d'or lui prend tout ce qu'il peut
produire et il obtient à peine assez de
pain pour manger pendant son travail.
S'il n'y avait pas d'or dans le pays, selon
l'opinion qui prévaut maintenant, nous
ne pourrions faire aucun commerce parce-
que l'or est la seule mesure légale, la
seule valeur légale, conséquemment le
commerce s'arrêterait, la production cesse-
rait et les hommes mourraient de faim.
L'argument de ces honorables messieurs,
qui soutiennent que l'or est nécessaire
au commerce, n'a pas de base logique,
c'est une évidente absurdité.

Je prétends que c'est par le pouvoir de
la monnaie que la plus grande injustice
est commise. Par exemple, il devrait
être vrai en économie politique que plus
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un homme travaille, plus il devrait avoir,
et que la mesure de son pouvoir d'acheter
devrait être proportionnée à son habileté
,et à son ardeur au travail. En est-il

insi ? Non. Aujourd'hui, son pouvoir
<l'acheter est mesuré par l'or qu'il peut
obtenir par son travail. Cela est-il juste ?
le travail le ruine lui-même. L'abon-
dance du travail, au lieu d'amener plus
de bonheur et de donner à l'artisan plus
de confort, lui en donne moins, parce que
son ouvrage à moins de valeur comparé
à l'or et parce qu'il y a une limite à l'or
comparé au travail et à ses produits dans
ce sens que le travail cesserait s'il n'y
avait pas d'or. C'est là où le grand mal
a été commis. Nous avons fait de l'or ou
de la monnaie le pouvoir achetant et sous
ce système l'or est devenu la monnaie et la
seule monnaie que la loi reconnaisse ex-
cepté le papier-monnaie légal que nous
avons émis et qui est une promesse de
payer en or. Le mal consiste à forcer l'ar-
tisan avant qu'il puisse acheter, d'échan-
ger son travail en or avec lequel il peut
acheter, au lieu de lui permettre d'échan-
ger son travail, par quelque méthode aisée
et facile, avec le labeur d'un autre. Un
homme qui a besoin de travail devrait
pouvoir l'échanger librement et facile-
ment sans intervention de l'or, qu'il est
difficile d'obtenir et qui coûte tellement
que le travail, après l'avoir acheté, est
presqu'entièrement anéanti.

Maintenant considérons un moment ce
qu'est le papier-monnaie. J'ai dit que
c'était la meilleure monnaie comme mesu-
re parcequ'il n'a pas comparativement de
valeur en lui-même et que par conséquent
il n'est pas une quantité variable. Il
peut varier de cette façon, néanmoins;
,quand il est abondant, il a un pouvoir
d'achat plus grand ; mais de la même ma-
nière, si vous importez dans le pays une
grande quantité d'or et le mettez en
circulation, vous diminuez son pouvoir
d'achat comme vous diminuez le pouvoir
d'achat du papier-monnaie en augmen-
tant sa quantité. Quels sont les faits ?
Lorsque les honorables membres par-
laient des progrès réalisés par le com-
merce pendant le dernier demi-siècle, ils
oubliaient que les grandes découvertes
('er en Californie et en Australie avaient
donné un moyen de circulation au com-
merce du monde et lui avait permis de
s'étendre. L'or devenant de moindre va-
leur, celle des autres articles augmenta,
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et c'est là l'effet des lois de l'offre et de la
demande. Ce qui caractérise surtout la
monnaie c'est que si elle augmente en
quantité, les autres articles qu'elle achè-
te ont une tendance à augmenter en
valeur.

Le papier-monnaie, étant un article
sans valeur, ne peut point changer de
lui-même ; il représente seulement le pou-
voir que la loi lui donne. Je maintiens
que le papier-monnaie est le vrai système
de protection pour l'industrie, un meil-
leur système que les droits de douane,
qui sont seulement une taxe sur l'indus-
trie; mais les taxes sont ·la méthode
adaptée à la protection de nos industries
contre la concurrence nuisible des indus-
tries étrangères; nous plaçons une barrière
à nos portes et personne n'est admis sans
payer son entrée. Le papier-monnaie
donnerait à l'industrie les moyens de se
protéger elle-même. Par exemple: notre
pays importe plus de marchandises qu'il
n'en exporte, et nous devons trouver de
la monnaie pour combler la différence,
c'est-à-dire, nous devons trouver de l'or
on son équivalent; car, aucune contrée
n'accepte comme monnaie cello d'une
autre nation à moins que ce ne soit de
l'or, ou quelqu'article--ayant le même
pouvoir d'achat. Si les importations ont
été ou doivent être considérables, ou, si
les récoltes doivent être insuffisantes,
que fait l'importateur qui s'en aperçoit
et qui sait que l'or sera rare, qu'il n'y
aura pas assez d'exportations pour payer
ses importations ?

Il voit qu'il aura à payer plus pour l'or
et il met un prix plus élevé sur ses mar-
chandises importées afin de couvrir le
coût de la conversion de la monnaie du
pays en or. De cette manière, le papier-
monnaie offrirait une protection véritable
aux produits indigènes, pareequ'il aug-
menterait la valetr des marchandises
importées et stimulerait les industries
nationales.

Je prétends en outre que le papier-mon-
naie donnerait de la stabilité au gouverne-
ment du pays. Un homme qui a sa for-
tune en or, la met dans sa poche et s'en
va dans les moments de trouble; mais
celui dont la fortune se compose de la
monnaie du pays, doit y rester, parce-
qu'elle a comparativement peu de valeur
ailleurs et que s'il arrivait une révolution
dans son pays, elle serait ailleurs
sans valeur aucune. Donc il est de son
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intérêt, aussi bien que son devoir, de res-
ter dans sa patrie, et d'y maintenir les
institutions publiques.

J'ai dit que le papier-monnaie n'avait
en lui-même, aucune valeur intrinsèque;
l'or en a aussi très peu. Un article de
consommation a une valeur intrinsèque à
cause du travail qu'il a coûté, il a sa va-
leur comme article nécessaire à la vie.
Le papier-monnaie et l'or ont tous les
deux un pouvoir d'Sachat, mais l'or a ce
pouvoir dans le monde entier, à cause de
la valeur que la loi lui donne; mais
quelle est la valeur de l'or, cntme utilité.
Une bien petite assurément. Le sau-
vage s'en faisait des ornements ; de même
l'homme civilisé s'en sert pour décorer sa
maison ou orner sa propre personne.
Mais comparé à la nourriture, à lhabille-'
ment, 'or a à peine une valeur. Le pa-
pier-monnaie vaut tout autant que lor.
Quant à sa valeur légale ; il sert de mon-
naie tout aussi bien que lor dans un pays
où il est reconnu comme telle; et dans
les contrées où lor et le pqpier sont tous
deux considérés comme monnaie, il n'y a
pas de différence; quant à ce qui regarde
leur pouvoir d'achat, il est régularisé par
les lois de loffre et de la demande, l'un
aussi bien que Vautre. Si l'on augmente-
la valeur de lun ou de lautre, cette
augmentation aura pour effet d'élever le
prix des articles que lon achète avec lune
ou lautre de ces valeurs ; pareeque toutes
deuxsont inévitablement sujettes aux me-
mes lois et que plus l'offre d'un produitest
considérable plus le coût en diminue.
Peu importe que ce soit du travail ou le
produit du travail, de lor, de l'argent on
toute autre chose, la valeur est en rai-
son inverse de la quantité.

Je me suis efforcé de montrer ce que la
monnaie n'était pas, ce qu'elle était et
quel en était Fusage ; j'ai essayé aussi
de prouver que le papier-monnaie était la
monnaie véritable et la meilleure. Je
me propose maintenant d'établir com-
ment elle pourrais être utilisée par le
peuple de ce pays.

Nous empruntons toujours et toute
contrée qui emprunte marche, je crois, à'
sa ruine. Un parti politique accuse le
ministre des finances de lautre parti
parcequ'il n'a pas fait un aussi bon em-
prunt que son prédécesseur; moi, je pense
qu'ils ont également bien fait, s'ils ont
placé l'emprunt sur le marché étranger
d'après le même principe. Il ne saurait

ysvoirdediTérenceque dans les conditions
auxquelles lemprunt a été proposé. Si
un ministre des finances s'est rendu en
Europe et a placé son emprunt sur le
marché à un certain taux ets'il l'aobtenu,
je ne pense pas qu'il aurait pu faire mieux.
Un aatre va sur le même marché et fixe
le prix le plus bas qu'il accepterait, lais-
sant lemprunt ouvert à la concurrence,
sachant qu'ainsi il obtiendra les condi-
tions les plus favorables ; il adopte cer-
tainement, le meilleur plan. Dans la
différence du plan, se révèle la supériori-
té ou l'infériorité. Ils étaient tous deux
dans la position de tous les hommes qui
empruntent, qui sont obligés de donner
à ceux qui ont de l'argent, le taux qu'ils
demandent. Qu'avons-nous va I Nous
avons vu un grand pays, habité par une
population entreprenante et intelligente
de 4,000,000 d'âmes, possédant des ri-
chesses illimitées en mines, en forêts et
en terres fertiles forcé, lorsqu'il aen besoin
de $1,060,000 onu $1,500,000, d'envoyer
le ministre des finances, chapeau bas, en
Angleterre, aux juifs de Lombard-street,
pour leur demander ce qu'ils lui donne-
raient en échange des garanties qu'il leur
offrait. N'est-ce pas là une position hu-
miliante dans laquelle nous nous som-
mes placés sans nécessité? Pourquoi
n'avons-nous pas plutôt laissé agir Pin-
telligence de ce peuple, dont les ressour-
ces sont immenses, pourquoi ne nous
sommes-novs pas mis à louvre quand
nous pouvions continuer nos travaux
publics sans emprunter à létranger. Si
le Canada peut avec son crédit et ses
propres ressources achever, grâce à lin-
tervention de l'Angleterre et au capital
étranger, les entreprises publiques qu'il a
commencées, il peut, en utilisant ces
mêmes ressources, les terminer sans raide
de cette intervention et le secours de ce
capital.

Personne ne soutiendra un moment
que les anglais, ou tous autres, prêteront
leur argent aux canadiens dans le seul
but de leur être utiles. Si nous en avons
obtenu des secours, c'est qu'ils croyaient
servir leurs intérêts en nous aidant et
qu'ils étaient convaincus que lorsque
nous les engagious à placer leurs capi-
taux chez nous, nous avions rintention
de les leur rembourser. Je ne pense pas
que le peuple du Canada soit tombé assez
bu pour avoir voulu les dépouiller. On
pourrait couvrir d'or le chemin de fer ca-
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nadien dit Pacifique d'un océan à l'au- ils firent ua emprunt chez eux, de $300,-
tre que cela n'en construirait pas une 00,000 que le peuple souscrivit, à
verge, c'est le travail qu'il faut. Il vaut l'avantage du pays.
mieux utiliser les* ressources nationales Quelques honorables membres disent
en procurant du travail à notre popula- que ce fut la protection qui donna de
tion que de contracter des emprunts en l'impulsion aux industries manufactu-
donnant ces mêmes ressources comme rières des Etats-Unis. Je crois que cest
garanties. le papier-monnaie si déprécié qui a fait le

Jeplus. La protection a aidé, mais le papier-

par lequel, selon moi, nous pourrions ar- mettre e n u e les mn te

river ceréulta'mpulsioen aouxeminutres manufactu-s

la monnaie à bon marché qui leur permit
Cependant, le peuple continue à se de lutter contre le travail àâ bas prix

vanter de sa prospérité. Mais que repré l d'Angleterre et d'ailleurs. Lap main-
sente cet édifice dans lequel nous som- d'Suvre est plus chère aux Etats-Unis que
mes assemblés et dont nous sommes si dans les autres pays, mais la différence
fiers 1 La prospérité nationale, peut-être entre la monnaie et 3 o e 10 pour cent
Non, la dégr adation nationale plutt, entre pour bezucoup dans la question de
car il est la preuve de l'énormité de la savoir si une industrie manufacturière
dette publique. Il en est, de mêm peut o. non exister dans un pays. Le
<e nos chemins de fer, qui ne sont pas résultat de la mise en circulation aux
non plus des marques denotre prospérité; Etats-Unis d'une gnde quantité de mon-
sur chaque somme de 100 piastres placée naie, bien que se fut pour la destruction
dans ces chemins, $90 appartiennent de vies ou de propriétés, sans retour utile
ai peuple anglais ; nous ne retirons que à en attendre, eut pour effet de créer les
les profits de leur exploitation. Exami- manfactures,,parce que tout le monde
nons maintenant les diverses classes de avait de l'argent et voulait s'en servir
la société. Les cultivateurs, victimes des alors qu'il était à bas prix pour lui donner
sociétés de prêts, ont grevé leurs terres uneevaleur.
de lourdes hypothèques, et ce système Mais revenons à ce pays ;je voudrais
continue tons les jours. Les hommes de montrer que nous pauvons utiliser une
loi Par tout le pays. font de ce genre de pareille monnaie, ainsi que le crédit pu-
transactions la principale partie de leurs blic. Ce nest pas un crédit que de don-
affaires, et pour 'assuprer ces hypothèques, ne une piastre un homme pour son tra-
ces sociétés ont emprunté en Angleterre vail; il a gagné cette monnaie et en ce qui
à un taux assez bas des sommes d'argent le concerne, il n'y a pas <le crédit là de-
qu ils ne prêtent qu'à des taux exhorbi- dans. Donc, je soutiens que cela n'est
tants. Les conséquences de cet état de pas un crédit pour le peuple comme en-
choses ont été ce qu'elles devaient être: semblecarily ae travail de l'homme pour
les intérêts énormes que les cultivateurs représenter la piastre; cest seulement
et les négociants ont été obligés de payer donner une reconnaisance en forme de
les ont ruinés complètement C'est là ce monnaie et l'utiliser comme un moyen
que le peuple canadien appelle la prospé- pur le paiement du peuple par le gouver-
rité. Quant à moi je pense sincèrement nement du peuple.
te la continuation d'un tel système doit le peuple comme tout ne se fait pas

mener à l'esclavage ou à la malhonnteté; crédit; s'il emprunte d'étrangers, alors il
il faut que le peuple canadien devienne contracte une dette., mais ce que le pays
esclave ou malhonnête, qu'il répudie ses sedoit àluitmèmenest pas une dette. Nous
dettes ou se fasse esclave pour pouvoir avons une étendue sans limite de terres
les payer. Nous avons des richesses dans inoccupées, de forêts et de minéraux, nous
le pays ; si nous pouvons vendre de pourrions faire du fr et des ouvrages en
grandes obligations en Angleterre, en bois de nos forêt. Tous ce que nous de-
pouvons-nous pas vendre de, petites à mandons, c'est du travail.
notre population Nous avons assez de Emettons pour payer ce trvail du pa-
terres, utilisons les pour construire nos tra- pier-monnaie que l'on pourrait con-
vaux publicset voyous ce que notre pop- vertir en terres du Canada, ou en obliga-
lation pourrait faire. Lorsque les Etats- tions portant 4, 5 on 6 pour cerut
Unis erent épuisé leur crédit à l'étanger, d'intért pour lesquelles des terres
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seraient vendues. En émettant
ces certificats et en commençant
les travaux publics, que l'on pu-
blie les listes des terres du Canada, fixant
le prixde celles qui se trouvent à une dis-
tance donnée du chemin de fer ; et avant
10 ou 15 ans rentreprise serait terminée
et la monnaie payée pour son achèvement
retournerait au gouvernement en paie-
ment de ses terres, ou des terres du peu-
ple, sans créer de dettes individuelles ou
nationales. N'est-il pas mieux d'utiliser
nos ressources que de les hypothéquer au
peuple anglais ou à tout autre. Je crois
que nous pouvons le faire et qu'il n'y
a pas un moment à perdre pour l'adop-
tion de ce principe ou de quelqu'autre
semblable, parceque sijamais pays eût be-
soin de secours, .c'est bien le Canada, ou
tout est arrêté, et où personne ne sait en
qui avoir confiance. Un plan comme
celui-là donnerait un soulagement instan-
tané aux industries du pays et sous ce
système, étranger à celui qui existe depuis
longtemps, le Canada se relèverait.
Nous savons que les emprunts ne peu-
vent créer qu'une prospérité fictive, car
cet argent s'éloigne toujours du pays et
laisse après son départ un abattement
aussi grand, en proportion que la pros--
périté apparente qui a précédé. Le Ca-
nada doit $170,000,000 qui sont entrées
sous forme d'or pour construire des che-
mins de fer et pour d'autres travaux. Où
tout cela est-il allé I Ce que nous en
avons apparemment se chiffre par $8,000,-
000 ; le reste a servi à payer les mar-
chandises importées. Pendant que cette
monnaie était en circulation, nous avons
eu une fausse prospérité, créée non par la
production ou le travail du pays, mais
par la hausse des prix de l'une et de l'au-
tre qu'avait causée la monnaie emprun-
tée. Nous avons dépensé davantage en
luxe, mais en peu d'années la monnaie
disparut, entraînant avec elle la crise
que nous traversons maintenant. . L'ar-
gent dépensé pour l'intercolonial et par
les municipalités d'Ontario et-de Québec
pour batir des chemins de fer a quitté le
pays, .et le peuple doit payer l'intérêt sur
ces emprunt, sans moyens suffisants.

Et aujourd'hui, que voyons-nous I La
banqueroute et la ruine partout.: Durant
les trois ou quatre dernières années, nous
avons emprunté pour payer l'intérêt sur
nos dettes. En adoptant mon plan, l'ar-
gent serait abondant dans le pays, favori-

serait la production, stimulerait l'indus-
trie et ne franchirait pas nos frontières.
Lequel des deux systèmes est le meilleur
pour le CanadaI Si l'on pense comme
moi, adoptons de suite le système que je
propose.

Etablissons un parallèle entre les deux
systèmes. Ainsi, nous entendons souvent
parler des ravages de la crise, -phrase
que l'on croit suffisante pour expliquer
les désastreuses conséquences dont nous
devons rechercher les causes réelles. Je
comprends la destruction causée par les
forces de la nature, par un orage notam-
ment, et la misère profonde qui résulte-
rait de la perte des récoltes, mais je ne
conçois guère une dépression qui traine
après elle les plus grands maux sans cause
apparente. Que voyons-nous i Les éco-
nomies péniblement amassées disparaître
en un jour sans raison aucune, et des
hommes dont les bras sont paralysés par
la faim prêta à travailler et incapables de*
trouver de remploi. Et pourquoi pas d'ou-
vrage i Est-ce que le peuple jouit de toute
l'aisance que le travail peut créer i
Non. Jetez -les yeux autour de
vous et vous verrez une infinité
d'hommes qui souffrent, qui sont presque
nus, affamés, sans asile, et cependant le
peuple crie qu'il n'a rien à faire. Pour-
quoi ces souffrances I On nous dit qu'il
faut les attribuer aux grandes crises qui
frappent périodiquement le monde. Si les
causes naturelles ne peuvent les expli-
quer, elles sont dues aux fausses lois im-
posées à la société. C'est à l'influence
du système monétaire actuel que j'assigne
la dépression. Nous avons idolatré l'or,
nous l'avons placé su r un trône, nous l'a-
vons fait maître du monde et aujourd'hui
il tue le capital et détruit le travail. Et
cependant lorsqu'il s'agit de ce plan qui,
je le crois, aurait pour effet de soulager 14
misère qui règne et rélever l'industrie
de son abattement, le seul argument que .
l'on oppose consiste à dire que ce papier-
monnaie n'est qu'un chiffon et que 'les
adversaires des espèces métalliques ne
sont que des imbéciles ou des fri-
pons.

Les partisans du système actuel ont
entrepris. ce qui est une impossibilité phy-
siquee 'est à dire de mettre le contenant
dans le contenu; ils veulent que l'or qui
ne saurait se comparer à aucun autre pro-
duit du monde serve de mesure, et ils
assurent qu'il représente la seule valeur
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légale. Ces messieurs, oseraient-ils dire
que ce soit là un système si parfait qu'on
n'y puisse toucher et qu'aucun substitut
ne puisse lui être trouvé I Et cependant,
ils suivent une marche qui détruit le tra-
vail et l'industrie du pays. Ils invoquent
un système qui entraine le capital et le
travail dans une ruine commune en les
plaçant l'un et l'autre sous la puissance
de l'or et de l'usurier. Et bien que les
chaînes soient d'or et brillantes, elles
n'en soient pas moins cruelles. Elles dé-
truisent aussi inexorablement le capital
et le travail que la locomotive anéantit
la victime infortunée qui par accident ou
a dessein est tombée sur la voie.

La dépression existe aujourd'hui parce
qu'il n'y a pas assez d'or pour le com-
merce du pays. Les quatre-vingt dix
neuvièmes des affaires du monde commer-
cial se font à crédit parce qu'il n'y a pas
assez d'argent en circulation. Rappelons-
nous le passé et voyons si ces transactions
faciles à crédit ne sont pas l'origine du
mal, la seule cause, je puis dire, des ter-
ribles fardeaux imposés sur les ouvriers
et les hommes d'affaires dans le monde
entier. Lorsque Jay Cook et Cie ont
failli, d'autres maisons succombèrent qui
entraînèrent à leur tour la ruine de
gens qui étaient en relations avec
elles. Le crédit fût ébranlé et tout
l'échafaudage croula comme un château
de cartes. On adopta le crédit parcequ'il
n'y avait pas assez d'or pour le commerce
du monde ; on avait ainsi entrepris de
faire ce qui était impossible, on avait
subtitué le crédit qui fut suivi par
l'abus du crédit ; et le crédit lui-
mme est le résultat d'un faux
système qui exige que l'or soit le
seul moyen d'échange, la seule valeur
légale. Peu importe qu'un homme soit
riche de $10,000 sous forme de propriété
s'il doit $1,000) et qu'il n'ait pas d'or, il
lui faudra céder tous ses biens pour sól-
der sa dette, si son créancier veut être
payé en or. Et cela est, je crois, la cause
de la crise qui a ébranlé les villes com-
merciales du monde.

Si ce système a un pareil effet sur le peu-
ple, peut-il être appelé parfait ? D'un
autre côté, je propose un plan aussi ex-
pansif que les industries du pays; et il
n'est pas difficile à établir parceque le pa-
pier-monnaie est aisément fait. On dit
que je veux enrichir le pays en fabricant
de la monnaie; je n'ai jamais connu un
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gouvernement qui rendit un pays ou un
peuple riche, mais les gouvernements
peuvent faire de la monnaie, faciliter
l'acquisition de la richesse, fournir le
moyen de développer les industries. Si
les honorables messieurs prétendent qu'il
est impossible à'un gouvernement de faire
de la monnaie, je ne partage pas leur
opinion. Il n'y a que le gouvernement
qui soit capable de faire de l'argent; mais
rien ne peut rendreun pays riche comme la
nature et la richesse que produit le travail.
Il n'y a pas de richesse qui ne soit la
création du travail soit actif, soit accu-
mulé, parceque le capital n'est que du
travail réalisé. La nature et le travail
sont les seuls producteurs et consé-
quemment les seuls agènts de la richesse
d'un pays.

On peut prétendre que cette mesure
doit être aujourd'hui repoussée, parceque
dans le passé, l'on a abusé du papier-
monnaie. Je n'ai pas le moindre doute
que les honorables messieurs parleront à
la Chambre des assignats français, de la
monnaie continentale et desgreenbacks.;
ils signaleront probablement le projet de
Georges Law, et diront tout ce qu'ils
savent de la monnaie des républiques du
sud ; mais ils feraient tout aussi bien de
poser en principe qu'un homme ne devrait
pas boire d'eau parcequ'il pourrait s'y
noyer, et ne pas s'approcher du feu parce
qu'il brûle, que d'alléguer qu'il ne faut pas
se servir du papier-monnaie, parceque l'on
en a abusé.

Je demande aux honorables membres
de se rappeler lorsqu'ils parleront, de la
différence entre la monnaie et une pro-
messe de payer. La monnaie met fin à
un paiement tsndis que l'autre est une
promesse de payer et transfère seulement
la dette. Or, cet engagement devient
sans valeur quand'il n'y a rien avec quoi,
l'on puisse payer. Un homme qui a
vendu 100 boisseaux de blé et qui a reçu
$100, fait une transaction complète, mais
il n'est pas plus riche qu'avant; il a sen-
lement échangé son blé contre de l» pon-
naie. Je crois que radoption de ce sys-
tème de finance empecherait les crises
parcequ'ilmettrait fin aucrédit quiles pro-
duit. Ce système de monnaie se déve-
lopperait en proportion des industries
croissantes du pays et profiterait à toute
la population du Canada; il excluerait
toute nécessité d'emprunter à l'étranger
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et épargnerait ainsi l'intérêt sur la dette
du Canada qui s'élève à $7,000,OOU soit
$1.75 par tête.

Je propose donc dans ces résolutions,
que le gouvernement émette $10,000,000
chhque année pour la continuation des
travaux publics du pays. Nous payons
maintenant $1.75 pour intérêt; or, ne
serait-il pas plus avantageux de placer
dans les obligations du pays $2.50 par
tête de la population I Ce qui ferait
S10,000,000. Par exemple, un homme
avec une famille de quatre personnes
souscrirait $10, et je ne pense pas qu'il y
ait un ouvrier dans le pays qui ne place.
rait pas ce montant dans ces obligations.
La chose est facile selon moi. Et de
cette manière, nos travaux publics se-
raient achevés et notre pays en bénéficie-
rait. Si ce projet est mis à exécution,
la face du pays sera complètement chan-
gée d'ici à dix ans.

M. CHARLTON: L'honorable meni-
bre de Norfolk-Sud a fréquemment sou-
tenu dans cette Chambre, les vues qu'il
nous a exprimées aujourd'hui. Etbien que
les conséquences de ces résolutions dussent
être fatales et ruineuses pour les intérêts
du Canada, cependant, l'honorable mon-
sieur est si sincère qu'il a le droit d'être
traité avec coartoisie. Prétendre que
l'émission d'une monnaie non convertible
donne de l'activité aux industries et
accroisse la richesse nationale par un
moyen mystérieux est un sophisme, qui,
après avoir été anéanti par une irrésis-
tible logique, et les leçons pratiques d'une
cruelle expérience, se reproduit sans cesse,
comme nous le voyons aujourd'hui.
Il pourrait même arriver, selon moi, que
cette théorie devint, sous peu, particu-
lièrement dangereuse. En effet, nous
sommesentrés récemment, dansunerévolu-
tion fiscale, dont run des effets sera de di-
minuer les revenus du pays. Un autre
résultat de cette , politique, déjà
prévu par la manière dont elle a
été reçue en Angleterre, sera d'affai-
blir tonsidérablement le crédit du
pays. Ainsi, les , théories de l'honora-
ble membre seraient alors positivement
dangereuses et le parti favorable à l'émis-
sion de papier-monnaie non coriverti-
ble et non remboursable pourrait devenir
puissant, peut-être le parti dominant au
Canada. Uhonorable monsieur affirme
dans sa première résolution que la mon-

naie est créée par le gouvernement.
C'est là une erreur dont l'honorable mem-
bre déduit de fausses conséquences. Je
nie que la monnaie soit le création du
gouvernement. Le temps est passé où
l'humanité avait à recourir au troc; il
nexistait pas alors de mesure de valeur
ou de moyens d'échange. On se bor-
nait à l'échange des produits et dans de
telles circonstances, le commerce était
primitif et limité et les transactions com-
merciales étendues, impossibles.

La nécessité, mère de l'invention, força
l'homme à inventer la monnaie qui ne
fut donc p.is créée par le gouvernement.
Différentes choses ont servi de monnaie
dans l'antiquité, le bétail, par exemple, et
les coquillages chez les africains ; les
ceintures faites de coquilles chez les sau-
vages américains ont également servi de
monnaie; les articles ainsi employés chan-
geaient avec les temps et les pays, mais
ils devaient posséder de la valeur; c'était
là la première condition. Ce chapeau que
j'ai devant moi a une valeur, il a un
pouvoir spécifique d'achat. Si je ren-
contre un homme qui en ait besoin et qui
veuille donner en échange quelque chose
dont j'ai besoin, ce chapeau servira de
base à un troc et aura alors un pouvoir
spécifique d'achat. L'article qui sert de
monnaie doit posséder une valeur intrin-
sèque et un pouvoir spécifique d'achat; il
faut ensuite que cet article ait de la va-
leur à l'étranger et puisse être un agent
général d'échange pour tous les produits
au gré de l'acheteur et du vendeur. La
monnaie inventée dans ce but ne fut pas
créée, mais régularisée par le gouverne-
ment qui imprime, par exemple, sur une
pièce d'or de $20, sur un souverain ou un
doublon sa valeur monétaire. Et le
public regarde cette empreinte comme la
preuve du fait que la pièce de monnaie
possède un certain degré de valeur et
pèse un certain nombre de grains. Si le
gouvernement mettait sa marque sur une
pièce qui péserait moitié moins qu'il ne
faudrait, ou qui serait d'un impur métal,
alors elle ne pourrait être mise en circu-
lation, car ce serait une pièce altérée.
La monnaie ne doit pas sa valeur
courante à l'empreinte du gouverne-
ment. Pour de bonnes raisons l'on -a
choisi 'or et 'argent pour en faire
de la monnaie. Nous avons le compte
d'une transaction commerciale qui eut
lieu 3,800 ans passés, quand Abraham
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acheta un lieu de sépulture d'Ephron et
lui paya 400 shekels d'argent, monnaie
ayant cours. A cette époque éloignée,
l'argent servait de monnaie, comme
moyen d'échange. Je le répète, ce n'est
pas sans d'excellentes raisons que l'on a
pris l'or et l'argent pour les transformer
en monnaie. Naturellement, les hommes
cherchant un objet ayant de lavaleur pour
en faire leur monnaie, voulurent avoir
quelque chose qui eut un prix constant.
Or, ces deux métaux précieux possèdent
une valeur à peu près constante pour plu-
sieurs motifs: Io. Parcequ'il y en avait
une demande constante pour les objets
d'art et que cette valeur serait rendue plus
certaine par leur emploi comme monnaie ;
ensuite, le coût de production de ces mé-
taux est à peu près uniforme; ils ne se
produisent, en effet, qu'au prix d'un grand
travail et de dépenses, ce qui assurait la
permanence de la valeur. Pendant les
derniers mille ans, il n'y a eu que deux
changements très sensibles dans la valeur
de ces métaux précieux: lo. Au 16ième
siècle, quand les mines du Pérou et du
Mexique furent découvertes; puis dans
ce siècle, lorsque l'or fut trouvé en Cali-
fornie et en Australie; sauf ces deux ex-
ceptions, l'or et l'argent ont maintenu
leur valeur, presque sans variation, pen-
dant des siècles. Ils sont éminemment
propres à servir de monnaie aussi par
leur quantité. La circulation en est im-
mense-si énorme que le montant produit
chaque année n'est qu'une faible propor-
tion de la somme entière et que ce qui se
perd annuellement par les naufrages
ne l'affecte guère. Cependant toute
énorme que soit la quantité, elle n'excède
pas et ne saurait probablement excéder
les besoins du commerce et des arts ; en
conséquence, les métaux précieux ont une
valeur plus constante que presque tout
autre produit.

Un autre trait qui distingue les mé-
taux précieux et qui les rend d'autant
plus propres à servir de monnaie est leur
facilité de circulation ; ils passent d'un
continent à un l'autre, d'une nation à une
autre, selon les lois de l'offre et de la de-
mande. Ils sont la monnaie universelle.
Si l'or était rare aux Etats-Unis aujour-
d'hui et abondait en Angleterre, parla loi
de l'offre et de la demande, l'or passerait
d'un pays dans l'autre, comme l'eau ré-
tablissant son niveau. La valeur ou le
pouvoir d'achat de l'or est réglé et rendu
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uniforme par cette facilité de circulation
parmi toutes les nations commerciales du
monde. Les propriétés physiques des
métaux en question expliquent également
le choix qu'on en a fait. L'un de letrs
traitsdistinctifsestl'uniformitéde qualité.
L'argent trouvé dans la veine Comstock
aujourd'hui est précisément de la même
qualité que celui qu'employait Abraham
3,800 ans passés ; et l'or de Californie et
d'Australie ressemble parfaitement à celui
d'Ophir dont se servit Solomon pour la dé-
coration du temple de Jérusalem. Ce qui
rend en outre ces métaux singulièrement
convenables pour servir de monnaie, c'est
qu'ils sont très portatifs; nous avons
dans l'or une grande valeur sous un
petit volume. Leur divisibilité, sans
perte, est aussi un avantage. Prenez
un billet de $20, divisez-le en deux par-
ties, en 5 parties ou en 20 parties, et ces
morceaux seront sans valeur; mais divisez
une pièce d'or de $20 en 2, 5 on 20 par-
ties, et l'or conservera sa valeur. Il est
encore une raison pour laquelle les mé-
taux précieux remplissent admirablement
le rôle de monnaie. Je veux parler du
désir universel et instinctif de l'homme
de les posséder, parcequ'ils sont toujours
des objects de beauté et enfin parcequ'ils
sont indestructibles. L'or et l'argent
ont servi comme monnaie depuis 3,800
ans, et pendant ce temps le génie de
l'homme n'a pu leur trouver aucun sub-
stituts.

Comme j'aurai l'occasion de le mon-
tree, avant la fin de mes remarques, les
hommes ont cherché bien des inventions
dans ce but, et tous ont été amenés à re-
connaître ce principe, en économie poli-
tique, qu'il y avait le plus grand danger
à permettre rémission de la monnaie
par .le gouvernement, même avec la
promesse de payer en or, et que les
émissions non-rachetables n'ont jamais
manqué d'amener des pertes et des
désastres.

Il y a une protection pour l'émission
de billets par les banques qui die s'ap-
plique pas aux émissions d'un gouverne-
ment; les émissions de banques sont
mises en circulation par des prêts, elles
rentrent presqu'immediatement sous
forme de depôts, de remboursements de
prêts ou de demandes d'espèces. Ainsi,
il est impossible pour une banque d'avoir
une circulation plus large , que les be-
soins du commerce. Un gouvernement,
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au contraire, n'a pas cette protection et
les billets seront presqu'inévitablement
émis en montants plus considérables que
la demande naturelle du commerce ne le
requiert, et ils ne seront pas rapportés à
celui qui les émet comme c'est le cas
pour les banques.

Le projet de mon honorable ami de
Norfolk-Sud propose trois manières dif-
férentes pour 'émission du papier
monnaie. Le premier moyen est prévu
dans la troisième résolution par laquelle
il pourvoit à une dépense pour les tra-
vaux publics de $10,000,000 annuelle-
ment, si d'autres considérations ne
poussaient point les partisans de ce
système à augmenter les paiements
annuels, audelà de ce chiffre, ce qui
aurait probablement lieu.

Aujourd'hui, lorsque le gouvernement
dépense plus que ne lui permet le revenu,
pour les travaux publics, il lui faut en-
prunter. Or, le fait que l'argent doit
être emprunté exerce une influence salu-
taire sur le gouvernement qui com-
prend que le paiement de l'intérêt
exige l'imposition de taxes. Voilà un
frein mis aux actes du ministèra. D'autre
part, le gouvernement, en quête d'argent
sur les marchés étrangers, doit convain-
cre les capitalistes que l'emploi que l'on
en veutfaire est judicieux. Car personne
ne voudrait avancer de fonds à un gou-
vernement prodigue et qui se dépouillerait
même des moyens de payer l'intérêt sur
sa dette publique. Toutes ces considéra-
tions n'entreront pas dans l'émission du
papier-monnaie du gouvernement pour
les travaux publics. Aucune protection,
aucune restriction n'existent. Le gouver-
nement peut augmenter ses émissions
par centaines de millions de piastres, s'il
le veut. Il n'y a pas 'autres limites
que la crainte de voir les émissions per-
dre finalement toute leur valeur, ce que
les partisans du système n'avouent pas;
et cette émission éhontée de millions au-
rait pour conséquences inévitables les
faveurs, les complots, les spéculations et
la corruption ; voilà quels seraient les
résultats d'un système tel que celui qui
demande une immense émission .de mon-
naie publique dans le but de pousser l3s
travaux entrepris par la nation.

Dans la neuvième résolution l'honorable
monsieur pourvoit à ce que ces.émissions
soient maintenues en circulation par le
gouvernement qui deviendrait un cour-

tier de dhange au service des banques.
Celles-ci recevraient de lui les billets du
gouvernement, et en retour de ces valeurs
prêtées, elles devraient déposer dans le
trésor public, comme garanties, leurs
billets et leurs obligations.

D'abord, ce projet donnera lieu à des
procédés vexatoires dans les relations
d'affaires qui existeraient entre les ban-
ques et le gouvernement. Ce serait une
porte ouverte au favoritisme et aux
manipulations; mais il est inutile de
s'arrêter à ces considérations pour le mo-
ment.

Laissant donc les autres raisons de
côté, je trouve que ce qui condamne ce
projet, c'est qu'il amènerait nécessaire-
ment la ruine des banques, parceque la
monnaie du gouvernement qui leur se-
rait fournie irait constamment en se dé-
préciant, comme je le montrerai dans
le cours de mies remarques. Les banques
seraient appelées à donner leurs obliga-
tions et leur actif en échange du papier-
monnaie qui leur serait remis, et dont
la valeur diminuerait toujours jusqu'à ce
qu'elle devînt nulle, ce qui arriverait
rapidement.

Le troisième. moyen que propose cet
honorable membre est l'échange de l'argent
courant contre les obligations du gou-
vernement. Je crois que par ce moyen,
bien peu d'argent serait mis en circula-
tion, parceque la différence de valeur
entre le papier-monnaie non convertible
et les obligations payables en or devien-
drait immense et mettrait en très-peu de
temps fin à toutes les transactions.

Dans la cinquième résolution, l'hono-
rable représentant a montré un esprit
d'honnêteté qu'il n'est que juste de recon-
naître. Cette résolution pourvoit à ce
que " toutes les dettes ou autres obliga-
tions contractées jusqu'à ce jour seront
payables en or ou en monnaie du Canada
à un taux que donnera à cette monnaie
la valeur de l'or, et désormais tout con-
trat stipulant un paiement en or qui sera
passé au Canada sera illégal et l'on ne
pourra invoquer la loi pour en exiger
l'exécution. L'honorable monsieur. a été
plus honnête que ne le furent les pro-
moteurs du système- des greenbacs aux
Etats-Unis, qui ne proposèrent pas une
sembla<ble disposition ; mais il fait ici une
admission. Il avoue qu'il-serait impoli-
tique et déshonnête de forcer les créan-
ciers du gouvernement à accepter cette
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monnaie en remboursement de prêts faits
en or, et par là il déclare que cette mon-
naie sera une monnaie dépréciée, destinée
à finir par perdre toute valeur.

Le projet de l'honorable membre se
distingue des autres systèmes de monnaie
non remboursable que je connaisse, en ce
qu'il n'accepte pas l'or comme étalon.
Il déclare solennellement ne pas vouloir
de l'or comme étalon de la valeur.
La monnaie continentale dont l'ho-
iiorable monsieur a parlé, et dont la
valeur est nulle, devait être remboursée
en piastres espagnoles. Le greenback
américain devait de son côté être payé en
or par les Etats-Unis dans un temps à
venir, et je ne connais qu'un cas où une
émission de papier-monnaie faite par un
gouvernement ait eu un caractère sembla-
ble à celle que l'honorable monsieur pro-
pose de faire, c'est l'émission qui
a eu lieu dans l'empire chinois .u
neuvième siècle. Les chinois em-
ployèrent un morceau de l'écorce du
mûrier, sur lequel fut gravée la marque
du gouvernement. Ce morceau de bois
reçut une valeur proportionnée à ses di-
mensions etpassait pour monnaie courante.
Toutes les dettes devaient être payées de
cette manière, et toute promesse de faire
un rembouisement au moyen d'aucune
autre valeur entraînait la mort. C'était
là une monnaie au cours forcé, digne de
comparaison avec celle que mon honora-
rable ami propose comme la monnaie lé.
gale canadienne.

J'ai en ma possession un échantillon de
monnaie absolue, émise comme un modèle
de ce que la monnaie aux Etats-Unis
serait dans l'avenir, si les partisans de ce
système des greenbacks réussissaient et
qui montre ce que nous aurions finale-
ment si la proposition de mon honorable
ami devenait loi. C'est un billet de
$1,000, et il porte cette inscription :
" Monnaie absolue pour la somme de
$1,000, remboursable nulle part, en rien
et par personne. La loi ordonne que
cette monnaie circulera librement. Quand
cette note sera dépensée, l'on pourra en
obtenir une autre en s'adressant au trésor
des Etats-Unis.-Brick Pomeroy, tréso-
rier ; B. F. Butler, distributeur général.
Bon pour paiement des -dettes publiques
et privées. Mort à tout homme qui
refuse de nous accorder plus de crédit."
Cette note est de la série B, No. 59,843,
702, 086,231, 987. Sur le dos,je trouve

M. WALLACE.

imprimé : " La civilisation demande que
le papier-innnaie ne représente point de
valeur artificielle. Francis W. Hughes."
Cela est vrai, il ne représente aucune
valeur. On lit ensuite : " Ceci est une
monnaie honnête et rendra tout
le monde honnête car personne ne
la contrefera, ni ne volera, ni ne
tuera pour l'obtenir." " Quand le
gouvernement aura complété l'émission
de ces billets et que chaque individu du
pays en possédera un, chaque fortune indi-
viduelle sera de $1,000." " Cette note
sera reçue au pair en paiement de toute
dette publique ou privée. Pour empê-
cher les disputes entre les acheteurs et les
vendeurs sur le montant de cette monnaie
qui sera nécessaire pour acheter un arti-
cle de commerce, la valeur et le prix
seront dans tous les cas fixés par l'ache-
teur." Le billet porte cette autre ins-
cription : " L'or est lâche, H. B. Wright."
" Cette monnaie n'a peur de personne. "
Ce sont là quelques-uns des caractères de
la monnaie nationale dont mon honorable
ami de Norfolk-sud propose l'adoption
dans ce pays.

Il serait peut-être intéressant de de-
mander comment l'honorable monsieur en-
tend pourvoir au paiement du principal
et des intérêts de la dette publique. Aux
Etats-Unis, le gouvernement, prévoyant
qu'il aurait des dettes à payer, décida
que les greenbacks ne seraient pas reçus
en paiement des droits de douanes. L'or
seul était accepté. L'on posa cette règle
exceptionnelle afin de permettre au pays
de payer l'intérêt de sa dette et le princi-
pal des obligations remboursables en or.
Mais l'on ne trouve pas une semblable
mesure de protection dans les résolutions
qui nous sont soumises, et l'on n'y pour-
voit pas au paiement de l'intérêt sur notre
dette, qui se monte à 67,000,000 par an.
Le gouvernement ne pourrait donc pas
exécuter honnêtement àes obligations.

Mon honorable ami, dans la cinquième
résolution, s'exprime ainsi: " désormais
tout contrat ou engagement de payer en
or dans les liraites du Canada sera illégal
et l'exécution n'en pourra être exigée en
loi." L'honorable député a exagéré ses
pouvoirs lors même qu'il aurait celui de
faire des lois.

Un jour, un roi anglais, flatté par ses
courtisans, 's'imagina qu'il pouvait s'as-
seoir au bord de la mer et arrêter la ma-ée
à sa volonté. Il s'assit, en effet, mais les
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vagues pressées continuèrent d'avancer.
Elles ne savaient pas que les lois de la
nature avaient été mises à néant par le
décret de Canut. La marée monta si ra-
pidement que le roi, pour se sauver, dut
recourir à une humiliante fuite. Il en
est de même pour mon honorable ami.
Il peut faire cette loi, et déclarer illégales
les transactions en or, mais l'or est une
mesure de valeur dans le monde entier, il
a été reconnu comme monnaie dans tous
les âges et chez toutes les nations, et
l'honorable monsieur ne pourra jamais en
détruire l'influence, ni en changer le rôle
dans le monde.

Dans la quatrième résolution, l'hono-
rable monsieur propose d'établir une
monnaie auxiliaire en argent. Une mon-
naie auxiliaire .peut rester en circulation
pendant une ou deux années, mais du
moment que les émissions du papier-mon-
naie légal tomberont au-dessous de la va-
leur de l'argent telle que comparée à l'or,
l'argent disparaîtra de la circulation.
Cette théorie s'accorde avec les principes
de la loi de Gresham, qu'une monnaie
d'une valeur plus considérable ne pourra
circuler concurremment avec une mon-
naie de valeur moindre, qu'elle sera mise
de côté et disparaîtra de la circulation.
C'est ce qui est arrivé aux Etats-Unis.
Lorsque les greenbacks furent à un es-
compte modéré, l'argent disparut, avant
qu'on eût pris des mesures pour l'émission
d'un papier-monnaie fractionnaire.

La sixième résolution pourvoit à la
consolidation de cette monnaie obliga-
toire en obligations ou en certificats de
terres, les obligations devant être payées
en monnaie légale à maturité, ou être con-
solidées en certificats de terres, sur les-
quels l'intérêt serait payé au taux de six
pour cent. Quant aux obligations, s'il
était stipuléqu'ellesfussent pyables en or,
l'on pourrait consolider une grande partie
du papier-monnaie en obligations, mais
personne ne pensera à consolider du
papier-monnaie légal en obligations de
même nature qui possèdent exactement la
même valeur que la monnaie légale, par-
ceque ceux qui ont un surplus sont assez
intelligents pour comprendre non-seule-
ment la perte probable de toute valeur de
la monnaie, mais aussi des obligations
elles-mêmes, et un homme de bon sens
ne gardera pas de la monnaie dépréciée,
nin'achètera desobligationsremboursables
avec ce même papier.

100

Quant à la résolution relative à la con-
solidation en certificats de terres, une
émigration annuelle dans le Nord-Ouest
de 50,000 personnes, représente 10,000
familles. Ces 10,000 familles peuvent,
chacune en moyenne, avoir besoin de 100
arpents de terre ce qui représente une
vente annuelle de 1,000,000 arpents.
Si la monnaie légale n'est absorbée en
certificats de terre que dans une propor-
tion de 1,000,000 d'arpents par an, pour-
vu que le montant de terre soit colonisé
chaque année et que la vente des certifi-
cats ne dépasse pas ce chiffre, les certifi-
cats de terres ne se déprécieront pas rapi-
dement et ce moyen de consolider la mon-
naie légale de cette façon empêcherait jus-
qu'à un certain point la dépréciation du
papier; mais du moment que le montant
des certificats émis dépassera la demande
de terres, la dépréciation commencera et
sera proportionnelle à l'excès le l'offre sur
la demande.

Je sais personnellement comment fonc-
tionne le système des certificats de terres
aux Etats-Unis. Les Etats-Unis en don-
nant des certificats de terres à leurs sol-
dats, jetèrent un grand montant de ces
certificats dans le marché et des certifi-
cats, qui donnaient droit à une terre de
160 arpents se sont vendus $100, dans
ces dernières années tandisque si la terre
avait été vendue dans le cours ordinaire
des affaires, elle aurait rapporté $200 pour
160 arpents. Presque tous les Etats ont
émis des certificats de terres pour venir
en aide à leurs colléges et autres institu-
tions. Ces certificats sont rachetables
dans tous les endroits ou ces terres sont
situées; les émissions ont toujours été à
un escompte aussi élevé parfois que 50
pour cent. Tel serait le caractère des cer-
tificats émis par le gouvernement, si
l'émission dépassait la demande des émi-
grants, et ce sera certainement ce qui ar-
rivera; le gouvernement trouvera dans ce
système les plus mauvaises de toutes les
garanties.

J'appellerai maintenant l'attention de
la Chambre sur quelques-uns des résultats
de l'émission de papier-monnaie non con-
vertibles. Il y a une loi à laquelle la
monnaie frappée se conforme toujours.
Elle circule ou elle ne circule pas selon la
'demande. Lamonnaie de papier conver-
tible suit la même loi. Aujourd'hui les
banques du Canada ont $19,000,000 en
circulation. Il est probable que pendant
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la saison active de l'année prochaine, ce
montant sera porté à $21,000,000, et
quand la demande cessera, le montant
diminuera, mais ceci n'est pas le caractère
du papier-monnaie non convertible. Il
n'est pas émis selon la demande mais, sa
circulation est forcée au-delà des besoins
du commerce et il se déprécie.

On pourrait prétendre que le papier-
monnaie pourrait être émis sans résultat
mauvais, si la circulation n'excédait pas
les besoins du commerce, mais c'est une
question si délicate qu'il serait dangereux
d'en faire la matière d'une législation.
C'est une question qui ne peut jamais
être confiée à un corps législatif ni
à qui que ce soit sans entraîner des con-
séquences sérieuses, ruineuses, même; ce
qui arriverait aujourd'hui si le système
de l'honorable monsieur était adopté. Si
le gouvernement accueille ce projet et
s'il émet le montant de monnaie que de-
mande mon honorable ami, la déprécia-
tion en valeur sera immédiate. La dé-
préciation en valeur signifie perte <lu
pouvoir d'achat. Voici comment le gou-
vernement serait affecté. Les taxes per-
çues par lui perdraient leur pouvoir
d'achat en proportion de la dépréciation
et de là pour le gouvernement la nécessité
de faire une autre émission; une non-
velle crise viendrait, et les crises jouent
un grand rôle dans les affaires de cette na-
ture ; les débiteurs presseraient le gou-
vernement et lui demanderaient de nou-
velles émissions, afin de payer leurs dettes
plus aisément.

Je ne nie pas que l'un des premiers
effets d'une émission de papier-monnaie
non convertible ne soit que le signe trom-
peur d'une apparente prospérité. Les prix
paraissent s'élever; les anciennes dettes
sont aisément payées avec une monnaie
qui a de moins en moins la valeur qu'elle
avait lorsque la dette fut contractée.
Le commerce honnête devient indécis
et changeant, le désir de s'enrichir sans
travail se manifeste, le luxe et l'extrava-
gance arrivent, puis les spéculations de
toute nature et enfin, comme consé-
quence nécessaire et invariable des
principes qui prévalent dans ces temps
d'excitation, apparait la coeruption des
assemblées législatives et ,de la morale
publique, état de choses plus domma-
geable au pays que la dépréciation des
valeurs.

31. WALLACE.

Aussitêt que ce système d'émission de
monnaie non-convertible a été en opéra-
tion quelques temps, les spéculations
dans le commerce continuent; les vete-
ments, les denrées alimentaires,toutes les
choses nécessaires à la vie augmentent en
valeur et subissent beaucoup plus que les
autres articles l'influence du système da.
papier-monnaie. Alors c'est en vain que
l'on fait des efforts pour compenser la
cherté des articles de première nécessité
par l'augmentation du travail, et il est
reconnu qu'avec le système de monnaie
non convertible les salaires payés à l'ou-
vrier n'augmentent pas dans la propor
tion de ces articles. En conséquence,
pendant que les choses nécessaires
augmentent de 100 pour cent, les
salaires ne s'élèvent seulement que de
50 à 60 pour cent. L'homme riche, néan-
moins, qui a un cxpital, qui prévoit la
marche des affaires accroit inévitablement
sa fortune; de sorte que ce système a
pour résultat d'ajouter aux charges de
l'homme pauvre et d'augmenter les gains
de l'homme riche. La veuve et l'orphe-
lin, qui ont à peine le nécesssaire dans
les circonstances ordinaires, sont réduits
à la mendicité.

On ne peut pas s'imaginer la cons-
ternation qui frapperait les membres du
service civil si l'on adoptait ici un tel sys-
tme qui donne à une piastre la valeur
nominale de 25 ou 30 centins. Si le
projet de l'honorable député était accueil-
li, j'oserais prédire que dans cinq ans les
membres du parlement, venant pour la
session, auraient à peine de quoi payer
leur pension avec leur indemnité de
de $1.,000; et celui d'entre eux qui se-
rait l'Orateur pourrait peut-être le faire
et donner deux réceptions pendant la ses-
sion.

Ce qui distingue encore ce système,
c'est que les prix augmentent non-seule-
ment par la dépréciation, mais aussi par
la fluctuaion. Pendant bien des années,
j'ai vu comment cette loi opérait aux
Etats-Unis. Un homme qui achète des
marchandises en paiement desquel-
les il donne son billet ou
pour lesquelles il paie comptant et qu'il
espère revendre dans un certain tempe
est forcé d'ajouter à ses profits une marge
pour couvrir la fluctuation des prix,
causée par celle de la prime sur l'or. Il
est à ma connaissance que les consomma-
teurs ont aux Etats-Unis, pendant .12
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ans, payé une moyenne de 15 à 20 pour
cent comme prime pour couvrir les fluc-
tuations du prix des marchandises causées
par celles sur or, entre l'achat et la vente.
Comme la dépréciation continue, lecréan-
cier continue d'être dépouillé, parceque
l'argent qu'il reçoit en paiement de sa
dette a certainement moins de valeur que
celui qu'il a prêté ou pour lequel l'article
qui représente l'argent a été acheté. En-
lin, après un certain temps, si pour reve-
nir à l'état normal, il se produit une réac-
tion, l'ordre des choses est renversé, au
lieu du créancier qui se voit dépouillé,
c'est le débiteur. Voilà ce qui s'est passé
aussi aux Etats-Unis depuis l'inaugura-
tion du système de la reprise des paie-
ments en espèces. Les greenbacks se rap-
prochèrent du pairet conséquemment cha-
que fois qu'un débiteur payait une dette,
il payait en monnaie ayant plus de valeur
que cellequ'ellea7aitlorsque la detteavait
été contractée. On a estimé que plus de la
moitié des faillites qui onteu lieu dans les
Etats-Unis depuis ce temps sont dues à
cet état de choses.

En étudiant cette question, qui devien-
dra évidemment une question importante
dans ce pays, nous ferons bien de faire at-
tention aux enseignements pratiques ré-
sultant de l'émission du papier-monnaie,
dans les diverses contrées et à différen-
tes époques. J'ai parlé de l'écorce du
mûrier en Chine, émise dans le 9ième
siècle et que Merco-Polo a trouvée en cir-
culation en 1160, monnaie qui devait être
acceptée sous peine de mort, et qui devint
sans valeur.

Plusieurs colonies américaines avant la
révolution ont essayé ce système. Dans
le Connecticut, en 1740, $1 en argent va-
lait $4 en papier légal de cette colonie;
neuf années plus tard $1 en argent valait
$8 en papier-monnaie, tant la déprécia-
tion était grande.

Le Rhode-Islani émit du papier-monnaie
dam le but de développer ses manufac-
tures et son commerce. En 1763, $1 en
argent valait $7 en papier, et six ans
après, $27, et plus tard le papier-monnaie
fut aboli. Le Massachusetts émit du pa-
pier-monnaie pour la première fois en
1690 ; en 1706, le change sur Londres
était 135, en 1749, il était 1,100. A
cette époque, le Massachusetts reçut
138,000 livres sterling comme sa
part dans le rachat de Louisbourg et
la colonie eût l'intelligence d'employer

100.

cet argent au r achat du papier monnaie
dans la proportimn de 1 à 11 et elle a
joui depuis d'un- prospérité enviable; elle
a toujours conservé l'argent comme éta-
lon ; c'est ce qui lui valut le nom de
"la colonie d'argent." En 1740, lepapier-
monnaie de la Caroline du Nord était si
déprécié que $14 égalaient $1 en argent,
et la nôme année il fallait $8 en papier
de la Caroline du Sud pour acheter $1 en
argent.

Un des meilleurs exemples des résul-
tats naturels de ce système fournis sur ce
continent est donné par la monnaie
continentale des colonies américaines
pendant la révolution. Lorsqu'elle fut
émise en 1775 elle fut faite payable en
piastres espagnoles'; 18 mois après, elle
était à un escompte de 50 pour cent. En
1780, la dépréciation devint si grande
que le Congrès sentit qu'il était néces-
saire de s'en occuper. Il fut décidé de
payer 31 centins sur la piastre en pro-
messe de paiement et la monnaie conti-
nentale fut consolidée en certificats, $1
en certificats représentant $30 en papier-
continental. Peu après $1 en argent
valait $5 en certificats ou $320 en papier.
Enfin la monnaie devint si ab:ndante
que $1 en argent valut $1,000 en mon-
naie continentale et bientôt tout le sys-
tème fut aboli entraînant une perte
totale.

Maintenant quels furent les consé-
quences d'un retour à une base métalli-
que dans les colonies américaines 1 La pro-
priété fut vendue sans satisfaire la dette,
et la désorganisation et la détresse géné-
rale devinrent si sérieuses que beaucoup
d'Etats passèrent des lois d'arrêt d'exécu-
tion (sqtay laws); le Massachusetts, décidé
de se placer sur un terrain solide aussitôt
que possible s'y refusa et une insurrection
eût lieu qui ne fut pas aisément appaisée.
Le résultat facheux de cette émission de
monnaie non-remboursable fut si palpable
que lorsque la constitution fut adoptée
quelques années après, il y fut inséré une
clause -explicite, défendant aux Etats
d'émettre deslettres de crédit ou de passer
des lois créant une monnaie légale et l'on
croit que c'était 'intention des fondateurs
de la constitution d'appliquer cette clause
aux Etats-Unis. La cour suprême
déclara - que cette clause s'appli-
quait -à ce pays, mais la 'déci-
sion fut renversée par un- artifice que le
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manque de temps me fait passer sous
silence.

Si nous nous tournons vers l'Angle-
terre, nous voyons que la suspension des
paiementsenespècesy eutlieuen1797. Elle
produisit des embarras financiers sérieux,
mais elle différa du système de mon hono-
rable ami en ce que les billets de la ban-
que d'Angleterre ne furent jamais du
papier-monnaie légal. Il n'y eut pas
d'émission au-dessus de la limite et la
banque soutint presque tout le temps
qu'elle était en position de reprendre les
paiements ci espèces; ce qu'elle fit on
1821. Le taux de prime le plus élevé en
Angleterre fut 30 pour cent pendant la
période de cette suspension. Mais une
des plus grands exemples de la folie du
système d'une monnaie non remboursable,
c'est la France qui nous l'offre.

La France, en 1716 eut le bonheur
d'avoir parmi ceux qui vinrent à
Paris pour y hater leur fortune un écos-
sais nommé Georges Law. Il parlait
comme l'honorable membre de Norfolk-
Sud le fait, et en l'écoutant il me semble
entendre Georges Law s'adressant au
conseil français et lui disant que cette
idée de baser l'émission sur l'or est une
erreur fondamentale ; qu'un acre de terre
vaut 20 livres et qu'il offre une aussi
bonne base, comme garantie de 20 livres
en argent que la pirantie basée sur 20
livres en or. Law parvint à persuader
les français. Il établit une banque en
1716, qui devint la banque royale. Ses
émissions étaient garanties par l'Etat et
reposaient comme sécurité sur la valeur
des propriétés de l'Etat. Cette banque
avait 3,019,000,000 francs en billets. Le
système vécut quatre ans. Après une pé-
riode de violentes spéculations l'entre-
prise du ]Mississippi devint la folie du
jour, et en 1720, les billets de la banque
royale valaient ce que valent les chiffons
de papier et Law était en fuite.

Le temps s'écoula; en 1789, la révolu-
tion éclata et il fut de nouveau proposé
d'émettre du papier-monnaie ; l'assemblée
française s'y refusa, elle rappela l'expé-
rience de 1720, et demanda de ne pas
introduire de nouveau un système qui
avait causé des pertes immenses dont la
France souffrait encore. D'autre part,
l'on disaib que le pays était sur ses gardes
et prêt à la lutte, qu'il voyait le résultat
des trop grandes émissions de George
Law, et qu'il ne tomberait pas dans la
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même faute. Enfin les biens des églisea
furent confisqués, les assignats émis et
basés sur la valeur des propriétés ecclé-
siastiques. La première émission de
400,000,000 francs fut faite au printemps
de 1789. La suivante, dans l'hiver dp la
même année, fut de 800,000,000 francs et
l'excitation régna dans Paris. On y pré-
tendait que la ruine était rapide et
certaine. L'assemblée décida solennel-
lement que l'émission des assignats ne
dépasserait pas 1,600,000,000 francs.
La troisième émission en janvier 1790
fut de 600,000,000 francs. total fr.
1,800,000,000, soit 200,000,000 francs an
dessus du maximum décrété par l'assem-
blée. Et qu'arriva-t-il? Le capital se
retira. Le travail fut en demande là
seulement où l'on pouvait en obtenir, les
affaires se réduisirent aux transactions
nécessaires du jour. Le commerce
était mort, le jeu prit sa place. En fé-
vrier 1792, 3,400 millions de francs d'as-
signats avaient été émis et la dépréciation
était telle que le gouvernement pouvait à
peine fonctionner parceque les employés
avaient été démis. On est arrivé en
France à ce résultat, comme l'on y arrive-
rait ici si le projet était adopté.

Dans les circonstances, l'assemblée
française sentit qu'il fallait prendre quel-
que mesure, et comme nion honorable
ami, elle décida qu'à l'avenir il serait
illégal de faire des transactions en payant
avec de l'or. Elle passa d'abord une loi
défendant sous des peines sévères que ni
le pain ni le vin, ni aucun article néces-
saire à l'existence fut vendu au-dessus
d'un certain prix en assignats ; puis une
loi prohibant l'achat des espèces sous
peine d'une détention aux fers de six
années ; ensuite une autre loi défendant
la vente des assignats pour moins que
leur valeur nominale, sous peine de 20
années de prison. Il y avait un parti en
France qui soutenait que la France était
pour les français et que la capital français
ne pouvait pas se placer à l'étranger, et
il fut passé une loi condamnant à la peine
de mort tout français qui placerait ses
fonds dans un pays étranger.

Les événements se précipitaient, et en
1795, 238 assignats en papier en valaient
24 en argent; en 1795 la, dépréciation
avait assez augmenté pour que 5,337 assi-
gnats papier en valussent 24 en or et bien-
tot après 100 assignats valaient 5 sous.
L'assemblée française s'aperçut alors

[(jo.XMTJNES.] national.



national. 1589

qu'elle était rendue à la banqueroute et
offrit de payer 3J centins sur la piastre
en promesses. Le plan adopté fut de con-
vertir les assignats en mandats, un mau-
dat représentant trente fois la valeur de
l'assignat originaire. Bientôt ces mandats
ne valurent plus qu'un millième de leur
valeur au pair; à ce taux un assignat va-
lait un trente millième de sa valeur au
pair et bientôt après l'échafaudage tomba
en ruine et les mandats ne valurent
plus rien du tout. Qu'ariva-t-il L'assem-
blée passa un décret permettant les
transactions en toute espèce de monnaie,et
quand il fut adopté, ceux qui avait fait des
réserves d'or et d'argent s'en servirent.
L'anxiété de posséder de l'argent réel fut
si grande que les marchandises se ven-
daient à bas prix. Dès lors, le change
tourna en faveur de la France. Pen-
dant toutes les guerres de Napoléon, la
France conduisit ses vastes opérations
militaires, et en fit toutes ses dépenses,
sur une base métallique, comme cela
pourrait se faire dans toute contrée.
Voilà, je puis le dire sans crainte, une
expérience qui profitera à la France pen-
dant bien des siècles à venir. Deux fois
depuis la banque de France a suspendu
les paiements en espèces en 1848 et en
1870, et dans aucune de ces deux cir-
constances, la prime sur l'or n'a dé-
passé 3 pour cent, car chaque fois cette
suspension n'était qu'une mesure de pré-
caution, une mesure temporaire, et la con-
fliance publique dans un changement ra-
pide pour le mieux n'a jamais été ébranlée.

La position de la banque de France à
ces deux époques était très forte et pen-
dant la dernière suspension, elle avait ac-
cumulé la plus grande réserve d'or que
l'histoire mentionne, se montant, si ma
mémoire est exacte, à $350,000,000.

Letempsneme permet pas de m'arrêter
sur ce qui s'est passé en Russie, qui en
1834, consolida le papier-rouble en argent
dana la proportion de 3. à 1 ; sur l'expé-
rience de l'Autriche où la prime sur l'ar-
gent en 1810 était de 1,200 pour cent et
où le gouvernement consolida la première
-émission de florins en une nouvelle émis-
sion de 5 à 1. Si j'avais le temps, je
pourrais me reporter à la Turquie, avec
son amas de monnaie dépréciée et de bil-
lets non-remboursables presque sans va-
leur; la maladie la plus sérieuse de la
'Purquie est son système financier-le pa-
pier-monnaie non remboursable. Les

Etats du sud de l'Amérique pourraient
aussi être passés en revue, là où dans cer-
tains cas le papier est dans la proportion
de 400 à 1 en argent. Je pourrais égale-
ment vous rappeler les Etats confédérés
dans lesquels, avant la chute de Ricli-
mond, $100 en monnaie de la Confédéra-
tion valaient $1 en argent. L'Espagne,
l'Italie pourraient encore fournir un ex-
emple et même le petit royaume nègre
d'Haïti qui a usé de la panacée univer-
selle de l'honorable membre et où $100
en monnaie légale paient un déjeuner.

Nousavonseu lapreuvedesmaux qu'en-
traine le papier-monnaie non rembour-
sable chez nos voisins. Jamais cette na-
tion n'a tenté d'émettre une monnaie à
cours forcé, toujours elle a affirmé son in-
tention de payer rien autre chose que de
l'or pour ses obligations, principal et in-
térêts. En tous temps elle a affirmé que
la monnaie émise comme monnaie légale
serait remboursée en or et que le peuple
des Etats-Unis avait confiance que cette
promesse serait tenue. Néanmoins, bien
que les greenbacks aient baissé à un mo-
ment jusqu'à 34 centins par piastre en or,
et que les Etats-Unis aient souffert des
pertes énormes par suite de l'opération
du système dans le pays; aujourd'hui ils
doivent $1,000,000,000 de plus qu'ils ne
devraient s'ils avaient conservé leur
monnaie sur la base des espèces. Et ces
$1,000,000,000 ne représentent qu'une
fi-action des pertes causées pendant les
15 dernières années par la suspension des
paiements en espèces, et l'usage d'un pa-
pier non remboursable.

Mais quel a été le verdict du peuple
améritain qui fait depuis 1862, un péni-
ble essai d'une circulation de papier non
remboursable. Les Etats-Unis après une
longue épreuve, sont revenus au paie-
ment en espèces. Je sais que mon hono-
rable ami le niera : cela serait opposé
à ses arguments, s'il devait l'avouer. Le
gouvernement américain, il y a trois ans,
décida qu'au 1er janvier 1879, il repren-
drait les paiements en espèces, et il a pris
des mesures pour accumuler les fonds né-
cessaires. Aujourd'hui, quiconque a be-
soin.d'or l'obtient en s'adressant au tréso-
rier des Etats-Unis. Il est donc certain
que nos voisins ont repris les paiements en
espèces.

Je sais que mon honorable ami de
Norfolk-sud soutient. que la quantité
d'or n'est pas suffisante pour atteindre le
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but; il y a, je crois-, 25,000 personnes
dans la ville d'Ottawa et nous savons que
chaque homme, femme ou enfant peut
mourir cette nuit, mais est-il néessaire de
garder 25,000 bières en magasin, lorsqu'il
est à peu près sûr que les citoyens ne tré-
passeront pas tous à la fois. Il en est de
même des réserves d'espèces aux Etats-
Unis et au Canada. Tous les billets au
Canada, ou aux Etats-Unis peuvent être
présentés à la fois pour remboursement
en espèces, aussi bien que tous les gens
d'Ottawa peuvent mourir en même temps,
mais un événement est aussi peu pro-
bable que l'autre. Il a été de-
puis longtemps constaté par l'expérience
et par des renseignements positifs
quelle reserve il fallait maintenir pour
satisfaire la demande probable en espèces
et cette proportion est gardée aux Etats-
Unis comme au Canada. Le fait que
les Etats-Unis sont revenus aux paie-
ments en espèces nous donne la preuve
qu'après une expérience complète et
entière ils n'ont pas trouvé dans le sys-
tème opposé tous les avantages que mon
honorable ami promet au Canada.
Serons-nous sourds aux enseignements
du passé. J'ai montré qu'il n'y en avait
pas un Etat qui n'eut a se plaindre de la
misère, ou de la souffrance, des pertes et
des ruines qui ont été le résultat de théo-
ries aussi fausses que celles qu'appuie mon
honorable ami. J'espère que le peuple
clu Canada ne pretera pas l'oreille de
longtemps aux théories erronées du sys-
tème de papier-monnaie. Aussi, je pro-
pose, secondé par M. Trow, que l'Orateur
ne quitte point le fauteuil et que la
résolution soit reférée au comité général
de la Chambre d'hui à six mois.

M. BOULTBE E: Je ne pense pas
que l'honorable membre de Norfolk-nord
ait traité l'auteur des résolutions comme
il aurait dû. J'ajouterai qu'il a discuté
ce sujet fort grave avec plus de légèreté
qu'il n'était convenable. Plusieurs de
ses exemples et de ses chiffres ont été,
pour dire le moins, singulièrement mal-
heureux. Par exemple, il a montré son
chapeau comme un échantillon de vqleur.
J'ai pris, sans y avoir regardé de fort
près, ce chapeau pour un article de
seconde main; or, un pareil couvre-chef
ne saurait être une mesure de la valeur.
Si un homme était à la dernière extré-
mité sous un soleil brûlant, il pourrait
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peut-être donner beaucoup pour le cha-
péau en fourrure de l'honorable membre ;
mais je doute qu'il ait plus de valeur qu'un
billet américain de $1,000.

L'honorable monsieur a paru affecté,
au début, par l tarif qu'il caractérise
comme révolutionaire. J'avais encore à
apprendre que lorsque nous avions déjà
un tarif de 17k pour cent, le fait d'y
ajouter 2 pour cent était un
procédé révolutionaire. Nous avons
élevé le tarif pour combler le déficit
dans le revenu causé par l'honorable
membre et ses amis. A coup sûr, il n'y a
rien de révolutionnaire là dedans: je ne
vois aucun mal à prendre nos revenus
nationaux pour payer la dette nationale:
toutel'argumentation de l'honorable mon-
sieur semblait basée sur cette supposition
que le gouvernement actuel, ou le gou-
vernement dont il voulait parler, désirait
émettre et émettrait, avec un projet
comme celui-ci, un montant exagéré de
papier-monnaie. Mais il serait certaine-
ment convenable pour un gouvernement,
dans son propre intérêt et pour dévelop-
per ses propres iudustries d'émettre un
certain nombre de billets garantis par
la propriété de la nation. Si un gouverne-
ment veut continuer certains travaux pu-
blics, pourquoi n'émettrait-il pas ses pro-
pres billets en paiement de ces construc-
tions, et n'aurait-il pas les mômes ouvra-
ges et les ressources du pays comme ap-
pui pour lui donner crédit I Rien ne
prouve que ce papier, s'il est émis en
quantité raisonnable, sera déprécié. La
circulation de la Chine, à laquelle l'hono
rable membre a fait allusion, bien que
composée d'écorce ou de toute autre ma-
tière, a une valeur égale à toute autre
ressource du pays si elle est employée
pour des buts spéciaux de façon à ce que
le revenu suffise à l'intérêt et au principal.
L'honorable membre de Norfolk-Nord
affectionne l'or; il partage l'idée ré-
pandue dans le monde, que c'est l'or qui
a le plus de valeur intrinsèque. En fait,
néanmoins, l'or n'a pas de valeur intrin-
sèque.autre que la fantaisie avec laquelle
le peuple s'y est attaché parce qu'il a été-
pendant longtemps reçu comme rétalon
national de l'échange. De là lui est venu.
cette valeur fictive. Je ne puis pas aller
aussi loin que les résolutions de l'hono-
rable monsieur.

Il est six heures et l'Orateur quitte le-
fauteuil.
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SÉANCE DU SOIR.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et lu une
première fois :

Bill (No. 89) à l'effet de venir en aide à
Elisa Maria Campbell.-(M. Campbell.)

BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LE CHEMIN DE FER INTERCOLO-
NIAL.-[Bar 28.],

(M. Cockburn, Northumberland-ouest.)

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est lu une troisième fois, sur
division et passé.

BILL ABROGEANT L'ACTE CONCERNANT
LES LIGNES DE TÉLÉGRAPHE
lILECTRIQUE -SOUS-MARIN.

(M. NcCarthy.)

TROISIÈME LECTURE.

Lecture est faite de l'ordre à l'effet que
la Chambre se forme en comité général
pour examiner le bill.

M. HOLTON: Depuis que ce bill est
soumis, l'on a cité deux ou trois précé-
dents de renvoi de bills publics aux co-
mités permanents. Je crois que ce bill
devrait être déféré au comité des chemins
de fer, parce qu'il affecte des droits par-
ticuliers, en abrogeant un acte qui les
concerne. Il n'est pas toujours néces-
saire de soumettre les bills publics à des
comités permanents ; mais c'est l'usage
pour les bills concernant les chemins dp
fer, les canaux et les télégraphes, de les
déférer à ce comité qui examine s'ils
affectent des droits privés. Bien
que le bill soit un bill public, il a été sou-
mis par des particuliers, tout comme s'il
se fût agi d'un bill privé. Je ne vois pas
quelle objection l'on peut avoir à le défé-
rer au comité qui pourra entendre les dé-
positions de toutes les parties. L'acte que
ce bill amende fut ainsi déféré, il y a
quatre ou cinq ans.

M. McCAP-THY: Je soulève une
question d'ordre. Il a été ordonné que
la Chambre se forme en comité et, par
conséguent, la motion de l'honorable mon-
sieur est hors d'ordre.

M. HOLTON.: Au lieu de proposer
que monsieur l'Orateur quitte le fauteuil,
il me suffira de faire motion que le bill
soit renvoyé au comité des chemins de
fer et je serai parfaitement dans l'ordre.

IÉf. McCARTHY : Suivant May,c'est
une toute autre chose de proposer cet
amendement maintenant, parce qu'a-
près la seconde lecture du bill, la
Chambre a résolu de se former en comité
général pour l'examiner. A la seconde
lecture, l'honorable monsieur pouvait pro-
poser le renvoi au comité, mais il ne le
peut pas maintenant.

M. HOLTON : J'ai parfaitement le
droit de proposer que l'ordre dont il s'agit
soit annulé et que le bill soit renvoyé au
comité des chemins de fer. Tout ordre,
tout document peuvent être mis de côté
sur une motion conforme aux usages par-
lementaires. Mais si l'on examinait la
question au mérite, l'honorable monsieur
aurait bien de la peine à donner une rai-
son pour que le bill ne soit pas ainsi
déféré.

M. L'ORATEUR: Je ne vois aucune
objection à annuler un ordre de la Cham-
bre de cette manière; cela s'est fait très-
souvent dans la législature canadienne,
aussi bien qu'à la Chambre des Com-
munes, en Angleterre. Voici ce que dit
May à cet égard:

" Quand il n'a pas été décidé, avant la se-
conde lecture, de déférer un bill à un comité
spécial, lordre ou Pordre du jour demandant
que la Chambre se forme en comité spécial ;
ou quand il est fait motion detnandant que la
Chambre se forme en comité ou que l'Orateur
quitte le fauteuil, l'on peut proposer un amen-
dement à l'effet de déférer le bill à un comité
spécial."

M. McCARTHY: Cette question a
été discutée l'autre soir, et je ne pensais
pas qu'on y reviendrait. Le bill qui a
subi la seconde lecture abroge complète-
ment un acte, tout en réservant les droits
conférés par le dit acte, et je ne com-
prends point pourquoi il serait ainsi dé-
féré à un comité. La Chambre a affirmé,
à la seconde lecture, que l'acte en ques-
tion deyait être abrogé. Je ne vois.pas
que le bill lèse aucun droit particulier,
mais l'acte qui est dans nos statuts porte
atteinte à ces priviléges -d'une manière si
inconvenante et si préjudiciable que c'est
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une raison suffisante pour, l'abroger.
L'objet de l'honorable monsieur est, si je
puis ainsi parler, de tuer le bill parce
qu'il ne sera pas rapporté du comité pen-
dant la présente session. C'est pour ce
motif, et pour nul autre, que je m'oppose
à son renvoi au comité et que j'insiste'sur
ma motion.

M. MACKENZIE : L'acte que l'hono-
rable monsieur veut abroger ne porte at-
teinte à aucun droit particulier. D'autre
part, il crée des priviléges que l'honorable
monsieur semble ignorer en partie. Une
compagnie, au moins, a obtenu une
charte depuis que cet acte est
en vigueur. Le renvoi à un comité
permanent a pour objet de constater si
ces priviléges existent et quel efet préju-
diciable l'abrogation de l'acte peut avoir
sur des organisations établies. Nous sui-
vons, en ce moment, un mode de procé-
der très extraordinaire: la même com-
pagnie qui vient nous demander l'adoption
d'une loi pour la protéger contre la
compagnie anglo-américaine, a ici un
agent qui s'occupe de ses intérêts, bien
qu'elle se soit montrée hostile aux intérêts
canadiens. L'objet de l'acte qu'on veut
abroger est de pourvoir à l'administration
des compagnies de la même manière que
l'acte de 1851 pourvoit à l'administration
des lignes télégraphiques établies sur la
terre ferme. Les trois quarts des clauses
<le l'acte sont d'importance publique, bien
qu'elles n'affectent pas les intérêts parti-
culiers autrement qu'en établissant cer-
taines règles et conditions pour la trans-
mission des dépêches; mais les autres
clauses de l'acte, après avoir pourvu, d'une
manière générale, à l'administration de
cette compagnie, affectent les compagnies
établies, puisqu'elles ont pour but d'em-
pêcher la compagnie anglo-américaine de
monopoliser le télégraphe sous-marin en-
tre le Canada et la Grande-Bretagne et
de régler les moyens par lesquels les com-
pagnies organisées en vertu de nos lois,
peuvent obtenir certains droits et privi-
léges. Nul doute que si l'abrogation de la
loi affectait des droits particuliers, les
personnes qui en souffriraient devraient
être autorisées à se présenter devant un
comité pour faire valoir ces droits, et si
ces droits étaient réellement affectés, je
croirais absolument nécessaire, comme
question d'ordre, que ce bill fût déféré au
comité »ermanent des chemins de fer et
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télégraphes. Du reste, tout bill qui con-
tient pareilles dispositions, doit nécessai-
rement être déféré au comité nommé pour
s'enquérir de la valeur de ces droits.

M. HOLTON: C'est là précisément un
bill que le comité spécial doit examiner.
Il peut affecter des intérêts particuliers,
et je le regarde comme un bill abrogeant
des dispositions qui affectent directement
des intérêts de cette nature. L.% Chambre
ne peut se procurer des renseignements et
ne peut entendre les auteurs du bill à
moins de les faire comparaître. Je
n'ai pas besoin de rappeler à mon ho-
norable ami que les informations que l'on
peut se procurer en comité, ne peuvent
être obtenues dans la Chambre même. Il
est nécessaire de s'assurer si les auteurs
de l'acte originaire sont les mêmes per-
sonnes qui en demandent aujourd'hui
l'abrogation. Ce sont les mêmes nomina-
lement, maisla Chambre doit constater si
ce sont bien les mêmes en réalité.

M. McCARTHY : Ce sont les mêmes
personnes nominalement, mais pas en iéa-
lité. L'ancienne compagnie du câble di-
rect a liquidé et la compagnie nouvelle-
ment formée la remplace.

M. HOLTON: Nous devons faire en
ce cas une enquête minitieuse, avant de
procéder. L'honorable représentant de
Simcoe-nord (M. McCarthy) prétend que
je veux tuer le bill. Cela n'est pas exact
et, de plus, c'est absurde, car le bill peut
être déféré au comité des chemins de fer
etquand il auraétérapporté à la Chambre,
avec la sanction de la majorité du comité,
il subira toutes ses phases dans la Cham-
bre, sans plus de discussion. Il sera traité
comme tous les bills rapportés de ce co-
mité.

M. MAcDOUGALL : J'ai été surpris
d'entendre l'honorable préopinant dire
que ce bill des télégraphes n'est pas un
bill public, mais un bill présenté pour
servir des intérêts particuliers. Bien que
je ne fusse pas membre de cette Chambre-
lorsque le bill précédent est devenu loi, je
comprends que ce bill avait pour objet de
servir les intérêts d'une compagnie parti-
culière rivale. J'eus l'honneur d'être con-
sulté en cette occasion, etje n'ai pas con-
naissance qu'on ait jamais soumis au-par-
lement un bill qui portât aussi audacieu-
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sement atteinte aux priviléges de compa-
gnies établies. Quel est le but qu'on se
propose dans le cas actuel I Forcer la
compagpie anglo-américaine de télégraphe
qui a dépensé .$7,000,000 pour un câble
au fond de l'océan, à abandonner les pri-
vilèges dont elle jouit en vertu d'un con-
trat passé avec un autre pays,-d'aban-
donner à une compagnie rivale une par-
tie de ses droits et priviléges. Voilà ce
à.quoi le parlement s'est prêté. Je ne
vois, pour le parlement, d'autre manière
honnête d'agir, à propos de ce bill, que
d'abroger, le plutôt possible, l'acte en
question et cela de la façon la plus som-
maire. Pourquoi déférerait-on le bill à
un comité spécial, à moins que, sous l'o-
pération de l'acte, de nouveaux intérêts
aient surgi. Si ces intérêts existent,
nous devons les protéger. Mais, sûre-
ment, si les priviléges mentionnés avaient
existé, la Chambre en saurait quelque
chose. Elle aurait reçu des pétitions de-
mandant que l'acte ne soit pas abrogé. Il
y a eu assez de temps pour cela.

M. MACKENZIE: Les dépenses
faites par la coinpagnie ne représentent
pas la moitié de £7,000,000 sterling. On
a déprécié les actions afin d'avoir une
raison plausible pour accuser un dividende
réduit. Je me rappelle qu'en 1875, au
moment même où l'on déclarait que les
actions n'étaient qu'à 8 ou 10 pour cent,
il fut prouvé que les dividendes représen-
taient près de 20 pour cent sur les dé-
penses réelles. Le bill protège des inté-
réts particuliers qui existaient alors et
existent maintenant. La compagnie du
câble direct n'est pas en liquidation,
comme l'adéclaré l'honorable représentant
de Simcoe (M. McCarthy). Elle ne pour-
rait pas se mettre en liquidation dans les
circonstances actuelles. Mais l'abroga-
tion de l'acte lui permettrait d'agir comme
elle l'entendrait et tel est l'objet que l'ho-
norable monsieur doit avoir en vue en de-
mandant cette abrogation. A l'origine,
ce bill n'était pas un bill du gouverne-
ment qui l'appuya afin de pouvoir y ajou-
ter des clauses purement d'intérêt public,
pourvoyant à l'administration des compa-
gnies de télégraphe, et les honorables
messieurs voudraient l'abroger à la hâte.
Les deux tiers des clauses du bill proposé
sont entièrement satisfaisantes pour tous,
mais l'honorable monsieur, a tellement
hâte de faire abroger l'acte qu'il n'hésite-

rait pas à faire disparaître les clauses re-
latives à l'administration de ces compa-
gniet. Je suis surpris que le très hono-
rable chef de l'administration ne s'oppose
pas à une mesure aussi destructive, pour
lui opposer une loi propre à assurer le
développement des entreprises de -ce
genre. L'honorable monsieur sait bien,
j'en suis sûr, que si ce bill est adopté,
certains intérêts en souffriront dans le
moment; c'est pourquoi il est tenu de
laisser déférer le bill au comité qui s'assu-
rera jusqu'à quel point il porte atteinte à
des priviléges particuliers ou aux intérêts
publics.

M. ANGLIN: Si je ne me trompe
pas, ce bill a pour objet de rétablir un
monopole. Le temps est venu où l'on
devrait mettre fin aux monopoles de ce
genre. Or, nous avons actuellement de-
vant nous un bill qui déclare que ces
monopoles doivent être maintenus. C'est
une question grave et je crois que nous ne
devons, en tous cas, procéder qu'après,
mûre délibération. Je n'avais pas encore
entendu dire que la compagnie du câble
direct fût en liquidation. Dernièrement,
j'ai appris qu'elle se trouvait dans cer-
tains embarras et le câble a même cessé
de fonctionner pendant quelque temps.
L'honorable député de Lambton affirme
que la compagnie n'est pas en liquida-
tion. Je crois avoir vu, dans les jour-
naux, des avis indiquant que la compa-
gnie est encore en-opération active. Elle
jouit des priviléges accordés par l'acte
qui se trouve dans nos statuts, et je ne
pense pas qu'elle les abandonne avant de
s'être bien assurée qu'on ne lui fait pas une
injustice. M'est avis que nous devrions
déférer le bill à un comité, ainsi qu'on l'a
proposé, afin que l'on puisse vérifier les
diverses assertions de divers représenta-
tants, assertions aussitôt contredites que
formulées. Le gouvernement devrait
formellement prendre toute la responsa-
bilité de cette mesure ; le ministère qui
l'a précédé avait eu raison d'en agir ainsi.
On dira que chaque député a le droit de
présenter une mesure de ce genre, si cela
lui. plait. D'un autre côté, bien que nous
vivions sous le régime parlementaire, la
cabinet ne peut pas éluder la responsabi-
lité d'une mesure qui a pour but, de réta-
blir un monopole que le dernier, parle-
ment avait jugé à propos d'abolir.

M. COLJRSOL: L'honorable représen-

Ligne# de téléaraphe



1594 Bill abrogeant les

-tant de Châteauguay a demandé si ce bill
devait être déféré à un comité. Autant
que j'ai pu en juger, c'est la règle qWon a
suivie depuis le commercement de la ses-
sion. Par exemple, le bill faisant du
ler juillet un jour de fête. légale, le bill
des courtiers et un ou deux autres ont
été déférés à un comité. Mais avant de
voter sur cette question, je voudrais de-
mander à l'honorable chef de la gauche si
la compagnie anglo-américaine a adressé
quelque pétition relative à la mesure.

Le bill a été soumis à la Chambre le 13
février dernier et je ne sache pas qu'au-
cme requête nous ait été adressée contre
ce projet de loi.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner ce bill.

(En comité.)

Il est ordonné que le bill soit rap-
porté.

Le bill est rapporté, lu une troisième
fois, sur division, et passé.

BILLS PUBLICS.

TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants soût successivement
examiné3 en comité général, rapportés,
lus une troisième fois, sur division, et
passés:

Bill [No. 32] amendant l'acte qui pourvoit
plus efficacement aux enquétes sur l'existence
de manouvres frauduleuses aux élections des
membres de la Chambre des Communes.-[M.
Ives.]

Bill [No. -70] à l'effet de lever tous doutes à
l'égard de la véritable intention, de certaines
disposifions de "l'acte de tempérance du Canada,
3878."-[M. 1McCuaig.]

Bill [No 77] à l'effet de faire du premier
juillet un jour defete publique sous le nom de
jour anniversaire de la Confédération.

BILL ABROGEANT LES LOIS DE FAIL-
LITE.-[BLL No. 15.]

(M. Bâchard.)

SECONDE LECTURE REMISE.

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. BÉCHARD : Il a été convenu que
cet ordre serait différé jusqu'à ce que le
comité chargé d'examiner toute la ques-
tion de la faillite, ait eu le temps de l'é-
tudier d'une manière complète. Ce comité

M. COURSOL.

ayant préparé et rapporté un projet de
loi, je crois que je puis convenablement
proposer aujourd'hui la seconde lecture.
Plusieurs députés m'ont demapdé de
prendre ce moyen, afin que la Chambre
puisse donner un vote définitif sur la
question de l'abrogation de la loi ac-
tuelle.

M. McDONALD (Pictou) . Je sug-
gérerais à mon honorable ami de ne pas
insister sur la seconde lecture de son bill
ce soir, mais d'attendre la discussion à
laquelle donnera lieu le bill préparé par
le comité et qui sera probablement pré-
senté demain. Il pourra alors se bien
assurer si la Chambre désire que la loi
soit abrogée ou maintenue en proposant
comme amendement, que le bill ne soit
pas la une seconde fois ou que l'on biffe
toutes les clauses excepté celle qui abroge
la loi actuelle de faillite- Ce serait une
injustice faite au comité et au pays si,
par un vote direct, le bill de mon hono-
rable ami était adopté à l'exclusion des
changements très-importants que le co-
mité y a faits. Les honorables députés
qui sont le plus en faveur de l'abrogation
de la loi, ne voudraient pas exclure ainsi
les amendements élaborés par le comité.

M. CAMERON (Huron-sud): Il y va
de l'intérôt public que les deux bills
soient discutés conjointement ; mais je
ne voudrais pas que le bill de mon hono-
rable ami fût écouté sous de vains pré-
textes. Personne ne peut s'opposer à ce
que le bill soit remis à demain, si le mi-
nistre de la justice veut permettre qu'il
soit inscrit sur les ordres du jour en son
nom, comme la chose a en lieu pour le
bill de l'honorable député de Stanstead
(M. Colby) en sorte que nous pourrons.
prendre le vote avant d'examiner le bill
de l'honorable député de Stanstead.

M. HOLTON: La chose est très
simple. Si l'honorable député d'Iber-
ville tieni; à constater l'opinion- de
la Chambre sur l'abrogation de la loi
de faillite, avant que la Chambre
commence à examiner les amendements
que l'on propose de faire -à cette
loi, il lui suffira de proposer que le bill
contenant les. amendements ne soit pas
lu. une seconde fois, mais qu'il est oppor-
tun d'abroger la loi de faillite. Cette
motion n'abrogerait pas la loi, mais elle

[COM MUN ES.j] lois de failite.



lois de faillite. 1595

aflirmerait la décision de la Chambre et
serait suivie, sans doute, d'un autre bill.
L'honorable monsieur pourrait encore
laisser passer le bill à la seconde lecture
et proposer, en comité, l'abrogation de la
loi. L'honorable monsieur a plusieurs
moyens d'atteindre son but sans rejèter,
de prime-abord, le bill élaboré par le
comité.

Sim J. A. SMITH : Il faudrait discu-
ter l'amendement avant de prendre le
vote sur l'abrogation de la loi.

M. MACDOUGALL: Je suis con-
vaincu que, dans les intérêts du pays, il
est désirable d'abroger absolument, défi-
nitivement la loi actuelle de faillite et je
ne cherche que l'occasion d'exprimer cette
opinion en la forme parlementaire. Aussi,
je ne vois aucun inconvénient à ce que
l'on pr:enne le vote sur cette question. Il
est malheureux que ce bill du comité ait
été inscrit au nom du ministre de la jus-
tice ; cela donne au bill l'apparence d'une
mesure du gouvernement et lorsque
l'honorable député dIberville proposera,
comme amendement, que la loi doit être
abrogée, ce sera, en quelque sorte, un
vote de -non-confiance dans l'administra-
tjon et par suite, l'amendement ne réuni-
ra pas autant de voix qu'il en aurait
autrement. Mais puisque la première
clause du bill du comité inscrit au nom
du ministre de la justice, décrète l'abro-
gation de la loi l'honorable ministre ferait
faire un pas à son propre bill en laissant
voter d'abord celui ded'honorable député
d'Iberville (M. Béchard.)

M. IOLTON : l'attitude prise par
l'honorable ministre de la justice est pré-
cisément celle du gouvernement dont
l'honorable monsieur faisait partie en
1869. Personne ne suppose que ce bill
soit une mesure du gouvernement et je
présume que les ministres eux-mêmes se
diviseront lorsque viendra le vote. Le
comité a considérablement travaillé ·à
l'61aboration du bill et le gouvernement,
comme c'était du reste son devoir, a faci-
lité cette étude plus qu'il n'aurait pu le
faire en suivant les règles ordinaires de la
Chambre. Ce bill serait mort-né si nous
n'avions eu qu'un jour des deux semaines
qui restent pour l'examen des bills privés,
i le gouvernement n'en eût pas ainsi

facilité l'étude.

M. McDONALD (Pictou) : J'ai con-
senti à ce que le bill fût inscrit sur les or-
dres du jour uniquement pour donner à la
Chambre l'occasion de l'examiner, et cela
à la demande de l'honorable député. de
Chateauguay (M. Holton) qui fait auto-
rité en pareilles matières et qui m'assure
que j'ai eu parfaitement raison. Je deman-
derai à l'honorable député de Huron (M.
Cameron) si le mode de procéder suggéré
par l'honorable représent.int de Chateau-
guay n'est pas tout-à-fait satisfaisant.

M. OUIMET : Je suis prêt à appuyer
le bill de l'honorable député d'Iberville,
car j'ai déjà voté dans ce sens. Et je ne
vois pas d'inconvénient à se prononcer
immédiatement, parcequ'en décrétant
l'abrogation de l'acte de faillite, nous ne
ferons qu'affirmer le principe du bill pré-
senté par rhonorable ministre de la jus-
tice et intitulé : " Acte abrogeant l'acte
de faillite de 1875." Je ne me déclare
pas opposé d'avance à ce dernier bill ni à
aucune bonne mesure destinée à régler la
liquidation des faillites.

Mais ce bill est long et important, et
nous pourrons bien ne pas avoir le temps
de l'examiner et de l'adopter avant la fin
de la session; pour cette raison, il serait
peut-être préférable de voter de suite sur
le bill de l'honorable député d'Iberville.
Si le bill privé n'est pas adopté, le bill du
gouvernement pourra être remis et l'acte
de faillite demeurera en vigueur pendant
une année encore. Or, je peuse que le
pays désire l'abrogation de la loi de fail-
lite. lUne loi de faillite est peut-être
nécessaire pour quelques provinces dont
le-droit commun ne règle pas la liquida-
tion des faillites, et bien que cette loi ne
soit pas nécessaire pour Québec où le
droit commun suffit à cet égard, les repré-
sentants de cette province sont prêts à
offi-ir leur concours, mais ils ne veulent
pas que la loi de faillite reste telle qu'elle
est, dans nos statuts. Ainsi donc le plustôt
nous l'abrogerons le mieux ce sera.

M. McDONALD (Pictou): Je suis
prêt à accepter la recommandation de
l'honorable député de Huron-Sud, si elle
est acceptable à l'honorable député d'Iber-
.ville; cette recommandation se résume
ainsi: faire subir le plus tôt possible, au
bill du comté sa seconde lecture, et si
l'opinion de la Chambre est adverse au
maintien de la loi de faillite, sous une
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forme quelconque, alors l'honorable mon-
sieur pourra soumettre son bill à la
Chambre à la première occasion.

M. CAMERON : Nous voulons voter
sur l'abrogation de la loi de faillite avant
le voter sur l'autre bill.

M. McDONALD: En justice pour le
pays, nous ne devons point procéder de
la sorte. Je crois qu'une opinion bien
généralement arrêtée, au Canada, c'est
qu'il nous faut une loi de faillite, sous
une forme ou sous une autre et le bill du
comté me semble répondre au vou
général. Je me mettrais, avec d'autres
membres de la Chambre, dans une fausse
position en votant directement pour
l'abrogation de la loi actuelle, puisque
nous sommes prêts à offrir un substitut
que nous croyons acceptable au parle-
ment et au pays. Si la Chambre, en dis-
entant le -bill du comité, manifeste l'opi-
nion que la loi actuelle de faillite doit
être abrogée, alors mon honorable ami
d'Iberville pourra soumettre son bill et
prendre directement le vote.

M. BÉCHARD: Cet arrangement
peut être satisfaisant pour les personnes
qui ne sont pas en faveur de la révoca-
tion absolue de la loi, parceque si le bill
du ministre de la justice était adopté, la
Chambre .e pourrait plus voter directe-
ment, pendant la présente session, sur la
question de l'abrogation. Je suis bien
disposé à accepter tout compromis qui
assurerait aux députés qui sont en faveur
de l'abrogation absolue, l'occasion de
voter dans ce sens. J'accepterai la re-
commandationx de l'honorable ministre de
la justice, si le gouvernement veut per-
mettre que mon bill soit placé sur les
ordres du jour immédiatement après celui
de l'honorable monsieur.

M. COLBY : Tous les membres de la
Chambre qui veulent une discussion
loyale,-et chacun doit la désirer quand
il s'agit d'une question aussi importante,
-doivent être d'accord sur ce point qu'il
importe d'avoir l'opinion de la Chambre
à ce propos. Or, cette opinion ne peut
être exprimée à propos du bill de l'hono-
rable député d'Iberville, si l'on vote sur
ce bill ce soir, parceque le bill en question
comporte l'abrogation pure et simple de
la loi de faillite. Mais ce n'est pas là

M. McDowALD.

tout ce que nous 'avons à considérer. Un
comité de la Chambre s'est appliqué acti-
vement à faire disparaître plusieurs im-
perfections et abus, sinon tous les abus
et imperfections dont on s'est plaint à
propos de la loi actuelle. Je ne crois pas
qu'il soit juste qu'un bill demandant l'a-
brogation pure et simple précède les ex-
plications et la discussion des proposi-
tions du comité. Lorsque la Chambre
sera saisie de tonte la question, nous
poutrons la traiter au meilleur de notre
connaissance. Mon honorable ami d'Iber-
ville devrait se contenter de l'assurance à
lui donnée par l'honorable ministre de la
justice qu'après que la Chambre aura ex-
primé son opinion, si cette opinion est en
faveur de l'abrogation de la loi de faillite
et adverse aux propositions 'dii comité,
alors nous devrons donner à l'honorable
député d'Iberville toutes les facilités pour
faire adopter son bill demandant l'abro-
gation de la loi de faillite. Nul doute
que si l'honorable député d'Iberville vou-
lait remettre la discussion de son bill
jusqu'à ce que la Chambre se soit pro-
noncée sur les propositions du comité, il
trouverait, à cette phase, des députés qui
voteraient en faveur de sa mesure et qui
ne peuvent agir ainsi maintenant, moi du
nombre, peut-être.

M. HESSON : En arrivant ici, j'étais
bien décidé à voter pour un bill abolis-
sant la loi de faillite, si l'on en présentait
un. Or, un bill de cette nature nous est
maintenant soumis avec un autre bill d'un
comité qui a élaboré une mesure convena-
ble pour le réglement des faillites. Je
crois que le pays doit avoir une loi de
cette nature et, si j'en juge par le texte
du bill du comité et par le soin qu'on a
mis à en élaborer les diverses clauses, le
bill en question mérite la sérieuse consi-
dération de la Chambre. L'honorable
député d'Iberville ferait mieux d'accepter
la proposition de l'honorable ministre de
justice parceque, selon moi, le bill du
comité répond parfaitement au commun
désir du pays et du parlement. On
pourra s'objecter à quelques détailsidu
bill; par exemple, je n'aime pas la pirb-
position d'établir des cours de faillite
dans certaines villes. Mais le bill sera
de nouveau déféré au comité qui pourra
en élaguer les clauses qui auront soulevé
des objections.

M. TILLEY: Il importe beauedup
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que nous discutions à fond le bill du co-
mité qui a soigneusement étudié toute la
question et élaboré ce qu'il regarde comme
des améliorations à la loi actuelle de fail-
lite. Si nous réglons la question sans
examiner le bill du comité, ce sera agir
d'une façon prématurée et peut-être sans
les renseignements que nous devrions
avoir. Pour ma part, je suis prêt à ac-
cepter toute proposition qui nous permet-
trait d'examiner le bill rapporté du co-
mité et, s'il était rejeté, nous examine-
rions immédiatement la proposition de
mon honorable ami d'Iberville. Nous
serions alors mieux à même d'étudier la
question au mérite. Je suis sûr que le
gouvernement donnera toutes les facilités
possibles à l'honorable député de présen-
ter son bill immédiatement après le bill
du comité.

M. MACKENZIE: Je suppose que-le
ministre de la justice présentera le bill
du comité demain.

M. McDONALD (Pictou): Il se
trouve presqu'en tête des ordres du jour.
C'est notre désir de la présenter demain.
Une fois que la Chambre aura donné sa
décision sur le bill du comité, mon hono-
rable ami pourra.présenter le sien.

M. BÉCHARD : Je consens à différer
l'examen du bill.

L'ordre de la seconde lecture est remis.

BILL CONCERNANT LES FRAIS DES
DÉFENDEURS DANS LES POUR-
SUITES DE LA COURONNE.-[BLr
No. 17.]

[Hf. MacDonnell.]

BILL RETIRE.

Lecture est faite de l'ordre de la se-
conde lecture.

M. McDONALD (Pictou): J'ai
donné à entendre, l'autre jour, que le gou-
vernement était opposé à ce bill. Si je
ne me trompe pas, l'honorable monsieur
a l'intention de retirer son bill.

M. McDONNELL : Je n'ai pas voulu
donner n'entendre à l'honorable ministre
de la justice que je retirerais le bill.
Ainsi je proposerai la seconde lecture.

M. McDONALD (Pictou) : Je re-
grette que l'honorable monsieur croie de
voir insister. Dans tous les cas, il est
nécessaire qu'il en explique la teneur.

M. MAc DONNELL: Il y a quelques
jours, en l'absence du ministre de la jus-
tice, j'ai expliqué l'objet du bill qui pres-
crit que dans toute action portée devant
les cours supérieures des diverses provin-
ces ou dans les causes où ces cours ont ju-
ridiction concurrente avec lacour del'échi-
quier fédérale, sur une poursuite de la cou-
ronne, le défendeur sera remboursé de ses
frais, s'il gagne sa cause. Dans pareille
action instituée par la Couronne pour le
recouvrement d'une amende ou autre
somme et dans laquelle le nom de la Cou-
ronne est employé au nom de la popula-
tion du Canada, il n'y a point de raison
pour laquelle on refuserait de rembourser
les frais au défendeur en le forçant de les
payer de sa poche, tandis que, dans une
action intentée par un particulier contre
un autre ; la partie qui gagne fait payer
les frais au demandeur. Je ne vois pas
la justesse du principe d'après lequel un
particulier étant responsable des frais
d'une poursuite intentée par lui, la po-
pulation du Canada, comme corps, serait
jugée trop pauvre pour payer les frais.
En 1876, cette injustice devint si évi-
dente que dans l'acte passé pour amender
l'acte de la cour suprême et de la cour de
l'échiquier, on lit la clause que voici:

" Les juges de la cour suprême, ou cinq d'en-
tre eux, pourront, en vertu de la 79ème clause
du dit acte, faire, de temps à autre, des règles
pour accorder et règler les frais dans chacune
des dites cours en faveur de la Couronne aussi
bien que du sujet, ou contre l'un on l'autre.'

La pratique est de faire remise des
frais dans le cas où l'on poursuit la Cou-
ronne, quand celle-ci perd la cause. L'in-
justice et 'l'inconséquence que je signale
sont celles-ci: une partie qui institue des
poursuites contre la Couronne devant la
cour de l'échiquier du Canada peut re-
couvrer ses frais, tandis qu'on les refuse
à une partie qui intente une action devant
une des cours supérieures des provinces,
bien que l'action soit la même. L'inten-
tion de ce bill est :de donner aux cours
des diverses provinces ayant juridiction
concurrente aussi en ce qui regarde les
frais dans les actions intentées devant.les
cours, comme je l'ai déjà dit.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Le bill
affecte la prérogative royale et nécessite
l'assentiment de la Couronne. Je ne suis
pas disposé à accorder cet assentiment.
La seconde clause établirait une sorte
d'impôt sur le revenu et, par suite, sur la
population, et puisque la Couronne n'ac-
corde pas sa sanction au bill, il est inu-
tile d'en continuer l'examen.

M. McDONALD (Pictou): Outre l'ob-
jection mentionnée par le très honorable
chef du gouvernement, il y a celle-ci :
L'honorable auteur du bill base sa de-
mande de remise de frais sur la nature de
la cour de l'échiquier et suppose qu'elle
ressemble aux cours supérieures de pro-
vinces. Mais à la cour de l'échiquier,
toutes les causes sont plaidées devant des
juges, tandis que, dans les cours provin-
ciales, elles sont décidées par des jurés.
Cela change beaucoup le résultat des pour-
suites. C'est surtout pour cette raison
que je ne crois pas opportun d'adopter
actuellement ce bill.

M. MACDONN ELL: Je suis très sur-
pris des objections que l'on fait à ce bill.
En effet, je l'ai présenté au commence-
ment de la session et, par courtoisie,
j'ai consulté le très honorable chef du gou-
vernement qui m'a renvoyé au ministre
de la justice. Alors, j'ai consulté ce der-
nier qui m'a donné l'assurance que la
Couronne accorderait son assentiment au
bill. En conséquence, je lui ai montré le
projet du bill qu'il a trouvé convenable,
sauf une ligne que j'ai supprimée à sa de-
mande. De jour en jour, depuis le com-
mencement de la session, l'on m'a donné
à entendre que le gouvernement approu-
vrait le bill qui devait être considéré
comme question ouverte et auquel le gou-
vernement ne saurait s'opposer. Le mi-
nistre de la justice sait que j'aurais pu
proposer une adresse de la Chainbre de-
mandant cet assentiment et c'est ce que
j'aurais fait si j'avais cru que le gouverne-
ment ne tiendrait pas sa promesse. La
Chambre peut voir que l'on ne combat pas
le bill au mérite. L'objection que la
Couronne ne peut pas donner son assen-
timent est spécieuse. Je ne comprends
pas du tout pourquoi le gouvernement
prend cette attitude après que j'ai agi
avec tant de courtoisie avec lui. Le bill
se recommande à tous les députés qui ont
le moindre sentiment de la justice, puis-,

SIr Jomr A. MACDONALD,

que le principe en est déjà admis à la
cour de l'échiquier. Il y a plus, l'argu-
ment même du ministre de la justice est
en faveur du bill parce qu'on sait que
les décisions rendues par des jurés sont
plus équitables que celle des juge, sim-
plement parce que les jurés ne basent pas
leurs décisions sur quelqu'argutie
légale, tandis que certaines objections
faites devant les juges sont souvent
la cause que la justice est mal
administrée. Prétendra-t-on qu'une dé-
cision d'une cour de droit commun, prési-
dée par un juge ad hoc ne doit pas être
regardée comme aussi équitable et bien
fondée, parce que le jury forme partie
constituante de la couri Ce serait du
nouveau et voilà, certes, une objection
étrange! Le ministre de h justice et
son chef se trompent tous les deux en
cette affaire, et je n'hésite pas à dire que
j'aurais proposé une adresse de la Cham-
bre pour demander la sanction royale,
si l'on ne m'avait pas donné à entendre,
jusqu'à présent, que cette sanction serait
accordée par l'intermédiaire du gouverne-
ment. D'ailleurs, je ne suis pas trop
sûr que ce bill empiète sur les droits et
priviléges de la Couronne. Il prescrit
seulement que les frais imposés seront
payés à même le foads consolidé, par le
receveur-général, et je ne sache pas que
ce soit là un empiètement sur les droits
de la Couronne.

Il y a une autre raison pour laquelle
le bill devrait subir la seconde lecture ;
la Chambre en a admis le principe et on
peut le pousser jusqu'à la troisième lec-
ture sans l'assentiment royal. Si le mi-
nistre de la justice et le chef du gouver-
nement ont à cour d'être un peu justes,
ils pourraient autoriser la seconde lecture
et obtenir ensuite l'assentiment de Son
Excellence.

M. McDONALD (Pictou): Je re-
grette beaucoup qu'il y ait un malenten-
du entre l'honorable représentant d'In-
verness et moi-même à propos de ce bill.
Mais je puis, lui promettre que pareille
chose ne se renouvellera pas.

M. MacDONNELL: J'y veillerai.

M. McDONALD : L'honorable
monsieur a relaté assez fidèlement les
entrevue3 qu'il a eues avec moi au sujet
de ce bill. Mais je ne sache pas qu'il ait

[COMM-UNES.] C;our-onne.
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consulté le chef du gouvernement à ce i
propos. L'honorable monsieur m'a montré I
le premier projet du bill et je lui ai dit
qu'il ne répondait aucunement à l'objet1
en vue, lui conseillant, s'il voulait réussirj
de le remanier in toto. Je lui dis aussi
que je m'empresserais de soumettre le
bill au chef de l'administration pour
m'assurer s'il était disposé à y donner
son assentiment. Il est vrai que je n'ai
pu consulter l'honorable monsieur que
dernièrement. Il y a environ huit jours,
l'honorable député d'Inverness a traversé
la salle pour me demander où en était le
bill et je lui ai répondu que le premier
ministre le trouvait inopportun et ne
pouvait y donner son assentiment. Il
me semble qu'en bonne franchise, l'ho-
norable monsieur aurait dû relater ces
faits, s'il se trouve offensé. Je ne veux
las dire qu'il ait dénaturé les choses avec
intention, mais il ne les a pas relatées
d'une manière assez complète. En ce qui
concerne le bill, je n'ai aucune plainte à
formuler. De fait, j'ai déclaré moi-même
qu'il serait bon dans l'intérêt publie, si la
chose était praticable, d'adopter pour les
frais la même règle que la cour de
l'échiquier dans les cours de première
instance; mais, en même temps, j'ai
donné les raisons pour lesquelles je crois
que le bill ne devait pas être adopté. Je
ne perdrai pas mion temps en conversa-
tions inutiles avec l'honorable monsieur ;
je regrette seulement que mon désir
d'être courtois à son égard et de lui four-
nir toutes les facilités possibles à propos
de son bill, lui ait servi de prétexte pour
faire les observations que nous venons
d'entendre.

M. CAMERON (Huron-Sud): Je
crois que mon honorable ami d'Inver-
ness a de bonnes et justes raisons de se
plaindre. Il a présenté un bill le 8 de
mars. Plusieurs fois depuis, il a
été prêt à proposer la seconde lecture et,
à diverses reprises, le chef du gouverne-
ment et le ministre de la justice lui ont
demandé de le remettre, sans lui donner
avis que le bill rencontrerait l'opposition
technique soulevée par le premier minis-
tre.. Selon -moi, le bill devrait être
adopté et la Couronne devrait y donner
son assentiment. Le ministre de la jus-
tice n'a donné et ne pent donner aucune
bonne raison pour empêcher 'adoption
du bill. Il semble fort extraordinaire

que la Courounepuisse intenter une action
contre le sujet, action nullement fondée,
-faire encourir au défendeur des frais
énormes et que le défendeur n'ait aucun
moyen de recouvrer de la Couronne les
les frais d'une poursuite aussi
vexatoire. Pareil état de choses ne de-
vrait pas exister. Il s'agit d'un bill dont
le ministre de la justice aurait dû lui-
même prendre l'initiative et, puisqu'il
ne l'a pas fait, il devrait faciliter l'adop-
tion de celui de l'honorable député
d'Inverness.

Sma JOHN A. MACDONALD: Je
ne discuterai pas maintenant la valeur et
l'opportunité du bill. On a toujours in-
sisté à ce que la Couronne ne paie pas de
frais. C'est là une partie de la préroga-
tive royale. En d'autres termes, c'est
un moyen d'empêcher le pillage du tré-
sor public. Cette pratique existe depuis
des siècles en Angleterre et jamais il n'a
été passé de loi pour forcer la Couronne
à payer les frais. Comme le ministre de
la justice, je regrette beaucoup qu'il y ait
eu malentendu à propos de ce bill.
L'honorable député d'Inverness prétend
qu'avant de présenter le bill, il m'en
avait parlé. Il m'a dit seulement qu'il
présentait un bill et voilà tout.

L'ordre est rescindé et le bill retiré.

CAPITAINE LAVOIE
MOUSKI."

D' t RL

REPRISE DU DÉBAT.

La Chambre reprend le débat ajourné
sur la motion de M. Fiset demandant
rapp6rt des ordres donnés au capitaine
Lavoie pendant qu'il commandait le va-
peur " Rimouski."

M. FISET : Je n'ai aucune raison de
croire que la capitaine Lavoie ait été
destitué pour des raisons politiques. On a
prétendu qu'il avait désobéi aux ordres
de ses supérieurs. Mais je vois que si
telle est la raison pour laquelle l'hono-
rable ministre des travaux publics l'a
congédié, il a fait erreur ou, peut-être, a
été induit en erreur par d'autres per-
sonnes. Au mois de mars dernier, j'ai eu
occasion de 'faire observer que le capi-
taine Lavoie était porteur d'une lettre
écrite le 17 février dernier et attestant
que, jusqu'a cette date. il avait fidèle-
ment rempli ses devoirs. J'ai aussi pro-
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duitunelettre deM. Brydges,certifiantque
jusqu'à cette époque le capitaine Lavoie
n'avait reçu d'ordres d'aucun département
public, mais seulement de lui et qu'il a
toujours suivi ces ordres. En outre, j'ai
donné lecture à la Chambre d'une décla-
ration solennelle du capitaine Lavoie,
dans laquelle il proteste contre l'accusa-
tion de désobéissance. En conséquence,
je désire que le dossier de cette affaire
soit produit afin d'établir si l'accusation de
désobéissance est bien fondée et si le capi-
taine Lavoie a reçu des ordres soit du
département des travaux publics, soit du
département de la marine et des pêche-
ries.

M. TUPPER : Je regretterais que
l'honorable monsieur retirât sa motion
après ce qu'il vient de dire, parceque je
tiens à produire les documents pour faire
voir que le capitaine Lavoie n'a pas rein-
pli les instructions qui lui avaient été
données. Mais je trouve à redire à cette
motion surtout parcequ'il y est dit que le
capitaine Lavoie a été destitué. On m'a
informé que le capitaine Lavoie n'était
engagé que pour la saison ; on l'a payé,
une fois la saison expirée et depuis cette
époque, il n'a en aucun rapport avec le
département. Lorsque le temps fut venu
de faire les engagements pour la nouvelle
saison, le capitaine Lavoie a été informé
que ses services ne seraient plus requis à
l'avenir. Et quand j'ai demandé la rai-
son pour laquelle le capitaine Lavoie
iétait pas engagé de nouveau, l'on m'a
dit qu'il avait reçu instruction de ne rien
acheter pour le service, mais de faire des
réquisitions et qu'il avait contracté des
dettes sans remplir la formalité requise.
Et cette désobéissance s'étant renouvelée
plusieurs fois, il a été décidé de ne pas
l'engager de nouveau. Je n'ai pas d'ob-
jection à ce que les documents soient pro-
duits.

M. MA CKEN ZIE: J'ignore ce que l'on
reproche au capitaine Lavoie. Il a peut-
être été destitué pour de bonnes raisons;
:mais'l'on ne saurait prétendre qu'il n'était
pas àl'emploi du gouvernement, parcequ'il
n'avait pas d'occupation pendant l'hiver.
C'est la coutume, pour les navires mar-
chands comme pour les navires de l'Etat,
que le capitaine ait charge du vaisseau
pendant l'hiver, bien qu'il ne puisse pas
naviguer. Les capitaines des vapeurs du

M. FIsET.

g.uvernement sont maintenus en charge
toute l'année et payés tant par mois. Ce
monsieur avait toute raison de se croire
employé du gouvernement. C'est aussi
la coutume d'engager les mêmes capitai-
nes de saison en saison.

M. TUPPER: C'est précisément en
cela qu'il est permis de différer d'opinion.
Monsieur Lavoie était son propre maître,
il pouvait se rendre dans telle partie. du
monde qui lui aurait plu, le gouverne-
ment n'avait aucun droit à des services
que monsieur Lavoie aurait pu refuser.
Nul doute qu'il eût été employé
de nouveau, s'il eût suivi ses instruc-
tions.

La motion est adoptée.

DILL PROHIBANT L'USURE.
(M. Methot.)

DEUXIÈME LECTURE PROPOSÉE.

L'ordre de la deuxième lecture est lu.

M. MÉTHOT: En me levant pour
proposer la seconde lectue de ce bill, je
désire attirer l'attention de la Chambre
sur la nécessité qu'il y a de passer une
loi destinée à prévenir les abus de la
liberté illimitée dont jouissent les trop
nombreux usuriers.

Le but de la loi dont je propose l'adop-
tion, comme son titre l'iudique, est de
faire disparaître l'usure en fixant le taux
légal de l'intérét au Canada, à six par
cent et celui de l'intérêt conventionnel à
8 pour cent.

Afin qu'il soit mis en pratique et qu'il
ne devienne pas lettre morte, ce bill im-
pose une pénalité à ceux qui l'enfrein-
dront, et les oblige à remettre tous les
intérêts ou à rendre l'argent qu'ils auront
ainsi illégalement perçu.

Ce bill qui n'affecte nullement les con-
trats conclus avant sa mise en vi-
gueur s'applique à tous prêts ou convenw
tions quelconques qui ont pour objet l'a-
sage d'une somme d'argent.
. Telles sont à peu près toutes les dispo-

tions du présent acte.
Quand il s'agit de changer une loi.

existante, le simple bon sens commande
d'étudier sous tous les points de vue les
défauts de cette loi, et aussi, les avan-
* tages de celle que l'on vut y substituer.

(COMMU NE S.] rusure.
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Poirr cela, il faut jeter un regard sur le
passé et ne pas mépriser l'expérience des
siècles.

Si nous ouvrons l'histoire, qui doit être
le guide du législateur, nous constatons
que chez toutes les nations, des efforts
constants out été dirigés contre l'usure,
qu'on a toujours considérée comme très.
nuisible et très contraire à la prospérité
des Etats.

Tous les peuples de l'antiquité, toutes
les nations modernes n'ont eu qu'une
senleopinion sur cette question de l'usure,
tous l'ont regardée comme une calamité
publique, comme un crime.

Les juifs, les romains, les français et
même les américains ont légiféré de
temps en temps de la manière la plus
rigoureuse contre l'usure et contre les
usuriers.

Mais qu'avons nous besoin de sortir
de chez nous pour trouver des exempleé
de législation sévère.

En 1843, cette Chambre elle-même
n'a-t-elle pas, de son plein gré, passé une
loi prohibant l'usure dans une des pro-
vinces de cette Confédération. Le statut
fédéral 36 Victoria, contient au chapitre
71 une loi fixant le taux de l'intérêt et
mettant fin à l'usure dans la Nouvelle-
Ecosse. Et. depuis ce temps, nous n'avons
entendu aucune plainte venant de cette
province.

Pourquoi donc ce qui est bon pour une
province ne le serait-il pas pour toutes
les autres. Est-ce que le sentiment du
peuple de la Nouvelle-Ecosse n'est pas
le même que celui qui se manifeste tous
les jours parmi notre population. In-
terrogez plutôt les cultivateurs des diffé-
rentes provinces de la Confédération, et
tous vous répondront comme un seul
homme, qu'ils désirent, qu'ils demandent,
qu'ils veulent le rétablissement des lois
contre l'usure qui ronge notre jeune so-
ciété, qui détruit le commerce et qui est
une des -causes des nombreuses faillites
dont nous avons à subir le triste spec-
tacle.

Cette liberté illimitée que les prêteurs
d'argent ont aujourd'hui est en outre une
des grandes causes de l'émigration et,
par conséquent, un immense obstacle à la
prospérité de la classe- agricole de ce
pays.

Si encore elle était favorable à la ma-
jorité de la population, l'on pourrait s'ex-
pliquer pourquoi cette Chambre demeu-
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rerait sourde à la voix du peuple deman-
dant le rétablissement des lois contre
l'usure et la fixation d'un taux d'intérêt
raisonnable. Mais, personne ne l'ignore,
l'état actuel des choses ne profite qu'à un
petit nombre de spéculateurs, qui s'en
servent pour s'enrichir rapidement du
travail et des sueurs du pauvre colon.
N'est-ce pas en effet la classe agricole qui
surtout devient la dupe, la victime de ces
hommes égoistee, sans entrailles et sans
conscience.

Pourquoi voit-on de nos jours tant de
cultivateurs prendre le chemin de l'exil,
émigrer aux Etats-Unis 1 Pourquoi
tant de colons se trouvent-ils dans la
pénible nécessité d'abandonner leurs.
terres défrichées, à la sueur de leur front,
pour aller épuiser leur santé et celle de
leurs familles dans les manufactures,
américainnes.

Oh ! la raison en est. bien simple:
c'est qu'ils ne peuvent payer leurs dettes
à leur échéance, et que les créanciers exi-
gent, pour prix d'un faible délai, uninté-
ret exorbitant. Inutile de parler ici des
marchés et des conventions et des inté-
rêts usuraires en usage dans les com-
pagnes: c'est chose connue. En consé-
quence, je m'abstienderai de dévoiler ici
la laideur de ce chaucre qui ronge notre
population.

Depuis que cette mesure est soumise à.
la Chambre, j'ai reçu de tous les points
du pays de nombreuses lettres d'encoura-
gement et de félicitations. J'espère que
parmi ces lettres venant de personnes
de toites les classes de la société, les
honorables membres de cette Chambre me
permetteront d'en choisir une seule pour
la leur lire. La vuici textuellement:

I Quíscs, le 29 mars, 1879.
"A monsieur Méthot, M. P., Ottawa.

"Montimun,-Permettez moi de parler au nom
d'un certain nombre de ceux qui souffrent des
forts intéréts qu'exigent des préteurs d'argent
qui, tout en prétendant rendre service à
la société, exercent lusure aux dépens de ceux
à qui ils prêtent.

" Permettez à ces victimes, dont l'état de
gêne les oblige à payer des intérêt si élévés,
de vous féléciter et de vous remercier à l'occa-
sion du bill que vous vous proposez d'intro-
duire afin de faire cesser cet état de choses; car
c'est un.abus criant que de voir lusure se pra-
tiquer d'une manière aussi effrayante. Que de
reconnaissance vous aurontmonsieur,ceux qui
souffrent du peu de conscience de ces usuriers.

[28 AVRL 1879.]Biaprohibant



[COMMUNES.]

Puisse le ciel benir votre bonne ouvre et
vous accorder la faveur de réussir à faire
adopter votre juste projet.

"Nous victimes nous demandons à la Pro-
vidence le succès de ce bill, et de plus nous
prions la divine Providence de vous recom-
penser de votre bonne intention de venir au
secours de bien des victimes qui ne cesseront
d'offrir des veux pour votre bonheur et pros-
périté, vous dont la bonne volonté vous fait
vous intéresser à nous et venir en aide aux souf-
frants.

" Une victime que ne peut se faire con-
naltre, mais qui vous adresse toute I'expres-
eions de la reconnaissance de ceux qui
souffrent."

Cette lettre écrite par un inconnu de
Québec n'est-elle pas le cri de l'âme de
la victime et ne montre-t-elle pas jusqu'à
quel point l'usurier presse et tyrannise le
pauvre emprunteur qu'il tient dans ses
griffes. Le pauvre homme n'ose pas
neme signer son nom !

Ainsi donc, si je propose la seconde
lecture de ce bill, c'est parceque, j'ai
l'intime conviction qu'en restreignant la
liberté accordée aux prêteurs d'argent,
l'on favorisera les intérêts du plus grand
nombre, et l'on fera cesser les suites fu-
nestes que l'usure ne manque jimais de
causer à la classe agricole, au commerce
et aux industries.

On favorisera surtout le cultivateur,
au nom duquel je parle en ce moment,
dont les revenus ne sont pas et ne seront
jamais proportionnés au taux exorbitant
exigés par l'usurier.

En effet la culture de la terre ne rap-
porte jamais en moyènne plus que 6 pour
cent et si par malheur un cultivateur, ce
qui arrive souvent, a besoin de $100, on
lui demande 20 et 25 pour cent. On lui
prête cet argent pour un mois ou deux ;
après quoi, si l'on le voit à la gêne l'on
exige un renouvellement avec un intérêt
de 25 à 50 pour cent. N'est-ce pas là
le moyen le plus certain de chasser du
pays notre population agricole et de ren-
dre le pays désert.

An contraire, si vous voulez encoura-
ger l'agriculture et la> colonisation, enle-
vez à l'usurier cette liberté tyrannique,
en lui 8tant toute espérance de réaliser,
à coup sûr et en peu de temps, des pro-
fits cônsidérables, et vous l'engagerez par
là même .jeirer son argent, destinée
jusqu'ici à l'agiotage et à le placer à un
taux raisonnable sur des propriétés fon-
ciêrès.

M. MTHoT.

lfusure.

Et quel en sera le résultat ? -Les
capitalistes employant leurs capitaux à
l'exploitation agricole, la propriété de
l'agriculture reparaîtra, la propriété dou-
blerade valeur, le courage épuisé du colon
renaîtra, et non-seulement l'émigration
diminuera, mais l'on verra avec joie nos
compatriotes, aujourd'hui les serviteurs
des américains, reprendre gaiement le
chemin de la patrie pour y venir exploi-
tee nos terres incultes et les fertiliser.

Considérons maintenant les objections
que l'on pourra faire à la passation de
cette loi.

On dira d'abord probablement que cet
acte est inutile, qu'il est facile de l'éluder
en prêtant suivant le taux légal et en
vendant ensuite à l'emprunteur un objet
quelconque le double de sa valeur. Mais
cette objection tombe d'elle-même, vu
qu'une clause de ce bill pourvoit à ce que
ces prêteurs éhontés, poursuivis pour
contrevention au présent acte, puissent
être interrogées sous serment.

La seconde objection que l'on pourrait
faire à ce bill, c'est qu'il entrave les tran-
sactions monétaires et est nuisible aux
emprunteurs.

Je répondrai qu'en cela comme en autre
chose le peuple veut la protection. Et il
a raison; car depuis qu'on a aboli les
lois sur l'usure, il ne peut plus trouver
d'argent à emprunter sans , payer des
taux exorbitants.

En troisième lieu, l'on pourrait dire
que l'argent est une marchandise comme
une autre. Je prétends le contraire, car
l'argent ne se détériore ni ne s'use
comme les autres marchandises et si sa
valeur peut varier insensiblement du
moins, il reste toujours le pivot inva-
riable sur lequel se base la valeur des
autres objets de commerce.

De plus l'argent a toujours son cours.
Un homme qui doit mille louis, n'a pas
d'inquiétude s'il a mille louis en argent
dans sa bourse pour les payer, tandis
qu'il sersLit peut-être ruiné si l'on lui d-
mandait ce montant lorsqu'il n'autait
pour le solder qu'une propriété ou des
marchandises, quand bien même ,elles
vaudraient deux ou,trois fois autant.

Pour toutes ces raisons et bien dautps
qu'il serait trop long d'énumérer,, -fai
pleine confiance que ce bill sera appuyé
par la majorité de cette Chambre.,

Et en l'adoptant, elle protégera notr.e
agriculture, elle donnera -un. nougel
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essor à nos industries, elle favori-
sera notre commerce et se rendra aux
veux de notre population.

En un mot, elle adoptera une mesure
qui rencontrera l'approbation générale.

M. TILLEY : Le projet de loi de mon
honorable ami est très important et le

principe sur lequel il repose a été le sujet
de bien vives discussions dans le premier
parlement. Peu de questions ont créé
autant d'excitation et ont provoqué l'ex-
pression d'opinions plus diverses. Il ne
serait pas suge cependant de changer la
législation actuelle et, dans tous les cas,
il faudrait pour cela plus de temps que la
Chambre n'en peut disposer en ce moment.
La session étant donc très avancée, mon
honorable ami suivra mon conseil, je l'es-
père, et retirera son bill.

M. PL UMB: L'opinion publique s'est
toujours fortement prononcée sur les
lois usi aires. Les statuts de quelques-
uns des Etats américains, qui ont chacun
le droit de régler leurs affaires intérieures
et de passer leurs propres lois, renferment
les dispositions législatives les plus
sévères peut-être à ce sujet. Dans l'Etat
de New-York, par exemple, il existe une
loi qui considère comme hautement crimi-
nel l'acte de prêter à un taux plus élevé
que sept pour cent.

Au Canada, certaines institutions finau-
cières ont, sans doute, profité
de leurs pouvoirs et prêté à des
taux plus élevés qu'ils paraissaient l'être;
aussi l'opinion publique qui domine, de-
mande-t-elle qu'il soit mis un frein à ces
préteurs voraces qui abusent des miséra-
bles emprunteurs.

A cette époque avancée de la session,
il serait impossible cependant de connal-
tre le sentiment public dans tout le pays.
C'est pourquoi, je propose en- amende-
ment que le projet de loi ne soit pas lu
une seconde fois, mais que la deuxième
lecture en ait lieu d'hui à six mois.

M. MACKENZIE: Je me sens
disposé à encourir dans -l'opinion de lho-
norable ministre desfinances. ,

Cette mesure, dit-il, -va déi-anger la
législation èxistante. L'honorable mon·
sieur- revient 'à 'une politique conserva-
trice, et je l'en félicite. Mais il ne-doit
pas oublier, néanmoins, que le 'gòùverne-
ment n'a fait rien autre chose que de dé-
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truire nos lois actuelles. Bref, les hoùo-
rables messieurs de la droite ne sont que
très peu conservateurs; mais comme ils
sont arrivés à la conclusion de ne -pas
changer d'avantage nos lois en force et
qu'il faut toujours qu'il y ait un com-
mencement, je leur donnerai mon appui.

La question est mise aux voix et
l'amendement (M.Plumb) est adopté sur.
la division suivante:

POUR:

Messieurs
Allison Kirkpatrick
Arkell Kranz
Bain Lane
Bergin Laurier
Bill Litte
Borden Longley [I.P.E.
Boultbee M4rdonald (Kng
Brecken M acdonald (Vit.,CB.)
Brooks McDonald (C. Breton)
Brown McDonld (Picto 
Bunster Mac Donneli
Bunting Mackenzie
Burnham McCarthy
Burpeu (Sunbury) NoIlnnes,
Camneron (Huron-S.) Melsaac
Cameron (Victoria N.) McKady
Cartwright MuLennan
Casey McQuade
Charlton McRory
Christie Mille
Cockburn (Muskoka) Mttart
Connell Ogden
Costigan Oliver
Currier Paterson (Brant S.)
Dawson Patterson Esse)
DeCosmos Pickard
Doull Platt
Drew Plumb
Dubuc Pope (Queen, I.P.E.)
EI[iott Poupore
Farrow Riche
Ferguson Robinson
Fitzsimmons Ross (Middlesex 0.)
Fleming Ryu (Marquette)
Galbraith Ryan(MntréalC
Ga ant SOriver
Gillies -Shaw
Gunn Snowball
Haddow Sproule
Hay Stephenson
Hesson Thompeson (Eabo )
Holton Tilley
Huntington Tupper
Ives Wailace (York 0.)
Joues Wltd
KihIamc- Wite.ffludrwll
Kilveit illllidmi,---97.
King

Anglin.
Baññerman

Messieurs
Keeler
Eidiy .
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Béchard
Benoit
Bergeron
Bolduc
Bourassa
Burk
Caron
Casgrain
Chandler
Cimon
Cockburn
(Joughlin
Coitpal
Coursol
Cuthbert
Daoust
Desaulnie
Desjardins
Domville
Dugas
Dumont
Fiset
Fulton
Geoffrion
Gigault
Gill
Gillmor
Girouard (
Grandbois
Hackett
Houde
llurteau

Lantier
LaRue
McDonald [Vict,N.-E.]
Macmillan
McCallum
Mccuaig
McDougall
McLeod
Malouin
Méthot

(Northld.O.)Mongenais
Montplaisir
Mousseau
Olivier
Orton
Ouimet

r:; Perreault
Pinsonneault
Pope (Compton)
Rinfret
Rogers
Rosa (Dundas)
Rouleau
Routhier
Smaith (Westinorcland)
Thompson(Haildim'nd)
Trow

J. Cartier) Vallée
Wallace (Norfolk S.)
White (Hasting E.)
Wright
Yeo.-68.

Il est ordonné que le bill soit lu d'hui
à six mois.

La'Chambrc s'ajourne à
onze heures dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 20 avril 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures P. M.

PRtIi:EE.
BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est lu une première et
une deuxième fois :

Bill (No. 100) amendant l'acte constituant
la compagnie du pont du tunnel de Détroit.-
(M. Kilvert.)

BILL AMENDANT L'ACTE CONSTITUANT
LA COMPAGNIE DU PONT DU CA-
NADA ET DE LA RIVIËRE DÉTROIT.

(I. Kàtvert.)

PREMItER ET bEUiiÈME LECTUREs.

M. KILVERT: Je présente un bill
(No. 101) amendant l'acte constituant la

M. MacKENZIE.

et de la Rivièýre Détroit.

compagnie du pont du Canada et de la
rivière Détroit.

Le bill est la la première fois.

M. KILEVRT: Je propose la secon-
de lecture de ce bill.

En réponse à M. PATTERSON (Essex),

M. KILVERT: Il n'y a pas de chai-
gement dans la location désignée dans
l'acte constitutif; ce projet de loi ne de-
mande qu'un délai.

M. MACKENZIE: Il était nécessaire
d'obtenir le consentement des autorités
américaines, il l'a été, de sorte qu'il n'ex-
iste plus aucune difficulté.

Cette cntreprise est d'une impo.rtance
immense pour l'une de nos lignes de che-
mins de fer afin de lui permettre d'avoir
le trafic de l'ouest.

J'espère donc que ce bill sera lu une
deuxième fois aujourd'hui.

M. McCALLUM : C'est une chose sé-
sieuse que de dire qu'un pont devrait être
construit sur la. rivière du Détroit, où il
passe un vaisseau tous les trois minutes,
jour et nuit, pendant la saison de la na-
vigation.

Je m'oppose à ce que le bill soit lu
pour la seconde fois maintenant, et je dé-
sire que l'on se conforme aux règles de la
Chambre.

M. MACKENZIE : Si le bill doit être
examiné jeudi par le comité des chemina
de fer, il devrait subir sa deuxième lec-
ture aujourd'hui. C'est un de ces projets
de loi dont nous devrions faciliter autant
que possible la passation.

M. TUPPER: L'auteur <le la propo-
sition a dit que ce bill n'avait pour objet
que de prolonger le délai de la mise en
force d'une loi déjà existante ; ce qui le
place dans une position toute différente
d'une mesure qui décréterait une disposi-
tion légale nouvelle, et mon honorable
ami sait que dans le comité des chemina
de fer l'on examinerait le bill à loisir afin
de constater s'il contient quelque chose
qui n'existerait pas auparavant.

Ainsi donc, comme nous sommes ..ren-
dus aux derniers jours. de la session et
que le temps presse, mon honorable ami
consentira, je l'espère, à éette second¢
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lecture, d'autant plus que la Chambre ne
s'est jamais considérée comme reconnais-
sant le principe d'un bill en le laissant
examiner par un comité.

M. HOLTON : Je partage les senti-
ments de l'honorable député de Monck.

Tout disposé que je sois à faciliter au-
tant que possible l'examen de semblables
projets de loi, dont je reconnais toute
l'importance, j'ai la plus grande répu-
gnance à voter en faveur de la seconde
lecture d'un bill que nous n'avons pas
encore pardevers nous. Ce serait établir
par là, je crois, une pratique dangereuse,
et je suis d'autant plus porté à adopter
cette manière de voir, qu'il n'y aura pas
de temps de perdu en ne laissant lire ce
bill pour la seconde fois que demain,
comme c'est le cas pour cet autre bill qui
lui est identique. Nous avons encore
une heure à nous mercredi, après sept
heure et demie, pour examiner les bills
privés. Dans tous les cas le gouverne-
ment peut faire disparaitre tout doute
en permettant de le considérer -ce
jour-là.

Quelque grand que soit le désir général
de hiter la fin de la session, le gouverne-
ment devra voir à ce que rien n'empêche
que ces bills soient lus pour la seconde
fois demain à sept heures et demie; et
ainsi il ne permettra pas que s'introduise
la dangereuse pratique de lire un bill
pour la seconde fois avant que les mem-
bres de la Chambre l'aient en leur posses-
sion.

M. McCALLUM : Je m'oppose à ce
bill parceque de grands intérêts sont ici
en jeu; et s'il est lu une deuxième fois
aujourd'hui, sans être imprimé ni entre
les mains des membres, comment les par-
ties intéressées pourraient-elles savoir ce
qui en est. Les propriétaires de vais-
seaux et les hommes d'affaires deviaient,
avoir l'occasion de se faire entendre.

Construire un pont sur la rivière Dé-
troit, comme l'on en forme le projet, équi-
vaut, selon moi, à la fermer tout à fait.
Mon opposition n'est donc pas basée sur
.des raisons personnelles, mais- sur des
motifs d'intérêt publie.

D'un autre coté, comment mettrons
nous le :pays au courant de la législation,
si nous introduisons des bills et que nous
les passons sans que les députés--en con-
naissent le contenu.

Je ne désire pas entraver le travail
de la législation, mais si je puis empecher
semblable projet de loi de réussir, je me
crois obligé de le faire.

M. PLUMB : Il est bon que la Cham-
bre comprenne combien il est erroné de
prétendre qu'elle accepte le principe d'un
bill quand elle en ordonne la deuxième
lecture, car si pareille opinion prévalait
dans la Chambre des Communes toute
la législation serait assurément entra-
vée.

Quiconque a quelque connaissance des
chemins de fer comprend les immenses
pertes que cause la diminution du trafic,
et aucune compagnie n'a plus souffert en
ce sens que celle qui s'adresse à nous au-
jourd'hui. Le comité des chemins de
fer est composé d'une majorité des mem-
bres de la Chambre, et nous pouvons sans
crainte le charger de prendre ce bill en
considération.

M. McCALLUM : Si ce comité l'exa-
mine jeudi, comment faire, venir ceux
qui y sont opposés, afin d'entendre leur
témoignage. Je ne retirerai mon objec-
tion qu'en rejetant toute la responsabi-
lité sur le gouvernement, et il verra, je
l'espère, à ce que la navigation de la
rivière du Détroit ne soit pas gênée.

M. PATTERSON (Essex): Le bill qui
nous est soumis ne demande, si je le
comprends bien, que ia prolongation de
l'existence de certaines chartes déjà ac-.
cordées, et en vertu desquelles tous les
plans relatifs à la construction de ponts
sur la rivière Détroit doivent être ap-
prouvés parles gouvernements du Canada
et des Etats-Unis. Dans les cirons-
tances, nous pourrions soumettre le bill
en question au comité des chemins de fer,
tout en nous réservant le droit d'agir par
la suite de la manière que nous croirons
la plus conforme aux intérêts de nos dom-
mettants.

Le bill eât la la seconde fois.

BILL AMENIDANT L'AOTE DES-CUEMINB
DE FER, 1868.- (Bui, No. 59.)

[M. T'upper.]

BILL RETIRnt

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. TUPPER : Je demande à la Ch am-
bre la permission de retirer ce bill.
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Vacte exige d'autres amendements,
mais ils sont tellement nombreux que j'ai
présenté un bill à l'effetde refondre l'acte
des chemins de fer, lequel contiendra les
deux amendements que je propose par le
projet de loi actuel.

M. MACKENZIE : J'y vois une ob-
jection ; la loi toute entière sera soumise
à une discussion, car le comité des che-
mins de fer sera naturellement saisi du
bill et chacun y proposera ses amende-
ments.

Il n'est pas à propos de refondre une
loi dans les derniers jours de la session;
aussi je préférerais que l'honorable mon-
sieur s'en tint pour le présent aux amen-
dements primitifs.

M. TUPPER: Ce que je propose ne
génera en rien la considéraiion des amen-
dements suggérés. Il serait peut-être
impossible de revoir en entier l'acte
général des chemins de fer, mais ces
amendements adoptés, l'acte restera tel
qu'il était ; seulement nous ne serons pas
obligés de parcourir un grand nombre de
différents actes pour y placer les amen-
dements. Lorsque nous aurons plus de
loisir nous reverrons l'acte général en
entier.

M. MACKENZIE: Cela suppose que
le bill devra être refait, depuis le moment
qu'il a été introduit jusqu'à ce jour, si
l'on veut qu'il renferme tous les amen-
dements. L'honorable monsieur a en-
trepris, je le crains,une tâche qu'il pourra
difficilement accomplir.

M. TUPPER : Lorsque l'honorable
chef de l'opposition verra mon projet de
loi, il constatera qu'il ne donne pas lieu
à toutes les objections qu'il suppose lui-
même. Ce bill ne fait que réunir toute
la législation en un seul acte, où les
clauses nouvelles seront indiquées entre
des guillemets.

L'ordre est rescindé et le bill est re-
tiré.

BILL AMENDANT L'ACTE DE LA COUR
SUPREME ET DE L'ECHIQUIER.-
[Bia No. 74.]

(M. McDonald, Pictou.)
DEUX1ÈME LECTURE.

L'ordre de la. deuxième lecture est lu.

M McDONALD (Pictou): Depuis
quelque temps déjà, ce projet de loi est

M. TuppEn.

entre les mains des membres de la Cham-
bre, et comme il regarde surtout ceux qui
appartiennent à la profession légale, je
me contenterai de dire qu'il n'affecte en
rien le principe de l'acte constitutif de la
cour; il n'a trait qu'à une ou deux clauses
spéciales-les clauses 1 et 12, qui don-
nent les cas où il y a appel à la cour su-
prême des jugements des tribunaux des
diverses provinces. Toutes les clauses, à
l'exceptiond'une ou deux, définissent plus
particulièrement les cas où il y aura droit
d'appel.

Je dois ajouter que les juges de la cour
suprême ont en l'occasion d'examiner es
clauses, et ils les ont approuvées en géné-
ral ; la même faculté a été donnée aux
membres des différentes provinces, qui
appartiennent à la profession légale.

Il y a une clause qui met fin à une'dif-
ficulté qui s'est déjà présentée lors de l'ab-
sence du juge en chef, en décrétant que
dans ce cas le serment d'office sera admi-
nistré par le plus ancien des juges puis-
nés.

Le bill tel que présenté déclarait qu'il
n'y aurait que deux termes de la cour,
laissant ainsi au tribunal lui-même ou au
juge en chef, de fixer, suivant le besoin,
un troisième terme. Des membres im-
portants du barreau d'Ontario ont fait re-
marquer que l'incertitude de l'époque, de-
ce terme de ce troisième terme serait
une source d'embarras; j'ai donc inséré
une clause qui fixe ce troisième terme au
mois d'octobre.

M. CA MERON (Huron-sud): Je ne
me propose pas de discuter le bill à pré-
sent, mais je dois dire que je n'ai pas
reçu le mémoire que l'honorable monsieur
déclare avoir adressé aux membres de la
profession légale.

M. McDONALD (Pictou): Je l'ai ce-
pendant envoyé ce matin. Néanmoins,
puisqu'il n'a pas été reçu, je ne demande-
rai pas que le bill soit examiné en comité
aujourd'hui. Les honorables députés a-
ront ce mémoire demain, et alors je prp-
poserai qae le bill soit pris en consid*a-
tion par le comité général de la Chamn-
bre.

M. CAMERON (Huron-sud): sa
approuver tous les changements que.je
trouve dans ce bill, la, plupart ont, -je
crois, leur raison d'être.

(Coma-UNKE S.] et de l'EcMiquier.
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L'un deux, néanmoins, dont l'honora-
ble ministre de la justice aurait dâ expli-
quer le motif et comment il sera mis à
exécution, est celui qui se rapporte à l'ap-
pel des jugements sur les objections pré-
liminaires dans les pétitions d'élection.
L'honorable ministre n'a rien dit à ce-su-
jet, et cependant ce changement est im-
portant et le plus radical de tous. Je le
crois introduit à propos; mais je regrette
que l'honorable ministre n'ait pas expli-
qué plus au long le sens de cette clause,
et comment il entend l mettre à effet.

Si j'ai bien compris, les deux clauses
que le bill actuel va changer, sont les
onzième et dix-septième, et celle-ci, la
17ème, au meilleur de -mon souvenir,
parle des appels sur des questions géné-
rales. Mais l'honorable ministre ne peut
pas avoir l'intention d'appliquer au para-
graphe "m" de la section "1" de ce bill les
dispositions de la section 17, car elles ne
sont pas du tout susceptibles de l'être.
La section 17 de l'acto de la cour supreme
s'applique aux appels en général des juge-
mente des tribunaux inférieurs. On a dû
vouloir dire, je présume, que l'on voulait
amender par là la section 48 de l'qcte de
la cour suprême, qui se rapporte aux ap-
pels dans les causes d'élection. La clause
elle-même est extraordinaire, et la phra-
séologie en est singulière; elle devra né-
cessairement être refaite pour être appli-
cable.

Il y a encore d'autres dispositions de
l'acte auxquels je trouve à redire.

Ainsi propose-t-on que le paragraphe
"a" de ce bill s'applique à tout ordre des
juges de la cour de chancellerie, soit final
ou interlocutoire 1 S'il en est ainsi, je
m'oppose complètement à ce que le droit
d'appel soit modifié dans aucun de cea cas.
Je ne veux pas non plus du droit d'appel
qui est réservé, dans le paragraphe "b,"
dans les questions laissées à la disedssion
de la cour ou du juge en matière d'équité.
Car, donner le droit d'appel dans les
classes d'actions - mentionnées dans ces
deux paîiagraphes, serait causer dés dé-
tails interminables'et augmenter de beau-
coup les 'frais, tout eri présentant une
foùte d'autres obpjections sérieuses. L'ho-
norable ministre de la justice rétirrcnchei-a'
done, je rspère, cés clauses qui séront la
sourée-de tant de -difficultés.

J'e-ie-m'oppose pas à ce qu'il y'àib'ap-
peI des jugements sur les Objections pré-
limihaires dans les causes d'élcti6n,nmais

à la manière dont le ministre de la justice
entend traiter la question, et au mode
défectueux qu'il recommande pour mettre
la loi à exécution. Il y aura, dit-il, appel
d'un jugement, d'une règle ou d'un ordre
rendus par toute cour ou tout juge, sur
aucune des objections préliminaires à une
pétition d'élection. La clause décrète de
plus que l'on pourra en appeler d'un
jugement final et définitif. Comment
l'honorable monsieur veut-il qu'il y ait
appel d'un semblable jugement I Com-
ment aussi peut-il proposer qu'il y ait
appel devant la cour suprême, quand il
n'existe pas de mode d'exercer ce droit
d'appel. Ce n'est donc pas là un amende-
ment à la section 17, qui se rapporte aux
appels en général, ni à la section 48 qui
parle des cas d'appel spéciaux dans les
causes d'élection. Ni le mode du procé-
dure indiqué dans la section 48, ni la sec-
tion 17 ne peuvent s'appliquer à cette
clause du bill de l'honorable monsieur,
et ce n'est pas en vertu de ces sections
que l'on peut soumettre des cas sembla-
bles à la cour suprême. L'honorable mi-
nistre de la justice voulait en réalité, je
présume, amender la section 48 de l'acte
de la cour suprême qui se rapporte aux
appels spéciaux dans les causes d'élection,
et donner le droit d'appel des jugements
sur les objections préliminaires, par le
mode indiqué dans la section 48. Si telle
était son idée, toute la clause doit être
refaite et la section 48 de l'acte de la cour
suprême amendée.

Il faut de plus amender la section 10
de l'acte des élections contestées. qui dé-
crète que la décision d'un juge de la cour
sur les objections préliminaires sera finale
de manière àpermettre aux parties d'en ap-
pelerà la cour suprême, non aprèsque leju-
gement aura été rendu sur toutla cause et
que tous les frais auront été encourus,
mais après le jugement sur les objections'
préliminaires et avant -l'audition de la
cause au mérite, car dans ce cas, 'on
pourra disposer de la question des objec-
tions préliminaires d'une manièré très
expéditive et bien moins coûteuse. Si telle
était l'intention de l'honorable monsieur,
je n'accorde entièrement avec lui. ' .

D'un autre côté, je n'admettrai'jamis'
qu'une partie en cause soit liée par ï .ùa-,
'gement d'un seul juge s'ar les objéctioii'
préliininaires, et'qu'on lui refusé le drit
de s'adréssër à la cour d'apþel ou' k là ëoziiW
suÉi.rine. •Perionne n'ignore,»en effÏtjä-rà
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grande importance de ces objections pré-
liminaires dans une pétition d'élection, et
l'on comprend que, lorsque l'on met en
question le pouvoir du parlement de pas-
ser l'acte des élections contestées et celui
des cours locales de décider ces causes en
vertu de cet acte, il faut faire disparaître
le plus tôt possible ces doutes et ces difgi-
cultés.

Je remarque que le bill ne mentionne
pas le délai dans lequel l'appel à la cour
suprême sur les objections préliminaires
devra être interjeté ; si cet appel doit
avoir lieu dans les trente jours men-
tionnés dans la section 17 ou dans le
délai indiqué parla section 48 de l'acte de
la cour suprême ; s'il peut être interjeté
en aucun temps avant le jugement final
sur le mérite de la cause ; s'il est ou non
limité à un certain temps et s'il est sujet
aux conditions posées dans la section 48,
ou bien s'il n'est soumis à aucune condi-
tion. Dans le cas où l'honorable mon-
sieur entretiendrait cette dernière opinion,
je la partage aussi, et je crois que l'appel
devrait remplir seulement les conditions
exigées par la section 48.

En traitant la question des objections
préliminaires, qui soulèvent quelquefois
des points de la plus grande importance,
comme le pouvoir du parlement et la
jurisdiction des tribunaux, en présence
surtout de l'anomalie extraordinaire qui
résulte des décisions diamètralement op-
posées des juges des diverses provinces
sur les mêmes -propositions légales, déci-
sions qui, toutes extraordinaires qu'elles
soient, intéressent au plus haut point les
membres de la Chambre, puisqu'il s'agit
de leurs sièges en parlement, le ministre
de la justice ne ferait que montrer un
esprit de justice et de sagesse en permet-
tant que, dans une question aussi impor-
tante, toutes les causes pendantes soient
soumises à la cour suprême, qui les jugera
d'une manière finale ; nous aurions ainsi
bientôt des décisions uniformes sur tous
ces points légaux, qui pourraient par la
suite guider les cours des diverses pro-
vinces ; et alors un député ne conser-
verait pas son siège grAces au jugement
rendu par un juge, et un autre ne pren-
-drait pas possession du sien en vertu

d'une decision toute opposée sur la même
question légale.

C'est là, je présume, le sens que l'hono-
rable ministre a voulu donner aux sin-
gulières expressions du paragraphe i'm,"

M. CAMERON.

c'est-à-dire que le droit d'appel s'appli-
quera aux causes maintenant pendantes -
et ne sera soumis à -aucune condition,,
sauf à celles exigées dans la section 48 de.
l'aqte de la cour suprême.

Par ce moyen disparaitront les ano-
malies qui existent dans la loi et qui in-
téressent à un si haut degré les membres
du parlement.

Somme toute, ce projet de loi est un
pas dans la bonne direction. Le comité
devra en amender plusieurs détails ir,-
portants, comme les paragraphes "a,"
"b " et " ni." L'onorable ministre de
la justice peut compter sur mon concours;
j'examinerai le bill avec soin. Ainsi
donc, avec les modifications et les amen-
dements que je propose, cette loi sera, je
n'en ai aucun doute, préférable à l'an-
cienne.

M. McDONALD (Picton) : Il. est
bien possible que ce bill soit susceptible
d'être perfectionné ; aussi suis-je très
heureux d'entendre mon honorable ami
(M. Cameron) m'assurer de son aide afin
de le rendre aussi parfait qu'il puisse
être.

Il a eu rai"son de supposer que je
n'avais pas préparé moi-même ce projet ;
il l'a été en effet par un homme beaucoup
plus habile que moi et qui, du moins sur
certaines questions dont traite le blll,
passe partout où on le connait pour une
autorité éminente. Aussi suis-je con-
vaincu que l'honozable monsieur mon-
trera dans le débat la même déférence
avec laquelle je les ai discutées moi-
même.

il m'a semblé, cependant, que mon
honorable ami a poussé sa critique un
peu loin ; la discussion qui aura lieu en
comité sera plus pratique et plus utile.

Quant à ses remarques sur la partie du
bill qui se rapporte aux appels des déci-
sions des cours d'élection, je ne vois pas
que la question des- délais puisse .faire
naître des difficultés. La clause générale
de la section 48 prescrit le mode d'appel.
à la cour suprême dans les causes d'élee-
tion. Le bill ne nuit en rien à l'appli-
cation de la clause qui règle le droit
d'appel, mais donne seulement la faculté'
d'en appeler à la cour suprême à uneautre
phase de la procédure dans ces causes.
Je croyais que mes honorables amis de;la
gauche, et, de fait, que tous les membres
de la Chambre approuveraient cette dis-
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position. Sa phraséalogie n'est peut-être
pas..auusi claire qu'elle pourrait l'être,
mais elle exprime l'idée que nous vou-
drions tusu voir prévaloir.

Il y aura donc appel à la cour suprême
des jugements, des règles, des ordres ou
des Uécisions désignés dans ce bill.
Ce n'est pas là un appel d'une décision
finale, mais c'est un appel de toute
règle qui pourrait avoir pour effet de ter-
miner la contestation. L'honorable mon-
sieur (M. Cameron) a raison de dire qu'il
faut qu'il y ait appel à la cour suprême,
dans les causes d'élection, de tout juge-
ment sur les objections préliminaires qui
aurait le même effet qu'une décision
finale.

SiR A. J. SMITH : Ces objections pré.
liminaires ne sont-elles pas. soulevées
avant l'instruction de la cause ?

M. McDONALD (Pictou) : Certaine-
ment; il arrive qu'avant d'attaquer la
cause ou mérite, l'on soulève des objec-
tions. techniques qui suspendent les pro-
cédures jusqu'à ce -qu'il soit adjugé sur
ses objections. Ainsi, l'autre jour, il
s'est présentée dans la province à laquelle
mon honorable ami de la gauche (Sir A.
J. Smith) appartient une cause dans le-
quelle l'on a soulevé la question de
juridiction. Je prétends donc qu'il est
bien préférable d'avoir une décision dans
un sens ou dans un autre sur les objec-
tions préliminaires avant d'encourir les
immenses dépenses d'une contestation sur
le mérite de la pétition, et que l'on doit
donner à la partie qui n'est pas satisfaite
d'un jugement rendu sur ces objections le
moyen le plus rapide d'obtenir l'opinion
de la plus haute cour d'appel.

La Chambre sera, je l'espère, satisfaite
de ces explications, et consentira à la
deuxième lecture da ce bill.

Su A. J. SMITH :. 11 faudrait refaire
la seconde clause du bill. Au Nouveau.
Brunswick, l'on s'est aperçu de l'embar-
ras de ne pas avoir d'appel d'une décision
de la cour sur les objections prélimi-
naires. .

Mon honorable ami a cru devoir pres-
crire le mode de cet appel; ce n'était pas
nécessaire, parce que les juges Qnt le
pouvoir de règler eux-mediesla procédure
à ce.sujet, afin de donner effet aux. dis-
positionà de l'acte.

Je considère comme anormal le para-
graphe " f " qui déclare qu'il y aura appel
directement à la cour suprême, laissant
de côté les tribunaux d'appel intermé-
diaires.

M. McDONALD (Pictou) : Cette
disposition s'applique à Québec et à On-
tario. Dans cette dernière province, il
serait réellement trop rigoureux de ne
pas accorder ce privilége ; et du reste, les
députés d'Ontario ne paraissent pas s'op-
poser à cette clause.

M. MILLS : Elle a pour but, sans
doute, de prévoir les cas où la question
pourrait être déjà décidée dans la cour
d'appel provinciale; mais dans les causes
où la cour suprême n'a pas rendu de déci-
sion finale, la partie qui se croit lésée a,
sans doute, le droit de s'adresser à la cour
suprême de la province.

M. McCARTHY : Je ne partage
pas l'opinion de l'honorable ministre de
la justice sur le paragraphe " m. "

Les objections préliminaires ne se rap-
portent qu'à la qualité du pétitionnaire,
qu'à son droit de produire une pétition.
L'on sait très bien que dans les causes
d'élection un appel qui retarderait les
procédures pendant deux ou trois mois
présenterait de graves difficultés. Aussi;
cette clause devrait-elle être amendée. Si
par un jugement sur une objection préli-
minaire, la pétition se trouve décidée,
alors il devrait y avoir appel ; c'est, en
général, un moyen plus sûr d'obtenir
justice.

Je suis du même avis que mon hono-
rable ami de Westmoreland au sujet du
paragraphe "f". , La nécessité où se
trouve le plaideur de passer par plusieurs
tribunaux, est une source de difficultés,
et je crois, avec mon honorable ami, que
l'on devrait laisser à rune ou à l'autre
des parties le droit de décider si elle doit
en appeler directement à la cour suprême
du jugement d'un, tribunal de première
instahce. Si un paûvre homme sait gue
l'on va porter sa cause en appel; il doit
avoir.les moyens d'en arriver de suite et
avec le moins de frais possible à une d4-
cision définitive.

M. MOUSSEAU : Je n'oppose forte-
ment,à la seconde lecture .e.ce bill.pour
pour les mêmes raisons que 'ai données
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on 1875. Nous qui appartenons à la pro-
vince de Québec, nous préfércns qu'en
matière civile, les causes soient décidées
par le conseil privé en Angleterre, parce-
que nous pouvons y plaider dans notre
propre langue; ce qui nous est impossible
devant la cour suprême.

Loin de moi l'idée de faire la moindre
insinuation contre le caractère dos juges
de ce tribunal. Si nous avions des
causes fondées sur les principes du droit
anglais, nous n'aurions pas la moindre ob-
jection à les soumettre à la cour Suprême,
mais il est indéniable qu'il ne siége sur
ce tribunal que deux luges qui compren-
nent la langue et les lois françaises. Voilà
pourquoi je proteste contre l'agrandisse-
ment du pouvoir d'appel.

Je dois m'élever également contre la
clause qui accorde le droit d'appel dans
les cas où il n'existait pas auparavant.
Chez nous, il y a trop de juges et trop de
juridictions différentes, et l'on dirait vrai-
ment que le parlement n'a fait ici que
travailler à la ruine des plaideurs et à la
fortune des avocats.

M. McDONALD (Picton): Le comité
examinera cette clause et la retranchera
probmablement.

M. MOUSSEAU: Voici la clause
" h " :

t Pourvu qu'acun appel ne pourra être in-
terjeté d'aucun jugement rendu dans la pro-
vince de Québec dans aucune action, poursuite,
cause, matière ou autre procédure judiciaire
dans laquelle la matière en litige ne s'élévera
pas à la somme ou valeur de deux mille piastres
à moins que cette matière, si elle est d'une va-
leur moindre que cette somme, n'implique la
question de la validité d'un acte du parlement
du Canada, ou de la législature de quelqu'une
des provinces du Canada, ou d'une ordonnance
ou d'un acte de quelqu'un des conseils ou des
corps législatifs de quelqu'un des territoires ou
districts du Canada, ou n'ait rapport à quelque
honoraire d'office, droit, rente, revenu, ou à
qùelque somme d'argent payable à Sa Majesté,
ou àquelque titre de terre ou tènements, rentes
annuelles ou telles semblables matières ou
choses, dans lesquelles les droits à venir
peaent étre liés."

Mon honorable ami le ministre de la
justice a-t-il aussi l'intention de rotran
cher cette clause 1

, M. McDONALD (Pictou): Je la dis-
cuterai avec mon honorable ami toute à
'heure.

M. MOUSsAU.

M. MOUSSEAU: Maintenant la
clause " i " contient la disposition sui-
vante :

«<Pourvu, cependant, qu'il pourra être inter-
jeté appel, sur permission de la cour du banc
de la Reine dans la province de Québec, à 'la
cour suprême, de tout jugement final de la dite
cour du banc de la Reine dans toute action,
poursuite, cause, matière ou autre procédare
judiciaire instituée en première instance dams
la cour supérieure, quoique la somme ou valeur
en litige puisse ne pas s'élever à deux mille
piastres, et quoique le jugement puisse rie 'pas
impliquer aucune des questions ou se rattâcher
à aucune des matières ou choses mentionnées
dans le paragraphe immédiatement préçé-
dant."

Cette clause revient à dire que si un
plaideur poursuit, disons pour $100, il
lui faudra s'adresser d'abord à la cour
supérieure, puis à la cour de révision, en-
suite à la cour d'appel et enfin à la cour
suprême. Ce serait, à coup sûr, curieux,
si ce n'était pas monstrueux et épouvan-
table, de connaître le montant des frais
d'un semblable procès. Ainsi donc, si je
comprends bien la clause, et c'est là le
sens que lui attribuent plusieurs de nos
amis, une cause de cent piastres intentée
à la cour supérieure, en supposant même
qu'il n'y aurait pas d'enquête, dont les
frais sont, comme l'on sait, très considé-
rables,coûterait, malgré cela, pas moins de
$72.00, somme représentée par les honô-
raires des avocats et du protonotaire.
Supposons maintenant que cette même
même cause soit portée à la cour de révi-
sion, les frais des deux c8tés se monte-
ront à au moins $60.00 ; puis, en appel, à
la cour du banc de la Reine, les frais se-
raient de $300. Disons enfin qu'én
vertu de' cette clause, la cause
soit portée à la cour suprême,
il faudrait $400 de plus. Ainsi. dans une
cause intentée pour réclamer une somine
de $100, il y aurait la minime taxe lé-
gale de $832.

Dans mon opinion, il y a trop de ju-
ridictions et l'on devrait en limiter le nom-
bre.. Nous avons passé des lois pour pri-
téger tout le monde dans le pays-; té
marchand de farine, le marchand de chai-
bon, tous les négociants comme tous'lis
genres de mariufactures ont reçu leur 'it
de protection; il faut aussi protégerI
plaideur, èt la meilleure protectionñ.4e"
l'on puisse lui donner, -c'est de diyhiriù"'
le' nombre des tribunaux auxquës, Il
lui faut s'adresser.

(COMM-UN E .] et de l'Echiiquier.
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M. McDONALD (Picton): En ré-
ponse à l'honorable député de Bagot, je
dis dire qu'il est fort possible que je me
sois trompé jusqu'a un certain point sur
les besoins et les intérêts de la province
de Québec, quand j'ai préparé ce projet
de loi, qui ne fait qu'amender un acte
antérieur.

Cependant lorsque j'aurai expliqué à
mon honorable ami l'objet des diverses
clauses dont il a parlé et le but que j'a-
vais en les proposant, il sera en état de
me corriger si j'ai commis des erreurs.

J'ai voul ne pas holir l'appel direct
à la cour supséme des décisions des tribu-
naux de Québec, et je suis convaincu que
l'on approuvera ma manière. de voirr.

(Le paragraphe "e " de la section 17
contient la première disposition à laquelle
l'honorable monsieur s'oppose.

En voici le texte :
Il Appelpourra être interjeté à la cour su-

prême desjugements de la cour de révision de
de la province de Québec dans toute action
poursuite, cause, matière ou autre procédure,
judiciaire instituée en première instance dans la
cour supérieure à l'égard de laquelle appel pour
rait être interjeté des jugements de la dite cour
de révision à Sa Majesté en son conseil pri-
vé."'

Maintenant, si je suis bien renseigné,
il y a dans la province de Québec, une
cour supérieure et une cour du banc de la
Reine. Lorsqu'un juge siégeant dans la
oour:supérieure enpremière instance rend
un jugement dans une cause, il y a appel
de ce jugement à la cour supérieure sié-
geant en cour de révision comme l'on ap-
pelle ce tribunal.

On me dit que, pour le moment, la
cour suprême du. Canada a décidé qu'en
vertu de l'acte qui régle le droit d'appel
dont je viens de parler, il n'y a. pas d'ap-
pel à la cour suprême d'un jugement de
la cour de révision, et que le conseil privé
est le seul tribunal où l'on puisse porter
une décision de cette dernière cour.

Le but de la clause à laquelle mon
honorable smi trouve à redire est de
donner le droit d'en: appeler 'de la cour
de révision à.la. cour, suprême. -Je n'ai
peut être pas compris le sentiment des
députés de la provihce de Québec, mais
j'ai cru qu'il était. à.propos de donner le
droit d'appel, quand l'on jugerait néces-
sare de, s'en servir, à-la cour suprême ;
taadisque sous le régime actuel les plai-
deurs sont obligés de s'adresser au con-

seil privé, ce qui leur cause beaucoup de
trouble et des frais énormes. J'ai ici à
la main une note qui m'apprend-et mon
honorable ami verru si je me trompe-
que la section "h " est empuntée au code
de procédure civile de la province de Qué-
bec, article 1178.

Au reste la clause en question n'accorde
le droit d'appel à la cour suprême que
dans les causes dont le montant n'est
pas moins de $2,000.

Je crois donc avoir adapté mon projet
de loi aux besoins de la province de
Québec; cependiant lorsque la Chambre
siégera en comité, mon honorable ami
pourra indiquer les clauses qu'il croit
devoir être retranchées.

La clause "i" donne dans la
province de Québec pleine liberté d'ap-
peler des jugements de la cour supérieure,
quand, dans l'opinion des juges de cette
cour, il est à propos d'accorder ce droit
d'appel, bien que le montant en cause ne
s'élève pas à $2,000.

Si je ne me trompe pas, il n'existe
pas dans la province de Québec, d'appel
de la coùr de révision à la cour du banc
de la Reine.

QUELQUES VOIX: Oui.

M. McDONA LD: Alors je suis mal
renseigné.

Ces trois clauses, selon moi, ne restreig-
nent pas la liberté d'agir des plaideurs.;
elles augmentent plutôt leur droit d'appel.

C'est mon désir, comme c'est aussi le
désir du gouvernement, que ce projet de
loi-réponde aux besoins de chacune des
provinces, et comme ces besoins, ne.
peuvent être mieux connus que par les
représentants de ces provinces, je serai
heureux de connaître leur vues sur ces
questions.

M. LANDRY: L'honorable député
de Bagot a signalé certaines clauses dââss
le bill qui soulevaient des objections.
Je partage, de concert avec- les représen-
tants de la province de Québec, -en
général, ,les opinions exprimées pa
l'honorable monsieur. ' Cette législatid,
si elle est adoptée, ne sera pas favorable-
ment accéuillie dans cette province.. Je
suis heureux de voir que le gouvernemeht.
a décidé de·retrancher -de cet 'acte tout'e'
qui pourrait, être contraire aux 'intérêts
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de ma province, mais il aurait mieux fait,
d'après moi, de supprimer l'acte en en-
tier.

M. OUIMET: Je suis l'un de ceux
qui, en 1875, ont vigoureusement com-
battu le projet de l'établissement de la
cour supreme. Mon opinion n'a pas
changé depuis, et si je pouvais enlever à
cette cour sa juridiction d'appel, surtout
en ce qui regarde la province de Québec,
je le ferais immediatément. Semblable
proposition ne serait pas, néanmoins, je
le sais, accueillie par la Chambre. Mais
comme il est question d'amender l'acte
de la cour suprême, je me permettrai de
faire quelques remarques.

On a dit avec raison que nous avions
un trop grand nombre de tribunaux d'ap-
pel. En effet, il y a appel de la cour su-
périeure à la cour de révision, de celle-ci
à la cour du banc de la Reine, de cette
dernière à la cour suprême et, dans quel-
ques cas, de la cour suprême au conseil
privé. Les plaideurs pensent que l'inté-
rêt public y gagnerait beaucoup si quel-
ques-unes de ces juridictions d'appel
étaient abolies.

Supposons que nous r4unissions toutes
les cours d'appel locales et que nous en
formions un grand tribunal d'appel à
Ottawa, auquel seraient portées toutes les
causes venant des provinces ; supposons
qu'au lieu des cinq juges de la cour su-
prême, nous en ayions quinze des diverses
provinces, dont Québec fournirait cinq,
par exemple, nous aurions alors une cour à
laquelle nous porterions nos causes en
appel avec plus de confiance que mainte-
nant, sans passer inutilement par cette
suite des autres tribunaux.

Tout le monde sait que la loi commune
n'est pas la même dans toutes les pro-
vinces et que le droit civil de Québec dif-
fère des lois qui régissent les autres par-
ties de la Confédération. Avec une cour
eomme j'en propose l'établissement, nous
aurions un grand cntre, et, grâces à
leurs relations journalières, les juges de ce
tribunal deviendraient en peu d'années
familiers avec les lois de toutes les pro-
vinces. Le résultat final serait peut-être
de rendre ces juges capables de fusionner
toutes ces lois, qu'ils connaîtraient par-
faitement, en un système uniforme pour
le Canada tout entier. On pourrait me

M. LANDRY.

reprocher, en certains quartiers, d'être
prêt à abondonner les lois françaises; mais
je suis convaincu que ces lois-là peuvent
être comparées au droit commun qui do-
mine dans les autres provinces, et le
résultat de cette comparaison serait d'en-
gager peut-être, je le crois du moins, ces
dernières provinces à préférer les lois
françaises à leurs propres lois. On at-
tribue cette opinion, me dit-on, à un
membre distingué de cette Chambre.
Nous obtiendrions ainsi probablement cet
immense avantage de l'unité dans les lois
de la Confédération, unité qui contribue-
rait considérablement à amener ce résul-
tat si désiré de tous ceux qui aiment leur
pays, la réunion de nos éléments hétéro-
gènes en une nationalité can&dienne, gou-
vernée par les mêmes lois civiles et crimi-
nelles.

Ces idées pourront sembler peut-être
prématurées et présomptueuses, mais je
crois, qu'après tout, nous devrons en arri-
ver là.

Je reviens maintenant au sujet qui
nous occupe. Tout le monde comprend
que nous avons un trop grand nombre de
tribunaux; mais puisqu'il nous faut pos-
séder une cour supréme, rendons la utile
au public en général, utile au fonctionne-
ment de nos institutions.

M. DAWSON: Je ne désire pas pren-
dre part à la discussion, mais seulement
repousser toute idée que l'on pourrait
me prêter de m'étre prononcé pour l'abo-
lition de la cour suprême en votant.en
faveur du bill de l'honorable représentant
de Northumberland-Est, lequel, je dois
le dire, je n'avais pas vu. Je ne veux
pas non plus jeter le moindre discrédit
sur la cour suprême, car ce tribunal est
digne, selon moi, de la confiance de cette
Chambre et du pays.

Le bill est lu la deuxième fois.

BILL CONCERNANT LES MARQUES DI
COMMERCE ET LES DESSINS DE

FABRIQUE: [Bn. No. 82.]

[M. Pope, Compton.]

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est lu urie deuxième fois, exa'
miné en comité général, rapporté, la une
troisième fois et passé.
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BILL ABROGEANT LES ACTES 4E
FAILLITE.-.B.r. No. 85.]

[M. Colby.]

PROPOSITION DE LA SECONDE LECTURE
REJETÉIE.

L'ordre de la seconde lecture est lu.

M. COLBY: Comme président du
comité nommé, il y a quelque temps, par
la Chambre pour étudier la question de
la faillite, il m'appartient peut-être d'ex-
poser les vues du comité sur cette ques-
tion et les recommandations qu'il a jngé
à propos de faire. J'espère que nies ob-
servations seront accueillies par la Cham-
bre avec la bienveillance et l'attention
que mérite un sujet aussi important.

Aucune matière plus que celle de la
faillite ne préoccupe davantage l'opinion
publique en ce moment.

Je n'entrerai pas dans les détails du
bill proposé par le comité. Les hono-
rables représentants de Jacques-Cartièr
(M. Girouard), de Saint-Jean (M. Wel-
don), et de Wellington Sud (M. Guthrie),
qui sont plus familiers que moi avec le
fonctionnement de la loi de faillite et qui
connaissent bien les détails du bill, déve-
lopperont ces points lorsqu'il y aura lieu;
aussi, je me bornerai à parler du principe
du bill.

En commençant, je dirai qu'à sa pre-
mière réunion, le comité-ainsi que cette
Chambre et le pays-était très divisé sur
la question de savoir si la- loi de faillite
devait être maintenue ou abrogée pure-
ment et simplement. A l'une des pre-
mières séances du comité, le vote fut pris
sur ce sujet : huit députés votèrent pour
l'abrogration de l'acte, et neuf pour qu'il
fût modifié. Je mentionne ce fait pour
faire voir aux honorables représentants
qlui sont en faveur de l'abrogation, que
toute l'affaire a été examinée par un
comiGé composé, en grande partie, de
messieurs dont les vues correspondent
aux leurs. Peut-4tre recevront-ils favo-
rablement les recommendations d'un
comité ainsi constitué.

Après avoir décidé de préparer des
amendements à la loi, le comité nomma
un sous-comité qui fut chargé d'examiner,
dès le début, les défauts de la loi de fail-
lite que, dans l'intérêt du public, il était
opportun de faire disparaître.

Je ne prétends. pas parler ici pour. le
eomité en entier, mais tout en exposant

mes propres vues, je crois pouvoir repré-
senter le sentiment prédominant parmi
ses membres.

D'un bout à l'autre du pays, dans la
presse, en parlement et de diverses autres
manières, des représentations ont été
faites relativement aux énormes abus
dont la loi actuelle de faillite est la
source. Le comité a cru devoir bien
étudier la nature de ces abus, afin d'y
apporter un remède convenable. Il a
constaté qu'on se plaint de ce que la loi
de faillite a produit la témérité dans le
commerce, l'extravagance dans la manière
de vivre des commerçants et la malhon-
nèteté audacieuse. Les députations qui
ont comparu devant le comité ont toutes
signalé les effets suivants de la loi ac-
tuelle. Elle ne stimule pas le marchand
qui se trouve dans la gêne à faire des
efforts pour en sortir, au contraire elle
l'engage à se prévaloir de ses dispositions,
parceque l'homme d'affaires qu'on embar-
rasse comprend de suite qu'il serait bien
fou-et s'il ne s'en aperçoit pas, d'autres
ne tardent pas à lui faire comprendre-
de perdre les meilleures années de sa vie
en efforts pour sortir de l'ornière lors-
qu'il a un moyen facile de commencer
une nouvelle carrière, exoniéré du fardeau
de sa dette et, en faisant un compromis
avantageux avec ses créanciers, de sauver
du naufrage une somme considérable
pour entreprendre un autre commerce.
Je n'hésite pas à croire que si le seul
moyen de mettre fin à pareil état de
choses consistait en l'abrogation pure et
simple de la loi de faillite, je voterais de
bon coeur dans ce sens.

Les abus dont on se plaint au Canada
existent aussi en Angleterre. Dans le
récent discours du lord chancelier, dans
les articles des journaux et des revues,
dans les commentaires sur le fonctionne-
ment de 'l'acte de faillite en Angleterre,
on trouve exprimées les mêmes opinions
que chez nous sur les déplorables effets
de la4oi de faillite. Je donnerai lecture à
la Chambre d'un ou deux extraits. Voici
ce que dit la Saturday Review au sujet du
fonctionnement de cette loi:

" Le bill de faillite du chancelier n'est, apréa
tout, qu'une mesure pour traiter les débiteurs
insolvables d'aprèsle. même système débarassé
des abus auxquels il.donne lieu. Aujourd'hu;,
les créanciers ont deux mâanières de traitr' l&
débiteur - il peut être -mis en faillit6, ou -bien
échapper à cette ignominie' au' moyen d'un
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compromis avec ses créanciers. Les débiteurs
préfèrent naturellement la seconde méthode
que les créanciers par négligence, bien-
veillance ou calcul bien entendu de leurs inté-
râts, consentent généralement à employer.
C'est dans l'application de cette méthode
qu'ont surgi les effrayants abus qui exigent l'in-
tervention dugouvernement. Le premier abus
est qu'on ne craint plus aujourd'hui la faillite.
Ne pas payer ses dettes I mais pour bien des
gens, c'est chose aussi facile que de se rendre
à Brighton. Au moyen de certaines petites
manoeuvres exercées par des personnes"qui ont
fait leur spécialité de cet art curieux, ils se
trouvent complètement exonérés. Ils sont dé-
gagés du passé sans qu'on ait fait la moindre
énquéte sur leur conduite, et un avenir exacte-
ment semblable au passé s'ouvre devant eux.
C'est ainsi qu'on en est venu à spéculer mal-
honnêtement ou témérairement sur les pertes
mationales que les mauvaises créances ont por-
tées au chiffre énorme de dix-huit millions par
année?"

L'auteur fait ici allusion à la facilité
avec laquelle les faillites sont réglées.

Voici la conclusion d'un long article
sur cetto question très habilement écrit,
dans le Fortnightly Review :

"La facilité de se débarrasser de ses dettes
de toutes sortes démoralise rapidement toutes
les branches de commerce, depuis les plus
élevées jusqu'aux plus modestes. On voit des
gens gaspiller leurs propres ressources, faibles
ou considérables, et celles de leurs parents,
amis et créanciers, en se lançant dans des entre-
prises pour lesquelles ils n'ont pas les con-
naissances requises. Ils agissent avec témé-
rité; vivent dans le luxe; et réduisent à la
mendicité les concurrents honnêtes et laborieux
dans le même commerce. Et pourquoi? Pour
Pexcellente raison que l'orgueilleux banque-
routier compte sur le procédé facile de la
liquidation, dont il réglera lui-même les détails
et peut ainsi conduire ses affaires pendant des
années sans avoir la moindre terreur des
pertes qu'il pourra faire. Avec un pareil état
de choses, il est inutile de parler des lois éco-
nomiques de l'offre et de la demande. Ces lois
supposent des commerçants honnêtes ayant
horreur de la faillite. Nous avons eu dernière-
ment, dans le haut commerce des centaines
d'exemples qui prouvent que le double vice de
faiblesse et d'élasticité, pour parler ainsi, dans

8oslois de faillite, fait rapidement disperaltre
toute, honnêteté et tout amour propre bien
entendu. Il est nécessaire de trouver un- re-
mède prompt et certain à ces abus; et un re-
mède d'autant plus prompt et plus certain que
si on l'applique judicieusement, il ne coûtera
pas.un liard au trésor public."

Les meMs plaintes existent'aux .Etats-
Unis. Dans ine legi.e' ressée par 'on-
sieir Claflin, l'un de. plus grands négo-
ciants de New-York, à un marchaùd
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d'Ottawa, lettre dont lecture a été donnée
à la chambre de commerce fédérale, je
trouve les observations suivantes:

"Quels que soient les attraits que la loi de
faillite puisse avoir pour les philanthropes et
les spéculateurs politiques, nous avons consta-
té que tous les fois qu'une composition a été
accordée à un débiteur, tousles marebands hon-
nêtes en ont souffert. Comment un homme
dont le capital est modeste peut-il payer 100
centins par dollar de ses obligations, quand son
voisin n'est forcé de payer que 20 centins, ou
même moins en vertu des dispositions de la
loi de faillite? Aux Etats-Unis,la banqueruute
est devenue un commerce, une profession et
celui qui réussit dans ce genre ne reçoit de
notre public dégénéré qu'applaudissements et
honneurs pour avoir mené à à bonne fin cette
heureuse opération. Encore un peu de temps
et notre commerce sera entièrement ruiné par
l'opération de cette loi."

Ainsi donc, au Canada, en Angleterre,
aux Etats-Unis, même état de choses,
mêmes effets préjudiciables de la loi de
faillite. Mais quelle est la nature de ces
griefs 1 Il est bon de les analyser afin de
s'assurer de l'étendue du mal et d'y porter
remède. Le vice principal de la loi con-
siste dans la facilité avec laquelle le failli
peut s'entendre avec ses créanciers et ob-
tenir une liquidation. Or, si cette dange-
reuse facilité disparaissait ; s'il était im-
possible pour le failli d'obtenir liquidation
dans aucune circonstance, de racheter son
actif à aucune condition, on aurait remé-
dié au vice de la loi aussi efficacement
qu'en l'abrogeant tout-à-fait. Le comité
a frappé le mal dans sa racine en faisant
une impossibilité au créancier et au débi-
teur d'opérercette composition qui semble
assez raisonnable en théorie, mais à pro-
duit d'énormes abus en pratique. Rien
de plus humain, en théorie, que ce désir
qu'un marchand soit acquitté et mis à
même de reprendre de nouvelles affaires.
L'idée de protéger le débiteur malheureux,
mais honnête est certainement une idée
humanitaire, mais en Angleterre, ·aux
Etats-Unis et au Canada, o4 Pon a essayé
de favoriser le commerçant malheureux
maishonnête l'on a malheureusement ou-
vert la porteàla démoralisation; àlatéinéti-
té et à de si nombreux abus qu'il est néces-
saire, dans l'intérêt public de mettre fin
à ce système. -C'est pourquoi, dans sn
bill, le comité fait une iinpossibité au
failli de faire, avec ses créanciers, 'il"
composition ou un -ariangenkent et:vmia
desquels il peut racheter son «aetif. "Le
débiteur n'a pas non -plus le'drôit 'd'6éW
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libéré, dans aucune circonstance, des
obligations qu'il a contractées volontaire-
ment. Il peut obtenir le libre consen-
tement de ses créanciers et ses parents ne
peuvent prendre part aux délibérations ni
voter au sujet de cette décision. Le
comité n'a pas décidé non plus qu'il fût
nécessaire, pour le débiteur, d'obtenir le
consentement de chaque créancier indi-
viduellement, parce que l'expérience a
démontré que, si cette condition existe,
il se trouve toujours quelque créancier
qui, fait opposition et exige paiement
entier avant de permettre aucun compro-
mis.

Le comité a donc adopté la disposition
suivante que l'on pourra rendre plus ou
moins rigoureuse lorsque le bill sera dis-
cuté en comité : Dans toutes circon-s
tances, pour obtenir sa décharge, le failli
devra obtenir l'assentiment des quatre-
cinquièmes de ses créanciers représentant,
en valeur, les quatre-cinquièmes de tout
son passif, les parents du failli n'étant
pas compris dans ce nombre. L'expérience
démontre invariablement que l'homme
réellement honnête et malheureux, dont
la moralité est reconnue et qui, par une
calamité imprévue, par un coup du sort,
tombe dans l'adversité, obtient quatre-
vingt-dix-neuf fois sur cent une décharge"
complète de ses créanciers. Mais l'ex-
périence démontre également que quelque
créancier sachant que les autres sont
ainsi disposés leur dira: vous ne pouvez
pas conclure pareil arrangement tant
queje ne serai pas payé en entier. C'est
pourquoi le comité n'a pas voulu faire une
condition essentielle du consentement in-
dividuel de chaque créancier pour que la
décharge soit accordée.

Le comité a bonnetement cherché à
remédier de la manière suivante aux
vices de la loi: mettre fin aux avantages
qui portent un mqrchand à profiter de
la loi de faillite. Dorénavant, comme
conséquence, les marchands dans l'embar-
ras,.au lieu de chercher un refuge sous la
loi de faillite, éviteront ce moyen auquel
ils n'auront rien à, gagner et ,.u lieu de
ee.rendre lâchement, inidemept et mal-
honnêtement en présence des dettes.gqu'ils
ont contractées, s'efforceront, avec. cou-
rage, d'échapper à l'opération de la,
loi.

Je demanderai- maintenant aux, per-
sonnes qui veulent l'abrogation pure et
simple de la loi si ce. moyen ne remplit

pas leurs vues. Chaque année j'ai solli-
cité l'abrogation de la loi de faillite dont
j'ai toujours signalé les mêmes. consé-
quences-conséquences infaillibles quand
une crise commerciale se produit, comme
nous l'avons vu malheureusement. Mais
je suis toujours allé plus loin et j'ai pré-
tendu qu'il fallait une loi pour la juste
distribution de l'actif; c'est ce dont je
parlerai maintenant.

Le comité est d'avis qu'en abolissant
les clauses qui se rapportent à la compo-
tion et décharge, celles qui pourvoient à
la décharge par la cour et enfin celles
qui concernent la vente de Lactif en bloc,
il a frappé le mal dans sa racine.

Sin A. J. SMITH: Vous avez sup-
priméles syndics officiels.

M. COLBY : Oui,'le comité a suppri-
mé les syndics officiels et je crois que cette
mesure sera accueillie avec plaisir par tout
le pays. Je sais que dans le grand nombre
de nos syndies officiels, il y a des gens
fort estimables, très honnêtes, très ha-
biles qui 'remplissent leurs devoirs de la
manière la plus satisfaisante. Mais il en
est aussi qui font peu honneur à cette
charge. Ces honmmes,-quand ils ont
l'occasion de s'emparer de l'actif et des
livres d'un débiteur, peuvent s'adjoindre
des procureurs et se faire ainsi 'nommer
syndics permanents des faillites, ' dans
leurs propres intérêts. Pour arriver à ce
but, ils déprécient énormément la valeur
de l'actif.

Mais l'un des vices les plus blâmables
du.syndicat officiel, c'est que ce sys,ème
crée une classe d'hommes qui font de gros
profits sur toutes les.faillites, des homies
qui'ont intérêt à ce que le no'mbre , des
insolvables se multiplie à l'infini et qui
sont responsables des nombreuses banque-
routes dont nous sommes témoins depuis
longtemps.

.Le. bill abolltla composition, la" dé-
charge judiciaire, les syndics officiels et il
pourvoit encore à une autre amélioration.
Voici comment il liTgite le systéimwe des
procurations. 'Il oblige tout .. réanÀir.
demeurant dans les'limites de la juridic-
tion oh la faillite a lieu, à se présenteusà
l'assenb,lée Jui-même ou à se faire réré-
senter.par son comptable ou par'un agent
et, da ,cedernier : cas, personne nwpeut
être procureur. En sorte.que le:bill met
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fin au tripotage pratiqué par les procu-
reurs et fait que le créancier se préoccupe
davantage de ses intérêts.

En général, Ica créanciers se sont mon-
trés trop négligents. Nul doute que la
loi de faillite aurait beaucoup mieux
fonctionné si les créanciers eussent mieux
veillé à leurs intérêts ; ce qu'ils auraient
du faire. Mais quand les embarras com-
mencent, quand tout va mal, ils sem-
blent avoir une répugnance à ce préocu-
per des détails, et veulent en finir de
suite ; ils ne serendentpas aux assemblées;
ils veulent balancer leurs livres le plus
tat possible et c'est ainsi qu'ils négligent
leurs intérêts.

Naturellement, le bill n'empêche pas
les créanciers anglais ou ceux qui demen-
rent en dehors de la juridiction où la
faillite a lieu, de se faire représenter par
procureurs. Le comité espère que, sous
l'opération de cette nouvelle loi, le créan-
cier comprendra la nécessité de suivre
personnellement de plus près ses affaires
ce qui aura, pour lui, des résultats avan-
tageux.

Ainsi donc, je puis le dire, grâces à
cette triple restriction : suppression du
syndic officiel, de la composition et dé-
charge, de la décharge judiciaire, le comité
croit avoir frappé dans leurs racines pres-
que tous, je dirai même tous les maux
résultant de la loi de faillite, dont on
s'est plaint dans la Chambre et par tout
le pays. Au syndic officiel nous substi-
tuons un gardien du fonds de commerce
qui en prend possession comme les
shérifs et demeure en charge pendant la
réunion des créanciers, mais pas plus
longtemps. Ce gardien reçoit des hono-
raires modestes, $5.00 par jour pour cha-
que saisie et une allocation raison-
nable pour la garde du fonds de
commerce. Il n'a pas le droit de faire
encourir d'autres frais à la faillite et ne
peut être élu ni devenir syndic perma-
nent, en sorte qu'il n'a , aucune raison
d'engager personne à s'emparer de l'actif.
Les créanciers, représentés par leurs
agents, sont parfaitement libres de choisir
qui bon leur semble pour régler la faillite,
excepté la personne qui est gardien légal.
Le comité a cru devoir opérer ce change-
ment radical.

Il- a encore fait un autre changement
important et je suis sûr que plusieurs
représentants leconsidéreront comme tel :
la loi actuelle n'affecte pas d'une certaine

M. CoiaT.

manière la personne qui n'est pas dans
le commerce. Le comité a stipulé que
cette personne ne serait pas affectée dans
un autre sens, c'est-à-dire, que lorsqu'un
cultivateur ou une personne qui n'est pas
dans le commerce, se trouve créancier, si
une décharge est accordée par les quatre
cinquièmes, en nombre et en valeur, des
créanciers qui sont commerçants, la dette
ou réclamation du cultivateur ou du
créancier non-commerçant comporte son
dividende tout comme celle des autres
créanciers et peut être exigée du débi-
teur. Ainsi donc, la décharge, déjà três
difficile à obtenir, n'exclut point la récla-
mation de la personne qui n'est point
dans le commerce.

Tels sont, en résumé, les principaux
changements et ils se recommandent spé-
cialsnent aux députés qui, comme moi,
essaient, depuis plusieurs années, de faire
abroger la loi de faillite. J'ai toujours, à
ce sujet, les idées que j'exprimais en
1870, 1871 et 1872. Lorsqu'en 1872, je
présentai un bill pour abroger la loi, je
signalai le fait suivant à ceux de mes amis
qui votèrent pour l'abrogation : tout en
signalant certains vices de la loi, analo-
gues à ceux qui existent encore aujour-
,d'hui, je disais que, selon moi, il était
nécessaire, dans l'intérêt du pays, que la
loi de faillite fût uniforme pour toute la
Confédération ; que nous devions renon-
cer aux lois provinciales ; que la loi géné-
rale devait être basée sur le principe équi-
table admis dans la province de Québec,
savoir, une juste distribution des produits
de la faillite entre tous les créanciers.

Lorsque le comité a examiné les péti-
tions présentées à la Chambre j'ai fait ob-
server que, dans cette longue liste de
requetes, une seule demandait l'abroga-
tion pure et simple de la loi. Nous
avions des pétitions venant de Halifax et
de divers points du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-Ecosse, de Mont-
réal, de Toronto et de diverses
autres villes des provinces d'Ontario et
de Québec, demandant toutes l'abogation
de la loi actuelle, mais, en même temps,
l'adoption d'une loi -qùi empêcherait les
cessions préférentielles.

C'est précisément c~e qu'a fait le cormité:
il abroge l'acte dans ses dispositions
nuisibles et demande simplement l'adop-
tion d'un acte qui établisse une loi uni-
forme pour tout le Canada.- N'est-il pas
à désirer que nous ayons cette loi, pour
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le recouvrement des dettes commerciales?
Si l'on considère l'énorme- augmentation
du commerce. inter-provincial et les rela-
tions multiples entre les marciands
d'une province et la population d'une
autre, ne devient-il pas évident qu'il est
à désirer que la loi soit uniforme, en
sorte que les marchands et fabricants
d'Ontario et de Québec qui expédient des
marchandises à la Nouvelle-Ecosse, au
Nouveau-Brunswick et à l'ile Prince-
Edouard sachent bien quelle est la loi,
dans ces provinces, pour le recouvrement
des dettes.

Cette uniformité serait d'un grand
avantage par elle-même, si la loi était
bonne. Ce serait substituer aux lois des
diverses provinces qui constituent un
casse-tète perpétuel, un système bien pré-
férable, surtout si l'on considère que les
lois des diverses provinces différent con-
sidérablement les unes des autres. La
population se familiariserait forcément
avec la nouvelle loi, parcequ'elle tiendrait
à savoir quel est le remède dans le cas où
un débiteur fait faillite.

Je dirai plus, la loi devrait pourvoir à
laprise de possession immédiate du failli.
Chaque créancier n'aurait pas à s'adresser
immédiatement à la cour pour instituer
séparément une action contre le débiteur.
La multiplicité des poursuites ne serait
plus nécessaire pour assurer à chaque
créancier ses droits, ce qui est contraire
à l'esprit de toutes les lois. D'après la
loi que nous proposons, une seule action
serait suffisante. Quand un marchand
se trouverait en faillite 'et incapable de
payer ses dettes, une seule action, une
seule saisie suffirait pour s'emparer de
ses biens. Au lieu de 30 ou 40 actions
confiés à autant d'avocats peut-être,, pour
régler une faillite, actions qui entraient
des frais. immenses, une seule saisie, met-
trait les biens sous lagarde des créanciers,
jusqu'à réglement ÉnaL,,

Le bill de l'honorable député d'Iber-
ville (Mi Béchard) rétablit purement et
simplement, .les anciennes, lois . provin-
ciales. Il établirait aussi,,dans les autres
provinces, un principe légal que, la popu-
lation de la province .de Québec abhorre
le système de cessions ,préférentielles et
de jugement précipités-le premier venu,
le premierservi--et cependan l'honorable
monsieur et ses amis ,de, Québec, savent
bien à quoi s'en tenir sur ce systèmne.
Le comité croit que les biens du

102 -

failli doivent être divisés honnêtement
et équitablement entre ses créanciers. Or,
les honorables, amis du représentant
d'Iberville, en votant pour son bill, vote-
ront pour perpétuer les cessions préféren-
tielles et divers autres abus. Ce serait
donner le démenti au système qu'à Québec$
l'on croit le* plus juste et le plus bienfai-
sant,-le meilleur qu'il y ait en% Amé-
rique et qui est basé sur l'équité pure.

Si l'actif ne peut régler toutes les dettes,
il y satisfait du moins honorablement en
proportion du chiffre de chaque récla-
mation. Tel est le principe que le pré-
sent bill affirme. La proposition de l'ho-
norable député d'Iberville a pour but de
créer dans les autres provinces un système
que l'on ne tolérerait pas un instant à
Québec.

Il est une autre disposition du présent
bill qui n'existe pas dans les lois provin-
ciales, et qui rend nécessaire une loi de ce
genre,--'est que les créanciers du faibli
peuvent s'emparer de ses livres, l'inter-
roger sur l'état de ses affaires et constater
quels sont ceux de -ses créanciers que l'on
peut poursuivre. Sous l'ancienne loi
provinciale, les créanciers étaient obligés
d'aller à la découverte, n'ayant aucun
moyen de prendre possession des livres
ni de découvrir les débiteurs du failli ou
ceux qui avaient obtenu de lui, depuis
peu de temps, la plus grande quantité de
marchandises. Mais sous la loi proposée,
les créanciers pourraient se saisir des
livres, interroger le failli et découvrir
l'état réel de ses affaires. Ils le forceraient
à avouer où ses biens sont cachéé, à faire
connaitre ses débiteurs.

Voici, en deux mots, ce que nous nous
sommes proposés en élàborant ce bill: nous,
avons essayé de fairediàparaitre les abus,
tout en, consei-vant certaines dispositions'
avantageuses que nous, avons cru devoir
maintenir dans l'intérêt du commerce. *A
proprement parler ce bi!l n'est pai une
loi de faillite. Il touche à la. faillite seu-.
lement assez pour ne, paà outirepà6ser la
juridiction ' du :pa-leineiit" feixaI: il
donne aux creanciers la.faculté de pren-
dre possession' des biens du failli pâr
une seule* actiqn au lieu d'avòir recours -à
un'e infnité.' -'est-ce pasà un but loua-
ble? Xois-avonse tellemont dépouillé*l'an-
cinne loi.de ses défautqu'on peutdire
.qu'elle :s trouve r,éellmént abrókge'et
nous offrons au commercer pisémieûit ce
qu'il désire,-une loi en vertu de laqelle
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les créanciers peuvent s'emparer des biens
du failli et se les partager équitablement.
Tous les commerçants et marchands du
Canada ou d'ailleurs sont de cette opinion
et pas un député ne pourrait en mention-
ner un qui soit d'un avis contraire. La
Chambre de commerce fédérale s'est dé-
clarée en faveur des clauses que le comité
a maintenues lui-même. Les chambres de
commerce des grandes villes se sont pro-
noncées dans le même sens, c'est-à-dire
qu'elles -veulent que l'on fasse dispa-
raître les défauts de la loi, tout en pour-
voyant à la répartition équitable des
biens du failli.

J'en viens à un autre point. Quelques
députés ont prétendu que le bill est bien
volumineux, que nous ne pouvons pas
l'examiner pendant la présente session et
que, par suite, il vaudrait mieux main-
tenir l'ancienne loi. Je crois pourtant
que le bill a 40 clauses de moins que
l'ancienne loi. Le sous-comité a examiné
un bill présenté par moi-même et rédigé
par l'un des premiers avocats de Mont-
réal, l'un des hommes les plus habiles du
Canada en pareilles matières; il a aussi
examiné un bill préparé par l'honorable
député de Jacques Cartier (M. Girouard).
Mais il les a mis de côté tous les deux,
et pourquoi l Non point parcequ'il les
trouvait sans mérites, car le bill que j'ai
présenté et qui a été habilement expli-
qué par M. Ritchie, se recommandait
de lui-même à la bienveillante considéra-
tion des membres du comité. Je vois
aussi que le bill du représentant de
Jacques-Cartier contient d'excellentes
clauses, mais le comité a préféré, pour le
moment, un bill moins parfait dont les
clauses sont familières aux commerçants,
que les avocats connaissent bien et qui a
déjà eu son application de préférence à
une loi expérimentale qui, malgré le
soin qu'on a mis à l'élaborer, peut être
défectueuse dans ses détails et contenir
des dispositions nouvelles.

On comprendra qu'il était impossible,
dans le court espace de temps mis à la
disposition du comité, d'élaborer un
système entièrement nouveau. En con-
'séquence, le comité a décidé de main-
tenir l'ancienne loi en l'amendant. Il
eût été fort agréable pour les membres
du comité, je n'en doute pos, de voir
leurs noms associés à l'établissement
d'une nouvelle loi de faillite qui aurait
bien fonctionné. Mais leur satisfaction

M. Corm.

eût été moindre, si la première fois qu'on
aurait discuté cette loi dans une cour de
justice, il eût été constaté qu'elle man-
quait le but. Les honorables représen-
tants ont tort de redouter la longueur
du bill. Ses clauses nouvelles sont im-
primées en italiques et 'on a indiqué les
sections supprimées. Si les honorables
députés veulent bien se donner l'énorme
peine de tourner les pages du bill, ils ne
trouveront que peu de clauses imprimées
èn italiques et quelques dispositions
seulement que la Chambre devra ex-
amirier lorsqu'elle se formera en comité
pour discuter le bill.

Il est six heures, et l'Orateur quitte
le fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. COLBY: Je me proposais de con-
clure nies observations à six heures et
c'est ce que j'aurais fait si, pendant l'a-
journement, on ne m'eût fait certaines
questions au sujet de quelques disposi-
tions du bill. Un honorable représentant
m'a rappelé robservation que j'ai faite
qu'en supprimant la- composition et dé-
charge le comité avait frappé le mal dans
sa racine, puis il m'a dit: " Mais vous
n'avez pas pourvu à cela; vous n'avez
pas aboli la composition et décharge "
Je reviens, pour un instant, sur ce
point.

Nous avons abrogé les clauses qui ac-
cordent, en droit, au failli la décharge
judiciaire. Tout le monde conviendra
que quand un débiteur, sous l'opération
du présent bill, obtient sa décharge, c'est
une concession que lui font ses créanciers,
de consentement presqu'unanime, et qu'il
n'a pas cette décharge de droit. Mais le
comité a fait plus. Il a aboli ce genre
de compositions ou arrangements d'après
lesquels le débiteur pourrait racheter son
fonds de commerce et recommencer les
affaires en payant à ses créanciers un cer-
tain percentage sur sa dette. Les ventes
en bloc sont également rendues impossi-
bles ou telle était, du moins l'intention
di comité, sinon cette disposition pourra
être mieux précisée quand la Chambre se
formera en comité général. L'un des dé-
fauts les plus graves dans Papplication
de la loi de faillite, c'est la facilité' avec
laquelle le failli peut racheter son fonds
de commerce. Voici le rapport d'une
faillite qui prouvera mieux que je ne
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pourrais le faire, ce que je veux démon-
trer. Ce rapport existe et n'est point
ýexagéré ; c'est pourquoi je le signale à
l'attention de la Chambre:

PAssIF.

éclamations ordinaires.$16,07 1 12
Prévilégiées:

Loyer...... $819 75
Taxes...... 48 75
Salaires.... 191 76

-- 860 26

$16,931 38

ACTIF.

Stock... ........ $12,805 47
Montures de magasin.. 1,497 00
Dettes d'après les livres:

Bonnes...... ......
Douteuses.. $766 95
Evaluées à
50 centins
par piastre.........
Mauvaises. 1,885 60

Billets à rece-
voir....... ......

2,093 96

383 47

5 00
16,784 90

Déficit................ ,.. 146 48

Voici d'après une composition de quarante
centins par piastre payables à quatre, huit et
douze mois, l'état définitif des affaires du
failli :
Actif...................... $16,784 90

Passif:
Billets de composition $6,428 44
Réclamations prévilé-

giées.............. 860 20
Compte du syndic.... 250 00

7,538 70

Surplus.................. $9,246 20

" En se mettant en faillite, ce marchand a
donc réalisé un surplus qu'il n'autrait pu accu-
muler dans moins de huit ans d'opérations
heureuses, avec des efforts patients et conti-
nus. L'enseignement que les autres marchands
peuvent tirer de ces faits n'exige pas de com-
mentaires et il est plus facile de s'imaginer
que de décrire -l'effet produit sur la moralité
commerciale par de semblables résultats qui se
présentent tous les jours."

Ce sont pareilles conséquences, pareils
abus que nous avons cherché à prévenir.
Ce marchand a composé à 40 centins et,
par ce moyen, il a retiré $9,000 de sa
faillite. Il a promgis de payer à quatre,
huit, et douze mois, et pour effectuer ses
paiements il. a dû vendre son stock au ra-
bais, portant ainsi préjudice au marchand

102j

solvable. * Or, semblable loi ne tend à
rien moins qu'à démoraliser toute la so-
ciété et elle a pour effet de ruiner le mar-
chand solvable qui fait tous ses efforts
pour se maintenir et payer ses dettes.
Sous l'opération du présent bill, le failli
ne pourrait pas racheter son stock, ni le
faire racheter par un tiers. Les ventes
en bloc sont efficacement prévenues.

Pour élaborer ces dispositions, le
comité s'est guidé sur l'expérience désas-
treuse des dernières années et d'après les
opinions de marchands intelligents qui
ont suivi le mouvement du commerce.
il a essayé de prévenir toutes les causes
de démoralisation et celles qui portaient
préjudice au commerçant honnête. Se
basant sur l'ancienne clause relative à la
composition, le failli allait trouver son
créancier et lui disait : " Mon actif est
de tant," et lui faisant une proposition
qui ne représentait aucunement la valeur
de l'actif. Le créancier se disait :
" Mieux vaut avoir quelque chose tout
de suite qu'un montant indéterminé dans
quelque temps," et si l'actif valait 80
pour cent, le créancier acceptant 30 pour
cent afin d'e.i finir immédiatement. Le
comité a étudié cette question : il a pesé
soigneusement et sérieusement tous les
détails, et s'est efforcé, de toutes les
manières possibles, de réprimer tous les
abus.

Un autre député a signalé la clause
relative à l'établissement d'une cour de
faillite à Montréal. Avec la permission
de la Chambre, j'expliquerai l'opinion du
comitéà ce sujet. Le projet originairedu
bill pourvoyait à la nomination de juges
dans les principaux tribunaux de com-
merce et établissait une taxe d'un pour
cent sur les faillites ayant lieu dans les
limites de la juridiction de la cour. Mais
on a craint que cette clause n'impliquat
la nomination de nouveaux juges et lim-
position, en vertu de la loi de banque-
route, de rouvelles taxes sur des fonds
de commerce que l'on ne doit pas ainsi
imposer .Par déférence pour cette
opinion, le comité a modifié sa proposi-
tion et au lieu de taxer la faillite, il a
pourvi à ce que le juge serait payé
comme les autres et q''il n'y en aurait
qu'un, résidant à Montréal, Je crois
que l'on ne devrait pas faire d'oppositiôu
aq bill à cause de cette disposition.
C'est un détail secondaire et, en comité
général, la Chambre aura le privilége de
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supprimer la clause si elle juge qu'il [Ici l'honorable monsieur lit des télé-
n'est pas nécessaire d'avoir une cour de grammes venant des chambres de com-
faillite à Montréal, ou la généraliser si merce de Québec, Hamilton et Toronto.]
elle croit qu'il faudrait aussides cours de Telles sont les opinions qui prévalent
faillite à Toronto, Halifax, Saint-Jean et à Québec, Toronto et Hamilton. Les
d'autres centres commerciaux. pétitions adressées à la chambre de Truro,

Je men iendai à. I es évientde Halifax et d'autres parties de la Nou-
Je m'en tiendrai là. Il est évidentvee-csedmnntqelo up-

que plusieurs représentants de.- districts de o q'n aoe t qu 'on
ruraux sont arrivés ici avec l'intention lui substitue un acte qui empêche les
de voter pour l'abrogation de la loi de cessions préférentielles. Montréal, Slier-
faillite. Je représente moi-même l'une de brouke, St. Hyacinthe, BrockvileQuébec
ces circonscriptions, et je pensais voter et Hamilton demandent l'abrogation de
pour l'abrogation de la loi de faillite ; au la loi parce que la mainterir c'est ln
nom de l'honorable monsieur qui a abus et qu'on peut lui substituer une
secondé ma motion, je puis dire que loi protégeant également le créancier et
son intention était la même. Mais la le failli, tout en prévenant les transac-
question a complètement changé d'aspect. tions frauduleuses et sans accorder de
Les cultivateurs se trouvent lésés par la préférence à aucun des créanciers. La
loi actuelle. Ils prétendent que les com- même opinion s'est manifestée dans tous
merçants prennent avantage de la les grands centres commerciaux du
loi de faillite quand ils se trouvent dans Canada. Je suis sÛr que si lon prenait
l'embarras et qu'eux-mêmes (les cultiva- le vote sur cette question, les représen-
teurs) n'ont pas ce privilége. Mais le tants les plus anciens qui l'ont maintes
comité a remédié à cet abus par son pro- fois discutée et la connaissent parfaite.
jet de loi. Sous l'opération du nouvel ment, depuis des années, et avec eux, les
acte le commerçant et le particulier qui représent.nts des villes seraient en fa-
n'est pas dans le commerce, n'ont pas veur des modifications proposées par le
plus d'intérêt l'un que l'autre à se mettre comité.
en faillite. Il y a plus, le comité a pourvu Voici la substance de deux lettres que
à ce que le cultivateur, comme les autres "ai reçues d'un marchand de Montréal.
créanciers, recevrait sa juste part dans la Le 25 mars, il m'écrivit, comme président
répartition des biens, mais qu'il ne sera du ité'me demandant si je voudrais
pas affecté par la décharge accordée au f ou m
failli. Il aura droit au recouvrement de l'abrogation de la loi de faillite qui a
sa dette entière. causé tant de mal dans le pays et nie si-

J'en appelle avec confiance aux repré- gnalant les conséquences funestes qu'elle
sentants des districts ruraux, parce que produit pour le commerce honnête, Le
je suis l'un des leurs-et je leur demande 14 avril, le même marchand m'écrivit
de ne pas favoriser l'abrogation pure et qu'il avait pris, connaissance des proposi-
simple de l'acte de faillite, mais de per- tions du et qu'il désirait retirer
mettre au commerce de prendre posses- sa premiere lettre, que le bill proposé
sion des biens des faillis et de les répar- répondait à ses vues et à celles de*tous
tir équitablement. Si les hommes d'af- les négociants de sa ville auxquels il en
faires demandent une loi semblable, avait parlé.
pourquoi la leur refuser I Si les grands De tous ces témoignages, des pétitions.
centres commerciaux du Canada deman- adressées par les chambres de commerce
dont une loi par laquelle l'on pourra du Canada, il résulte un fait général
prendre possession des biens d'un insol- dénonciation des abus, des effets déplo-
vable et régler la faillite d'une manière rables de la loi actuelle et désir de la
satisfaisante pour le commerce, pourquoi remplacer par une autre loi qui pourvoi-
les représentants des districts ruraux rait à la répartition équitable des biens du
viendraient-ils dire: " Vous n'aurez p failli et empêcherait les cessions pré-
cette loi?" férentielles. les représentants

Je vais donner lecture de plusieurs té. les désirs des commerçants souaprétexte
légrammes qui prouvent que le commerce qu'ils ne veulent pas d'ue loi contraire à
demande une loi de cette nature. leurs intérêts? Pourquoi les cultfrateu.

M. COLBY.
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qui, jusqu'à présent, étaient en faveur de
l'abrogation de la loi, ne se contente-
raient-ils pas du maintien des clauses
qui permettent aux créanciers de prendre
possession prompte et sommaire des
biens du failli et de régler la faillite I
Nous sommes arrivés à une époque très-
critique, à une période de dépression
commerciale,où le marchand perd le som-
meil quand il songe à l'état de son grand
livre et de ses obligations. Je crois que
ce n'est pas le moment de tenter de nou-
velles expériences. Ce serait courir de
grands risques que de passer d'un extré-
me à l'autre, c'est-à-dire d'une loi de fail-
lite qui est familière au commerce, à l'en-
tière abrogation de cette loi. Il vaut
mieux prendre un terme moyen, mettre
fin aux abus de la loi et en conserver les
avantages. Il n'est ni opportun ni j udi-
cieux, ni dans l'intérêt du commerce
d'agir précipitamment en cette affaire etde
plonger le commerce de notre pays dans
une sorte de chaos.

Supposons que l'on change immédia-
tement la loi et que les marchands n'aient
plus de recours que dans. les anciennes
lois provinciales, dans quel état de confu-
sion le commerce ne se trouverait-il pas I
Quelle agitation ne verrait-on pas parmi
les marchands obligés tout à coup de re-
courir à de nouveaux remèdes, à de nou-
veaux moyens, pour protéger leurs inté-
réts et de renoncer à ceux que leur four-
nit la loi qu'ils connaissent? Je crois

-que dans les vrais intérêts du pays, la
Chambre en arrivera à la conclusion que
le terme moyen est le meilleur et que
nous ne devons pas recourir aux extrêmes.
Telle est la base de.la proposition actuelle
du comité: protéger le commerce, affran-
chir de l'opération de la loi, les particuliers
non-commerçants et faire une répartition
équitable des .biens du failli après en
avoir pris possession.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier):
Dans tous les pays, la question d'insolva-
bilité et de faillite a toujours été regar-
dée comme une matière des plus difficile.
Partout et principalement dans les pays
où l'on ne suit pas les maximes du droit
romain ou du droit civil, il. estr difficile
d'élaborer des lois également justes
pour le créancier et le débiteur. En
Angleterre, l'on a trouvé cette tiche-
bien compliquée, presqu'impossible. Mais
en Ecosse, en France, en Allemsgne et

en Italie qù les maximes du droit romain
sont admises, les lois qui règlent la fail-
lite existent depuis des siècles et sont re-
gardées comme des institutions perma-
nentes. L'Angleterre, les Etats-Unis et
le Canada sont encore à la recherche de
pareilles lois et semblent plus loin du leur
but que jamais.

En Ecosse, par exemple, il n'a point
été passé de loi importante de faillite de-
puis 1839, époqué à laquelle l'on adopta
un acte amendant les lois de faillite
qui existaient alors dans ce pays. Et ce
n'était pas une loi entièremennt noivelle.
Elle avait pour objet principal la séques-
tration des fonds de banquéroute et elle
est en vigueur depuis, sauf quelques chan-
gements d'importance secondaire.

En France, il faut rechercher l'origine
des lois de faillite jusqu'en 1673; elles
forment partie de la célèbre ordonnance
promulguée en cette année du règne de
Louis XIV et depuis lors, elles n'ont été
modifiées que deux fois : d'abord en 1808
lors de l'adoption du code de commerce,
puis en 1838, époque à laquelle fut passée
la loi qui est encore en vigueur.

Mais en Angleterre, sans sortir du
présent règne, nous ne trouvons pas
moins de trois lois de faillite distinctes:
une en 1849, l'autre en 1861, et la troi-
sième en 1869. On a essayé successive-
ment ces trois lóis et le peuple anglais
n'est pas ehcore encore satisfait. La loi
de 1869 est reconnue la pire des trois et
d'un bout à l'autre du royaume, un cri
général demande son abrogation. Cer-
tains marchânds sont tellement dégoûtés
de-l'état actuel des choses que, dans ce
grand pays commercial, l'on songe à abro-
ger-purement et simplement les lois de
faillite. Je lis dans le Spectator de Loi-
dres, en date du 1er février, 1879:

" Nous sommes heureux d'apprendre, comme
'l'indique l'important mémoire adressé à
lord Beaconsfield, que les grands banquiers.
et négociants de Londîes se' préoccupent du
lonctionnement scandaleux de la loi de faillite
dé 1869. Aucun gouvernementne peut négli-
ger une requête signée des chefs de cinquante
de nos principales -institutions -monétaires et
marchandes qui se plaignent de la loi actuelle;.
sign'e ausi dès chefs de maisóns auesi limpor -
tétités que Baring ; Barclay, Bevaiet -ie.
Glyn, Mils, Currie et cie.; Hoareet'cie.;>
Smith, Payne et Smiths et la banque déLonS-
dres et de Westminstez qui -demandent des
amendements à la loi qui les affecte. 4 • •
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L'un des traits les plus remarquables de ce mne-
moire, c'est qu'il constitue virtuellement une
rétractation.

Avant que la loi de 1869 fût mise en
vigueur et certainement avant l'abroga-
tion de la loi de 1861, de lord Westbury,
neuf hommes d'affaires sur dix vous au-
raient dit : " La meilleure loi de faillite
est de n'en pas avoir. Laissez les créan-
ciers s'arranger comme ils l'entendront
avec leurs débiteurs. Ne laissez pas in-
tervenir les syndics et autres harpies offi-
cielles et l'actif d'une faillite sera
réparti promptement, sans heaucoup
de frais et avec honnêteté. Comparez
les procédures longues et dispendieuses
de l'ancienne cour de révision, celles de
la rue Bassinghall, et leur multitude
d'employés grassement payés (et traitant
les malheureux créanciers du haut de
leur parfaite indifférence) avec les pro-
cédures si peu coûteuses en Ecosse où les
créanciers s'arrangent entre eux, et
opèrent la répartitiòn d'une manière
plus équitable et à moins de frais que
chez nous. Laissez les créanciers ac-
complir la besogne que font aajourd'hui
les tribunaux et tout ira bien. * *le
Les auteurs de.ce mémoire voient claire-
ment que les cnoses vont mal. Toute
personne qui a examiné les rapports
annuels du contrôleur admettra que la loi
est aussi préjudiciable que le serait
l'existence d'une sorte de territoire neutre
où les brefs et mandats royaux n'auraient
pas d'effet et où les voleurs pourraient se
retirer en sûreté I

Toutefois, le Spectator, comme le Times,
et,.de fait, presque toute la presse et la
plus grande partie de la population de-
mandent une loi de faillite. Le lord
chancellier s'est mis à l'ouvre et a soumis
au parlement une nouvelle loi de faillite
qui sera probablement approuvée, bien
que, s'il faut en croire les apprébensions
générales, cette nouvelle loi soit trop
bénigne, trop indulgente. Ce ne serait,
dit-on, " qu'un vieux vêtement raccom-
modé."

""Une loi de faillite plus sévère, dit
un habile écrivain, dans le numéro
du Fraser Magazine, serait bien avan-
tageuse au failli honnête que l'on confond
aujourd'hui avec la malhonnête homme
et elle empêcherait les spéculations témé-
rimres.

Aux Etats-Unis, la première loi de
faillite a été adoptée en 1800, pour cinq

M. GurouiAD.

ans seulement, ce qui était bien spécifié.
Mais elle fut abrogée avant l'expiration.
de cette période, le 13 décembre, 1803.
La seconde loi fut adoptée en 1841 et
abrogée par une autre loi qui fut mise en
vigueur en 1843. La troisième et la
dernière était la loi de faillite de 1867
qui fut abrogée en 1878. Chacun sait
que ces lois étaient toutes en faveur du
débiteur. Elles avaient été adoptées
pour faire face à des circonstances par-
ticulières, par exemple la désastreuse
guerre civile de 1861-5, et il n'est pas
surprenant que l'abrogation de ces lois
ait eu un bon effet sur le commerce de
nos voisins. Il faut se rappeler aussi
que presque tous les Etats ont leurs lois-
particulières de faillite qui pourvoient à la
répartition égale des biens du failli, entre
les créanciers. Les Etats du Massa-
chusetts, de New Jersey et d'autres ont
des lois de faillite presqu'aussi volumi-
neuses que celle qui vient d'être soumise-
à cette Chambre.

Dans notre pays, les lois générales de
faillites ont été présentées en 1839 et
abrogées en 1843, époque à laquelle fut
adoptée une loi temporaire, basée sur les
mêmesprincipes, favorable au débiteur et
qui fut maintenue jusqu'en 1849, époque
à laquelle elle cessa d'être en vigueur.
En 1863, l'honorable M. Abbott, alors
membre du gouvernement canadien, pié-
senta une nouvelle loi de faillite qui fut-
adoptée l'année suivante sous le nom
" d'acte de faillite de 1864." L'auteur
annonçait qu'il se proposait de faire
passer une loi "créant un mode s'mmaire-
de réaliser et de répartir les biens des
faillis, de les dégager de leurs obligations
en donnant aux créanciers un état com-
plet des affaires et les mettant en pos-
session des dits biens."

Il est cependant incontestable que-
cette loi fut adoptée pour répondre au
sentiment général du pays qui souffrait
alors de la grande crise commerciale de
1857 et qu'elle était entièrement en
faveur des malheureux faillis, et, en
pratique, cette loi est en effet préjudi--
ciable aux créanciers. Je pris alors la
liberté de passer en revue et de critiquer-
cette loif nouvelle alors. Je citerai les
passages suivants de ma brochure inti-
tulée: "Etude sur l'acte de faillite de
1864:"-

"Depuis le premier de septembre courant,.
il a acquis force de loi, à la grande satisfac-
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tion des insolvables, qui ne pouvaient man-
quer d'en invoquer la protection, (et déjà des
centaines d'entre eux remplissent le pays du
bruit de leurs annonces), mais au grand mé-
contentement d'un grand nombre de négo-
ciants, qui n'y trouvent pas la garantie qui
leur était promise, les dispositions simples,
courtes, claires et faciles, qu'ils devaient com-
prendre et appliquer sans posséder toute la
science de son auteur: homme, de l'aveu de
tous, aussi versé dans la pratique des affaires
commerciales que dans les lois, qui s'y rap-
portent.

"Qu'attendre d'une loi qui, depuis la pre-
mière de ses clauses jusqu'à la treizième, de-
puis le premier paragraphe jusqu'au cent
trente-et-unième, favorise presque toujours le
failli et non le créancier ? Qu'on veuille bien
le remarquer: cet avancé n'est pas gratuit,
et quand bien-même nous n'aurions à l'appui
de notre assertion d'autre preuve que le fait
de toutes ces déclarations et annonces de
faillite qui ont envahi depuis quelque temps
les colonnes de nos journaux, notre démon-
stration serait complète. Mais encore, lorsque
l'on jette le plus léger coup d'oil sur les dis-
positions du statut, sur le mode tant volontaire
que forcé de liquider les affaires de l'insolvable;
lorsque l'on observe que le failli a lui-même le
contrôle des délais importants de l'ouverture
de sa faillite et du dessaisissement de ses biens,
qu'il peut encore impunément frauder la loi
et ses créanciers, obtenir en dépitade ces der-
niers une libération judiciaire; lorsque l'on
prévoit que la perspective et l'espérance de
cette décharge sera pour le débiteur un motif
puissant pour l'engager à diminuer l'actif et à
se déclarer ensuite en état de faillite, pour en
sortir enrichi des depouilles de la masse;
toutes ces complications et ces formalités
également prescrites, qui comme toujours ser-
viront le débiteur et non le créancier, que l'on
se rappelle enfin toutes ces lenteurs et ces
frais de liquidations, sans même oublier les
dépenses du failli pour obtenir sa décharge et
assister aux assemblées, c'est.h-dire, pour
arranger ses propres affaires, il est facile de
voir que le fait, dont nous invoquions le
témoignage, n'est que la conséquence rigou-
reuse du droit, le résultat inévitable des dis-
positions de l'acte.

" Enfin, nous croyons être dans la vérité en
affirmant que ce qu'un grand nombre de négo-
ciants, sinon le plus grand nombre, ont tou-
jours désiré et désirent encore, consiste en de
simples ajoutés aux lois existantes dans le
but unique de définir et de punir la fraude et
de donner à la cession de biens les effets qui
lui sont propres et essentiels. -Que le législa-
teur, par des dispositions rigoureuses, s'efforce
de bannir la fraude, qu' à cet effet, il introduise
les présomptions de fraude consacrées ,par les
codes de toutes les nations commerçantes de
l'Europe; qu'il exige de chaque commer-
çant la tenue régulière des livres de son
négoce et qu'il en autorise la saisie ; qu'il
frappe impitoyablement les séparatiôns de
bien et les sociétés commerciales frauduleuses,
ces deux grands cauchemars de notre com;
merce ; qu'il force la femme marchande pub.

lique, à se servir au dehors de son propre nom
de famille; qu'il limite encore le droit de
saisie conservatoire du vendeur non payé ;
qu'en fin tout acte frauduleux soit un crime et
puni en conséquence, toutes autant de règles
parfaitement distinctes et indépendantes de
tout système de banqueroute, et l'on verra que
pour arriver à l'arrangement le plus équitablu
et le plus facile des affaires d'un insolvable, il
ne restera plus qu'à définir les règles et les
effets de la cession de biens volontaire ou
requise, par la création de l'office de syndic et
l'autorisation àune certaine majorité des créan-
ciers de faire la loi à la minorité, et d'accorder,
entre autres choses, la décharge du failli."

En 1869 et en 1875, les lois de faillite
furent de nouveau étudiées et considéra-
blement remaniées; mais le principe
resta le même. Le débiteur était favo-
risé au détriment du créancier qui se
trouva alors en présence d'un nouvel
ennemi beaucoup plus formidable que le-
failli lui-même, je veux parler du syndict
officiel. Il en est résulté que, pendant
ces dernières années, d'un bout à l'autre
du- pays, in cri général demanda l'aboli-
tion des lois de faillite actuelles.

Mais l'opinion n'est plus la méme qu'en
1864. Elle est toute en faveur du créan-
cier et abandonne le débiteur à son mail -
heureux. sort. Pétitions sur. pétitions
ont été envoyées à ce parlement, deman-
dant l'abrogation de l'acte de faillite de
1875. Les chambres de commerce ont
unanimement condamné le fonctionne-
ment du présent système et toutes de-
mandent un changement radical. Mais
je crois qu'on ne s'est pas trompé sur le
sentiment public, au contraire l'on y a
répondu en présentant un bill qui abroge
les lois actuelles mais, en même temps,
pourvoit au réglement des faillites. Le
bill élaboré par le comité se recommande,
suivant moi, à la considération favorable
des membres de cette Chambre, tant de
ceux qui veulent l'abrogation pure et
simple que des partisans des lois et des
principes de la faillite, parcequ'il pourvoit
à la répartition des biens du failli et à sa
décharge d'une manière honnête et équi-
table.

Au commencement de la session, j'ai
eu l'honneur de présenter un bill dont
l'objet 'était d'améliorer, sous certains
rapporte, le code civil de la province de
Québec, en ce qui concerne les questions
de,.faillite, d'étendre ses dispositions à
tout le Canada et de inettre fin, de cette
manière, aux graves inconvénients qu'au-
raient à subir Oitario et les autres.pro
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vinces sous le droit commun anglais,
entr'autres les cessions préférentielles et
la priorité par jugement.

Les honorables représentants des pro-
vinces où prévaut la jurisprudence an-
glaise ne doivent pas s'étonner de cette
tentative ; car le code civil du Bas-
Canada est basé sur les principes admi-
rables et bien établis du droit romain
que Lord Mansfield a fait entrer, plus ou
moins, dans le droit comimercial anglais
et qui de plus en plus, chaque jour,
s'introduisent dans nos cours d'équité.
Il ne s'agit pas ici de ces principes in-
humains qui, à Rome, permettaient au
créancier inflexible de couper en mor-
ceaux le corps de son débiteur, quelque-
fois de le vendre vivant et d'envoyer sa
femme et ses enfants en esclavage à
l'étranger. Non'; je veux parler des
lois bienveillantes inaugurées par les
empereurs chrétiens et remodelées par
les nations commerciales de l'Europe
moderne. Ces lois décrétaient que 'les
biens des débéteurs insolvables seraient
cédés aux créanciers pour leur avantage
commun et prescrivaient que le commer-
çant honnête mais malheureux qui aban-
donnait tout ce qu'il possédait, pour
l'avantage de ses créanciers, ne pouvait
être traîné ea prison. Je veux parler
de ces lois romaines qui autorisaient
une certaine majorité des créanciers
seuls, et non pas un tribunal, à accorder
une décharge au failli.

Or je trouve ces principes dans la
loi proposée par le comité ; j'y détouvre
les principes du code civil de Québec ; je
vois même que l'on a remédié aux défauts
et aux lacunes de ce code; j'y trouve
enfin que l'on a paré aux grands inconvé-
nients du droit commun anglais. Je ne
croyais pas d'abord que l'on pût adopter
une loi semblable et c'est pourquoi, au
commencement des délibérations du comi-
té, j'ai voté pour l'abrogation pure et
simple de la loi de faillite et ce n'est que
plus tard-pas trop tard, je l'espère-
que j'ai donné, non sans hésitation, mon
assentiment à ce bill.

Pour l'avantage des personnes qui sont
encore en faveur de l'abrogation pure et
simple, je signalerai quelques-unes des
conséquences de cette abrogation. Aux
termes des lois de la plupart des pro-
vinces de la Confédération,' les cessions
préférentielles et la priorité par jugement
peuvent être obtenues des débiteurs insol-

M. GIEoCaARD.

vables. Dans la province de Québec,
c'est tout le contraire. Du monient où
un débiteur devient insolvable, tous! ses
biens appartienunent à ses créanciers
également. Si donc les lois' de faillite
étaient abrogées, il resterait les cessions
préférentielles et la priorité par jugement,
et non-seulement les intérêts de -la pro-
vince d'Ontario et ceux des autres pro-
vinces où prévaut le droit commun
anglais, seraient lésés mais la province de
Québec elle-même souffriraitoonsidérable-
ment de cette abrogation.

La cité de Montréal fait un grand com-
merce avec Ontario et les provinces mari-
times et avant l'adoption de la, loi de
1864, il n'était pas rare qu'un débiteur,
dans l'une de ces provinces, fit ine cession
préférentielle en faveur d'un commerqant
habitant la même province, pour frauder
son créancier montréalais; certaines gens
regardaient même* cela comme un tour
bien joué. Il est donc important, pour
la province de Québec que l'on 'ne voit
pas se renouveler les abus qii existaient
avant 1864. La population de
cette province qui a l'avantage
d'avoir un droit commun spécial, basé sur
l'équité et la justice, trouvera, dans ce
bill, les dispositions de ce droit commun.

Il est vrai que le code de procédure lui
donne le droit de saisie qui permet aux
créanciers de prendre possession des biens
du failli. Mais on ne prend cette mesure
que quand le failli recèle ses bigns, ou
quand il se prépare à quitter le pays, ou
quand un bref de saisie en liquidation a
été lancé contre lui. Rien dans la loi ne
permet de contester la déclaration de fail-
lite et par suite, la créancier se trouve,
sous ce rapport du moins, dans une pire
position que sous la loi de faillite qui
l'admet à prouver que cette déclaration
de faillite n'est pas juste.

Sous le droit commun, l'on est incapa-
ble de saisir les livres du failli et..le
commerçant qui devient insolvable peut
aliéner une partie de ses biens, se faire
donner des billets à,ordre par les person-
nes qui les achètent, disposer à son gré
de ces billets et il -n'y a aucun m<y,en
d'obliger le failli à ne rien céder de ce qtîil
possède ; nôn-4eulement cela, mais, les
créanciers ne peuvent même pas inteib-
ger le failli sur l'état de. às affi ià.»
Dans Ontario et au Nouveau-Brunswick,
la loi n'est 'pas tout-à-fait aussi -défec-
tueuse sous ce rapport ét l'on 'peut ame-
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ner le failli devant un juge et instituer
une enquête complète.. Mais dans la
province de Québec, le droit commun ne
donne aucun moyen d'obtenir ce résul-
tat.

On doit se rappeler aussi qu'avant l'é-
tablissement de l'acte de faillite, la loi
concernant les actes de société était la
cause de bien des transactions malhon-
nêtes. Un marchand voulant sortir de
ses embarras, prenait en société 'un de
ses amis; d'après le droit commun, cette
société ne peut être dissoute q.ne par le.
temps et l'insolvable avait bien soin de
conclure l'acte de société pour une longue
période, .par exemple de huit à dit ans.
En conséquence, lorsque le commerçant
insolvable était mis en faillite ou plutôt
lorsque les créanciers prenaient posses-
sion de ses biens, ils constataient que leur
débiteur faisait affaires sous un autre nom
et qu'ils étaient entièrement à sa. merci.
Depuis la passation de la loi de faillite,
les fraudes de ce genre ne sont plus pos-
sibles. Malgré les lois de faillite de
1864, 1869 et 1875, l'on a vu des mar-
chands mettre leurs biens au nom de leur
femme. Le comité a pris des mesures
pour prévenir cette fraude.

Nous savons également qu'une très
grande difficulté .dans 'application du
droit commun, était quo pour obtenir sa
décharge, le failli devait avoir le consen-
tement de chaque créancier, si minime
que fut sa créance. Or, il devenait pres-
quieimpossible de régler une faillite sans
offrir des avantages à plusieurs créau-
ciers.

D'après le nouveau bill, une majorité
des créanciers, en nombre et en valeur
peut disposer des biens du failli, mais ne
peut vendre en bloc tous ses biens im-
mobiliers et mobiliers ; toutefois la ma-
jorité peut diviser ces biens en lots. Une
certaine majorité des créanciers peut
aussi accorder la décharge. Les créan-
ciers pour moins de $100 ne sont pas
consultés et toute personne qui donne ou
accepte un avantage quelconque est punie
d'une amende. sévère.

Ce bill fait disparaître en grande pare
tie, presqu'entièrement, tous les défauts
de Pacte de 1875 et des lois de faillite
établies depuis 1864. - Les syndics offi-
ciels sont entièrement ,supprim's; je nai
pas besoin de dire pour .qielles raisons.
L'opinion générale est qu'une des princi-
pales causes pour lesquelles les lois. de

faillite ne fonctionnent pas, se trouve
dans le grand nombre et la manière d'a-
gir des syndics offciels, surtout depuis
qu'ils sont nommés par le gouvernement.
La 22me clause prescrit que:

.' Le gouverneur en conseil pourra nommer
dans les différentes provinces du Caiada un
ou plusieurs gardiens, dans chaque comté,?cité
et ville; et sauf dans les grands centres-de
commerce, le shérif d'un comté ou, d'un dis-
trict pourra être nommé; mais nul gardien et
nul associé, agent, employé, commis, parent ou
allié du gardien, jusqu'an degré de cousin ger-
main, et nul procureur, avocat, solliciteur, ne
sera élu ou nommné syndic pour régler une.
faillite en vertu du présent acte, et nul gardien
ainsi que nul associé, agent, commis, parent ou
allié du gardien comme susdit, ne sera em-
ployé par le dit gardien, directement ou'indi-
rectement pour adininistrei les affaires d'une
faillite; et tout gardien qui directement ou
indirectement, engagera o..u induira un créan-
cier prendre des mesures, pour confier . tel
gardien les biens d'une f4'1lite en vertu du
présent acte, n'aura pas l ' droit de recevoir
aucune rémunération, ni aucuns honoraires
pour ses services, et sera incapable d'agir
comme gardien à l'avenir."

Chacun sait que les syndics officiels
ont l'habitude de pousser les créanciers à
prendre des procédures contre des com-
merçants très solvables afin de les forcer
à une liquidation ; quelquefois même ils
leur offrent de grands avantages dans
l'espoir qu'ils seront chargés de régler la
faillite. Cette clause rend pareil abus
tout à fait impossible. Que nous abro-
gions purement et simplement la loi de
faillite, l'on sait parfaitement que, pour
régler une faillite, il faut un officier pu-
blie oî un -syndic -quelconque. Sous le
droit commun et avant que la loi de fail-
lite fut établie, les créanciers se réunis-
saient et s'ils étaient unanimes, nom-
maient un syndic. Le présent, bill suit
d'aussi près que possible ce principe de
droit commun en prescrivant,. par la
clause 24, que le syndic sera nompIé par
les créanciers à leur première asem.blée
et que si, à cette première. assemblée les
créanciers ne font pas la dite nomination,
le juge de la cour de faillite pour nomp-
mer un syndic à la demande de 'un des
créanciers. . Afin de prévenir: toute.pn-
tente ou conspiration entre le gardien-et
ses assistants ou commis,..ce qui ne:tej-,
drait à rien. moins .qu'à faire pafale
biens, directement ou ,indirectement,>*u
nom.du failli, la clause 24presorit qaole
syndic ainsi. nommé -par le créanciei•
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n'aura prs le droit d'employer le gardieù,
son associé ou employé, pour régler la
faillite.

Il est connu que, sous la présente loi,
les syndics officiels se disputent parfois
des mois entiers avec les créanciers qui
ont nommé d'autres syndics à leur place.
En vertu de la clause 25, sur preuve de
la nomination d'un syndic, le gardien
doit lui remettre les biens du failli sans
faire aucune demande, sans chercher à
justifier un refus en aucune manière, pas
même dans le cas où son compte de frais
n'aurait pas été réglé, tout en gardant
son recours contre les créanciers pour le
règlement de ce qui lui est dû.

Un autre abus de la loi actuelle, c'est
le système des procurations. Quelques
syndics ont la spécialité de se faire nom-
mer pour régler des faillites afin d'obtenir
les procurations déi créanciers pour les-
quelles ils leur o6frent souvent une com-
pensation en argent. La clause 90 pres-
crit qu'un procureur ne pourra voter
la nomination d'un syndic que sous cer-
taines restrictions. On ne peut accorder
qu'une procuration et elle doit etre adres-
sée à un créancier et ce créancier ne peut
être porteur de plus d'une procuration, en
sorte que les syndics ne peuvent solliciter
davantage le réglement des faillites.

La rénumération des syndics a été en
outre, réglée. Dans une faillite qui réali-
serait $1,000 le montant des frais et de
la commission du syndic serait de $170
et il y a une amende pour le syndic qui
surchargera.

Le bill pourvoit encore à l'examen des
faillis. D'après certaines décisions ren-
dues par les tribunaux de la province de
Québec, le failli a le privilége de refuser
de répondre à toute question de nature à
l'incriminer. La clause 21 du bill décrète
que le failli on toute autre personne sou-
mise à un interrogatoire sera obligée de
répondre sans pouvoir réclamer aucune
immunité. Cette disposition est analogue
à celle de la loi électorale et les réponses
ne pourront être utilisées contre le témoin
dans aucune cause criminelle, sauf le cas
de parjure.

Une clause importante du bill est celle
qui abolit la composition et décharge et
qui prescrit que la décharge sera accordée
non par la cour, comme le voulaient les
lois antérieures, mais seulement par les
quatre cinquièmes des créanciers, en nom-
bre et en valeur, et ce chiffre ne comprend

M. GIROUAUD.

ni les parents du failli, ni les créanciers
qui ne sont pas dans le commerce; de
fait, cette disposition équivaut presque à
exiger le consentement unanime des cré-
anciers. L'une des principales raisons
pour lesquelles je suis en faveur de ce bill,
c'est ;qu'il soustrait les non-commerçants
et leurs réclamations à l'opération des lois
de faillite.

En ce qui regarde la composition et
décharge, j'en reviens à l'article du
Fraser's M[agazine déjà cité, pour mon-
trer qu'en Angleterre, lorsque fut adoptée
la loi de 1869 dans le but d'établir un
mode de régler la composition-la mé-
thode écossaise, comme elle est appelée-
l'on trouva que le système était tout à fait
insuffisant et donnait lieu à de graves
abus. On recommande maintenant de ne
plus favoriser les actes d'arrangement ou
de composition en augmentant le chiffre
du dividende que la cour devra exiger
avant d'accorder la décharge; ce montant
est aujourd'hui de dix chelins dans le
louis.

Au Canada, nous avons essayé cette
méthode. En 1876, l'acte de faillite amen-
dé prescrivait que la composition ne serait
pas accordée à moins que la faillite ne
portât 33 centins par piastre. En 1878,
si je ne me trompe pas, ce montant fut
porté à 50 centins par piastre, et cepen-
dant l'on n'est pas plus satisfait aujour-
d'hui qu'en 1869.

C'est pourquoi le comité a cru devoir
complètement abolir la composition et dé-
charge. Naturellement, il sera toujours
possible d'obtenir un acte de composition
et décharge, par l'application du droit
commun, en s'assurant le consentement
unanime des créanciersmais l'on ne pour-
ra plus -l'avoir en vertu de la loi.

La décharge une fois accordée par les
quatre-cinquièmes des créanciers, en
nombre et en valeur, le débiteur a le
droit de demander une ratification, et
s'il ne la demande pas, l'n des créanciers
peut demander que la décharge soit an-
nulée, et tous les considérants des lois de
1864, 1869 et 1875 peuvent être in-
voqués contre la demande de ratifica-
tion en faveur de l'annulation de la dé-
charge.

Je comprends aisément que les auteuts
du bill ayant supprimé les actes de com-
position et décharge, se sont trouvés dans
la nécessité de prescrire que les bieis du
failli ne pourraient être vendus en - bloci
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parcequ'autrement le failli serait en posi-
tion d'obtenir une décharge des quatre-
cinquièmes des créanciers, en nombre et
en valeur, et induirait quelqu'un de ses
amis à faire soumission pour ces biens et
obtiendrait ainsi d'une manière indi-
recte ce qu'il n'aurait pu obtenir directe-
ment.

Je signalerai aussi aux représentants
de la province de Québec les grandes
améliorations que contient le bill relative-
ment à la vente des biens-fonds dans
cette province.

La clause 73 prescrit que le syndic
pourra être autorisé par les créanciers ou
les inspecteurs à vendre les biens du
failli, sujet aux hypothèques d'un des
créanciers hypothécaires et sans encourir
les frais d'une vente par le shérif ou par
un syndic.

La clause 85 porte que la vente de
biens-fonds, par le shérif, déjàcommencée,
se continuera durant la faillite du défen-
deur, que les produits de cette vente
seront repartis d'après les règles ordi-
naires de la procédure, -et que la balance,
s'il y en a, sera remise au syndic.

La clause 62 statue que les hypo-
thèques devront être mentionnées dans
l'avis de vente du syndic, afin que les
créanciers sachent exactement quelle est
la position des créanciers hypothécaires
et la valeur des biens distraits de l'actif
général par la saisie.

La clause 63 réduit considérablement
les frais de vente des biens-fonds. Dans
la province de Québec, la vente des
biens-fonds n'entraînera que -les frais
absolument nécessaires ; le syndic ne re-
cevra pas de commission.

La loi actuelle ne prescrit pas que-les
ventes par syndics devront être enregis-
trées comme les ventes par le shérif en
vertu des codes de Québec.

Le bill maintient les dispositions des
lois actuelles de faillite pour punir la
fraude et les pratiques frauduleuses.

Finalement, le bill yourvoit à l'établis-
sement d'une cour de faillite, comme l'a
expliqué ion auteur.

En Angleterre, les grands marchands
qui ont présenté le mémoire dont j'ai'
déjà parlé, demandent :la -nomination
d'un avocat spécialement chargé d'inter-
prêter le code de commerce, et prétendent
qdie cette nomination est indispensable
au bön fonctionnement - de la- loi.. A

fontréal, l'on a constaté qu'il est pres-

qu'impossible de faire fonctionner la loi
de faillite sans avoir cette cour spéciale.
Les questions de faillite entravent tou-
jours, plus ou moins, l'administration de
la justice. Car les fonctions des juges
de ce district sont très-onéreuses ; aussi
la.clause 133 du bill pourvoit à la nomi-
nation d'un juge chargé spécialement des
faillites, en la cité de Montréal.

Avant de terminer, je signalerai quel-
ques clauses qui me semblent inconstitu-
tionnelles.

L'une d'elles n'est autre que la loi an-
glaise de l'arrêt in transitu que ron
veut introduire dans la province de
Québec.

La clause 110 exige l'enregistrement
du contrat de mariage, contrat purement
civil et qui, selon moi, n'est point de la
juridiction du parlement. Je dirai,
toutefois, que l'on trouve des clauses ana-
logues dans -les actes de 1864, 1869 et
1875: Je ne sache pas que cette ques-
tion ait jamais été réglée par les tribu-
naux; on cite néanmoins une décision du
juge Ritchie qui, lorsqu'il iégeait au
Nouveau-Brunswick, a décidé que le
parlement fédéral avait juridiction dans
la faillite et dans toutes les questions qui
s'y rattachent.,.

Pourquoi ne perfectionnerait-on pas la
loi de faillite en restreignant le privilége
accordé par les lois de Québec aux commis
et maîtres de maison et surtout en révo-
quant les stipulations relatives au contrat
de mariage et au bail.

Je crois aussi que la loi de faillite
serait complète sans qu'on y introduise la
loi anglaise relative à l'arrêt in tran-
8itu.'"

Néanmoins, comme toutes ces clauses
ont force de loi depuis quinze ans; je n'y
proposerai pas d'amendement.

En terminant, je dirai que, selon moi,
ce serait aller à l'extrême que de deman-
der l'abrogation pure 'et simple de la loi
de faillite. En France où, depuis trois
cents ans, le droit 'commun est le même
que celui de la province de Québec, l'on
a toujours eu des lois de faillite. Il est
vrai que les lois de faillite, en France, en
Belgique, en 'Allemagne et en Ecosse,
sont courtes pour la raison que le droit
commun pouirvoit, en grnde partie, au
règlement des faillites et ·quWil n'est pas
nécessaire de le répéter dans les lois spé-
ciales. ' Je trouve que, dans le bill soumis
à là Chambre, les principes du, droit com-
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mun de Québec sont amendés de manière
à répondre aux besoins du commerce
canadien. Si donc j'avais des doutes sur
la question de savoir si l'abrogation pure
et simple de la loi de faillite serait avan-
tageuse ou préjudiciable à la province de
Québec, j'en donnerais le bénéfice à cette
province. Mais dans une affaire aussi ini-
portante, il faut consulter les intérêts de
la majorité. Je seconderai donc la
seconde lecture de ce bill; toutefois, si la
Chambre s'oppose à ce qu'il devienne loi,
plutôt que de maintenir la loi actuelle,
je voterais pour son abrogation pure et
simple.

M. BECHARD: Je n'essaierai pas
d'imiter les habiles discours des hono-
rables messieurs qui ont parlé sur cette
question ; car je ne suis pas avocat, et la
tache serait peut-étre au dessus de mes
forces si je tentais de discuter convena-
blement les détails de ce projet de loi;
ainsi donc, je laisserai ce soin aux hono-
rables messieurs qui appartiennent à la
profession ; mais, lorsque ce bill a été
présenté, il a été convenu que la Chambre
aurait une occasion de sa prononcer au
sujet de l'abrogation pure et simple de
l'acte, et c'est pour cela que je. prends la
parole.

Mon honorable ami de Stanstead nous
a annoncé que les principaux mérites de
ce bill consistaient en ce qu'il faisait dis-
paraître les syndics officiels, et la facilité
avec laquelle les débiteurs obtenaient
leur décharge sous la loi actuelle. Quant
aux syndics officiels, je crois qu'ils sont
remplacés par d'autres gens qu'on appelle
gardiens, et Dieu sait ce que ces messieurs,
avec leur génie inventif, pourront faire si
jamais ce bill devient loi.

En 1875, lorsque l'acte fut passé, per-
sonne ne prévoyait les abus qui résulte-
raient de la conduite de quelques-uns des
syndics officiels, dont on s'est tant plaint
par tout le pays. Je crois que l'on peut
dire la môme chose de ces gardiens.

Le comité a fait disparaitre la facilité
avec laquelle les débiteurs obtiennent
leur décharge sous la loi actuelle,. et con-
sidérant les nombreux abus qui se com-
mettaient sous ce rapport, le bill est peut-
être une amélioration au présent état de
choses; mais je crains que dans leur ar-
dent désir de remédier à ces maux, les
membres du comité ne soient tombés
dans l'autre extrême. Us ont donné des
pouvoirs extraordinaires aux créanciers,

M. GIROUaRD.

ce qui est très dangereux. Ce bill pres-
crit qu'un homme peut être déclaré insol-
vable s'il doit $200 ; or, un marchand de
la campagne qui, par accident, retarderait
quelque peu à faire face ài ses obligations,
pourrait être mis en banqueroute, et ruiné
par la cupidité d'un créancier avide. Nul
doute que des cas semblables se repète-
ront souvent, surtout dans un temps de
dépression commerciale comme celle qui
nous accable aujourd'hui, alors que la
confiance dans la solvabilité des débiteurs
est si affaiblie. Je crois donc que ce
pouvoir est dangereux, et qu'il met les
débiteurs tout à fait à la merci de leurs
créanciers.

Lorsque l'acte de faillite fut passé en
1875, j'ai souvent entendu dire en cette
Chambre, par des messieurs qui étaient
en faveur de l'acte, qde la principale'raison
pour laquelle une loi de banqueroute
était nécessaire, c'est qu'elle venait, en
aide au débiteur honnête et malheureux.
D'après ce bill, ce dernier trouvera diffi-
cilement à obtenir sa quittance; de fait,
aucun débiteur ne .pourra être libéré com-
plètement de ses obligations.

M. COLBY : Je demanderai à mon
honorable ami, quelle serait la position si
l'on abLogeait purement et simplement
l'acte de faillite 1

M. B CHARD: Jeais le dire à mon
honorable ami. Aussi, qu'il ne suppose
pas que je veuille prétendre que le débi-
teur ne devrait avoir sa quittance, que du
consentement de tous ses créanciers ;
mais lorsqu'un débiteur ne peut obtenir
de décharge; une loi de faillite n'a pas
sa raison d'étre, et nous n'en avons pas
besoin. "e crois que l'on devrait laisser
les créanciers et les débiteurs régler leurs
affaires eux-mêmes suivant les principes
du droit commun; et chaque fois que, par
une législation exceptionnelle, telle qu'une
loi de fai;lite, le parlement cherche à
mettre de côté les principes fondamen-
taux de ce droit commun, il n'en résulte
rien de bon, mais seulement du mal.

L'honorable député de Jacques-Cartier
(M. Girouard) a donné plusieurs bonnes
raisons contre rexistence de la. loi :de
faillite ; il a dit qu'en France, ilYaYit
une loi de. ce genre qui existait depis
deux, siècles, et qui n'avait dÙ. être atpep-
dée qu'une ou deux fois durant .to
cette -longue période.

(COMMUN ES.] actes de faillite.



actes defciillige. 1629

La raison en est évidente. En France
la moralité commerciale est telle qu'une
loi de faillite est inutile. Si nos meurs
commerciales étaient aussi honnêtes, nous
n'aurions pas, sans aucun doute, à amen-
der notre loi de faillite plus souvent que
ne l'ont fait les législateurs français.

Abolissons les lois de faillite, et dans
quatre ou cinq ans, les mours commer-
ciales de notre population seront assez
bonnes pour qu'on puisse s'en passer.

Je propose comme amendement:

« Que le dit bill ne soit pas maintenant lu
une deuxième fois, mais qu'il soit résolu que
dans l'opinion de cette Chambre, il est à pro-
)os que l'acte de faillite de 1875, et tous ses
amendements, soient abrogés sans condition."

M. COLBY : Je ne veux pas soulever
une question d'ordre; je préfère ne pas
le faire, mais il me semble que la motion
est hors d'ordre, vu qu'elle demande
exactement la même chose que le bill,
c'est-à-dire l'abrogation de l'acte de
faillite.

M. L'ORATEUR: L'amendement est
dans l'ordre.

M.'LANE: Je pense avec l'honora-
ble député qui a proposé l'amendement
que les auteurs du bill, dans leur désir
d'apaiser l'opposition qui se manifeste
contre la loi de faillite, ont complètement
ignoré l'intérêt du débiteur. Suivant
moi nous devrions toujours avoir une loi
de faillite dans nos statuts, pourvu que
cette loi remplisse robjet pour lequel elle
a été passée. Le principal but d'une
semblable mesure est de permettre au
débiteur honnête de se 'libirer de ses
dettes en abandonnant tous ses biens en
vertu de l'acte.

Il est une clause qui décrète qu'un
débiteur devra s'assurer du consentement
des quatre-cinquième des créanciers pour
avoir sa décharge ; or, je ne crois pas que
ce consentement soit ainsi obtenu une
fois sur cent. Il se trouvera toujours
quelque créancier rebelle, et d'après cette
loi il suffit d'un seul pour empêcher que
la quittance ne soit donnée.

Dans la rédaction du bill l'on W'est
guidé sur le principe qu'il vaut mieux
pendre dix hommes innocents que de
laisser échapper un seul coupable. Ce
n'est pas là ressence de la loi anglaise.

A mon avis, l'abrogation de l'acte serait
préférable à un bill qui contiendrait une
pareille clause qui est trop partiale.

La loi actuelle qui établit qu'un débi-
teur doit s'assurer, -au moins, de la majo-
rité en nombre, et des trois-quarts en
valeur, de ses créanciers, avant d'obtenir
sa quittance, est bien assez sévère pour
protéger ces derniers. Les débiteurs ne
sont' pas seuls blâmables s'ils font des
dettes; les marchands les forcent souvent
à prendre des marchandises par l'entre-
mise des agents qu'ils envoient de tous
côtés dans le pays.

Quant aux syndics, je ne sache pas
qu'ils se soient fait une si mauvaise répu-
tation qu'il faille les éliminer. Ils ne sont
pas pires que le commun des mortels, et
il faut bien confier les biens entre les
mains de quelqu'un. Tant que nous ne
rendrons pas le peuple plus honnête qu'il
ne l'est à présent, je ne vois pas quel
avantage il y aurait à changer les syn-
dics pour des gardiens, puisque ce n'est
qu'une substitution de nom.

Aujourd'hui, les biens des débiteurs
sont d'abord confiés au syndic, et d'après
ce bill ils seraient mis entre les mains
d'un gardien qui, après la première as-
semblée des créanciers, pourrait être con-
gédié par un vote. En vertu de la loi
actuelle, les créanciers peuvens ôter les
biens d'entre les mains du syndic à leur
première réunion, et les confier à qui il

1 leur plait. Lorsque cela n'a. pas lieu, je
suppose que c'est parce que les syndics
donnent satisfaction. Si les- créanciers
ne veillent pas à leura propres affsires,je
ne vois pas comment nous pourrions leur
venir en aide au moyen du changement
que l'on propose. On n'a apporté aucune
amélioration dans l'échelle des prix, et je
ne crois pas que personne voudrait se
donner la _peine de veiller aux intérêts
des autres pour la somme insignifiante
qui est allouée par l'acte. Celui qui ac-
cepte la.responsabilité doit être raisonna-
blement payé.

La clause qui exige que le fidéicommis-
saire donne caution pour répondre des
biens, est impraticable, à mon avis ; il
sera difficile, sinon impossible, de trouver
quelqu'un qui voudra se charger de la
responsabilité et de l'ennui de fournir des
cautions pour -régler 'une seule succes-
sion. .

Je n'aime pas la disposition qui con-
cerne les cultivateurs, car il -ine semble
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qu'ils auraient dû être compris dans la
clause générale relative aux commerçants.
L'acte devraitleurdonner la même chance
qu'à tout autre d'obtenir une décharge, et
en les mettant sur le mnême pied que le
reste des hommes d'affaires, l'on éviterait
beaucoup de désagréments. Il surgira
des difficultés lorsqu'il s'agira de décider
qui est commerçant et qui ne l'est pas, et
quelles sont les dettes qui doivent être
protégées en vertu de ce bill ; je crois donc
qu'il serait plus sage d'inclure la classe
agricole dans cette catégorie.

A moins que la clause qui exige le con-
sentement des quatre-cinquièmes en nom-
bre et en valeur des créanciers pour obte-
tenir une décharge ne soit changée, je me
croirai obligé de voter contre le bill;
mais, si la proposition est insérée dans
l'acte actuel, je voterai en faveur du projet
de loi.

M. WHITE (Renfrew-nord) : Bien
que je doive avouer que beaucoup d'a-
bus se soient commis sous la loi de fail-
lite, je m'oppose néanmoins à son abro-
gation absolue ; car, je crois nécessaire
qu'il y ait quelque disposition pour la
distribution équitable des biens d'un dé-
biteur insolvable entre ses créanciers ; et
en conséquence, je serai forcé de voter
contre la motion de l'honorable député
d'Iberville.

Toutefois, je n'approuve pas toutes les
propositions contenues dans le projet de
loi présenté par l'honorable député de
Stanstead (M. Colby). Le bill est supposé
avoir été préparé dans l'intérêt des créan-
ciers, et cependant il statue que ceux-ci
ne pourroit disposer des biens des faillis
comme bon leur semblera. Appartient-il à
cette Chambre de déclarer que les créan-
ciers n'auront pas le pouvoir de vendre les
biens en bloc, ou d'entrer en arrangement
avec le failli, s'ils le jugent à propos ? La
proposition soumise dans le bill, aura un
tout autre effet que celui qu'en attendent
ses amis.

Mais ce n'est pas tout. La nomination
d'un juge de faillite n'est pas nécessaire.
Nous avons déjà assez de juges dans le
pays, pour décider ces questions, et assu-
rément, il ne faut pas présumer, si cette
loi à un effet quelconque, que. le nombre
des faillis augmentera. Alors, pourquoi
établir un autre tribunal 1 Tout en fai-

M. LANE.

sant ces objections au bill, j'aimerais en-
core mieux le voir devenir loi, que d'abo-
lir tout à fait l'acte de faillite.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Je
suis entièrement de la même opinion que
l'honorable député de Renfrew-Nord.
D'après l'expérience que j'ai eue de la loi
de faillite à Ontario, je ne suis pas prêt
à consentir à son abrogation complète, car
cela aurait l'effet de faire apparaître de
nouveau tous les maux qui se sont fait
vivement sentir dans cette, province.
Avec sa révocation nous verrions ren«dtre
une lutte malheurease entre créanciers
pour obtenir d'injustes préférences dans
la liquidation des affaires d'un débiteur,
lutte qui s'engageait dans la plupart des
cas avant que l'on eût une loi de faillite ;
et le créancier qui avait l'avocat le
plus rusé, l'agent le moins scrupuleux,
prenait tout, et ne laissait rien aux autres.

Tout de même, je ne suis pas absolu-
ment satisfait du bill présenté par fhono-
rable député de Staustead, qui exprime
les vues du comité spécial chargé d'étu-
dier la question de la faillite ; car, il me
parait avoir été préparé dans l'intérêt des
créanciers seuls-et je crois que dans une
question de faillite, nous devrions nous
rappeler qu'il y a deux classes à protéger
les créanciers et les débiteurs. De fait,
beaucoup de partisans de l'acte de faillite
sont d'avis qu'il n'est pas seulement juste,
mais convenable d'adopter ce qu'on ap-
pelle généralement une loi qui passe
l'éponge, dans le but de venir en aide aux
débiteurs; et c'est d'après ce seul principe
qu'on s'est guidé pour rédiger les lois de
faillite dans plusieurs des Etats de l'union
américaine. Cela a aussi été le mobile de
la législation en ce pays lorsqu'un acte
fut présenté dans le seul but de libérer
et aider les débiteurs.

Tout en croyant qu'il devrait être
inséré dans l'acte de faillite quelque dis-
position pour empêcher les débiteurs
malhonnêtes d'obtenir leur décharge, je
maintiens, néanmoins, qu'il ne devrait
pas être rédigé entièrement dans l'intérêt
des créanciers, vû surtout--comme l'a dit
l'honorable député de Renfrew-que les
créanciers sont autant à blâmer que les
débiteurs pour tous les maux dont ils se
plaignent si fortement. Si les marchands
dans les divers centres de commerce ne
se montraient pas si empressés, par l'en-
tramise de leurs commis voyageurs, et de
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toute man ère imaginable, à offrir aux
marchands de la campagne des effets pour
un montant exagéré, l'on verrait moins de
banqueroutes. .Je pense que l'abus est
autant le fait des créanciers que des dé-
biteurs. Et il est injuste de parler de
débiteurs malhonnêtes sans avouer en
même temps que le mal provient engrande
partie de ce que les marchands de gros
obligent les jeunes commerçants qui
r anquent d'expérience et de capitaux à
prendre des marchandises qui n'auraient
jamais dû leur être confiées.

En conséquence je ne crois pas que
nous devrions légiférer comme si les
malheureux créanciers étaient la seule
classe à protéger. Il importe aussi ne
pas perdre de vue le débiteur honnête,
l'homme qui,par la force des circonstances,
et qui, tout en ayant été franc dans ses
transactions, est contraint de faire ban-
queroute. Leurs droits méritent autant
d'égards que ceux des soi-disants gros
créanciers.

Ceux qui veulent faire changer la loi
avouent même que les créanciers sont à
blâmer si elle est mal . administrée; ils
disent que l'acte est assez bon, mais
inefficace, parceque les créanciers ne
veulent pas veiller à leurs affaires. Mon
honorable ami de Stanstead propose
d'obliger les créanciers à surveiller leurs
propres intérêts; mais je ne trouve pas
que ce raisonnement soit logique. On
ne peut demander au parlement de con-
traindre le créancier à veiller à ses in-
térêts, qu'il a négligés jusqu'à présent.
La meilleure chose à faire serait de re-
mettre cette législation à plus tard.

La loi de faillite, telle. qu'elle existe
aujourdhui, est mauvaise en théorie; elle
est fausse aussi en justice, sous quelques
rapports. Ceux qui sont en faveur d'un
changement admettent qu'elle est défec-
tueuse en pratique, parceque ceux qui
devraient veiller à leurs affaires ne le
font pas.

M'est avis qu'il n'y aurait pas de mal à
donner une chance aux créanciers de sur-
veiller leurs affaires pendant une autre
année. Il serait judicieux et convenable
de fournir à la classe commerciale une
occasion d'examiner le bill soumis à la
Chambre, et qui n'a été distribué qu'au-
jourd'hui même, et de permettre aux dé-
putés de connaitre les vues de -leurs com-
mettants sur cette question; avant d'en

venir à une conclusion définitive sur le
genre de législation qu'il faut adopter
dans l'intérêt du pays.

M. BRECKEN : J'approuve l'hono-
rable député de Victoria-Nord lorsqu'il
dit qu'on ne devrait pas révoquer la loi
de faillite. Car, je viens d'une province
qui n'en a pas eu pendant plusieurs
années, et je sais que l'absence d'une loi
de ce genre a produit un état de choses
des moins satisfaisants. L'honorable
député de Victoria-Nord est d'opinion
que le bill favorise trop le créancier. Si
j'interprête bien le sentiment de la
Chambre et du public .en général sur
cette question, il semble que la loi de
faillite aurait trop favorisé le débiteur
jusqu'ic. On a vu par l'opération de la
loi de faillite que les créanciers ont réelle-
ment besoin de quelque législation à leur
égard.

Le bill qui nous occupe propose, en
premier lieu, d'abolir les syndics officiels,
qui sont run des maux les plus criants
dont on se plaigne. Il remédie aussi au
mode de faire les compositions en vertu
de la loi en vigueur. En outre, il pro-
pose que les quatre-cinquièmes en valeur,
et les quatrecinquièmes en nombre des
créanciers dont les reclamations auront
été établies, doivent consentir à accorder
une décharge avant qu'un débiteur ne
puisse l'obtenir. C'est un projet très-
important, et qui aurait dû être soumis
an début de la session. Toutefois, je
crois que. l'intérêt du pays exige que la
Chambre s'occupe de ce sujet, mesme à
cette heure avancée, car il n'y a pas de
doute que la loi, telle qu'elle est avec son
système de syndics officiels, est une injus-
tice manifeste envers la classe commer-
ciale.

Aux yeux de l'honorable monsieur, le
bill est défectueux parce qu'il oblige les
créanciers à veiller à leurs propres inté-
rêts. J'avoue qu'il est difficile de bien
comprendre une semblable proposition,
car, à son avis, c'est une anomalie que de
vouloir forcer les gens à s'occuper de leurs
affaires; mais l'insouciancequetémoignent
les créanciers exige que l'on fasse quelque
chose.

Je crois. qu'un état de choses déplora-
ble résulterait de l'absence d'une ,loi.de
faillite ; ce seraitý.une invitation à, la
fraude.
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Le comité croit que la Chambre sera
favorable au maintien de la loi avec les
amendements qui lui ont été apportés, et
je pense que si le bil était inséré dans nos
statuts, il serait suivi de fort bons
effets.

M. WELDON: Tout en reconnaissant
les défectuosités de l'acte actuel, je suis
persuadé qu'une loi de faillite est une
nécessité.

Nous voyons qu'en Angleterre la pre-
mière loi de banqueroute fut passée en
1571, et depuis cette année-là jusqu'à pré-
sent, le principe a toujours été stricte-
ment maintenu. En 1825, il fut fait une
première tentative de refondre les lois, et
depuis lors, cette question a engagé l'at-
tention de presque chaque lord chancel-
lier qui b'est assis sur le bane.

Tandis que d'éminents juristes et des
hommes d'expérience s'appliquaient avec
énergie à réformer et à amender la loi,
nas une seule voix ne s'est tait entendre
pour demander son abrogation. Les
mêmes difficultés qui ont dû être surmon-
tée en Angleterre se sont rencontrées
aux Etats-Unis, où nos voisins eurent
recours de temps à autre, au remède vio-
lent d'abroger la loi. Mais il faut se
rappeler que sous la constitution améri-
caine, les lois qui concernent les banque-
routes et les faillites sont distinctes. Les
premières sont du ressort du congrès, et
les dernières sous la juridiction
des légi4latures ' locales. Il fau-
drait des raisons extrêmement sérieuses
pour nous amener à abroger la loi de
faillite et s'écarter de la politique adoptée
par la mère-patrie, ce grand centre com-
mercial du monde.

Une autre raison à faire valoir contre
l'abrogation de cette loi, c'est que cela
dérangerait le commerce du pays et le
rendrait incertain.

Je puis dire, au sujet du projet de loi
qui nous occupe, que les membres du co-
mité ont conservé soigneusementla phrasé-
ologiedel'ancien acte,desorte quelesamen-
dements ne nuiront en aucune' manière
aux décisions judiciaires rendues en vertu
de l'acte.

Il importe aussi de tenir compte de la
législa+ion qui a en lieu depuis 1869.
Avant cette époque, nous avions l'acte de
1869 dont a parlé l'honorable député' de
Jacques-Cartier, et qui était une remise
en vigueur de la loi en existence. En

M. BRECKEN.

1875 toute la Confédération adopta les
principes qui prévalaient dans certaines
province. Dans l'intervalle, la législa-
tion locale changea, et dans la province
que je représente, les lois furent considé-
rablement modifiées, et revoquer pure-
ment et simplement la loi de faillite se-
rait, j'en suis convaincu, provoquer la mi-
sère et la ruine. Il y a aussi dans Onta-
rio, une loi de saisie-arrêt qui n'est pas
abrogée, et qui causera de grands désastres
dans le cas où la loi de faillite serait revo-
quée, car en vertu de cet acte, tout homme
qui est incapable de payer ses dettes peut
se voir dépouiller de ses biens pour le
bénéfice du créancier.

Si l'amendement de l'honorable député
d'Iberville (M. Béchard) est adopté, ce ne
sont ni les créanciers ni les débiteurs,
mais de rusés exploiteurs qui en profite-
ront.

J'ai entendu dire devant le comité que
la loi de faillite offrait trop de facilités aux
spéculations.

L'honorable député de Victoria-nord
(M. Cameron) et l'honorable député de
Grey-nord (M. Lane) ont eu parfaitement
raison de prétendre que cet état de choses
devait être attribué à notre système
commercial. Autrefois, le marchand de
la campagne se rendait dans les grandes
viiles et achetait dans la mesure de
ses moyens, mais aujourd'hui des commis
voyageurs parcourent le pays d'un bout
à l'autre, et avec la persistance et la té-
nacité dignes d'un agent d'as-
surance, ils incitent un homme
à acheter plus de marchandises que ne le
permettent et son capital et l'étendue de
ses opérations. Puis, la jour arrive où
le commerçant voit son billet protesté à
la banque, lorsque ses marchandises dé-
préciées et invendables se trouvent
encore sur ses tablettes. Le triste résul-
tat de la loi de faillite est dû en grande
partie, selon moi, au trafic extravagant,
au manque de moralité commerciale, qui
ne s'étend pas seulement à la Confédéra-
tion, mais à tout le monde commercial.

Il existe encore une autre objection à
la loi de faillite. Elle permet de jeter
sur le marché des fonda de banqueroute
qui ont été achetés à vil ,prix, 'et qui
viennent ainsi en concurrence avec l'hon-
nête- commerçant, qui, bien qu'ilpaie ses
dettes, ne peut lutter avantageusement
contre cesiventes au rabais. La même difi-
calté se rencontre, que la loi de- banque-
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route soit en vigueur on non; je;vois que
dans les ventes, etc., faites par autorité
du shérif, et qui sont des ventes à la folle-
enchère, les produits ne vont qu'à un
seul créancier, au lieu d'être répartis en-
tre tous.

Mais les changements apportés à cette
loi, comme l'a fait voir l'honorable dépu-
té de Stanstead (M. Colby), concernent
principalement les syndics officiels et
l'acte de composition et de décharge.
Quant aux syndics officiels, je dois avouer
qu'en entrant dans le comité, j'étais for-
tement en faveur de la nomination de
syndics officiels, en tant qu'il s'agissait
de la province du Nouveau-Brunswick,
dont je représente une partie. C'est un
système qui a bien fonctionné jusqu'à
présent; mais je me suis aperçu, d'après
des témoignages, qu'il prête à la fraude
et fournit aux syndics officiels 'occasion
de spéculer aux dépens de la masse.
Etje vois qu'en Angleterre l'on fait la
même objection à l'égard des fidéi-commis-
saires que l'on fait au Canada à l'égard des
syndics officiels. Pour moi, voicicomment
j'envisage la situation, en ce qui con-
cerne les syndics officiels. Dans les pro-
vinces d'Ontario et de Québec, un syndic
officiel est placé de façon qu'il peut,
lorsque des biens sont mis entre ses
mains, s'assurer quels sont les créanciers
du failli, et par ce moyen obtenir une
majorité pour se faire nommer gérant.
C'est là une des difficultés que fait dis-
paraître le bill soumis à la Chambre.* Le
fidéi-commissaire auquel sont confiés les
biens, n'en est simplement que le gardien
temporaire, et il ne peut être nommé
syndic par les créanciers. S'il choisit la
charge de gardien, il ne peut agir comme
syndic, et eri conséquence, la tentation
offerte au syndic officiel d'essayer à se
faire confier la liquidation, d'une succes-
sion, afin de s'enrichir aux dépens des
créanciers, n'existe plus.

On se plaint avec" raison de ce que les
créanciers se font représenter par des pro-
cureurs, et la même plainte se répète en
Angleterre, au sujet de' la négligence des
ciéanciers à agir eux-mêmes dans leurs
propres intérêts. Je vois que le , bill
contient une disposition plus sévère sous
ce rapport, et 'qu'elle semble avoir été cal-
quée surla 17e claùsé de' l'acte dé lord
Cairns, car la rédaction en eût pres-
que identique. Il a été démùontré claire-
ment que si un créaricier'Èiattachait pas
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assez d'importance pour assister person--
nellement à une assemblée convoquée-
dans le but de faire saisir un débiteur,.
son procureur n'y était envoyé que pour
causer du tort, au profit de quelques-uns
des créanciers.

Il y a encore les actes de composition
et de décharge. Pendant bien des années,
avant d'occuper un siège en Chambre,
j'étais fortement d'opinion que le mode
de liquidation qui permettait à un failli
d'obtenir un acte de composition et de dé-
charge lorsqu'à une assemblée des créan-
ciers, la majorité voulait l'accorder, était
une disposition très judicieuse. Je sais
qu'elle a été mise en pratilue en Angle-
terre, et je l'ai moi-môme préconisée.
Une raison que l'on donne à son appui,
c'est qu'elle fait disparaître la honte de
la banqueroute. Mais le sens moral sous
ce rapport est émoussé aujourd'hui. Ce-
pendant, lorsque je lus le discours du lord
chancelier en Angleterre dans lequel il
disait, en parlant de ces liquidations,
qu'elles n'étaient faites, dans bien des cas,
que dans le but de remetLre les biens
entre les mains du débiteur, et lorsque je
vis les chiffres qu'il citait à l'appui de son
assertion, j'en vins à la conclusion que
quelque loi sévère devait être passée pour
remédier à ce mal. Aussi je crois que la
Chambre marche dans la bonne voie,
et que nous supprimons l'une des plus
graves objections que l'on puisse faire à
cette loi.

Voilà les deux points qui ressortent le
plus qfiand l'on compare cette loi à celle
de 1869 et 1875. Le défaut de l'ancienne
loi consiste en ce qu'elle est trop facile,
trop en faveur du débiteur. Sous la loi
qui nous est proposée, le débiteur aura
beaucoup plus de difficulté à obtenir es
décharge. Je sais par moi-même, com-
bien il est difficile d'amener les créanciers
qui ont éprouvé des pertes, à intenter des
poursuites. Cela est dû, sans doute, dans
une grande mesure, au fait que les com-
merçants calculent sur une certaine pro-
portion de profits pour se refaire des mau-
vaises créances, et qu'ils ne veulent' pas
bien souvent, se donner la peine de re-
courir à des moyens extrêmes pour se
faire payer.
. Ce -que propose lebill, c'est, que le, dé-
biteur prenne' lui-même les moyens d'ob-
nir 'une décharge. Quiconque déclare
banqueroute,devrait être tenu dofaire des
démarches pour avoir sa quitance. Lors-
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qu'un homme fera une cession honnête et
juste de ses biens à ses créanciers, il n'é-
prouvera probablement aucune difficulté
à obtenir une décharge. Qu'il y
ait eu des Shylocks dans tous
les ages, qu'il y en ait encore aujourd'hui,
je n'eu doutepas,maisils sontraresetclair-i
semés. Généralement, lorsqu'un homme
est malheureux par suite de circonstances
incontrôlables et que ses biens lui sont
enlevés, s'il fait à ses créanciers une ces-
sion honnête de ce qui lui reste, il sera
traité avec douceur et justice, tandisque
d'un autre côté, le débiteur qui cherche-
rait à retirer de sps biens quelque avantage
au détriment des créanciers, serait inca
pable d'obtenir une décharge tant qu'il
n'aurait pas payé tout ce qu'il doit, ou
abandonné aux créanciers ce qu'ils ont
droit de recevoir.

Il ne serait pas avantageux pour le
pays que l'amendement de l'honorable dé-
puté d'Iberville (M. Bécharid) fut
adopté.

M. WHITE (Cardweli) : La manière
dont la question est présentée à la Cham.
bre me met dans l'obligation d'expli-
quer le vote que je donnerai. Je suis for-
tement opposé à la loi de faillite en vi-
gueur, et s'il s'agissait simplement de sa-
voir si nous devons continuer cette loi
ou l'abroger, je n'hésiterais pas un instant
à voter pour l'brogation. Mais ce n'est
la question. Je désire beaucoup qu'il y
ait quelque loi ayant pour but de réparti-
équitablement entre les créanciers l'actif
d'une faillite. Le projet de loi proposé
par le député de Stanstead pourvoit à
cette répartition. C'est le résultat du
travail consciencieux d'un comité spécial
composé de membres habiles et d'expé-
rience, et je crois que l'on servirait les
intérêts du pays en passant ce bill. Con-
vaincu de ce fait je voterai contre l'a-
mendement du député d'Iberville ; mais
je désire qu'il soit bien compris que je
n'exprime aucune opinion en faveur de la
continuation de la loi actuellement en vi-
gueur.

M. COURSOL : Le parlement a
souvent été blamé pour s'être trop hâté
dans sa législation, pour, avoir adopté
avec trop de précipitation, vers la fin de
la session, des mesures importantes, sans
les avoir mûremens étudiées ; et dans le
cas qui nous occupe, il est évident que

M. WEmLoy'.

toute législation hâtive aurait un effet
très désastreux. Le comité est composé
d'hommes capables, savants et expéri-
mentés, qui ont travaillé durant deux on
trois semaines avec beaucoup de zèle; et
comme résultat de leur labeur, ils nous
soumettent ce projet volumineux, qui n'a
été présenté qu'avant-hier, n'a été livré
aux députés qu'hier, et n'a pas encore été
traduit en français.

Les honorables messieurs qui se sont
distingués ce soir par leurs éloquents dis-
cours en faveur de ce bill méritent beau-
coup de remerciments pour la peine qu'ils
sesont donnés, et l'habileté qu'ils ont dé-
ployée dans l'élaboration de ce bill ; mais
les honorables membres qui ne forment
pas partie du comité n'ont pas encore en
le temps de lire le bill attentivement, et
ne sont pas prêts ce soir à voter son adop-
tion, va que c'est l'une des mesures les
plus importantes de la session, une me-
sure qui pourrait opérer une révolution
complète dans la législation, et pourrait
toucher à des intérêts de famille.
SIl y a plusieurs clauses dans ce bill que
je ne puis accepter. Les syndics officiels,
qui ont donné lieu à tant de plaintes,
sont remplacés, par des gardiens devant
recevoir les uns, une piastre, et d'autres
cinquante centins par jour, à qui seront
confiés des biens, valant quelquefois,
$100,000. La Chambre ne peut se décider
aussi vite; nous devons avoir le temps
d'examiner les détails du bill, et le gou-
vernement devrait fixer un jour pour le
discuter. Ei l'on nous oblige de voter ce
soir, je me croirai tenu de voter pour la
révocation immédiate de la loi. Si,au con-
traire, l'on accorde quelque délai, le pro-
jet pourra être modifié de façon à conve-
nir aux besoins du pays. En consé-
quence,je propose que le débat soit repris
vendredi prochain.

M. CAMBERON (Huron-Sud): Ceux
qui sont en faveur de l'abrogation du bill
ont consenti à l'ajournement du débat
hier soir, à la condition expresse qu'il se-
rait continué, ce soir, et que s'il n'était
pas terminé il serait continué demain. Sf
la discussion est remise comme le propose
l'honorable député de montéàlest, .il
nous faudra tout simplement pr/edie un
autre jour "p'ur discuter l'affaire.

Je dirai, d'abord, que je suis en faveur
de l'abrogation complète, abéolue, é "ins
réserve de la loi de faillite, mais si cette
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proposition ne peut être adoptée, alors,
plutôt que de continuer, à cette phrase
avancée de la session, l'étude du bill de
l'honorable député de Stanstead, avec ses
changements radicaux et révolution-
naires, je voterai en faveur du maintien
pour une année encore de la loi actuelle.
Il est impossible, tout à fait impossible
de traiter d'une manière quelque peu sa-
tisfaisante, les nombreuses dispoaitions de
ce nouveau bill, à la veille de la proroga-
tion du parlement. Le bill de l'bonorable
député de Stanstead contient 150 clauses,
un grand nombre de paragraphes et de
sous-sections. Il apporte des changeriients
très nombreux et très compliqués à la loi,
il est tout à fait impossible à cette heure,
de donner à ces changements toute rat-
tention nécessaire.

Depuis que le bill a été soumis au par-
lement, j'ai essayé de me mettre au fait
de ses dispositions et de comprendre ses
clauses, mais je ne puis dire que j'aie
réussi jusqu'à présent. S'il était ques-
tion soit de continuer l'ancienne loi ou
d'adopter ce bill sous sa forme actuelle,
je voterais pour la première proposition.
Sur les 150 clauses du nouveau bill il
n'y en a pas une seule qui n'exige une
somme considérable de discussion, plu-
sieurs nécessitent d'importants change-
ments, et quelques-unes d'elles auraient
besoin d'être refaites entièrement.

Si la Charàbre consent à la deuxième
lecture du bill de l'honorable député de
Stanstead, et se forme en comité général,
toute une semaine se passera à le discu-
ter, et à adapter ses dispositions aux
besoins commerciaux du pays, et à cette
période avancée de la session, il ne faut
pas y songer.

Néanmoins si la motion de 'hono-
rable député d'Iberville est mise aux
voix, et adoptée, nous pourrons aisposer
de l'affaire immédiatement. La loi ac-
tuelle serait alors purement et simple-
ment abrogée, et le pays mis à l'abri
pour un an au moins, des maux qui ré-
-sultent d'une loi désapprouvée presque
universellement. Toutefois, si la majo-
rité de la Chambre n'est pas prête à
appuyer la proposition de l'honorable dé-
puté d'Iberville, alors nous pourronsdis-
cuter l'àpropos de continuer l'étude.du
bill de rhonorable député de Stanstead
(M. Colby) bien que moi pour unjy sois
opposé. Il est trop tard pour entrepren-
dre de discuter les principes qui forment
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la base d'une loi de banqueroute. Je me
bornerai, en peu de mots, à attirer fat-
tention de la Chambre sur une, ou deux
erreurs qui se sont glissées dans Yargu-
mnentation de rhonorable auteur du bill
et de ceux qui 'ont appuyé.

Les honorables messieurs, en discutant
ce bill, semblent être sous rimpression
qu'il abolit tout à fait la charge de syndie
officiel, et que cette suppression fait die-
paraître run des maux dont on s'est
p laint sous rancienne loi de faillite.

ais, les syndics officiels ne sont abolis
que nominalement ; la charge subsiste
toujours, et le fonctionnaire, sous un
autre nom, est encore maintenu dans ce
bill sous le nom de gardien ou de fuléi-
commissaire, et revêtu de tout le pouvoir
et de toute Pautorité qui étaient conférés
aux syndics par lancienne loi de faillite.

En vertu de la clause 22, le gouverne-
ment se réserve le droit de nommer, dans
chaque comté, un un plusieurs gardiens,
et cet officier prendra possession des
biens du failli, et en disposera précise-
ment comme laurait fait le syndic, officiel
d'après l'acte actuel. Il doit avertir les
créanciers, en convoquer la réimion, et
ceux-ci font nommer run des leurs
comme syndic sous le titre de fidéi-com-
missaire officiel, de même que par le
pasé.

• Sous ce rapport il y a un changement
nominal-mais pratiquement et de fait
il n'y en a pas-pour le mieux. Si le sys-
tème était vicieux sous lancienne lois
il est également vicieux sous la nou-
velle.

«Une autre proposition à laquelle les
auteurs du bill semblent ·attacher de
rimportance, c'est qu'il ne permettrait
plus les décharges judiciaires et les actes
de composition et de décharge. .Je le
nie, et siles honorables messieurs veulent
bien examiner le bill, ils s'apercevront
qu'il contient une disposition expresse au
sujet des actes de composition et de dé-
charge. Il est vrai que le débiteur est
soumis à de plus sévères reatrictions, et
qu'il lui faut le consentement d'un plus
grand nombre de ses créanciers représen-
tant uxi plus fort montant que sous lan-
cienie loi, pour obtenir sa, décharge;
mais.le principle estlà.tout de mme, ,et
si ron -a voulu 'emp6cher qu'il y. t
aucune décharge quelgonquejbut n'est
pas atteint., D'un autre coté, ,si lebùl
doit devenir une loi générale de banque.
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route, il ne comporte pas le principe sur
lequel ces lois sont basées, savoir, que si
un créancier force son débiteur à déclarer
banqueroute, ce dernier pourra avoir sa
décharge, pourvu qu'il ait agi honnête-
ment dans l'administration de ses affaires,
et que sa faillite ne soit pas due à sa
propre faute.

L'un des plus grands défauts de l'acte
actuel de faillite sont les frais énormes
qu'entraîne l'administration des biens, et
les rouages dispendieux et compliqués
de la gestion des affaires.

Le bill qui nous est soumis ne remédie
pas à ce vice, mais au contraire, l'aug-
mente. Les mêmes difficultés se rencon-
trent encore ; le bref de saisie à la
demande du créancier, la pétition à l'effet'
d'annuler le bref de saisie, à la péti-
tion à l'effet d'annuler la requête du
failli, l'appel et le juge auquel l'on s'a-
dresse pour annuler ces procédures, le
pouvoir en appel; tout enfin se retrouve
sous une forme encore plus défectueuse,
si possible, que sous l'ancienne loi.

Un autre mérite qu'pn attribue au
bill, c'est qu'une plus grande proportion
des biens d'un débiteur insolvable ira
aux créanciers; que le procédé de légis-
lation sera simplifié, les syndics officiels
abolis ainsi que les décharges, et que les
frais seront comparativement minimes.'
Je nie tout cela. En pratique, il n'y
aura aucuns changements sous ce rap-
port. Les frais seraient aussi élevés.et
le rouage aussi compliqué que par le
passé. Après avoir vu le fonctionnement
de la loi pendant cinquante ans, le gas-
pillage; les frais et les fraudes que nul
amendement n'a jamais pu empêcher-
je suis en faveur. de la révocation com-
plète totale, absolue, sans réserve et im-
médiate de l'acte de faillite. L'opinion
presque unanime des habitants des dis-
tricts ruraux de ce pays est en faveur de
l'abrogation; et si la population était
appelée à voter sur la question, une forte
majorité se prononcerait dans ce sens.
Croire qu'une loi de banqueroute devrait'
être permanente, et toujours- avoir sa
place dans les statuts du pays, est un
principe dangereux à adopter, un principe
qui n'est pas dans l'intérêt du commerce.
Depuis-15 ans que cette loi existe, elle n'a
jamais réussi, elle a toujours créé du mé-
contentement. Air reste, c'est là l'expé-
rience de tous les pays qui l'ont essayée,

M. CAMERox.

et ce que nous pourrions faire de mieux
serait d'abolir la loi pour deux ou trois
ans au moins. Si, au bout de ce temps,
les circonstances du pays et les exigences
du commerce faisaient voir la nécessité
d'une nouvelle loi de faillite, modifiée
changée, et purgée des défauts de la loi
actuelle,nous pourrions alors la passer.

Nous avons l'habitude,-et noua
avons raison, je crois,-de nous guider
surtout par l'exemple de la mère-patrie.
L'expérience des hommes d'affaires en
Angleterre au sujet de cette loi et de son
operation, pourrait nous fournie d'utiles
leçons. Or que trouvons-nous ? Nous
voyons qu'à presque chaque session du
parlement impérial, depuis huit ou dix
ans, des modifications ont été faites à la
loi de banqueroute, et jusqu'à présent, ces
changements n'ont pu donner aucune
satisfaction ni à la classe commerciale ni
au pays. On peut dire la même chose
des Etats-Unis, où la première loi de
banqueroute fut passée en 1800. Elle y
est restée en vigueur pendant deux ans
et demi, et fut alors abrogée. Durant
près de cinquante ans les Etats-Unis
n'eurent aucune loi de banqueroute. En
184i la loi fut rétablie, et continuée
pendant treize mois seulement; elle fut
encore abrogée, et rétablie de nouveau il y
a treize ans; et si grand et si général
était le mécontement contre.cette loi que
le Congrès l'abrogea par un vote presque
unamine. Même durant le3 quelques
années que cette loi y fut en vigueur, l'on
tenta souvent de la faire révoquer, et
chaque fois l'on réussit dans. le Congrès;
mais les efforts furent inutiles auprès du
Sénat à venir jusqu'à l'année dernière,
alors que par un vote écrasant dans le
Congrès, et par une majorité au Sénat, la
loi de banqueroute fut finalement abrogée
aux Etats-Unis.

Je suis convaincu, d'après l'expérience
des quinze dernières années, que la grande
masse de la population du Canada est en
faveur de l'abrogation de la loi. Ce que
le parlement pourrait fairede mieux serait
de passer le bill de l'honorable député
d'berville, et d'abolir la loi; puis,:si
l'on s'apercevait plus tard que les besoins
du pays en exigaient la- mise en vigueur,
le parlement pourrait facilement, la ré-
tablir, après avoir- modifié- ses disposi-
tions, et éliminé les défauts que l'expéri-
ence a signalés.
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En. conséquence, je voterai pour la
proposition de l'honorable député d'Iber-
ville.

Tant qu'une loi de banqueroute sera en
vigueur, aussi longtemps continueront les
fraudes commerciales. Le seul moyen
d'empêcher ce mal et d'y mettre un frein
s'est d'abolir complètement la loi. Je
me suis assuré, par les rapports son-
mis à cette Chambre, en 1875, que les
créanciers retirent une bien plus grande
part des biens de débiteurs insolvables au
noy en d'arrangements particuliers entre

débiteur et créancier, sans l'intervention
des lois de banqueroute, qu'ils n'en re-
tirent en vertu de ces lois. Les mêmes
faits ont été dévoilés par des rapports
soumis au parlement impérial. En 1876
le lord chancelier d'Angleterre, en dis-
cutant les amendements proposés aux lois
de banqueroute de PAngleterre, fut aussi
de cette opinion, et il soumit au parle-
ment un rapport qui confirmait son dire.
Ce qui s'est passé au Canada et aux
Etats-Unis établit l'exactitude de cette
proposition, et la population canadienne
est telement convaincue de cette verité,
que 1 abrogation de la loi est ardemment
désirée.

S'il nous faut un acte de faillite,
et que l'on veuille empêcher le. fraude au
moyen de la législation, nous n'y par-
viendrons qu'en passant une loi diffé-
rente et plus stricte que celle qui a été
jusqu'ici soumise au parlement canadien
ou au parlement impérial. 'Aussi, lors-
qu'il s'agit de- fraudes commerciales, nous
devons faire ce que -nous avons fait, au
sujet de la transgression de quelques-
unes des lois criminelles du pays. Pour
avoir un mode efficace de punition, il
faudrait revenir aux temps de nos aeux
et introduire la peine du fouet,-rétablir
la loi de 170 ans passés qui statuait que
i un banqueroutier retenait frauduleu-

sement ses biens, on agissait sous quel-
ques autres rapporte d'une manière frau-
duleuse, il serait mis au pilori pendant
deux heures, et que ses oreilles après
avoir été clouées au poteau seraient en-
suite coupées. Pour ma part, je doute
beaucouplva.ladépravité commerciale que
ette loi a engendrée, que meme ces pu-
mitions auraient-'effet de restreindre les
vices croissants et monstrueux dont on
se 'plaint. En conséquence je voterai
pour l'abrogation de li-loL

M. ORTON: Je désire féliciter les
membres du comité qui ont préparé ce
bill. Mais tout en reconnaissant qu'ils
ont travaillé avec ardeur à son élabora-
tion, et purgé l'acte en vigueur de ses
défauts les plus défectueux, je suis loin
d'admettre que ce bill fasse disparaître
toutes les sujets de plaintes auxquels
donnait lieu l'ancienne loi. Il me semble
qu'il est sujet à beaucoup d'objeetions
dont l'autre n'était pas susceptible.

Il est impossible que la Chambre, à
cette phase avancée de la session, puisse
donner à L'examen de ce bill, toute 'at-
tention qu'il mérite ; et, en, outre, je
pense depuis longtemps que la meilleure
chose à faire, serait d'abroger l'acte de
faillite tout à fait. Les maux qu'a causés
cet acte sont si intolérables, 'injustice
faite à l'honnête commerçant est si
criante, et le préjudice qui en résulte
pour le- non-commergant est devenu si
grand, que le public est fortement en
faveur.de l'abrogation de l'acte.

J'ai eu rhonneur de présenter à cette
Chambre une pétition revetue de signa-
tures d'un grand nombre de commerçants
da comté que je représente; et il ne son
est pas trouvé un seul dans cette loca-
lité, à quelque parti qu'il appartint, qui
ait refusé de signer la pétition deman-
dant l'abrogation de l'acte de faillite.
Cela donne une idée exacte du sentiment
presque général qui domine dans le pays.

Nous savons tous que sous ropération
de l'acte aujourd'hui en vigueur, il est im-
possible pour le négociant honnête de con-
tinuer ses afaires,- et le non-commerçant
est atteint lui aussi.
..La discussion sur ce bill a démontré

que la majorité de la Chambre est en fa-
veur de 'abrogation de racte de faillite.
Si cet acte n'est pas révoqué, il en résul-
tera que beaucoup de gens engagés:dans
les affaires en prendront avantage dans
le cours de l'année prochaine; et nous au-
rons des faillites nombreuses par tout le
pays, et il se commettra plus d'injustices
que jamais auparavant.

En conséquence je me prononcerai pour
l'abrogation sans restriction de l'acte, et
je crois que la Chambre manquerait à son
devoir envers le pays, en ne votant pas
dansce sens. -- 

M. CASEY: Je n'ai pas 'intention de
discuter le bill, pour la bonne raison ;qpe
je ne suis -pasencore bien au fait-detos
dispositions. . f - !
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La motion de mon honorable ami de
Montréal-Est est l'écho du désir assez gé-
néral d'étudier ce bill avec plus de soin
que ne le permet le temps à notre dispo-,
sition, et aussi, d'avoir l'occasion de con-
sulter nos commettants sur ce sujet. Le
bill en lui-même, n'introduit pas 'un sys-
tkme entièrement nouveau, il n'abolit pas,
non plus tous les défauts de l'ancienne
loi, mais il contient bien des choses qui
sont nouvelles. Si je le comprends bien, la,
portée générale du bill est de protéger les
créanciers contre la négligence ou la mal-
honnêtetédemeleursdébiteurs. Je n- me
croispasjustifiable d appuyerlaproposition
de l'honorable député de Victoria-Nord qui
a pour objet de renvoyée à la session pro-
chaine la prise en considération de ce bilL
Si elle est adoptée, les travaux du comité
n'auront pas été stériles, car le public
pourra en prendre connaissance,. et l'on
aura le temps de l'étudier attentivement.
mais, vu mes convictions, je serai. obligé
de voter pour le renvoi à six mois, à moins
que ceux qui appuient le bill ne trouient
moyen d'en arriver à un -ajournement.
Je n'oublie pas qu'on a témoigné quelque
part un désir assez vif de voir abroger
l'acte absolument, mais je ne puis voter
dans ce sens-là. Les habitants de
la province d'Ontario n'ont pas le
bonheur comme ceux de Québec d'avoir
un Code Civil, ils ne jouissent pas du
rouage nécessaire à un partage équitable
des biens de débiteurs insolvables, et je
saurais en conscience voter de façon à les
priver de tout recours à cette fin, tant
que le pays n'aura pas mis en Suvre
tous les moyens possibles d'arriver à une
juste distribution de l'actif. Voici ma
position: je voterai contre la proposition,
de l'honorable député de Montréal-Est,
comme insuffisante; je voterai contre la
motion proposant l'abrogation, parce que
je crois qu'il serait contraire aux intérêts
du pays de révoquer la loi entièrement ;
mais je suis fort en faveur du renvoi
de tout amendement à la loi jusqu'à
l'année prochaine.

M. MacDONNELL : Je suis opposé
au présent bill, et étant en faveur d'une
loi de faillite quelconque, je préfèrerais
garder la loi actuelle. Ce qui fait l'objet
principal de ce -bill, c'est que tout on
4utorisant les créanciers à contraindre le
débiteur de déclarer banqueroute, il ne
pourvoit pas à la décharge du débiteur,

M. CASE?.

qui est laissé à la merci des créanciers.
Or, je soutiens que s'il est donné pouvoir
aux créanciers de mettre un débiteur en
banqueroute, ce pouvoir devrait être
exercé à la condition que le débiteur au-
rait sa décharge, pourvu qu'il ne soit
pas convaincu de fraude ou autre incon-
duite.

J'ai trouvé étrange l'argumentation de
l'honorable député de la cité et du comté
de Saint-Jean (M.Weldon) qui prétendait
que l'u4e des plus sérieuses objections
à la loi actuelle, était la grande facilité
qu'elle donnaitau débiteur d'obtenirsa dé-
charge, au bout de douze mois, à' moins
qu'il n'en fût empêché par une cause
suffisante. Cet honorable monsieur nous
a dit de plus, en faisant valoir les mérites
du bill, que si un débiteur n'était pas
coupable de fraude, ou s'il est démontré
qu'il avait été honnête et fidèle dans ses
transactions, les créanciers lui donne-
iaient volontiers une décharge. Mais
qui donc doit décider de cette question
de fraude ? D'après le bill il faut que les
quatre-cinquièmes des créanciers consin-
tent à une décharge, qu'il y ait fraude ou
non. Or, les créanciers ne sont pas jugea
de la fraude. S'il y a eu fraude, le fait
peut être clairement établi par une en-
quête judiciaire. Quant au débiteur, le
bill nercontient aucune disposition con-
venable concernant ses droits et intérêta

Je maintiens que ce bill introduit un
changement radical dans la loi de faillite,
parce qu'il confère aux créanciers un pou-
voir tyrannique, et ne fournit au débiteur
aucun moyen d'obtenir sa décharge.
Quand bien même le débiteur aurait été
des plus honnétes dans ces transactions,
il est laissé entièrement à la merci de ses
créanciers, et il ne recevra de quittance que
s'ils le veulent bien. Ils. peuvent le for-
cer à faire banqueroute, ils peuvent vio-
lemment prendre possession de ses biens,
déranger tous ses calculs, et disposer de,
tout ce qu'il possède. Qu'il ait été mal-
heureux, qu'il se soitmontréplein d'éner-
gie, qu'il ait conduit ses afires avec pru-
dence, peu importe ; s'il ne peut obtenir
le consentement des quatre.cinquièmes de
ses créanciers, il demeurera toujours-leur
victime, incapable de redevenir un mem-
bre utile de la société, ou d'entreprendre.
quoi que ce soit. Je serais curieux.d'mn-
tendre l'honorable ministre de la justice
au sujet de ce bil, vu que c'est ce mon-
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sieur qui ra présenté, et q'on.lui en at-
tribue la paternité.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : Je
soulève une question d'ordre. Le bill
n'est pas imprimé en franqais.

M. HOLTON : Il est un peu tard
pour soulever cette objection ; Vhonora-
ble monsieur aurait dd la faire lorsque la
motion a été proposée en premier lieu, et
non pas après le débat.

M. L'ORATEUR : La question d'or-
dre vient trop tard ; l'honorable monsieur
(M. Cameron) a déjà pris la parole sur la
motion.

M. ROLTON : La motion de lhono-
rable député de Montréal-Est (M. Cour-
sol) aura pour effet d'empêcher la
Chambre d'exprimer son opinion sur ce
bill durant cette session. Je crois qt'il
est fort désirable,-qae 'on procéde ou
non avec le bill de l'honorable député de
Stanstead-que la Chambre se prononce
surla question générale, savoir, siron doit
ou non continuer la loi de faillite. Cette
expression d'opinion pourra se faire sur
la motion de rhonorable député d'Iber-
ville. Je ne crois pas que la majorité de
la Chambre soit prête h afirmer que lan-
cienne loi est si parfaite qu'ele peut-etre
continuée pour une année encore, ou bien
d'un autre coté que racte devrait être
abrogé absolument et sans réserve. En
conséquence, je prierai .la Chaibre de
décider ce point cardinal ce soir.

M. OOURSOL . Si la motion da dé-
puté d'Iberville est adoptée, le bill sera
détruit.; on ne pourra le prendre en con-
sidération si l'affaire est ajournée à lundi.
Et sinous votons rabrogation maintenant,
nous n'aurons plus du tout de loi de fail-
lite. En tous cas, si la majorité de la
Chambre est en faveur de l'abrogation,
on devrait s'en assurer.

M. ROSS (DundaS): Il s'agit d'une
question importante qui mérite d'être,
discutée sensément et tranquilleient; le
plus têt lacte de 1875 sera abrogé, le
mieux.e sera pour le ic. S'i-·est
déroralisatur et encourage la fraude,
commie'lò dis rhonorable député de Stan-
stead, assurément il ne devrait pas rester
dans'nositatut.

Ce bill contient plusieurs clauses im-
portantes auxquelles je ne suis pas trop
opposé. En conséquence j'espère que la
recommandation de Thonorable député
de Victoria-nord (D. Cameron) de retar-
der un peu, sera acceptée. Abrogeons
racte de faillite de 1875, et donnons à la
population une occasion de décider si elle
veut un autre acte cu non. Je ne crois
pas qu'on en demande d'ici à plukieura
années.

M. BÉCHARD : Je pense avec les
honorables membres qui ont proposé et
secondé l'amendement que l'ajournement
du débat à lundi prochain aurait leffet
de retarder trop longtemps le règlement
de la question pour qu'il pût avoir lieu
durant cette session. Ce serait virtuelle-
ment violer larrangement fait hier avec
le ministre de la justice et le ministre
des finances, par lequel il a été convenin
que si je cédais mon droit de proposer
mon bill, afin de permettre la discussion
du bill actuel, j'aurais tout le temps que
je voudrais, et que mon projet de loi se-
Tit porté le premier sur les ordres du
jour pour subir la discussion.

J'ai compris aussi que la Chambre,
lors du débat aurait loccasion de voter
sur le principe de ramendement que j'ai
soumis, et que dans le cas où il serait
adopté le gouvernement faciliterait la pas-
sation de mon bil. Je voterai contre la
motion de rhonorable député de Montréal-
est, qui retarderait trop le dénouement de
la question.

M. McDONALD (Pictou): L'hono-
raible député d'Iberville peut être sûr que
Yarrangement fait avec lui sera religieu-
sement observé. J'ai compris qu'il était
entendu que la Chambre devait d'abord
se prononcer sur le billdu député de Stan-
stead, et qu'ensuite le député d'Iberville
pourrait procéder avec son bill.

M. COURSOL: Je ne savais pas qu'il
y avait en une entente avec le ministre de
lajustice, ni que 'on devais disposer ce
soir de la motion de rhonorable député
d'Iberville. Dans'ce cas,je vais retirer
la mienne.

La, motion %proposant rajournement
dadébat est, retirée, avec lapermission de
,a Çhgmgre.
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L'amendement (de M. Béchard) est
fnis aux voix et adopté sur la division
suivante.

Messieurs
Allison Landry
Bain Lantier
Béchard LaRue
Benoit' Little
Bergeron McDonald (C. Breton)
Bergin Macmillan
Bill McCallum
Bolduc McCuaig
Borden McDougall
Bourassa McInnes
Bourbeau McKay
:Brooks McQuade
Brown McRory
Bunster Malouin
Burk Massue
Burpee (Sunbury) Mthot
Cameron (Huron 8.) Mousseau
Caron Muttart
Casgrain O'Connor
Chandler Oliver,
Christie Olivier
Cimon Orton
Cockburn(North'b'ndO)Ouimet
Coughlin Patterson (Essex)
Coupal Pickard
Coursol Pinsonneault
Cuthbert Poupore
Desjardins Einfret
Domville Robertson (Shelburne)

. Drew Robitaille
Dubuc Rogers
Dugas Ross (Dundas)
Dumont Rouleau
Farrow Routhier
Ferguson Ryan (Marquette)
Fiset Shaw
Fitzsimmons Smith (Westmoreland)
Fortin Sproule
Fulton Tassé
Galbraith Tellier
Gill Thompson (Cariboo)
Girouard (Kent, N.B.) Trow
Grandbois Vallée
Huntington Wallace [Norfolk B.)
Ives Wallace (York O.>
Jackson White (Hastings E.)
Jones Williams
Keeler Wright
King Yeo.-99.
Kran

CONTRE:

Messieurs

Anglin
Arkell
Baby
Bannerman
Boultbee
Bowell
Brecken
Burnhamn
Burpee (St. Jean)

M. COURSOL.

Kilvert
Kirkpatrick
Laue
Laurier
Lougley [LP.E.)
Macdonald [King,]
Macdonald (Vict., C.B.)
McDonald (Pictou) .
McDonald (Vict.,N.E )

Cameron (Victoria N.) MacDonnell
Cartwright Mackenzie
Casey McCarthy
Charlton McIsaac .
Cockburn (Muskoka) MoLennan
Colby McLeod
Connell Merner
Daly Mills
Dawson Mongenais
Desaulniers Ogden
Doull Paterson (Brant S.)
Elliott Platt
Fleming Plumb
Flynn Pope (Queen, I.P.E.)
Gault Robertson (Hamilton)
Geoffrion Robinson
Gigault Rochester
Gillies Ross (Middlesex O.)
Gillmr Ryan (Montréal-Centre)
Girouard (J. Cartier) Scriver
Gunn Snowball
Guthrie Strange
Hackett Thompson(Haldimand
Haddow Tilley
Hay Wade
Hesson Weldon
Holton White (Cardwell)
Hooper White (Renfrew N.
Houde -75.

BILL ABROGEANT LA LOI DE FAILLITE.

[BML No. 15J

(M. Béchard.)

DEUxIhME LECTURE.

L'ordre de la deuxième lecture est lu.

M. PATERSON (Brant-sud): Avant
que l'on prenne le vote, je désire parler
un peu sur cette question qui m'intéresse.
Je n'ai aucune raison de mettre en doute
la sincérité des motifs de ceux qui ap-
puient le bill ; je ne saurais dire non plus
qu'ils ne connaissent pas aussi bien que
moi, ce qui est conforme aux intérêts du
pays, mais je suis convaincu que l'abro-
gation de la loi de faillite produirait un
désastreux état de choses, en détrui-
sant toute confiance dans le comn-
merce.

Il ne s'agit pas ici d'une affaira de
parti, mais d'une qftestion qui affecte le
Canada tout entier. Si je devais me
placer au seul point de vue politique, rien
ne servirait mieux mon parti que P adop>-
tion du projet de loi. Quel en serait
cependarit, effet I Nous savons que le
créancier en vertu de la loi actuelle, n'est
pas intéressé à presser trop le débiteur
arriéré dans ses paiemenfs. Or, Al se
trouve parmi nous nombre d'hommnes qui
pourraient remplir leurs engageents

loi de faillite.(COM MUNEBS.]
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financiers avec un peu de délai, et qui
seraient ruinés par l'abrogation de la loi
de faillite. Car, un créancier tout bien
disposé qu'il pût être serait naturellement
enclia à presser l'acquittement de ses ré.
clamations, ignorant si les autres créan-
ciers seraient prets eux aussi à favoriser
le débiteur.

On ne verrait ainsi que banqueroutes
dans tout le pays, et la crise qui serait
des plus sérieuses n'atteindrait pas seule-
ment les grands négociants et les détail-
lants, mais les cultivateurs, les artisans
et même les journaliers qui auraient con-
tracté des dettes chez les détaillants avec
l'entente qu'ils auraient du temps pour
payer, et qui seraient forcés de solder
immédiatement leurs comptes par suite
de la pression exercée sur leurs clients
par les marchands de gros. Il se mani-
festerait dans le pays un sentiment fort
hostile à de pareils procédés, et qu'il se-
rait difficile d'apaiser. Je 'ne prétends
pas que la Chambre n'est pas justifiable
de céder au mouvement qui s'est accentué
en faveur de rabrogation de la loi de fail-
lite; mais d'autre part nous ne sommes
pas ici pour mettre à efet tous les désirs
que nos électeurs expriment peut-être
trop légèrement.

Il y a aussi une autre responsabilité
qui pèse sur nous. En effet -nous sommes
censés en connaitre plus que nos man-
dants sur ces matières. Si le projet de
loi devait passer ici, j'espère au moins,
que le Sénat refusera de le sanctionner ;
et au lieu d'amender l'cte comme le pro-
pose le comité chargé d'en faire dispa-
raitre les défectuosités, l'ancienne loi res-
tera en vigueur.

En tous cas, je proteste d'avance contre
une loi qui, si elle est adoptée pro-
duira les résultats les plus désas-
treux.

M. HOUDE: Loriqu'il fut nommé
au début de la session un comité spécial
chargé d'étudier la question de la faillite,
j'ai dit que je serais en faveur' de la loi
actuelle si l'on pouvait en améliorer 'là
fonctionnement. .'estpouquoi j'ai voté
contre ramendement de Phonorable' dé-
puté d'Ibeiville' (M. Béchard) afin de
substituer à Èacte en vigueur le bill pré-
senté par mon honorable 'ami de Stan-
stead (M. Colby.)

Mais puisque ce dernier bill e été re-
jeté. ie dois rester conséquent avec moi-

même et voter l'abrogation pure et simple
de la loi actuelle que j'ai déjà dénoncée
comme étant toutrà-fait inacceptable et
trop désastreuse et pernicieuse dans ses
effets pour rester plus .longtemps dans
nos statuts.

M. COLBY: J'ai dit ce soir ce que je
pensais du mauvais fonctionnement de
l'acte de faillite, en présentant le projet
de loi qui l'amende. Ces vues ne sont
pas nouvelles, je les ai déjà exprimées
dans cette enceinte. J'ai travaillé cons-
ciencieusement dans le but de corriger ce
que l'acte en force pouvait avoir de. dé-
fectueux, et pour protéger en môme temps
les intérets du commerce. N'ayant pas
réussi, il ne me reste plus qu'à voter en
faveur de l'abrogation di l'acte.

M. BROOKS: Je désire expliquer le
vote que je viens de donner et celui que
j'ai l'intention de donner. La discussion
a prouvé ce soir-comme l'a établi du
reste, l'honorable membre de Jacques-
Cartier, (M. Girouard)-que la question
était épineuse et la législation qui s'est
faite à ce sujet depuis quinze années pour-
rait du reste nous en convaincre. Je
signalerai simplement les amendements
qui ont été proposés et passés durant
cette période de temps. La loi fut pré-
sentée en 1863, et adoptée en 1864; et
je crois qu'il 'y fut fait 'des amendements
en 1869-70-71-72-73-74-75-76 et 77. Le
parlement essaie donc depuis dix ans de
perfectionner la loi qui est cepeidant de-
venue de plus en plus impopulaire et
contre laquelle il y a eu'plus de plaintes
l'a dernier que jamais auparavant.
Voilà quinze ans que nous avons cette
loi de faillite qui opère mal; qu'il y ait
donc une suspension de l'acte cette année
et le parlement va voir si la voix du
peuple réclame une loi semblable.

J'approuve ce qu'a dit à ce propos
'honorble député de Stanstead (M.
Colby) que j'ai toujours suivi dans sa

'ligne de conduite à ce sujet et qui a été
un advërsaire persistant de la loi de fail-
lite. 'Aussi, j'aprcie pleinemexdt ce
qu fait le comité nomié par la Chambre
poui- élaborer une'nouvelle mesure. Le
bill introduit par l'honorable déptitéde
Stanstead est ce que l'ou a fait de 'qieux
juiqu iei; cependant, il àadàiïs l' p ,s un
sentimnentque je ptà"-li e o la
loiM ~è faillite que l'oxn rgard comme
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une prime accordée au commerce mal-
honnête et extravagant.

Nous entrons aujourd'hui dans une
nouvelle ère; nous venons de changer le
système fiscal du pays. Pourquoi ne pas
abolir en même temps la loi de faillite et
déclàrer que tous seront tenus à l'avenir
de payer leurs dettes. Il est connu que
dans le monde commercial, l'on veut
s'enrichir promptement et nous voyons
des hommes, jeunes et vieux, se lancer
dans des entreprises sans avoir le capital
ou l'expérience nécessaires, et comptant
sur la loi de faillite pour se tirer d'em-
barras, si le succès leur fait défaut.

L'acte de faillite a été introduit en
premier lieu dans l'intérêt des débiteurs
insolvables; au contraire le projet de loi
de mon honorable ami de Stanstead (N.
Colby) est rédigé à l'avantage des créan-
ciers; or, il me semble qu'il y a là des
principescontraires à ceux que l'on devrait
trouver dans une loi de ce genre. Je
crois que l'acte devrait s'appliquer avec
une justice égale aux créanciers comme
aux débiteurs; et je ne vois pas pourquoi
non plus, il ne s'appliquerait pas aussi
bien aux citoyens qui ne font pas le
commerce, et aux cultivateurs comme
aux marchands, s'ils ont eu le malheur de
contracter des dettes qu'ils sont inca-
pables de solder.

J'ai voté sur cette question comme par
le passé, c'est-à-dire consciencieusement,
croyant que l'intérêt du pays exige
l'abrogation de cette loi qui a eu un effet
démoralisateur sur le commerce canadien.
Nous devrions constater si un change-
ment ne serait pas désirable ; je voterai
donc en faveur de l'abrogation de la loi
actuelle.

M. CAMERON (VictorLa-nord) : J'ap-
prouve les observations de -l'honorable
député de Brant-sud (M. Paterson) ; car
je sens que le vote de ce soir aurait des
effets désastreux pour la province d'On-
tario. Il est de mon devoir d'exprimer
cette opinion. D'un autre côté, il me
faut remercier la Chambre en ma qualité
de membre de la profession légale, pour
avoir ouvert la porte à tous les procès au
profit du barreau et au détrimeut du
commerce d'Ontario.

M. McDOUGALL: Puisque les hono-
rables membres de Brant-sud (M. Pater-
son), et de Victoria-nord (M. Cameron),

M. BRooKS.

ont bien voulu parler au nom d'Ontario,
je crois qu'il est à propos que d'autres
membres de cette province expriment
aussi leur opinion avant que le vote soit
pris. Ni l'un ni l'autre de ces messieurs
ne représente le sentiment public qui
existe à Ontario. S'il est un fait qui me
semble clair, c'est que l'expérience de la
grande masse du peuple-je parle du
commerce aussi bien que des professions
-démontre que la loi actuelle de fail-
lite ne confère aucun avantage pratique
aux créanciers, et que les biens sont
d'ordinaires englouties par les dépenses
avant que les dividendes ne soient
réalisés.

Je ne vois donc pas comment l'hono-
rable député de Brant-sud pourrait pré-
dire que l'abrogation de la loi devrait
avoir des résultats désastreux. Les cré-
anciers et les avocats ne retirent que peu,
ce sont les syndics officiels et autres in-
téressés dans l'administration de la loi
qui se partagent la plupart des dépouilles.
Lorsque les relations des négociants
seront retablies dans leur état normal, le
pays ne s'en trouvera que mieux, et.le
système du crédit qui entre pour beau-
coup dans la dépression actuelle sera
aboli. Je respecte l'opinion publique, et
le sentiment qui se manifeste dans un
grand corps représentatif comme celui-ci;
mais je ne crois pas que l'honorable député
de Brant-sud (Mr. Paterson) représente
l'opinion publique, ni qu'il puisse modifier
le sentiment-de la Chambre par ses pré-
dictions.

Le parlement connait son devoir vis-à-
vis du public. Nous avons entendu
l'honorable monsieur, déclarer que la
Chambre procédait avec hâte et impru-
dence en abrogeant l'acte de faillite. Mais
la question a été discutée par tout le
pays, sur les iustings, dans la prese
comme au parlement, et tous les honora-
bles députés doivent avoir formé. leur
opinion, il y a longtemps.

L'honorable député a aussi insinué
que la décision rendue par la Chambre
serait renversée ailleurs. Je veux croire
qu'il se trompe et que la majorité. du
Sénat ne se pirononcera pas dans un sens
contraire à celle des Communes. L'opi-
nion publique est hostile à l'acte de
faillite, et l'autre branhe de la législature
approuvera sans doute ce que nous au-
rons fait ce soir. Je voterai don.c en
faveur du bill de l'honorable député
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d'Iberville (N. Béchard). Il serait sans
doute mal à propos d'interrompre les
procédés déjà institués en vertu de la
loi actuelle etje suppose que le bill y
pourvoit.

M. MACKENZIE : L'honorable dé-
puté de Halton (M. McDougall) a expri-
mé l'étrange opinion qu'aucu4 membre
ne devait se prononcer dans un sens
hostile à une mesure que la Chambre
avait décidé radopter. Or, il a passé
lui-même la plus grande partie des cinq
dernières années à dénoncer les actes du
dernier parlement, dont il aurait dû
pourtant respecter la législation, d'après
ces nouvelles théories. Je crois que cha-
que député a le droit de signaler à la
Chambre ce qu'il croit défectueux dans
nos lois.

Il n'y a aucun doute, comme l'a dit
l'honorable député de Halton que l'ôpi-
nion publique n'est pas favorable au
maintien de la loi de faillite actuelle.. J'y
suis opposé moi-même, mais je ne pense
pas que le temps soit venu d'abroger
'acte. Dans la province d'Ontario, il

n'y a aucune disposition légale qui as-
sure le partage équitable des biens des
insolvables, et c'est là une des raisons qui
me portent à ne pas voter de suite en
faveur de l'abrogation de la loi. L'opposi-
tion qui se manifeste est sans doute très
forte, mais la plupart des négociants que
j'ai vus-et qui ont de nombreux capitaux
engagés dans le commerce, ne verrout pas
d'un bon oil l'abrogation de la loi durant
une époque de dépression comme celle
que nous traversons actuellement.

6

M. DOMVILLE : Le but de l'hono-
rable député de Stanstead (M. Colby),
peut être excellent à son point de vue,
mais il ne s'applique pas aux cultiva-
teurs dont les intérêts sont aussi précieux
que ceux des autres classes. Il vaudrait
mieux, je pense abroger la loi qui a opéré
d'une manière aussi défectueuse. Noqs
pourrions à certaines époques éloignées
passer un acte qui pût venir en aide au
débiteur malheureux et honnête, mais cet
acte ne devrait pas rester dans nos sta-
tuts aussi longtemps que par le passé, et
permettre ainsi aux débiteurs malhon-
nêtes de frauder leurs créanciers.

Le nouveau projet de loi écarte il est
vrai les syndics' officiels, mais il leur
substitue d'autres officiers sans diminuer

les dépenses; et il faut- tenir compte en
outre des frais de la cour, qu'il faudra
établir, ce qui sera payé à même la
succession., De.sorte, que la position est
encore pira qu'auparavant, puisque tout
l'actif sera englouti sans que le débiteur
en profite.

Je ne crois pas qu'il faille empêcher
un homme de se relever, dans un jeune
pays comme le nôtre, mais je ne veux
pas sanctionner une loi qui dépouillerait
le débiteur de ses biens pour les donner à
l'avocat, et rendrait le failli incapable de
pourvoir à ses besoins ou à ceux de sa
famille.

M. ROBERTSON: J'approuve tout
ce qu'a dit l'honorable député de Brant-
Sud (M. Paterson). Il est malheureux
que la Chambre ait disposé comme elle
l'a fait du bill de l'honorable membre de
Stanstead, et ce serait aggraver l'erreur
que d'adopter le -projet de loi qui
abroge 'acte de faillite. Les honorables
représentants de la province de Québec
qui favorisent l'abrogation, devront se
rappeler que la situation est différente à
Ontario de ce qu'elle est à Québec, où les
créanciers peuvent se saisir des biens d'un
failli, ce qui n'a pas lieu chez nous. Il
s'agit d'une question purement commer-
ciale et je dirai à l'honorable député de
King, (M. Domville) que le bill de l'ho-
norable membre de Stanstead contre
lequel il a voté protège les cultiva-
teurs.

En abrogeant la loi, l'on n'assure .de
protection à personne ; le créancier qui
le premier obtiendrait jugement recevrait
le montant entier de sa reclamation et les
autres n'auraient rien. L'opinion publi-
que n'est pas hostile à la loi de faillite ;
il n'a pas été présenté une seule pétition
demandant son abrogation complète. Les
seules requêtes qui aient été soumises sol-
licitaient des amendements.

Je regrette donc que le gouvernement
n'ait pas cru à propos de prendre la res-
ponsabilité du bill de l'honorable député
de Stanstead (M. Colby). Il aurait di
le faire. La discussion de ce bill devrait
être complète, et je pense qu'il vaudrait
mieux ajourner le débat.

M. McDOUGALL : L'honorable chef
du la gauche se trompe lorsqu'il m'attribue
la pensée que lsdécisions du parlebient
ne peuvent être renversées. J'ai parl6
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en faveur du principe qui constitue la
base de la loi parlementaire, c'est-à-dire,
que la Chambre s'étant déjà prononcée,
la question ne pouvait être soumise de
nouveau durant la même session. Cette
règle est clairement exposée par May, et
est nécessaire à rexpédition des affaires
dans une assemblée législative. La
Chambre a donné sa décision au sujet de
la loi de faillite, et l'honorable monsieur
en s'opposant au bill veut absolument
renverser ce même jugement.

M. MACKENZIE : Ce n'est pas la
même, mais une toute autre question que
nous discutons. En effet, il fut introduit
une nouvelle loi de faillite dont on pro-
posa la seconde lecture. Puis il y eut
une autre motion comme amendement
proposant de remettre h trois mois la dite
lecture. Mais il y a une loi de faillite
dans nos statuts, et la motion dont est
saisie la Chambre demande que le bill
qui l'abroge soit lu une deuxième fois. Si
l'on ne passe ce bill, la loi actuelle restera
en force.

M. McCARTHY : J'étais venu ici
avec l'idée de voter en faveur del'abro-
gation de la loi de faillite, mais j'ai été
convaincu par les arguments des mem-
bres du comité, qu'il valait mieux amen-
der l'acte. C'est pourquoi j'ai voté en
faveur du bill de l'honorable député de
Stanstead. Si l'on ne fait aucun change-
ment à la loi, je pense qu'il vaut mieux
l'abroger, comme le croient du reste les
négociants de la division électorale que je
représente. 11 était de mon devoir dans
les circonstances actuelles d'expliquer le
vote que je vais donner.

La motion proposant la deuxième lec-
ture est mise aux voix et adoptée sur la
division suivante:

POUR:

Messieurs

Allison
Bain
Béchard
Benoit
Bergeron
Bergin,
Bill
Bolduc
Borden
Bourassa
Bourbeau'
Brooks

M. McDOUGAL

Kirkpatrick
Krans
Landry
Lantier
LaRue.
Little
Longley
McDonald (C. Breton)
Macmillan
McCallumn
McCarthy
McCuaig

Brown McDougal
Bunster MoInes
Burk Mclsaac
Burpee (Sunbury) MCKaY
Cameron (Huron B.) McLennan
Caron MeQuade
Caigrain McRory
Chandler flouin
Christie Massue
Cimon méthot
Cockburn (Northld O.)Mongenais
Colby Montplaisir
Coughlin Mousseau
coupai MKuttart
Coursol O'Connor
Cuthbert Oliver
Daly Olivier
Desauluiers Orton
Desjardins Ouimet
Dom ille Patterson (Essex)
Douil Perrault
Drew Pickard
Dubuc Pinsonneault
Dugas Rinfret
Dumont Robertson (Shelburne)
Farrow Bobitaille
Forguson Rogers
Fiset Ross (Dundas)
Fitasimmons' Rouleau
Fortin Routhier
Fulton Ryan (Marquette)
Galbraith Shaw
Gigault Smith (Westmoreland)
Gill Sproule
Girouard (.T.-Carder) Tassé
Girouard (Lent, N.B.)Tellier
Grandbois Thompson tCaribon)
Houde Trow
Huntington Valin
Hurteau Vallée
Ives Wallace (Norfolk 8.)
Jackson Wallace (York 0.)
Joues White (Cardwell)
Kaulback Whits (BastingiE.)
Keeler Williams
Kilvert Wright-- 17.
King

CONTRE:

Messieurs
Anglin Lane
Arkell Laurier
Bannerman Macdonald (King,
Bowell McDonald (Vict. C. B.)
Brecken McDonald (Pictou)
Burnham McDonald (Vit, lN.E.)
Burpee (Saint-Jean) MacDonnell
Cameron (Victoria X.)Mackenie
Cartwright McLeod
Casey Merner
Charlton Mills
Cockburn (Muskoka) Ogden
Connell Paterson (BrMat B.)
Costigan Platt
Dawson Plumb
Elliott Pope (Queen, LP.I.)
Fleming, Poupore
Flynn Robeitson(Ramilto'n)
Gant Robinson
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Geoffrion
Gillies
Gilimor
Gunn
Guthrie
Hackett
Baddow
Ray
Besson
Holton
Hooper

Rochester
Boss (Middlesex O.)
Ryan(Montréal Centre)
Scriver
Snowball
Strange
Thompson(Haldimand)
Tilley
Wade
Weldon
White(RenfrewN.)-60

Le bill est lu la deuxième fois.

La Chambre s'ajourne
à minuit et trente-

cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 30 avril 1879.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PiÈaRE.

CONDITION FINANOIÈRE DE MANI-
TOBA.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. TILLEY : Je présènte un message
de Son Excellence le Gouverneur-Gené-
rai.

M. L'ORATEUR: donne lecture du
message, comme suit:

ci Loasa

" Le Gouverneur-Général transmet à la
Chambre des Communes certains documents
ayant rapport à la condition financière de
Manitoba.
"HoT-i. DU GoUvuRUEMUNT,

"OrTAwi, 28 Av=n. 1879."

BASSIN DE RADOUB DE LA COLOMBIE-
BRITANNIQUE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. TILLEY : Je présente un mes-'
sage de Son Excellence le gouverneur-
général.

M. VORATEURt donne lecture, du
message comme suit:

" Loas.-
" Le gouverneur-g6nerltransmet àla Cham-

bre des Communes certains documents ayant
rapport aux avances faites à la provincé de la
Colombie-Britannique, pour la construction
d'un bassin de radoub.

"BoTEi DU GoUVEREMET,
" Ottawa, 29 avril 1879."

• BILL PRÉSENTÉ.
Le bill suivant est présenté et lu la

première fois :
Bill (No. 102) concernant certaines terres

de l'ordonnance et de l'amirauté dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick etdé la Nouvelle-
Ecosse.-(M. ucDonald, .Pictou.)

DÉPÈCHE DE SON EXCELLENCE CON-
CERNANT LE TARIF.

OBSERVATIONS.

M. MACKENZIE: Je désire signa-
ler au gouvernement le fait que la presse
a déclaré.que certaines dépches impri-
mées en Angleterre avaient été transmi-
ses à Son Excellence au sujet du tarif.
Ces documents étant devenus publics
dans la Grande-Bretagne, je ne vois pour-
quoi ils ne nous seraient pas communi-
qués ici. Je désire donc savoir si le gou-
vernement-a l'intention de les produire
sans exiger de motion à cet effet.

M. TILLEY : Je suppose qu'il n'y
aura aucune objection, puisque les docu.
ments ont été publiés là-bas. - Mais il
faudra consulter le gouverneur-général
avant de donner une réponse formelle. Il
est probable que nous saurons demain
à quoi nous en tenir.

M. MACKENZIE: Comme ces do-
cuments se rapportent à un sujet que
nous discutons encore, j'espère que le
gouvernement les produira demain.

M. TILLEY : Je me renseignerai.

SUBSIDES.

X.-PENsION5.

La Uhambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)
61. Pour faire face aux dépensés pro-

.bables qui, seront encourues 'par
l'octSoi.de pensionsauxvéteranu4e
1812..... . $35,0
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M. IVES: Il est regrettable que le
gouvernement n'ait pu affecter à cette fin
une somme plus élevée: tout d'abord,
lorsque la somme de $50,000 fut votée,
l'on pensait pouvoir ainsi donner $UO à
chacun de ces vieux soldats, mais le nom-
bre des survivants étant plus considérable
qu'on ne l'avait cru, ils ne reçurent que
$20. Le crédit diminue aussi en propor-
tion du nombre, et l'on n'a pas augmenté
la part faite à chacun. Cette année le
montant total n'est que de $35,000. On
se rappelle qu'il fut demandé au commen-
cement de la session un état indiquant le
nombre des survivants et aussi le nombre
des officiers porteurs de commissions pen-
dant la guerre.

Ce rapport a été produit, mais il n'indi-
que naturellement que ceux qui vivaient
encore il y a un an, lorsque la pension
fut payée, et il appert que près d'un tiers
de ceux qui étaient inscrits en premier
lieu n'existent plus aujourd'hui. Car les
vétérans dont on n'a plus entendu parler
ont dû mourir sans doute. Si l'on réflé-
chit que tous ces hommes doivent avoir
maintenant près de 90 ans-puisque ces
militaires agés de 21 ans en 1812 attein-
draient maintenant 90 ans-ilestfacile de
comprendre qu'il a pu en disparaitre plu-
sieurs depuis l'an dernier. Et il est fort
probable que la moitié -u moins des pen-
sionnaires qui ont reçu l'an dernier leur
annuité, ont cessé d'exister.

Or, ces vétérans ne devant pas vivre
plus d'un an ou deux et plusieurs d'entre
eux étant fort pauvres, le gouvernement
devrait ce semble leur distribuer tout le
crédit voté durant cette session en recon-
naissance de services dont le pays doit
être fier.

En partageant entre'eux le montant de
$30,000, je pense que l'on pourrait leur
remettre $40.00 chaque. Il est malbeu-
roux que le gouvernement continue à ne
payer que $20 et à garder le reste de l'ar-
gent. Je pense que nous devrions voter en-
core la somme primitive de $50,000 qui
ne serait requise en tous cas que pour une
année ou deux de plus. Et si la Chambre
devait se prononcer, je suis d'avis qu'elle
exigerait au moins la distribution inté-
grale des $35,000 ce qui ferait $40 pour
chacun des vétérans. Je ne veux faire
aucune motion formelle, mais je suis sûr,
d'après les conversations que j'ai eues
avec plusieurs membres, que la plupart
seraient bien aises de voter le premier

M. IvEs.

crédit de $50,000 et d'accroître ainsi le
chiffre de la pension que l'on accorde.aux
vétérans de 1812.

M. PLUMB: Mon honorable ami fait
erreur en supposant que tous les pension-
naires inscrits sur la liste, étaient âgés de
21 ans ou plus en 1812. J'en connais
qui étaient beaucoup plus jeunes, et je
ne pense pas que le gouvernement fût
tenu de s'enquérir scrupuleusement de
l'âge des pétitionnaires. Ceux qui avaient
21 ans, même à la fin de la guerre, n'au-
raient aujourd'hui que 85. Je connais à
Niagara un nommé Bernard Welman qui
servit comme conducteur de voitures
durant la guerre de 1812 et auquel l'on
refusa une pension, il y a quatre ou cinq
ans, bien qu'un autre moins âgé de trois
ou quatre ans et qui avait servi égale-
ment en cette qualité, et devint plus tard
membre du parlement des deux Canadas,
fut placé sur la liste.

En conséquence, je me suis adressé au
département en faveur de ce vétéran qui,
je l'espère recevra non seulement sa pen-
sion à l'avenir, mais aussi les arrérages
auxquels il a droit. Nons- devons agir
libéralement avec les vétérans lorsque
leurs services sont prouvés, et ne pas les
exclure sous de vains prétextes. Le vieux
militaire dont je parle assistait aux en-
gagements qui eurent lieu à Niagara, à
Lundy's Lane et à Stoney Point, où il
distribuait les munitions sous le feu de
l'ennemi. Ayant été blessé dans l'exécu-
tion de ses devoirs, il est aujourd'hui in-
capable de pourvoir à son existence et
j'implore le gouvernement en sa faveur.

M. JONES: En 1874, il fut voté
$50,000 pour les vétérans qui ne regoi-
vent que $20 au lieu de $50 chacun, le
gouvernement ayant diminué chaque
année le crédit à mesure que diminuait le
nombre de ces vieux militaires. Je pense
que nous devrions leur accorder $50 au
lieu de $20, comme on le proposait dès le
principe.

M. HAGGART: J'attirerai l'atten-
tion du ministre de la milice sur une
affaire qui a été souvent soumise au mi-
nistère ; ainsi en 1837 il y avait à Kihgi-
ton une compagnie d'artilleurs volontairés
et le général commandant la troupe avait
promis à chacun des hommea un octroi
de 100 acres de terre. Cette promesse
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fut publiée dans les ordres généraux,
mais il n'y fut pas donné suite. Comme
il appert que le gouvern'ment canadien a
assumé la responsabilité de toutes les pro-
messes et de toutes les obligations du
gouvernement impérial en matière de ce
genre, je voudrais savoir quelle est l'in-
tention du gouvernement.

M. McCUAIG : Les vétérans devraient
recevoir au lieu de $20 la somme de $50
vu que la plupart sont très pauvres. Je
voudrais que le gouvernement partageit
le crédit primitif entre les survivants dont
plusieurs à raison de leurs infirmités,
incapables de prendre soin d'eux-mmes,
sont à charge à leurs familles et à leurs
amis. Le pays reconnaissant devrait les
récompenser pour les services signalés
rendus à l'Empire.

M. BOWELL : Nous voudrions tous,
sans doute, que les vétérans de 1812-13
eussent une pension aussi convenable que
possible, mais les finances du pays ne
permettent pas de demander que l'on
augmente le crédit. L'honorable député
de Sherbrooke se trompe lorsqu'il dit
qu'une partie des fonds votés à la der-
nière session en faveur de ces vétérans a
été retenue par le bureau de la trésorerie;
au contraire il n'a pas suffi de $35,000
pour distribuer à chacun d'eux la somme
de $20, et il a fallu prendre de $2,000 à
$3,000 à même les estimations supplé-
mentaires pour combler la lacune.

Je crois que l'octroi de $35,000 sera
suffisant. J'apprends que le pétition-
naire dont a parlé monsieur Plumb n'était
qu'un conducteur de voitures qui n'a ja-
mais été enrolé et qui travaillait à la
journée. Tous ceux qui ont prouvé avoir
fait le service en 1812-13 ont été inscrits
sur la liste des pétitionnaires.

On m'informe également à propos de
ce qu'a dit 'honorable député de Lanark-
Sud, (M. Haggart) qu'il n'a jamais été
passé aucun ordre promettant un octroi
de t;erres aux volontaires dürant la rébel-
lion de 1836-37.

KL IVES: Je suis d'avis que l'on
pourrait même avec la somme do $35,000
payer plus de $20 cette année à ohacun
des survivants. A-t-on l'intention de leur
distribuer lés $35,000 ou de ne, ltir don-
n'r que $20 chacun en retenant la ba-
lance.

M. PLUMB: Le cai que j'ai eXýos6
est le même que celui d'un ancien mem-
bre du parlement dont j'ai parlé et qui a
reçu sa pension et les arrérages pour des
services rendus en 1812. Le vétéran dont
je plaide ici la cause a été blessé à cette
époque et n'a jamais pu marcher depuis
autrement qu'avec des béquilles ou une
canne.

Je crois donc que l'on devrait rendre
justice à ce vieillard et ne pas lui refuser
la misérable pitance que ron accorde à
d'autres. Le gouvernement ne devrait
pas être trop sévère dans les cas de ce
genre.

M. TILLEY: Ce vote est sans doute
fort populaire comme le serait également
toute augmentation du crédit. En effet,
nous reconnaissons ainsi, bien qu'impar-
faitement les importants services rendus
au pays. Je crains toutefois qu'il ne soit
très difficile dans les circonstances actu-
elles d'augmenter le crédit. Si les finan-
ces du pays le permettent, l'an prochain
nous l'accroîtrons.

M. McCUAIG: L'honorable ministre
des finances saura sans doute apprécier
les réclamations de ces braves vieillards
et leur iendre justice en augmentant la
pension annuelle accordée aux survivants,
comme on l'a recommandé.

M. BOWELL : Le gouvernement à
l'intention de payer $20 à chacun des sur-
vivants. Il a été fait une exception par
l'ex-ministre de la justice qui a placé,
pour des services spéciaux, un conducteur
de voitures sur la liste des pensionnaire.
Le vieillard, dont a parlé l'honorable
membre de Niagara, monsieur Plumb,
sera lui.aussi inscrit sur la liste, s'il a les
mêmes droits.

L'item est adopté.

XI.-NIîLmcE.
DÉPENSEs ORDINAIEs.

63. Traitements de la division militaire et de
l'état-major.......... .... $23,800

64. Traitements des majors de bri-
gade...... .... ............. 17,400

M. THOMPSON (Haldimand): Est-
ce l'institution du gouvernement de, ré-
duire l'effectif de l'état-major qu, comme
on le sait, absorbe les fonds qui devraient
être consacrés à payer les hommes I
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1J. SCRIVER: Je me rappelle très-
bien les questions que faisait à ce sujet
au ministère l'honorable ministre des
douanes, alors qu'il était dans l'opposi-
tion. J'espère que 'honorable monsieur
n'a pas oublié les raisons aussi claires
qu'excellentes par lesquelles il justifiait
son opinion que l'état-major était trop
nombreux, qu'il fallait le réduire, et qu'il
donnera les mêmes raisons aujourd'hui, a
l'appui du même argument. Il faut
qu'un changement ait lieu avant peu, et
que les volontaires reçoivent une partie
des deniers qui, je le crains bien, sont
dépensés d'une manière peu judicieuse
pour payer un état-major trop nombreux
et trop coûteux.

M. WILLIAMS: Avant que cet item
soit adopté, je désire faire quelques dé-
servations.

Je vois, par un état détaillé au verso
de cette page, que le traitement de l'offi-
cier général commandant la milice et
celui de l'adjudant-général ne sont pas
inscrits au budget, mais fixés par un acte
du parlement passé en 1875. En con-
sultant cet acte, je trouve qu'il y est pres-
crit que cet officier devra appartenir à
l'armée régulière, avoir un certain rang
et, par suite, une certaine expérience. Je
dois admettre que sous l'administration
des honorables messieurs de la gauche,
notre administration militaire a langui,
niais je crois qu'en ce qui regarde cet of-
ficier supérieur, ils avaient bien agi. Je
suis sûr que la milice tient à être com-
mandée par un officier qui a fait son étude
de la profession des armes, qui possède
la science et l'expérience nécesaires pour
mener au combat les forces du pays,
en cas de besoin.

Ce système nous assure un autre avan-
tage. Le général commandant est le
trait-d'union entre notre milice et les au-
torités militaires anglaises. Il arrive ait
Canada muni de la recommandation du
général en chef des troupes impériales
dont il peut être régardé comme le repré-
sentant accrédité et prêt à agir, je n'en
doute pas, d'après ses avis. Notre milice a
été très heureuse, depuisquatre ans, d'avoir
eu, dans cette position, un monsieur qui,
par sa courtoisie ainsi que par sa connais-
sance des affaires militaires du pays, a
gagné l'estirne et la confiance de tous
ceux qui ont en des rapports avec lui. Je,
crois que ces hautes positions auxquelles

M. ScRIvEi.

le pays doit l'origine et la stabilité de sa
force militaire, devraient être établies sur
une base tout à fait permanente. Quant
à l'officier qui occupe actuellement la po-
sition d'adjudant-général, l'on ne pouvait
trouver personne de plus compétent pour
cette position; il est reconnu comme le
père de notre système militaire actuel
dunt le bon fonctionnement est dû, en
grande partie, à ses capacités administra-
tives.

En consultant le rapport de la milice
pour l'année, je vois qu'il y est recom-
mandé d'opérer une nouvelle économie en
fusionnant quelques-uns des districts
militaires. Si ces recommandations sont
mises à effet, je veux exprimer l'espoir
qu'on ne se privera pas des précieux ser-
vices de l'officier expérimenté qui coin-
mande le district militaire No. 3 à Kings-
ton.

M. BROWN: Il a été convenu, peu-
dant la dernière session, que l'on redui-
mit cet item. Je crois que l'on pourrait
faire plusieurs réductions dans l'état-
major et supprimer, par exemple, dans
les districts, les majora de brigade ou les
députes-adjutants-généraux. Je crois
aussi qu'un payeur suffirait pour deux ou
trois districts, ou même que le quartier-
général pourrait payer la solde. On a
essayé toutes les réductionspossibles dans
les rangs ; mais on n'a rien fait en ce qui
concerne l'état-major qui est le plus
coûteux.

M. McCTAIG : Le chiffre nominal
de notre milice est de 45,000 hommes,
l'effectif est de 37,000 et, sur le nombre,
20,000 hommes seulement font les exer-
cices aunuels. Comme canadien, je suis
fier de la milice de notre pays. Il y a
quelques années, -lorsque le pays fut
menacé d'une invasion, la milice prit les
armes avec promptitude et ardeur, et je
crois que le pays sut lapprécier en cette
circonstance. La promptitude àvec la-
quelle la milice répondit à l'appel lui.a
donné la confiance du pays, et je crois
qu'officiers et soldats méritent encourage-
ment, ne fut-ce qu'en raison de la manière
dont ils agirent en cette circonstance ;
j'espère donc que l'on ne poussera pas à
l'extrême les réductions dans ces crédita.

S'il est un service pour lequel h þ6py-
tation canadienne n'exige pas d'économie
forcée, c'est celui de la milice. Je šiiis
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décidément opposé à toute réduction de
la some demandée, convaincu que- l'on
pourrait réduire d'autresitems bien moins
essentiels. Comme règle générale j'ad-
mets que quand la milice est appeléepoar
défendre l'autorité civile, les frais doivent
être payés par la municipalité qui requiert
ses services ; néanmoins, je crois que le
gouvernement devrait immédiatement
payer les volontaires, puis se faire rem-
bourser par la municipalité. Il y a des
cas où des municipalités ont longtemps
différé, et ces retards ont été nuisibles à
la milice ; aussi, j'espère que mon hono-
rable ami le ministre de la milice et de la
défense s'occupera sérieusement de cette
question.

M. BOWELL : Si mon honorable ami
veut bien examiner le budget, il verra
que l'on a fait une réduction dans l'état-
major. En premier lieu, on a réalisé une
économie de $4,800 en réunissant les
fonctions de payeur et de garde-magasin.
Dans certains cas, on a supprimé le
payeur, quand le garde-magasin était ca-
pable de remplir sa charge.

C'est l'ancien gouvernement qui a des-
titué un major de brigade et, en réponse
au représentant de Gloucester, je dirai
que ce major était M. Reed, de la Nou-
velle-Ecosse.

On a réalisé une autre économie en
payant à chaque major de brigade de dis-
trict $400 pour tout le district, au lieu
(le $8 par compagnie. Cela représente
une économie d'environ $1,600 qui, ajou-
tée au salaire d'un major de brigade,
forme un total de $2,600. On a fait ce
changement pour empécher les majors de
brigade d'inscrire au rapport, comme en
état de faire le service, certaines compa-
gnies, dans le but unique de se faire payer
les $8.

Le département s'occupe, depuis quel-
lue temps, de la question des majors de
brigade et j'espère qu'à la prochaine réu-
nion des Chambres, mon honorable col-
lègue pourra faire voir qu'on a réalisé une
autre économie en se dispensant des ser-
vices de ces officiers de la manière indi-
quée par-mon honorable ami d'Hastings-
ouest, (M. Brown) c'est-à-dire en fusion-
nant les deux charges de major de brigade
et de député adjudant-général. Je suis
parfaitement de l'avis de l'honorable mon-
sieurà cet égard et nul doute que si lasanté
de l'honorable ministre de la milice lui eût
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permis de s'occuper plus minutieusement
de cea détails, il aurait trouvé moyen
d'opérer cette réduction.

L'item No. 68 contient une augmenta-
tion de $20,000 que l'on se propose d'p-
pliquer à faire exercer les compagnies ru-
rales aux quartiers généraux en payant
le voyage des hommes qui demeurent à
de grandes distances. On réalisera ce
montant en économisant sur d'autres
items.

Il est aussi question de diminuer de
$2,000 la somme accordée à l'association
fédérale des carabiniers, au lieu de $10,-
000, ce sera maintenant $8,000. Si l'as-
sociation n'envoie pas un détachement à
Wimbledon, elle ne recevra pas les
$6,000 votées spécialement pour cet ob-
jet.

M. McCUAIG : Je désire appeler
l'attention de l'honorable ministre de la
milice sur la position des marins du Ca-
nada.

Si l'on considère les difficultés de la
navigation, et dans un cas d'hostilités
surtout, l'on verrait qu'il serait bon que
nous organisions un service de capitaines,
seconds, matelots, et mécaniciensfamiliers
avec la navigation de nos rivières, dont
la navigation, surtout celle du fleuve
Saint-Laurent, est difficile et dangereuse
pour les marins qui n'en ont pas l'expé-
rience. Les marins demandent des an-
nées pour acquérir les connaissances et
l'expérience navales nécessaires et je suis
sûr que si le gouvernement les encoura-
geait le moins du monde, ils s'organise-
raient volontiers et promptement. J'es-
père que d'ici à l'année prochaine, l'ho-
norable ministre de la marine et des pe-
cheries aura en le temps d'étudier cette
question.

La grande force de l'Angleterre con-
siste dans sa marine royale et dans sa
marine marchande et, à l'heure du dan-
ger, elle compte plus, dans certains cas,
sur la marine que sur son armée de
terre. Au Canada, une organisation ma-
ritime serait une grande ressource et l'on
pourrait la mettre en réquisition d'un
moment à l'autre.

M. WILLIAMS: L'honorable minis-
tre des douanes a mentionné l'item No.
68 et je crois devoir signaler à la Cham-
bre combien il est faiblé i l'on songe.
qu'il représente toute l'allocation accor-
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dée pour exercer 44,000, avec toutes les
autres dépenses que cet exercice entraine.
Chacun comprend que nous ne pouvons
maintenir une milice bien exercée, avec
une aussi faible somme. Je ne voudrais
point que l'on fit des dépenses extrava-
gantes pour la milice, mais il faut au
moins subvenir convenablement aux dé
penses des hommes qui, à grands frais,
s'exerçent pour devenir d'habiles défen-
seurs de leurs pays en cas de troubles à
l'intérieur ou à 'extérieur.

J'ai écouté attentivement les effusions
patriotiques des honorables représen-
tants des deux côtés de la Chambre, leurs
déclarations de loyauté, d'attachement à
la mère patrie etje crois que la Chambre
a1urait approuvé le ministre de la milice,
s'il avait pris sur lui de doubler cet item.
Depuis quelques années, la milice a rendu
de grands services au pays et s'est mon-
tré à la hauteur de la tache que récla-
maient d'elle, non seulement l'officier gé-
néral commandant, mais des autorités
militaires comme sir Garnet Wolsley, le
généfal Lindsay, le col. Thackwell et
d'autres officiers de l'armée régulière.

je vois que, dans son rapport, le major
général suggère la création de trois ba-
taillons permanents. Mais l'opinion du
pays ne sera pas en faveur de cette re-
commandation. Le maintien de ces trois
bataillons coûterait presqu'autant que
toute notre milice. Je crois, en outre,
qu'en créant ces trois bataillons, il fau-
(trait sacrifier la milice active, ce qui
serait presqu'une insulte aux sentiments
patriotiques du pays.

Il nous faut un système de milice qui
soit général, je veux dire un système qui
puisse utiliser toutes les forces vives de
la nation en cas de danger. Je crois que
le système actuel remplit cette condition ;
on peut le faire fonctionner avec une
stricte économie tout en maintenant un
effectif suffisant. Nous devons nous effor-
cer de former des officiers et sous-officiers
qui connaissent bien le service. Ils pour-
raient acquérir ces commissaires à peu de
frais si l'on rouvrait les colléges mili-
taires de Kingston, Québec et Ealifax,
en les plaçant sous le contrôle des dépu-
tés.adjudants généraux de ces districts et
utilisant, pour cet enseignement, les bat-
teries "l A " et " B."

M. COURSOL: Chacun sait que
Montréal a un effectif considérable de

M. WILLIAMs.

volontaires bien exercés et bien distipli-
nés et qui, je crois, peut suppoWthr. la
comparaison avec aucun •aatre corps de
volontairs.dans le pays. Les officiers de
cet effectif ont à faire des dépenses consi-
dérables,parcequ'ils n'ont pas les terrains
ni les officiers instructeurs nécessaires
pour faire l'exercice des divers régiments.
Malheureusement pour Montréal, la
grande salle d'exercice coistruite il y a
quelques années, s'est écroulée et les vo-
lontaires n'ont plus de lieu de réunion.
Je demanderai à l'honorable ministre de
la milice si l'on a pris des dispositions
pour reconstrtire cette salle. Les offi-
ciers des volontaires ont en des entrevues
avec l'adjudant-général et avec les mem-
bres de la corporation et j'espère que cette
salle sera bientôt reconstruite.

M. BOWELL: Je crois que la corpo-
ration de Montréal a en sa possession
$12,000 qui devaient être employés à re-
bâtir la salle d'exercice ; niais elle refuse
d'entreprendre ce travail. La corpora-
tion devrait reconstruire ou remettre
cette somme au gouvernement qui se
chargerait de 'entreprise. On m'informe
aussi que si la corporation cédait le ter-
rain au gouvernement, il rebatirait. C'est
l'ancien gouvernement qui a déclaré -lue
la corporation avait cette somme entre
les mains.

M. GAULT: Cette construction cou-
terait $20,000.

En réponse à M. CARTWRIGHT:

M. BOWELL : On a retenu les
servieps d'un payeur pour le district
No. 1. où cette becogne est -consi-
dérable. Le garde-magasin qui a charge
des arsenaux Nos. 5 et 6 fera les fonc-
tions de payeur pour le district No. 6,
mais le payeur du district No. 5 sera
maintenu.

M. STRANGE: Je feraiobservaicom-
bienest minime l'allocationpour frais d'ex-
ercice. A mon avis, cette somme est beau-
coup trop faible et nullement proportion-
née aux frais généraux du service. Pen-
dant les cinq dernières années,'l'allocation
pour frais d'exercice a été si petite qu'on
n'a pu. organiser de camps de briÈade;
et si.l'on organise pas un camprde brigadé
au moins tous les deux ans, il est impos-
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sible de maintenir le bon fonctionnement
et la discipline de la milice.

Je ne voudrais pas embarrasser le gon-
vernement à ce propos, dans un moment
de crise financière, mais je crois qu'il'est
absolument nécessaire de voter un crédit
suffisant, sitt que les ressources du trésor
le perméttront. Si le gouvernement cons-
tate, à l'avenir, que la chose est impos-
sible, il n'aura qu'un moyen à prendre,
réduire le nombre des bataillons en licen-
ciant tous ceux qui sont faibles et peu ex-
ercés et appliquer les fonds à équiper et
exercer les régiments qui, grices à la libé-
racité de leursofficiers et à l'esprit d'abné-
gation des soldats se sont maintenus en
état de bon fonctionnement dans les cir-
constances les plus adverses et les plus
difficiles.

L'item est adopté.

65. Allocations pour exercice militaire,
$40,000.

M. BÉCHARD: Cet argent est, en
grande partie gaspillé. Quelques-unes des
compagnies rurales sont tout à fait désor-
ganisés, et, quand l'époque de l'exercice
arrive, les officiers engagent des enfants
pour l'occasion. L'instruction militaire
devrait être confinée aux grands centres
où l'organisation ne peut manquer de
réussir.

M. CHARLTON : Mon honorable ami
ne veut parler, sans doute, que de ce qui
a lieu à Ibervilla. J'ai pu constater ail-
leurs un état de choses bien différent. Je
verrais avec grande peine que l'on fit des
distinctions préjudiciables aux bataillons
des districts ruraux, surtout ceux des
frontières. Si mon honorable ami a lu le
rapport du ministre de la milice et celui
des divers adjudants-généraux ; il a pu
constater que l'organisation de la milice,
sur la frontière, peut supporter avanta-
geusement la comparaison avec celle des
grands centres.

M. PLUMB: Je drueure sur la fron-
tière etje prends un intérêt particulier
aux dépenses que l'on fait pour la milice.

C'est avec regret que j'ai vu, depuis
cinq. ans, la Chambre avoir toujours eu
une tendance à réduire graduellement les,
frais de cet important service. Depuis
trois ou quatre ans, ces frais ont été ré-
duits de 81,300,000 à $600,000. C'est
une économie bien mal entendue, parce-
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que lorsque, par un beau zèle, on réduiit
considérablement les frais d'un service
permanent, il est certain quy, plus tard,
on en arrive à des dépenses extrava-
gantes.

En Angleterre, pendant la rage d'éco-
nomies de bouts de chandelle du gouver-
nement Gladstone,. on réduisit de beau-
coup les dépenses de la milice et chacun
sait les dépenses énormes que cette ré-
duction entraina plus tard. Nous devons
maintenir un effectif bien exercé, si peu
nombreux qu'il soit, et toute dépense faite
dans ce sens est judicieuse.

J'ai vu le rapport très volumineux du
départe'nent de la milice qui a été soumis
à la Chambre, mais personne n'a fait allu-
sion à ce rapport, qui seul justifie les cré-
dits considérables demandés pour ce ser-
vice. Il en est de môme du rapport de
l'officier général qui commande nos forces
volontaires, personne n'y a fait allusion.
Ce rapport doit cependant avoir une cer-
taine autorité. Cet officier appartient à
l'armée anglaise; il a de l'age et de l'ex-
périence, il est exempt de préjugés poli-
tiques; il noas a été envoyé par le gou-
vernement anglais, qui l'a décoré pour ses
services, et nous devons écouter avec res-
pect tout ce qu'il dit. Cet officier pense
que, dans l'état actuel du Canada, il lui
faudrait une armée permanente. Men-
tionner l'idée d'une armée permanente, si
faible qu'en puisse etre l'effectif, c'est jeter
le cri d'alarme et aucun membre du par-
lement ne voudrait demander cette créa-
tion. Pourtant une recommandation de
ce genre doit être respectueusement ac-
cueillie. Je ne dis pas qu'on doive l'ac-
cepter, mais elle mérite sérieuse considé-
ration.

Le major général Smyth donne de très
fortes raisons à l'appui de sa recomman-
dation de masser nos forces en vue des
éventualités qui peuvent se produire dans
un pays situé comme le Canada. Ilent
parler des troubles qui ont eu lieu à
Montréal, l'an dernier, et fait observer

.très judicieusement qu'aucun effectif local
n'aurait été suffisant au cas de soulève-
ment dans ce voisinage. L'opinion d'ua
officier général comme le major Smyth,
qui parle toujours dans les intérêts du
pays,-n'est pas à. dédaigner.

L'honorable monsieur (fNt. Bowell) qui
agit pour l'honorable ministre dé la mi-
lice, me permettra de lui demander, si
c'est l'intention d'établir un camp'de vo-
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lontaires à Niagara ? Je crois que tous
les honorables députés qui se sont occu-
pés de cette question des camps militai-
taires dans la province d'Ontario, admet-
tront que la ville de Niagara offre plus
d'avantages pour la formation de ces
camps que toute autre ville de cette pro-
vince. J'en appelle à mon honorable ami
d'Oxford-sud (M. Skinner) qui a de l'ex-
périence en ces matières, il peut dire si
mon assertion est exacte ou non.

Je n'insisterai pas sur la formation d'un
camp à Niagara, cette année, parcequeje
sais dans quelle position financière le gou-
vernement s'est trouvé en arrivant au
pouvoir. L'état des finances du pays le
force à une économie que je ne considère*
pas coipme économie réelle, mais qui est
nécessaire dans les circonstancesaccuelles.
J'espère que les honorables messieurs qui
contrôlent le département de la milice
comprendront que ce n'est pas l'intérêt
du pays, représenté par la grande majo-
rité qui siége à droite dans cette Cham-
bre,-de continuer un système de mes-

cet usage se répandait, nous aurions de
meilleurs soldats. J'espère que l'hono-
rable monsieur n'a voulu rien insinuer
contre l'honoreble M. Marchand, colonel
du bataillon, en disant que son bataillon
n'était composé que d'enfants impropres
au service. Si nous en croyons le député-
adjudant général, ce sont tous des hommes
formés.

Je regrette d'avoir à informer mon
honorable ami de Niagara (M. Plumb)
que les finances du pays ne permettent
pas à l'administration, pour le moment,.
d'accorder des crédits plus considérables
pour ce service.

M. THOMPSON (Haldimand): Il
est regrettable que l'on ne puisse établir
un camp à Niagara cette année, car ces
camps ont en les meilleurs résultats. Je
vois, par les journaux, que quelqu-s ba.
taillons volontaires, se rendront à Mont-
réal le 24 mai et je désirerais savoir si ce
voyage sera aux frais du gouvernement.

quine économie en ce qui concerne la mi- M. BOWELL: Une partie des frais
lice, le système mis en pratique depuis de voyage des " Queens Own" de Toronto,
deux on trois ans et qui consiste à ré- des gardes à pied du gouverneur-général,
duirele budget de la milice pour faire et d'un bataillon de Québec, qui pren-
croire à une réduction des dépenses géné. dront part à la démonstration du 24 mai
rales du pays. à Montréal, seront payés par le gouverne-

ment qui fournira, en tout, la somme de
M. BOWELL: Cette année, on ne $4,000.

formera pas de camps de brigade. L'ex-
ercice aura lieu aux quartiers généraux M. IVES: Je signalerai une étrange
de bataillon et c'est pourquoi l'on a aug- économie du gouvernement. L'an der-
menté l'item relatif à ce service spé- nier, les bataillons ruraux des environs
cial. de Montréal furent appelés, à l'époque

En examinant le rapport du député- des récoltes, pour service actif dans
adjudant-général sur son inspection des cette ville. Ils furent sous les armes trois
compagnies d'Iberville, rapport auquel nuits et deux jours. La ville de Mont-
l'honorable représentant (M. Béchard) a réal les a payés pour les deux jours,
fait allusion, je trouve que, tout en laissant de côté les trois nuits et le-gou-
constatant ques les volontaires sont pres- vernemeat retient aujourd'hui la moitié
que tous des recrues, cet officier ajoute de la solde pour rations de ces hommes,
que " ce sont de beaux hommes " et non pour,.jout le temps qu'ils ont passé à
pas des enfants, de vrais bambins,comme Montréal. Aujourd'hui, le gouverne-
l'a prétendu l'honorable monsieur. ment dépense une somme considérable

M. BÉCHAED : J'ai dit que plusieurs
d'entre eux n'étaient encore que des en-
fants.

M. BOWELL: Il y a des enfants de
bonne taille, très capables de faire le ser-
vice. Dès qu'unjeune garçon peut ma-
nier une carabine, je crois qu'il devrait
commencer à apprendre l'exercice. Si

M. PLUMB.

pour envoyer trois' bataillons faire une
partie de plaisir à Montréal. Je crois
que cela n'est ni juste, ni convenable.

M. B IOWN : Je crois qu'il est in-
juste de voter des crédits pour l'avantage
de deux ou trois corps spéciaux et je'ne
vois pas pourqaoi cet avantage ne serait
pas accordé à tous les corps qui vou-
draient en profiter. Mais je dirai plus ;

-
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les deniers publics ne devraient pas être des armes et, en cas d'urgence, le pays
employés de cette manière. Mon opinion aurait à son service un effetf nombreux
s'accorde certainement avec celle de l'ho- de soldats comparativement bien exercés
norable préopinant (M. Ives) au sujet de Bien des gens sont prêté, en cas de né-
l'économie. Quant aux compagnies ru- cessité, à faire, dans l'avenir, plus de sa-
rales mentionnées par l'honorable député crifices que par le passé pour maintenir
dIberville (M. Béchard) elles peuvent notre effectif de volontaires. Mais, on
supporter avantageusement la comparai- même temps, ils se demandent si le
son avec tous les autres corps de milice, système actuel est bien celui qui nous
avec tous les bataillons des villes, convient.

Je ferai une autre observation relative-
M. RYÂN (Montréal-Centrè», Je me ment à ce qu'à dit l'honorable monsieur

lève pour protester contre l'objection qui représente, par interim, le ministre
qu'a faite l'honorable député de Baldi- de la milice, au sujet des affaires mii-
mand (M. Thompon) à l'allocation d'un taires à Montréal.
faible crédit pour payer une partie des Le gouvernement du Canada aaceirdé
dépenses des régiments de Toronto et une certaife omme à la ville de Mnt-
d'Ottawa qui se rendront à Montréal le réel pour rebâtir la salie d'exercice. la
24 mai, pour prendre part, on cette ville, ville, comme corporation, a emprunté
à la démonstration du 24 mai, jour une certaine somme pour le même objet.
anniversaire de la naissance de Sa La salle d'exercice fut construite, mais
uajesté. le toit sest écroulé et, depuis lors, elle ne

S'il est jamais une occasion où les sert plus à la ville que comme sorte en-
volontaires devaient tenir à parader con- trept ou magasin. Le personnes qui,
venablement, c'est bien celle-là où un dans le pasé, ont fai de grands sacrifices
régimentaméricain se rendra, à ses frais, pour la milice de Montréal, croient que
2e New-York pour prendre part à la la ville est légalement obligée de rebâtir
démonstration de Montréal. Je suis sûr la salle d'exercice. Elle ne l'a pas rmba-
que non volontaires leur feront honneur tie. Mais, quant aux 12,000 accordées
ainsi qu'à tout le pays. par la gouvernement, je tiens dii prési-

Je ne partage pas tout-à-fait l'opinion dent du comité des finances que la corpo-
dle l'honorable représentant de Niagara. ration est prête à remettre cette somme
qui regrette énormément que l'état des quand on voudra; Le gouvernement
finances du pays ne nous permette pas avait non seulement accordé la somme de
de dépenser des sommes plus considéra- $12,000, mais il sétait engagé à payer un
hies pour la milice. En toutes occasions loyer annuel de $1,200 pour l'usag e la
à venir, comme dans le passé, les volon- salle. La ville de Montréal n'a pas, je le
taires seront prêts à répondre à l'appel reconnais, agi comme elle l'aurait daisonce
et à fai leur devoir, à leur honneur et qui concerne cette salle, et a pas
à celui du paye. traité la force volontaire comme elle le

Mais la grande question qui préoccupe méritait. Je me borne à mentionner le
le pays est celle de savoir ai nous rece- fait et à dire que le gouvernement du
vons un équivalent pour les sommes con- Canada devrait prendre des mesures pour

Jidérables que nous affectons au service régler définitivement cette questoonn-
volontaire soit on se faisant rembourser la somme à

la meilleure manière de former la laquelle il a droit, soit on obligeant la
population canadienne au maniement des corporation à remplir on devoir à l'égard
armes serait de l'enseigner dans les de volontaires.
écoles. Les autorités qui dirigent l'ins-
truction publique dans le pays devraient, M. TOMPSON (Haldimand) Je
le plus t8tpossible, user de leur influence ne vois pas d'inconvénient à ce que les
auprès des gouvernements locaux, afin troupes se rendent à Montréal le 24 mai,
que, dans toute école qui reçoit un dol- -mais je 'admets pas que l'on se serve
à c des deniers. publics, 'on consacre des deniers publies pour défayer leurs
uMe heure on deux par jour à enseigner dépenses. La population de Montrél
le maniement des armes à la jeunesse du po t payer ec fêtes publiques. A lien
pays. Par ce moyen, je crois, toute m la de dépenser ainsi 't argent, on aurait
population s'habituerait au maniement di l'employer à exercer lesd C batil e
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ruraux qui sont le neif de notre organi-
sation militaire. On ne devrait pais trans-
porter à Montréal, aux frais du trésor
public, ces régiments favoris de Toronto,
d'Ottawa et d'autres villes.

M. RYAN (Montréal centre): Ils
ne feront pas le voyage entièrement aux
frais du trésor publie, parce que j'ai lu
il y a quelques temps, dans les journaux
qu'à Toronto, le colonel Otter a réuni
ses hommes qui tous étaient prêts à faire
un sacrifice personnel et à payer les frais
de leur voyage à Montréal.

M. PERREAUT : Je désire signaler
au ministre de la milice le bataillon de
Charlevoix, composé d'hommes bien ex-:
cés. Mais, malheureusement, ils n'ont
pas l'occasion de se réunir assez souvent
pour faire l'exercice. Aussi, j'espère que
l'honorable ministre de la milice ne les
oubliera pas et les mettra à même de se
réunir. Par ce moyen, il assurera l'ex.
istence d'un excellent bataillon, dont les
hommes ne demandent qu'à développer
leur aptitudes militaires.

M. MILLS: L'honorable député de
]Richmond et Wolfe (M. Ives) s'est plaint
de ce qu'on a fait payer les rations aux
volontaires appelés à Montréal, l'an der.-
nier, pour protéger la paix publique. Je
crois qvil y a malentendu à cette égard.
Si les volontaires ont éte appelés pour
maintenir l'ordre, ils n'agissaient pas
comme volontaires, niais comme
simples constables. L'honorable mi-
nistre des douanes, qui ne semble
pas partager cette opinion, voudra
bien examiner la loi qui pourvoit
à l'appel de la force militaire en pareil
cas, et il verra qu'elle agit alors comme
corps de constables et non point comme
corps de volontaires. Ce principe est
admis par M. Clode, dans son ouvrage
sur " la force militaire et la couronne."
C'est le devoir de tout citoyen d'aider au
maintien de l'ordre et les autorités en ont
la responsibilité. Tous les gouvernements
locaux peuvent former des corps de cons-
tables, les armer et les exercer comme
force militaire et de les obliger à ré-
pondre à l'appel quand la tranquillité
publique est menacée.

En Angleterre, depuis quelques années,
même depuis 1829, tel a été l'usage, et,
en pareilles circonstances, l'on a fait

M. THompsoN.

appel à la force militaire le plus rare-
ment possible. Le même principe a été
reconnu par Bowyer, dans son ouvrage
sur la " loi constitutionnelle anglaise,"
oùje lis :-

" Nous avons vu que la Chambre des Com-
munes n'a jamais admis, et le préambule de
l'acte concernant la révolte nie implicitement,
qu'une armée permanente soit nécessaire pour
maintenir le gouvernement de la mère-patrie.
Pourtant, il arrive quelquefois que la force
militaire est requise par le magistrat civil
pour maintenir l'ordre, lorsqu'il éclate quel-
que révolte ou des troubles quelconques. Mais,
en pareils cas, la loi considère les soldats plu-
tôt comme des citoyens armés (et
peut-6tre comme des serviteurs asser-
mentés de la Couronne) que comme
un corps d'hommes soumis à la loi
martiale et séparés du reste de la société. On
a reconnu ainsi que le soldat a tous les droits
des autres citoyens, qu'il est soumis à tou.'
leurs devoirs et qu'il est obligé, comme toute
autre personne, de réprimer les infractions à
l'ordre public ou la félonie. S'il y a quelque
désordre à prévenir, s'il faut faire exécuter
quelque loi, non seulement c'est le droit du
soldat, mais c'est encore son devoir de faire
appliquer la loi et de prévenir tout crime ou
tout désordre. On a reconnu ainsi que le
magistrat peut rassembler tous les sujets du
roi pour apaiser un soulèvement et, il peu t

faire appel aux soldats comme sujets, en pareille
circonstance. Mais il doit alors user de la
plus grande précaution. Telle est la position
de l'armée que reconnaissent les lois an-
glaises."

C'est aussi exactement le principe re-
connu au Canada. Le gouvernement
fédéral ne peut pas appeler la milice
comme force militaire, quand il s'git de
maintenir la paix publique. Selon moi,
le gouvernement a outrepassé ses pouvoirs
dans la circonstance dont il s'agit. Il est
fort douteux qu'il eût le droit de mettre
la milice du pays à la disposition des au-
torités locales, en tant que force militaire,
mais nul doute que les militaires mis à
leur disposition ne devaient être considé-
rés que comme un corps de constables
chargés d'aider les autorités municipales
à maintenir l'ordre. Ce principe a été
pleinement discuté à l'occasion des ré-
voltes de lord George Gordon, quand le
maire de Londres laissa continuer l'insur-
rection pendant plusieurs jours. Et
quand le parlement fut. attaqué, ce n'est
que sur l'avis du procureur-général Wed-
derburne que le roi appela la force mili-
taire, mais dans l'idée que la révolte
avait pris les proportions d'une révolu-
tion politique dans les limites de la cité.
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Alors la force militaire fut appelée
comme telle, non pour aider les autorités
civiles, mais pour abattre l'insurrection.

Dans la question dont il s'agit, si les
volontaires ont payé leurs rations, c'est
qu'il n'y avait pas moyen qu'il en fût
autrement, et si on a le droit de se plain-
dre de quelqu'un, c'est des autorités mu-
nicipales de la ville où la présence de cet
effectif a été requise.

M. ROSS (Middlesex-Ouest) : J'ai
toujours de la difficulté à approuver les
grandes dépenses que le pays fait annuel-
lement pour le service militaire. Et je
ne partage pas l'opinion de l'honorable
député de Niagara (M. Plumb) que nous
devons dépenser des sommes considéra-
bles pour maintenir un effectif militaire.
Le ministre de la milice conférerait un
grand bienfait au pays s'il réduisait cette
partie du budget môme au-dessous du
chiffre actuel. Toutefois, je n'objecterais
pas au budget de la milice, s'il était ap-
pliqué directement au but pour lequel il
est voté. Mais cette somme considérable
le $700,000 et plus, n'est pas directement

dépensée pour exercer nos volontaires.
Au contraire, une grande partie, sinon la
plus grande partie est affectée à soder les
traitements des officiers.

Depuis quelques années, nos volon-
taires ont à peine fait le nombre requis
de jours d'exercice, et cependant nous
voyons que les traitements des officiers
restent les mêmes. Des montants consi-
dérables sont aussi dépensés pour l'admi-
nistrationdes bureaux des adjudants géné-
raux et lorsque l'on en vient à calculer la
somme que les volontaires reçoivent pour
s'exercer et se préparer ainsi au service
du pays, on trouve qu'ils ne reçoivent
que le montant comparativement très-
faible de $175,000.

Je crois que d'ici à plusieurs années,
noas n'aurons. pas de bien grandes ba-
tailles à livrer pour la défense du pays.
Pourtant, je ne m'opposerai jamais à la
dépense annuelle d'une somme raisonnable
pour maintenir un certain esprit militaire
qui, comme tous les canadiens le savent,
exerce une puissante influence sur les
institutions d'un peuple libre. Les dé-
penses que je ne puis approuver sont
celles qui ont d'autres objets que le déve-
loppement de l'esprit militaire chez notre
jeunesse.

Je dirai un mot du détachement de
Wimbledon que nous envoyons tous les
ans en Angleterre. Ainsi, je n'approuve
pas entièrement la manière dont ce déta-
chement est formé. Sans doute que nos
diverses provinces doivent être représen-
tées dans ce détachement, mais je crois
que, pour l'avantage du Canada, l'on de-
vrait choisir les meilleurs tireurs, en de-
hors de toutes distinctions provinciales.
Si la chose est possible, je voudrais voir
le Canada prendre un rang plus élevé
dans le concours en Angleterre ; mais
tant qu'on fera le choix par provinces et
sans avoir toujours soin, peut-être, d'y
choisir les meilleurs tireurs, les frais que
nous faisons ne nous rapporteront que
peu d'éclat. Il vaudrait mieux choisir
les meilleurs tireurs, sans distinction de-
provinces, les envoyer s'exercer en Angle-
terre quelque temps avant le concours et
probablement nous obtiendrions ainsi de
meilleurs résultats. Je ne mentionne
pas ces faits dans un esprit de mesquine-
rie, car je crois que l'item de la milice est
important; mais je voudrais que ce cré-
dit fût employé d'une manière plus
conforme à l'objet pour lequel il est
voté.

M. CASEY: Mon honorable ami se
trompe en ce qui regarde le détachement
de Wimbledon. Les hommes ne repré-
sentent pas chacune des provinces, mais
ils sont choisis à la suite de concours
ouverts pour tout le Canada et qui ont
lieu dans les diverses provinces. Le plus
grand nombre de points donne droit aux
vainqueurs de former partie du détache-
ment de Wimbledon. Il est difficile de
trouver un meilleur moyen de s'assurer
les services des habiles tireurs du Canada.
L'association fédérale des carabiniers
s'occupe de cette question tous les ans,
sans avoir pu encore arriver à une déci-
sion satisfaisante. La meilleure chose
que le gouvernement pourrait faire serait
de voter à l'association des carabiniers
une octroi annuel suffisant pour permet-
tre aux concurrents de se réunir au
même endroit, toutes les dépenses payées,
et là de concourir pour le choix
des meilleurs tireurs ..parmi eux. La
Chambre avouera que les frais encourus
pour envoyer, chaque année, ce détache-
ment en Angleterre, sont de l'argent
bien employé. C'est, après tout, une
faible somme et tous les députés admet-
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tront qu'aucune dépense n'a autant con-
tribué à faire connaître le Canada en
Angleterre et à y provoquer des sympa-
thies pour notre pays.

M. SKINNER : Je désire attirer
l'attention de l'honorable ministre de la
milice sur un article qui fait maintenant
le tour de la presse et qui contient de
graves insultes à l'adresse de nos régi-
ments volontaires. Plusieurs amis m'ont
écrit, de divers points du pays, pour me
demander s'il y a quelque chose de vrai
dans cet article qui est reproduit du
News de Détroit. Je voudrais savoir si
le Col. Gzowski a dit que l'Angleterre
ne pourrait pas, dans les circonstances
actuelles, recruter 2,000 hommes au
Canada.

PLuSiEURs VOIX: Il n'a jamais dit
cela.

M. SKINNER: L'article est très-
insultant pour nos volontaires et je dési-
rerais savoir s'il y a quelques chose de
vrai dans ce qu'il affirme.

M. BOWELL : Je puis informer l'ho-
norable monsieur qu'il n'y a pas un mot
de vrai dans cet article, en ce qui con-
cerne le gouverneinent. Au contraire,
nous savons tous que s'il avait fallu 10,-
000 hommes dans les circonstances dont
il s'agit, on en aurait aisément trouvé le
double au Canada pour combattre sous
le drapeau anglais.

M. MACKENZIE: Il s'agit de ru-
meurs qui ont eu cours à l'époque où il
était bruit, en Europe, d'une guerre dans
laquelle l'Angleterre se serait trouvée
impliquée. Dans ces circonstances, le
gouvernement fut obligé de se préparer à
la défense de nos côtes, pour parer à
toutes les éventualités et nul doute que
des communications confidentielles ont
été échangées entre le gouvernement im-
périal et le gouvernement canadien;
mais jusqu'à l'époque où l'ancien minis-
tère est sorti de charge, le Col. Gzowski
ni aucun autre, n'a reçu commission de
faire une levée.

M. BOWELL : Je complèterai la dé-
claration de l'honorable député de Lamb-
ton en disant que, depuis qu'il est sorti
de charge, aucune correspondance à ce

M. CAsEY.

sujet n'a été échangée entre le gouverne-
ment canadien et le gouvernement im-
périal.

J'informerai l'honorable député de
'Richmond et Wolfe que le gouverne-
ment n'a rien à voir dans les mouvements
de la force volontaire quand elle est ap-
pelée pour apaiser une révolte, si ce n'est
de veiller à ce que la réquisition faite
par un magistrat soit mise à effet. La
municipalité qui requiert les services des
volontaires doit payer leurs frais de trans-
port, leurs rations et leur solde. Je ne
discuterai pas la question de savoir si,
dans ce cas, les volontaires sont appelés
comme corps de constables ou doivent
être considérés comme faisant les fonc-
tions d'agents de police. Tout ce que j'ai
à répondre à l'honorable député de Both-
well (M. Mills), c'est que s'il veut bien
consulter la loi de milice, il verra que
j'avais raison en disant que je ne parta-
geais pas son opinion. Aussi, je n'entre-
prendrai pas de discuter la question consti-
tutionnelle, ni aucune autre question théo-
rique, à ce propos; mais je puis affirmer
que la loi canadienne qui pourvoitàl'appel
des volontaires, décrète qu'ils pourront
toujours être appelés pour assister l'auto-
rité civile dans un cas de révolte, de trou-
bles ou de toute autre éventualité; qu'a-
lors ils devront toujours agir comme corps
militaire et n'obéir qu'aux ordres de leurs
chefs. Ils sont soumis aux règlements
royaux et à la loi martiale, comme les
soldats de Sa Majesté. Il est vrai que
lorsqu'il s'agit de réprimer une révolte,
l'officier prend les instructions du maire
ou du pro-maire et, en cela, il est soumis
à l'autorité civile.

Relativement à la solde, dans le cas
dont il s'agit, l'on sait que les volontaires
n'ont pas été convenablement traités par
la municipalité qui les avait fait appeler
pour prévenir la révolte que l'on crai-
gnait. La ville de Montréal aurait dû
payer non-seulement les frais de voyage
et les rations, mais encore la solde des
hommes. A défaut de cela, on l'a pour-
suivie. En attendant l'issue du procès,
l'ancien gouvernement avança une somme
suffisante pour payer les rations. Il n'est
pas encore décidé s'il demandera rem-
boursement. Par les avis de motion,
mes honorables amis verront que .c'pst
l'intention du ministre de la milice d'a-
mender la loi de telle sorte que, le même
cas échéant, le gouvernement paiera offi-
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ciers et soldats, ainsi que leurs frais de en partageantentièrementlopiniondemon
voyage et leurs rations, et tiendra la ma- honorable et vaillant ami qui comman-
nicipalité responsable du montant. Je dait le 49ème bataillon, je puis répondre
crois que tous les honorables députés, quel'ona faiteette année une amélioration
ainsi que tous les miliciens approuveront qui se continuera, je l'espère, les années
ce bill dont l'objet est d'empecher que les suivantes, en ajoutant à cet item $20,-
volontaires soient privés de leur solde et 000 prises, en grande partie, sur le bud-
de leurs provisions et exposés à souffrir, get de l'état-major, budget dont on s'est
comme la chose a eu lieu l'été dernier. plaint pendant les dernières années.

En ce qui a trait à la subvention accor-
dée à quelques bataillons pour le 24 mai, Quant au d6tachment de Wimbledon,
je dois dire que cette concession a été faite le choix a été fait, non par le gouverne-
après bien des démarches de la part des ment, mais par l'association fédérale des
volontaires et après qu'ils eussent conve- carbiniers et si l'honorable député de
nu de payer la plus grande partie de Middlesex (M. Rpss) a quelque recom-
leurs dépenses. Par exemple, les mandation à faire pour le choix des
"Queen's Own," de Toronto, run des tireurs,je suis sûr que le président de
plus beaux bataillons du Canada,-ont l'association des carabiniers 'acceuillera
offert de payer leurs propres rations et de favorablement et, selon toutes probabi-
fournir $2 par tête pour défrayer leurs lités, la mettra en pratique. Il ne srait
frais de voyage jusqu'à Montréal et le pas difficile de mettre à effet sa recom-
gouvernement a convenu de fournir lui nandation si la Chambre voulait doubler
aussi $2 par tête. On peut discuter lop- le montant qu'elle accorde à l'association
portunité d'envoyer plusieurs bataillons des carabiniers. Mais, ai j'ai bonne ni-
à Montréal pour la circonstance. Mais moire, toutes les fois que l'on a présenté
on sait que notre nouveau gou- le budget de la milice, une discussion
verneur-général et sa suite désirent vive- sest élevé. sur l'opportunité d'expédier ce
ment être mis à même de juger de l'état détachement en Angleterre. L'hono-
réel des milices canadiennes. Nul doute rable monsieur a dit que l'on pourrait
qu'après avoir assisté à la revue du 24 réserver une somme suffisante pour en-
mai à Montréal, ils ne soient convaincus voyer les hommes s'exercer en Angleterre
que le Canada possède des régiments vo- un peu avant le concours. Je suis sur
lontaires aussi bien exercés et aussi prêts que cet exercice leur serait fort avanta-
aux événements que la milice d'aucun geux. Mais je doute que la Chambre
autre pays. Les honorables députés qui soit prête à doubler cet item, et Je crois
ont discuté la question, admettront, je que la réduction de $2,000 qu'on y* a
crois, que pour la faible somme que nous faite cette année, est un pas dans la
dépenserons en -cette circonstance, notre bonne voie.
milice sera amplement récompensée par
le prestige qu'elle acquerra dans toutes M. TROMPSON (Baldimand): A
les parties de l'empire. propos de la motion de l'honorable dé-

Mon honorable ami de Middlesex a puté de Vancouver (M. Bunster) de-
signalé les grandes dépenses faites pour mandant la publication des noms des
l'état-major, aux quartiers-généraux. Je régiments qui ont offert leurs services à
suppose que cet état-major travaille au- l'Angleterre à l'époque où l'on sattendat
tant quand il y a de l'exercice au quar- à une rupture de la paix, j'ai dit que le
tier-général que quand il n'y en a pas. 37ème battalion auquel j'appartiens,
Mais je crois que mon honorable ami était de ce nombre, mais dans un rapport
jouait sur une autre corde pendant la soumis à la Chambre, il n'est pas mon-
session dernière. S'il veut bien consulter tionné. Après bien des recherches et
le budget, il verra que l'item -relatif à bien des lettres échangées avec l'adjudant-
l'exercice a été augmenté de $20,000 général, j'ai reçu un accusé de récep-
cette année. tion de cet officier, adressé antérieure-

Si j'ai bien compris l'honorable député ment au colonel commandant qui me l'a
de Hastings-Ouest (M. Brown), il se aussi communiqué. Je vais en donner
plaint que l'allocation n'est pas assez lecture, afin de prouver à la Chambre
forte pour l'exercice des bataillons et que j'avais raison de dire que mon batail-
compqgnies des districts ruraux. Tout Ion avait offert ses rvices:
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" BUREAU Du LA BaIGADE,

" HAMILTON, le 12 juillet 1877.

MoNsisun,-J'ai l'honneur de vous adresser
ci-incluse une lettre officielle de l'adjudant gé-
néral, en réponse à votre adresse officielle au
major-général commandant, au sujet de la
bonne organisation du 37ème bataillon et je
vous prie d'agréer mes félicitations les plus
sincères.

: J'ai l'honneur d'être, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

'Il. V. VILLians, Lieut.-Colonel,
"Major de brigade.-

"Au lieut.-colonel Davis,
"Commandant le 37ème bataillon."

« OTTAWA, le 5 juillet 1877.

" MoNsiEu,-J'ai l'honneur d'accuser récep-
lion de votre lettre du 28 udtimo, accompagnée
d'un rapport du défilé du 37ème bataillon, après
son exercice annuel et de la lett;e de l'officier
commandant, adressé au major-général com-
mandant qui me charge de vous informer qu'il
a appris avec plaisir quelle bonne organisation
le lieutenant-colonel Davis a su donner au
37ème bataillon et qu'il regrette de ne pouvoir
inspecter ce beau bataillon. Il me prie d'ajou-
ter que l'on ne perdra pas de vue les loyaux
volontaires du batallion si l'occasion se présen-
tait d'engager leurs services dans les rangs de la
brigade des carabiniers ou de tout autre corps
de l'armée de Sa Majesté. Il a été pris note de
son offre.

" J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

i W. POWLL, colonel,
" Adjudant-général de milice.

"Au député adjudant-général,
"commandant le district

'-militaire No. 2, Toronto."

M. BOULTBEE : L'honorable député
d'Oxford-Sud (M. Skinner), semble être
tombé dans la trappe, tendue pour lui et
pour d'autres, par un journal de Détroit
qui n'a aucune valeur. Les journaux
américains de cette catégorie lancent sou-
vent pareilles accusations. Le fait ayant
été mentionné à la Chambre des Com-
munes, leur but est atteint. C'est mal-
heureux, car la chose n'en valait pas la
peine. A l'avenir, nous ferions mieux de
ne pas nous préoccuper de semblables mi-
sères. La population du Canada est ins-
tinctivement loyale, intelligente, éner-
gique et brave. J'ai vu les corps de mi-
lice en Angleterre, en France, aux Etats-
Unis et dans d'autres pays et, comme
j'appartiens à la milice canadienne moi-
même, je puis dire qu'elle ne le cède en

M. THompsoN.

Subides.

rien à celles d'autres pays. Nul doute
que si la mère-patrie se trouvait dans des'
difficultés nécessitant nos services, tous
nos volontaires, du premier jusqu'au der-
nier, seraient prêts à servir pour sa dé-
fense.

M. BROWN: Le rapport dont on par
lait tout à l'heure, ne donne pas tous les
noms demandés.

Je dirai maintenant un mot des muni-
tions. Ce serait un grand avantage pour
les volontaires, si le département voulait
en réduire les prix. Le gouvernement
a bien réduit le prix dugros ; mais s'il pou-
vait vendre à l'association des carabiniers
pour les clubs régimentaires, cela les en-
gagerait beaucoup à s'exercer davantage.
Le produit de la vente des munitions est-
il versé au compte du receveur-général
ou celui du département de la milice ?

M. BOWELL: Cet argent est versé
au compte du receveur-général et porté
ensuite aux fonds généraux.

L'item est voté.

Munitons............... $25,000 00
66 Habillements............ 50,000 00

.Approvisionnementsgénéraux 40,000 0<

M. ROSS (Middlesex-ouest) : J'atti-
rerai l'attention du ministre de la milice
sur la grande disproportion qui existe
entre le montant affecté à l'état-major et
celui que l'on dépense pour les hommes.
Le rapport du ministre de la milice de-
montre que dans la province de Manitôba
l'on a exorcé 200 hommes qui ont reçu
la solde ordinaire de 50 centins parjour,
ce qui représente $1,200, tandis que
l'état-major aurait eu $29,000.

M. THOMPSON (Haldimand) : L'an
dernier, le ministre de la milice avait an-
noncé son intention de nommer deux
sergents d'arsenal pour inspecter et tenir
en bon état les armes de la milice. Ces
deux armuriers sont-ils dans le pays.

M. BOWELL : Oui ; l'un est stationné
à Toronto et l'autre à Kingston. Ils
sont dans le pays depuis six ou huit mois
et reçoivent $1.50 par jour.

En réponse à l'honorable député de
Middlesex, j'admettrai la disproportion
dont il parle ; mais j'espère qu'à l'avenir
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l'on pourra prendre des mesures qui réta-
bliront l'équilibre.

L'item est adopté.

67 Arsenaux publics et soin des
armes, y compris le salaire
des chefs de matériel, conser-
vateurs et gardiens, et le
le loyer, le chauffage et l'éclai-
rage de ces arsenaux ....... $ 52,000 00

68 Solde des exercices et toutes
autres dépenses se rattachant
à l'instruction militaire des
volontaires ............. 175,000 00

M. CASEY: Quel est le programme
des exercices militaires pour l'année pro-
chaine. Je suis bien aise de voir que
l'on a augmenté le crédit; c'est un pas
dans la bonne voie 1

M. BOWELL : L'exercice militaire
sera fait cette année par 21,000 hommes
appartenant à la la milice volontaire, les-
quéli seront choisis au scrutin. Nous
demandons une augmentation de crédit
afin d'aider aux compagnies rurales à se
rendre aux quartiers-généraux des ba-
taillons.

M. CASEY : Est-ce que tous ces ex-
ercices doivent se faire aux quartiers-
généraux I

M. BOWELL : Pas nécessairement.

M. CASEY: Je pense qu'il faudrait
en autant que possible exercer les v'olon-
taires aux quartiers-généraux.

L'item est adopté.

69 Dépenses contingentes et ser-
vice général pour lesquels il
n'est pas autrement pourvu, y
compris l'aide aux associa-
tions de carabiniers et aux mu-
siques de corps régulièrement
organisés ................ $46,000 00

70 Salles d'exercice et champ de
tir ........................ 10,000 00

E,. HESSON : Rien ne tend plus à
inspirer l'esprit de corps à un bataillon,
qu'une bonne musique, et il est mal-
heureux que l'on ait réduit le crédit, car
je pense qu'il devrait être augmenté.

Les items sont adoptés.

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES.

71 Soin et entretien des propriétés
cédées par le gouvernement -
impérial y compris les loyers $ 8,000 00

72 Collége militaire royal....... 59,000 00
73 Ecoles militaires, instruction

militaire dans les collges... 14,000 00

M. CARTWRIGHT : Quelle est la
raison de l'augmentation ?

M. BOWELL : Il s'agit de pourvoir à
l'instruction militaire dans les colléges du
Canada. Les inspecteurs visiteront ces
institutions, et il en sera nommé quatre
appartenant aux batteries d'Ontario, trois
de Québec et deux des provinces mari-
times. Ces officiers consacreront tout
leur temps à l'instruction des élèves,
sauf durant la vacance, alors qu'ils de-
vront rejoindre leurs batteries pour
instruire les officiers de la milice volon-
taire qui désireraient obtenir un certificat
dé seconde classe.

L'item est adopté.

74 Solde, entretien et équipement
des batteries d'artillerie de
place c A " et "B," et des &co-
les d'artillerie à Kingston et
à Québec...... ........ t115,000 00

75 Solde et entretien d'une garde
à Rideau Hall.............. 5,000 00

DÉPENSES SPÉCIALEs.
16 Pièces d'artillerie et armes à

feu améliorées............20.000 00

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL PRIVÉ.

TROISIIME LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, lu la troisième fois et
passé.

Bill (No. 30) amendant les actes qui
constituent la compagnie de chemin de fer
et de pont du Côteau et de la lignep rovin-
ciale, ainsi que la. compagnie de chemin de
fer de jonction de Montréal, et de la cité
d'Ottawa, et les actes qui les amendent;
aussi amagalmant les dites compagnies.
-(M. McLennan.)

SUBSIDES.

II.-TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS.-
IMPUTABLES SUR LE CAPITAL.

La Chambre se forme de nouveau en
comité de subsides.

Subsides. [30 AVRIL 1879.]
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(En comité.)
7? Intercolonial jusqu'en pleine

eau A aint-Jean........... $100,000

M. TUPPER : Nous voulons com-
pléter les travaux dont le contrat a été
donné, et ce sera probablement le dernier
erédit demandé. Toutes ces dépenses se
sont montées à $337,796, y compris ces
$100,000. Le coat des opérations a été
plus élevé que l'on s'y attendait. Mais
ce montant couvre les frais de draguage
et de tous les autres travaux.

L'item est adopté.

78 Intercolonial, arrte-noix.... $40,000

M. TUPPER : On a signalé au gou-
vernement, une invention qui empêche
les noix de se dévisser; l'on sait que le fait
que ces noix peuvent se dégager, devient
une source de dangers, et qu'il en coûte
beaucoup pour surveiller la circulation
des convois. Un arrête-noix patenté a
été recommandé au gouvernement, qui
le présenta aux ingénieurs en chef du
chemin de fer canadien du Pacifique, et
de Yintercolonial.

A la suite d'un examen soigneux et
d'un rapport fait par ces officiers et par
M. Light, l'ingénieur en chef des chemins
de fer de la province de Québec, lequel
avait sollicité la patente, le gouverne-
ment en vint à la conclusion qu'il pour-
rait épargner ainsi une somme considéra-
ble d'argent, et décida de dépenser $55
par mille sur une distance de 651
milles ce qui ferait en tout $35,-
805. M. Sénécal est l'entrepreneur; il
prétend avoir la possession de la patente,
et il ne sera rien payé, à moins qu'il
puisse remplir le contrat.

M. MACKENZIE : Quel est le nom-
bre des arrête-noix pa mille, et le prix
de chacun '

M. TUPPER: Je soumettrai les rap-
ports des ingénieurs qui ont servi de base
au contrat, avant que la Chambre ne
donne son concours.

M. MACKENZIE: A-t-on consulté
l'ingénieur.mécanicien ?

M. TUPPER.: L'invention fat sou-
mise aux ingénieurs en chef du chemin
de fer canadien du Pacifique, et de l'in-

M. TurmsRn.

tercolonial, et approuvé par M. Light,
qui après en avoir fait Yessai sur le che-
min de fer du gouvernement de Québec,
déclara qu'elle possédait toutes les quali-
tés qu'on lui attribuait.

M. MACKENZIE: Lorsque j'admi-
nistrais ce département, nous avions 'ha-
bitude de soumettre à l'inspection de M.
Whitney lui-même, aux ateliers de
Moncton tous les appareils nouveaux, 1
se peut qu'un ingénieur civil soit très ha-
bile, et qu'il connaisse peu de chose en fait
de mécanique. Je me rappelle que l'on m'a
présenté quelque chose dans ce genre-
bien que je ne puisse affirmer que ce soit
la même-et que je lai rejetée parce-
qu'elle n'avait aucune valeur. Le publie
est sous l'impression que ces arrete-noix
ne valent pas le quart, ni meme le cin-
quiéme ou le dixième de ce que l'on a
payé. Je n'ai aucune objection à ajour-
ner le débat en attendant de nouveaux
renseignements et jusqu'à ce que la ques-
tion de concours soit soumise à la Cham-
bre. D'autre part, je m'oppose de suite
à ce que l'on impute ces dépenses au ca-
pital. En effet, c'est comme s'il s'agis-
sait de renouveler le matériel.

M. TUPIPER: Je suis d'avis avec
l'ingénieur en chef du chemin que Yusage
de ces arrête-noix ne constitue pas une
réparatioa du chemin, et que je suis jus-
tifiable d'en imputer la dépense sur le
fonds capital. Les calculs des ingénieurs
ne furent pas basés sur le prix que de-
mandait linventeur pour sa patente, qtd
fut estimée à un chiffre beaucoup plus
bas; au contraire le montant du contrat
est basé sur l'évaluation de lingénieur en
chef qui nous a convaineus que lemploi
de ces arrete-noix, nous permettrait d'é-
conomiser une forte somme chaque an-
née. L'application de cette patente au
chemin de fer du gouvernement de Qué-
bec, et le témoignage de monsieur Light,
l'ingénieur en chef nous donnent lapreuve
que nous avons eu raison d'en agir ainsi.
Je soumettrai les documents dont j'ai
parlé, et la discussion pourra se pour-
suivre tout comme en comité, lors du
concours.

M. ANGLIN: Pourquoi ne produi-
rait-on pas l'invention elle-même I

M. TUPPER: J'ai en ma possession
la partie d'une lisse à laquelle l'inven-
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tion se trouve appliquée, et je la produi-
rai afin de mieux renseigner tous les dé-
putés.

M. BURPEE (Saint-Jean, N.B.)
L'honorable ministre a-t-il songé à la né-
cessité de ·construire une nouvelle gare
pour les passagers à Saint-Jean. La sta-
tion actuelle est insuffisante pour le com-
merce et le public voyageur.

X. TUPPER: Cette demande me
surprend de la part de l'honorable mon-
sieur, ai l'on réfléchit à la position qu'il a,
occupée durant les cinq dernières an-
nées. Connaissant le zèle avec lequel
l'honorable monsieur protégeait les inté-
-ts de Saint-Jean, pendant qu'il était au
pouvoir, il me semblait qu'il n'y avait
plus rien à faire après son départ. Cette
question se rapporte à l'administration et
pourra être discutée en temps convenable.

L'item est adopté.
7 Prolongement du Canada Cen-

tral (subvention).......,.$1,o00,ooo

M. TUPPER: La discussion se fait
d'ordinaire sur le chemin de fer du
Pacifique, lorsque ces items sont adoptés
dans les résolutions. Comme le sait l'ho-
norable chef de la gauche, je me suis tou-
jours efforcé d'attendre jusque là avant de
provoquer le débat, qui se restreint à une
seule question. Aini je demande que
l'on .adopte ces items sans aborder la po-
litique générale, que je soumettrai dans
quelques jours au moyen d'une résolu-
tion.

M. MACKEN ZIE : Je ne m'y oppose
pas, bien que l'honorable monsieur m'en
ait empêché dans plus d'une occasion. La
date de la discussion importe peu, pourvu
que ce ne soit pas durant les deux ou
trois derniers jours de la session. Que
veut dire l'honorable ministre des tra-
vaux publics, lorsqu'il parle de soumettre
la politique du gouvernement au moyen
d'une résolution. Aurons-nous un nou-
veau bill 1

M. TUPPER : Je ne sache pas qu'il
soit nécessaire de passer un nouveau bill,
mais il nous faudra obtenir la sanction de
la Chambre au sujet de deux ou trois sec-
tions du chemin de fer du Pacifique,
comme l'avait déjà demandé du reste,
l'honorable chef de la gauche., ·

M. MACKENZIE: Voulez-vous par-
ler des contrats.

M. TUPPER : Oui. Nous n'avons
pas l'intention d'apporter des change-
ments radicaux dans l'acte du chemin
de fer tel que passé par l'ex-minis-
tère.

M. ANGLIN: L'honorable ministre
des travaux publics semble oublier que
c'est demain le premier mai, date à la-
quelle l'une des provinces du Canada,
songe à se retirer de la Confédération, si
on ne lui accorde 1:as ce qu'elle croit lui
appartenir en toute justice. J'ai cru que
l'on devait faire aujourd'hui des déclara-
tions qui calmeraient probablement les
craintes de cette province et l'engageraient
à attendre un peu. C'est demain que la
Colombie-Britannique a l'intention de
briser le lien qui l'unit au Canada, et ce-
pendant l'honorable monsieur n'a pas un
mot à dire.

M. TUPPER: L'honorable député de
Gloucester devra avouer que le gouverne-
ment ne pouvait mieux prouver sa ferme
détermination de pousser vigoureusement
les travaux du chemin de fer du Pacifque
qu'en votant dans ce but près de six mil-
lions de piastres. Et lorsque la discussion
aura lieu, nos amis de la Colombie-Bri-
tannique verront que nous désirons tous
leur rendre pleine justice.

M. MACKENZIE : Cette province n'a
jamais eu lieu de se plaindre, ce qui ne
l'empéche pas néanmoins de crier sans
cesse. Il serait malheureux que l'hono-
rable monsieur dût perdre son collègue la
très honorable député de Victoria (air
John A. Macdonald) qui, je le remarque,
est aujourd'hui absent. Je présume donc
qu'il est à faire ses malles, et j'offre mes
condoléances à ses honorables collègues.
Il me reste à exprimer la confiance que
le pays ne sera pas trop sensiblement
affecté par l'événement extraordinaire qui
se produira demain. Si le collègue de
l'honorable monsieur revient en Chambre,
il nous renseignera sans doute sur toutes
ces mesures.

M. DECOSMOS: Je suis surpris d'en-
tendre le chef de l'opposition déclarer que
la Colombie-Britannique n'avait pas rai-
son de se plaindre de la conduite tenue à
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son égard par le gouvernement qu'il a
dirigé. Lorsque nous savons que l'hono-
rable monsieur a offert de construire le
chemin de fer de Victoria à Nanaimo et
de dépenser au moins $1,500,000 par
année pour la ligne sur la terre ferme, il
est naturel que l'on s'étonne de l'entendre
dire à la Chambre que la Colonbie-Bri-
tannique n'a pas le droit de se plaindre,
si ses promesses n'ont pas été remplies.
Comment l'honorable monsieur pourrait-
il justifier son manque d'honneur à ce
sujet et parler comme il l'a fait. Pour
me servir d'une de ses expressions,
je dirai que j'ai été étonné de son au-
dace.

M. MACKENZIE: L'honorable dé-
puté de Victoria (monsieur -de Cosmos)
se trompe étrangement s'il croit m'effrayer
par son langage insultant.

31. TUPPER: Nous avons été entrai-
nés un peu loin par la discussion. Cepen-
dant, je ne prends pas au sérieux ce qu'a
dit l'honorable chef de la gauche, à l'ex-
emple de mon honorable ami de Victoria
(monsieur de Cosmos.) Personne ne dé-
sire froisser les représentants de la
Colombie-Britannique qui, je l'espère, se-
ront satisfaits, lorsque les résolutions leur
auront été soumises.

M. MACKENZIE: L'honorable dé.
puté de Victoria, permettra maintenant
à ses amis de la droite de faire tout
ce qu'ils voudront sans jamais se
plaindre.

M. TUPPER: J'ai oublié de relever
ce qu'a dit l'honorable chef de l'opposi-
tion sur le compte de mon honorable ami
(sirJohn A. Macdonald)qui, je le regrette,
est absent de son siège pour cause d'in-
disposition. Il est consolant de penser
toutefois, que si, par un malheur quel-
conque, le représentant de Victoria de-
vait perdre son siège, il se trouverait
nombre de comtés qui se disputeraient
l'honneur de le choisir comme leur dé-
puté.

M. MAOKENZIE: En vérité, c'est
consolant

M. BUNSTER : M. l'Orateur ......

PLUSIEURS VOIX: EJoutez, écoutez
M. DECosmos.

M. BUNSTER : Je remercie les hone-
rables membres de cette Chambre, pour
le cordial accueil qu'ils me font. L'hono-
rable chef de l'opposition a parlé en ter-
mes dérisoires des plaintes de la Colom-
bie-Britannique, et a déclaré insultante
la réplique de l'honorable député de
Victoria, qui n'a fait que se défendre.
En effet, la Colombie-Britannique a été
traitée d'une manière injuste par le gou-
vernement canadien et surtout par le
ministère qu'a dirigé le chef actuel de
l'opposition durant les quatre ou cinq
dernières années. L'honorable député
de Lambton, (M. Mackenzie) et ses col-
lègues ont violé tous leurs engagements
envers cette province, et lorsque les re-
présentants de la Colombie-Britannique
font entendre des plaintes légitimes l'on
en prend ombrage. Voudrait-on préten-
dre par hasard que nous avons été bien
traités par l'ex-cabinet. Il est bien connu
que le Canada est la première colonie
anglaise qui ait manqué de remplir les
promesses faites à cette province. C'est
demain le premier jour de mai, que la
Colombie-Britannique devait se séparer
du Canada, dans le cas où le gouverne-
ment n'exécuterait pas son contrat. Or,
je le demande, ne serait-ce pas porter un
coup sérieux à la prospérité du Canada
que de mettre ces menaces à exécution,
ainsi que cela aura lieu bientôt si les
espérances de la province ne se réalisent
pas ?

PLUSIEURs VOIX: Oh ! oh!

M. BUNSTER : Les honorables mes-
sieurs peuvent fort bien crier, mais cela
n'empêche pas qu'ils sont responsables
envers la Colombie-Britannique, de cer-
taines obligations qu'ils prétendent avoir.
remplies en partie, sinon complètement.
Nous n'avons jamais, comme on l'a pré-
tendu, pratiqué d'exactions ; au con-
traire nous avons attendu patiemment
dans l'espoir que le cabinet actuel nous
soumettrait plus tôt sa politique.

PLUsIEURs VOIX: Ecoutez, écoutez!

M. BUNSTER: La population et la
presse du pays ont causé par leur langage
à l'adresse de la Colombie-Britannique
des dommages que ne saurait même répa-
rer la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique. Est-il juste, est-
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il raisonnable d'insulter la province qui
donne au pays le terminus du Pacifique,
et d'hésiter autant lorsqu'il s'agit de
voter la valeur d'un million de piastres.
En retardant ainsi à développer sa poli-
tique, le gouvernement a imité ses prédé-
cesseurs. On a attendu en effet, jusqu'à
la onzième heure, alors que les représen-
tants de la Colombie-Britannique se
préparaient à partir, et que l'honora-
ble député de Victoria, (Sir John A.
Macdonald) bouclait ses malles comme
l'a dit le chef de l'opposition sur un ton
badin. La question du Pacifique cana-
dien a jeté plus de ridicule sur le Canada
qtue sur la Colombie-Britannique, qui
aurait mieux fait dè ne pas entrer dans
la Confédération. Avant l'union nous'
avions à Londres un agent général qni
dirigeait l'émigration sur nos ctes; mais*
depuis nous l'avons rappelé, pensant que'
la construction du chemin de fer du
Pacifique, attirerait ces émigrants. A-t-
on construit cette grande voie 'inter-pro-'
vinciale ? Non. L'argent public a été
follement dépensé pour des travaux que
n'exigeait pas lintérêt du pays, afin de
gagner du temps. Ùernièrement la po-
pulation de la Colombie-Britannique s'est
déclarée en faveur du ministère actuel qui'
-se disait prêt à construire le chemin de
fer du Pacifique canadien niais qui, je le'
regrette, n'a pas procédé encore avec
vigueur, bien qu'il soit appuyé par une
forte majorité. Il faut à toutprix exécuter
cette entreprise queleCanada s'est engagé
à mener à bonne fin. Les contribuables de
la Colombie-Britannique ont fait leur
part en se taxant pour plus de $100,000
dans l'intérêt de la politique nationale, et
dela construction du chemin de fer duPa-
cifique que le gouvernement ne saurait
se dispenser d'achever. La -Colombie-
Britannique est aujourd'hui représentée
par le très honoiable premier ministre
qui n'a jamais, que je sache depuis einq
années, pratiqué la corruption et qui
.aura sans doute couronner sa vie labo-
rieuse par la construction d'une immenseo
ligne traversant le continent sur le sol
anglais. Plusieurs honorables membres
traitent cette question à la légère, et
pourquoi, parce qu'ils n'ont pas assez
d'intelligence pour en parler autrement.
Nos voisins nous ont prouvé qu'il était
possible de construire ce chemin de fer.
Le pays serait bien aise aujourd'hui de
donner à air lHugh Allan, dont le projet

a été si vivement dénoncé, le double de
ce que le gouvernement d'alors lui pro-
mettait, c'est-à-dire $60,000,000 et 100,-
000,000 d'acres de terre, au lieu de 830,-
000,000 et de 5,D,000,000 d'acres de
terre. Plus cette entreprise sera décriée
sur le marché anglais, et plus l'on en exa.
gérera les difficultés, plus la population
de la Colombie-Britannique devra en
souffrir. Mais il est probable que la po-
pulation ne subira pas la chose plus long-
temps, parceque demain le contrat ex-
pire, et si nos électeurs nous disaient
qu'ils n'ont plus confiance dans les pro-
messes du gouvernement canadien, en
nous demandant de quitter le parlement,
il nous faudrait partir à regret sans doute,
mais avec la ferme détermination de pro-
téger notre province et nos commettants.
11 nous faudrait enfin dire adieu à la dé-
ception et aux fausses promesses. Je suis
sérieux, car si demain, la population de
ma province, exigeait mon départ, j'obéi-
rais de suite pour devenir étranger à ce
grand pays.

UITn VOIX : Partez.

'11. BUNST ER • J'ai dit que je serais
prêt à partir si mes électeurs le deman-
daient, ce que ne ferait probablement pas
dans ces circonstances, Yhonorable députk
qui vient de m'interrompre. La Colombie-
Britannique a été insultée par les mem-
bres de cette Chambre, et par une er-
taine partie de la presse-je ne parle pas
ici de la presse respectable. Cependant,
j'espère que cette province attendra en-
core que le gouvernement développe sa
politique, afin que Yon ne vous dise pas
qu'elle désire briser avec Yunion. Si

1 nous devions en arriver'là, il faudrait en
attribuer la responsabilité à ceux qui ont
trompé et trahi une population loyale,
généreuse et trop confiante.

L'iÉem est adopté.

80. Embranchement de la baic
Georgienne çà lentreprise)... $800,000

M. DAWSON'- J'ai beaucoup à dire
sur ce sujet, et sans vouloir discuter la
question en général je ferai quelques ob-
servations qui pourront être utiles.

M. TUPPER :'Je suppnse que mon
honorable ami était absent lorsqu'il a été
entendu que ces items devaient être
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adoptés par le comité, et que la discus-
sion se ferait lorsque le gouvernement
soumettrait sa politique générale sur le
chemin de fer du Pacifique canadien.
Ainsi j'espère que mon honorable ami
voudra bien attendre encorequelquesjours.

M. DAWSON:
tention de discuter
rends volontiers au

Je n'avais pas l'in-
longtemps, et je me
désir de l'honorable

ministre des travaux publics.

81 De Fort William à la Ri-
vière-aux-Anglais......

82 De la Rivière-aux-Anglais à
la Rivière à l'Aigle ....

83 De la Rivière-aux-Anglais
à Kewatin (Portage du
Rat) .... .........

84 De Kewatin (Portage du
Rat) à Selkirk (Rivière-
Rouge) ... ........

8r Remise des locomotives a
8elkirk...............

86 Embranchement de Pem-
bina..................

87 Gares et réservoirs d'eau. ..
88 Colombie-Britannique.....

110,000

800,000

1,100,000 (10

1,000,000 00

30,000 00

150,000 00
80,000 00

000,000 00

M. BUNSTEI : Le gouvernement a-
t-il bien l'intention de dépenser çet ar-
gent, ou bien, veut-il tout simplement
inscrire ce crédit dans les estimations
pour le voter de nouveau durant la pro-
chaine session, comme cela se pratique
depuis quatre à cinq ans.

M. TUPPER : Le gouvernement en-
tend dépenser l'argent et commencer les
travaux le plus tôt possible.

M. BUNSTER : J'en suis heureux,
mais je suis faché d'autre part que l'on
n'ait pas affecté le montant entier de
$2,000,000 adjugé par Lord Carnarvon,
au lieu de $600,000.

L'item est adopté.

89 Lignes de telegraphe et voie
90 Explorations...........

$140,000 00
100,000 00

En réponse à M. MACKENZIE :

M. TUPPER : Le gouvernement croit
qu'il est très-important d'obtenir de nou-
veaux renseignements au sujet de la
nature du pays et des terrains sur les-
quels nous comptons beaucoup pour la
construction du chemin.

L'item est adopté.

91 Lachine ...-....-... $1,500,000 00
M. TUPPER.

M. CARTWRIGHT: Est-ce que ce
sera la toute la dépense on à peu-près 1

M. TUPPER: A peu-près-pour le
présent du moins.

En réponse à M. MACKENZIE:

M. TUPPER : Il ne s'agit pas d'af-
fecter cette somme au creusement du
canal jusqu'à la profondeur que l'on at-
teindra plus tard, ce qui devra nécessiter
des dépenses qui ne sont pas nécessaires
aujourd'hui. Avec cet item nous com-
plèterons les travaux qui se poursuivent.
Il ne manque que $29 à $30,000.

L'item est adopté.

92 Cornwall .................. $140,000 oc

M. TUPPER : Ce crédit est nécessaire
pour achever les travaux qui se font ac-
tuellement.

L'item est adopté.

93 Saint-Laurent............. $80,000 04
94 Welland.................. 2,000,000 00

M. McCUAIG : Aujourd'hui, il y a
divergence d'opinions quant au système
de transport; plusieurs préfèrent les che-
mins de fer aux canaux. Si le grain
peut-être transporté à meilleur marché
par les voies ferrées, je doute fort qu'il
soit judicieux d'encourir d'aussi grandes
dépenses pour l'amélioration des canaux.

C'est le devoir du gouvernement d'exa-
miner soigneusement si, avec toutes cea
améliorations, et dans l'état actuel de la
politique commerciale de l'Angleterre,
nous retirerons des avantages équivalenta
aux énormes dépenses que nous* faisona
pour les canaux, et si nous pourrons
transporter du grain de Chicago et des
autres ports de l'Ouest jusqu'à la mer à
meilleur marché par eau que par chemin
de fer; c'est à lui de considérer si nous
pourrons lutter avantageusement avec
notre grande rivale : la route d'Europe,
par voie de New-York, surtout en au-
tomne, alors que la quantité de grain
venant de l'ouest à destination des mar-
chés européens est plus considérable, et
que les taux d'assurance sont beaucoup
plus élevés.

On n'a jamais constaté complètement,
même avant d'entreprendre son agran-
dissement, tous les avantages que nous
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pouvions retirer du canal Welland au
point de vue du commerce de transport, et
l'on demande aujourd'hui, pour le termi-
ner, un crédit de deux millions de
piastres.

Aux Etats-Unis les marcandises
transportées de l'ouest à New-York ont
couté moins cher par chemin de fer que
par eau, et les hommes d'Etat américains
les plus distingués, de concert avec les
principaux hommes d'affaires sont main-
tenant à étudier s'il n'y aurait pas moyen
de convertir le canal Erié en une voie
ferrée pour le transport du fret ou de
construire un chemin de fer destiné à ce
seul objet, qui marcherait à une vitesse
modérée, en passant sur les bords du
canal.

Je désapprouve toute dépense qui se-
rait faite, pour le moment, dans le but dn
creuser le chenal du fleuve Saint-Laurent
jusqu'à une profondeur de quatorze pieds;
le trésor public est épuisé, et c'est là une
entreprise qui ne peut réussir. Pour
toutes fins pratiques et dans l'état actuel
du commerce de transport de ce pays par
la voie du Saint-Laurent et de Montréal
jusqu'à l'océan, je crois que les canaux
qui se trouvent sur ce fleuve pourront
suffire encore pendant quelques années
aux besoins croissants du trafic.

Par l'agrandissement de nos canaux,
nous espérions nous assurer le commerce
du grand ouest, mais nous avons été dé-
qua dans nos espérances, et si la Grande-
Bretagne continue sa politique actuelle
envers ses colonies américaines, je doute
fort que nous puissions réussir dans la
lutte dispendieuse que nous faisons contre
nos voisins pour saisir ce trafic de trans-
port avec l'Europe si profitable, tant con-
voité, et pour lequel notre système de
canaux a été entrepris.

J'aimerais à savoir si l'on doit conti-
nuer à maintenir la ligne de remorqueurs
établie depuis plusieurs années par le
gouvernement entre Kingston et Mont-
réal, en rapport avec notre système de
canaux, et qui a si bien réalisé les espé-
rances de ceux qui l'ont créée 1 En éta-
blissant cette ligne de remorqueurs, l'ad-
ministration s'est montrée sage et patrio-
tique. C'est une garantie pour ceux qui
expédient du grain de l'ouest aux mar-
chés européens, que le transport sera
prompt et expéditif, résultat qu'on ne-
peut obtenir aussi facilement d'aucune
autre manière. Une expérience de
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trente ans dans le commerce de trans-
port, me met à même d'en parler avec
connaissance de cause.

Les entrepreneurs qui se sont engagés
envers le gouvernement à faire convena-
blement. ce service,-messieurs Calvin et
Buch, hommes d'affaires éminents, d'une
grande expérience pratique, et bien capa-
bles de faire face à leurs obligations,-
garantissent amplement aux expéditeurs
de l'Ouest que les conditions du contrat
pour le service de remorquage seront
fidèlement et efficacement exécutéeq.
Les bâtiments qui arrivent à Kingston
avec des chargements peuvent continuer
leur route à l'aide des remorqueurs à un
taux de tonnage peu élevé, qui est fixé
par le gouvernement dans son contrat
avec messieurs Calvin et Buch, en consi-
dération d'une subvention raisonnable
et se rendre à Montréal en quarante-huit
heures, ou bien courir le risque d'être
retardés à Kingston dans le cas où il ne
s'y trouverait pas à ce point assez de
barges pour faire le transbordement.

La lutte que nous avons engagée con-
tre nos voisins pour assurer à notre route
du Saint-Laurent la suprématie du com-
merce ae transport de Ji'ouest à l'océan,
demandera toute notre énergie, et mettra
à l'épreuve toutes nos ressources et notre
esprit d'entreprise. Je n'ai aucun doute
que le gouveinement qui commande la
confiance et le respect publics, se mon-
trera à la hauteur de sa tache : il étudie-
ra avec soin et adoptera sans 'retard et
avec vigueur une politique qui, avec le
concours de la métropole, nous assurera
pour toujours la possession des précieux
vantages qui nous appartiennent déjà.

M. TUPPER: Les questions sou-
levées par l'honorable député de Prince-
Edouard (M. McCuaig) sont d'une grande
importance.

Je suis très porté à croire comme lui
que l'expérience a démontré que le trans-
port de chargements considérables par
voie ferrée, prend graduellement le pas
sur celui du fret expédié par les canaux.
Les avantages qu'offrait le transport par
les lac semblent avoir diminué. Mais il
est ici moins question de politique étran-
gère que de l'examen du crédit affecté à
l'accomplissement des contrats déjà don-
nés.

En réponse à l'honorable député de
Lambton, je puis dire que cet item est
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regardé comme suffisant pour terminer
tous les travaux sur le canal Welland,
moins quelques $700,000.

Je répondrai aussi à l'honorable dé-
puté de Dundas (M. Ross), que je ne
crois pas que le gouvernement ait l'in-
tention de modifier cette année, le sys-
tème de la ligne de remoqueurs entre
Kingston et Montréal; ni de faire au-.
cune dépense pour améliorer le canal de
Williamsburgh.

M. MACDOUGALL: L'honorable
représentant de Prince-Edouard (M.
McCuaig) a attiré l'attention de la
Chambre sur une question très impor-
tante :-les dépenses qui doivent être
faites pour amélorer ces grands travaux
publics, les canaux de Welland et du
Saint-Laurent.

Bien que ces dépenses projetées soient
conformes à la politique sanctionnée par
le parlement, et qu'elles aient pour but
d'achever les travaux publics en voie
d'exécution, il serait très à propos, je
crois, puisque nous votons des millions à
cette fin, de nous demander si le gouver-
neinent ne pourrait pas faire- une en-
quête scientifique et pratique afin de
s'assurer si les contrats qui existent ac-
tuellement nous obligent à continuer
davantage les travaux destinés à corm-
pléter le système de cette grande voie de
communication par eau.

Le ministre des travaux publics pour-
rait-il nous dire combien il nous en coû-
terait de millions pour améliorer la navi-
gation jusqu'à Montréal, et obtenir qua-
torze pieds de profondeur ? Je crois,
moi, qu'il en faudra plusieurs, car il se
renconte sur le Saint-Laurent des en-
droits où les eaux sont très-basses, et il
sera nécessaire de creuser, autrement les
bâtiments auront à transborder leurs
chargements ou devront s'alléger, ce qui
les empêcherait de rendre à Montréal ce
fret dont le transport fait l'objet de cette
<dépense. S'ils sont obligés de décharger,
les chemins de fer auront l'avantage.

Je répète ce que j'ai déjà dit maintes
fois-c'est un grand malheur que le par-
lement ait commis la profonde erreur de
voter des sommes énormes dans le but de
créer des moyens de transport moins dis-
pendieux, par la voie du Saint-Laurent,
car il fait par là une concurrence à notre

M. TUPPER.

système de chemins de fer, et surtout- de-
puis que l'on a mis en usage les rails
d'acier.

J'avoue- volontiers qu'après avoir trans-
porté les produits du Nord-Ouest jusqu'à
la baie du Tonnerre, il sera avantageux
de les mettre sur des bâtiments pour les
transporter une longue distance par eau;
et nul doute qu'il faudra aussi construire
des bâtiments d'un fort tonnage, afin de
faire ce transport à bon marché. Nous
trouverons un avantage à expédier par
eau aussi loin que possible, les produits
du grand Nord-Ouest, qui sont destinés
aux marchés étrangers. Mais je crains
qu'il ne s'écoule bien des années avant que
se réalisent nos espérances de voir le ré-
seau des chemins de fer d'Ontario relié au
système des chemins de fer du Nord-
Ouest; ainsi donc, pendant longtemps
encore nous ne devons compter que sur la
voie de communication par eau, de même
que, si nous ne nous trompons pas sur la
richesse productive de ce pays-là, les dé-
penses qui ont été faites sur le canal
Welland n'auront pas été complètement
inutiles.

Mais, bien que nous ne puissions chan-
ger le passé, ni retirer les millions qui
ont été englouties au fond du canal Wel-
land, rien ne nous empêche d'examiner
s'il ne serait pas avantageux d'essayer
de donner une profondeur de quatorze
pieds à la voie de communication par eau
entre le lac Ontario et Montréal. Ce pro-
jet nécessitera des millions, et je ne me
crois pas justifiable de. consentir à préci-
piter le payer dans les déponses énormes
qu'il lui faudra encourir pour le réaliser.

Qu'avons-nous obtenu par le creuse-
ment du canal Welland I Nous avons
donné aux producteurs américains, une
meilleure route pour se rendre à l'océan ;
nous avons procuré aux cultivateurs des
états de l'Ouest une voie par laquelle ils
peuvent envoyer leurs marchandises plus
facilement sur tous les marchés du monde,
et vendre à plus bas prix que les cana-
diens. Avant d'êtreagrandi, le canal Wel-
land était suffisamment profond pour
laisser passer tous les vaisseaux transpor-
tant nos produits qui devaient s'écouler
en Europe.

En conséquence, bien qu'admettant
que cette dépense aura son côté avanta-
geux parce que nous pourrons ainsi expé-
dier nos produits de Manitoba et des
autres grandes provinces qui vont surgir
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dansces régions de l'ouest, j'ailaferme con-
fiance que le gouvernement prendra des
mesures pour examiner toute la question,
en tenant compte de l'expérience du passé
et des améliorations qui seront tout proba-
blement apportés aux moyens detransport
par terre, et que dans l'intervalle il sera
aussi économe que possible des deniers
publics.

Nous avons besoin de tous nos revenus
pour développer nos vastes possessions de
l'Ouest, et pour réaliser les espérances de
la Colombie-Britannique. La population
de cette province s'impatiente un peu, il
est vrai; mais s'ils songent aux déficits
qui existent dans le trésor et combien le
peu que nous avons fait a dépassé le mon-
tant des dépenses que nous nous atten-
dions à encourir, nos amis du Pacifique
reconnaîtront, je pense, qu'ils demandent
au Canada de se charger de fardeaux qu'il
ne peut supporter; ils admetteront que le
gouvernement est dans la nécessité de
procéder plus lentement qu'ils ne s'y at-
tendaient.

Je désire donc que l'administration
limite les dépenses sur les canaux, afin
d'être en état d'avoir des communications
avec le Nord-Ouest et de là d'atteindre la
Colombie-Britannique, afin de réaliser
plns tôt les espérances de nos amis de
cette partie de la Confédération.

M. McCALLUM . Je suis étonné des
remarques de l'honorable préopinant, car
il est bien connu pour avoir pris une
part active à l'union des provinces qui
forment la Confédération ; c'est au reste,
un acte qui lui fait grand honneur.
L'agrandissement des canaux fut une des
conditions de l'union, et l'honorable mon-
sieur vient un peu tard annoncer qu'il a
toujours été opposé à cette politique.

J'ai quelque expérience dans la ques-
tion des canaux, et je crois que les dé-
penses que nous encourons pour les amé-
liorer nousseront d'ungrand avantage. La
seule propriété publique qui donne un
revenu au pays, ses frais de réparations
et d'entretien payés, c'est le canal Wel-
land.

Une des raisons pour lesquelles le
commerce s'est dirigé versile canal Erié,
c'est que, pour le transport des produits
de l'ouest, il faut employer des bâtiments
plus grands que ceux qui peuvent navi-
guer sur le canal Welland.
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Si l'on creuse le canal jusqu'à une pro-
fondeur de quatorze pieds, et d'après l'ho-
norable ministre des travaux publics, il
suffirait, pour cela d'une somme de $700,-
000,--l'on encouragerait la construction
de bâtiments d'une plus grande capacité
pour faire le trafic durant les mois d'été.
S'il y avait quatorze pieds d'eau dans le
canal Welland, une grande partie du
transport qui se fait aujourd'hui par
le canal Erié se détournerait de cette
voie pour passer par celle du Saint-Lau-
rent. Je suis donc convaincu que le
creusement du canal Welland serait une
entreprise profitable, et à part cela, il
serait d'un grand avantage au pays, car
si l'on veut faire le trafic du grand Nord-
Ouest, il nous faut de grands bâti-
ments.

Sous ce dernier rapport les américains
ont l'avantage sur nous. Comme je l'ai
prédit l'année dernière, les Etats-Unis
ont diminué le taux des péages, et ils ont
ainsi enlevé le trafic au canal Welland.

J'aimerais à demander au ministre des
travaux publics quand sera terminé cet
ouvrage ?

M. TUPPER : On s'attend que le
canal Welland sera ouvert au trafic en
général en 1881.

Je m'accorde avec mon honorable ami
(M. McCallum) quant à la part de res-
ponsabilité de l'honorable député de
Halton au sujet de la politique des
canaux.

Il se pourrait fort bien, si le parlement
s'occupait de la question pour la pre-
mière fois, qu'on l'envisagerait sous un
jour différent qu'on ne l'a fait il y a
quelques années. Mais sije ne me trompe
pas, le pays est tenu de mener à bonne
fin une entreprise qui était la politique
du gouvernement lorsque l'honorable dé-
puté de Halton était ministre des travaux
publics. Mon honorable ami ne peut
donc pas facilement se décharger de toute
responsabilité au sujet de cette impor-
tante question de politique.

Je répondrai à l'honorable chef de
l'opposition que l'aqueduc ne sera pas
achevé avant 1880.

M. MACKENZIE: A-t-on l'intention
de se sarvir du canal avant qu'il ait la
profondeur maximum de quatorze pieds I

M. TUPPER : Je ne crois pas.
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M. PLUMB: Je me suis toujours
vivement intéressé à cette entreprise et
j'ai été quelque peu étonné de voir l'ho-
norable représentant de Balton attaquer
d'une manière si générale la politique du
gouvernement relative aux canaux.

Je regrette que l'on ait fait si peu de
progrès dans les travaux d'agrandisse-
ment du canal Welland, sans lequel nous
ne pouvons espérer faire concurrence au
canal Erié pour le trafic de l'ouest, qui
se transporte à Buffalo dans des bâti-
ments d'un bien plus fort tonnage que
ceux qui peuvent passer actuellement
dans le canal canadien.

Dans l'Etat de New-York on a fait de
grands efforts pour empêcher le trafic de
l'ouest de se détourner du canal Erié.

Bien que mon honorable ami prétende
que les voies ferrées se soient accaparé, au
détriment des canaux, le trafic de transport
de l'est à l'océan, cependant l'on voit que
le tonnage du canal Erié est beaucoup
plus considérable que celui de tous les
chemins de fer de l'Etat de New-York,
qui lui font concurrence durant la saison
de navigation.

J'ai par devers moi un exposé très ha-
bile et très complet, fait aux représen-
tants de cet Etat, sur la réduction des
péages sur le canal Erié. S'il le fallait
pour conserver le trafic, tous les péages
pourraient être abolis, et actuellement ils
sont si bas que le revenu qu'en retire
l'Etat est purement nominal. La dette
qui a été contractée pour la construction
du canal Erié est presque, sinon tout-à-
fait, payée.

Voici l'exposé dont j'ai parlé, et que je
trouve dans le discours d'un membre in-
fluent du sénat de l'Etat de New-York,
prononcé dans le cours de la session de
1878:

gIl ne s'agit pas pour le sénat de connaître
le montant de revenu que les canaux donne-
raient; la question est de savoir si le canal Erié
donnera un revenu quelconque, et si les cinq
ou six mille bateaux, et les trente mille bate-
liera et plus, et les soixante mille personnes
et plus qui en dépendent seront inactifs, et si les
$1,500,000 de capital engagés dans les bateaux
resteront non-seulement improductifs, mais
encore dépréciés en valeur. Je n'affirme pas
que la réduction proposée augmentera le ton-
nage sur le cañal Erié ; mais elle permettra à
ceux qui sont intéressés dans le trafic de
transport de passer tant bien que mal une
année de crise commerciale, et même de
se procurer une honnête subsistance ; elle
aidera à retenir une partie du revenu qui autre-
ment serait perdu pour l'Etat.

M. PLUNS.

" La question à décider est tout à fait en
dehors et au-dessus des considérations poli-
tiques. C'est purement une question d'affaires,
qui concerne non-seulement l'avenir des
canaux, mais encore l'avenir de notre com-
.merce intérieur et étranger. Il se produit
une diminution dans l'accroissement propor-
tionnel des affaires dans la cité de New-York,
et cela est dû au développement rapide et à la
production croissante des régions agricoles de
l'ouest. New-York ne peut rétrograder; cette
ville ne peut non plus rester immobile. Il lui
faut marcher avec son siècle, et prendre le
devant dans sa politique commerciale. Les
productions de la grande et florissante régionde
l'ouest demandent et cherchent des moyens de
transport moins coûteux, et c'est la ville de
New-York qui doit les leur fournir, ou bien
rayer sa devise de son écusson 1 Et plus que
cela, elle perdra les millions et les millions
qu'elle a dépensés pour construire cette grande
voie de navigation artificielle-sur laquelle
devrait passer le commerce d'un continent--et
qui lui aura été enlevé, si jamais elle le perd,
par l'entreprise individuelle et la concurrence
étrangère, aidés par une politique imprévoyante
adoptée dans des circonstances qui n'ont pas
leur raison d'être aujourd'hui, et qui, si on y
persiste, finira par chasser tout le commerce
de notre Etat."

Ce canal est le concurrent le plus dan-
gereux qu'ait à craindre celui de Welland
et je regrette infiniment que l'ex-gouver-
nement ait tant tardé à l'agrandir. Une
des sections principales du canal est pres-
que terminée, mais on n'y a pas encore
laissé entrer l'eau. Une autre section
très-importante, qui a coûté plusieurs
millions de piastres, est finie depuis quel-
que temps. Je sais, d'après ce que j'ai
entendu dire en cette Chambre et ail-
leurs, que pour la partie centrale de l'en-
treprise, qui est essentielle à l'utilité du
tout, le contrat n'a été passé que tout
récemment; et il s'écoulera au moins trois
ans avant que cette partie du canal
puisse être ptilisée par des bâtiments de
la dimension de ceux qui naviguent au-
jourd'hui sur son extrémité est.

Cette partie du canal, qui se trouve
près de l'endroit où je réside, a souffert
des dommages considérables du fait que
l'eau n'y a pas été introduite. La gelée
et les inondations, en dégradant les levées
en sapant la maçonnerie, causent un tort
immense à l'ouvrage. L'ex-ministre des
travaux publics n'est peut-être pas blâ-
mable pour cet état de choses, maisdepuis
cinq ans passés, chaque fois qu'il s'est
agi du canal Welland, l'honorable député
de Monck (M. McCallum) a toujoursex-
posé ce qui en était, dans le langige
d'un homme pratique, d'un homme-qui
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comprend le sujet, et qui s'intéresse à la
chose autant qu'aucun' autre dans le
pays. Je me rappelle très-bien qu'un
autre monsieur qui devait y prendre au-
tant d'intérêt, se disait très-satisfait de
l'état du canal.

L'année dernière, l'ex-premier ministre
nous annonça que les travaux seraient
terminés dans un an et demi environ ;
or, l'honorable ministre des travaux pu-
blics nous dit qu'il faudra au moins deux
ans encore avant que les ouvrages soient
assez avancés pour permettre à des bâti-
ments tirant douze pieds d'eau de passer.
J'ai confiance que sous l'habile direction
de mon honorable ami, les travaux seront
poussés aussi activement que possible.

M. TUPPER: En disant qu'il faudra
une somme additionnelle de six millions
pour obtenir une profondeur de quatorze
pieds, je parlais des canaux qui font le
sujet du débat ce soir. En sus de cette
somme, il estnécessaire d'ajouter $3,000,-
000 pour le canal Williamsburgh, afin de
donner quatorze pieds d'eau entre Kings-
ton et Montréal, et un égal montant
pour le canal de Beauharnois, ce qui fait
en tout $12,000,000.

M. MACKENZIE : Sije melerappelle
bien, le creusement jusqu'à douze pieds
coûtera un million et demi; et il faudra
une somme beaucoup plus élevée pour le
mettre à quatorze.

J'ai cessé depuis longtemps de compter
sur la franchise ou la justice de l'hono-
rable député de Niagara (M. Plumb). Je
n'ai jamais dit que le canal serait termi-
né dans un an et demi; j'ai dit que tout
serait fini dans ce tempt-là, moins l'aque-
duc, et c'est encore ma conviction. Je
n'avais pas mme l'intention de creuser
le canal jusqu'à quatorze pieds, mais je
voulais l'ouvrir quand il aurait eu douze
pieds de profondeur, et avant que l'autre
aqueduc fût construit. '

Voilà ce que j'ai dit, mais il est im-
impossible pour cet honorable monsieur
de parler une seconde sans dénaturer les
paroles de quelqu'un. Personne n'a dit
un seul mot qui justifiât le discours inju-
rieux de ce soir, mais l'on croirait que
c'est une manie chez l'honorable monsieur
d'attaquer tous ceux qui lui sont opposés,
qu'il ait raison ou non.

M. McCALLUM : Si l'honorable pré-
opinant veut bien consulter les Débaàg,
il verra qu'à une interpellation de l'ho-
norable député de Frontenac, il répondit
que le canal serait terminé dans un cer-
tain temps. Là-dessus je me levai et je
disue le premier ministre devrait être
très prudent lorsqu'il s'agissait de préci-
ser l'époque où certains travaux publics
seront achevés; que le commerce mari-
time est sur le qui-vive, et que les cons-
tructeurs de navires opèreraient un chan-
gement complet dans leurs navires sur un
mot du ministre que les travaux seront
finis dans un temps déterminé.

Je ne blâme pas l'honorable monsieur.
Il est tout à fait impossible de dire quand
le canal sera achevé, mais j'en parle sim-
plement pour prouver que l'honorable
député de Niagara ne se trompait
pas..

M. MACKENZIE : Le contrat pour
la construction de l'aqueduc n'a été signé
que récemment, et les entreprenears ont
jusqu'à 1881 pour finir les travaux. Il
n est pas possible que j'aie donné à en-
tendre que l'aqueduc et tout ce qui s'y
rattache serait achevé dans un an et demi,
mais qu'alors le canal pourrait donner
passage aux bâtiments, si l'on se servait
du vieil aqueduc. C'était le projet de
l'ancien gouvernement, et c'est à cela que
j'ai répondu.

M. McOALLUM : Quand l'hono-
rable monsieur a annoncé que le canal
Welland serait prêt à recevoir douze
pieds d'eau, je lui dis qu'il ne pensait
qu'à cette partie qui se trouve entre Mar-
latt's Pond et Dalhousie.

M. PLUMB: Je suis accoutumé à
voir l'honorable chef de l'opposition
perdre son sang-froid, ses dernières obser-
vations le prouvent: je n'y attache du
reste, aucune importance. Je ne m'oc-
cupe pas de ce que peut dire l'honorable
monsieur, car il a l'habitude de faire des
assertions en cette Chambre qu'il nie
avoir faites lorsqu'on lui en demande
compte.

J'ai toujours adressé la parole à la
Chambre d'une manière courtoise et digne,
et je puis passer sans plus de commen-
taire pardessus les remarques que la
mauvaise humeur de l'honorable chef de
l'opposition l'a porté à faire.
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M. ROSS (Dundas): Je me crois tenu
d'exposer à la Chambre ce que je consi-
dère être la inanière raisonnable de
continuer les travaux sur le canal Wel-
land.

L'honorable ministre des travaux a dé-
claré que le coût approximatif de l'agran-
dissement des canaux de Williamsburg,
Cornwall et Beauharnois sera de $6,000,-
000. Mon honorable ami (M. Tupper)
se trompe grandement s'il s'imagine
qu'avec $6,000,000, ou $10,000,000, ou
$15,000,000 il obtiendra quatorze pieds
et demi d'eau depuis Kingston jusqu'à
Montréal.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
fait erreur. J'ai dit qu'il faudrait $6,000,-
000 pour compléter le creusement à qua-
torze pieds de profondeur des canaux de
Lachine et de Cornwall et les rapides des
Galops; puis, qu'il faudrait une somme
additionnelle de $3,000,000 pour les ca-
naux de Williamsburg.

M. ROSS (Dundas): Il y a quelque
temps, nous avons entendu en cette
Chambre un monsieur qui jouit dans sa
profession d'une aussi haute réputation
que qui que ce soit dans le pays, exprimer
l'opinion qu'un chenal de quatorze pieds
de Kingston à Lachine était impraticable.
Ce monsieur a une grande connaissance
du Saint-Laurent; il a passé sa vie sur ses
bords enchanteurs. Il connait la pro-
fondeur et les conditions particulières de
l'eau, ainsi que les travaux publics qui
y existent. Il dit que là où il demeure,
la profondeur de' l'eau change fréquem-
ment en automne et varie même de six
pieds dans l'espace de vingt-quatre
heures.

Je partage l'opinion de mon ami, mon-
sieur Shanley, dont j'ai parlé en premier
lieu, qu'on pourrait pratiquer un chenal
de dix pieds dans le Saint-Laurent, navi-
gable en toutes saisons de l'année, et je
pense que cette profondeur est suffisante
pour toutes les fins auxquelles ce fleuve
peut servir.

Je connais aussi l'opinion de ceux qui y
ont navigué, et c'est mon opinion que j'ai
souvent exprimée en cette enceinte,-sa-
voir qu'un chenal de quatorze pieds est
impraticable, même ne tenant compte que
de la dépense seule, car pour que des bâ-
timents d'un tirant de quatorze pieds
puissent descendre et monter avec sûreté,

M. RoSs.

il faudra donner la même profondeur à
tous les canaux, et cela ne coûterait pas
moins de $20,000,000.

Voyez les rapides des Galops, par ex-
emple. C'est un lit de roc,--on ne sait
pas jusqu'à quelle profondeur se trouve
ce roc, parce que personne n'y est des-
cendu pour l'examiner,-mais toujours
est-il que le roc est assez élevé pour em-
pêcher, en temps ordinaire, même les
bâtiments tirant huit pieds d'eau de passer
sans danger, et la dépense qu'il faudrait
faire pour l'enlever serait très considé-
rable.

On n'a jamais eu en vue de faire entrer
dans le canal de Williamsburg les navires
qui descendent; le but était de les expé-
dier par le fleuve.

Dans le chenal à la tête du canal de
Cornwall, l'on a été incapable de donner
une profondeur suffisante pour les vais-
seaux tirant quatorze pieds et, à part cela,
on a prétendu qu'à l'ouest de Kingston
il n'existait pas de hâvre sûr pour des
vaisseaux de cette dimension. Les per-
sonnes d'expérience que j'ai consultées à
ce sujet m'ont dit qu'on n'avait pas besoin
de bâtiments de ce tonnage.

J'espère que les honorables ministres
étudieront bien leur projet d'agrandisse-
ment de canaux. Ce serait un gaspillage
inutile des deniers publics que de dépen-
ser autant de millions qu'il en faudrait
pour obtenir un chenal de quatorze pieds
à l'est de Kingston.

A part l'agrandissement des canaux, il
faudra encore creuser ou agrandir cer-
taines parties des rivières entre les ca-
naux, et les frais de ces travaux ajoutés à
ceux des améliorations qu'il faudra faire
aux différents ports, formeraient une
somme que le pays n'est certainement pas
prêt à dépenser.

Les besoins du pays n'exigent pas un
canal de cette capacité. Un bâtiment ti-
rant dix pieds d'eau peut transporter 40,-
000 boisseaux de grain de Chicago-quan-
tité suffisante pour qu'un vaisseau puisse
la transporter sans danger. Un canal de
dix pieds coûterait moitié moins, car si
l'on creuse quatre pieds plus bas, la dépense
augmentera énormément, sans compter les
frais d'enlever les obstacles qui se pré-
senteront au-delà d'une profondeur de
dix pieds. Les dix-neuf-vingtièmes de
ceux qui connaissent un peu le sujet nous
diront que le commerce du pays peut 'se
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faire tout aussi bien et aussi profitable-
ment avec un canal de dix pieds qu'avec
un système de canaux plus profond.

Si en modifiant sa politique sous ce
rapport, le gouvernement peut économi-
ser pour le pays la somme considérable
d'argent qu'il se propose de dépenser pour
ces améliorations, il fera bien de la chan-
ger, quels que soient les engagements à cet
égard. Il ne faut pas oublier que les
chemins de fer offrent de grandes facilités
au transport du grain. Afin de rester au
niveau du siècle où nous vivons nous
devons reviser notre politique à l'égard
des amélioration3 à faire aux canaux du
Saint-Laurent.

Le canal traverse uné étendue considé-
rable de mon comté, et en conséquence
je serais intéressé à y faire dépenser cet
argent, mais l'intérêt public s'y oppose, et
je suis convaincu que notre système de
navigation est amplement suffisant pour
satisfaire à tous les besoins du pays et au
transport du grain, et cela pour moitié
moins que ce que coûterait le projet de
quatorze pieds, dont l'exécution entraine-
rait une si forte perte.

M. TUPPER: La question soulevée
par l'honorable monsieur est des plus im-
portantes, et sur laquelle cependant les
personnes les plus renseignées diffèrent
d'opinion. Mais je puis dire, pour l'in-
formation de honorable monsieur, que
rien dans ces estimations n'est demandé
que ce qui est nécessaire pour compléter
les travaux déjà en voie d'exécution, à
l'exception de $80,000 dont on a besoin
pour faire un essai par lequel on espère
accomplir dans les rapides des Galops une
bien plus grande somme d'ouvrage en
employant le système des chaînes, qu'on
ne pourrait accomplir par la méthode or-
dinaire.

Nous avons cru désirable, vu qu'une
dépense considérable a déjà été encourue
pour cet objet, de demander ce crédit, afin
que ce système soit franchement mis à
lépreuve. S'il réussit, il réduira de beau-
coup les frais que nécessite l'enlèvement
du roc submergé.

Avant de faire aucune autre dépense
de deniers le gouvernement aura l'occa-
sion de peser mûrement les observations
de mon honorable ami (monsieur Ross),
et d'examiner le sujet dans ses différents
détails.

M. MACKENZIE: Je vois, d'après
les calculs faits par monsieur Page, il y a
deux ans, au sujet du canal Welland,
que $9,240,000 complèteront une naviga-
tion de douze pieds d'eau, et que pour ob-
tenir quatorze pieds, il faudra $12,240,-
000. Je constate aussi, par un état
mis sur le bureau de bonne heure
cette session, qu'il s'est dépensé
à venir jusqu'au 1er janvier 1879, $8,-
907,754, et qu'il fallait encore $3,592,-
246 pour compléter les travaux, faisant
en tout $12,500,000, soit $260,000 de
plus que l'estimation de monsieur Page
pour un chenal de quatorze pieds. L'ex-
gouvernement n'a jamais eu l'intention
de dépasser dcuze pieds. De sorte qu'il
s'est dépensé, ou se dépensera, sur le
canal Welland, environ $3,000,000 de
plus que la somme que l'ancien gouverne-
ment se proposait de débourser; à l'excep-
tion de ce qu'il fallait absolument appli-
quer sur les constructions permanentes
en amont de Thorold.

J'avoue qu'il reste encore à décider s'il
est. désirable ou non d'avoir une profon-
deur de quatorze pieds. Pour moi, je
suis d'opinion qu'il serait avantageux de
l'avoir; mais je ne crois pas que nous
serions justifiables de mettre à exécution
un tel projet, dans un temps où il faut
dépenser tant d'argent ailleurs.

L'estimation de monsieur Page, pour
le cinal Lachine, il y a deux ans, était de
$5,920,347 pour une profondeur de douze
pieds, mais je comprends que -les estima-
tions' maintenant devant la Chambre cou-
vrent une profondeur de quatorze pieds
dans le canal Lachine.

. M. TUPPER'; Dix-huit pieds en aval
et douze pieds en amont.

M. MACKENZIE: Je suis bien aise
d'apprendrecela,parcequejesuis del'avisde
de l'honorable député de Dundas, que,quoi
que l'on fasse sur le canal Welland, et
tout désirable qu'il soit d'avoir quatorze
pieds d'eau jusqu'à Kingston, 'toute ten-
tative d'obtenir quatorze pieds d'eau en
aval de ce point, devrait être abandonnée
comme impraticable. Le coût serait si
énorme qu'il ne- faut pas y songer.

D'après les calculs de monsieur Page
il y a deux ans, il fallait $5,920,347 pour
obtenir une profondeur de douze pieds
dans le canal Lachine. On a dépensé sur
ce canal, à venir jusqu'au ler janvier
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dernier, $4,019,341 ; et d'après l'état mis
devant la Chambre, il faudrait pour le
compléter, $1,904,659, soit $5,000 de
moins que l'estimation de monsieur Page
trois ans auparavant. Ces chiffres étaient
l'estimation de ce que coûterait le travail
nécessaire pour atteindre une profondeur
de dorze pieds.

Viennent ensuite $2,160,000 pour le
canal de Cornwall. Quand l'ancien gou-
vernement commença les travaux sur le
canal de Cornwall on peut dire que ce fut
pour la même raison qui le porta à com-
mencer ceux du canal de Lachine il y trois
ans--pas tant parce qu'il croyait absolu-
ment nécessaire à cette époque-là de
donner douze pieds de profondeiýr aux
grandes écluses, que pour procurer de
l'emploi à notre population, autant que
possible, par des travaux qui, tout pro-
bablement, auraient été exécutés, dans
d'autres circonstances, et à une époque
comparativement peu éloignée.

Quant aux travaux sur le canal de
Cornwall pour lesquels un contrat a été
payé, ils forment la partie la plus diffi-
eile de l'ouvrage à l'extrémité est. Il
ne faudra pas un temps considérable ni
beaucoup d'argent pour achever ce qui
restera, s'il est nécessaire de le faire, mais
je ne crois pas qu'il le soit pour quelque
temps encore, car le seul avantage à reti-
rer de l'agrandissement de ce canal sera
principalement de faciliter le passage des
vapeurs. De grandes barges peuvent
maintenant descendre le Saint-Laurent
au moyen de remorqueurs, et transporter
du grain, non pas, il est vrai, à aussi bon
marché que le pourraient faire des bâti-
ments de dimensions plus considérables
en passant- par les écluses . comme celles
de Lachine et Welland, mais, tout de
méme, à un taux comparativement peu
élevé.

Le calcul de monsieur Page pour le
canal de Cornwall était de $2,160,000
pour lui donner douze pieds de profon-
deur, et pour celui du canal de Williams-
burg, de $2,110,000. Le coût du creuse-
ment du Saint-Laurent à deux certains
endroits, c'est-à-dire, dans le lac Saint-
Louis et en amont des rapides des Galops,
est estimé à $1,520,000. Pour le lac
Saint-Louis, je crois que cette estimation
est assez exacte, mais elle est prématurée
et hasardée, jusqu'à un certain point dans
tous les cas, pour l'autre endroit. Quant
à la partie qu'il faut creuser en amont des

M. MACKENZIE.

rapides des Galops le calcul est tout-à-fait
approximatif; le coût pourrait être moins
ou plus. Monsieur Page est générale-
ment très scrupuleux dans ses calculs, et
l'on peut les considérer comme exacts.
chaque fois qu'il a eu des données fidèles
pour se guider.

Maintenant, supposons qu'un canal soit
nécessaire là où se trouve celui de Beau-
harnois-et les ingénieurs ne sont pas
d'accord sur la possibilité de franchir les
rapides de la Cascade au moyen d'un re-
morqueur stationnaire, comme celui dont
on fait l'essai aux rapides des Galops-si
ce canal pouvait se construire l'on épar-
gnerait une grande dépense. Beaucoup
d'ingénieurs prétendent que le canal a été
fait aux Cascades sur le côté le plus dé-
favorable de la rivière, et je suis presque
certain que l'honorable député de Sou-
langes est de cet avis. Je crois moi-
même que c'est le bon endroit, mais pour
le placer là il faudrait, d'après le calcul
de monsieur Page, $3,360,000, auxquels
il croit pouvoir ajouter dix pour cent en
toute sûreté, soit un total de $3,700,000,
tandisque l'agrandissement du canal de
Beauharnois, qui lui donnait la même
dimension que les écluses du canal de
Cornwall et du canal de Lachine-c'est-
à-dire douze pieds-coûterait environ
$2,000,000, avec $450,000 pour creuser
le chenal à la tête du canal, soit un total
d'un peu moins qlue $2,500,000.

Or, la conclusion à laquelle j'en suis
arrivé moi-même lorsque je remplissais
les fonctions de ministre et que j'avais la
responsabilité de ces travaux, est celle-ci:
il serait désirable d'obtenir quatorze pieds
d'eau dans le canal Welland aussitôt que
possible; je ne vois pas, cependant, que
le besoin soit assez urgent aujourd'hui
pour justifier le gouvernement de deman-
der une somme additionnelle de $3,000,-
000 ; j'ai, en conséquence, adopté le plan
de faire construire tous les travaux comme
si l'on devait plus tard donner aux écluses
une profondeur de quatorze pieds, mais
sans exhausser les murs sur la déclivité
depuis le sommet de la côte en haut de
Thorold, sans élever les écluses à la hau-
teur voulue pour' donner quatorze pieds,
car cela pouvait se faire quelques années
plus tard, et les écluses agrandies un peu
sans empêcher le trafic ni le gêner sérieu-
sement.

Je ne vois aucune nécessité de faire
immédiatement les travaux entre le
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canal de Lachine et Kingston. Il serait
avantageux de les avoir faits avec des
dimensions plus considérables afin de
pouvoir transporter à meilleur marché
dans de grandes barges, ce qui s'expédie
aujourd'hui par les vaisseaux qui passent
dans les écluses actuelles; mais en même
temps je ne pense pas que la différence
dans les frais de transport serait assez
marquée pour nous justifier, dans un
temps comme celui-ci, de dépenser $11,-
000,000 ou $12,000,000 sur cette partie
du fleuve. Le grain, dans tous les cas,
devra toujours être déchargé à Kingston
et transbordé à Montréal dans les navires
de long-cours; et les armateurs et marins
pratiques ont depuis longtemps abandon-
né l'idée d'essayer à faire monter les na-
vires de long-cours jusqu'aux lacs d'en
haut, et de prendre un chargement à Chi-
cago et autres endroits, puis de se rendre
directement à Liverpool. Cela pourrait
se faire, mais ce ne serait pas un com-
merce profitable, et en conséquence nous
devons compter que le grain à Kingston
sera transbordé des barges adaptées à la
navigation des lacs sur des barges adap-
tées ) la navigation du fleuve et des ca-
naux en aval de ce point.

Voilà les raisons qui m'ont guidé.
La seule opinion que je me permettrai

d'exprimer sur le projet du gouvernement
d'obtenir quatorze pieds d'eau à présent
sur toute la ligne du canal Welland, c'est
qu'il est prématuré, bien que je n'aie
aucun doute qu'il aura un bon effet. Le
principal résultat sera peut-être de per-
mettre aux personnes engagées dans la
construction des navires adaptés à la
navigation des lacs, de construire sans
retard une classe de bâtiments qui pour-
ront servir pendant dix à quinze ans, et
leur donner de suite un tirant d'eau de
quatorze pieds, au lieu de douze pieds
seulement, ce qui leur causerait une cer-
taine perte. On ne peut nier que des bâti-
ments d'un tirant d'eau de quatorze
pieds pourront transporter plusieurs
mille boisseaux de blé de plus et cela
avec la même proportion de matelots, ce
qui est un autre avantage à retirer ;
mais c'est un avantage que nous achetons
pour les constructeurs au prix de trois
millions de piastres. Je doute qu'il soit
prudent d'agir ainsi à présent, quoique ce
puisse être la meilleure ligne de con-
duite à adopter ; mais, comme je l'ai dit,
je ne veux pas ne prononcer là-dessus.

M. TUPPER: Je désire répliquer
tout de suite aux observations qui vien-
nent d'être faites, car elle indiquent qu'il
y a un malentendu.

Le chef de l'opposition est sous l'im-
pression que je voulais obtenir qu'une
profondeur d'eau de douze pieds, et rien
de plus, dans le canal Welland. Or, je
crois, si ma mémoire ne me fait pas
défaut, que la Chambre décida f3rmelle-
ment qu'il y aurait quatorze pieds, et
c'est sur ce principe que mon honorable
prédécesseur s'est guidé.

Je me fais fort de convaincre l'hono-
rable monsieur qu'il est sous une fausse
impression, s'il croit qu'il y a eu chan-
gement dans le système qu'il a proposé.
Aucun changement n'a été fait ; et 'on
ne m'en anjamais parlé. Les travaux ont
marché précisément comme sous l'admi-
nistration de l'honorable monsieur ; et
la dépense, comme je l'ai expliqué moi-
même d'une manière exacte, pour obtenir
une profondeur de douze pieds, n'a été
que de $9,240,000. Or, l'exécution des
contrats, tels qu'ils existaient sous l'ad-
ministration de l'honorable monsieur, a
coûté, à venir jusqu'à la fin de l'année
fiscale, beaucoup plus que $9,000,000.

M. MACKENZIE: Jusqu'à la fin de
cette année fiscale, la dépense a été de
$8,907,754, d'après le rapport soumis à
la Chambre.

M. TUPPER : Jusqu'au 30 juin pro-
chain la dépense sera de $9,079,186, et
l'honorable m9nsieur sait très bien, que
da4s l'état actuel des travaux, il est
matériellement impossible de compléter
l'entreprise en voie d'exécution sans dé-
passer l'estimation, c'est-à-dire le calcul
approximatif de monsieur Page, qui est
de S9,240,000 en supposant que l'on
donnerait douze pieds d'eau. En consé-
quence, je suis convaincu que l'hono-
rable monsieur s'apercevra que monsieur
Page basait ses calculs sur le principe
qu'il y aurait quatorze pieds de profon-
deur.

M. MACKENZIE : C'est bien pos-
sible ; il peut y avoir erreur quelque
part.

M. TUPPER : J'en suis certain, car
l'honorable monsieur a cité les chiffres
exactement, et il trouvera aussi qu'il est
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tout à fait impossible d'achever l'entre-
prise et d'ouvrir le canal à moins de
$200,000.

Sije parle de la chose s'est simplement
parceque je désire dissiper toute fausse
impression qui pourrait exister sur la
question de savoir quels sont ceux qui
sont responsables de cette politique.

Ce n'est pas que j'y trouve à redire,
maisje crois que la Chambre avait déjà
décidé que la profondeur que l'on donne-
rait au canal Welland serait de quatorze
pieds, et c'est d'après cette décision de la
Chambre que l'honorable monsieur a
agi.

L'honorable monsieur sait que toute la
question fut discutée en même temps que
celle du canal du Sault Sainte-Marie, au-
quel l'on voulait aussi donner là même
profondeur de quatorze pieds à cet en-
droit-là; et que l'on trouvait alors qu'il
était avantageux que des vaisseaux d'un
tirant d'eau de quatorze pieds pussent se
rendre jusqu'à Kingston.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur est exact en affirmant que la Cham-
bre s'était prononcée sur cette affaire.
J'ai déjà dit que j'approuvais cette déci-
sion, seulement je doutais qu'elle eût dû
alors être -mise à exécution.

La seule modification que j'aie appor-
tée dans les plans, si je ne re trompe,
fut de placer toutes les constructions, qui
devraient d'être faites au niveau du lac
Erié, à une profondeur de quatorze pieds.
Je présume que rien n'a encore été fait
pour exhausser les écluses sur la descente
vers l'est. Quelques-unes d'entre elles,
comme l'a fait voir l'honorable député de
Niagara. sont -finies depuis longtemps.
Une, entre Sainte-Catherine et Thorold,
construite sur le principe de douze pieds,
est terminée depuis près de deux ans. Je
me rappelle pas avoir fait achever aucun
ouvrage, dans ces sections de l'entreprise,
en vue d'une profondeur de quatorze
pieds.

M. KIRKPATRICK : Il me sera
permis, peut-être de dire quelques mots
à propos de cette affaire, car je n'ai pas
oublié les discussions qui ont eu lieu au
sujet de la profondeur de l'eau dans
le canal Welland et dans les canaux du
Saint-Laurent. Je puis corroborer l'as-
sertion de l'honorable député de Lambton
qu'il avait promis que les travaux sur le

M. TUPPER.

canal Welland seraient construits de telle
manière qu'on pourrait donner à ce canal
une profondeur de quatorze pieds d'eau
quand la nécessité s'en ferait sentir, sans
gêner la navigation, mais que pour le
présent il ne serait creusé qu'à douze
pieds.

Voilà la décision à laquelle on en est
venu, mais je ne sache pas que la Cham-
bre se soit formellement prononcée en
faveur d'une profondeur de quatorze
pieds. Il y eut une motion de faite à ce
sujet, et plusieurs députés se montrèrent
favorables à ce projet; diverses raisons
furent données pour et contre, et finale-
ment la Chambre exprima l'opinion que
le lac Ontario serait pour le présent du
moins, le terminus de la navigation des
lacs, et que des mesures seraient prises
pour mettre les bâtiments qui naviguent
sur les lacs d'en haut en état de desce.-
dre jusqu'au lac Ontario.

L'opinion était assez généralement ré-
pandue qu'à. une époque rapprochée il
serait necéssaire de donner quatorze pieds
d'eau au canal Welland. L'honorable
monsieur partagea cette opinion, et dé-
clara qu'il ferait construire les écluses de
façon à pouvoir donner la profondeur
d'eau voulue sans interrompre la naviga-
tion. Ceci se passait le 28 mars, 1877.
Quant aux canaux du Saint-Laurent, je
suis tout-à-fait de l'avis de l'honorable
monsieur de la gauche, et -certaines con-
versations que j'ai eues avec des per-
sonnes intéressées dans la navigation du
Saint-Laurent m'ont confirmé dans cette
opinion; car tous s'accordent à dire que
la construction on le creusement des
canaux, même à une profondeur de
douze pieds, entraînerait une dépense si
énorme qu'il était pratiquement inutile
d'y songer.

D'après le calcul de l'honorable dé-
puté de Lambton, ces travaux coûteront
$12,000,000; mais l'honorable député
de Dundas croit, lui, qu'ils s'élèveront à
$20,000,000. Et pourquoi agrandir ces
canaux, sinon pour que la commerce de
l'ouest puisse y passer, et se rendre
jusqu'à l'océan par la voie du Saint-
Laurent.

L'honorable monsieur nous dit, donc,
que la construction de ces travaux coû-
tera $12,000,000. A cinq pour cent
d'intérêt, cela ferait une dépense pour le
pays de $600,000 par année. Or, l'an-
née dernière, il a été transporté entre
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Kingston et Montréal, environ
12,000,000 de boisseaux de g:rain; cinq
centins par boisseau formeraient
$600,000. Mais il faudrait dans ce cas
supposer que le pays paie cinq centins
par boisseau pour faire rendre ce grain
jusqu'à la mer. Or l'été dernier le taux
n'était que de trois centins par boisseau
pour tout le grain transporté entre
Kingston et Montréal, y compris les
frais d'élévateurs à Kingston. Je suis
persuadé que ce fait seul suffira pour
engager la Chambre et le gouvernement
à refiéchir longtemps avant d'encourir
l'énorme dépense necéssaire pour com-
pléter l'agrandissement des canaux.

Il est inutile d'agrandir le canal de
Cornwall, qui n'est qu'un chainon dans
le système de navigation du Saint-
Laurent,-à moins d'être déterminés à
continuer ce qui reste à faire de ces tra-
vaux, et de creuser le chenal du fleuve
entre les canaux.

Ainsi donc, comme l'état actuel du
pays exige que nous déployions toute
notre énergie en employant nos res-
sources pour développer le Nord-Ouest
et continuer les importants travaux qui
s'y font,-la Chambre, je l'espère, ré-
fléchira longtemps avant de précipiter le
pays dans une dépense aussi gigantesque ;
etje'désireraisquecette entreprise fût mise
au nombre de celles dont a parlé l'hono-
rable député de Lambton et qu'il a quali-
fiées d'impracticables.

M. WHITE (Cardhwell): Toute cette
discussion, bien que sur un sujet pratique
et important, est en grande partie du
domaine de la spéculation.

Les crédits mentionnés dans le budget
ne sont pas destinés à entreprendre de
nouveaux travaux, mais seulement à ter-
miner ceux qui sont commencés depuis
longtemps.

J'approuve quelques unes des remar-
ques de l'honorable député de Halton
(M. MacDougall), mais je ne m'accorde
pas avec lui sur d'auties. Ainsi, je ne
puis partager l'opinion qu'il a exprimée
en 1871, et depuis, quand il prétend que
l'agrandissement du canal Welland et des
canaux du Saint-Laurent, n'aura pour
résultat que de donner des avantages aux
américains; tandis qu'en réalité nous
voulons faire notre profit- du transport
de leurs produits qui se dirigent vers
l'océan et l'Europe. Quels que soient

ceux auxquels est dâ le creusement du
canal Welland jusqu'à une profondeur de
quatorze pieds ils méritent à mon avis,
nos félicitations pour avoir décidé de le
faire de suite.

Quant au canal Welland, ce que nous
voulons c'est que les bâtiments qui na-
viguent sur le lac Erié, dont plusieurs
tirent quatorze pieds, puisse avoiraccés au
lac Ontario. Du moment qu'ils y sont
entrés, la concurrence se fait entre
Oswégo et Kingston, et Montréal; car
c'est un fait remarquable que malgré ces
travaux magnifiques, et le nombre de
propulseurs qui descendent des lacs, une
proportion de quatre-vingt dix pour cent
du grain qui descend de l'ouest à Mont-
réal pour y être expédié en Europe, se
transporte dans des barges depuis Kings-
ton. Je crois donc, puisqu'il en est ainsi,
pour le grain qui vient de l'ouest, que
les canaux du Saint-Laurent suffiront
amplement pour bien des années encore
à toutes fins pratiques, et que nous pou-
vons les laisser comme ils sont.

Je suis convaincu qu'il ne peut y avoir
qu'une opinion, c'est qu'il est regrettable
que l'ex-ministre des travaux publics ait
encouru une dépense de $2,000,000 pour
l'agrandissement du canal de Cornwall-
qui est le plus grand, si je ne me trompe,
sur le Saint-Laurent-à une époque où
l'on avait aucune intention de se mettre
sérieusement à l'ouvre pour améliorer
toute la route navigable entre Kingston
et Montréal. Il est bien vrai qu'à cette
époque-là il se passait quelque chose
dans le voisinage de Cornwall, ou du
moins que l'on s'y attendait à quelque
événement: il est bien vrai qu'un mem-
bre très-important du gouvernement
avait été élevé à une position qu'il a de-
puis honorée comme lieutenant-gouver-
neur d'Ontario, et qu'un élection était
imminente dans le voisinage de ces tra-
vaux. Dans tous les cas, puisque l'on
avoue aujourd'hui que la dépense de ces
$2,000,000 avait plutôt pour objet de
donner du travail aux gens des environs,
que d'améliorer le canal, l'on peut bien
supposer que cette dépense avait quelque
rapport avec l'autre événement. Mais
quel qu'en ait été le motif, la discussiono
de ce soir doit nous porter à croire que la
dépense faite à e.ette époque-là fut très-
inconsidérée.

Toutefois, je n'ai aucun doute que le
sentiment à Ontario était fortement en
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faveur de l'agrandissement de ces canaux;
et lors de la Confédération, une clause à
cette effet fut insérée dans l'acte d'union
pour contrebalancer les avantages donnés
par le chemin de fer intercolonial, qui
était supposé devoir favoriser exclusive-
ment l'intérêt des provinces maritimes.
On croyait alors que les navires venant
de Liverpool pourraient se rendre jus-
qu'à l'ouest en passant par les canaux
qui seraient agrandis, et de plus que ces
voies de communication par eau donne-
raient naissance à un trafic intercolonial
considérable entre les provinces de l'est
et de l'ouest. Mais dès que le chemin de
fer fut en opération, ses taux de fret fu-
rent arrangés de façon à chasser les va.
peurs des ports du golfe, et ils durent se
retirer de la lutte.

Dans ces circonstances, il est inutile de
s'attendre pendant la saison de l'été à un
commerce par eau entre l'ouest et les pro-
vinces maritimes; assez considérable
pour justifier l'agrandissement de ces ca-
naux.

L'honorable député de Halton a parlé
encore de la concurrence que les voies
ferrées faisaient aux voies navigables.
Nous construisons le chemin de fer de la
baie Georgienne, en vue, je suppose, de
transporter les produits de notre Nord-
Ouest jusqu'à Montréal et Québec, et
j'espère sincèrement que dans ce but l'on
sacrifiera tout pour obtenir des pentes fa-
ciles.

La question de concurrence entre les
voies ferrées et le transport par eau dé-
pend beaucoup de la manière dont sera
construit le chemin de fer. Nul doute
que le grain qui est apporté par voie
ferrée depuis Manitoba à la baie du Ton-
nerre, et qui est mis en cet endroit à bord
des navires au moyen d'un élévateur,
opération qu'il subit encore à la rivière
des Français et à Montréal, se trouvera,
une fois rendu de l'autre côté de l'Atlan-
tique, dans des conditions telles qu'il
pourra plus que couvrir les frais du trans-
bordement; ce qui me porte à croire que
le chemin de fer de la baie Georgienne-
contribuera puissamment à nous aider
dans les efforts que nous faisons pour
nous assurer le commerce de transport de
grain du Nord-Ouest.

Je félicite sincèrement le gouvernement
d'avoir décidé de creuser le canal Wel-
land jusqu'à une profondeur de quatorze
pieds aussitôt que la chose sera possible.

M. WnITE.

A moins de nous mettre à l'ouvre sans
retard et d'employer tous les moyens en
notre pouvoir de faire concurrence au ca-
nal Erié et aux chemins de fer améîicains
je crains fort que nous ne puissions réali-
ser ces grands avantages que nous espé-
rons retirer des immenses sommes d'ar-
gent que nous consacrons à ces améliora-
tions.

M. MACKENZIE : L'honorable dé-
puté de Cardwell (M. White) s'est per-
mis d'insinuer que l'agrandissement du
canal de Cornwall avait été fait dans le
but de favoriser l'élection d'un partisan
du gouvernement. Eh I bien, je dirai à
cet honorable monsieur que le contrat
n'a été passé, et le crédit voté pour ces
travaux que près d'un an après cette
élection, et cela doit le convaincre que
son insinuation était aussi peu fondée que
malveillante.

M. WRITE )Cardwell): Je crois que
l'honorable député de Lambton fait er-
reur. J'ai pris une part assez active à
cette élection, et je sais que dans la dis-
cussion, il fut traité du contrat qui avait
été passé.

M. MACKENZIE : Je ne crois pas
qu'il fût accordé en 1875, l'année de l'é-
lection.

M. WHITE): Je demande pardon à
l'honorable monsieur si j'ai dit qu'il avait
été passé dans le temps. Les travaux
n'étaient pas actuellement donnés à 'en-
treprise, mais il était généralement com-
pris qu'ils le seraient, et ils le furent en
effet immédiatement.

M. MACKENZIE: C'est une toute
autre affaire, mais l'honorable monsieur
n'est pas encore tout à fait exact. Je me
rappelle très bien que durant la deuxième
session du dernier parlement, alors que
monsieur A. J. Macdonald était en Cham-
bre, il demanda que le contrat fût passé;
aussi cette entreprise ne pouvait être don-
née pour favoriser son élection.

M. MeLENNAN: Je me rappelle
qu'il circula une rumeur qui disait que
les travaux devaient être commencés, et
cela eut le même effet que s'il l'avait été.

M. MACKENZIE: Je ne suis pas
responsable des rumeurs.
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Monsieur Macdonald fut élu dans le
mois de mai 1875, comme partisan du
gouvernement. Je fus absent du pays en-
viron trois mois, et je pense que l'élection
eut lieu pendant mon absence. - Il n'y eut
pas de discussion à propos du contrat ni
d'une façon ni d'une autre.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Je
me rappelle les circonstances de cette élec-
tion, où monsieur McNab fut élu, et de
la retraite de monsieur Macdonald qui fut
nommé lieutenant-gouverneur dans le
printemps de 1876. Dans l'été de cette
année-là, quand eut lieu l'élection mon
honorable ami (M. MeLennan) mainte-
nant député de Glengarry, était candidat.
Mon honorable ami de Cardwell (M.
White) et moi-même, primes une part ac-
tive à cette élection de Glengarry, et je
puis en conséquence corroborer l'assertion
de cet honorable monsieur, que les amis
du candidat libéral se servirent énormé-
ment de la question de l'agrandissement
projeté du canal Cornwall. Ils disaient
aux cultivateurs des environs de Cornwall
qu'ils loueraient leurs chevaux et voi-
tures, et qu'une ère de prospérité générale
les attendait s'ils voulaient seulement vo-
ter pour monsieur McNab.

M. MACKENZIE: C'est bien pos-
sible, mais le lieutenant-gouverneur Mac-
donald fut nommé en mai 1875, et non
pas en1876. Le gouvernement ne pouvait
ttre responsable des rumeurs qui circu-
lait, et de plus l'expérience m'a démontré
que le gouvernement y a invariablement
perdu quelque partisan dans la localité où
étaient situés et se construisaient des tra-
vaux publics. Dans les colléges électoraux
sur la ligne des canaux de Lachine, Corn-
wall et Welland, l'ex-gouvernement n'a
pu, plus tard, y trouver un seul partisan,
malgré les millions qui y avaient été dé-
pensés. Ceci, fait voir que les 'diffcultés
qui surgissent viennent de ce que les gens
n'obtiennent pas ce qu'ils veulent pour
leurs terrains, ou ce qu'ils s'attendaient de
retirer sous d'autres rapports, ce qui fait
plus de mal que de bien au gouvernement.

Je ne me rappelle pas de la moindre
discussion avec monsieur McNab au sujet
du canal de Cornwall; bien que monsieur
A.. F. Macdonald ait recommandé en'pu-
blie et en particulier de commencer ces
travaux, ainsi que le' ministre de la, mi-'

lice et le premier ministre actuels, afin de
donner de l'emploi à la population. Les
travaux ne furent entrepris que pour des
raisons publiques, et dans le temps le
gouvernement ne devait pas beaucoup
s'inquiéter du résultat de l'élection d'un
candidat, quand il commandait une majo-
rité de soixante à soixante-dix.

L'item est adopté.
95 Ecluse et canal Sainte-Anne. $50,000 00
96 Ecluse et canal de Carillon.. 300,000 00
97 Grenville...............
98 Culbute (amélioration des

abords du canal), budget
supplémentaire de 1878-79
$20,000 .................

99 Saint-Pierre............
100 Divers .............. ....

Edifices publirs, Ottiawa.{ Terrains .........
101 Additions à l'édifice de

l'ouest.................

200,000

12,000
90,000
10,000

3,000

5,000

M. MACKENZIE: Le gouvernement
a-t-il donné par contrat cet hiver les tra-
vaux de l'enlèvement de la neige.

M. TUPPER : Non. Il a constaté, en
examinant la soumission qu'il a reçue à
ce sujet, que si l'hiver se prolongeait, les
entrepreneurs seraient incapables de rem-
plir leur contrat. C'est pourquoi il a été
plus prudent de faire faire l'ouvrage à la
journée.

M. MACKENZIE: Un jour j'ai
compté quarante-cinq hommes qui tra-
vaillaient, dont trente-cinq me parurent
ne rien faire de nécessaire. Ces dépenses
doivent être immenses.

M. TUPPER: J'en soumettrai un
état à la Chambre.

L'item est adopté.

xII.-TRÀvAUX ET ÉDIFICES PUBLICs-
IKPUTABLE SUR LE REVENU.

Travaux d'amlioration dans les rivières
navigables.

'Amélioration des rivières
- navigables ...... ... $10,009 0

Saint-Lauren, enlèvement -' .
'102 des chatnes et ancres.... 12,000 00

g apides Neebish, rivière
Ste. Marie, lac Huron. 9,00000

Enlèvement de roc, Victo-
ria, C. B .............. 8,000100
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M. MACKENZIE : Quelle dépense
additionnelle coûtera le curage du havre
de Québec et quel montant a rapporté la
vente des ancres et des chaînes.

M. TUPPER : Les travaux de la peche
des ancres et des chaînes sont pratique-
ment terminés. Le crédit que l'on de-
mande cette année est destiné à payer les
frais de l'enlèvement d'un quartier de
roc, que l'on considère indispensable à la
sureté de la navigation.

Je ne pourrais dire pour le moment
combien a rapporté la vente des ancres et
des chaînes, mais le gouvernement est
entré en négociations pour la vente d'une
grande quantité de vieux fer.

L'item est adopté.

ÉDIFICES PUBLICS.

4 Ontario.

. Salles d'exercices, Ottawa..
Bureau de poste, Hamilton.

103 Bureau de poste et maison
de douane, Windsor.....

Bureaux publics, Brantford.

$15,000
1,500

18,000
12,000

M. McCUAIG : Je désire faire quel-
ques remarques au sujet des crédits de-
mandés pour la construction de maisons
de douane, bureaux de poste, etc. Est-
ce que l'on ne pourrait pas capitaliser le
montant de ces octrois et accorder une
certaine somme aux villes qui entrepren-
draient la construction de ces édifices.

M. TUPPER : Le gouvernement est
à examiner cette questioa et serait heu-
reux de donner son attention à toute
mesure qui épargnerait de l'argent au
pays.

M. BROWN : L'année dernière l'on
devait accorder à Belleville, comme à
Brantford et à Windsor, un octroi de ce
genre; des circonstances incontrolables
ont empêché le gouvernement de donner
suite à ses projets. Belleville contribue
largement au revenu, et l'administration
ne devrait pas l'oublier.

M. TUPPER : Je désirerais parler au
nom d'un grand nombre de représentants
comme en mon propre nom, et je dis que
la ville de Belleville par son importance,
sa population et ses ressources mérite,
-dans l'opinion du gouiernement, de ne

M. MACKENZIF.

pas être oubliée quand il s'agit de lui
construire des édifices publics.

Cependant ces estimations ayant été
préparées principalement dans le but
d'exécuter les contrats conclus par nos
prédécesseurs, nous ne nous sommes pas
crus capables, en présence de la condition
financière du pays, d'encourir les frais de
nouveaux ouvrages avant de rétablir,
comme nous en avons la confiance, l'équi-
libre entre les dépenses et les revenus. a

M. MACKENZIE : Nous avions
choisi à ce propos les villes de Guelph,
Brantford et Windsor à cause de leur
étendue et de leur importance comme
centres commerciaux. Le gouvernement
avait l'intention de passer ensuite aux
villes qui suivraient en importance et en
population, c'est-à-dire Ste. Catherine et
Belleville. Il ne voulait. pas faire ces
travaux dans toutes les villes simultané-
ment, mais dans une ou deux à la fois
afin de donner les améliorations néces-
sdires, sans prendre tout d'un coup des
engagements trop lourds.

Québec.

Réparation des fortifica-
tions, Québecet Lévis-y
compris les améliorations
dites Dufferin..........

104 Prolongement de la terrace
Durham ..............

Bureau de poste et maison
de douane, St. Jean, P.Q.

%40,000

15,000

9,000

M. WHITE (Hasting-est): Comment
se fait-il que Québec obtient tout et que
Belleville n'a rien. Le revenu que l'on
perçoit à Québec n'est pas aussi considé-
rable que celui qui donne Belleville et je
suis convaincu que si l'ex-gouvernement
était resté au pouvoir, Belleville n'aurait
pas été négligé.

M. MACKENZIE: Personne ne peut
raisonnablement se plaindre de ce que
Québec a trop obtenu pendant ces der-
nières années.

On y a, il est vrai, dépensé beaucoup
d'argent sur les canaux, mais ce ne sont
pas là des travaux d'une nature locale.

Les dépenses faites sur la maison de
douane et le nouveau bureau de poste à
Montréal, ont été, sans doute, très
grandes en 1873, 1874, 1875, 1876 et
1877, mais à ces exceptions près, à part
aussi la construction d'un petit édifice à
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Saint-Jean, l'on a pas fait dépensé beau-
coup dans la province de Québec. Il y a
deux ans un consentement unanime a ac-
cueilli la proposition de prendre quelque
moyen de conserver à Québec son carac-
tère historique.

Quant à Belleville, les améliorations
que l'on à faites à son hâvre ont coûté
des sommes assez rondes; l'honorable re-
présentant de Hasting-est n'a donc pas
raison de se plaindre.

M. WHITE (Hastings-est): On y a
dépensé deux mille piastres; le montant
n'est pas considérable.

M. JONES (Leeds-sud):. Comme ca-
nadiens, nous désirions tous voir les
vieilles fortifications de Québec tenues en
bon état de réparation, aussi n'avons-
nous pas hésité.à voter le crédit qui nous
était démandé.

Quant à la maison de douane à Saint-
Jean, et aux édifices publics, qu'ils soient
construits à Belleville, à Guelph, dans la
Nouvelle-Ecosse, à Manitoba ou ailleurs,
le pays tout entier doit en profiter puis-
qu'ils contribuent au revenu. Il est re-
grettable de voir l'esprit de clocher avec
lequel certains honorables membres se
cramponnent à ces petits octrois.

M. WHITE (Hastings-est): Je n'ai
rien à dire contre l'octroi de ces crédits;
cependant comme nous avons tous été
élus pour nous occuper de nos commet-
tants, je demanderai à l'honorable minis-
tre des travaux publics si le gouverne-
ment a l'intention de songer à Belleville
l'année prochaine.

M. TUPPER : Il a l'intention de s'oc-
cuper de ces diverses entreprises publi-
ques dès qu'il sera en position de le faire.

L'item est adopté.

.l'ouveau-Brunswich

Maison de douane, Saint-
Jean, N.B........... $100)000 00

105 Caisses d'épargnes, do .$14, 000 0
Bureau de poste, do .. 89,500 00

do Frédéricton .. 16,000 0o

M. DOMVILLE : Pourquoi, je le de-
mande, ces édifices publics n'ont-ils pas
encore été reconstruits; ils ont été dé-
truite lors de l'incendie de juin 1877-quil
a dévoré une grande partie de Saint-Jean.

Le Nouveau-Brunswick qui cependant à
contribué, à la suite de cet incendie, au
revenu pour une somme de quatre à cinq
cents mille piastres, méritait d'être mieux
traité.

M. TUPPER : D'après l'ex-ministre
des travaux publics en les reconstruisant
peu de temps après l'incendie, l'on aurait
encouru une dépense inutile parceque la
main-d'ouvre était rare à cette époque et
do plus l'on aurait causé des dommages
aux particuliers qui rebatissaient de leur
côté, en leur enlevant une certaine partie
de cette main-d'ouvre dont ils avaient
besoin eux-mêmes.

M. DOMVILLE : Je ne puis pas ac-
cepter ces explications, parce qu'à l'épo-
que en question la main-d'ouvre était
loin de manquer, et que donner du tra-
vail au peuple aurait été pour lui un bien-
fait de la Providence; c'est une honte
pour l'ex-ministre de ne pas avoir recons-
truit ces édifices.

M. MACKENZIE : Je n'en vois au-
cune et j'ajouterai que s'il y a une ville
qui, après Halifax peut-être, devrait être
satisfaite des améliorations publiques qui
y ont eu lieu, c'est celle de Saint-Jean.

M. ANGLIN : Les déclarations de
l'honorable ministre des travaux publics
sont exactes.

Il était en effet impossible après l'in-
-cendie en question de trouver à faire
faire l'ouvrage nécessaire. Le travail de
la reconstruction a retardé, parce que les
6avriers habiles manquaient. Un grand
nombre vinrent des Etats-Unis et des
diverses parties du Canada pour répondre
aux demandes, et cependant, la première
année l'on ne pouvait pas avoir d'ouvriers
surtout pour les bâtiments en pierre. Il
n'aurait donc pas été sage pour le gou-
vernement de faire concurrence aux en-
treprises privées.

M. DOMVILLE: L'honorable député
de Gloucester (M. Anglin) m'étonne
quand il prétend que l'ex-ministère ne
pouvait travailler à la reconstruction.de
ces édifices. Il a fait venir de Boston les
pièces en fer pour les voûtes, et plus tard,
il a employé une compagnie à Saint-Jean
pour les fabriquer. Il y avait' deux
espèces de voûtes destinées à cet édifice
avant qu'il fut terminé.
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D'un autre côté, la main-d'ouvre était
loin de manquer, et le travail de la recons-
truction aurait aidé la classe ouvrière.

M. MACKENZIE: L'honorable re-
présentant de King (Mi. Domville) trouve
absurde tout ce qui lui déplait.

Quelques semaines après l'incendie,
l'ingénieur en chef du département reçut
instruction de se rendre à Saint-Jean
pour recueillir les renseignements dont il
avait besoin pour préparer les plans des
nouveaux édifices. Ces plans furent
faits aussi rapidement que possible et
l'administration procèda aussi vite que le
permettent les règles dont le gouverne-
ment ne peut pas se départir ; car chacun
sait qu'un gouvernement ne peut pas en
cela agir comme le ferait un simple indi-
vidu. Il fallait suivre une ligne de con-
duite qui serait approuvée par le parle-
ment.

On dû donc faire préparer les plans
et attendre la session de 1878 pour ob-
tenir le crédit nécessaire. Puis il fallut
soumettre le contrat à la Chambre et le
faire approuver régulièrement, et les cir-
constances voulurent que l'on eût des
difficultés sérieuses avec les entrepre-
neurs pour leur faire remplir leurs
engagements. Tout cela prit un temps
considérable.

Le ministre des travaux publics ne
précipitera jamais inutilement, je l'espère,
le travail de la construction des édifices
publics pour pouvoir se donner le plaisir
de dire qu'ils auront été terminés dans
un certain nombre de mois ou d'années.
On a mis vingt ans à terminer celui dans
.leqàel nous siégeons actuellement et il
aurait été bien plus parfait si l'on avait
mis plus de temps à sa construction. Je
parle d'après mes connaissances person-
nelles en architecture.

Il n'y a donc pas eu un seul moment
de perdu au sujet des édifices de Saint-
Jean. Les fondations de la maison de
douane ont dû être creusées à dix-sept ou
dix-huit pieds en-dessous du niveau de la
rue Water.

M. DOMVILLE: Elles ont dû être
creusées ?

M. MACKENZIE : Oui.

M. DOMVILLE : Je ne crois pas.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur est si sage, il en sait si long dans sa,

M. DOMVILLE.

propre estime, qu'il est impossible de lui
rien apprendre. Il n'ignore pas pourtant
avoir commis des erreurs bien assez pro-
fondes pour ne plus se tromper aussi
grossièrement. Ce serait mieux pour lui
de demander à son chef l'honorable mi-

.nistre des travaux publics de produire un
rapport de l'architecte qui montrerait à
quelle profondeur les fondations ont dû
être creusées. Celles de la maison de
douane sont placées sur un roc en pente.
Il a fallu démolir les anciens murs.

I'item est adopté.

Aouivelle-Ecogie.

106
(Hôpital de la marine, Lu-

nenburg ..............
Hôpital de quarantaine,Syd-

1 ney, C.B... ........

$4,000

2,000

Territo,-es du Nord-Ouest.

107 Edifices publics ........... 10,000 n0

(7olombie-Britannique.

Edifices publics, répara-
tions..................

108 Maison de douane, magasin
de provisions, quai, Vic-( toria...................

5,r00 00

5,500 00

109 Edifices publics en général... 10,000 00

PLNITENcIBRS.

[ Pénitencier général pour les
| provinces maritimes.....

110 Saint Vincent-de-Paul.....
3lanitoba (drainage, etc)...
Pénitencier de Kingston...

LOYERs, RÇáPARATIoNs, ETC.

111 i
i.

Loyers, réparations, meu-
bles, chauffage, etc......

Chauffage des édifices pu-
blics .............

Enlèvement de la neige,
édifices publics, Ottawa..

Gaz, édifices publics, Ottawa
Allocation pour chauffage

et éclairage, Rideau Hall.

HAVRES BT BRISE-LAMES.

Ontario.{Kincardine ...............
112 Toronto...... .......

Havre de Collingwood.....

16,000
4,000
3,000
3,000

179,000

40,000

1,800
18,000

5,000

5,000
10,000
6,500

M. MILLS: L'honorable ministre des
travaux publics a-t-il l'intention de de-
mander un crédit pour le hâvre de Mor-
peth i
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M. TUPPER : C'est l'un des travaux
qui ont dû être remis à plus tard.

M. ROBINSON : Les dix mille pias-
tres destinées au hâvre de Toronto seront-
elles dépensées seulement au draguage de
l'entrée de l'ouest. L'honorable ministre
des travaux publics se rappellera que la
députation qui l'a rencontré l'autre jour
lui a demandé de faire des améliorations
à l'entrée de l'est.

On admettra l'importance de ces re-
commandations en songeant surtout que
le canal Welland aura une profondeur de
quatorze pieds, ce qui oblige à rendre
l'accès du port de Toronto plus facile,
car autrement les gros vaisseaux n'au-
raient pas de havre de refuge sur les lacs.

M. TUPPER : C'est là sans aucun
doute une question importante. Les dix
mille piastres sont destinées exclusive-
ment à l'entrée de l'ouest, où l'on veut
obtenir un chenal de quinze pieds de pro-
fondeur sur trois cents de largeur.

L'ouvrage dont parle mon honorable
ami est aussi d'une grande importance,
mais les ingénieurs ne sont pas encore
d'accord sur la question, et le gouverne-
ment désire se renseigner parfaitement
afin de voir à ce que l'argent public soit
dépensé de la manière la plus utile
possible.

M. BROWN: Belleville aurait be-
soin chaque année d'améliorations consi-
dérables, et le gouvernement y a dépensé
$13,550 durant les huit dernières années.
Pendant la même période de temps la
ville a fait des travaux de draguage dans
le port qui lui ont coûté $47,151.

Le hâvre de Belleville est fréquenté
par de gros bâtiments qui viennent des
ports étrangers, et il est nécessaire de le
tenir en ordre. Le gouvernement trou-
vera moyen, je l'espère, d'aider la ville,
soit en argent, soit en lui prêtant l'un des
dragueurs qui lui appartiennent, afin que
le havre soit parfaitement accessible aux
vaisseaux.

M. McCALLUM: Je proteste contre
toute dépense que pourrait faire le gou-
vernement pour le hâvre de Morpeth, dé-
pense qui ne saurait profiter au pays.
Dès que les honorables messieurs
s'adressent au gouvernement, ils
croient qu'ils peuvent aider partout leurs
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amis en s'occupant de travaux locaux
dans lesquels le public n'a pas d'intérêts.
Je proteste de toutes mes forces et je ne
veux pas que le gouvernement emploie
l'argent du pays à des ouvrages locaux.
Nous avons assez d'entreprises publiques
qu'il nous faut mener à bonne
fin sans nous attacher à améliorer la pro-
priété privée.

M. McCARTHY : Je ne désire pas
me plaindre des plans du hâvre de Col-
lingwood, mais je voudrais demander si
le gouvernement a l'intention de dépenser
l'argent qui a été voté pour cet objet.

Il a été accordé l'année dernière un
octroi de $10,000 pour les améliorations
de ce hâvre, mais je constate par les rap-
ports qui ont été soumis que $2,000
seulement ont été dépensées. La popula-
tion de la ville est très-mécontente de voir
qu'après qu'on lui eut promis tant et plus
une somme d'argent pour améliorer son
hâvre, il n'y eut de dépensé qu'une
partie du crédit voté.

M. MACKENZIE: L'honorable pré-
opinant ne peut pas se plaindre, je crois,
de ce que le hâvre de Collingwood n'ait
pas reçu sa large part de l'argent public ;
on y a dépensé des sommes immenses, il y
a quelques années. Le crédit voté à la
session dernière était destiné à faire des
travaux de draguage dans le port afin
d'obtenir une plus grande profondeur
d'eau. Le-gouvernement et le chemin du
Nord réunis y ont dépensé à peu près
$30,000.

M. McCARTHY Ce dernier mon-
tant dont parle l'honorable monsieur n'a
pas été fourni exclusivement par la com-
pagnie du chemin de fer du Nord, mais en
partie par la municipalité ; la compagnie
en a donné un quart et la municipalité la
balance. Ceci eut lieu après l'arrange-
ment qui avait été fait à cette
époque et que l'on prétend n'avoir pas
été tenu. Il était alors entendu que le
port devait être libre ; mais peu de temps
après, sous l'administration de l'hono-
rable député de Lambton, l'on y perçut
des droits, ce qui entrava dans une cer-
taine mesure les affaires qui se faisaient
en cette endroit.

M. MACKENZIE: M. Kingford
reçut instruction de dépenser l'argent:qui
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avait été voté, mais, l'honorable monsieur
sele rappelle, il y eut quelque difficulté
.à avoir un dragueur, et celui dont on se
.servit par la suite venait du lac Ontario.
Il y a des difficultés particulières à
draguer ces hâvres du nord ; je n'ai
jamais pour ma part rien dépensé pour
cet objet dans mon comté pendant le
temps que je suis demeuré en charge.

M. McCARTRY: Le dragueur ne
deest jamais rendu à Collingwood.

M. MACKENZIE : Je n'ai jamais eu
la moindre idée de ne pas entreprendre
ees travaux. J'ai fait de mon mieux,
mais n'ai pu faire arriver un dragueur
dans le hâvre avant de sortir d'office.

M. TUPPER : L'année pour laquelle
,ce crédit à été voté n'expire qu'au mois
de juillet ; l'argent se dépense actuelle-
ment, et il en aura été payé une
grande partie à l'expiration de l'année
fiscale.

.H. MILLS : L'honorable représentant
,de Monk (M. McCalluin) a émis un
principe que je n'ai jamais reconnu
depuis que je suis membre de cette
Chambre. J'ai demandé un rapport il y
a quelque temps-que j'espérais voir pro-
duit avant que cette discussion eut lieu-
pour montrer que pareil principe n'a
jamais été appliqué. Aussi je regrette
beaucoup que l'honorable monsieur y
tienne avec autant de persistance.

L'honorable monsieur parait croire
qu'il est juste et à popos de dépenser de
l'argent pour les havres de refuge, mais
que la Chambre a grandement tort de
voter des crédits pour les havres de com-
merce. Pourquoi en accorde-t.elle pour
des bureaux de poste, des maisons de
douane, etc. ? Est-il entendu que la
population des environs qui profite de ces
édifices doive en payer les frais de
construction? Non, nous n'appliquons
pas ce principe.

L'honorable monsieur est un proprié-
taire de bâtiments; aimerait-il que le
gouvernement lui dise de se faire lui-
même des havres de refuge. Quels droits
a l'honorable monsieur, quels droits ont
les autres maitres de navires à l'argent
public supérieurs à ceux des autres con-
tribuables ? Je n'agis pas d'après ce
principe et je crois que les dépenses que

M. MACKENZIE.

l'on fait pour améliorer les hAvres de
refuge sont justes et justifiables quand
elles sont nécessaires.

M. McCALLUM: Je ne regarde pas
la rive du lac comme un havre et je puis
dire à mon honorable ami qu'il ne saurait
y trouver un abri. Il veut que la Cham-
bre vote un crédit pour une localité qui
est située à douze milles de l'endroit où
le gouverrement a dépensé un million
pour y avoir un hMvre de refuge; et ce-
pendant il donne le nom de havre à cette
localité qui se trouve sur le bord du lac.
Le commerce n'en profiterait pas du tout
parce que la station du chemin de fer se
trouve à cinq ou six milles du port.

L'item *est adopté.

Québec.

113 Bas du fleuve Saint-Laurent,
réparation de brise-lames... $10,000 00

M. CASGRAIN: Je désire appeler
l'attention de l'honorable ministre des
travaux publics sur un endroit très-dan-
gereux :lui se trouve dans mon comté
vis-à-vis la paroisse de Saint-Roch, où la
population a commencé à ses propres dé-
pens la construction d'un hâvre de
refuge. Si l'honorable ministre consulte
les documents, il y trouvera une requête
de cette municipalité et des paroisses
voisines demandant de l'aide pour établir
ce bâvre. L'honorable ministre de l'in-
térieur est au courant des faits.

M. TUPPER : Je croyais que l'on
s'était déjà occupé de cette affaire; j'y
verrai.

L'item est adopté.

Nouveau-Brunswick.

114 Havre de Saint-Jean......... $5,000 o0

En réponse à M. MÂcEENZIE,

M. TUPPER: Ce crédit est affecté
aux réparations qu'il y a à faire à un
brise-lames qui a été emporté. Tel qu'il
est, ce brise-lames protégera le hâvre et
empêchera qu'il n'y ait d'autres dommages
jusqu'à ce que le gouvernement soit en
position de le reconstruire comme il était
auparavant.

M. ANGLIN: Je désire appeler l'at-
tention de l'honorable ministre des tra-
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vaux publics sqr un sujet auquel il n'est
pas du tout pourvu ici.

Il y a deux on trois ans, un crédit fat
voté pour ouvrir un passage, appelé le
ravin, à Shippegan, dans mon comté, afin
de le rendre accessible et utile à un grand
nombre de bateaux-pecheurs à toutes les
époques de la marée.

Ce passage est d'une grande impor-
tance pour tous ceux qui s'occupent de
la pêche dans cette partie du pays. Pen-
dant la saison de la pèche, plusieurs cen-
taines de bateaux passent par ce ravin,
et il n'y a pas d'autre havre jusqu'à une
distance de plusieurs milles. 'Un grand
nombre de personnes y ont perdu la vie,
parce qu'à mer basse l'eau est peu pro-
fonde.

J'ai fait à ce sujet des représentations
aux gouvernements qui se sont succédés
et j'ai obtenu de la dernière administra-
tion une somme d'argent destinée à cons-
truire un brise-lames qui s'étendrait de-
puis un point qui touche au ravin jusqu'à
l'extrémité de la barre de sable. Par ce
moyen l'on donnerait, je l'espère, à toutes
les époques de la marée, un hâvre de re-
fuge aux centaines de bateaux qui font la
pèche dans ces parages.

Malheureusement il est difficile de
trouver des entrepreneurs pour exécuter
ces travaux; celui qui en avait pris le
contrat s'était trompé sur les facilités
qu'il y avait pour lui de trouver les ma-
tériaux dans le. voisinage, et il succomba
à la tache. L'ouvrage fut repris par un
autre qui faillit également, de sorte que
les travaux restèrent inachevés. Ce qui
en a été fait cependant a rendu de grands
services aux bateaux-pêcheurs. Mais
comme le brise-lames ne s'étend pas en-
core jusqu'à l'extrémité de la barre, le sa-
ble y est charrié et le passage n'est pas
aussi profond qu'il pourrait être. Tel
qu'il est néanmoins, il fournis un abri à
la plus petite embarcation qui peut y en-
trer, mais rouvrage aurait des avantages
très considérables s'il était fait-en confor-
mité de l'intention première. Il raccourci-
sait d'à-peu près cent milles la route des
vaisseaux qui font le commerce dans les
baies de Miramichi et des Chaleurs.

M. TUPPER : Ces travaux ont une
grande importance. Il reste en effet une
balance en mains, et j'ai l'intention de
m'en servir pour continuer les ouvrages
de manière à ce qu'ils soient terminés en-
tre cette date et le premier juillet.

M. ANGLIN : Il est à peu près im-
possible de ne rien faire avant le mois de
juin, parceque la côte est exposée aux
tempêtes et que la glace est bien nuisible.

L'item est adopté.

.9ouvelle-Ecouse.

115 ~

Rivière Annapolis, comté
d'Annapolis..............

Ragged Pond, comté de Guys-
boro...................

Digby, comté de Digby (répa-
rations).................

Anse à la Truite. comté de
Digby (réparations).......

Baie des Vaches, Cap-Breton.
Arichat-ouest..............
Hâvre de Lingan...........

1,500 00

2,000 00

2,000 00

1,000 00
5,000 00
4,000 00
2,000 ou

M. MACKENZIE: Je voudrais avoir
quelques explications sur les travaux exé-
cutés à la baie des Vaches (Cow Bay).
A-t-on l'intention de payer monsieur Ar-
chibald 1

M. TUPPER : Le crédit est destiné à
faire faire l'ouvrage et non à payer mon-
sieur, dont la réclamation est sous consi-
dération. Si. le gouvernement proposait
le paiement d'une réclamation de ce
genre, il la ferait ouvertement.

M. MACKENZIE: Après mûre déli-
bération, l'ex-ministère a refusé de la sa-
tisfaire. Pourquoi demande4.on $2,000
pour Digby !

M. TUPPER : Pour réparer les dom-
mages causés par une tempête qui y a
jeté un vaisseau. Ces travaux sont indis-
pensables.

M. MACKENZIE: On ne peut aucu-
nement considérer cet endroit comme un
hâvre ; il n'y a qu'un quai ou un débar-
cadère que la localité devrait tenir en bon
état. Les autorités locales y pergoivent

L'honorable ministre des travaux pu- les droite à leur bénéfice et cependant
blics dépensera donc cette année, j'espère,, elles demandent l'aide du gouvernement,
pour compléter lestravaux la balance de la Si le gouvernement paie les frais dentre-
somme d'argent qui a été votée pour cela tien, il devrait percevoir des droits p=
l'année dernière, et qui n'a pas été touchée. faire face aux dépenses
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M. TUPPER: En 1874, l'honorable
monsieur y a lui-même dépensé deux
mille cinq cents piastres. Ce quai a été
construit d'abord et réparé ensuite aux
frais du public. Le quai de Digby est
un ouvrage public parcequ'il sert de point
de communication entre une grande
partie de la Nouvelle-Ecosse et du Nou-
veau-Brunswick.

L'item est adopté.

le du Prince-Edouard.

,1 f Baie Colville, Souris......
1 u1New London .............

117 Réparations générales, pro-
vinces maritimes.........

GLISSOIRES ET ESTACADES.

118 Glissoires et estacades.

DEÂGUAGE.

119 {Dragueurs ...... .........
tDraguage .......... .....

DIVERS.

Divers travaux pour les
quels il n'est pas autre-
ment pourvu ..........

Explorations et inspections
Arbitrage et décisions arbi-

traies.................
Fils télégraphiques et

cAbles sous-marins pour
les côtes et les îles du bas
du fieuve et du golfe
Saint-Laurent et des pro-
vinces maritimes, savoir;

Subventions annuelles pour
120 les câbles sous-marins

entre la terre ferme et
l'ile d'Anticosti et celles
de la Madeleine, et fils
télégraphiques terrestres
sur ces Iles............

Plusieurs lignes télégraphi-
ques terrestes dans les
provincesmaritimespour
mettre les principaux
phares en correspondanee
avec les autres lignes té-
légraphiques du Canada.
Subvention unique......

M. MACKENZIE : Je

5,000 00
1,500 0O

10,000 00

15,600 O0

10,000 00
98,000 00

10,0)0
30,000

10,000

15,000 O0

20,000 O0

désirerais
avoir quelques informations au sujet du
crédit affecté aux lignes télégraphiques.

M. TUPPER: Cette dépense est né-
cessaire dans l'interet de l'humanité, du
commerce, de la navigation et des pêche-
ries.

M. TuPPER.

L'item s'explique de lui-même. Le
gouvernement désire permettre à la com-
pagnie de poser des câbles sous-marins
entre la terre ferme et les iles d'Anticosti
et de. la Madeleine, et des fils télégraphi-
phiques terrestes sur ces mêmes iles.

Le second item renferme une subven-
tion de $20,000 qui sera donnée une fois
pour toutes afin d'établir plusieurs lignes
terrestres dans les provinces maritimes
devant relier les phares sur différents
points au système télégraphique. On
espère ainsi organiser un vaste système de
communications télégraphiques entre les
phares et les endroits habités. Il en ré
sultera une grande économie pour le
pays, non-seulement en diminuant le
nombre des pertes de vie et de propriété
qui arrivent dans les naufrages, mais en-
core en faisant tomber les taux des assu-
rances maritimes.

Quant au crédit de $15,000, il est des-
tiné à rembourser la compagnie qui ferait
une créance de $300,000 qui serait jugée
nécessaire ; $12,000 d'intérêt sur cette
somme et $3,000 pour les dépenses im-
prévues.

M. MAOKENZIE : Je ne m'oppose à.
'octroi d'aucun de ces crédits, mais j'ap-
pelle simplement l'attention de la Cham-
bre sur le fait que le premier aurait dû
faire le sujet d'un bill. C'est un contrat
perpétuel qu'il est nécessaire de proposer
par une résolution, puis par un
bill qui serait basé sur cette résolu-
tion.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
a raison, j'en suis convaincu.

M. ANGLIN : Il faudra ainsi, je sup-
pose, des gardiens de phares qui connais-
sent la télégraphie, ce qui occasionnera un
surcroit de dépenses.

M. TUPPER : Il y a des instruments
avec lesquels n'importe qui peut expé-
dier une dépêche; par conséquent la dé-
pense additionnelle, s'il y en a, ne serm pas
considérable.

L'item est adopté.
Il est ordonné queles résolutions soient

rapportées.
La Chambre reprend ses délibérations.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne
à minuit et

quarante cinq minutes.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 1er mai 187j.

M. L'Orateur prend le fauteuil à trois
heures p. m.

PRIÈRE.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. TUPPER : En l'absence de Sir J.
A. Macdonald, je propose:

t Que cette Chambre se réunira chaque sa-
medi à 2 p.m., le reste de la session.; et que
les bills et ordres publics auront la priorité ce
jour-l, après les affaires de routine, à l'excep-
tion de samedi prochainoù l'avis de motion de
M. Fortin, du 9 avril dernier, aura la priorité
après les affaires de routine."

L'item est adopté.

ASSURANCES DU GOUVERNEMENT SUR
LA VIE.

RiSOLUTIONS RETIRtEs.

M. TILLEY : Je saisis cette occasion
de déclarer qu'après mùre considération
de la part du gouvernement, et comme la
session est avancée et que le tarif nous a
occupés beaucoup plus longteinps que
nous nous y attendions, vû aussi l'impor-
tance de la question, je demande la per-
mission de retirer les résolutions relati-
ves aux assurances.

Les résolutions sont retirées avec le
consentement de la Chambre.

DÉPÊCHE DE SON EXCELLENCE AU
SUJET DU TARIF.

M. MACKENZIE: L'honorable pre-
ministre soumettra-t-il à la Cham-

bra la lettre publiée en Angleterre,
don 'ai demandé hier la production.

SiR JOHN A. MACDONALD:
J'ai demandé à Son Excellence de s'in-
former en Angleterre de ce qui avait été
communiqué au public, et tout ce qui l'a
été, la Chambre le saura.

M. MACKENZIE: Quand pouvons-
-nous attendre une réponse ?

SIR JOHN A. MACDONALD:
Demain.

BILLS DU GOUVERNEMENT.

DEUXIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont successivement
lus une seconde fois, examinés en comi.
té général et rapportés:

Bill (No. 60) amendant Pacte du chemin de
fer canadien du Pacifique.-(M. .Tupper.)

Bill (No. 88) amendant les actes concer-
nant la maison de la Trinité et les commis.
saires du havre de Montréal.-(M. Pope,
Queen, L P. E.)

Bill (No. .91) amendant l'acte du pilotage
de 1873.-(I. Pope, Queen, I. P. E.)

Le bill suivant est la une deuxième
fois.

Bill (No. 94) amendant l'acte des sauvages
1876.-(Sir John A. 11aedonald.)

TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont successivement
lus une deuxième fois, examinés en comi-
té général, rapportés, lus une troisième
fois et passés :

eill (No. 89) concernant le havre de Sydney
nord,. Nouvelle-Ecose.-(X. Pope, Queen,

. P. E.)
Bill (No. 90) amendant l'acte concernant

le havre de Pictou, Nouvelle-Ecosse.-(M.
Pope, Quen, I. P. .)

Bill (No. 92) amendant l'acte des matelots,
1873.-(M. Pope, Queen,'I P. E.)

Bill.(No. 97) pourvoyant aux traitements de
de deux juges additionnels de la Colombie-
Britannique.-(M. 1fcDonald, Pictou.)

-Bill (No. 102) concernant certaines terres
de Pordonnance et de l'amirauté dans les-pro-
vincew.du Nouveau-Brunswick ét de la Nou-
velleSEosse.-(M. McDonald Pictou.)

SUBSIDES.

II RVICE PAR voIE DE MER ET DANS

LES EAUX INTÉRIEURES.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

Vapeura federauz.

121 Entretien et réparation des
vapeurs Napoleon III, New-
field, Druid, Glendon, Sir
Jamea Dougla, et Northern
Lig...................... 125,000 06
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SIR J. A. SMITH: Quelles sont les le gouvernement déclara que le Northern-
intentions du gouvernement au sujet du Light n'était pas assez solide pour exécu-
Northern Ligit I Doit-on continuer le ter le service, qu'il avait été serré comme
service à vapeur I J'avais espéré que le une orange dans les glaces et entraînait
gouvernement pousserait le chemin de fer des dépenses fabuleuses. Je suis prêt à
jusqu'au cap Tormentine de manière à me rendre responsable d'une demande de
faciliter les communications entre la terre documents relatifs à ce vaisseau.
ferme et l'île. M. VALIN: Le gouvernement de-

M. POPE (Qiueen, 1. P. E.): Le vrait vendre ce vaisseau, vû qu'il en coû-
Northern Lighèt n'a pas atteint le but de terait plus qu'il ne vaut pour le réparer
sa construction, et il en coûte beaucoup convenablement.
pour son entretien. Aussi le gouverne- Sm A. J. SMITH : En ce qui con-
2nent n'a pas encore décidé ce qu'il devrait cerne les réparations faites l'an dernier à
en faire, mais l'on ne saurait continuer le ce vaisseau, à Pictou, je dois dire que le
vservice, vû les dépenses énormes qu'il en- comité des comptes publics a examiné
traîne, et le peu de travail qui se fait, hier le capitaine Scott, et que monsieur
Ce vapeur est maintenant à Georgetown. Doull, qui était présent à l'enquete qu'il
Durant certaine saison, il est impossible avait lui-même provoquée, eut la fran-
qu'un vaisseau fasse la traversée entre cet chise d'avouer après avoir entendu les té-
endroit et Pictou; et à l'automne ainsi moins, qu'ilm'exonérait de tout blame.
qu'au commencement de l'hiver l'on em- . ,
ploie pour cela un bon propulseur. Du. M. TASSE: Je dois saisir cette occa-
rant l'été il faut traverser entre le cap sion pour attirer l'attention de la Cham-
Tormentine et le cap Traverse, et l'on se bre sur la manière dont le rapport annuel
sert de petits bateaux lorsque la glace de la marine et des pécheries est préparé.
empêche les steamers de marcher. Le En soulevant cette question, je ne suis
gouvernement à réduit de $5,000 la animé par aucun sentiment d'antipathie
somme voté l'an dernier, et il est possible personnelle. Les officiers de ce départe-
que l'on en ait pas du tout besoin, car ment, je le reconnais avec plaisir, sont
j'espère que le chemin de fer ira jusqu'au généralement actifs et laborieux, et ont
cap Tormentine. beaucoup contribué à assurer le bon fonc-

tionnement de cette branche du service
Srt J. A. SMITH{: Le Canada avait public. Seulement, on n'a pas assez tenu

promis à l'île du Prince-Edouard lors de compte du fait que les proportions volu-
son entrée daris la Confédération d'établir mineuses du rapport de ce département
un service de bateaux à vapeur entre l'île avec ses nombreux appendices sont bien
et la terre ferme. Or, le ministre de la de nature à rendre illusoire le but d'uti-
marine et des pêcheries est lui-même, res- lité publique qu'il doit avoir en vue. Le
ponsable, si le Northern Light a été cons- département ne dépense pas annuellement
truit pour donner suite à cet e9gage- plus d'un million de piastres-c'est-à-dire
ment. Il y a divergence d'opiniona:sur le moins que le département des postes-et
mérite du fNortlern Liglt. Comme l'ho- cependant il éclipse toutes les autres
norable député de Niagara (M. Plurub) branches du service par l'étendue de «
est l'auteur d'une motion qui se. trouve publications.
sur l'ordre du jour à propos du 1iu'on, Pour être utiles, en ces jours o-
je ne discuterai pas maintenant -Jues. gueux, où le temps est de l'argent, nos
tion. Seulement j'ajouterai que le steamer livres bleus doivent être rédigés d'une
a fait et fait encore un excellent service. manière claire et concise et ne pas dépas-

ser certaines bornes. Un rapport de 300
M. PLUMB: La promesse dont pages sera peut-être lu attentivement,

parle l'honorable préopinant n'a rien à tandisqu'un rapport de 2,20U pages sera
faire avec le Northern Lighi, dont l'ex- à peine consulté par ceux qui seront le
gouvernement doit porter toute la respon- plus spécialement intéressés dans les ma-
sabilité. Ce vapeur a fait un fiasco com- tières qu'il traite. Le rapport de la ma-
plet. Lorsque la coque fut complétée, il rine et des pêcheries pourrait être réduit
devint nécessaire de la renforcer sur tous par exemple, à 400 ou 500 pages, sans le
les points, et le surintendant nommé par moindre préjudice à l'intérêt du public..

SIt ALBERT J. SKITH.
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Je profiterai atssi de cette circonstance
pour faire quelques observations sur cer-
taines statistiques contenues dans ce rap-
port au sujet de notre importance mari-
time. Si nous devions en croire ce
livre bleu, le Canada serait la
cinquième puissance maritime du
monde, et serait surpassé seulement
par l'Angleterre-la reine des mers-par
les Etats-Unis, qui occupent le second
rang, par la Norvège et par l'Italie--
Cette assertion peut flatter notre amour-
propre national, et je voudrais bien qu'on
ne pût la récuser ; mais les chiffres offi-
ciels nous font arriver forcément à une
conclusion différente.

Nous possédons incontestablement une
marine importante, qui se développe gra-
duellement ; mais, outre les pouvoirs ma-
ritimes que je viens de mentionner, nous
ne saurions prétendre de posséder un ton-
nage plus considérable que la France ou
l'Allemagne. Notre tonnage est exagéré
par nos chiffres officiels, parcequ'il est
basé sur le nombre de bâtiments enregis-
trés au Canada, tandis qu'il devrait être
basé sur le nombre de bâtiments enregis-
trés et possédés par notre population.
Beaucoup des navires énumérés au re-
gistre officiel, et construits au Canada,
quelques-uns dès l'année 1819, ont été
vendus à des étrangers, ou détruits par
suite de différentes causes. De plus, l'on
a inclus dans notre tonnage des bâtiments
de toute, espèce, tandis que le tonnage des
autres pays, tel que computé, ne com-
prend en général que les bâtiments de
long concours, et non pas ceux qui fré-
quentent les eaux de l'intérieur, ce qui
prouve d'une façon concluante qu'on ne
saurait convenablement établir une com-
paraison sur la base adoptée par le dépar-
tement de la marine.

D'après le recensement de 1871, qui
indique le nombre des navires possédés
dans ce pays, nous avions alors un ton-
nage total de 843,126-tandis que d'après
le rapport du département, le chiffre de-
vrait s'élever à 1,360,425-dont 660,446
tonnes provenaient des bâtiments de long
cours. Notre recensement a été fait sous
la direction d'un homme profondément
versé dans la statistique, monsieur J.-C.
Taché, député ministre de l'agri-
culpre, et-pour montrer l'autorité que
l'on, doit attacher au résultat de ses tra-
vaux, je puis dire que ses statistiques sur
les pêcheries ont été de la plus grande

utilité à la commission internationale qui
siégea à Halifax en 1877. Si notre ton-
nage s'élève à environ 700,000 tonnes,
non compris notre tonnage intérieur,
nous ne pouvons occuper que le septième
ou le huitième rang parmi les puissances
maritimes, bien que notre marine soit
beaucoup plus importante que celle de
grandes nations, telles que la Russie ou
l'Espagne.

Le tonnage total du monde, d'après les
statistiques du bureau verita# s'élève à
21,000,000 tonnes, desquelles la Grande-
Bretagne possède 6,170,000 tonnes ; les
Etats-Unis, 3,180,000 ; la Norvège,
1,500,000; l'Italie, 1,400,000 ; l'Allema-
gne, à peu près autant, et la France,
1,000,000. Nous n'avons rien à gagner
par l'exagération de nos ressources ; il
vaut infiniment mieux qu'un franc exposé
des faits soit mis devant le public, d'au-
tant plus qu'avec la vérité toute nue,
nous navons nullement raison d'avoir
honte de la belle position que nous nous
sommes faite parmi les peuples commer-
gants.

Après avoir démontré qu'il est de
l'intérê public de rendre beaucoup plus
concis le rapport de la marine et des
pêcheries, je puis faire observer qu'un
rapport aussi volumineux, publié dans
les deux laugues, occasionne une dépense
énorme et inutile. Les frais-d'impression
de ce rapport ont augmenté d'une façon
incroyable sous l'administration des
honorables membres de la gauche ; ils
ne s'élevaient qu'à $2,611.24 en 1872-73,
alors que le parti conservateur était au
podvoir, tandis qu'ils ont atteint la
somme immense de $14,680-en 1877-
78--sous les auspices de l'honorable dé-
puté de Westmoreland.

Cet honorable monsieur a avoué récem-
ment qu'il avait fait une faute en ache-
tant le steamer "Glendon" à un prix
aussi élevé ; il.a prétendu qu'il avait été
induit en erreur par certains amis qui
n'étaient peut-être pas tout à fait désin-
téressés ; mais il ne saurait, dans ce cas
réclamer l'indulgence de la Chambre, car
il porte toute la responsabilité de cette
dépense extravagante. Si nous devons
en croire certaines lettres lues récemment
devant la Chambre, l'honorable député
de Westmoreland a déployé beaucoupplus
de zèle durant son administration, pour en-
gager ses.anciens adversaires à lier leurs
destinées politiques aux ,siennes; je
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mentionnerai en passant l'honorable mi-
nistre des finances-qu'a administrer
son département d'une façon sage et éco-
nomique.

A ce sujet, l'on me permettra de rap-
peler un souvenir historique. Quand le
célèbre Edmund Burke proposa, en 1780,
son plan pour mieux réglémenter cer-
taines branches du service public en An-
gleterre-lequel impliquait l'abolition du
bureau de commerce,-on allégua, pour
faire voir l'utilité de cette institution,
qu'elle avait déjà publié 2,500 volumes
in-folio, mais Burke riposta qu'une bran-
che du service qui avait pu accumuler
une pareille pyramide de volumes énor-
mes et poudreux, que personne ne s'avi-
sait de consulter et encore moins de lire,
méritait bien le sort qu'il lui desti-
nait.

Je ne désire pas obtenir un pareil ré-
sultat dans le cas dont il s'agit, mais
après avoir attiré l'attention de la Cham-
bre et du gouvernement sur ce sujet, j'ai
lieu d'espérer que des mesures immé-
diates seront prises pour -diminuer une
dépense aussi énorme qu'inutile, et pour
:réduire le rapport de la marine et des
pécheries aux proportions des rapports
des autres branches du service public.

M. HACKETT: Le Yorhern Ligh
i'a pas fait un fiasco complet, sans avoir
cependant réalisé toutes les espérances de
la population. Il était bien compris que
'on ne voulait faire qu'un -essai et en lui
assignant le service de Georgetown à
Picton, l'on ne pensait pas qu'il pourrait
naviguer avec succès dans le détroit pen-
dant tout Phiver. Il est démontré au-
jourd'hui que le steamer doit arrêter au
milieu de cette saison, bien qu'il puisse
marcher un mois plus tard à l'automne,
et rétablir les communications avec la
terre ferme un mois plus à bonne heure
eu printemps. La seule voie par laquelle
l'on puisse maintenir les communications
avec la terre ferme, se trouve entre les
caps Traverse et Tormentine.

A l'époque de la Confédération il fut
stipulé que le gouvernement canadien,
maintiendrait un service à vapeur effi-
cace entie lFle et la terre ferme, en été
comme en hiver. Et c'est là une des rai-
sons pour lesquelles la population consen-
tit au traité, car elle savait qu'il lui était
autrement impossible de participer aux

M. TAssÉ.

avantages qu'offraient les grands travaux
alors entrepris par le Canada, et dont
elle aurait à payer sa part.

Jusqu'à présent il a été fait peu de
chose, et l'ile est aussi isolée qu'avant la
Confédération. Durant la présente ses-
sion, les représentants de File ont dû at-
tendre plus de vingt jours avant de pou-
voir se rendre dans leurs familles. L'ex-
gouvernement a voté l'an dernier un cré-
dit de $5,000, pour faire des explorations
sur une ligne projetée de chemin de fer
allant de rintercölonial, sur la terre ferme
du cap Tormentine, et du chemin de fer
de File au cap Traverse. Je crois que
l'exploration est terminée et que le rap-
port préparé par nu ingénieur compétent
et qui n'est pas hostile à la route, a été
soumis -au gouvernement, qui devrait
rendre justice le plus tot -possible à la
population de l'île. On pourra dire que
la construction de ce chemin de fer coû-
terait beaucoup, mais n'avons nous pas
le droit d'exiger que le gouvernement
dépense $500,000 dans le but de remplir
un engagement solennel contracté avec
Pile du Prince-Edouard, lorsque nous
voyons que l'on vote la somme de $6,-
000,000 pour construire le chemin de fer
du Pacifique, et tenir ainsi parole à la
Colombie-Britannique.

Cette question nous intéresse, car il
faut actuellement maintenir le service au
moyen de petits bateaux qui ne peuvent
affronter la tempête en dépit de la bra-
voure de ceux qui les conduisent. Le
service des malles à travers le détroit de
Northumberland au milieu de lhiver
est le service le plus difficile et les hom-
mes sent trés-mal payés. Aussi, j'espère
que bientôt des embranchements de che-
min de fer seront construits, que nous
aurons un petit vapeur pour compléter le
service des autres bateaux, et que l'on
érigera dea stations de chaque c8té pour
recevoir le public voyageur. Voilà qui
satisferait dans une certaine mesure la
population de Ple du Prince-Edouard.

M. POPE (Queen, LP.E.) : Je ne par-
tage pas lavis du député de Westmore-
land sur la valeur du Glendon, qui ne
fait que le service d'un bac, et ne reflète
pas le moindre crédit sur le gouverne-
ment. En effet ce vapeur peut ètrésé'ez
bon dans les eaux tranquilles, iai 'e
peut servir lorsqu'il souffle une briié de
cinq à six nouds à l'heure. Pour le
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prouver je vais lire un extrait du rapport
du capitaine Brown qui avait la charge
du vaisseau:

iVûla faiblesse de la machine, comparée à
la grandeur du vaisseau, le moindre vent
contraire ralentit sa marche. Avec une forte
brise [de la force de 5 ou 6] le navire ne
saurait aller de Pavant et gouverner. On
pourrait croire qu'il est alors possible de
déplier les voiles et de le faire marcher contre
le vent, avec l'aide de la vapeur; mais il tient
trop mal la mer pour cela. Le modèle du
I Glendon" est défectueux, et si l'on réféchit
qu'il n'y a qu'un engin de la force nominale de
21 chevaux sur un vaisseau à gros-avant, de
267 tonneaux et dont le maître-bau msure 30
pieds, il est facile de coiprendre qu'il ne
puisse lutter contre vent et marée."

J'ai cru nécessaire de répondre àl'ho-
norable député de Westmoreland qui
avait invoqué mon témoignage en faveur
du Gendan. Le gouvernement s'effor-
cera de maintenir le service durant la'
saison de l'hiver. On évalue à 85,000
le service à vapeur, mais je ne pense pas
que cette somme entière soit* requise. En
tous cas le gouvernement i'entend pas
dépenser $30,000 pour un ou deux mois
de service par le Northern Ligt.

Uitem est adopté.

Subventions postales.

122 Communications à la vapeur
entre Halifax et Saint-Jean,
via Yarmouth.............. $10,000 00

de quelques-uns de ses avantages. Le
gouvernement devrait favoriser ce
commerce interprovincial et placer en
conséquence dans les estimations le crédit
nécessaire au service dont je viens de
parler.

Je voudrais savoir, comment le minis-
tère pourrait être justifiable de voter
$10,000 pour les communications à va-
peur entre Halifax et Saint-Jean, viâ
Yarmouth-sans rien faire pour établir
un système de même genre entre Halifax
et Charlotte, et les ports intermédiaires.
Il est inutile de parler de l'esprit d'entre-
prise de celui qui a placé un vapeur sur
cette ligne au prix de grànds sacri-
fices, et il ne faudrait pas priver
la population de cette partie de la
province de toute communication de
chemin de fer intercolonial si le bateau
disparait. Aussi, j'espère que l'on
inscrira dans le budget le montant né-
cessaire à ce service. Nulle subvention
ne serait plus acceptable ou plus avan-
tageuse. On craint que la ligne ne soit
fermée si le gouvernement n'aide à la
maintenir.

Uitem est adopté.

123 Communication à la vapeur
sur les lacs Huron et Supé-
rieur , ........ $12,500 00

124 Service à la vapeur entre
San Francisco et Victoria,
Colombie-Britannique ...... 54,000 00

M. FLYNN : Je vois par les estima- av les l d la ae0
tions qu'il n'a rien été voté pour un 126 Communication à la vapeur
service de ce genre entre Halifax et entre lledu Grand Manan,
Charlotte et les ports intermédiaires. M. - N.-B. et la terre ferme.... 1,500 00
Fishwick a placé un bateau sur cette 127 Subvention ax vapeurs fai-
ligne, qui est la seule voie de communi- saut le servie entre Camp-

lign, qu estbeliton, N.B., et Gaspé, et les
cation entre la partie orientale de la ports intermédiaires-------10,000 00
Norivelle-Ecosse et je chemin de fer In-
tercolonial. Avant l'ouverture de cette M. CARTWIGHT: Je pensais que
ligne le commerce de l'endroit se dirigeait le crédit de $5,000 devait aussi com-
graduellement vers les Etats-lanis. prendre ce service..
Mais depuis, la population a été mise
en mesure de s'approvisionner dans les M. POPE (Queen, I. P. E.>: Nous
provinces supérieures, nous étions entendus avec une certaine

Si l'on refusait d'entretenir ce service, personne, mais son vaisseau était trop
le trafic que M. Fishwick y a développé petit et ne pouvait donner satisfaction.
prendrait de nouveau le chemin des Le service a été fortement recommandé
Etats-Unis, ce qui, par suite des droits par M. ]3rydge, sur la foi duquel le
qu'impose le tarif ferait peser un lourd gouvernement a demandé ce crédit 0n
fardeau sur cette section de la Nouvelle- rapport avec l'iutercolonial. Je suppose
Ecosse, qui a contribué dans une juste qu'une partie du montant de $5,000 a
mesure à la construction de aIntercolo- été chargée lan dernier à ce chemin de

tal et qui réclame justement le bénéfice fer. Le bateau qui fait le service actuel-
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lement est beaucoup plus grand et plus
fort, ce qui ajoute au commerce de l'in-
tercolonial et permet de transporter sur
le marché les produits des ports d'en bas.
Le contrat a été négocié avec Mr. Lunt,
qui reçoit $10,000 la première année,
$9,000 la seconde, et $8,000 la troi-
sième.

M. ANGLIN : Le bateau n'a pas ar-
rêté, l'an dernier, comme il le devait, sur
la côte sud de la baie, et je pense que le
service a été également défectueux sur la
cote nord. Or, je signalerai le fait qu'il
y a sur la côte nord de la baie une popu-
lation de dix à douze mille âmes, composée
surtout de pêcheurs, et séparée de l'in-
tercolonial dont elle ne retire aucun
avantage, par une distance de trente à
soixante milles. Cette classe de pêcheurs
est l'une des plus nombreuses du pays ;
elle contribue largement au revenu
public et à droit à l'attention du gouver-
nement. Il se trouve là deux excellents
ports, Caraquet et Shippewan, offrant
toutes les facilités-possibles pour l'entrée
des bateaux, le chargement et le dé-
chargement des cargaisons. Je crois que
le propriétaire du bateau n'exigerait que
bien peu de chose pour arrêter une ou
deux fois par semaine, ce qui serait un
grand avantage pour le district.

M. POPE (Queen, I. P.-E): Je crois
que la population de l'endroit est bien
traitée, puisque le service se fait par un
aussi beau vapeur.

M. TILLEY : Quelle distance aurait
à parcourir le bateau pour arrêter aux
ports dont a parlé le député de Glouces-
ter. .

M. ANGLIN : La largeur de la baie
est de 25 à 30 milles, et il n'en coûterait
guère pour y faire arrêter le vapeur.

M. Pope (Queen, I. P.-E.): Il n'y a
aucun doute que le vapeur arrêterait à
tous ces endroits, si le commerce lui of-
frait l'encouragement nécessaire.

M. HACKETT: Il est sans doute à
propos que le gouvernement lasse faire le
service par un vapeur sur la côte nord de
la Baie des Chaleurs où ce besoin est ur-
gent. Mais je suis surpris de voir que
l'on ait pas songé aux intérêts de la po-

M. Por.

pulation qui habite la partie occidentale
de l'île du Prince-Edouard et est établie
sur la côte nord du Nouveau-Brunswick.
Je crois qu'un bateau ne pourrait faire
qu'un voyage hebdomadaire à Campbell-
ton, Gaspé, Cascumpec, à l'île du Prince-
Edouard, et Miramichi, au Nouveau-
Brunswick, en arrêtant aux ports inter-
médiaires. Et il me semble que cela
suffit, car ainsi, la partie occidentale du
Prince-Edouard serait rapprochée d'une
centaine de milles de Québec et Montréal,
et comme le commerce augmente rapide-
ment entre l'Ile et les autres provinces,
l'on pourrait employer un bon vapeur
pour faire avec profit le service de la
ligne. J'espère donc que le gouverne-
ment s'occupera de l'affaire et modifiera
le contrat de manière à faire arrêter le
bateau à ces divers endroits, ce qui favo-
risera une nombreuse population privée
jusqu'à ce jour des avantages de commu-
nications par la vapeur.

M. POPE (Queen, I. du P.-E.) : On
pense qu'il serait tout aussi bien de reti-
rer la subvention accordée pour le service
à vapeur entre Halifax et Saint-Pierre.
L'une des raisons se trouve dans le com-
merce de contrebande qui se pratique à
ce dernier endroit.

M. McDONALD (Cap Breton) : C'est
là un des services les plus importants des
provinces maritimes et le retrait de la
subvention créerait beaucoup de mécon-
tentement à l'île du Prince-Edouard.
Le gouvernement ne devrait pas suppri-
mer ce crédit.

M. RTCHEY: Le retrait de la sub-
vention serait malheureux, et il est à es-
pérer que le montant sera de nou-
veau inscrit dans les estimations supplé-
mentaires.

M. TILLEY: Nous avions cru, tout
d'abord, que ce service favorisait la con-
trebande à St. Pierre, mais il appert que
ce commerce illicite se fait surtout par
les batiments à voiles.

La question est sous considération, et
si l'on en arrive à une conclusion favo--
rable, le crédit sera placé dans les estima-
tions supplémentaires.

L'item est adopté.
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128 Pour pourvoir à l'examen des
capitaines et des seconds.. .

129 Pour l'achat de canots et d'ap-
pareils de sauvetage, et
récompenses pour -sauve-
tages ....... ......

130 Enquêtes sur les naufrages et
les accidents, et informations
se rattachant aux sinistres
maritimes..........

131 Dépenses relatives à l'enregis-
trement et à la classification
des navires au Canada.....

132 Police de iade de Montréal...
133 do Québec.....
134 Enlèvemqut des obstructions

dans le rivieres navigables.

$4,250 O

3,000 00

1,000 00

530 00
13,090 00
22,000 00

500 00

V.-Paus ET sEuvic coTIE .

135 Salaires et allocations des gar-
diens de phares.......$154,938 00

M. SNOWBALL: Je remarqe que
l'inspecteur des' phares au. Nouveau-
Brunswick reçoit un salaire de $1,200 et
$400 pour frais de route, ,tandisque la
Nouvelle-Ecosse qui a deux fois plus de
lumières n'a pas d'inspecteurs. Cet offi-
cier a touché $2,332.41, durant une seule
année; et depuis 1872, il a retiré $13,-
000 sous -forme de salaire et de frais de
route pour ne rien faire du tout. Mon-
sieur James Mitchell, frère de l'ex-député
de mon comté, est ce fonctionnaire favori,
et ce que je veux, c'est qù'on lui donne
une charge qui ne soit pas une sinécure.
Je ne crois pas qu'il soit à propos d'en-
courir de semblables dépenses pour une
charge qui n'exige pas de travail.

L'item est adopté.

136 Entretien et réparations.... $272,505 00

M. ROBERTSON (Shelburne): L'ho-
norable député de'Queen (M. Domville)
a présenté une pétition des habitants de
mon comté, demandant de réparer le
phare qui se trouve à l'entrée du hivre.
Est-ce l'intention du gouvernement d'ex-
cuter ces travaux-f

M. POPE (Queen, I. P. E.): Je
prends note de la question de l'honorable
monsieur; et lui donnerai une réponse.

L'item est adopté.

137 Achèvement et construction
de phares et de signaux d'a.
larme...... ... . ....... . 40,000 00

M. ROBERTSON (Shelburne): L'ho-
norable ministre voudra-t-il nous dire ce

qu'il entend faire au sujet de la lumière
qui doit être placée au havre de Shel-
borne I

M. POPE: Le département s'occupe de
la chose. Tous les offciers recoiniandante
de placer la lumière à Surf Point.

M. ROBERTSON (Shelburne): Le
gouvernement placera-t-il un sifflet d'alar-
me à l'entrée du hávre de Shelburne I

M. POPE : Pas cette année.

M. ROBERTSON: J'en suis surpris.
Car, avant le 17 septembre dernier, l'ho-
norable ministre actuel des travaux pu-
blics, prétendit dans un discours prononcé
à Shelburne que l'ex-ministère avait né-
gligé ce port, et assura la population que
le gouvernement actuel, s'il arrivait au
pouvoir, y placerait un sifflet d'alarme.
Ainsij'espère que l'honbrable ministre
des travaux publics nous tiendra parole.

M. COCKBURN (Muskoka) : Le
gouvernement réparera-t-il le phare du
havre de Parry Sound tel que recom-
mandé par M. Thompson i

M. POPE: Le département y a placé
une lumière.

SiR A. J. SMITH : Le montant de
$40,000 doit-il servir à l'achèvement des
phares en voie de construction, ou à l'é-
rection de nouveaux I

M. POPE: Nous avons demandé le
crédit dans ce double but.

Et bien que la somme soit de $10,000
moins élevée, j'espère que nous pourrons
exécuter tous les travaux nécessaires.

L'item est adopté.

PÊcHERres.

Salaires et déboursés des garde-pèche et des
gardiens.

Ontario .................
Québec ..................
Nouvelle-Ecosse .......

138 Nouveau-Braunswick.....
Ile du Prince-Edouard....
Manitoba. .........

I.Colombie-Britannique.....

$12,000
12,000
15,000
10,500

3,000
200

1,000

M. ROBERTSON : J'ai présenté,
l'autre jour, le compte de l'inspecteur des
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pêcheries de la Nouvelle-Ecosse, recla-
ment trois mois de salaire ainsi qu'une
balance due pour frais de route. Cet
officier qui avait touché son traitement
jusqu'au 31 décembre, fut congédié le 1er

afévrier. Est-ce que le compte sera réglé 1

M. POPE: L'ex-inspecteur aura jus-
tice; il fut congédié, parcequ'il ne rem-
plissait pas du tout ses devoirs.
139. Pisciculture -passes-migra-

toires, et bancs d'huitres.. $16,000 00

M. SNOWBALL: Les derniers rap-
ports des pêcheries accusent une dé-
pense de $10,926 au Nouveau-Bruns-
wick. Il fut pavé à même cette somme
$2,190 sous forme de salaires dans le
comté de Northumberland. En outre,
l'inspecteur reçut $1,400 par année, et
son commis, son fils, $400, ce qui fait un
total de $2,949 avec les frais de route.
Il y avait aussi $584 pour les dépenses
de voyage du préfet-on soit, en tout,
$5,723, c'est-à-dire, plus de la moitié du
crédit affecté au Nouveau-Brunswick.
L'inspecteur ne demeure pas dans le
voisinage de l'endroit où il doit exercer
la plus importante partie de ses fonctions,
et le service qui devrait être bien fait,
est ainsi négligé.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. SNOWBALL: Si je suis bien
renseigné, le ministère de la marine et
des pêecheries aurait prohibé la pèche du
gaspereau dans la rivière Miramichi,
cette année. C'est là une grande
injustice commise au détriment des
pêcheurs qui se sont munis à grands
frais des appareils necéssaires. On de-
vrait permettre la pêche, comme par le
passé, en passant les réglements jugés
necéssaires. Il est aussi une autre es-
pèce de poisson qui abonde dans les
rivières Napan et Miramichi au nord-
ouest, où la population peut pêcher
durant les saisons de l'automme et de
l'hiver. Pendant les mois de janvier et
de février la pêche est fort abondante,
et le poisson qui dort presque sous la
glace est capturé au moyen de parcs en
rêts.

La pêche dans cette partie du pays, se
pratique dans une trop grande mesure.

M. ROBERTSON.

Ilfût émis6O0licenses durantune certaine
saison dans-n râyon de pas plus de dix
milles. L'hiver dernier, un pecheur avait
en sa possession pas moins de dix minots
de petit bar, sans que l'on songeût à ap-
pliquer la loi tandi'que plusieurs autres
qui n'en avaient qu'u'ne 'petite quantité
furent soumis à mille, ennuis. On a
donc raison de se plaindre de la mise en
vigueur de la loi, dans certaines places
de pèche, et de la liberté absolue accordée
ailleurs. Je crains que la politique ne
soit au fond -de tout cela, et j'aimerais à
entendre l'honorable ministre de la ma-
rine et des pêcheries sur ce point.

Maintenant, je vais parler -un -peu de
l'établissement de pisciculture situé sur la
rivière Miramichi. Depuis longtemps il
se fait de graves plaintes sur les défec-
tuosités de l'administration. La 4 d'a-
vril 1877, j'ai visité l'établissement
pour constater s'il y avait réellement lieu
d'y trouver à redire. J'étais accompa-
gné d'un homme qui s'intéresse beaucoup
aux pêcheries. Evidemment, notre visite
embarrassa le gardien et je profitai du
moment où il conversait avec mon com-
pagnon pour. compter le nombre de réser-
voirs et d'oeufs destinés à la reproduction.
Le gardien me surprit dans mes calculs
mais il était trop tard, car, j'avais cons-
taté qu'il ne pouvait y avoir plus de
240,000 oufs dans l'établissement.
Toutefois, je demandai au gardien quelle
en était la quantité et il me répondit:
"environ 700,000." Le gouvernement
envoya alors un inspecteur, monsieur
Wilmot qui fit rapport qu'il y avait 326,-
000 oufs de moins que ce que l'on di-
sait posséder, et l'on prétendait pour ex-
pliquer cette difrérence que les oufs
avaient dû cesser de vivre. A la fin de
mars, cependant, il avait été annoncé que
ces oufs étaient dans un excellent état et
qu'il n'en avait pas été perdu plus de 50,-
000 durant la saison. Or, il ne s'en
trouvait pas plus de 300,000 dans l'éta-
blissement lors de ma visite le 4 d'avril.
Qu'advînt-il des oufs dans l'intervalle?
On nous trompait à n'en pas douter, etje
pensai qu'il fallait congédier de suite les
coupables. Mais personne ne fut ren-
voyé.

Monsieur Wilmot dit àla page 3de son
rapport:

"Nous n'avons pas eu d'explications satis-
faisantes sur la perte si extraordinaire des
Sufs, sur le nombre des réservoirs, et la cause
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la destruction des oufs. Je suis donc tenu
de dire-bien que cela me répugne-que toute
la perte des ouf destinés à la reproduction du
poisson à l'établissement de pisciculture de
Miramichi,'est due à l'incompétence ou à la
négligence du gardien, qui a eu recours au
mensonge pour se protéger."

Il dit encore :
" La perte énorme de 50 pour cent est pres-

que impossible en aussi peu de temps avec les
soins les plus ordinaires. J'ai déjà dit au dé-
partement qu'il fallait attribuer la perte de
1875 à la négligence et je suis encore du même
avis."

Voilà ce que disait le principal officier
(lu département. M. Venning, qui a le
contrôle de l'établissement, entreprit de
réfuter monsieur Wilmot qui, disait-il
faussement, corroborait ses assertions au
sujet de la quantité d'oeufs. Ce monsieur
a allégué de plus que mes déclarations
n'étaient pas correctes, ce que je nie. En
effet, rappelons-nous qu'il y avait lors de
ma visite environ 300,000 oeufs, et que
l'on portait ce nombre de 650,000 dans
le rapport officiel, quelques jours aupara-
vant. Si la perte d'oufs s'est produite
entre la fin de mars et le 4 d'avril,
comme l'assure monsieur Venning, pour-
quoi n'en a-il pas informé le département
avant ma visite.

A la page 4 du rapport, monsieur Ven-
ning déclare que le gardien, monsieur
Sheasgreen, est incapable de mentir et
que du reste, il ne le pourrait à son insu
et à l'insu de monsieur Hogan. C'est là
aussi ce que je pense, d'autant plus que
monsieur Sheuagreen a avoué qu'il ne
donnait que les renseignements qu'on lui
ordonnait de fournir. Il est prouvé par
l'inspecteur que les faits ont été mal re-
présentés et que la direction est défec-
tueuse. On se sert à cet établissement
d'un bon bateau pour apporter le poisson
vivant des frayères, et l'on enfonce dans
les flancs de cette embarcation des clous
contre lesquels le poisson se heurte et
meurt plus tard des suites de ses bles-
sures.

La perte fut si grande que sur 374
saumons, 200 moururent, comme le dit le
rapport à la page 25. Ceux qui sont à la
tête de l'établissementne connaissent rien
ou à peu près. Cependant, 'un d'eux a
reçu, cette, année-là, $955, somme suffi-
sante pour payer un hommé -compétent,
vu surtout qu'il n'y ,p d'ouvrage que pour
un mois, dans la saison. Les employés

en question ont, en effet, assez de loisirs
pour s'occuper d'élections, et l'un de ces
officiers essayait, il y a cinq ans, de créer
du désordre aux assemblées tenues en ma
faveur. A la dernière élection même, il
distribuait des liqueurs pour engager les
gens à faire du bruit-bien que je n'aie
jamais échangé un seul mot désagréable
avec lui. Il est temps, je pense, de
signaler ces faits au gouvernement. Dans
mon comté, se trouvent 29 employés;
monsieur Venning, l'inspecteur, n'est pas
du tout compétent; il peut être intelli-
gent, mais il est malheureusement sourd,
ce qui lui nuit beaucoup. On devrait
instituer une stricte enquête, et jusque là,
je continuerai de la demander.

M. POPE (Queen, I. P.-E.) : l'hono-
rable député de Northumberland a débuté
en disant que ses mandants étaient tout-
à-fait démoralisés, ce que j'ai cru, moi
aussi, en apprenant son élection. Si
j'eusse eu quelques doutes, l'honorable
monsieur les aurait d'ailleurs dissipés ce
soir. En effet, il est impossible qu'un
homme se livre à des attaques aussi incon-
sidérées contre ses amis, y compris l'ex-
ministre de la marine et des pêcheries qui
a voulu l'aider, et le ci-devant ministère
-a moins qu'il ne soit démoralisé. Les
accusations qu'il a portées contre la di-
rection des établissements de piscicul-
ture, au sujet de la destruction du pois-
son, se rapportent à des faits qui eurent
lieu sous le règne du gouvernement pré-
cédent, et auxquels nous sommes tout-à-
fait étrangers, de même que les crédits
ont- été votés durant la période dont il
s'agit par les messieurs de la gauche.
L'honorable député a donc dénoncé l'ad-
ministration de ses amis depuis cinq ans.
Il a eu également raison de dire que les
pécheurs de Northumberland étaient dé-
moralisés: je m'en aperçus en prenant la
charge du département, et l'honorable
monsieur a contribué plus que personne
à amener cet état de choses. On avait
passé des réglements qui pouvaient avoir
du bon, mais dont l'application fut dé-
fectueuse. Les pêcheries s'épuisent, nous
dit-on, et les réglements ne sont pas mis
en force. Pourquoi ces -réglementa
n'étaient-ils pas ce qu'ils auraient da
être', J'ai constaté que c'est à la de-
mande spéciale de l'honorable député-
qui était prêt à s'adresser même à M.
Mackenzie pour obtenir ce qu'il sollicitait
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-que les réglements necéssaires à la
protection du poisson, n'ont pas été mis
en rigueur. Nous savons aujourd'hui
qu'il s'est pris des centaines de tonnes
de petits éperlans et de bar dont on se sert
mlême comme engrais. Le bar qui vaut
12 centins la livre, est pris lorsqu'il n'a
encore que deux ou trois pouces de lon-
gueur et sert d'appât pour l'éperlan qui
se vend de 1 centin à ¾ de centin la livre.
De sort que ces deux espèces finiront
pas disparaître. Sauf le saumon-qui a
été spécialement protégé-le poisson de-
vient rare sur les côtes, et si l'on ne les
protège pas, ces pècheries seront bien
vite épuisées, et la population perdra
l'un de ses plus précieux moyens de
subsistance. Le gouvernement, et le
ministre de la marine, surtout, doivent
faire observer les réglements. J'ignore
quel peut être le but de l'enquête de-
mandée par l'honorable député qui pour-
rait trouver beaucoup de renseignements
dans le rapport de M. Venning, l'habile
inspecteur des pêcheries qui a été si fort
insulté. L'honorable monsieur a pré-
tendu que l'inspecteur devait rester à
Miramichi: mais ne sait-il pas que Saint-
Jean est un endroit plus convenable.
Toute la perte d.a poisson dont il se
plaint, a en lieu pendant que ses amis
étaient au pouvoir. S'il existait quel-
ques causes de mécontentement à Mira-
inichi ou ailleurs, je pourrais ordonner
une enquête, mais il me faudra de bonnes
preuves avant de prendre de semblables
mesures. En suivant le conseil donné
par l'honorable monsieur au sujet du bar
qui se trouve près des frayères, l'on ar-
riverait à la destruction de ce poisson.
En ce qui concerne les officiers, je me
suis efforcé de convaincre M. Venning
de la nécessité d'employer des hommes
capables demeurant dans le voisinage et
n'ayant pas des opinions politiques trop
prononcées. Il s'agissait de ramener
l'entente parmi les employés, et de leur
faire comprendre qu'il fallait a tout prix,
en depit même de la résistance de l'hono-
rable monsieur (M. Snowball), mettre les
réglementa en vigueur.

M. ROBERTSON (Shelburne): Je
désire signaler le fait qu'il n'y a presque
plus de poisson dans les rivières de la
Nouvelle-Ecosse, à cause des passes-mi-
gratoires et des échelles qui ont été pla-
cées sous la surveillance de monsieur

M. POPE.

Subsides.

Rodgers nommé inspecteur des pêcheries
il y a quelque temps. On a dit dans les
journaux et ailleurs que le poisson ne
pouvait remonter dans ces échelles. Je
crois bien que le commissaire des pêche-
ries à Ottawa (M. Whitcher) désire amé-
liorer celles de la Nouvelle-Ecosse; mais
je ne pense pas que monsieur Rodgers
soit compétent.

M. POPE: Sous quelle administra-
tion cela s'est-il fait.

M. ROBERTSON (Shelburne): Jene
condamne ni le gouvernement, ni le mi-
nistre actuel de la marine; je trouve
seulement à redire au système des passes-
migratoires de monsieur Rodgers.

M. GILLMOR: L'inspecteur des pê-
cheries de la Nouvelle-Ecosse a bien rem-
pli ses devoirs; il est compétent et n'est
pas trop rémunéré pour ses services. Son
seul souci est de s'acquitter de ses diffici-
les fonctions à la satisfaction des intéres-
sés.

M. CARTWRIGHT: Je soulève une
question d'ordre. Le bruit est tel que je
n'ai pu entendre distinctement ceux qui
ont parlé. Si le silence n'est pas rétabli,
je présenterai une série de motions qui
occuperont encore plus de temps que les
observations des honorables députés que
l'on a interrompus si souvent.

M. McDONNELL: Les membres
manifestent toujours la plus grande im-
patience lorsqu'il s'agit de nos pécheries,
dont la plupart-ainsi que nombre de ca-
nadiens-ne connaissent pas l'impor-
tance. Il ne faut pas oublier, cependant,
que ces pêcheries viennent de nous don-
ner $5,500,000 qui aideront le pays en
ce temps de crise.

M. FORTIN: Les pêcheries de nos
rivières avaient perdu presque toute leur
valeur lorsque l'on commença à les pro-
protéger il y a 20 ans. En créant des
établissements de pisciculture, nous avons
suivi l'exemple de la France, de l'lle-
magne, des Etats-Unis et de l'un des plus
vieux pays, la Chine, qui a pu soutenir
son immense population par la reproduc-
tion artificielle du poisson. J'approuve
la sollicitude du gouvernement à cet
égard. Il serait aussi à propos de proté-
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ger nos bancs d'huitres. La question
toute entière est de haute importance,
car la terre ne produit jamais autant de
nourriture que la mer, si celle-ci est bien
protégée.

L'item est adopté.

XVI. -INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES.

Observatoires.

Observatoire, Québec........
do Toronto ......
do Kingston .....
do Montréal......
do N.-Brunswick .

Allocation pour les observa-
toires météorologiques, y
compris les instruments et
le coût des dépêches
signalant les tempétes....

$2,400
4,800

500
500

1,200

37,000 00

{Hôpital-général, Montréal
147 Autres ports de la provin-

ce de Québec.......
(HOpital de Sainte-Cathe-

148 rine, O.
do Kingston.....

(Hôpital général, Halifax...
149 Autres ports de la Nou-

velle-Ecosse.......
(Hôpital de Saint-Jean.....

150 Autres ports du Nouveau-
1 Brunswick ............

151 Ports de la Colombie-Britan-
nique.

152 do l'Ile du Prince-
Edouard.

4,000 00

500 00
500 00

3,500 00

11,250 00
4,000 00

7,750 00

4,000 00

3,000 00

Dépenses des marins naufragEs et infirmes.

Québec.............
Nouvelle-Ecosse .........

153 Nouveau-Brunswick.
Colombie-Britannique.....
le du Prince-Edouard....

154 Remboursement de la cham-
bre de commerce de .Lon-
dres des frais qu'elle a en-
courus pour naufragés et
marins du Canada dénués.
deressources .. ..

1,500 00
4,000 00
1,000 00

500 00
500 00

XVIII.--INSPECTION DES BATEAUX A VA-

PEUR.

Appointements, etc.

Président..... ......
Vice-président........
Inspecteur, division de To-

rento.... ...... ........
do Montréal.....
do Trois-Rivières.
do Québec.
do Ontario-Est..
do Bolombie-Brit.
do Manitoba....

Frais de route et dépenses
se rattachant au bureau
de l'inspection des ba-
teaux à vapeur.........

Frais de route et dépenses
imprévues de l'inspecteur
du Nouveau-Brunswick et
de la Nouvelle-Ecosse..

Frais de route de l'inspec-
teur de la division de

155 Toronto, et dépenses con-
tingentes du bureau.... .

Fraiir de route de l'ins-
pecteur, Trois-Rivières .

Frais de route de l'inspec-
teur, Québec............

do Ontario.Est.
do Montréal....
do Manitoba...

Loyer de bureau, Montréal.
Achat d'instruments et ia-

nomètres..............
Frais de route et loyer du

bureau de l'inspecteur,
Colombie-Britanque. ....

Pour faire graver et imprimer
des certificats de mécani-
cien et faire imprimer la
version française de l'acte
d'inspection de bateaux à
vapeur...............

$1,800
1,400

1,200
1,200
1,000
1,000
1,000

750
100

900 00

825 00

500 00

300 00

XI.--INSPECTION DES COMPAGNIES
D'ASSURANCE.

156 Pour faire face aux dépenses
relatives à l'inspection des
compagnies d'assurance .. 4,000 00

XXI.-EXPLOATION GÉOLOGIQUE.

157 Exploration géologique...... 50,000 00

M. DAWSON : Il n'y a pas d'octroi
mieux employé que les $50,000 pour ex-
ploration géologique.

Je demanderai à l'honorable ministre
de l'intérieur .s'il a l'intention de trans-
férer le musée à Ottawa. A Montréal
peu de personnes le visitent; l'an dernier
il n'y a eu que 1,800 visiteurs. Le mu-
sée est mal situé dans cette ville et la

3,000 00 1 maison où il est s'en va en ruine.

XVI.-HOPITAUX DE LA MARINE POUR

LES MARINS MALADES ET SANS

RESSOURCES.

JIOpitauz die la marine. •

146 Hôpitaux de la marine et des
immigrants, Québec....... $20,000 00
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M. MILLS: J'approuve les observa-
tions de l'honorable député d'Algoma
(M. Dawson). L'acte créant cette division
du service prescrit que les employés de la
commission géologique pourront servir
dans aucune autre division du ministère
de l'intérieur. Ces employés ont à faire
beaucoup de travaux topographiques que
les arpenteurs ordinaires attachés au
département de la Couronne ne pourraient
pas exécuter aussi bien que les hommes
de science attachés à la commission.

Si la population de Montréal désire
avoir un musée géologique, il y a assez
d'échantillons pour lui former une excel-
lente collection. Le montant payé pour
loyer et réparations du musée de Mont-
réal suffirait pour construire un édifice
convenable dans cette ville.

J'attends un rapport qui m'intéresse du
professeur Bell, pour l'année 1877, mais
il n'a pas encore été reçu. Nul doute
que le ministre de l'intérieur pourra nous
donner des explications satisfaisantes sur
les résultats de l'exploration.

M. COUIRSOL : Je ne suis pas sur-
pris que l'honorable député de Bothwell
désire voir le musée géologique transféré
à Ottawa. Peut-étre l'honorable mon-
sieur serait-il heureux de voir Montréal
privé de tous ses édifices publics comme
cette ville l'a été du parlement.

Montréal est la ville principale du
Canada et le musée y est bien placé.
J'espère que le gouvernement ne le trans-
férera pas à Ottawa. Si la chose est
nécessaire, on pourrait en établir une
succursale à Ottawa.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il y
a bien de bonnes raisons pour transférer
le musée à Ottawa. A Montréal, il n'est
pas suffisamment visité.

On.peut également prétendre avec rai-
son que les employés de la commission
devraient être sous le contrôle direct du
département. Isolés comme ils le sont,
les géologues de la commission sont obli-
gés de faire des travaux d'arpenteur qui
pourraient être exécu,és par les arpen-
teurs du département. Dans ces temps
de crise, nous devons viser à l'économie.
Je sais que le loyer payé à Montréal est
très-considérable et qu'en le capitalisant,
il serait possible de construire un édifice
très-convenable.

M. MILLS.

On pourrait louer ici à bas prix
l'hôtel Clarendon qui conviendrait fort
bien, avec quelques réparations. Je re-
viendrai sur cette question lorsque le
budget supplémentaire sera soumis.

Le rapport de M. Bell est retardé par
suite d'un malentendu au sujet des
cartes.

M. HUNTINGTON : On ne peut rai-
sonnablement supposer que si le musée
était ici, il serait plus visité. Le chiffre
des visiteurs, l'an dernier, mentioiné par
l'honorable député, d'Algoma, ne prouve
rien non plus à cet égard. Une foule de
gens, y compris des hommes de science,
visitent Montréal et ne viennent point
à Ottawa. Il est vrai que, pendant trois
mois de l'armée, le nombre des visiteurs
est considérable à Ottawa; mais ce sont,
pour la plupart, des entrepreneurs et au-
tres hommes d'affaires, et non des hom-
mes de science pour lesquels ce musée
aurait de l'intéret.

J'espère donc que l'on ne portera pas
une main sacrilège sur un établissement
qui est l'euvre de longues années, avant
d'avoir mûrement réfléchi et en se rappe-
lant que Montréal est le centre principal
du Canada, sous le rapport scientifique
comme sous les autres.

M. MILLS : La question ne présente-
rait aucune difficulté, si la ville de Mont-
réal voulait garder le musée comme ins-
titution séparée-ou le relier à l'univer-
sité McGill, comme division scientifique
de cette institutiQu, en le maintenant
aussi complet qu'aujourd'hui et en l'agran-
dissant graduellement. Mais tout cela
est en dehors de son utilité comme divi-
sion du service public.

En sus de sa valeur au point de vue
de l'éducation, le musée a une valeur
économique et à ce point de vue, il est
nécessaire qu'il soit sous le con-
trôle immédiat du ministère. Il serait
aussi logique de transférer la divi-
sion des terres fédérales à Mont-
réal ou Toronto, loin du contrôle
du ministre. Les attachés de la commis-
sion ne sont en exploration que pendant
une .petite partie de l'année. Tout
l'hiver et une partie du printemps et de
l'automne, ils sont à leurs bureaux à
Montréal. Le ministre'peut difficilement
savoir s'ils travaillent convenablement.
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De fait, cette institution n'a pas aujour-
d'hui de chef et n'est pas suffisamment
contrôlée.

Dans le bill qui fut présenté lorsque la
commission géologique devint une divi-
sion du ministère de l'intérieur, il est
prescrit qu'elle aura un musée d'histoire
naturelle et un musée de géologie. Le
bill a été passé en 1877, la première. année
que j'étais ministre. Il pourvoit à l'éta-
blissement d'un musée national de géolo-
gie et d'histoire naturelle ; mais on n'at-
teindra jamais ce but tant qu'on n'aura
pas un édifice convenable.

L'honorable ministre de l'intérieur
nous a dit que l'on pourrait se procurer
ici une vielle bâtisse connue sous le nom
d'hôtel Clarendon. Mais s'il voulait
bien consulter M. le professeur Selwyn à
cet égard, celui-ci dirait que ce local ne
convient pas. Un édifice destiné à un
musée quelconque doit être situé de ma-
nière à ce que les échantillons ne se
couvrent pas de poussière, non plus que
les objets représentant la faune du pays ;
en outre il faut grande abondance de lu-
mière. Pour ces raisons l'hôtel Claren-
don ne convient pas. On ferait mieux de
construire un édifice simple et uni,
comme on en voit dans quelques Etats de
l'union américaine, l'édifice du Parc Cen-
tral à New York, par exemple. Cet édifice
devrait servir de musée d'histoire natu-
relle et de géologie et pourrait être d'une
grande utilité-d'une valeur scientifique
réelle et contribuer beaucoup au déve-
loppement des ressources minérales du
pays.

Ce musée devrait être ici, sous la sur-
veillance immédiate du ministre de l'in-
térieur et ouvert à l'inspection des repré-
sentants du peuple. Nul doute que si
l'on adoptait ce plan, le musée deviendrait
d'une grande valeur au point de vue
scientifique et économique.

M. RYAN (Montréal-centre): Je suis
heureux de voir, par le budget, que le
gouvernement n'a pas l'intention d'en-
lever le musée de géologie à Montréal.
Il est très-vrai, comme on l'a dit, que si
le musée n'était pas à Montréal, l'on n'y
verrait pas autant de visiteurs. Il y a
deux ans, j'y ai accompagné l'empereur
du Brésil, et cet illustre visiteur fit un
compliment très senti au curateur de cette
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institution. Il lui dit que c'était un
grand honneur pour le Canada de pos-
séder pareil établissement.

Il y a encore une autre raison pour la-
quelle le musée doit rester à Montréal.
Une grande partie des échantillons ont
été recueillis, non pas aux frais du gou.
vernement du Canada, mais aux frais de
air William Logan, qui agissait plutôt en
amateur qu'en vue d'une rémunération
et, par respect pour la mémoire de cet
homme distingué, qui a tant fait pour le
pays, le musée géologique doit rester à
Montréal.

Ce n'est pas la.première fois que cette
question est discutée ici; on la discute
depuis des années et toujours avec le même
résultat. L'ancien ministre de l'intérieur
prétend que l'institution devrait être
sous le contrôle immédiat d'un ministre.
A ce propos, je dirai qu'aucun des dépar-
tements qui se trouvent sous le contrôle
immédiat des ministres n'est dirigé avec
plus de soin et d'intelligence que cette
institution à Montréal. Autrefois, les
géologues qui avaient charge de l'in-titu-
tion, étaient mûs par des motifs plus
élévés que ceux de l'intérêt. Je suis sûr
que le directeur actuel remplit ses fonc.
tions fidèlement et avec habileté.

J'espère donc que'bien éloigné est le
jour oiù le gouvernement du Canada en-
lèvera le musée géologique à la ville de
Montréal.

31 . MACDO UGALL: Il me semble
aue, dans le débat,l'on confond deux ques-
tions. Je regrette que l'honorable mon-
sieur n'ait pas mis à effet la mesure dont
il nous a parlé, alors qu'il se trouvait à
même de le faire, étant à la tête du dé-
partement. Je ne crois pas beaucoup à
largument tu quogue et la négligence de
ce monsieur n'excuserait pas pareille né-
gligence chez les ministres actuels. Mais
il aurait dû, pendant son administration,
alors qu'il en avait tous les moyens,
faire ce qu'il demande aujourd'hui des
autres.

Le point qui me semble important c'est
que le personnel de la commission géolo-
gique réside ici, à Ottawa. Il serait plus
sous le contrôle du gouvernement. Nqus
aurions plus tôt l'avantage de connaître le
résultat de leurs observations et décou-
vertes dans toutes les parties du Canada.

Dans quelle position se trouve aujour-
d'hui ce personnel 1 Le parlement achève
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ses travaux et plusieurs d'entre nous
savent que la commission a recueilli des
renseignements très importants sur une
certaine partie des territoires du Nord-
Ouest; par exemple, la nature de la ré-
gion qui se trouve située dans le voisi-
nage de la rivière Nelson ; la facilité qu'il
y a d'établir des communications entre le
lac Winnipeg et la baie d'Hudson ; les
conditions climatériques au point de vue
de la navigation. Toutes ces questions
ont été étudiées par un attaché à la com-
mission qui a fait son rapport. J'ai en
un entretien avec lui au retour de ses ex-
plorations, et dans une seule soirée, il m'a
donné une foule de renseignements qui
m'ont vivement intéressé. Mais nous
n'avons encore aucun rapport du profes-
seur Bell et nous ne pouvons profiter des
découvertes qu'il a pu faire. Je suis per-
suadé que si le personnel de la commis-
sion résidait à Ottawa, la Chambre aurait
aujourd'hui ces renseignements; en tons
cas, les députés auraient pu voir ces em-
ployés comme ils voient tous les jours
ceux des autres départements.

Ainsi donc je crois que si la commis-
sion géologique forme partie du service
civil, et si le public doit retirer des avan-
tages de l'argei't qu'elle coûte, les em-
ployés de ce département et toute cette
organisation doit être à Ottawa à la por-
tée des députés et du gouvernement.

J'ai en le plaisir de visiter plusieurs
fois le musée géologique, à Montréal, du
temps de sir William Logan et alors que
la commission était sous le contrôle du
département que j'ai dirigé pendant quel-
que temps. Comme collection, comme ex-
position, je regretterais de voir le musée
géologique enlevé à Montréal. Dans
cette ville, la capitale commerciale du
Canada, il est bon d'avoir un établisse-
ment où le public puisse étudier le carac-
tère géologique et les minéraux économi-
ques du pays. Je crois que cela vaut la
peine de louer un local dans cette ville.
Mais que le musée devienne alors un ins-
titution locale que ron placerait sous la
direction d'un collége ou d'une université
de cette ville. Qu'on y laisse une collec-
tion d'échantillons, car, je crois, avec les
honorables députés de Montréal, qu'eu
égard à l'histoire de cette institution, il
ne serait pas juste que le gouvernement
enlevat toute la collection qui a été four-
nie, en grande partie, par sir William
Logan et par lui léguée, en quelque sorte,

M. MACDOUGALL.

à la ville. Mais cela n'empêche pas que
l'on fasse un choix d'échantillons qui se-
raient exposés à Ottawa. A mesure que
l'exploration géologique se continuera, on
pourrait compléter ce dernier musée.

J'espère que l'honorable monsieur qui
dirige ce département prendra bientôt des
mesures pour mettre à exécution cette
idée, afin que le personnel de la commis-
sion géalogique se trouve enfin en com-
munication directe avec le gouvernemerit
et que les membres du parlement puis-
sent, à tout instant, savoir do ces mes-
sieurs où en est l'exploration géologique
du pays.

L'item est adopté.

XXII.--sAUVAGES.

Ontario et Québec.

158 '

f Sauvages, Québec.........
Achat de couvertures de

laine pour les sauvages
figés et infirmes, Ontario
et Québec. ..... .. ......

Ecoles des sauvages, où elles
sont le plus nécessaires,
Ontario et Québec ......

Pour porter de 96 centins à
84 par tête l'annuité pay-
able en vertu du traité
iobinson aux Chippewas
des lacs Huron et Supé-
rieur .............

S4,210 OU

1,000 00

5.000 01)

14,000 On

M. CARTWRIGHT: A-t-on conti-
nué les négociations avec le gouverne-
ment d'Ontario pour lui faire assumer
ces $14,000 1 Il me semble que ce ne
serait que justice.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
me suis occupé de la question depuis le
peu de temps que je suis ministre de
l'intérieur. J'admets, avec l'honorable
monsieur, que le gouvernement d'Onta-
rio est responsable de cete somme.

M. DAWSON:Iln'y apas que$14,000,
mais aussi des arrérages appartenant au
gouvernement d'Ontario, ainsi qu'un fort
revenu provenant des terres cédées aux
sauvages. Ce revenu est si considérable,
pour ce seul distric,, qu'en tenant compte
de tout ce que le gouvernement d'Onta-
rio a psyé;il lui reste une balance de
$820,000.1

Six JOHN A. MACDONALD Une
correspondance assez vive a été échangée
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entre les deux gouvernements à ce sujet.
Le gouvernement d'Ontario a maintes
fois promis de s'occuper de la question,
mais il retarde toujours.

L'item est adopté.

.Nourelle-Ecoisse.

159. Sauvages de la Nouvelle-
Ecosse......... ... .. .. $4,500 00

Kouveau-Brunswicic.

160. Sauvages du Nouveau-Bruns-
wick ......................... S4,500 00

ie du Prince-Edouard.

161. Sauvages de l'Ie du Prince-
Edouard, secours, etc........... q2,000 00

Colombie-Britannique.

( Surintendance de Victoria..

12 ' do Frascr...
Commission d'arpentage et

[ des réserves ............

13,3G3
13,425

24,140

M. CARTWRIGHT: La Chambre
aimerait peut-être à avoir des renseigne-
ments du premier ministre sur l'état des
affaires des sauvages du Nord-Ouest et de
la Colombie-Britannique.

SiRa JOHN A. MACDONALD:
D'après les informations que j'ai reçues,
les affaires des sauvages sont dans un état
assez satisfaisant à la Colombie-Britan-
nique. On n'a plus d'appréhensions de
troubles. La réserve donne de bons ré-
sultats et est fort bien administrée par
M.,Sproat.

Quant aux sauvages qui se trouvent à
l'est des Montagnes-Rocheuses, l'on cons-
tate que le buffle a entièrement aban-
donné cette région, du moins cette année.
Il pourra reparaître une autre année.
Cette disparition a causé une grande dé-
tresse.

M. MILLS : Le buffle a-t-il abandonné
toute la région I

Si JOHN A. MACDONALD : Oui,
et quelques-uns de nos sauvages poursui-
vent le buffle au-delà de la frontière, tan-
dis que les tribus hostiles des Etats-Unis
ont envahi une partie de notre territoire.
On n'a pas encore de troubles à déplorer ;
mais tant que ces sauvages seront là, et
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tant que, surtout, ils manqueront de
nourriture et qu'on ne trouvera pas
moyen de remédier à cet état de choses,
l'on peut s'attendre toujours à de funestes
conséquences. Les sauvages pourront se
quereller entre eux ou attaquer les
blancs.

Il est donc nécessaire d'engager, par
tous les moyens possibles, les sauvages à
se fixer sur les réserves, à se livrer à
l'agriculture et de ces tribus purement
nomades que l'on peut, pour le moment,
considérer comme incapables de se livrer
à ces travaux, l'on devrait essayer d'en
faire des bergers en leur confiant des
troupeaux. Le département a fait choix
de bons cultivateurs qu'il a envoyés dans
cette région pour engager les sauvages à
se livrer à l'agriculture. D'abord, le sau-
vage ne réussira que très-imparfaitement ;
mais quand il sera établi sur les réserves,
quand il verra qu'il n'y a plus de buffle,
plus de gibier, il cultivera comme on le
fait dans Ontario, Québec et d'autres
parties anciennement colonisées du
Canada et deviendra graduellement culti-
vateur. Naturellement, on éprouvera
des désappointements et il faudra fuire
des dépenses assez considérables. Souvent
le sauvage mange le bétail qu'on lui
donne pour sa terre. Mais le gouverne-
nient doit prendre ces contretemps en
patience, dans l'espoir que ces tribus
abandonneront leur vie nomade pour
s'établir définitivement.

M. MILLS: L'an dernier, on a deman-
dé la correspondance relative aux difficul-
tés avec -les sauvages de la Colombie-
Britannique ; mais j'ignore si cette
correspondance a été soumise. Je me
rappelle que le département n'eut pas le
temps de la préparer avant la clôture de
la session, parce qu'elle avait été demandée
trop tard.

Maintenant que ces difficultés sont ré-
glées, je crois qu'il n'y aurait pas d'incon-
vénient et qu'on trouverait même un cer-
tain avantage à ce que cette correspon-
dance fût produite, afin que le public ap-
prenne comment ce pays a été à la veille
d'une guerre sauvage. Nul doute que
les sauvages se croyaient maltraités par
les autorités locales. Il arrriva que
les blancs s'étaient emparés de réserves
que les sauvages occupaient depuis plu-
sieurs années et où ils avaient fait de
grands travaux d'irrigation.
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Dans certains cas, le gouvernement lo-
cal a accordé des lettres-patentes pour
des terres que les sauvages occupaient de-
puis un demi-siècle et quelques-uns de
ces cas n'étaient pas réglés lorsque la der-
nière administration est sortie de charge.
Nous demandâmes au gouvernement local
d'annuler les lettres-patentes qu'il avait
accordées, mais il n'en a rien fait. L'ho-
norable monsieur pourrait-il informer le
comité si cette correspondance se conti-
nue 1

SiR ]OHN A. MACDONALD:
Non.

M. MILLS: Il serait fort à désirer
que toutes les contestations fussent ré-
glées. Toutes les fois que les intérêts
des sauvages viennent en conflit avec
ceux des blancs, les premiers sont mis au
pied du mur. Il est important que les
sauvages aient la certitude que le gouver-
nement veut les traiter avec justice.

A.ujourd'hui c'est une chose certaine
qu'à l'époque où l'on redoutait la guerre
sauvage à la Colombie-Britannique, il y
avait eu une sorte de conspiration guer-
rière entre les Nez-Percés du territoire
de Washington et les sauvages de la pro-
vince, et si les Nez-Percés eussent réussi,
sous le chef Joseph, dans leur lutte avec
les troupes des Etats-Unis, il est proba-
ble qu'il y aurait eu un soulèvement gé-
néral parmi les'sauvages de la cote du
Pacifique. Nul doute qu'une alliance se
serait formée entre tous ces sauvages et
n'a été empêchée que par l'échec des Nez-
Percés. En présence de ces faits, il est
urgent de prendre des mesures pour pré-
venir désormais ces alliances.

J'observe qu'il y a un item pour payer
des cultivateurs qui enseigneront l'agri-
culture aux sauvages.

C'est, selon moi, chose absolument né-
cessaire et l'ancienne administration était
bien décidée à agir si elle fût restée au
pouvoir.

L'an dernier, elle avait pris des mesu-
res pour faire arpenter et localiser cer-
taines réserves auxquelles les sauvages
ont droit, en vertu des traités, et pour
mettre à exécution, sans délai, ce projet
d'enseignement. L'ancienne administra-
tion savait qu.e si les sauvages ne se
fixaient pas pour se vouer à l'agriculture,
leurs provisions naturelles s'épuiseraient
et du moment où ils se trouveraient dans

M. MILLS.
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le besoin, on aurait à redouter des trou-
bles sérieux. Maintenant que ces arpen-
tages sont faits et qu'on a délimité des
réserves pour une grande partie de la po-
pulation sauvage, qu'on lui a fourni une
certaine quantité d'instruments aratoires
il est nécessaire d'employer des hommes
habiles pour leur enseigner l'usage de
ces instruments.

Je vois que le budget de cette année
contient un item considérable pour les
instruments aratoires. L'ancien gouver-
nement a rempli, en grande partie, ses
obligations envers les sauvages sous ce rap-
port. Peut-êtrel'honorable monsieur pour-
rait-il nous dire à combien les sauvages
ont encore droit en vertu des traités I Je
crois que la Chambre devrait être mise
à même d'aider le ministère à remplir le
programme que s'était tracé l'ancienne
administration en ce qui regarde les sau-
vages.

Si l'on emploie des cultivateurs pour
enseigner l'agriculture aux indiens, il est
nécessaire que ce soient des hommes
actifs, vigoureux et habiles et que ces
emplois ne soient pas donnés à des hom-
mes qui ne peuvent rien faire dans le
monde et qui ignorent l'agriculture ou à
peu près. (je doit être des gens bien
portants, actifs et d'un âge tel que
le gouvernement n'ait pas à craindre
qu'ils deviennent invalides, ne songent
qu'à retirer leurs salaires et à demander
des congés, une fois rendus à leur desti-
nation. *

Je n'ai pu obtenir les renseignements
que le ministère avait promis au sujet
des changements administratifs faits dans
les territoires du Nord-Ouest. Mais j'ex-
primerai mon opinion personnelle à cet
égard.

Il y a dans le Nord-Ouest, deux surin-
tendances: la surintendance de Manitoba
qui comprend Kéwatin, Manitoba, Onta-
rio-Ouest et une partio considérable des
territoires du NordOuest; et l'autre, la
surintendance des territoires du Nord-
Ouest proprement dits, qui comprend
larégion située à l'ouest du lac Qu'Appelle
en partant de la Saskatchewan et se diri-
geant vers le sud, jusqu'à la frontière
américaine.

Dans la surintendance de Manitoba,
les districts inclus dans le traité avec les
sauvages, sont les Nos. 1, 2, 5 et une par-
tie du No. 4 et, dans la surintendance
des territoires du Nord-Ouest, ce sont
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partie du No. 4 et les Nos. 6 et 7. L'hono-
rable monsieur (sir John A. Macdonald)
sait, par les documents déposés au dépar-
tement, pourquoi l'on s'est dispensé des
services de l'ancien surintendant de Ma-
nitoba. Depuis quelque temps, cette place
est vacante. Monsieur Graham, rassis-
tant, qui agit aussi en qualité de commis
de bureau, a fait les fonctions de surinten-
dant, pendant l'intervalle.

Dans le cours du mois de juillet, l'an-
cienneadministration s'adressa à monsieur
St. John qui, trois ans plus tôt, avait été
nommé shérif des territoires du Nord-
Ouest et l'engagea à résigner comme shé-
rif pour devenir surintendant. On lui de-
manda de transporter des fonds, de Win-
nipeg au Fort Ellice, pour payer les sau-
vages de la surintendance de monsieur
Laird,- et, à son retour, il devait être
nommé surintendant. Mais la préoccupa-
tion des élections fit remettre l'adoption
de 'arrêté du conseil décrétant sa nômi-
nation, jusqu'après les élections. Il était
cependant virtuellement nommé depuis
le mois de juillet. On 'avait engagé à ré-
signer comme shérif et il fut nommé sur-
intendant, uniquement parce qu'on le
croyait capable, honnête, énergique,,bien
instruit et parfaitement apte, sous tous
rapports, à remplir les devoirs de cette
charge. Monsieur St. John luiimme et
d'autres personnes m'informent aujour-
d'hui qu'on l'a destitué et qu'on l'a mis
dans une position bien inférieure, et cela
sans raison plausible, parce que la surin-
tendance existe encore.

Quand j'entrai en charge, après avoir
examiné les comptes et les mesures prises.
pour les approvisionnements, après en
avoir conféré aussi avec le député ministre
(M. Meredith), je demeurai convaincu
que la surintendance de Manitoba n'était
rien moins que bien administrée. A cette
époque, je suggérai la nomination d'un
inspecteur, idée que lhonorable monsieur
n'approuvait pas. Je croyais alors que si
nous tenions à mieux gérer les affaires
de nos sauvages que les Etats-Unis, si
nous voulions les administrer honnête-
ment,il était nécessaire de faire exercer
;une surveillance intelligente sur toutes
les agences, et de charger quelqu'un de
constater 'opinion générale des sau-
vages, la manière dont chacun des
agents remplit ses devoirs et de faire
des recommandations au gouvernement
sur la manière de traiter les sauvages.

Monsieur McCaul, homme intelligent,
énergique et honnête, fut nommé à
cette charge. Le résultat a été des plus
satisfaisants et je crois que le ministre
actuel de l'intérieur verra que monsieur
McCaul remplit sa charge consciencieuse-
ment et avec sagesse.

On m'informe que M. McCaul a été
nommé pourvoyeur. L'ancienne admi-
nistration avait transféré cette charge au
pourvoyeur du département des travaux
publics, parceque le service ne se faisait
pas bien; ce dernier achèteaussi les appro-
visionnements pour la police à cheval.
C'est une erreur, une mesure rétrograde
d'employer l'inspecteur comme pour-
voyeur. L'inspecteur ne doit avoir rien
à faire avec l'achat des provisions ; il ne
doit avoir le contrôle d'aucuns deniers.
Sa charge consiste à constater la nature
des provisions fournies aux sauvages, de
voir à ce que les stipulations des traitées
soient exécutées à la lettre, à ce que les
agents remplissent leurs devoirs, que les
cultivateurs s'acquittent bien de la be-
sogne qui leur est assignée; il doit aussi
inspecter les écoles et faire rapport à ce
sujet au département.

C'était mon intention d'employer, dans
certains endroits, les agents locaux
comme professeurs d'agriculture, et de
renvoyer ceux qui n'agiraient pas comme
tels quand la chose serait nécessaire. . Si
le gouvernement veut que les inspecteurs
remplissent bien leurs fonctions, qu'ils
aident les sauvages dans leurs travaux
agricoles, qu'ils leur fournissent les ap-
provisionnements nécessaires, il est im-
portant que ces inspecteurs n'aient aucun
contrôle sur les deniers. Leur affaire est
de surveiller les dépenses et de faire savoir
au gouvernement quel emploi ron fait des
fonds.

L'ancien gouvernement avait aussi
nommé le major Walsh pour faire une
inspection et un rapport de l'état des
sauvages dans la partie sud-ouest des ter-
ritoires du Nord-Ouest. Il n'avait que
des instructions verbales. J'ai eu plu-
sieurs entrevues avec lui avant son dé-
part. Après enquête, l'on en arriva à
conclure que l'inspection de cette région
coûterait plus qu'on n'avait cru d'abord,
et que la somme demandée au parle-
ment serait insuffisante. Après en avoir
conféré avec le secrétaire d'Etat qui avait
alors le contrôle de la police à cheval, il
fut décidé que le major Walsh resterait
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attaché à l'effectif, que son traitement se-
rait payé par un département et -ses dé-
penses par l'autre ; de plus, que pendant
un an, il serait exempté du service dans
la police à cheval. Il était chargé de
faire tous ses efforts pour induire les
Nez-Percés à regagner le territoire de
Washington et pour éloigner Sitting-Bull
et ses guerriers du pays en les engageant
à retourner aux Etats-Unis. C'était là
un arrangement provisoire, un essai.
L'honorable monsieur pourrait peut-tre
informer le comité du résultat des travaax
du major Walsh.

Je puis dire, avant de passer à une
autre question, que le major Walsh avait
instruction de constater l'état de nos
propres sauvages et de s'assurer si le pro-
gramme du gouvernement pouvait être
mis à exécution, si l'on pouvait engager
les sauvages à s'établir sur les réserves et
à se livrer à l'agriculture; il devait aussi
'assurer si l'on pourrait leur procurer

des troupeaux et les engager à se livrer à
la vie de pasteurs.

Autant que nous avons pu nous en as-
surer, les Pieds-Noirs n'entreprendront
pias volontiers la culture du sol et ce que
l'on pourrait faire de mieux serait peut-
étre de leur fournir du bétail et de les en-
gager à élever des troupeaux; mais la
perspective s'est pas encourageante.

On m'informe qu'ils commencent à
manquer de provisions; qu'ils détruisent
ou se proposent de détruire le bétail que.
leur fournit le gouvernement. Le gou-
vernement a-t-il un autre planl

Je crois que l'honorable monsieur de-
vrait nous dire pourquoi monsieur St.
John a été destitué. On dit aussi que
monsieur Laird a résigné. M. Laird
avait envoyé sa lettre de démission à
l'ancienne administration qui refusa de
l'accepter, pensant que, par sa position, il
auraitplus d'influence sur les sauvages que
toute autre personne. Ses fonctions de
surintendant sont importantes. On dit
que l'honorable premier ministre l'a des-
titué et il importe de savoir qui a été
nommé à cette position responsable. M.
St. John a été virtuellement'nommé au
mois de juillet dernier. l a quitté
un poste important pour remplir un em-
ploi plus difficile. Si l'honorable mon-
sieur veut être juste envers lui, s'il lui
demande d'abandonner la surintendance
de Manitoba, il le nommera au poste

M. Mnrts.

rendu vacant par la résignation de mon-
sieur Laird ou il lui rendra la surinton-
dance.

Sin JOHN A. MACDONALD: Il
ne convient pas précisément de discuter
une nomination ou une destitution quand
la Chambre s'occupe du budget.

Tout ce que je sais c'est que M.« St.
John n'a jamais rempli aucunes fonctions,
bien qu'il ait été nommé le 8 octobre
dernier. Je crois qu'il y a beaucoup trop
d'employés dans le département, et c'est
par simple raison d'économie que la ne-
mination de M. St. John n'a pas été con-
firmée. C'estla première fois que j'entends
dire qu'il avait été activement employé
pendant quelques mois, comme surinten-
dant des sauvages, et qul était entré
officiellement en fonctions comme tel.
S'il en est ainsi, sa réclamation devra être
prise en considération. On me dit que
c'est un homme habile, mais je crois qu'il
aurait bien pu garder son premier em-
ploi.

M. Laird a écrit qu'il renonçait à la
charge des affaires des sauvages, la consi-
dérant comme incompatible avec sa posi-
tion de lieutenant-gouverneur. Je pen-
sais, à l'époque de la nomination de M.
Laird, qu'il ferait les fonctions de surin-
tendant-général du Nord-Ouest parceque
alors le lieutenant-gouverneur du Nord-
Ouest n'avait que peu de chose à faire.
Je suis- assez opposé à la nomination
d'un lieutenant-gouvernear du Nord-
Ouest, parce qu'à -mon avis, tant que la
population du pays ne sera pis plus
considérable, le lieute- nant-gouverneur
de Manitoba pourrait très-bien remplir
les fonctions de cette nouvelle charge.

Je crois aussi qu'en présence des diffi-
cultés toujours croissantes avec -les sau-
vages du Nord-Ouest, la rareté des pro-
visions, la malheureuse invasion d'un
grand nombre de sauvages des Etats-Unis,
nous devons agir avec le plus grand soin,
avec laplus grande prudence, ainsi qu'a-
vec vigueur et promptitude dans l'admi-
nistration des affaires des sauvages qui
habitent le versant Est des Montagnes
Rocheuses jusqu'au lac Supérieur. , Il
serait difficile de trouver un homme ca-
pable de remplir tous les devoirs de cette
charge, un homme prompt, vigoureux,
expérimenté, comprenant bien le cara-
tère des indiens, leurs vertus, -leurs fai-
blesses et ayant des vues philantrophi-
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ques a leur égard et qui pourrait veiller
à ce qu'en cas de conflit entre l'homme
rouge et l'homme blanc, le premier ne
soit pas toijours mis~au pied du mur.
Bien que la tache soit difficile, il faut
trouver un homme pour représenter le
gouvernement fédéral dans l'administra-
tion des affaires des sauvages. Il est im-
possible, d'Ottawa, de bien gouverner le
département des sàäv'ages. Il me semble*
qu'un homme dans la position du lieute-
nant-gouverneur Laird, devrait avoir de
l'influence sur les sauvages et pourrait
exercer un contrôle immédiat sur les
agents locaux.

Quant à M. McCaul, d'après ce que je
sais de lui, c'est un employé actif et éner-
gique.

Peut-être, comme l'a dit l'honorable
monsieur, les fonctions de pourvoyeur et
d'inspecteur ne devraient pas être réunies.
Cette combinaison a été recommandée par
un des premiers employés du département
en vue de l'économie et du bon fonction-
nement du service. Je crois bien qu'avec
le temps, les deux charges devront deve-
nir distinctes.

Quant à M.'Grahan, il n'y a rien de
changé. Je mi propose d'étudier la
question des sauvages avec le même zèle
qu'y a mis l'honorable député de Both-
well, en vue d'appliquer son principe de
la surveillance générale sur place. Pour
remplir cette charge, il faudra un homme
bien posé qui puisse sagement régler
tous les différends que pourra faire naitre
cette question des sauvages.

M. MILLS: Si l'honorable premier
ministre- veut une surveillance sérieuse, il
lui faudra plus d'un employé ; il lui fau-
dra trois surintendants pour autant de
districts, lesquels seront tenus responsa-
bles au gouvernement d'Ottawa. Le pays
est trop vaste pour un seul surinten-
dant.

Sia JOHN A. A(CDONALD : Mon-
sieur St. John n'a pas été destitué. *

M. MILLS: Je suis sur que si l'hono-
rable monsieur veut bien employer mon-
sieur St. John, il verra que c'est un fonc-
tionnaire actif et intelligent.

Sin JOHN A. MACDONALD : Ce
n'est qu'une question de traitement. Il a

été nommé agent des sauvages à $1,200,
le même traitement qu'il avait comme
shérif. On l'avait placé à Edmonton.

M. MILLS : Ce n'est pas là un traite-
ment pour un homme de cette capa-
cité.

Srt JOHN A. MACDONALD : Il
recevait $1.200 comme shérif et il n'a
jamais servi un bref.

M. MILLS: Il a résigné comme shé-
if pour devenir surintendant. Si l'hono-
rable monsieur nomme des cultivateurs
compétents, plus trois inspecteurs ou
surintendants, il n'aura pas besoin d'au-
tres employés.

M. SMITH (Selkirk) : L'honorable
monsieur a informé la Chambre qu'il
avait l'intention d'envoyer des cultiva-
teurs au Nord-Ouest pour enseigner
l'agriculture aux sauvages ou les engager
à mener la vie de pasteurs, si la chose est
possible. .C'est un noble but et j'espère
qu'on l'atteindra. Mais cette réforme ne
pourra s'opérer que lentement. Il sera
bien difficile de transformer en cultiva-
teur le chasseur de la plaine, ou même de
le fixer à un endroit donné.

Nul doute qu'un grand malaise règne
actuellement au T.ord-Ouest, et non sans
raison.. Je. ne suis.pas alarmiste, mais je
crois que, dans le moment actuel, il faut
traiter les sauvages du Nord-Ouest avec
la plus graade prudence. On sait que la
plus grande misère règne parmi eux et
que, plusieurs fois, ils ont volé des ali-
ments aux différents postes. Je vou-
drais que l'on prit des mesures pour ré-
pondre à leurs besoins actuels qui sont la
cause de vives appréhensions.

L'item est adopté.

SAUVAGES DE MANITOBA ET DU NORD-

OUEST.

Annuités, traités 1 et 2 $25,820 00
do traités 3...... 15,025 00
do do 4...... 38,125 00
do do .5. .. .. 15,775 00

163 do do 6...... 50,170 00
do' do '7...... 41,622 00

| Commutation des annuités
des réclamants qui pour.

[ se présenter.......... 1,000 00
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M. CARTWRIGHT: Je constate ici
'une augmentation de $23,640. Cela est-
il dû à ce que les réclamations ont été
plus nombreuses 1

Sir JOHN A. MACDONALD: On
-croit que ce montant couvrira toutes les
-dépenses.

M. CARTWRIGHT : Cette question
des annuités aux sauvages devient sé-
rieuse. Je signale la chose à l'honora-
ble monsieur etje crois qu'il sera très
désirable, en temps et lieu, à mesure que
les sauvages s'établiront sur les réserves
de prendre des mesures pour commuer
ces annuités. Autrement ce sera gréver
le revenu d'une somme bien lourde.

M. DAWSON : Je ne crois pas que
la population sauvage augmente. L'ex-
périence prouve le contraire. Je crois que
l'on devrait pas intervenir dans l'organi-
sation des tribus, organisation qui
leur est chère. La loi offre une
prime pour la désorganisation des tribus
et fait disparaître ainsi la plus puissante
protection que l'homme blanc ait contre
le sauvage.

164 Instruments aratoires, bes-
tiaux, grain de semence, ou-
tils, wagons, munitions,
fret, etc., fournis en vertu
des traités 1 et2........

do 3 60 ..
do 4 ....
do 5 ....
do 6 ....
do 7 ....

165 Provisions fournies aux sau-
vages assemblés pour rece-
voir les annuités et aussi
pour secours en vertu des
traités ........ ..... 

7,680
3,200
6,500
4,540

10,500
12,000

56,930,00

M. SMITH : L3 gouvernement se
propose-t-il de soulager, en quelque ma-
nière, la détresse des sauvages du Nord-
Ouest?

SIR JOHN A. MACDONALD : Le
gouvernement a donné l'ordre d'acheter
une certaine quantité de bétail au Fort.
Qu'Appelle et au Fort Walsh. On a
aussi acheté beaucoup de farine dans cette
région et la police à cheval a des provi-
sions considérables qui sont à la disposi-
tion des sauvages.

L'item est adopté.
M. CArTWRGHT.

166 Fourniture triennale de vête-
ments en vertu des traités
ci-dessus...... ......

167 Salaires des maitres d'écoles
et coût de construction des
écoles...........,....

168 Arpentages des réserves des
sauvages ........ ...

FRAIS GÉNÉRAUX.

Surintendance de Manitoba..
Sioux, Manitoba et Nord-

Ouest...................

$5,520 00

11,000 0O

15,000 00

25,035 0o

7,000 00

M. MILLS : Il s'agit, je suppose, des
sauvages de la rivière Assiniboine.

SIR JOHN A. MACDONALD: Oui.

M. MILLS: Le montant est plus con-
sidérable que l'an dernier. Pourquoi cette
augmentation.

SIR JOHN A. MACDON&LD: Cette
augmentation s'applique non-seulement
aux Sioux de l'Assiniboine, mais à quel-
ques-uns des Forts Qu'appelle et Prince
Albert.

M. RYAN (Marquette): J'espère que
le gduvernement prendra tous les moyens
d'induire les Sioux à se fixer sur les
réserves. Il est vrai qu'un grand
nombre habitent près du portage LaPrairie
et sont d'excellents laboureurs, autant
qu'un sauvage peut labourer. Mais ils ont
l'habitude du vol, ce qui produit des colli-
sions incessantes -entr'eux et les blancs.
Cela fait plus que contrebalancer leurs
qualités comme laboureurs. J'espère que

•le gouvernement fera tout son possible
pour les fixer sur les réserves.

M. SMITH (Selkirk) : Les cultiva-
teurs sont très heureux d'avoir des sau-
vages à travailler pour eux, surtout l'au-
tomne.

L'item est adonté.

171 Pour pourvoir au salaire des
professeurs d'agriculture
dans le Nord-Ouest....... $11,230 00
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XXIII.-POLICE À CHEVAL DU NO

172

173
174
175

176

177

178

179

RD-OUEST.

119,000 00

3,500 00
42,700 00
45,700 00

5,000 00
22,000 00

36,000 00

Solde de la police, y com-
pris l'état major.

Solde additionnelle aux cul-
tivateurs et artisans....

Rations ........ .....
Fourrage ............
Combustible et éclairage..
Uniformes ...........
Réparations, rencuvelle-)

<mente, remonte, armes
et munitions........

Divers approvisionne-
ments ...... ........

Médicaments et fortifiante.
Livres et papeterie.......
Frais de transport, guides,

charretiers et journaliers.
Dépenses contingentes...
Edifices.............

xxIv.-DITERs.
Gazette du Canada...........
Impressions diverses........
Dépenses imprévues sujettes

à un arrdté du conseil, et
dont un compte en détail
sera soumis au parlement
durant les premiers 15
jours de la prochaine session

Commutation de remise de
droits sur articles importés
pour l'usage de l'armée et
de la marine.............

Dépenses du gouvernement
des territoires du N.-Ouest

Dépenses du gouvernement
du district de Kéwatin...

Dépenses probables de la mise
en vigueur de la loi au sujet
du commerce des spiritueux

$,000 00
10,000 00

50,000 00

12,000

17,000

5,000

5,000 00

PEROEPTION DU REVENU.
XXv.-DoUANE.

Salaires et dépenses contingentes pour diff'rents
ports.

Dans la province d'Ontario $221,185 00

180

do Québec .
do Nouv.-Bruns-

wick ......
do Nouvelle-

Ecosse ....
do Manitoba....

Dans les territoires du
Nord-Ouest........

Dans. la province de la
Colombie-Britannique..

Dans la province de l'ile
du Prince-Edouard.....

Salaires et frais de route
des inspecteurs de ports
et frais de route des au-
tres officiers en tournées
d'inspection.............

Dépenses contingentes du
bureau principal, im-
pressions, papeterie, pu-
blicité, frais de télégra-
phie, etc., pour les diffé-
iente ports d'entrée....

192,630

92,575

105,795
12,500

2,500

23.604

25,270

00

16,000 00

15,000 00

2,000
1,000

25,000
3,000
4,000

M. ANGLIN: Pendant les sessions
précédentes, cet item a toujours été l'objet
d'une vive opposition. Je croyais qu'il
serait diminué cette année; mais je vois
qu'il est le même, bien que l'on doive s'at-
tendre à percevoir beaucoup moins des
douanes, cette année, que les années pré-
cédentes.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
n'a pas du tout établi les prémisses sur
lesquelles il base sa critique.

Le gouvernement n'a aucune raison de
croire que le revenu diminuera pendant
la prochaine année fiscale. De plus, l'ho-
norable monsieur suppose que l'ancien
gouvernement a perçu des droits de doua-
ne au chiffre du montant qu'il demandait
à la Chambre, tandis que les dépenses ex-
cédaient de beaucoup le budget. Mais le
premier élément de son calcul manque,
s'il croit, comme il en a l'air, que l'item
du budget couvrait les dépenses.

M. CARTWRIGHT: Quel est l'ex-
cédant ?

M. TUPPER: De $17,000 à $18,0OO
comme l'honorable monsieur peut le cons:
tater. Mais il verra aussi que, sous le
nouveau tarif, la perception du revenu
entra^nera des dépenses considérables.
Malgré cela, nous croyons que le chiffre
du revenu sera beaucoup plus élevé que
l'année dernière. L'honorable monsieur
a tout lieu de se féliciter de ce que les au-
teurs du budget ont répondu si complète-
ment aux vues de ]'opposition.

M. ANGLIN : J'ignorais que, l'an
dernier, l'excédant des dépenses sur le re-
venu eût été si considérable. Mais au-
jourd'hui nous n'avons aucune garantie,
-si ce n'est la parole des ho-
norables ministres,-que rexcédant
du revenu sera beaucoup plus con-
sidérable l'année prochaine qu'on ne le
croyait. Il pourrait arriver que les ho-
norables messieurs fussent aussi obligés
de dépenser plus qu'ils n'ont demandé.
Dans son exposé financier, l'ho-
norable ministre des finances n'a
point exprimé l'espoir que le
revenu de l'année prochaine serait
beaucoup plus considérable que
celui des deux ou trois années précé-
dentes, et cependant il a prévu, et avec
raison, que les frais de perception se-
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raient de beaucoup augmentés. Ainsi
donc les frais de perception seront très
élevés, d'après l'opinion exprimée, l'an
dernier, par les honorables messieurs eux-
mémes et de plus, ils seront toujours pro-
portionnés au montant perçu. L'honora-
ble ministre des finances constatera un
ievenu beaucoup plus élevé que celui
qa'il attend, parceque nos fatbricants ne
pouivont pas de sitôt pourvoir aux be-
soins du pays.

Je crains cependant que les contreban-
diers ne donnent beaucoup à faire au
gouvernement ; ils établiront le champ
de leur opérations sur toute la frontière
et il faudra employer un plus grand
nombre de douaniers pour les observer,
ce qui augmentera les frais de percep-
tion.

M. RYAN (Montréal-centre): En ré-
ponse à l'honorable député de Gloucester,
je dirai combien je regrette que, sous pré-
texte d'économie, l'ancien gouvernement
ait cru devoir destituer un employé du
port de Montréal. Ce gouvernement
aVait aussi jugé à propos de réduire les
traitements de quelques-uns des officiers

<les plus capables du ha-vre-je veux par-
1cr des principaux évaluateurs. En
1873, le gouvernement crut devoir aug-
menter les traitements de ces messieurs
qui occupaient de hautes positions res-
ponsables depuis plusieurs années; leur
traitement fut porté de $1,800 à $2,000.
L'un des premiers actes de l'ancien gou-
vernement fut de réduire les traitements
sous prétexte d'économie.

Mais comment l'ancienne administra-
tion pratiquait-elle cette économie I A
la honte de l'ancien gouvernement, j'ai
ici, et je pourrais produire une liste de
personnes employées, au port de Mont-
réal, sans commission officielle, mais qui
pendant les trois dernières années, ont
reçu deux piastres par jour. Le gouver-
nement ne les avait pas mis sur la liste
des employés permanents, parcequ'il re-
doutait l'indignation publique. De plus,
ces hommes qui n'étaient engagés que
pour un service temporaire, recevaient
plus que des employés permanents de se-
conde et même de première classe, dans
le département des douanes. On les avait
mis au-dessus d'employés de dix ans de
service. Je ine rappelle que quelques-
uns recevaient $600 et quinze ou vingt
autres $550 par année.

M. ANGLIN.

Ainsi donc, les honorables messieurs
qui professent tant d'amour, pour l'éco-
nomie, payaient vingt-six employés dont
les services n'étaient aucunement requis.
Leurs traitements étaient inscrits dans les
dépenses contingentes, parce que l'ancien
gouvernement n'aurait pas osé mettre
leurs noms dans les comptes publics. Si
le gouvernement actuel eût voulu agir
d'après le principe: "pix vainqueurs, les
dépouilles," il eût destitué chacun de ces
employés. Mais je suis heureux de dire
que le gouvernèment'actuel n'a pas même
songé à déplacer un seul de ces hommes;
seulement, le ministre des douanes se
propose de les nommer permanents à des
traitements réduits.

J'en viens à iiñ' autre point. Chacin
sait que, pendant l'été, il faut un plus
grand nombre- de préposés au débarque-
ment. En 1873, on a perçu à Montréal
un revenu de $5,000,000 dont la percep-
tion à coûté $S7,000. Mais l'année der-
nière, (année fiscale 1878) le revenu ne
s'est élevé qu'a $3,750,000 et les frais de
perception ont été de $117,000. Voilà
comment les honorables messieurs prati-
quaient l'économie au port de Montréal.

M. BOWELL: Vous pouvez ajouter
$5,000 aux frais de perception, l'an der-
nier.

M. RYAN: C'est encore pis. L'hono-
rable député de Gloucester s'est plaint de
ce que, sous le gouvernement conservateur,
la douane de Montréal était administré
d'une manière négligente. Mais je puis
répondre, d'après mon expérience person-
nelle, que sous le gouvernement air J.
A. Macdonald, la douane de Montréal
était infiniment mieux admimistrée que
sous celui de l'honorable député de Lamb-
ton. Sous le dernier ministre, toutes les
fois qu'une difficulté s'élevait entre un
marchand et le percepteur et qu'on en ap-
pelait à Ottawa, la décision dépendait non
pas des mérites de la cause, mais de l'in-
fluence politique que ce plaignant pou-
vait mettre en jeu.' Anjourd'hui, ce n'est
pas la mme chose et j'espère qje nous ne
verrons plus pareille injustice.

M. JONES : Ce n'est pas seulement à
Montréal que l'administration oubliait de
pratiquer l'économie. On peut dire la
mime chose du port de Gananoque, dans
mon comté.

[COMM-UNES.] subsides.
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En 1875, un officier de douane fut en-
voyé à ce port; il n'avait point de com-
mission, mais il recevait $2.30 par jour,
tandis que le percepteur des douanes,
homme très capable, employé depuis vingt
ans ne recevait que $2. L'employé nommé
en 1875 venait de Prescott, recommandé
par un ami politique des honorables mes-
sieurs de la gauche et recevait $30 de
plus par année que le percepteur des
douanes de Gananoque qui avait alors
vingt ans de service et était âgé de
soixante à soixante-dix ans. On avait au-
ennement besoin du nouvel employé à ce
port. Le percepteur pouvait faire et fai-
sait tout le service, -à la satisfaction du
gouvernement.

M. SMITH (Selkirk): Je remarque un
item de $2,500 pour les territoires du
Nord-Ouest. Je demanderai à l'honorable
ministre des douanes comment ce montant
sera dépensé. Nommera-t-on 'des officiers
réguliers des douanes pour le Nord-Ouest
et, dans ce cas, où seront-ils postés 1

M. BOWELL: Ce n'est pas l'inten-
tion de faire des nominations permanen-
tes pour le moment. On me dit.que la
police à cheval fait bien le service. Elle
reçoit un percentage et l'on se propose
dle continuer ce service.

M. BURPEE (Saint-Jean) : L'hono-
rable député de Montréal-Centre (M.
Ilyan), a vivement critiqué certaines dé-
penses faites à ce port. Nul doute que
les dépenses y seront toujours plus ou
moins considérables. Mais il est très-
injuste de prétendre que les' frais de per-
ception augmentent ou '-diminuent en
proportion du revenu. L'an dernier on
a perçu $2,000,000 de moins qu'en 1874-
'75; mais la dépréciation des nmarchan-
dises, dans l'intervalle représente à peu-
près ce montant, en sorte que le volme
des importations a été à peu-près le môme.
Il est vrai que le nombre des employés de
la douane, à Montréal, est plus considé-
rable qu'en 1873-74, mais on est toujours
obligé d'avoir -un grand nombre d'em-
ployés temporaires. Le grand norbre
des entreptos nécessite ce -personnel..
Maintenan; que la .nouvelle douane est
construite, je crois que Pon pourra sup-
primer plusieurs entrepôts, ce qui per-
mettra deréaliserune grande économie.
Je n'ai eu connaissance d'aucune des-

titution injuste pendant que j'étais
ministre.

M. ROSS (Middlesex-Ouest): L'hono-
rable député de Montréal-Uentre (M.
Ryan), en reprochant -amèrement à l'an-
cienne administration son extravagance,
à propos du service des douanes, a oublié
de dire, que l'an dernier, il y a eu une
réduction de $9,000 dins ce service, com-
parativement à l'année précédente. L'ho-
norable monsieur aurait dû montrer assez
de sincérité pour donner ce. mérite à

-l'ancienne administration. Il aurait dû
admettre aussi que, dans le budget de
l'année prochaine, il y a, sous le mme
chef, une augmentation de près de $2,-
000. Mais mon honorable ami n'a tenu
aucun-compte de ces détails. Il ne voit
qu'extravagance sous l'ancienne adminis-
trationx et économie sous le nouveau ré-
gime.

Le gouvernement actuel veut augmen-
ter les dépenses à Gananoque; l'hono-
rable monsieur ne s'est pas aperçu de la
chose.

L'an dernier, le ministre des dotsnes
actuel fit un long discours pòur critiquer
les mêmes dépenses ; cette critique des
dépenses de l'an dernier et l'approba-
tion qu'il donne aux dépenses de cette
année ne font pas honneur à la logique
de mon honorable ami.

Les grandes réductions que l'honorable
ministre des douanes prétend avoir faites
à Montréal sont vraiment étonnantes. A
quoi se montent-elles ? A un 'treizième
d'un pour cent sur' tout le montant des
perceptions au port de Montréal. Voilà
l'économie pour laquelle l'horiorable mon-
sieur a tant de inérite. J'espère que
quand l'honorable député de Montréal-
centre (M. Ryan) prendra encore la dé-
fense de l'administration, il sera plus pré-
cis et qu'il dira franchement que les ho-
norables ministres ont beaucoup de mé-
rite d'avoir réduit les dépenses au port de
Montréal.

M. RYAN (Montréal-centre): Je n'ai
point mentionné 'augmentation du nom-
bre d'entrepôts dont a parlé rex-ministre
des douanes (M. Burpee) ; j'ai dit que,
pendant les trois dernières années, on
avait employé permanemment, à la
douane de Montréal, 26 hommes qui
étaient plus payés 'que des -employés de
10 et 15 ans de'service. En 'outre, l'an-
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cienne administration avait doublé le
nombre des surnuméraires. Le ministre
actuel des douanes se propose de faire
faire par 20 employés leservice pourlequel
l'ancien gouvernement en avait 36.

Ce gouvernement avait fait des nomi-
nations malgré les remontrances du per-
cepteur qui se basait sur une des der-
nières lois adoptées par ce gouvernement
même. Par exemple, 'on avait nommé
à $1,200 un employé dont le percepteur
déclarait ne requérir aucunement les ser-
vices. Malgré cette énorme augmenta-
tion des dépenses, le service de la douane,
au port de Montréal, n'était pas mieux
fait sous l'ancienne administration que
sous les précédentes. De plus, je crois
-qu'ôn a laissé retirer, à ce port, des mer-
chandises dont compte n'est pas encore
rendu aujourd'hui. J'espère que l'hono-
rable ministre des douanes vérifiera ce fait
que je crois vrai.

M. ANGLIN : Quand ces marchan-
ent-elles été retirées ?

M. MACKENZIE: Qui les a reti-
rées ?

M. RYAN: Je l'ignore; mais elles
ont été retirées pendant les quatre ou
cinq dernières années et cela a occasionné
une perte considérable pour le pays. Cela
prouve que l'ex-ministre des finances n'a-
vait aucune bonne raison de prétexter
une augmentation du déficit pour justi-
fier l'augmentation des dépenses.

En réponse à l'honorable député de
Middlesex-ouest, je dirai que je ne me
suis pas plaint de ce que les employés
étaient trop rénumérés, paceque je crois
que les fonctionnaires publics doivent
-etre bien payés; mais i'ai fait ressortir le
fait que le ministre actuel des douanes
n'emploie que 20 hommes là où l'ancienne
administration en employait 36.
Il n'y a pas d'employés plus fidèles que
les députés-évaluateurs pour lesquels un
traitement de $2,000 n'est pas trop.jet ce-
pendant, sous prétexte d'économie, ran-
cienne administration les a réduits
à $1,800 ; mais cette prétendue écono-
mie s'est chiffrée par un déficit de
830,000.

L'ex-ministre des douanes a prétendu
que le changement de système mentionné
était dû, en grande partie, au fait que les
marchands de provisions de Montréal

M. Rynm.

avait payé des frais de transport pour
leurs marchandises, du navire à l'entre-
pôt. Je ne sache pas que personne se
soit plaint de cela. C'est la première
fois que j'entends dire qu'un changement
ait eu lieu à la demande de ces marchands.
On m'avait dit que ce changement
était fait parceque le pernicieux système
en questien existait à Saint-Jean, Nou-
veau-Brunswick.

M. BOWELL : Le député de Glou-
cester (M. Anglin) trouve que $20,000
de réduction sur tout le budget forment
une faible somme. A Montréal seule-
ment, la réduction sera de $4,000 à
$8,000. Pendant le débat sur le tarif,
j'ai dit que je demanderais, pour ce ser-
vice, environ $17,700 'e plus que l'an
dernier pour couvrir l'excédant des dé-
penses faites par rex-ministre des doua-
nes, pendant l'année expirant au 30 juin
prochain. L'excédant sera de $7,430
pour Ontario; Québec, *6,690 ; le Nou-
veau-Brunswick, $1,290 ; la Nouvelle-
Ecosse, *1,150; l'ile du Prince-Edouard,
$180 et Manitoba, *1,000. Le député
de Saint-Jean (M. Burpee) et le député
de Gloucester (M. Anglin) ont prétendu
que les frais de perception d'un faible
revenu sont les mêmes que ceux d'un re-
venu plus considérable.

M. ANGLIN : J'ai prétendu que la
diminution du revenu ne réduisait pas
forcément les frais de perception, parce
que la diminution du revenu pouvait être
produite par la réduction du prix des
marchandises, le volume des importa-
tions restant le même.

M. BOWELL : Cela peut être vrai;
mais il n'en résulte pas que si la percep-
tion de $5,000,000 ou $6,000,000 de re-
venu, en 1873-74, a coûté $87,733, il
fût nécessaire de dépenser *117,982, en
1878, pour percevoir un revenu .de
$3,500,000. Si, avec toute sa logique et
sa rhétorique, 'honorable monsieur peut
convaincre la Chambre qu'il était néces-
saire de porter les dépenses de $87,00 à
$117,000 pour percevoir $2,000,O0Q de
moins, il est encore beaucoup plus habile
que je le pensais. J'admets qu'un officier
de douane peutpercevoir *10,000 sans se
donner plus de peine, on du moins très
peu,-que pour percevoir *6,000 ou
$7,000. Mais je ne comprends pas
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pourquoi l'on dépenserait $2 pour perce-
voir $5,000 quand, pour le même mon-
tant, on peut percevoir $10,000.

Voici dans quelle propurtion ont aug-
menté les dépenses du bureau de Mont-
réal :

En 1873, elles étaient de $87,000;
1874, $05,000 ; 1875, $99,000 ; 1876,
$117,200 ; et 1877, $117,989. Le dé-
puté de Saint-Jean a tenté une explica-
tion. Mais il lui a été impossible d'ex-
pliquer un tel excédant de dépenses sans
tenir compte de l'augmentation du per-
sonnel à ce port, comme l'à si bien dé-
montré l'honorable député de Montréal-
centre.

Dans le budget de 1878-79, on deman-
de $108,925 pour le port de Montréal.
le montant dépensé pendant l'année, à ce
port, excèdera cette somme de $5,000 ;
pour l'année prochaine, on ne demande
que $104,000, soit une réduction de $9,-
925. Aussi quand le député de Middle-
sex (M. Rose) a critiqué le budget de
l'année prochaine, comparé à celui de
1878-1879, il ignorait probablement cet
excédant de dépenses ou, s'il en avait con-
naissance, il trompait délibérément la
Chambre et trompera le public de la
même manière.

L'honorable monsieur'doit comprendre
que les additions faites au personnel des
douanes à Montréal sont presque toutes
d'une nature permanente. Par suite, le
gouvernement actuel doit se mettre à
l'ouvre et destituer un certain nombre
d'employés, ou réduire leurs traitements
ou enfin y pourvoir dans le budget.
Depuis cinq mois que je suis en fonc-
tions, je n'ai pas rempli une seule des
vacances créées, à Montréal, par décès ou
par mise à la retraite. Et pourquoil
Parceque le percepteur de ce port m'a in-
formé qu'il n'avait aucunement besoin de
noveaux employés. Le fait est qu'on
lui avait imposé des employés pour des rai-
sons politiques et qu'il n'avait eu rien à
voir dans leurs nominations. On a agi de
la même manière dans d'autres ports.

Quant aux évaluateurs, je crois que ce
serait une économie de leur accorder de
meilleurs traitements. On me dit que
plusieurs de ceux qu'on emploie aujour-
d'hui sont impropres au service. Ils ne
sauraient dire quelle est la différence en-
tre les diverses qualités de sucre, et·ne

connaissent rien des cotons et autres mar-
chandises qu'ils ont à évaluer. Je me
propose de destituer ces employés.

On a fait d'autres nominations inutiles
et je saurai me justifier devant la Cham-
bre et le pays quand j'aurai informé ces
employés nommés inutilement que leurs
services ne sont plus requis.

Si les honorables messieurs voulaient
bien examiner le budget, ils verraient que
nous avons fait d'importantes réductions
dans ce service.

Je crois que l'ex-ministre des douanes
n'a pas eu tout à fait raison de dire que
le gouvernement paie le voiturage des
marchandises dans tous les ports du
pays, excepté à Montréal. Je ne
suis pas prêt à affirmer que l'uniformité
est nécessaire à cet égard, mais je sais
qu'elle n'existe pas. Je crois que le
gouvernement ne devrait pas payer ces
frais de transport. Mais les marchands
ne devraient acquitter que le prix seul du
transport de leurs marchandisesau bureau
de vérification. La Chambre observera
que, malgré les critiques de l'opposition,
il y a réduction dans le budget.

M. BURPEE: L'honorable monsieur
a prétendu que le budget de 'année der-
nière avait été préparé en vue des élec-
tions. Dans le budget de l'an dernier,
nous avons fait plusieurs réductions et
l'idée des élections ne m'a jamais tra-
versé l'esprit en faisant ce travail; je
puis dire la même chose de mes col-
lègues.

Relativement à la nomination de cer-
tains-employés, malgré les remontrances
du percepteur des douanes, j'admets
qu'en effet, des employés ont été nom-
més; mais jusqu'au moment où je suis
sorti de charge, je n'avais reçu aucune
plainte à propos de ces nominations.

Quant à la capacité des évaluateurs-
et je crois que l'honorable monsieur a
voulu faire allusion à 'évaluateur
nommé à Hamilton,-nous pensions que
ce monsieur, accoutumé au commerce
général, serait un bon évaluateur; mais
fai appris qu'il n'avait pas répondu à
notre attente.

A Montréal, .il n'y a que neuf em-
ployés de plus qu'en 1873.

Les marchands paient maintenant le
transport du bureau de vérification à
leurs magasins..
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Les évaluations, dans presque toutes
les petites villes où il n'y a pas de bureau
de vérification, se font aux magasins ou
sur le port.

L'honorable monsieur a prétendu que
les décisions de la douane de Montréal
étaient influencées par des considérations
politiques. L'ancien gouvernement s'est
aliéné des amis par ses décisions ; cette
accusation est donc sans aucun fonde-
ment.

L'item est adopté.
Il est ordonné de rapporter les résolu-

tions.
La Chambre reprend ses délibérations.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne
à une heure moins

cinq minutes.

CHTAMBRE DES COMMUNES.

endredi, 2 mai 1879.

M. l'Orateur
heures.

prend le fauteuil à trois

PRIÈRE.

BILL PRÉSENT.

Le bill suivant est présenté et lu pour
la première fois:

Bill [No 103] règlant le travail des enfants
et des jeunes personnes employées dans les
moulins et les manufactures du Canada.-
(M. Bergin.)

BILL CONCERNANT LA COMPAGNIE
DU CABLE DIRECT DES ETATS-
UNIS.-[B.r, No. 47.]

(if. MilcCarthyi.)

BILL RETIRÉ.

M. McCARTHY : Je propose que ce
bil soit retiré et que les honoraires qui
ont été payés soient remboursés, en con-
formité de la recommendation du comité
spécial permanent des chemins de fer,
canaux et lignes télégraphiques.

La motion 'est adoptée et le bill est
retiré.

M. BUBPEE.

DIVORCE DANS ONTARIO.

BILL REJETÉ.

M. HOOPER-Je demande la per
mission de présenter un bill donnant à la
cour de chancellerie dans Ontario le pou-
voir de casser les contrats de mariage
dans certains cas.

M. ANGLIN : Bien que la création
d'une cour de divorce, si le divorce lui-
même était permis, rendrait de grands
services au parlement ; néanmoins,
comme je suis, pour des motifs religieux
entièrement opposé au principe du di-
vorce, je dois de même me prononcer dès
le début contre cette proposition. Si je
pouvais trouver un autre honorable
membre qui consentit à seconder ma
motion, je demanderais qu'elle fut mise
aux voix.

M. HO LTON : Il y a une raison bien
plus forte qui s'oppose à ce quo ce bill soit
présenté, c'est qu'à cette période de la
session, nous n'avons pas le temps de le
prendre en considération.

C'est en effet se moquer du parlement
que de proposer une mesure de ce genre
à la dernière heure de la session ; j'espère
aussi que l'honorable monsieur la retirera
sans insister davantage, car il est réelle-
ment déraisonnable de présenter quelques
jours avant la prorogation un bill qui
n'est même pas imprimé et de s'attendre
à ce qu'il puisse être pris en considéra-
tion.

L'honorable monsieur n'insisteta pas,
je l'espère, sur sa motion.

M. HOOPER : Au contraire, j'insiste.
La motion est rejetée sur division.

BILL CONCERNANT L'INSPECTION DE
L'HUILE DE PÉTROLE.

(If. Babyi.)

PREMIÈRE LECTURE.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour prendre en considération *cer-
taines résolutions relatives à l'inspection,
la mise en sûreté, et l'emmagasinage de
l'huile de pétrole et de ses produits.

(En comité.)

M. BABY: Ces résolutions ont pour
objet de protéger autant que possible la
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vie contre les accidents causés par. la
mauvaise qualité de 'huile de pétrole
importée.

Le bill que le gouvernement a l'inten-
tion de baser sur ces résolutions sera
conforme à l'acte 14 Victoria, chapitre
14, dont les dispositions sont bien con-
nues des honorables membres. Les
seules nouvelles clauses que l'on propose
se pourvoient à l'épreuve de l'huile par le
feu, qui sera de 130 degrés, à ce que
l'inspection en soit plus rigoureuse qu'elle
n'a été jusqu'ici, et que les quarts ou
colis qui la contiennent indiquent la date,
le contenu, l'épreuve par le feu etc.
Comme l'inspection sera ainsi rendue plus
difficile, et que les devoirs des officiers
qui en seront chargés seront augmentés,
l'on a jugé nécessaire de hausser leurs
honoraires.

Les manufacturiers ont adhéré à ces
différentes dispositions, et le bill est pré-
senté avec le consentement des divers
fabricants d'huile de charbon du pays.

Les honoraires pour l'inspection de
chaque colis d'huile de pétrole canadien-
ne, seront portés de cinq à dix centins.

M. HOLTON, : Il me semble que l'ins-'
pection en masse de l'huile dans les ré-
servoirs, telle qu'elle se fait actuellement
porte plus à la fraude et permet plus faci-
lement de substituer une huile de qualité
inférieure que le système que l'on propose.

Par ces résolutions, l'honorable mon-
sieur parait offrir une prime. pour un
mode d'inspection qui. sera la source
d'une foule d'abus; car évidemment,
s'il en coûte moins pour l'inspection dans
les réservoirs que dans les quarts, c'est
offrir une prime à la fraude et à la mal-
honnêteté.

M. OLIVER: L'huile que l'on met en
grande quantité dans des réservoirs sera-
t-elle sujette .au paiement de cet hono-
raire de cinq centins par dix gallons, car
alors elle se trouvera à payer plus que si
elle était mise en quart ',

M. BABY : Tout ce qu'il y a de changé,
c'est que l'honoraire"est doublé' du reste,
la loi reste la même.

M. THOMPSON (Caribo) Com
ment ,s'y prendra-t-on pour inspecter

l'huile qui est importée. dans des boîtes en
ferblanc hermétiquement fermées, sans
briser irréparablement le colis 1

M. -BABY : De la .môme manière
qu'on le fait aujourd'hui.

M. ANGLIN : La seconde résolution
soulève une question sérieuse. A-t-on le
pouvoir, et je doute beaucoup que nous
l'ayons, de passer une loi au sujet de
l'emmagasinage de l'huile après que
l'impôt aura été payé 1: C'est là une ques-
tion de droit civil et de propriété dont
nous n'avons pas, je pense, le droit de
nous occuper.

M. BABY : Cette question sera prise
en considération.
Il est ordonné que les résolutions soient
rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues

une première fois et une deuxième fois et
adoptées.

M. BABY: Je présente un bill (No.
104) pourvoyant à l'inspection, la mise
en sureté et l'emmagasinage de l'huile de
pétrole et de ses produits.

Le bill est lu une première fois.

BILL AMENDANT LES ACTES DE
MILICE.

(M. .Bowell).

La Chambre se forme en comité général
poàr prendre en considération certaines
résolutions concernant la milice du
Canada.

(En comité.)

M. MILLS: L'honorable: monsieur
voudra-t-il exposer l'objet de ces résolu-
tions 1

Il appartient ipncontestablement aux
autorités locales de maintenir la paix.
Le gouvernement n'a pas le pouvoir
d'obliger un, corps de .volontaires, d'une
province de se transporter dans une
autre dans le but de supprimer des dé-
sordres oudes émeutes . qui y auraient
éclaté.. O ne peut appeler dës volon-
taires sous les., armes que dans.,o'endit
qu'ils habitent. D'un autre côté, 'rien
n'empêche les législatures locales,d'orga-
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niser une force constabulaire pour exercer
les devoirs que les volontaires remplissent
maintenant.

Il est très évident, si l'on en juge d'a-
près la discussion qui a eu lieu, que les
membres de la Chambre oublient de faire
cette distinction, que le peuple oublie plus
souvent encore. Si la force volontaire
est appelée sous les armes, c'est aux auto-
rités provinciales à en payer les dépenses.
Aussi suis-je très convaincu que si l'on
faisait décider cette question par la cour,
nous verrions que nous n'avons pas le
pouvoir de légiférer dans ce sens.

M. DESJARDINS: Il est dange-
reux de laisser à des personnes qui ne sont
pas responsables, le pouvoir d'appeler la
force militaire sous les armes quand elles
le jugent à propos. L'expérience de l'an-
née dernière prouve certainement qu'il se-
rait préférable d'adopter les recommanda-
tions de l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) et de laisser aux gouverne-
ments provinciaux la responsabilité de
prendre les mesures nécessaires pour ré-
primer les troubles qui pourraient écla-
ter dans les limites de leur province.

Bien que les juges de paix puissent
agir comme ils le devraient, l'opinion pu-
blique s'oppose à ce qu'ils continuent à
exercer ce pouvoir. Ils n'ont pas la res-
ponsabilité qui devrait incomber à ceux
qui peuvent à tout moment faire encourir
de grandes dépenses aux municipalités,
car il arrive qu'ils appellent les volontai-
res sous les armes pour faire face à des
dangers qui n'existent que dans leur ima-
gination ou pour réprimer des désordres
que la force dont dispose la municipalité
peut réprimer.

On devrait donc réfléchir à la recom-
mandation faite par l'honorable repré-
sentant de Bothwell, et changer la loi de
quelque manière.

M. MACDONALD : On emploie dans
cette résolution au sujet du paiement des
dépenses de la milice une expression qui
devrait être définie ; c'est le mot " muni-
cipalité," car il n'a aucune signification
déterminée ni enloi ni autrement, et ils'in-
terprète différemment en plusieurs en-
droits. • Il y a de plus au Canada des
provinces où il n'y a pas de municipa-
lité.

M. MILLS.

M. BOWELL : On s'est déjà trouvé en
face de la difficulté signalée par l'honora-
ble monsieur quand il s'il est agi d'appe-
ler la force volontaire sous les armes pour
réprimer une émeute au Cap-Breton.
Comme il n'existe pas à la Nouvelle-
Ecosse d'institution que la loi nomme
une municipalité, il n'y avait pas de cor-
poration que l'officier-commandant pût
forcer à payer les services des volontaires
et voilà pourquoi ils n'ont pas encore été
payés. La Nouvelle-Ecosse a passé, je
crois, une loi qui divise la province en
municipalités, de sorte que cette difficulté
ne se présentera plus à l'avenir.

La .résolution qui est soumise à la
Chambre ne soulève pas le point de droit
que l'honorable représentant de Bothwell
(M. Mills) a signalé.

Telle qu'elle existe maintenant, la loi
pourvoit à ce que trois magistrats, dont
l'un d'eux pourra être le chef de la muni-
cipalité, ont le pouvoir d'appeler les trou-
pes sous les armes. On ne propose pas
de discuter ce droit; mais le but de la
résolution est de donner au gouverne-
ment le pouvoir d'avancer l'argent néces-
saire pour faire face aux dépenses du
transport, de subsistance et de solde des
volontaires qui seront appelés à servir,
afin de ne pas obliger ceux-ci à attendre
que la municipalité paie elle-même.

Elle pourvoit aussi que la paie de cha-
que homme sera de cinquante centins par
jour de service, et cinquante centins pour
les rations ; les officiers devront être
payés comme dans un temps de service
régulier. On ne propose pas de déchar-
ger les municipalités de la responsabilité
qu'elles encourent lorsque les volontaires
sont appelés sous les armes, l'officier com-
mandant ayant toujours le pouvoir d'en
percevoir l'argent nécessaire au paiement
des dépenses.

M. MILLS: Le gouvernement devrait
remettre la considération de cette résolu-
tion à la prochaine session, parcequ'il est
trop tard maintenant pour y donner tout
l'attention nécessaire, et, au lieu de faire
une nouvelle loi; nous devrions nous bor-
ner et rester sur la défensive.

Toute cette législation a eu pour résul-
tat de faire confondre les fonctions de
ceux qui sont appelés à maintenir la paix
avec celle d'une force militaire. Le par-
lement fédéral a le pouvoir de passer des



Bil amendant [2- MAI 1879.] le acta de mike. 1713

lois relatives à la force volontaire, mais
non au- maintien de la paix dans un sens
général. C'est là une affaire municipale.

Si l'honorable monsieur avait proposé
une résolution prescrivant que si
quelque volontaire était appelé à
servir comme juré, cette Chambre devrait
voir à ce qu'il fut payé, comme dans le
cas actuel, tout le monde aurait senti le
côté ridicule 'de pareille proposition ;
mais parcequ'une force remplit, quand
elle est appelée à servir, des devoirs qui
ressemblent quelque peu à ceux d'une
force militaire, l'esprit public se méprend
sur la nature des fonctions quielle ex-
erce.

Lorsque, il y a déjà longtemps, sous le
règnede Henri II, il fut passé une loiorga-
misant une force constabulaire, le même
corps qui pouvait être appelé à servir
pour maintenir la paix, pouvait l'être
également pour des fins militaires; on
considéra toujours néanmoins ces deux
objets comme bien différents, et cette dis-
tinction devint évidente quand l'armée
fut mise sur un pied permanent.

A l'époque de t'émeute soulevée par
lord Gordon, le maire refusa d'appeler
les troupes sous les armes; les Chambres
<lu parlement furent assiégées et le gou-
vernement ne put prendre aucune mesure
pour réprimer l'émeute; enfin le procu-
reur-général déclara au roi que cette
émeute avait pris de telles proportions
qu'on pouvait l'appeler une rébellion, et le
gouvernement appela alors les forces mi-
litaires et fit cesser les désordres. Lors-
que, subséquemment, le maire fut mis en
accusation pour avoir manqué à sor de-
voir, il fut trouvé coupable, parcequ'il au-
raitdù,non-seulement sommer les citoyens
du pays de servir, mais encore appeler les
forces militaires sous les armes et leur
donner les instructions nécessaires pour
le rétablissement de la paix. Lord Mans-
field répéta en cette circonstance ce qu'il
avait dit à la Chambre des Lords, qu'un
homme en devenant soldat ne perd pas
son caractère de citoyen.

Dans le cas des émeutes de Bristol, la
Cour entretient la même opinion. ,

Ainsi donc toute -autorité' législative
pour le maintien dela paix dans- une mu-
nicipalité ou un district appartient à la
législature provinciale. Il n'y a rien, en
effet, 'qui empêché le gouvernement
d'une province de déclarer que chaque
citoyen devra, dans certaines circonstan-
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ces déterminées, servir comme constable
et aider à faire respecter la loi et l'ordre.
Une législature provinciale peut passer
une loi faisant d'une force volontaire une
force de police ; elle pourrait aussi donner
le même rang aux officiers et les obliger
à servir, et pour cela elle se servirait
d'armes et de munitions qui appartien-
nent au Canada.

C'est aussi une loi provinciale et non
une loi de ce parlement qui doit décider
quelle est 'autorité qui appellera une
force constabulaire à servir, car les auto-
rités provinciales sont chargées du main-
tien de la paix. le gouvernement fédé-
ral peut permettre, sans doute, que la
force militaire soit appelée comme telle
sous les armes, de I. même manière que
la force armée de la Grande-Bretagne
peut recevoir l'ordre d'aider les autorités
civiles à préserver le bon ordre ; mais ni
le gouvernement, ni le parlement du
Canada n'ont le droit on le pouvoir d'aller
au-delà, pas plus que de permettre à un
corps militaire d'une province d'être en-
voyé dans une autre, dans le but de répri-
mer des désordres, parce que les membres
de ce corps ne sont pas citoyens de cette
province.

En effet, si l'on considère que ceux qui
agissent comme constables remplissent
pour la province un devoir qui incombe
à chaque citoyen ou à chaque sujet, l'on
verra que ceux qui appartiennent à une
autre province se trouvent, au point de
vue du maintien de la paix, hors des
limites de leur juridiction. C'est donc au
gouvernement de la province à veiller à
l'ordre public, et ceux qui peuvent être
appelés à lui «prêter secours, ce sont ses
propres citoyens.

En conséquence, il me parait évident.
que si nous allons plus loin, nous nous
précipiterons à coup sûr dans des com-
plications et des difficultés sérieuses. Si
cette proposition devient loi, les dépenses
que le trésor public encourrait dans cer-
tains cas, ne seraient plus recouvrables
des municipalités où les désordres auront
eu lieu. La municipalité'a été créée par
la loi provinciale, elle lui est responsable.
Le parlement n'a ici aucun contrôle, il
n'a pas à S'occuper du maintien de la
paix, pas plus à Montréal qu'à New-
'York. 'Tout 'notre* système d'organisa-
tion pólitique et de gouvernement repose
sur cette théorie que chaque groupe de
population est intéressé à ce que la loi
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soit respectée et à ce que la paix et l'ordre
soit maintenus; aussi, c'est le devoir des
municipalités de voir à ce que la paix et
l'ordre ne soient pas troublés dans leurs
limites. Il peut arriver qu'une munici-
palité refuse de payer ces dépenses de la
milico, et alors cette loi impose au gou.
vernement la tâche désagréable de la
forcer de le faire. Nous revenons ainsi
à l'ancien système des dettes municipales
qu'il a été si difficile d'éteindre. Et puis,
pourquoi, je le demande le gouvernement
serait-il obligé, non-seulement de fournir
aux autorités locales une force constabu-
laire dans un moment de désordres, mais
encore d'en payer les dépenses.

Je prétends donc que c'est au gouver-
nement local de chaque province qu'il
appartient de maintenir la paix et de ré-
primer les désordres, et pour cela les
législatures locales peuvent organiser une
force constabulaire, et déclarer par qui
cette force pourra, dans les limitez de la
province, être appelée à servir. De son
côté, le parlement du Canada peut statuer
qu'elle pourra user des armes et des
accoutrements qui lui appartiennent; mais
une fois que cette force est rendue à la
limite de la province, le pouvoir de ce
parlement cesse et c'est à la législature,
provinciale de prendre les mesures de
légaliser les actes que fera cette force
pour maintenir l'ordre et la paix.

Srt JOHN A. MACDONALD: Si
je ne me trompe pas, il n'y a pas encore
très longtemps qu'un corps de volontaires
a été envoyé d'Ontario à Montréal avec
l'approbation du gouvernement, dont l'ho-
norable député de Bothwell était mem-
bre.

M. MACKENZIE : Le gouvernement
n'avait pas d'approbation à donner ; toute
sa responsabilité se bornait au maintien
de deux batteries.

Siu JOHN A. MACDONALD:
D'après la théorie de l'honorable député
de Bothwell,les magistrats qui avaient or-
donné à cette force de se rendre à Qué-
bec, n'avaient pas le pouvoir de la faire
venir d'Ontario.

M. MILLS: J'ai parlé de ce que la
loi devrait être et l'honorable monsieur
parle de ce qui a été fait sous la loi ac-
tuelle.

M. MILLs.

Sia JOHN A. MACDONALD :
Je croyais que quelques volontaires
étaient partis d'ici.

M. MACKENZIE: Non.

M. CARTWRIGHT : Ils sont partis
le 24 de mai.

M. MILLS: Les volontaires peuvent
aller faire l'exercice n'importe où ; mais
quand on les appelle sous les armes pour
réprimer des désordres, ils agissent
comme constables.

STn JOHN A. MACDONALD:
Je serais extraordinairement surpris si
'on décidait au Canada ou ailleurs que

la théorie de l'honorable monpieur est
vraie, à savoir que le gouvernement cen-
tral ou principal n'a pas le pouvoir de
faire garder la paix.

Aucun gouvernement ne mériterait ce
nom s'il n'était pas assez fort pour main-
tenir la paix à un moment donné. Il
est très vrai que si deux individus se
donnent des coupf, il faut recourir d'a-
bord au constable de la paroisse ou au
bedeau; mais personne n'ignore que s'il
éclate une insurrection ou une émeute, le
gouvernement central a le pouvoir de
prendre des mesures pour rétablir l'ordre
et ici, comme en Angleterre, ce gouver-
nement a l'autorité nécessaire pour inter-
venir, lorsqu'il croit la sureté publique en
danger. C'est là cependant une proposi-
tion qu'il vaudrait mieux discuter une
autre fois.
1 La loi actuelle décrète que les magis-
trats pourront dans certains cas, sommer
la milice volontaire de les aider à main-
tenir la paix, et que la municipalité à
laquelle cette aide est donnée devra payer
une somme déterminée comme compensa-
tion. Telle est la loi en Angleterre et,
de fait, on la met en pratique de temps
à antre. Dans des émeutes comme celles
qui ont eu lieu à Montréal il peut deve-
nir nécessaire d'avoir . recours à la force
armée; ilpeut arriver aussi qu'une émeute
qu'éclate dans une municipalité,
soit due à des influences . du de-
hors. On sait, en·effet, que dans.le cas
des émeutes que l'on craignait à Montréal
l'on s'attendait à ce qu'un grand nombre
de personnes vinssent d'Ontario,. des
Etats-Unis et d'autres endroits, pour y
prendre part. Dans une circonstance
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semblable il est évidemment injuqte
qu'une municipalité paie seule toutes les
dépenses, et il ne j'est pas moins, dans
tous les cas, que des volontaires soient
obligés de se transporter à distance en
grand nombre, qu'ils paient leurs frais de
transport et qu'ils attendent que les
autorités les remboursent.

M. MACKENZIE: Nous payons
le transport en vertu de l'acte de 1877.

Srn JOHN A. MACDONALD : Ils
ont droit de recouvrer le montant de
leurs dépenses de la municipalité. S'il en
est ainsi, l'argument de l'honorable député
de Bothwell tombe à plat. En effet que
devient cet argument, si le gouvernement
général, par le bill de 1877 qui lui fait
payer les frais de transport, exerce le pou-
voir souverain d'envoyer des troupes
d'une province dans une autre, ou d'une
partie d'une province dans une autre par-
tie et qu'il est autorisé par cette loi à
faire ces paiements 1

L'honorable monsieur a prétendu que
le gouvernement général n'avait rien à
voir dans cette question, qui était du res-
sort des autorités provinciales ou muni-
cipales, et cependant l'ex-ministère a fait
passer une loi pour autoriser ce même
gouvernement général à payer les frais
de transport de troupes qu'une munici-
palité aura appelées sous les armes.

M. MACKENZIE : Cela ne change
pas le principe. '

Srn JOHN A.MACDONALD: C'est
payer de l'argent pour des choses qui re-
gardent les autorités provinciales ou mu-
nicipales.

M. MILLS: Je n'ai pas prétendu que
la loi actuelle était raisonnable, mais nous
devrions la rendre intelligible et rai-
sonnable.

Srn JOHN A. MACDONALD : Il ne
s'agit pas ici du tout de la-question cons-
titutionnelle.

L'honorable auteur du bill a proposé
que dans le cas où les volontaires seraient
appelés sous les armes, le gouvernement
les paierait et qu'il se ferait ensuite rem-
bourser par les municipalités. Il n'est
pas nécessaire de faire tant de fracas au.
tour de la question constitutionnelle.

108j

M. ANGLIN: Bien, que je pense que
l'honorable représentant de Bothwell soit
dans l'erreur, je crois qde la question
n'est pas étrangère au sujet.

Lorsque les volontaires sont appelés
sous les armes pour le maintien de la
paix, ils deviennent une force constabu-
laire et comme tels tombent sous le con-
trôle. exclusif des autorités provinciales
ou locales. Mais l'honorable monsieur
(M. Mills) a prétendu de plus que les
législatures locales avaient le droit de ré-
quérir les services de corps volontaires
parce qu'elles possédaient celui do sommer
un individu d'agir comme constable.
L'honorable monsieur se trompe en cela
complètement,parce que si ces législatures
ont le droit de forcer un particulier à
agir comme constable, elles n'ont pas le
pouvoir d'appeler une force volontaire sous
les armes. Les autorités locales peuvent
s'adresser aux individus et les organiser
en corps, mais ceux-ci deviennent alors
une force volontaire sous les ordres de
l'officier commandant.

Ce n'est qu'en vertu des pouvoirs qui
sont du ressort du parlement que les ser-
vices de la force armée peuvent être exi-
gés. Ainsi, puisqu'il appartient aux
législatures locales de payer les dépenses,
leur action et celle de ce parlement de-
vraient être communes. Le gouvernement
fédéral seul peut mettre au service du pu-
blic la force volontaire, dont les membres
n'en n'ontpas moinsles droitset les devoirs
des sujets anglais, et cependant, comme
corps organisé, c'est la loi fédérale qui les
régit, c'est d'elle qu'ils reçoivent leurs or-
dres et leurs fonctions.

M. BOWELL: Les résolutions qui
sont actuellement soumises à la Chambre
donnent simplement au gouvernement le
pouvoir d'avancer des fonds pour payer
la solde, le transport et les rations des
volontaires qui sont appelés à servir en
vertu de 'acte de milice.

L'honorable représentant de Bothwell
n'avait donc pas de raison de soulever la
question constitutionnelle et je ne vois
pas bien non plus pourquoi l'on a discuté
si le gouvernement avait oui ou non le
droit de donner aux magistrats le pouvoir
d'appeler la force volontaire sous les
armes, dans certaines circonstances, pou-
voir qui a existé peilant bien dés an-
nées sous riaenne loi
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Tout le monde sait qu'une émeute peut volontaires sont appelés sous les armea
prendre un *caractère général; c'est ce pour réprimer une émeute, ils agissent
qui a en lieu lors de la grève de certains comme constables et non comme soldats;
employés du Grand Tronc, alors que l'on tandis que la loi déclare expressément
a prétendu que ces actes de résistance à qu'ils n'obéiront qu'aux ordres de leurs
la loi et à l'ordre se manifestant d'un officiers, et que bien qu'appelés des
côté depuis Island Pond jusqu'à la fron- constables spéciaux, ils sont alors soumis
tière occidentale de l'autre, il n'aurait à la loi martiale et aux réglements mili-
pas été juste de faire payer toutes les taires.
dépenses par la municipalité dans les
limites de laquelle les grévistes s'étaient M. MILLS Ce sont en effet des
réunis. constables spéciaux.

L'honorable député de Lambton n'ini-
terprète pas correctement l'acte de M. M. BOWELL : La loi leur donne

vlake quant aux pouvoirs que cette loi cette qualité sans les obliger prêter le
confère. L'ancienne loi pourvuýyait au serment exigé des constables spéiaux;
transport, à la solde et aux rations des mais elle décrète en même temps qu'ils
miliciens app)elés sous les armes par les n'agiront que comme force militaire,
municipalités, et cette disposition subsiste qu'ils obéiront aux ordres de leur comn-
encore. Le dcrnier parlement passa une mandant, et que celui-ci sera soumis à
loi qui permit simplement au gouverne- l'autorité de quelque magistrat, qui ne
ment de déclarer, dans le cas d'une commandera les troupes que pour léga-
émeute générale, dans quelle proportion il liser leurs actes.
paierait les dépenses de l'appel sous les
armes à la municipalité dans les limites de M. COIRSOL: Lorsque les rolon-
laquelle les volontaires auraient servi. taires sont appelés à venir en aide au
Mais, autant que je me le rappelle, la pouvoir civil, ils n'ont qu'un devoir a
loi ne parle que du paiement des frais de remplir, c'est d'obéir.
transport et 'autres dépenses dans telle Il est arrivé souvent que les volon-
proportion que le gouvernement jugera taires aient été appelés en prévision
à propos d'établir, démetes, qui le plus souvent n'avaient

Si l'honorable représentant de Both- pas lieu, et que les autorités civiques
well avait par le passé des opinions aussi aient refusé de les payer en donnant
solides que celles qu'il parat entretenir pour raison qu'elles n'avaient pas requi
aujourd'hui, pourquoi a-t-il permis au leurs services. La plupart du temps, oit
gouvernement, dont il était l'un des mem- effet, certains aagistrats prennent ce
bres à faire, contrairement à la loi, une pouvoir entre leurs mains sans con-
avance de dix mille piastres dans un sulter le maire ou les autorités de la
but semblable à celui pour lequel le ville.
ministère actuel demande le même pou- Alors la manière dont les troupes sont
voir par ces résolutions ; en d'autres ter- appelées sous les armes est bien simple.
mes pourquoi ne veut-il pas que le gou- Deux magistrats ou plus qui s'imaginent
vernement puisse faire légalement ce que qu'il va y avoir une émeute font entrer
le ministère auquel il appartenait a fait dans leur bureau un témoin ou deux, qui
contrairement à la loi. Il condamne cet jurent qu'ils craignent une émeute, et
acte bien qu'il sache qu'il y a des cir- là-dessus l'on émet un ordre général re-
constances oc les gouvernements peuvent quérant les services- d'un certain nombre
être obligés de forcer le sens de la loi de troupes. Voilà ce qui S'est passé plu-
pour maintenir la paix, sieurs fois à Montréal.

'opinion exprimée par l'honorable dé- Au moi. de juillet dernier eut lieu une
puté de Gloucester est parfaitement assemblée de magistrats à laquelle'cent
d'accord avec les principes de la loi qui cinquante d'entre eux assistren, et
décrète que das le cas d'émeute ou lors- cette assemblée décida unanimement de-
que l'on en prévoit une, certains ofciers ne pas requérir les services de la forc
auront le pouvoir de requérir les services armée; mais cela n'empcha pas trois ou
de. la force militaire. quatres juges de paix d'appeler les

L'honorable représentant de Bothwell troupes au ecours du pouvoir civique.
(M. Mils) dit encore que lorsque les La ville qui en devait payer les dépenses

M. BOWELL.
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ignorant ce qui s'était passé, refusa de le
faire, car le maire n'avait pas cru néces-
snire de recourir à la force volontaire.

Je ne dis pas que la loi ait raison on
tort, mais la voilà telle qu'elle existe. Il
appartient au gouvernment de décider
s'il sanctionnera les dépenses de l'expédi-
tion de troupes d'un bout da pays à
l'autre, à la simple demande de deax
magistrats.

Il est ordônné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues

une première et une deuxième fois et
adoptées.

M. BOWELL: Je présente un bill
(No. 105) amendant les actes qui y sont
mentionnés concernant la milice et la
défense du Canada.

Le bill est lu une première fois.

BILLS DU GOUVERNEMENT.

TROISIAmE LECTURE.

Les bills suivants sont successivement
lus une troisième fois et passés:

Bill (No. 72) à l'effet d'expliquer et d'amen-
der l'acte concernant l'affectation de cer-
taines terres du Canada à Manitoba.-(Sir
John .. Macdonald.)

Bill (No. 60) amendant l'acte du chemin
de fer canadien du Pacifique, 1874.-(M. Tup-
per.)

Bill (No. 91) amendant l'acte du pilotage.
-(M. Pape, Queen, I. P. .)

Bill (No. 68) amendant les actes concer-
nmnt la maison de la Trinité et les commis-
saire du hAvre de Montréal.-(M. Pope, Queen,J.P.E.)

CONSIDËRIÉ- EN COMITI.

Le bill suivant est examiné en comité
général et rapporté :

Bill [No. 94] amendant l'acte des sauvages,
1876.-(Sir John A. Macdonald.)

BILL AMENDANT LES LOIS CONCER-
NANT LES CHEMINS DE FER.

[. 11pe.
DEUXIÈ[E LECTURE.

L'ordre de la deuxième lecture est lu.

M. TUPPER: Je me permettrai d'ex-
pliquer à la Chambre pourquoije procède

L la seconde lecture d'un bill aussi consi-
dérable dans de semblables circonstances.
Naturellement, je ne puis agir en cela,
qu'avec le consentement de la Chambre,
attendu que l'ordre du jour indique que
ce bill n'est imprimé ni en anglais ni en
français; il est cependant depuis long-
temps imprimé sous une autre forme et
les honorables membres ont pu facilement
l'étudier; puisque toute cette mesure
n'est qu'une refonte d'un grand nombre
d'actea épars dans les statuts.

Cette refonte va faciliter l'examen sé-
rieux de toutes les dispositions que l'ho-
norable chef de la gauche a signalées
l'autre soir. Il n'y a pas un seul mot de
changé dans la loi, et nous ne nous pro-
posons de faire que deux changements ;
on les trouvera aux pages 19e et 20e de
ce bill, et j'y attire spécialement l'atten-
tion de la Chambre Ces nouvelles see-
tions ont trait à l'obtention de gravier et
autres matériaux pour des fins de con-
struction, et à l'élévation que devront
avoir, à l'avenir, les ponts qui sont con-
struits au-dessus d'un chemin de fer, afin
de prévenir les dommages et les pertes
de vies qui arrivent si fréquemment.
Dans le bill, ces deux points sont quali-
fiés de " nouveaux" afin qu'ils puissent
facilement attirer l'attention.

Les premières clauses qui sollicitent
rexamen sont les 38e, 39e et 40e que
voici:

" 38. Lorsque de la pierre, du gravier, de la
terre, du sable ou de l'eau sont nécessaires
pour la construction ou l'entretien d'aucun
chemin de fer ou d'aucune partie d'icelui, la
compagnie pourra, dans le cas où elle ne réuis.
sira pas à s'entendre pour lachat de ces
matériaux avec les propriétaires des terrains
sur lesquels ils se trouvent, faire faire par un
arpenteur, dûment autorisé à exercer dans la
province ou le territoire, un plan et descrip.
tion de la propriété ainsi requise, et elles en
signifiera unè copie avec son avis d'arbitrage,
comme la chose se pratique pour acquérir le
droit de passage ; et toutes les dispositions de
cet acte quant à la signification du dit avis
d'arbitrage, à la compensation, aux contrts,
au paiement de deniers en cour, au droit de
vendre, au droit de transporter, et quant aux
personnes dont les terres peuvent être prises
ou qui peuvent les vendre, s'appliqueront aux
matières-qui formant le :sujet de cette sous-
section, et à l'obtention de matériaux comme
susdit, et la compagnie pourra prendre telles
procédures soit pour l'acquisition du droit
absolu sur la terre dont les matériaux devront
être extraits, ou pour l'acquisition du droit
d'y :prendre des matériaux pondant tout le
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temps qui sera jugé nécessaire; et l'avis d'arbi-
trage, lorsqu'on aura recours à un arbitrage,
mentionnera l'intérêt et les pouvoirs requis.

4: 39. Lorsque du gravier, de la pierre, de la
terre, du sable ou de l'eau sont pris, comme
susdit, à une distance de la ligne du chemin
de fer, la compagnie peut poser les voies
d'évitement nécessaires, des tuyaux ou con-
duits pour l'eau, et voies ferrées, sur et à
travers aucun terrain s'étendant entre le che-
min de fer et les terres sur lesquelles tels
matériaux ou telle eau se trouvent, quelle que
puisse être la distance; et toutes les disposi-
tions de cet acte, excepté en ce qui concerne
la production des plans et la publication de
l'avis, s'appliqueront et pourront servir et être
employées pour obtenir le droit de passage, du
chemin de fer au terrain sur lequel tels maté-
riaux se trouvent; et ce droit de passage peut
s'acquérir pour un certain nombre d'années ou
pour toujours suivant que la compagnie le
jugera à propos; et les pouvoirs énoncés
dans cette sous-section et dans la précédente,
peuvent en tout temps s'exercer sous tous les
rapports, après que le chemin de fer aura été
construit, pour la réparation et Pentretien de
ce chemin.

" 40. Lorsque, dans le but de se procurer
des terrains suffisants pour y établir des gares
ou des fosses de gravier, ou dans le but de con-
struire, entretenir ou exploiter le chemin de
fer, une terre peut être acquise en vertu des
dispositions compulsoires de cet acte, et que,
en achetant le total ou la partie de cette terre
sur laquelle le chemin de fer doit passer ou
dont aucune partie peut être acquise en vertu
du présent acte, la compagnie peut obtenir la
dite terre à un prix plus raisonnable, ou plus
avantageusement qu'en achetant le droit de
passage pour le chemin seulement, ou seule-
ment une partie de cette terre comme susdit,
la compagnie peut, dans ce cas acheter, pos-
séder, pour s'en servir et en jouir, tout ce lot
de terre ou terrain, et aussi le droit de passage
pour y arriver, si ce terrain est séparé du
chemin de fer, et peut le vendre on trans-
porter, ou aucune partie d'icelui, de temps en
temps, comme la chose pourra paraître plus
commode; mais les dispositions compulsoires
de cet acte ne s'appliqueront pas alors à la
prise de possession de tel lot ou morceau, si
elles ne sont pas requises pour les fins sus-
dites!'

Voilà tout ce qui s'applique à l'obten-
tion de terrain, de gravier, de matériaux
ou d'eau pour la construction des chemins
de fer. A la page 21, on trouve la clause
qui se rapporte aux ponts :

" Et chaque fois qu'un pont pour le chemin
public ou toute autre construction ou bâtisse
seront érigés au-dessus d'un chemin de fer,
ou chaque fois qu'il deviendra nécessaire de
renouveler un pont pour le chemin public. ou
aucune autre construction ou bAtisse, déjà
érigés au-dessus d'un chemin de fer, ou d'y
faire des réparations importantes, les parties
inférieures ou solides de la superstructure de

M. TUPPER.

tel pont de chemin public, ou pont sur voie,.
ou de telle autre construction ou ouvrage au-
dessus de tout chemin de fer ou des approches
de ce chemin, seront construites ou recon-
struites ouélevées aux dépens de la compagnie
de chemin de fer ou de la municipalité ou de
toute autre propriétaire de tels pont, construc-
tion ou bâtisse, suivant le cas, et seront main-
tenues permanemment à une hauteur suffi-
sante des rails du chemin de fer pour laisser
un espace libre et ouvert de pas moins de
sept pieds entre le toit du plus haut wagon de
fret employé, alors ou devant être employé plus
tard sur ce chemin de fer, et les poutres infé-
rieures ou solives de tel pont ou autre con-
struction; et, ci-après, aucune compagnie de
chemin de fer se servant de wagons de fret
plus éleves que ceux qui étaient employés
lors de la construction ou reconstruction de
tel pont, ou au temps où y a fait des répara-
tions considérables, devra, après avoir au préa-
lable obtenu l'assentiment de la municipalité
ou des propriétaires de tel pont de chemin pub-
lic ou de telle autre construction ou batisse,
élever le dit pont, construction ou bâtisse, et
leurs approches, s'il est nécessaire, aux frais
et dépens de la dite compagnie de chemin de
fer, de manière à laisser, comme susdit, un
espace ouvert et libre de pas moins de sept
pieds au-dessus du toit du plus haut wagon de
fret alors employé ou ci-après employé sur le
chemin do fer."

Ces clauses comprennent tous les chan-
gements faits dans l'acte des chemins de
fer.

Je proposerai donc, avec l'assentiment
de la Chambre, que ce bill soit reconsi-
déré et référé au comité, où il pourra être
examiné.

M. MACKENZIE : Je n'ai aucune-
raison de m'opposer à ce qu'on incorpore,
dans l'acte des chemins de fer, ces dispo-
sitions qui auraient da s'y trouver dés
l'origine, au sujet de l'obtention du
gravier et de la hauteur des ponts
-ce qui est dans l'intérêt de l'huma-
nité, attendu qu'il est arrivé beaucoup
d'accidents par le fait que les ponts
étaient moins de la hauteur d'un homme
au-dessus du toit des wagons ordinaires
de fret, sur lesquels les employés sont
souvent obligés de circuler, pendant que
le train est en mouvement. Mais, tout
en n'ayant aucune objection à faire'valoir
contre ces clauses nouvelles, je trouve-
étonnant qu'on imprime 61 pages de sta-
tuts dans le seul but d'insérer quatre
nouvelles sections dans l'acte.

J'ai demandé, l'autre soir - mais l'ho-
norable monsieur n'a pas encore répondu
à ma question-si on avait l'intention,
dans cet acte refondu, d'insérer les divers.
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amendements qui ont été faits de temps
en temps, aux endroits requis. Par
exemple, une clause peut avoir été amen-
dée en y , insérant certains mots ; ces
clauses ont-elles été imprimées ici telles
qu'amendées, ou a-t-on simplement juxta-
posé les divers actes ?

M. TUPPER : Ils sont tous refondus
et ne sont pas dans leur ordre primitif;
mais il n'y a pas un mot de changé à la
loi.

M. MACKENZIE : On aurait le droit
de soupçonner que ce bill étendu, de
même que le bill des terres, a été pré-
paré dans le but de former un cahier
suffisamment volumineux de statuts,
parceque, autrement, la législation de
cette sessien n'aurait pas formé un volu-
me plus fort que celui de l'ex-gouverne-
ment, pour une année, que l'honorable
premier a déclaré n'étre pas plus épais
qu'un almanach.

Je désire ajouter un mot au sujet de
la refonte du bill des terres. Le dépar-
tement de l'intérieur a déjà refondu le
bill des terres qui a été imprimé et dis-
tribué pour l'usage général sous cette
nouvelle forme; et voilà que nous voyons
ce bill, qui forme à lui seul un assez fort
volume, présenté pendant la dernière
semaine de la session. Si le bill des
chemins de fer avait été présenté, pour
être refondu, dans la première. partie de
la session, j'aurais proposé de l'examiner
avec soin afin de voir les amendements
qui auraient pu être faits ça et là. Du-
rant les dernières six ou huit années, j'ai
remarqué avec plusieurs autres membres,
certains poiets qui demandaient à être
amendés; mais il est clair qu'il serait
complètement inutile d'envoyer à l'heure.
qu'il est, ce bill volumineux au comité'
des chemins de fer. Il nous faudrait
lire environ vingt pages par jour, et la
seule lecture du bill nous amènerait à la
fin de la session, sans que nous ayons eu
le temps d'étudier les amendements.

Si ce bill doit subir toutes ses phases,
je conseillerais à 1honorable monsieur,
de le lire simplement une deuxième fois
et de 'examiner en comité général, au
lieu de le référer au comité des chemins
de fer.

M. TUPPER: (O'est là ce que je me
propose de faire.

Je conviens avec l'honorable monsieur
qu'il serait tout-à-fait impossible au co-
mité des chemins de fer de consacrer à
ce bill l'étude qu'il mérite et un examen
résumant toutes les idées de ceux qui ont
fait une étude spéciale du sujet. l n'y
a donc aucun désir de modifier une seule
ligne, un seul mot de la loi telle qu'elle
est; le seul but est d'y introduire ces
nouvelles dispositions auxquelles l'hono-
rable monsieur a donné son entier assen-
timent.

La législation existante sur ce sujet
est éparse dans tant de volumes que noua
avons cru convenable de la recueillir en
un seul ; et c'est le préliminaire d'une
revue plus complète de la loi pour une
autre occasion.

M. CAMERON (Huron-Sud):L'hono-
rable monsieur (M. Tupper) a dit, avec
vérité peut-être, qu'il n'y a eu aucun
changement de fait à ce bill, si ce n'est
les quatre sections qu'il a lues; mais, en
fin de compte, il nous faut accepter de
confiance cette déclaration, à moins que
chaque membre ne lise lui-même soigneu-
sement le bill, par section et sous-section
qui sont au nombre de 200.

L'honorable monsieur déclare que c'est
une transcription de l'ancienne loi, mais
la Chambre se souviendra qu'il y a eu au
moins dix actes amendant 'ancien acte
de 1868, et il faudrait examiner l'acte
primitif et tous les actes l'amendant,
avant de pouvoir constater jusqu'à quel
point 'esprit de ces actes d'amendement
a été incorporé dans le présent bill.

Ilserait impossible de se mettre au
faiù de cet immense travail à une époque
aussi avancée de la session. Il y a plu-
sieurs changements et amendements im-
portants qu'il était absolument nécessaire
de faire à l'acte des chemins de fer,
comme l'admet l'honorable auteur de
ce bill. Or, comme ces changements et
ces amendements ne peuvent pas, à cette
période de la session, être l'objet de cet
examen réfléchi qui fait les lois parfaites,
il me parait très-peu sage de nous mettre
maintenant à examiner ces amendements
et, du reste, l'honorable monsieur n'a dé-
montré ni la nécessité ni l'opportunité
qu'il y avait de présenter et de presser
cette longue mesure à une époque aussi
avancée de la session.

J'admets naturellement que, pour les
i hommes de profession qui ont souvent
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l'occasion de consulter cette loi et de
-donner leur avis sur le sujet, ainsi que
pour les juges des différentes cours, qui
ont chaque jour à l'interpréter, il est im-
portant que l'acte primitif et tous les
amendements qu'on y a faits soient re-
fondus, mais cela ne démontre que plus
clairement la nécessité qu'il y a de pro-
céder avec tout le soin et la réflexion
possibles sur la matière.

A l'égard de quelques nouvelles dispo-
sitions ajoutées à cet acte, je trouve que,
dans la sous-section 39 de la section 9,
l'honorable monsieur se propose de décré-
ter que la pierre, le gravier ou autres ma-
tériaux requis pour un chemin de fer,
peuvent être pris, à aucune distance des
travaux du chemin de fer, et cette section
donne de plus le pouvoir de passer
sur et à travers le terrain des personnes
qui demeurent entre le chemin de fer et
l'endroit où l'on prend ces matériaux.

Sous la section 38, la compagnie de che-
min de fer ne peut exercer de pouvoirs
qu'après avoir produit dans le bureau
dénommé à cet effet, et en avoir donné
un avis régulier, un plan des travaux re-
quis spécifiant les pouvoirs et droits que
la compagnie entend exercer; tandis que
le pouvoir et l'autorité donnés par la sous-
section 39, peuvent être invoqués et ex-
eercés sans la production de ce plan et
:sans la signification de cet avis.

Le parlement doit être, extremement,
prudent lorsqu'il s'agit de conférer à une
compagnie quelconque les pouvoirsextra-
ordinaires conférés par la section 39, pou-
voirs qui peuvent s'exercer en dépit des
dommages et torts qui peuvent être cau.
sés aux propriétaires, et sans avoir pris
les mesures préliminaires, exigées par
la loi générale des chemins de fer.

Je crois qu'on ne devrait pas permettre
l'exercice des pouvoirs conférés par les
sections 38 et 39, à moins qu'on n'ob-
serve exactement les conditions que l'an-

ienne loi des chemins de fer impose
avant qu'une compagnie puisse prendre
possession du droit de passage ou s'empa-
rer d'aucun terrain requis pour le che-
min de fer. Les amendements projetés
vont encore plus loin, et c'est pourquoi
je m'y oppose formellement.

M. TUPPER : Je crois néanmoins
qu'ils ont leur raison d'être et qu'il y a
une grande différenceentre la simple pose
d'un tuyau ou le transport de l'eau sur

M. CAMERON.

une certaine distance, et l'acquisition
d'un terrain en domaine absolu. Tout
dommage causé à la propriété est réglé
par arbitrage.

M. CARTWRIGHT: Ne devrait-on
pas limiter la distance, dans le cas des
carrières et des fosses à gravier 1 Il me
semble qu'on devrait établir une limite,
à partir de la voie ferrée.

M. MACKENZIE: Ces amendements
sont conformes aux vues du comité des
chemins de fer. Les mêmes dispositions
ont été faites en faveur de certaines
compagnies, et il serait difficile de les
refuser maintenant.

Le bill est lu une deuxième fois.
La Chambre se forme en comité génd-

ral pour examiner le bill.

(En comité.)

Sous-section 38 de la section 9.

M. WRITE (Renfrew.Nord): Cette
sous-section semble conférer des pouvoirs
bien étendus aux compagnies de chemin
de fer.

Élle les autorise à prendre possession
d'un terrain pour un certain nombre
d'années, ou à perpétuité, suivant qu'elles
le jugent convenable. Il me semble que
ai une compagnie n'acquiert un terrain
que pour un certain nombre d'années,
elle devrait le remettre dans le même état
où il se trouvait lorsqu'on en a pris la pos-
session.

M. TUPPER: Naturellement, on ne
peut pas s'attendre à ce qu'une compa-
gnie de chemin de fer remette un terrain
dans le même état, après lavoir payé.

M. CAMERON (Hnron-Sud) Ce à
quoi je m'oppose, c'est que la compagnie
ait le pouvoir de traverser le terrain
d'un particulier sans produire une récla-
mation pour la partie de ce terrain
qu'elle se propose de prendre, et sans
donner ravis nécessaire avant de pouvoir
exercer les priviléges accordés par ce
statut. Cette section confère des pou-
voirs pluis étendus qu'il n'en a été accordé
par presqu'aucun autre statut.

Je trouve dans l'acte relatif à la cor-
poration de la compagnie du chemin de
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fer du Saint-Laurent et de l'Ottawa que
ces pouvoirs ne s'appliquent qu'à des
constructions sur le sol.

M. MILLS ' La section 19 de ce bill
confère un pouvoir très-étendu qui s'ap-
plique aussi bien aux terres situées à une
distance du chemin qu'à celles sur les-
quelles le chemin passe. C'est donner là
à un corps privé des pouvoirs plus éten-
dues que ceux que possède le gouverne-
ment. Je comprends qu'il est utile à
une compagnie de pouvoir trouver des
terres à proximité du chemuin de fer, des
terrains pour y établir des fosses à gra-
vier et pour autres fins; mais je consi-
dère que donner à une compagnie des
pouvoirs discrétionnaires semblables, est
une chose sans précédents et constitue un
dangereux empiètement sur les droits des
citoyens.

M. TUPPER: Tout ce bill repose sur
le principe que la construction d'un che-
min de fer est une chose d'utilité publi-
que ; ce n'est pas comme la construction
d'une maison qui ne profite qu'à un indi-
vidu, mais c'est une entreprise qui profite
à tout le monde.

L'honorable monsieur sait que le pro-
priétaire d'une fosse à gravier donnerait
beaucoup d'argent pour amener un chemin
de fer dans le voisinage de sa ferme, mais
du moment que la chose arrive, il exige
un prix énorme pour ruse de cette fosse
à gravier, s'il s'aperçoit que la compa-
gnie est à sa merci. S'il n'y a moyen
d'utiliser une carrière de pierre ou un lit
de gravier que par conventions privées,
la compagnie se trouvera à la merci des
individus. Comme ces entreprises donnent
de l'élan au commerce du pays, et sont
d'un grand avantage pour ceux dont les
terres se trouvent dans le voisinage du
chemin de fer, on doit donner aux per-
sonnes qui travaillent au profit du public,
le moyen de se protéger contre les exac-
tions de ceux même au profit desquels
elles contribuent.

L'expérience est là pour prouver que*
-les intérêts des individus sont parfaite-
ment en sûreté lorsqu'il s'agit de traitei
entre ces individus et les corporations ou
le,gouvernement. Ec'est eicore l'expé-
rience qui a démontré aux entrépreneurs
de chemins de fer la nécessité absolie de*
trouver quelque moy'en de' se prôtéger
contre les exactions.

M. MILLS: Ceux qui ont une pro-
priété dans le voisinage peuvent retirer
des bénéfices de cet état de choses; mais
c'est là un privilège commun à tous.
D'un autre côté, il peut arriver qu'on
s'empare d'une fosse à gravier située à
plusieurs milles d'un chemin de fer tandis
qu'elle se trouve plus rapprochée d'un au-
tre chemin de fer; sa valeur serait dans
ce cas, plutôt dépréciée q«'augmentée par
la construction du chemin.

M. TUPPER: Ce sera à l'arbitre à
tenir compte de ce fait.

M. MILLS: Le propriétaire du terrain
n'aurapeut-être pas l'intention de vendre;
et ce bill veut le forcer à le faire qu'il le
veuille ou non.

Il est six heures et l'Orateur quitte- le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILLS PRIVÉS.

TROIsIÈME LECTURE.

Les bills qui suivent sont séparément
examinés en comité général,rapportés, lus
la troisième fois et passés:

Bill (No. 6) constituant la compagnie du
chemin de fer de colonisation du Sud-Ouest.-
[M. Schultz.]

Bill, (No. 100) amendant l'acte constituant
la compagnie du tunnel de Detroit..-[M.
EKilcerS.]

BIIL À L'EFFET DE VÉNIR AU SECOURS
- DE ELIZA MARIA CAMPBELL.

[Br.i No. 99.]

(i. Nadougau.)

DEUXIÈME LECTURE.

L'ordre de la deuxième lecture est lu.

M. MACDOUGALL : La Chambre
n'ignore pas que, pour des bills du genre
de celui-ci, la pratique a été de faire l'en-
quête et l'examen des témoins dans le'
Sénat. M. Campbell,:le mari de la requé-
rante actuelle, a demandé au parlement,
en 1876, un' bill ·de divorce contre .sa
femme, sur l'allégation du crime d'adul-
tère..' 'Cete demande a été réfdrée à-un
cdmité de la Chambre qui a examiné les
allégués et devant lèquel la femme incul-
pée's'est défendue. les témoignagest
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été pris au long devant un comité de neuf
sénateurs, présidé par un homme d'Etat
éminent, en môme temps qu'un avocac
très distingué. Après une enquête de
quatorze jours, le comité a déclaré, à la
presqu'unanimité des voix, que le requé-
rant avait complètement échoué dans sa
preuve contre sa femme.

Dans le cours de cette enquête et pen-
dant l'examen des témoins du requérant
qui a été lui-même entendu, il a été éta-
bli que le mari avait traité sa femme avec
une grande cruauté, qu'il l'avait aban-
donnée, qu'il lui avait ôté ses enfants
sous de vains prétextes, sans porter au-
cune accusation contre elle à cette époque,
mais lui laissant supposer qu'il était allé
en visite ordinaire chez ses parents. A
son retour, il prit des mesures pour la
forcer à quitter la maison, en lui défen-
dant de recevoir l'aide de ses amis, et en
donnant avis aux marchands et autres de
ne rien lui avancer attendu qu'il ne serait
responsable d'aucune dette ; bref, il a
voulu la chasser par la famine. Pendant
un mois, elle a soutenu cette lutte iné-
gale, et lui, voyant qu'il n'était pas pro-
bable qu'elle quittat le domicile, fit venir
deux constables avec un mandat d'ame-
ner fictif,--ce n'était pas un véritable
mandat d'amener; ces deux hommes qui
se disaient officiers de la justice, arra-
chèrent violemment cette femme du lit
où elle était retenue par la maladie, la
portèrent en bas et la jetèrent sur la ga-
lerie extérieure d'une façon cruelle, impi-
toyable, brutale. Quelques amis du voi-
sinage l'ont transportée chez eux et l'ont
soutenue jusqu'à ce jour. C'est pourquoi,
étant alors son aviseur légal, j'ai cru de-
voir présenter au Sénat une pétition en
sa faveur, accusant le mari de l'avoir aban-
donnée et de l'avoir traitée avec cruauté,
et demandant le secours ordinaire en pa-
reil cas.

Après avoir pris connaissance des allé-
gations et entendu de nouveaux témoins,
le comité resta convaincu que l'accusation
d'abandon et de cruauté était prouvée
d'une manière suffisante et satisfaisante.
La pétition demandait que, dans ce cas,
le bill présenté en Chambre fat amendé
de façon à donner à la pétitionnaire lere-
mède ordinaire chez tous les peuples ci-
vilisés, en pareille circonstance, la sépa-
ration ê menma et éhoro, ou séparation de
corps et de biens, avec une pension ali-
mentaire.

M. MACDOUGA,L.

Après une enquête de deux ou trois
jours et une étude soigneuse de toute la
preuve, le comité en est venu à la conclu-
sion qu'elle avait droit légalement, à ce
remède.

A cette phase de la cause, on souleva la
question de savoir si le parlement fédéral
avait constitutionnellement le pouvoir
d'accorder un remède de ce genre, et de
légiférer sur un cas de divorce. Le co-
mité a décidé que le parlement, et le Sénat
comme branche du parlement, ont ce
pouvoir et la décision de ce comité, après
une longue discussion, a été ratifiée par
un vote décisif du Sénat.

Un bill a donc été passé, en 1877, ac-
cordant à cette femme la séparation a
mensa et toro; et lui confiant la garde
d'un de ses enfants, tandisqu'il obligeait
le mari à lui payer une somme suffisante
pour son entretien. Ce projet de loi a
cependant failli, grâce à une objection
technique, soulevée par le comité des
ordres permanents de cette Chambre;
cette objection était qu'aucun avis n'avait
été donné avant la demande, pendant
cette session, bien que le parlement
fat encore saisi de la cause. Le bill
avait été remis de la session pendant la-
quelle if avait été présenté jusqu'à la ses-
sion suivante, ce que, à mon avis, le Sénat
avait parfaitement droit de faire, et 'la
Chambre des Communes, agissant en co-
mité des ordres permanents a maintenu
qu'il n'y avait aucune preuve que le mari
eût reçu avis, bien qu'il eût été continuel-
lement présent devant le tribuual. La de-
mande a donc été, pour ce motif, ren-
voyée pendant cette session.

A la session suivante, la femme s'est
adressée, par pétition, au parlement,
demandant la suspension des règlements
en sa faveur, mais le comité des bills pri-
vés du Sénat s'est opposé à cette pétition
pour la raison que la pétitionnaire n'avait
pas donné l'avis de six mois requis en
pareil cas. Le Sénat avait passé son bill
à la session précédente, et sa pétition était
alors devant la Chambre, demandant
qu'il lui fût permis de procéder in forma
pauperia, attendu qu'elle était sans
moyens pécuniaires ; et bien qu'elle eût
demandé qu'on suspendît en sa faveur les
règlements concernant l'avis, ce qui se
fait fort souvent dans les deux Chambres,
le comité des bills privés a, néanmoins,
décidé, à la majorité d'une voix, que,
dans ce cas, les règlements de la Chambre
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devraient être suivis à la lettre; la cause
a donc encore été perdue pour cette ses-
sion.

Un nouveau parlement et, je l'espère,
un parlement plus juste, ayant été élu en
1878, et l'avis ordinaire ayant été donné
comme pour un bill nouveau, madame
Campbell s'est adressée au Sénat pendant
la présente session pour le presser de lui
rendre justice.

On a encore entendu des témoins sur
les allégués de sa pétition, pendant que
le mari comparaissait pour s'opposer à sa
demande. Il a comparu par conseil et a
eu la faculté de faire entendre ses témoins;
mais il n'en a produit aucun. Il a trans-
questionné sa femme, et fait quelques ob-
jections, de vive voix, mais, en dépit de
ses représentations, le comité a, de nou-
veau, déclaré le préambule prouvé. Il a
fait rapport du bill qui a passé à une
bonne majorité après une longue discus-
sion sur la question constitutionnelle, et
madame Campbell a perdu, sur ce point,
plusieurs voix qui lui étaient acquises sur
le mérite de la cause. Le bill est main-
tenant devant cette Chambre pour obte-
nir son concours. Je vais proposer, tout
à lheure qu'il soit référé au comité per-
manent des bills privés, pour examen et
rapport.

Le motif sur lequel s'appuie madame
Campbell pour demander ce bill que le
Sénat a passé, est que son mari l'a aban-
donnée sans cause juste ou légale, et qu'il
s'est, par là même, rendu sujet à lui
fournir les aliments nécèssaires. Par cet
abandon, il lui a donné le droit d'exercer
un recours accordé à. toutes les femmes
mariées; dans les pays civilisés. Je veux
éclaircir ce point le plus possible, car je
sais -que, dans cette Chambre et dans le
pays, il y a un grand nombre de per-
sonnes qui sont d'opinion qu'il n'est pas
à désirer que le parlement, dans quelque
circonstance que ce soit, accorde un
divorce a vincudo, un divorce rompant le
lien du mariage. Cependant, le parle-
ment n'a généralement pas tenu compte
de cette opinion, dans les cas d'adultère,
et le divorce a eté accordé, quoique rare-
ment.

Mais je dois attirer l'attention des
honorablee messieurs sur le fait que cette
cause n'offre pas les mimes objections de
morale et de religion qu'on a fait si sou-
vent valoir contre les bills de divorce.
Ce n'est pas un divorce a vinc"do qui est

demandé, e'est simplement une sépara-
tion; exactement celle que les tribunaux
de la province de Québec accordent, en
vertu du code civil du Bas-Canada, dans
un cas comme celui-ci. Aussi, je me pro-
pose, ici, de suivre la jurisprudence et la
pratique ordinaire de nos concitoyens de
Québec.

Dans certains pays, les motifs allégués
par madame Campbell, lui donneraient
droit à un divorce absolu; mais elle ne
demande pas cela, elle ne demande
pas à être relevée du lien matri-
monial. Tout ce qu'elle demande est ce
qu'on appelle, en Angleterre, une sépara-
tion judiciaire ; elle veut être placée dans
la position de femme seule, mais elle ne
demande pas la faculté de se remarier.
Sous tous les autres rapports, en raison
des circonstances prouvées par témoins,
et qui pourraient se prouver encore, si
la chose était nécessaire, elle prétend
qu'elle a droit suivant la loi de .tous les
pays civilisés, et par conséquent, suivant
le ntre, d'être séparée légalement de son
mari.

Malheureusement,danslaprovinced'Oa-
tario, les personnes qui se trouvent dans
le même cas sont obligées de s'adresser au
parlement, pour obtenir cette justice.

es autres provinces ont des tribunaux à
cet effet, mais les cours d'Ontario n'ont
pas le pouvoir d'accorder cette séparation.
Le seul remède que nous ayons est la
pension alimentaire qu'un juge de la cour
en chancellerie peut accorder ou refuser.
Mais, dans le cas présent, je maintiens
que madame Campbell a droit à une
séparation plus élevée et plus com-
plète.

'Une feuille mise en circulation par le
mari, a prétendu que ce bill jetait du dis-
crédit sur les tribunaux d'Ontario, que
nous faisions du parlement une cour
d'appel pour y reviser les décisions des
tribunaux d'Ontario. Mais il n'y a, ici,
appel d'aucune cour. Aucun tribunal
n'a légalement convaincu madame Camp-
bell du crime d'adultère. Je puis pro-
duire la décision judiciaire du chancellier
de la cour en chancellerie, sur ce point
même ; on a tant parlé de cette décison,
dans l'autre Chambre, et on en parlera
peut-être autant ici même, que'je lirai le
décret du chancelier. Et je dois dire, ici,
que, malgré la décision da comité du
Sénat, malgré l'adoption. de ce billen
1877, le mari de madame Campbell s'est
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adressé à la législature locale d'une ma-
nière que je qualifierai de clandestine. Il
a demandé qu'on amendit la loi des
douaires afin de lui permettre de priver
sa femme de son titre légal à ses immeu-
bles, s'il mourait avant elle. Cet amende-
ment clandestin de la loi est passé inaper-
çu grâce à la hâte avec laquelle ont été
faits les amendements à ce qu'on a appelé
" l'acte omnibus " de cette session. Il n'a
pas été fait au moyen d'un bill privé,
mais en manuscrit, pendant les dernières
procédures en comité. Quoique membre
de l'assemblée, je ne l'ai pas remarqué
alors, et je ne me suis aperçu du fait que
quand le statut a été imprimé.

Cet amendement dit " que dans tous
les cas où la femme a vécu séparée du
mari pendant deux ans, quelles que
soient les circólfstances, si elle n'a pas
réussi à obtenir de pension alimentaire,
le mari peut demander à la cour un ordre
en vertu duquel asi immeubles peuvent
se vendre- libre de douaire.

Voilà donc un amendement à la loi
existante dans le but de faire face à ce
cas particulier, et le mari s'en est
promptement prévalu en adressant une
demande au vice-chancelier Blake.
Celui-ci, sentant sans doute que
ce serait un outrage que de
mettre cette méchante loi en force
à l'insu de madame Campbell, et de per-
mettre à son mari de purger l'hypothèque
qu'elle avait sur ses biens, en dehors de
sa connaissance, a refusé de procéder ex
parte. Avis a été en conséquence donné
à madame Campbell, et c'est par ce moyen
que. j'ai connu l'existence de cette
loi.

La législature était alors en session;
j'ai soulevé la question devant la Chambre
et un amendement à la loi a été présenté.
Pendant que la cause était pendante
encore devant la cour de chancellerie, la
loi en vertu de laquelle Campbell espérait
avoir raison de sa femme même après sa
mort, fut abrogée, et l'acte qui la
révoquait a été de suite sanctionné par
le gouverneur. C'est le jugement en
cette cause qui établit ma prétention que
madame Campbell n'a pas été trouvée
coupable d'adultère par aucun tribunal
d'Ontario. J'en lirai quelques pas-
sages:

" La copie du jugement dans la cause de
Campbell versua Gordon n'est pas une partie
de dossier affectant la femme du pétitionnaire,

M. MACDOUALL.

attendu qu'elle n'était pas partie au dossier ;
et il n'y a aucune autre preuve devant moi
pour établir le crime d'adultère. Le seul té-
moignage sur ce point est celui de la femme
elle-même, et elle nie l'accusation.-[25 Grant,
page 483.]

" Ma conclusion est qu'il n'y a aucune
preuve légale d'adultère de la femme, et,
qu'en l'absence de cette preuve, il ne parait
pas qu'elle ait vécu séparée de son mari dans
des circonstances auxquelles le statut puisse
s'appliquer.-[Ibid.]

Ce jugement a été prononcé en 1878,
et j'espère que je n'entendrai plus faire
en parlement la remarque qu'en rendant
justice à madame Campbell nous renver-
sons la décision d'un tribunal. On a
soulevé devant le même juge, l'un des
plus distinguées des cours d'Ontario, un
autre point qui a été le sujet d'une dis-
cussion dans une autre Chambre de cette
législature et qui pourrait être soulevée
ici. Il s'agit de savoir si la 91ième de
l'acte de la confédération déclarant
"toutes autres matières tombant dans la
classe des sujets énumérés," comme ap-
partenant à la juridiction exclusive du
parlement du Canada, comprend ou non
les choses qui font le sujet de ce bill.
Parmi les sujets énumérés, nous trouvons
" le mariage et le divorce." Sur ce point,
qui n'avait cependant pas besoin d'être
décidé dans la cause à juger, le chancelier
Spragge s'exprime comme suit :

" Pas l'acte de l'Amérique Britannique da
Nord l'autorité législative exclusive est con-
férée au parlement du Canada, entr'autres ma-
tières, sur le mariage et le divorce, tandis que,
parmi les pouvoira exclusifs conférés aux
législatures provinciales se trouve lasolennisa-
tion du mariage dans la province ; une cause
est actuellment pendante devant le parlement
du Canada et tant qu'elle sera pendante il me
paraitrait peu sage et mime inconvenant d'ac-
corder l'ordre qui est demandé dans cette
pétition."-[25 Grant, 484.]

Pourquoi ce mot de " peu sage," si le
parlement n'a pas, dans l'opinion du
savant juge, juridiction dans la matière I
Il me parait parfaitement clair, après un
examen des clauses de l'acte, tant affir-
mativementque négativement, que lesujet
eutier du mariage et du divorce dans le
Canada, est placé sous le contrôle légis-
latif de ce parlement. Or, si, comme je
l'ai déjà dit, les cours et la législature
d'Ontario n'ontaucun pouvoir de tou-
cher à ce sujet, il est du devoir de ce
parlement, en principe général, d'apporter
le remède qu'il a le pouvoir de donner,
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dans une cause qui lui est régulièrement
soumise. Refuser, dans un cas sem-
blable, est une méconnaissance du droit
et un déni de justice. Tout ce que la
femme avait à faire, dans l'espèce qui
nous occupe, était, comme l'a fait ma-
dame Campbell devant le Sénat, de
prouver l'abandon et les sévices. Le
Sénat, après la preuve faite, a trouvé
qu'il y a des motifs suffisants dans le
préambule de ce bill pour justifier. la
séparation légale des parties.

J'attirerai l'attention de la Chambre
sur deux traits principaux de ce bill,
qu'on ne trouve pas généralement dans
les bills de divorce présentés su parle-
ment. Si le mari désire mettre à part
une partie raisonnable de son bien pour
l'usage de sa femme, il peut ainsi s'ex-
empter de la pension semestrielle, mais il
faut, pour celd, qu'il ait l'approbation
d'un juge de la cour suprême ; et, s'il
veut se réconcilier avec sa femme, l'acte
devient caduc, les conjoints peuvent se
remettre ensemble, et recommencer,
pour ainsi dire, la vie comme mari et
femme.

J'ai vu dans les journaux, et la chose
est venue à la connaissance du comité de
la Chambre haute, que le mari, s'aperce-
vant que le Sénat était enfin décidé à
affirmer de nouveau son premier juge-
ment, et que, suivant toutes les proba-
bilités, cette Chambre donnerait son assen-
timent, est venu à Ottawa pour offrir à sa
femme une réconciliation, mais avec de
telles conditions que celle-ci a compris
qu'elle ne pouvait pas y consentir sans
manquer gravement à son honneur, et au
respect dû à se4 enfants, à sa famille et à
ses amis. Qu'a-t-il proposé 1 De la
prendre chez lui comme une sorte d'in-
tendante pour veiller à sa table et
prendre soin des enfants ; mais il n'a pas
voulu lui promettre qu'elle occuperait la
place à laquelle elle a, droit au foyer
domestique, ni lui garantir qu'on ne l'y
rendrait pas malheureuse. Madame
Campbell a refusé. Elle a fait à son.
mari une offre parfaitement. raisonable
que j'ai répétée dans cette Chambre.
Elle lui a dit : "Ne vous, opposez plus
à ce bill. Vous dites que c'est surtout
la réputation et la position de nos en-
fanta dont vous avez souci, et que, pour
cela, vous-êtes prêt -à. accueillir-leur;mère
et oublier le passé. -Est-ce qu'il ne-sera
pas très avantageux pour nos enfants,

dans l'avenir de pouvoir citer un verdict
du parlement en ma faveur 1 Ne sera-ce
pas pour eux une consolation et unr bien
que de voir inscrit dans un statut de leur
pays, que vos accusations sont tombées
faute de preuve; que vous n'avez pas pu
les établir devant ce haut tribunal ? Est-
ce qu'il ne sera pas consolant pour nos
enfants, lorsqu'on parlera de cette mal-
heureuse querelle, de pouvoirdire: "Notre
père s'était trompé, il avait cédé à des illu-
sions et a été la victime d'une conspira-
tion ; le fait est établi, et reconnu dans le
statut par un acte solennel du parle-
ment ? "

Ce langage était celui qu'une mère
sage, prudente et aimante aurait naturel-
lement tenu dans le même cas. Son rai-
sonnement était sans réplique; mais le
mari déraisonnable et vindicatif,a tout re-
fusé, et est revenu sur sa proposition de
réconciliation en distribuant parmi les
membres de cette Chambre un papier im-
primé contenant des copies de lettres sup-
posées avoir été écrites par elle, mais qui
ne sont, suivant la preuve faite devant le
comité du Sénat, que des extraits d'écrits
trouvés dans son secrétaire, qu'on a ingé-
nieusement recousus les uns aux autres
afin de·faire croire qu'ils étaient de véri-
tables lettres écrites par elle à son amant.
La preuve a établi clairement que pres-
que tous ces extraits, parfaitement inno-
cents en eux-mêmes, étaient copiés dans
des livres. Elle s'adonnait à la littéra-
ture, ce qui a été pour elle un passe-
temps malheureux, car la preuve la plus
forte contre elle, jusqu'à ce qu'on l'eût
réduite à sa valeur, consistait en extraits
d'un livre que j'ai trouvé moi-même à la
bibliothèque. Je regrette de dire qu'un
savant juge a conclu à tort que, parce
qu'on.a trouvé dans son secrétaire une
lettre en termes familiers et -affectueux
adressée à quelqu'un, il doit s'en suivre
qu'elle était 'coupable d'adultère.
Mais monsieur Campbell a omis de
mentionner, dans sa demande ou péti-
tion, que sa femine a obtenu par le ver-
dict d'un jury, 81,000 de dommages-
intérêts, pour fausses accusations portées
contre elle, et c'est là un des pointe les
plus importants de l'historique de cette
cause.

Je propose donc la deuxièmelecture du
bill.

Le bill est la la deuxième fois.

Secours à
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BILL AMENDANT LES LOIS DES CHE-
MINS DE FER.-[BILl No. 98.]

M. Tupper.]

TROISIÈME LECTURE.

la Chambre se forme de nouveau en
comité général pour examiner ce bill.

(En comité.)

M. McCALLUM : Je voudrais qu'on
amendât l'acte de façon à forcer les compa-
gnies de chemins de fer à entretenir leurs
clôtures.

Sous la législation actuelle, les chars
peuvent, en passant, tuer les bestiaux, et
il n'y a aucun recours contre la compagnie.
La loi des chemins de fer, telle qu'elle
est, semble permettre aux compagnies
d'échapper à la responsabilité encourue
par ces pertes. J'espère que l'acte sera
amendé de manière à les forcer de tenir
leurs clôtures en bon ordre, et à les ren-
dre passibles d'une amende pour une né-
gligence de ce genre.

M. TUPPER: Notre intention n'est
pas d'amender cet acte sur les matières
de détails dont parle l'honorable monsieur.
Il n'y a pas lieu de faire maintenant ces
amendements, à moins de parcourir et de
refondre l'acte en entier. Tout ce que le
gouvernement a l'intention de faire, pour
le moment, c'est d'insérer les deux clauses
auxquelles j'ai déjà fait allusion.

Cependant, le gouvernement examinera
sérieusement cette proposition, et j'espère
que les autres honorables membres qui
désirent suggérer quelque amendement
spécial voudront bien nous communiquer
aussi leurs recommandations que nous étu-
dierons avec soin pendant la vacance pour
en faire notre profit à la prochaine ses-
sion.

Quant au changement dont l'honorable
monsieur a parlé, je ne vois pas la néces-
sité de le faire maintenant, attendu qu'il
est déjà décrété que la compagnie est te-
nue de se clôturer, et que, jusqu'à ce que
les clôtures soient faites, suivant la loi,
elle est responsable de tous dommages qui
peuvent résulter, par suite de cette négli-
gence, aux bestiaux sur la ligne du che-
min de fer.

M. GUTHRIE: Cette section rend la
compagnie passible de dommages si des
animaux sont tués; mais en la forçant

M. MACDOUGALL.

à entretenir ses clôtures, on a en vue de
protéger le public voyageur, parceque, si
ron laisse les animaux errer sur la voie,
ils peuvent faire dérailler un train et
blesser par là les passagers.

La loi a un double objtt en vue; mais
je maintiens que nous devons avoir quel-
que clause pénale en vertu de laquelle la
compagnie peut être punie, si ses convois
détruisent les bestiaux des habitants qui
se trouvent sur le parcours, ou s'ils font
quelques torts aux passagers par suite
d'une négligence à se conformer à la loi.
Je puis citer le cas d'une compagnie de
chemin de fer, dans l'ouest, dont les clô-
tures ont été brûlées, il y a deux ou trois
ans, sur une étendue de cinq ou six
milles, et, jusqu'à ce jour, ces clôtures
n'ont pas été remplacées. Ceux qu.i de-
meurent dans les environs ont eu des ani-
maux de tués, mais ils n'ont pu obtenir
aucune réparation, attendu que la compa-
gnie est insolvable. Ainsi, cette compa-
gnie fait circuler ses trains, et, met en
danger la vie du public voyageur, mais il
n'y a aucun moyen de la punir.

M. McCALLUM: Je sais une circons-
tance où la con pagnie a fait des clôtures
et les a ensuite laissées tomber, et, à ma
connaissance, il a été tué un jour cinq
animaux sans que les propriétaires aient
pu obtenir aucune compensation. Il est
grandement temps que la loi soit amendée
afin qu'on ne commette pas de tels abus.
L'honorable monsieur a dit que le gou-
vernement était à refondre la loi; c'est
donc précisément l'occasion de faire les
amendements nécessaires; et j'espère qu'il
acceptera celui que je propose.

M. TUPPER: Il m'est impossible de
l'accepter. Cette matière exige que des
hommes de profession l'étudient sous tous
ses aspects, et rien ne serais moins sage
que d'accepter à la hâte des amendements
pendant que le bill est en comité.

Je comprends que l'honorable monsieur
a dit que la compagnie a négligé de refaire
ses clôtures. Suivant la loi, jusqu'à ce
que les clôtures soient faites, la
compagnie est responsable des dommages.
L'honorable monsieur (M. Guthrie) dit
que des bestiaux sont entrés sur la voie
ferrée et ont été tués. Quand même il
ferait des recherches dans la loi anglaise,
il ne trouvera pas d'expressions plus com-
préhensives et mieux adaptées à ce cas,
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queles termes memes de la loi qui disent
que "si la compagnie est coupable de
négligence en ne tenant pas ses clôtures
en bon ordre, elle sera responsable des
dommages." La loi offre la meilleure
protection possible.

J'espère que mon honorable ami n'in-
sistera pas maintenant sur cet amende-
ment, car il m'est impossible de 'accep-
ter.

M. McCALLUM : Je considère qu'il
est du devoir de quiconque a ce bill sous
ses charges d'amender la loi de manière
à faire disparaître les griefs dont je me
plains. L'honorable monsieur dit qu'il
n'en a pas le temps maintenant, mais ce
n'est pas ma faute. S'il n'a pas le temps
d'étudier ce bill, pourquoi l'a-t-il pré-
senté 1

M. DOMVILLE : Les droits du public
devraient être sauvegardés à l'égard de
ces clÔtures. Je puis citer des cas où,
sur l'intercolonial, des bestiaux ont été
tués, sans que leurs propriétaires aient pu
se faire indemniser.

M. CARTWRIGHT : Je suis parfaite-
ment de l'avis de l'honorable ministre des
travaux publics, qu'il n'est pas possible
d'amender le bill maintenant. Il me
semble que l'honorable monsieur fait par-
tie du comité des chemins de fer du con-
seil privé, et je désirerais lui demander ai
un cas tel que celui que l'honorable dépu-
té de Wellington (M. Guthrie) a cité ne
devrait pas être référe à ce comité ?

M. McDONALD (Pictou) : Je crois,
avec l'honorable ministre des travaux
publics, que la citation qu'il a faite de la
loi est très accentuée, et ai la compagnie
laisse tomber ses clôtures, elle est passible
des dommages intérêts. En présence de
cet article de la loi, je ne vois pas qu'il
soit nécessaire de faire d'amendements.

M. SHAW : Les tribunaux d'Ontario
ont souvent décidé que les propriétaires
ne peuvent pas obtenir rindemnité pour
les animaux tués par les trains aux en-
droits désignés par les statuts, si ces ani-
iaux sont en liberté. La 79e section dit
que les animaux errant à une certaine
distance d'une traverse de chemin de fer,
ou entrant sur la voie, commettent une
voie de fait, et qu'on n'en peut pas recon-

vrer le prix de la compagnie du chemin
de fer. L'objet de cet amendement est de
forcer les compagnies de chemins de fer
à entretenir leurs cl8tures, afin d'éviter
des jugements comme ceux que nos cours
ont rendus.

M. TUPPER : A la dernière session,
on a fait à 'acte des chemins de fer un
amendement qui s'applique, dans une
grande mesure, à la négligence des com-
pagnies de chemin de fer. On se plaignait
que, lorsqu'il y avait des animaux de
tués, renquète se faisait par les
employés du chemin de fer, lesquels,
naturellement, étaient sujets à décider
que les réclamants n'avaient pas droit à
des dommages. L'année dernière, on a
amendé la loi de manière à autoriser le
gouvernement, lorsque les parties intéres-
sées ne sont pas satisfaites de la décision,
à envoyer un arbitre pour lui faire rap-
port. Je crois que, par cet acte, la plu-
part des causes de plainte ont disparu, et
je ne crois pas qu'on ait maintenant lieu
de se plaindre.

Section 17,
M. DOMVILLE: Je me vois obligé

de demander ici, en ce qui regarde l'in-
tercolonial, qu'on rende quelque justice à
la population du Nouveau-Brunswick.
Lorsque les élections ont en lieu, le 17
septembre, j'espérais avoir entendu pour
la dernière fois faire des plaintes au sujet
du chemin de fer intercolonial. Je re-
grette cependant de dire qu'il existe au-
jourd'hui beaucoup de mécontentement.

J'ai reçu un grand nombre de lettres
sur le sujet, et jeprendrai la liberté d'at-
tirer l'attention de la Chambre sur la né-
cessité qu'il y a de légiférer de manière à
ce que les taux n'établissent pas de diffé-
rence entre une personne et une 'autre et
entre un endroit du Canada et l'autre.
Notre population trouve qu'il est dur,
quand la politique nationale Ia force à
alleu chercher ses produits dans l'ouest,
de payer plus de fret de Montréal à Sus-
sex qui se trouve 40 milles plus près que
SaintJean, de Montréal,-de payer $10
par charge de plus que les habitants de
Saint-Jean elle se plaint aussi que sous
le présent tarif, il en coûte plus pour
transporter les pommes de terre et les cé-
réales du Nouveau-BrunsWick à Ontario,
que pour en ramener la fleur, ce qui est
injuste.
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Je ne suis animé d'aucun esprit de dé-
pit; j'éprouve seulement le désir de voir
rendre justice égale à toutes les parties du
Canada. Puisque nous devons avoir une
politique nationale, il me semble qu'on
ne devrait pas établir de différences con-
tre une section du pays. Je pourrais
citer un exemple pour démontrer que cer-
taines industries sont plus favorisées que
les autres. Il y a une fabrique qui ob-
tient l'avantage sur les autres; ses pro-
duits sont transportés à des taux réduits.
Dans mon humble opinion, ce favoritisme
est une injustice. On dit que les comipa-
gnies de chemin s'accommodent de cet état
de choses; cela se peut, mais la chose n'a
pas le sens commun.

Je ne lirai pas les lettres de plaintes
que j'ai en nia possession ; je demanderai
seulement à l'honorable ministre des tra-
vaux publics s'il peut me donner quel-
qu'assurance qu'on n'établira pas de pré-
férences contre la population du Non-
veau-Brunswick. J'ai le droit de faire
cette demande, non pour des raisons per-
sonnelles, ni pour des raisons de parti,
mais pour un motif de simple justice.

M. TUPPER: Mon honorable ami de
King a soulevé une question très impor-
tante. Je regrette qu'il l'ait soulevée à
propos de ce bill, car je me proposais
de donner des explications sur ce sujet,
lors de l'examen de l'état estimatif; ce-
pendant, la circonstance est favorable, et
nous pouvons tout aussi bien faire cette
discussion maintenant qu'à un autre mo-
ment. Je regrette beaucoup de ne pou-
voir pas donner à l'honorable monsieur,
l'assurance qu'il me demande. Je puis,
cependant, affirmer à l'honorable mon-
sieur, que le sujet n'a pas échappé à mon
attention. Nous l'avons examiné avec
la plus scrupuleuse attention, et je dois
avouer que je ne trouve aucun moyen
de résoudre la difficulté.

De prime abord, la cause de ces griefs
parait remplie de difficultés. La'distance
de Toronto à Halifax est plus considéra-
ble que celle de Toronto à Saint-Jean, et
l'honorable monsieurse plaint de ce que le
prix du fret est plus élevé pour le
transport sur un parcours moins étendu.
Chacun sait que la distance de Toronto à
Sussex est bien moindre que celle de
Toronto à Saint-Jean; et cependant, il
est de fait que le transport des marchan-
dises de Toronto à Sussex coûte plus

M. DOÉVILLE.

cher que de Toronto à Saint-Jean. Mais
je ne vois aucun moyen de faire disparat-
tre cette difficulté.

D'abord, l'honorable monsieur prétend
que, dans l'administration d'un chemin
de fer, on ne doit pas tenir compte des
théories commerciales; que le but en vue
est de provoquer un échange de produits
et que, par conséquent, on doit établir
des taux de fret en rapport avec les
désirs de la population, bien qu'il puisse
en coûter plus ou moins cher au pays. Je
ne crois pas qu'il me soit possible, pas plus
qu'à aucun autre ministre des travaux
publics, de demander à ce parlement de
dépenser plus d'un demi million, par an-
née, pour payer le déficit du chemin de
fer intercolonial; je ne crois pas qu'il
soit possible à aucun homme occupant
une position élevée et responsable comme
la mienne, d'exiger que cette Chambre
encourre, pour exploiter le chemin de
fer intercolonial, une dépense plus consi-
dérable que celle qui a été encourue
jusqu'à ce jour. Si tel est le cas, nous
devons traiter ce chemin comme une en-
treprise commerciale. Quand même le
gouvernement aurait le désir de faire face
à la difficulté en question, il n'en aurait
pas le pouvoir. Le taux du fret sur la
fleur transportée d'Ontario dans les pro-
vinces maritimes, est aussi bas qu'il .est
possible de le mettre, si l'on veut rendre
justice à tout le pays et si l'on considèrece
que ce transport coûte au chemin de fer.
Le chemin de fer, au lieu de donner des
profits, est exploité à grande perte, et
mon prédécesseur, afin de donner l'élan
autrafic, a mis les taux aussi bas qu'il est
possible de les mettre suivant rmoi.

Mais on me demandera peut-être com-
ment il se fait que nous fassions .payer
un fret plus élevé pour voiturer le même
article sur une distance moins longue.
La raison de ceci.est parfaiteinent claire.
Halifax et SaintJean,, Nouveau-Bruns-
wick sont des endroits ou l'intercolonial
subit une concurrence, et chacun sait que
la concurrence est le mellleur moyen de
baisser les taux du fret. A Halifax,
la concurrence qu'on fait à l'intercolonial
est plus vive qu'à Saint4ean parcequ'il
y a une ligne de steamers voyageant de
Portland 'à Halifax en concùrrence di-
recte avec le chemin de fer, et que pour
conserver son trafic, l'intereolonial est
obligé de baisser ces taux. Au àtaitions
intermédiaires, cependant, il peut garder
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ses taux ordinaires, parcequ'il n'y a pas
de compétition. Mais quaad même nous
voudrions réduire ces taux, suivant le
désir des électeurs de l'honorable mon-
sieur, il nous serait impossible de le faire
attendu qu'ils ont été établis par la com-
pagnie du Grand-Tronc, par ceux même
qui transmettent le fret à l'intercolonial
pour voiturage.

Je dois dire à mon honorable ami, que
la compagnie du Grand-Tronc demande à
l'intercolonial une somme d'argent consi-
dérable, parceque la direction permet que
du fret tarifé pour Saint-Jean, soit déposé
aux stations intermédiaires au même
taux que si on le rendait à Saint-Jean.
Le Grand-Tronc demande qu'on le rem-
bourse et que l'intercolonial lui remette
la différence; conséquemment, le gouver-
nement ne peut pas livrer de fret à Sus-
sex ou à Moncton ou à aucune autre sta-
tion de la ligne, au même taux qu'à Saint-
Jean, sans remettre- au Grand-Tronc la
différence entre les taux des stations in-
termédiaires et le point où le fret a été
reçu.

L'honorable monsieur verra donc que
les taux de Saint-Jean et d'Halifax sont
réglés par la concurrence, et qu'il nous
est complètement impossible de réduire
les taux des stations intermédiaires.

M. DOMVILLE : Pourquoi le che-
min de fer ne rend-il pas la fleur jusqu'à
ces endroits à ses propres frais 1 Ce n'est
qu'un court trajet additionnel. Je ne
puis pas comprendre comment on laisse
ces gens à la merci des grandes villes
comme Halifax et Saint-Jean. On nous
dit que, sous le régime de la politique na-
tionale, nous allons fabriquer du fer pdur
les provinces du haut. Le fret de ce fer
de Halifax à Montréal, coûterait deux ou
trois fois plus que celui du fer venant'
d'Angleterre. On nie répondra que le.
fer anglais est transporté comme fret
sans transbordement ; mais, même en ad-
mettant cela, si le frat sans transborde-
ment se transporte à ce taux, à quoi bon
l'impôt sur le fer ? Je ne vois pas pour-
quoi le fer anglais doit être voituré à
meilleur marché que le nôtre.

Il y a cinq ans que nous nous plai-
gnons des désagréments que ce chemin
nous fait subir, et je ne vois aujourd'hui
que peu d'améliorations. Je ne blâme
pas le ministre des travaux publics qui,
je le sais, a beaucoup à faire, mais j'ai
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soulevé la question pour voir s'il n'y au-
rait pas moyen d'en arriver à une solu-
tion de cette difficulté. Je soumets la
chose à la Chambre, au gouvernement et
au pays ; c'est mon devoir de le faire, et
si les changements nécessaires ne sont
pasopérés si l'on ne fait pas cesser un état
de choses qui constitue une injustice
grave à nos provinces inférieures, ce sera
le ministre des travaux publics qui eu
portera la responsibilité.

M. RO BERTSON (Shelburne) : Je
demanderai si les taux de l'intercolonial
établissent une différence en faveur des
mines de Spring Hill, contre les mines de
Pictou 1 Je suis sous l'impression que
l'association des mines de Pictou a
adressé un important mémoire au gou-
vernement sur ce sujet, et je sais que, il
n'y a pas très longtemps, par le tarif, un
chargement de houille de Spring Hill
était voituré 91 milles pour $16, et de
Elmsdale, 71 milles, pour $13. Depuis
quelques semaines, j'ai reçu un grand
nombre de lettres nie demandant d'ex-
poser cette affaire.

M. TUPPER : Il est nécessaire d'avoir
des taux plus élevés à Halifax et à Saint-
Jean parceque le chemin de fer rencontre,
à ces endroits, une forte concurrence, de
la part des bateaux à vapeur. Mais, dit
mon honorable ami, pourquoi ne pas faire
payer le taux de Saint-Jean et ramener
ensuite le fret gratuitement aux stations
intermédiaires I Si nous faisons cela,
chacun se mettrait de suite à expédier la
fleur à Saint-Jean par eau, pour l'envoyer
ensuite partout, par l'intercolonial gra-
tuitement.

Pour ce qui est du fer, les mines de
Londonderry emploient toutes leurs in-
fluences auprès du gouvernement pour
l'engag;r à baisser encore les taux qui
ont été si judicieusement établis par le
gérant précédent, M. Brydges, sous le
prétexte qu'on apporte du fer d'Angle-
terre dans les steamers à des taux très-
bas. Ce n'est pas le gouvernement qui
établit les taux du fer anglais. Ce fer
vient avec une grande quantité de fret
sans transbordement qui paye les taux
de l'étranger. La question est si nous
prendrons le taux sans arrêt d'Angle-
terre et ferons venir le commerce à 'Hali-
fax, ou bien si nous élèverons ce taux
pour diriger le commerce vers Portland.
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L'assertion qu'il y a une préférence en
faveur des mines du Spring Hill est tout
à fait dénuée de fondement.

M. DOMVILLE: L'honorable mi-
nistre des travaux publics dit que je n'ai
pas prouvé mon assertion. J'ai établi,
cependant, que le fer anglais peut être
transporté dans les provinces du haut à la
moitié du taux de notre propre fer.
Entravés de cette manière, nous ne pou-
vons pas faire la concurrence au fer
anglais. J'espère que l'honorable ministre
trouvera moyen de résoudre cette diffi-
culté.

M. WHITE (Cardwell) : L'honorable
député de King (M. Domville) ne pré-
sente pas la chose sous son vrai jour.
S'il était question de prendre le fer
anglais à Halifax et de l'expédier de là
dans l'ouest à la moitié du taux du fer
canadien, son argumentation pourrait se
soutenir. Mais, malheureusement, tel
n'est pas le cas. Le taux est établi en
Angleterre, sans tenir compte du chemin
<le fer intercoloniai, mais en prenant en
considération les prix auquel I fer peut
être expédié d'Angleterre dans une
partie quelconque du Canada. On
peut entrer au Canada par d'autres
voies que l'intercolonial, et si les
taux étaient haussés, le fer serait expédié
à un port des Etats-Unis, et envoyé de là
au Canada. La comparaison, pour être
juste, devrait se faire entre le prix de
transport du fer d'Angleterre à Montréal
ou à Toronto, et celui du transport du fer
canadien de Halifax à ces mêmes villes.
Cette question des frets sans transborde-
ments est extrêmement difficile àrésoudre,
et elle donnera toujours l'occasion de se
plaindre du gouvernement, tant qu'il
gardera les chemins de fer sous son con-
trôle.

M. DOULL : J'ai reçu du secrétaire
de l'association minière de Pictou, une
lettre qui confirme l'assertion de l'hono-
rable député de Shelburne (M. Robert-
son) déclarant qu'il y a une préférence
en faveur des mines de Spring Hill. J'ai
expédié cette lettre au ministre des tra-
vaux publics et j'espère qu'il voudra bien
mettre ordre à ce sujet de plainte.

Pour ce qui est du fer, l'honorable
député de King (M. Domville) a raison.
Le fer est transporté d'Angleterre à

M. TUPPER.

Montréal, sans transbordement, au tau&
de trois piastres par tonne, tandis que
le fer des mines de la Nouvelle-Ecosse
paie un fret de quatre piastres environ.
Cela n'est pas juste et devrait être changé.

M. GUTHRIE : Plusieurs de nos
grandes compagnies de chemin de fer ne
tombent pas sous le coup de la 25ème
section et d'autres sections, et il serait à
désirer que la chose arrivat. Une de ces
dispositions décrète qu'une compagnie de
chemin de fer sera responsable de toute
négligence ou omission dans le transport
des marchandises, nonobstant tout avis,
condition ou déclaration au contraire.
Enexpédiant ces marchandises par chemin
de fer, l'expéditeur est souvent obligé de
signer un papier contenant un certain
nombre de conditions qui exemptent la
compagnie de toute responsabilité. En
vertu de la 2ème sous-section de la sec-
tion 2, le Grand-Tronc, le Grsat Western
et le chemin de fer du Nord, de fait, tous
les grands chemins de fer, sont exempts
de toute responsabilité, parce qu'ils n'ont
pas été construits sous un acte du parle-
ment du Canada, tandis que les chemins
de fer construits subséquemment aux
termes de cette clause ou d'autres clauses
sont responsables. Je suggérerais qu'on
appliquat les dispositions de -cette loi,
non soulement à tous les chemins de fer
construits en vertu d'un acte de ce parle-
ment, mais à tous ceux qui sont soumis à
son autorité législative; comme les grands
chemins de fer sont soumis à cette auto-
rité, ils devraient egalement être sujets
aux dispositions de cet acte.

M. SHAW : Ce bill devrait être amen-
dé de façon à exiger le cri du sifflet avec
ou sans le son de la cloche, lorsqu'un
train s'approehe d'une traverse ou dune
station. Il arrive aujourd'hui des acci-
dents par suite de ce qu'on n'a pas enten-
du le son de la cloche.

M. TUPPE R : L'adoption de la recom-
mendation de l'honorable député de Wel-
lington Sud (M. Guthrie) entraînerait un
changement considérable dans l% loi.
ùependant, je mettrai le sujet à l'étude.
Je ne vois pas pourquoi la lai n'a pas
été faite de ménière à s'appliquer à tous
les chemins de fer qui relèvent de làu-
torité du parlement. Il en est de même
de l'amendement proposé par l'hono-
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rable député de Bruce-Sud (M. Shaw),
lequel changerait notablement la loi en y
ajoutant une clause pénale. Il n'y a pas
de doute que l'amendement suggéré ne
fût un excellent changement en mieux,
mais comme il impose des pénalités là
où. il n'en existe pas, je ne serais pas prêt
àl'adopter. J'y reflechirai, cependant.

M. GUTH RIE. Si ma prétention est
juste, il faut absolument qu'il y ait
un changement; autrement, il n'y aurait
rien qui pût lier les anciennes compagnies
de chemin de fer, qui ne tombent pas
nous l'opération de la loi des chemins de
fer. J'espère qu'on voudra bien s'occu-
per de suite de ce sujet. Je crois que le
gouvernement s'apercevraque lepublic est
interessé à ce que ces clauses s'appliquent
à toutes les compagnies de chemin de
fer.

Il est ordonné que le bill soit rap-
porté.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

M. TUPPER: Je propose que le bill
soit lu une troisième fois.

M. MILLS: Je désire qu'il soit fait
rapport de ce bill, comme s'il avait été
adopté sur division. Je n'ai pas eu non
plus que la Chambre, le temps d'examiner
un bill aussi long et aussi important à
cette époque avancée de la session. Il
aurait dû être présenté au commence-
ment de la session, alors qu'il y avait
moins à faire.

M. TUPPER: J'ai refusé d'accepter
eertains amendements qui me paraissent
cependant parfaitement raisonables, par-
eque nous n'avons l'attention de modi-
fier la loi que sur les deux points que
j'ai mentionnés.

Nous avons pris toutes les précautions
possibles pour obtenir la plus grande
exactitude.

Je n'ai pas saisi parfaitement ce qu'a
dit l'honorable député de Pictou (M.
Doull), mais s'il a voulu parler de l'exac-
titude de l'assertion de l'honorable dé-
puté de Shelburne (M. Robertson), il a
commis une erreur. Il n'y a pas eu de
préférence en faveur des mines de Spring
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Hill contre celles de Pictou ; le taux,
par tonne, est le même dans les deux cas.
A moins qu'on ne prétende que l'inter-
colonial doive transporter la houille
gratuitement sur un parcours de 100
milles, je ne vois pas en quoi le député
de Pictou aurait raison de se plaindre.
Mais il -y a une autre chose à considérer.
Les houillères de Spring Hill ont donné
tout leur fret à l'intercolonnial, l'été
comme l'hiver. Elles ont donné à ce
chemin une grande quantité de fret à
un prix qui, bien que peu élevé,.nous a
été profitable, tandisque les mines de
Pictou ne se servent du chemin de fer
qui pendant l'hiver, lorsque les frais de
transport sont beaucoup plus considé-
rables. Dans ces circonstances, je ne
vois pas que cette compagnie puisse
raisonnablementexiger que l'intercolonial
transporte sa houille gratuitement.

M. DOULL : L'honorable ministre
des travaux publics verra les lettres que
je lui ai transmises aujourd'hui, venant
du secrétaire de l'association minière de
Pictou et confirmant l'assertion faite par
l'honorable député de Shelburne (M.
Robertson.) Que l'assertion soit exacte
ou non, je ne suis pas prêt à l'affirmer.,,
Pour ce qui est du fait que l'on donne la
préférence aux mines de Spring Hill
parcequ'elles accordent leur patronage
au chemin en été aussi bien qu'en hiver,
je ne crois pas que ce soit là une raison
valable.

M. TUPPER: Il n'y a pas eu de pré-
férence que je sache. On exige le même
taux par tonne et par mille pour Pictou
et pour Spring Hill. J'ai demandé au
gérant de l'intercolonial s'il a examiné
soigneusement les lettres de rassociation
minère de Pictou. Il m'a repondu affir-
mativement, et m'a déclaré qu'il n'exis-
tait pas la moindre raison pour faire
croire qu'il y a une préférence en faveur
des mines de Spring Hill; que le même
taux a été exigé dans chaque cas.

Le bill est' lu une troisième fois, sur
division, et passé.

SUBSIDES.

xxvI.-AccIsE.

La Chambre se forme de nouveau.en
comité des subsides.

Subsides. [ 2 MAr 1879.J
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(En comité.)

[Traitements des officiers et 9
inspecteurs d'accise..... $175,240 no

Frais de voyage, loyers,
combustible, papeterie,

181i etc.................... 35,000 00
Percentage aux percepteurs

de douane, sur les impôts.
par eux perçus.......... 2,000 00

Service préventif.......... 5,500 00

XXVII.--CLASSEMENT DU BOIS.

18 Bureau de Québec......... f62,900 0!)
1 Ilureau de Montréal........ 4,60) 00

M. WHITE (Renfrew-nord): Je vois
que l'estimation de l'année prochaine est
de $67,500, tandisque l'année dernière,
elle n'était que de $49,000. Je vou-
drais savoir si l'honorable ministre est
disposé à accepter la recommandation que
j'ai faite l'année dernière de réduire le
taux du mesurage, Pu port de Québec.

Durant les dernières années, cette bran-
che du service a .produit beaucoup plus
que la somme nécessaire aux dépenses.
(jet excédant, qui s'est monté à $40,211,
pendant les dernières onze années, a été
un impôt spécial qui a grevé le commerce
pendant cette période. Je crois qu'il est
temps d'opérer une réduction dans les
taux, de façon à ce que le montant perçu
ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour
couvrir les f'ais.

M. BABY : Au lieu d'avoir un excé-
dant nous avons eu, en somme, depuis
la Confédération, un déficit d'environ
$340.

M. WHITE (Renfrew-nord) : Les
comptes publics indiquent un état de cho.
ses tout à fait différent:

En 1868 il y a eu un surplus de.......$ 324
1869 do déficit de. 4,000
1870 do surplus de...... 7,000
1871 do do ...... 1,000
1872 do do ...... 8,8R0
1873 do do ...... 10,000
1874 do do ...... 13,000
1875 do do ..... 8,000
1876 do do ... 5,000
1877 do un déficit de...... 1,040
1878 do un surplus de...... 6,734

En additionnant ensemble ces surplus
et en déduisant les déficits, nous arrivons
à un surplus total de $40,211. Il est
vrai de dire que, sur cette somme, les
rapports indiquent un montant de $29.-|

M. TuppER.

981 qui n'a pas été perçu. Mais, de ce
que ce montant n'a pas été perçu il ne
s'en suit pas qu'il soit perdu pour le tré-
sor, parce qu'il y a, à ma connaissance un
grand nombre de spécifications sur les-
quelles les charges sont imposées et qui
restent, en général, dans le bureau tant
que ces charges ne sont pas payées. Dans
une saison de gêne, comme, par exemple,
celle que nous avons eue depuis deux
ans, très peu de commerçants de bois re-
tirent leurs spécifications, parce qu'ils ne
peuvent pas écouler leur bois. Je pré-
sume que l'assertion du ministre du re-
venu de l'intérieur est exacte et qu'il a
été dépensé plus qu'il n'a été reçu; ce-
pendant je compte qu'il y aura un sur-
plus, attendu qu'on pourra opérer la plus
grande partie des rentrées. Donc,
dans ces circonstances, je prétends qu'on
devrait opérer une réduction dans le coût
du mesurage du bois.

M. LAURIER: Mon honorable ami
le ministre du revenu de l'intérieur a fait
allusion à une classe de mesureurs, les
mesureurs de bois carré. Aux termes de
la loi de 1876 ou 1877, ils doivent être
payés au taux de $700 par année. L'ho-
norable député de Renfrew (M. White),
n'ignore sans doute pas que les mesu-
rears de bois se plaignent de ce qu'ils
ne sont pas assez payés, et je sais moi-
même, par le court séjour que j'ai fait
dans le département, qu'ils ont beaucoup
sollicité pour obtenir une augmen-
tation du tarif; mais je ne crois pas
'qu'il soit possible de se rendre à leur dé-.
sir, à moins de remanier le tarif tant à
l'égard du travail à faire qu'à l'égard des
mesureurs mêmes. Durant l'hiver ils
n'ont que peu d'ouvrage, mais toute leur
année est perdue, parce qu'ils ne peuvent
pas se livrer à d'autres occupations. Ils
sont tenus de faire acte de présence au
bureau de temps en temps, et ne peuvent
pas faire de longues absences. Je suis
d'avis qu'ils devraient être mieux rénumé-
rés qu'ils ne le sont aujourd'hui. Je crois
aussi que le ministre devrait trouver
moyen de mettre les mesureurs de ma-
driers sur le même pied que les m6sureurs
de bois carré.

M. CURRIER : L'honorable député
de Renfrew-Nord dit que les honoraires
des mesureurs de bois devraient être ré-
duits. Il est impossible d'opérer cette r6-
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duction, à cause de la grande dépression
dans le commerce de bois. On me dit que,
cette année, il ne descendra pas plus de
24 radeaux à Québec, tandis que, l'année
dernière, il en est descendu de 75 à 140.
A moins de réduire les dépensesdu bureau
de Québec, aussi bien que le nombre
des mesureurs, il est impossible de dimi-
nuer les honoraires. Un quart des mesu-
reurs qu'il y avait sur la liste l'année der-
nière peut faire tout l'ouvrage qu'il y
aura cette année. Mais avec le système
actuel il n'y a pas moyen de réduire les
honoraires.

Je crois aussi que les dépenses des offi-
ciers pourraient être réduites et qu'on ne
devrait pas remplir les vacances qui pour-
ront se produire.

J'espère que le ministre du revenu de
l'intérieur voudra bien s'occuper de la ma-
tière et voir s'il n'est pas possible de trou-
ver un moyen qui amène la réduction de-
mandée. Je n'ai rien à dire contre les
officiers de ce bureau; ils font leur de-
voir; mais je trouve qu'il n'y a pas assez
d'ouvrage pour les occuper tous.

M. WHITE (Renfrew-Nord): Je par-
tage l'opinion de l'honorable député
d'Ottawa (M. Currier) au sujet de la ré-
duction à opérer dans le nombre des offi-
ciers du bureau. Je désire rendre témo:-
gnage de la manière efficace dont le député
du surintendant et le caissier remplissent
leur devoir. Ils ont donné satisfaction au
commerce, et, si l'honorable ministre du
revenu intérieur peut trouver moyen
d'augmenter leur salaire, il fera un acte
de justice.

M. BABY : Mon prédécesseur, l'ho-
norable député de Québec-Est (ML.
Laurier) a dit que je me suis
trompé en déclarant que les frais
du mesurage et. du classement du
bois dépassent les recettes. Je
trouve dans un document officiel
contenant les recettes et déboursés du
département pour le mesurage du bois
depuis 1867 à venir jusqu'en mars der-
nier, qu'il y a contre le gouvernement
une balance de $376.72. Ce document
indique tous les honoraires reçus pour le
mesurage du bois carré, des madriers et
des douves, et il établit la dépense aussi
bien que la recette. Les arrérages se
montent à 829,781. L'honorable mon-

sieur doit savoir qu'il est impossible de
faire rentrer la plus grande partie de ces
arrérages, car si la chose avait pu se faire,
je ne doute pas que mon honorable pré-
décesseur ne l'eût accomplie. Je suppose
que les arrérages n'ont pas augmenté sous
son règne, et j'espère qu'ils n'augmente-
ront pas non plus sous l'administration
actuelle. Je ne vois pas par quel
moyen on pourrait diminuer les hono-
raires.

Pour ce qui est du député du surinten-
dant et du caissier, je crois. que ce sont
des officiers de valeur, mais il me semble
que $1,600, pour sept mois de l'année,
constituent un traitement suffisant, sur-
tout si l'on compare ce traitement à celui
des autres officiers civils.

M. WHITE (Renfrew-nord): Ces arré-
rages ont plus de valeur qu'on ne le
pense. En 1876, ils étaient de 833,901,
et, en 1878, ils ont été réduits à $26,880.
Ainsi, ils forment un compte flottant, et
un actif qui peut se percevoir.

M. CURRIER : Je suis surpris qu'il
y ait autant d'arrérages. Chaque fois
que j'ai en affaire à ce bureau je n'ai
jamais pu obtenir une spécification de
mesurage sans payer les charges. C'est
une chose grave pour un oificier que de
se dessaisir d'une spécification sans que
les charges soient payées. Il doit y avoir
du lcuche quelque part, et j'espère que
l'honorable ministre y verra.

En réponse à M. HooPER,

M. BABY: J'ai trouvé ces arrérages
quand je suis arrivé dans le département
et j'ai l'intention de les faire rentrer. Je
ne puis pas dire comment il se fait qu'on
les a laissés s'accumuler ainsi, mais je
crains qu'il n'y ait eu quelque relâche-
ment dans l'ancienne administration du
département.

M. LAURIER : Ces arrérages se sont
accumulés pendant une période de dix an-
nées. Quelques-uns sont de réclamations
qui traînent résultant d'une différence
d'opinicn entre le département et les par-
ticuliers y concernés. Je sais aussi qu'il
y a un certain nombre de poursuites pen-
dantes, à ce sujet, à Québec.

Litem est adopté.
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XZVIII.-POIDS ET MESURES, ET GAZ.

Traitements de 183 sous-inspec-
teurs............... ...... $40,800

En réponse à M. CARTWRIGHT,

M. BABY : Je me propose de faire la
réduction de $14,000 sur cet item, en di-
minuant le nombre des sons-inspecteurs.
Il y en a eu jusqu'ici, 44 dans Ontario,
33 dans Québec et un nombre propor-
tionnel dans les autres provinces. Le
gouvernement se propose de nommer des
inspecteurs pour les différentes provinces
dans la proportion suivante : sept pour
Ontario, quatre pour Québec, trois pour
le Nouveau-Brunswick, trois pour la
Nouvelle-Ecosse, et un pour chacune des
provinces de l'île du Prince-Edouard, de
Manitoba et de la Colombie-'Britannique.
Dans les grands centres, comme Mont-
réal, Toronto et Halifax il y aura deux
ou trois assistants. Le gouvernement
a aussi l'intention d'augmenter quelque
peu le traitement des inspecteurs dans les
grandes villes. Ceux de Québec, de
Toronto et de Montréal recevront chacun
$1,200, et leurs assistants $500. A On-
tario, sous la nouvelle loi, le nombre des
employés, comprenant les inspecteurs et
les assistants, sera de 22 ; à Québec, il
sera de dix. Nous garderons, autant que
possible, ceux qui ont bien rempli leur
devoir, et nous renverrons les autres.
J'espère que la Chambre et le pays ap-
prouveront cette réduction.

M. A NGLIN : Voilà encore un autre
point sur lequel l'administration actuelle
a désappointé ses partisans les plus zélés
et la population du pays. Ils ont déclaré
qu'ils ne pouvaient défendre cet acte. J'es-
pérais que le gouvernement présenterait
une mesure à l'effet de transférer la nomi-
nation des inspecteurs et le réglement de
leurs honoraires, aux municipalités ou
aux comtés.

M. CURRIER: Cette loi est une
lourde charge pour le peuple. Ce serait
rendre un grand service que de la révo-
quer et de permettre au peuple de revenir
à l'ancien système.

M. TUPPER : J'ai déjà dit que cette
loi est l'une des plus importantes qui se
trouvent dans nos statuts, et je suis tou-
jours prêt à prendre ma part de respon-

M. BAnr.

sabilité en ce qui concerne cette mesure.
On l'a rendue impopulaire en la mettant à
effet avant que le gouvernement fût prêt
à en assurer le fonctionnément effectif.
On a lancé sur le pays un grand nombre
d'employés n'ayant à peu près rien à faire,
ou, du moins, n'ayant pas les instruments
nécessaires pour leur travail. Cet acte
est d'une nécessité absolue. Les sommes
dont on a filouté le peuple à l'aide de
faux poids et de fausses mesures, justi-
fient amplement l'adoption de cette loi ;
et il suffit de la bien administrer pour
faire comprendre au peuple toute son
utilité.

M. ORTON: J'admets avec l'hono-
rable ministre des travaux publics que
cette loi est nécessaire; mais il me fau-
drait un peu plus de renseignements pour
me convaincre qu'on a fait disparattre
tout les griefs auxquels son exécution a
donné lieu, sous la précédente adminis-
tration. L'un des principaux griefs était
que les inspecteurs faisaient payer des
honoraires exorbitants, et que, dans les
cas où les gens essayaient de faire corri-
ger leurs balances par leurs propres ou-
vriers, les inspecteurs trouvaient la chose
mauvaise et les forçaient à les faire exa-
miner de nouveau par eux, en exigeant
des taux exorbitants pour leur travail.
Si l'on permet la continuation de ce sys-
tème, la loi va devenir de plus en plus
exécrée.

M. BUNSTER: Uet acte est d'une
nécessité absolue.

Dans une des houillères de la Colom-
bie-Britannique, il s'est produit une
émeute, parceque les mineurs sentaient
qu'on les exploitait au moyen de faux
poids et de fausses mesures. On a fait
des représentations au gouvernement
·local qui a répondu que c'était une affaire
du ressort du gouvernement fédéral et
qu'il ne pouvait pas intervenir. Ce sont
là des faits véritables, et j'espère que le
gouvernement n'hésitera pas à faire exé-
cuter la loi rigoureusement. Actuelle-
ment le marchand honnête est incapable
de soutenir la concurrence du marchand
malhonnête qui se sert de faux poids et
fausses mesures.

J'ai entendu avec regret l'honorable
député d'Ottawa (M. Currier) dire -que
cette loi devrait être mise de côté.
Qu'est-ce qu'il faudrait faire alors; chaque
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acheteur serait-il obligé d'avoir des ba-
lances chez lui ' Il est du devoir du
gouvernement de nommer des officiers qui
fassent leur devoir et rendent justice
égale à tous.

M. SPROULE : La popuiation de mon
district trouve la loi nécessaire, mais elle
se plaint de la manière dont elle est exé-
cutée. Je trouve aussi que les prix sont
le double et le triple de ce qu'ils devraient
être. Je connais un inspecteur--c'est un
homme fort poli-qui conseillait aux
marchands de vendre aux cultiva-
teurs les balances difficiles à régler,
et d'en acheter d'autres ; mais ce n'est pas
là apporter remède au mal, c'est unique-
ment l'ôter à l'un pour le donner à l'autre.
Les balances et les mesures défectueuses
devraient étre entièrement exclues du
commerce.

Un autre défaut dans l'application de
la loi, c'est que l'inspection est excessive-
ment coûteuse. Je connais aussi un ins-
pecteur qui engage les gens à acheter dans
une certaine maison, ce qui tend à créer
un monopole et peut prêter à des soup-
qons de spéculation. La loi est considé-
rée comme excellente, mais son exécution
est trop coûteuse, en proportion des résul-
tats obtenus. C'est, cependant, avec la
loi concernant l'adultération des aliments,
une des lois les plus importantes du
statut, mais elle pourrait coûter moins
cher.

M. CURRIER : Je n'ai pas dit que
la loi fût mauvaise, mais que, jusqu'ici, il a
été impossible de l'administrer convena-
blement ; diu reste, elle est trop coûteuse.
Il peut se faire que le changement opéré
par le département du revenu de l'inté-
rieur, l'automne dernier, apporte remède
au mal, mais je n'y ai pas grande con-
fiance. Combien de fois ces officiers
devront-ils faire leur inspection? Pas
plus d'une ou deux fois par année, assuré-
ment; on peut alors se figurer comment
les poids et les balances sont manipulés
dans l'intervalle, alors qu'il n'y a per-
sonne pour surveiller le délinquant. Si
on laissait ce service aux municipalités,
il serait mieux fait et coûterait moins
cher.

M. HOOPER: Cette loi est exécrée,
non-seulement dans mon comté, mais
dans les comtés environnants, et on m'a

requis, à l'unanimité, de voter l'abroga-
tion de l'acte. A moins qu'on n'adopte
un autre système, les gens continueront
à être mécontents; cependant, si cette
loi était bien administrée, je crois qu'elle
serait avantageuse.

M. BERGIN : Le ministre des tra-
vaux publics a sans doute raison de dire
que cette loi est l'un des actes les plus
importants du statut ; mais il est égale-
ment vrai que l'administration de cette
loi a été si oppressive, et souvent si in-
juste, que, dans certains endroits elle a
provoqué un ressentiment général. La
loi n'est pas mauvaise, mais elle est mal
administrée; et j'espère qu'il y aera un
changement pour le mieux.

Je prendrai aussi la liberté de rappeler
au ministre du revenu de l'intérieur com-
bien il est important de choisir des ofli-
ciers, non seulement compétents sous le
rapport de l'éducation, mais n'ayant pas
ces habitudes d'ingérence et ce désir de
surfaire leur autorité, qu'on a remarqué
jusqu'ici.

M. ANGLIN : Je ne m'oppose pas
à ce qu'on fasse une inspection convena-
ble des poids et des mesures, mais cette
loi a eu jusqu'ici des résultats si nuls et
est tombée dans une telle défaveur, que
dans plusieurs comtés, des honorables
messieurs de la droite ont trouvé qu'il
était de leur intérêt de s'élever fortement
contre la loi elle-même et contre son ad-
ministration. Les ministres ne nous ont
pas dit comment la loi allait être admi-
nistrée dorénavant ; ils disent simplement
qu'il va y avoir une réduction dans le
nombre des inspecteurs et des soious-in-
specteurs, et que le service sera fait avec
plus d'efficacité, mais nous ne savons pas
par quel moyen cela va s'accomplir. Rien
de ce qui a ét4 dit n'est de nature à con-
vaincre le comité que la loi sera mieux
administrée à l'avenir. Je ne crois pax
qu'il soit possible de la bien mettre à
effet avec la somme que l'on affecte à cet
objet, vu l'étendue du pays et le nombre
considérable de ceux qui vendent ou
achètent au poids et à la mesure.

Mais comment apporter remède ai
fonctionnement oppressif de la loi 1 Les
honoraires sont fixés, et, lorsque des poids
ou des balances sont condamnés, le pro-
priétaire peut les faire ajuster là où il veut
ou en acheter d'autres. Bien qu'il soit
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absolument nécessaire que les balances
défectueuses soient ou réglées ou mises de
côté,-et c'est surtout dans ce fait qu'on
trouve l'inconvénient et l'oppression,-
dans les grands centres, il est impossible
d'obtenir une inspection suffisante. On
se plaint du zèle des officiers ; cependant,
ils ne peuvent pas remplir leur devoir
sans être importuns; il leur faut examiner
pour condamner s'il y a lieu. De quel-
que manière qu'on administre la loi, elle
sera toujours gênante, à moins d'avoir un
système en vertu duquel les officiers in-
spectent tous les poids et mesures et ne
condamnent personne, ce qui satisferait
tout le monde. Mais je crois que le nom-
bre d'officiers qu'on a désigné n'est pas
suflisant pour faire le travail. Chaque
marchand devrait être sous l'impression
qu'on peut, d'un moment à l'autre, faire
l'inspection chez lui, et le punir s'il fraude
les gens.

Le nouveau système ne fonctionnera
pas mieux d'après moi que l'ancien, et il
vaudrait mieux donner aux municipalités
le pouioir de nommer des inspecteurs et
d'investir ces fonctionnaires de tous les
pouvoirs nécessaires y compris celui de
percevoir l'honoraire requis pour leur ré-
anération. Considérant l'impopularité
que le ci-devant gouvernement s'est ac
quise lar cette loi, et tout ce qui
en a été dit, en Chambre et ailleurs, par
les honerables membres de la droite, j'es-
père que l'honoable ministre des travaux
publics n'aura pas raison de croire que
j'ai relevé ce sujet seulement pour avoir
une occasion de faire de la critique.

1. MACKENZIE : L'honorable mi-
iistre des travaux publie s'est servi d'ex-
pressions très sévères pour qualifier la
mlauvaise administration de la loi. Il est
bien fiacile de blâmer en termes généraux,
mais je voudrais entendre l'honorable
monsieur spèciuier plus clairement en
quoi consiste la mauvaise administration.
S'il la fait consister en ce que nous avons
nommé trop de fonctionnaires, je lui ré-
pondrai que ce sujet a donné beaucoup de
tracas au gouvernement, et que nous en
sommesn arrivés à la conclusion qu'un in-
specteur par chaque quarante mille
&mes est le moins qu'il peut
y avoir pour que la besogne se fasse, et
nous avons fait des nominations en con-
séquence, mais nous ne les avons pas
faitqs toutes en même temps. L'honora-

hl. AfaLi.

ble ministre des travaux publies trouve
que nous les avons faites trop t8t. Je le
pense aussi, mais c'est uniquement pare.
que nous avions raison de croire que nous
pourrions nous procurer de suite les
étalons nécessaires de poids et de mesures.
Mais il s'est produit, par le fait de l'ofli-
cier du département préposé à ce soin,
un délai inexplicable et inattendu quand
il s'est agi de se procurer ces étalons que
nous croyions devoir être ici au temps
voulu. Le gouvernement n'a pas pu
avoir l'intention de nommer des fonction-
naires mal habiles. Ce n'est pas dans
ce fait que peut consister la mauvaise
administeation. A l'époque où le gon-
vernement actuel a pris les rênes du pou-
voir, je comptais dix de ces fonctionnaires
qui n'avaient pas les qualités requises.

L'économie que veulent pratiquer les
honorables messieurs de la droite consiste
uniquement à nommer moins de fone-
tionnaires et à leur imposer un plus
grand territoire à parcourir. Si l'ouvrage
doit être fait, il ne peut pas l'être, suivant
moi, par le nombre d'inspecteurs qu'on a
donné. On n'est pas arrivé, en cela à
une conclusion pratique ; c'est un simple
résultat spéculatif, une ouvre de tâton-
nement. L'impopularité qui s'est attachée
à cette mesure n'est due qu'à l'extrême
sévérité avec laquelle les règlements ont
été mis à eff'et.

J'ai trouvé singulier qu'on ait donné
instruction aux inspecteurs d'examiner
et d'étamper, moyennanthonoraire, toutes
les mesures qui se trouvent chez les
quincailliers. Dans certains cas, on a
fait payer dix centins pour la mesuve de
trois pieds en galon, dont se servent les
couturières, et pour les pieds-de-roi à
l'usage des charpentiers qui ne coûtent
que deux Piastres la douzaine. La ci-
devant administration a cru devoir révo-
quer ces règlements absurdes, et en faire
d'autres plus justes.

En 1877, nous avons da aussi amender
considérablement la loi Est-ce là de la
mauvaise administration I A mesure que
nous nous apercevions des défauts que le
temps signalait, nous les faisions dispa-
raitre, et je crois que le système fonction-
nait aussi aussi bien qu'il est possible de
le faire fonctionner, quand l'ex-adminis-
tration a quitté le pouvoir.

Quelques députés ont mentionné le fait
que certains inspecteurs agissaient comme
des espèces d'agents à l'égard des mar-
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chands de poids et de mesures. Je sais
qu'on a attiré l'attention de l'ex-gouver-
nement sur des faits de ce genre, mais je
ne sache pas qu'on ait prouvé une seule
de ces accusations. En comparant la loi
primitive avec les modifications qu'on y
a apportées en 1877, on verra qu'au lieu
de mauvaise administration, il y a eu
plutôt un effort honnête et sérieux, pour
faire fonctionner la loi convenablement
de manière à ne pas causer en même
temps trop d'embarras.

Un autre règlement que nous avons
trouvé, c'est que tout manufacturier qui
fabriquait une balance perfectionnée et
l'exposait en magasin, était tenu de la
faire étamper sous peine d'amende, et
nous avons vu que la loi autorisait ce
règlement extraordinaire. Nous avons
done amendé la loi en décrétant qu'un
manufacturier ou marchand ayant des
balances en sa possession ne serait pas
tenu de les faire inspecter et étamper
tant qu'elles resteraient dans sa fabrique
ou dans son magasin.

Je pourrais parcourir toutes les clauses
de l'acte amendé, indiquer les modifica-
tions que l'ex-gouvernement a fait subir
à la loi primitive, et faire voir les amé-
liorations qui en sont résultées. Nous
avons eu à combattre la grande hostilité
qui existait dans le pays contre cette loi.;
nous avons dû faire face aux diflicultés
de toutes sortes qui s'opposaient à son
fonctionnement, et, aujourd'hui, l'ho-
norable monsieur (M. Tupper) vient
crier à la mauvaise administration.

Je me rappelle avoir entendu l'hono-
rable monsieur, lorsqu'il faisait partie de
l'opposition, m'accuser de mal adninis-
trer l'intercolonial en imposant des taux
qu'il qualifiait d'exorbitants; et, néan-
moins, ce soir, la Chambre a piu voir qu'il
a approuvé ce que j'ai fait et déclaré
qu'en y regardant de plus près, il trouve
ces taux très-raisonnables et qu'il n'y a
pas lieu de se plaindre. Je suis persuadé
que quiconque voudra étudier l'attitude
que le ci-devant gouvernement a prise à
l'égard de l'acte des poids et mesures,
trouvera que nous avons employé tous les
moyens possibles pour faire exécuter la
loi d'une manière équitable. Un hono-
rable membre a parlé de la rappeler.
Le gouvernement doit songer que c'est
là une chose sérieuse ; etje dois faire re-
marquer que, dans l'ancienne province
du Canada, des fonctionnaires provin-

ciaux étaient chargés d'administrer la
loi, mais que, cette loi ayant été rappelée
par l'autorité supérieure du parlement
fédéral, les parlements locaux n'ont plus
le pouvoir de légiférer sur le sujet, et
que l'abrogation dela loi actuelle nous lais-
serait sans aucun statut pour régler les
poids et mesures. Personne ne voudra
demander que nous soyons soumis à une
telle anarchie. Cette abolition est pra-
tiquement impossible; elle supprimerait
toute surveillance sur les poids et mesu-
res, parce qu'il ne resterait rien à la place
de l'ancienne loi.

Je crois que, en général, la loi pro-
vinciale d'Ontario a été administrée
équitablement. Je nie qu'il y ait eu ce
que l'honorable monsieur qualifie de dé-
moralisation générale, et qu'on ait fraudé
le département des poids et mesures. Je
dois dire que, suivant mes renseigne-
ments,.depuis que la loi a été mise à
effet, il ne s'est produit aucun change-
ment dans les recettes, et que les poids
et les mesures ont été inspectés aussi
équitablement que sous l'ancien statut
bien qu'ils ne fussent pas sous la surveil-
lance immédiate du gouvernement.

Tout ce que je puis dire, c'est que je
crois qu'il est de mon devoir, comme
membre de cette Chambre et comme par-
tie responsable jusqu'à un certain point
de la mise en opération de cette loi, de
faire tous mes efforts pour aider à la
rendre efficace, et de donner mon con-
cours à toute législation nécessaire pour
atteindre ce but. Mais il mn'est impos-
sible d'écouter en silence l'honorable
monsieur (M. Tupper) lancer devant la
Chambre des insinuations et des accusa-
tions de mauvaise administration; car
je le mets au défi de prouver ces accusa-
tions.

M. TUPPER: Je suis prêt à prou-
ver, par les témoignages les plus conclu-
sifs, devant aucun comité que l'honorable
monsieur (.M. Mackenzie) voudra bien
choisir, et sur tous les points, l'assertion
que j'ai faite. J'ai accusé l'honorable
monsieur et son cabinet d'avoir attiré
sur cette importante mesure, la plus
grande et la plus sérieuse impopulapité,
et je donnerai les raisons sur lesquelles
je me suis appuyé. L'administration
qui a précédé l'honorable monsieur (M.
Mackenzie) avait mis dans les statuts
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une loi pourvoyant à l'inspection régu-
lière des poids et des mesures.

L'honorable monsieur me fait dire qu'il
se pratique des fraudes par tout le pays.
Je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'il y a,
devant la Chambre, des preuves établis-
sant d'une manière conclusive le fait
que, grâce à la malhonnêteté ou à l'igno-
rance, nous avons actuellement un état
de choses qui exige que le gouverne-
ment présente cette mesure ; que les té-
moignages que nous avons recueillis sur
l'état des poids et mesures dans le pays,
sont suffisants pour démontrer qu'avec le
système actuel, il est impossible à aucun
gouvernement d'accomplir fidèlement
le devoir qui lui incombe de
voir à ce qu'on donne bon poids et bonne
mesure au peuple qui se fait actuellement
tricher, soit par l'ignorance ou par la
malhonnêteté. Je n'ai jamais dit qu'il
se pratique universellement des fraudes
et des escroqueries, et l'honorable mon-
sieur m'a mis dans la bouche des paroles
que je n'ai jamais prononcées. Pour ce
qui est de la manière dont l'honorable
monsieur (M. Mackenzie) s'est excusé
d'avoir fait ces nominations trop tôt, je
ferai remarquer que le statut pourvoyait
à ce que l'acte ne devint loi que du jour
où le gouvernement serait prêt à la
mettre convenablement à effet. L'article
du statut qui disait que la mesure n'aurait
force de loi qu'après une proclamation du
gouverneur-général à cet effet, avait pré-
cisément pour but d'empêcher la mise en
opération de la loi avnt que le gouverne-
ment fût prêt à la faire fonctionner, et à
empêcher le pays d'être mis dans l'état de
confusion où l'a jeté l'honorable monsieur
(M. Mackenzie), par sa niauvaiseadninis-
tration, en émettant sa proclamation
avaut d'être prêt à faire fonctionner la
loi. Du reste, l'honorable monsieur
admet lui-même qu'il a mnaL administré.

M. MACKENZIE: Non, il ne l'ad-
met pas.

M. TUPPER: Si. Il admet qu'il a
lancé la proclamation et mis la loi en
opération longtemps avant d'être prêt à
le faire, et il essaye ensuite d'en rejeter
la responsabilité sur un des employés du
parlement. L'honorable monsieur ne
pouvait-il pas s'enquérir du ministre du
revenu de l'intérieur s'il était prêt à
mettre la loi à effet, ou bien, a-t-il mis à

M. TuPPxa.

la tête du département un homme d'une
telle incompétence, que le pays s'est
trouvé placé dans la position où il avoue
qu'il a été I En admettant cela, l'hono-
rable monsieur admet tout ce je lui ai
reproché, et c'est là un acte de mauvaise
administration, aussi regrettable qu'il est
possible d'en commettre. Un gouverne-
ment ne peut pas faire un acte adminis-
tratif plus repréhensible qu'en mettant
une loi à effet par une proclamation qui
était précisement destinée à empêcher
cette mise à effet avant que ? gouverne-
ment fût prêt à faire fonctionner la loi.
Et néanmoins, quoique le gouvernement
n'eût pas encore pris les mesures néces-
saires pour assurer le bon fonctionnement
de la loi, il a forcé le trésor public à
payer les traitements de cent employés
qui n'avaient aucun travail à faire.

On s'est bientôt aperçu, dans le public,
que cette mesure qu'on avait d'abord crue
faite dans l'intérêt du public, ne servait
qu'à procurer des emplois aux amis de
l'administration. Voilà l'état de la ques-
tion, et je prétends que j'ai prouvé mes
assertions par les admissions mêmes de
l'honorable monsieur.

Je connais plusieurs comtés du Ca.
nada, où ces fonctionnaires perçoivent
des deniers publics, alors que le gouver-
nement ne leur a donné aucun moyen de
faire exécuter la loi. Ils ne font pas autre
chose que sa nourrir i la crèche, sans
travailler pour le pays.

Pour ce qui est de l'intercolonial, j-
repousse l'accusation d'inconséquence
qu'on a portée contre moi à cet égard.
L'honorable député de Larmbton a dit que
je l'avais accusé d'avoir commis une
grande ini.justice, d'avoir fait une erreur
grossière en fixant les taux du chemin de
fer intercolonial. Je l'ai fait, et j'ai si
raison le le faire. Lorsque l'honorable
monsieur est arrivé au pouvoir, le gérant
dt chemin, avec l'autorisation, sans doute,
du ci-devant gouvernement, a augmenté
le prix du fret de vingt pour cent envi-
i-on; j'ai dit que c'était là une erreur
grossière et un faux pas, parce qu'au lieu
d'augmenter les recettes, on y perdrait,
et qu'on ôterait de l'argent au trésor pu-
blic, ait lieu d'en faire entrer. Les résul-
tats m'ont donné raison, et le gérant a
dû remanier son tarif, et, après l'avoir
changé une douzaine de fois, il a dû le re-
mettre au point où l'honorable monsieur
l'avait trouvé en arrivant au pouvoir.
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J'ai déclaré alors, en Chambre, que j'étais
heureux de voir l'honorable monsieur
profiter des leçons de l'expérience.

M. MACKENZIE: Où avez-vous dit
celai

M. TUPPER : Je l'ait dit du fauteuil
que vous occupez aujourd'hui.

M. MACKENZIE: Je voudrais voir
l'honorable monsieur trouver un endroit
quelconque où il a prononcé ces paroles.

M. TUPPER: Il m'est facile de le
trouver. En plus d'une occasion, j'ai dit,
comme je le répète maintenant, que les
honorables messieurs de la gauche ont
changé le tarif, et que, ayant trouvé mes
reproches fondés, ils ont ramené ce tarif
au point où il était lorsqu'ils sont entrés
au pouvoir.

Je défie l'honorable monsieur de citer
une seule occasion où je me sois élevé con-
tre le tarif depuis qu'il l'a rémis à son
état normal, il y a environ trois ans.
Mais 'honorable monsieur trouvait qu'il
était plus facile de gêner le trafic, d'éloi-
gner les geus du chemin de fer, et. de
les forcer à trouver un autre moyen de
transport, que de faire renaître ce trafic,
et jusqu'à ce jour, le chemin a souffert
de cette erreur que l'honorable monsieur a
commise en arrivant au pouvoir.

M. MACKENZIE: Pendant tout le
temps que l'honorable monsieur a ocupé
un siège en face de moi,dans cette Cham-
bre, je ne me rappelle pas qu'il ait
approuvé un seul de mes actes. Je
me souviens qu'il a pris courageu-
sement la responsabilité de la loi
des poids et mesures, et il ne pou-
vait pas faire moins; mais, ce soir,
il pousse l'injustice jusqu'à vouloir
faire peser sur la ci-devant administration
la responsabilité de l'odieux que le parle-
ment a encouru en conséquence de cette
loi. Je puis produire des douzaines de
journaux conservateurs qui donnent la
paternité de cet acte à mon gouvernement
et à moi, mais, ce que ces journaux
blâment, ce n'est pas la manière dont la
loi est administrée, c'est la loi elle-mime.
Ce sont les taux exorbitants qui ontrendu
cette loi impopulaire ; s'ils avaient été di-
minuds,comme ils l'ont été par les amende-
ments de 1877, il y aurait en beaucoup

moins demurmures. C'est la loi elle-même
qui est impopulaire, et des honorables
membres de la droite l'ont avoué l'année
dernière. Aujourd'hui, cependant, l'hono-
rable monsieur (M. Tupper) veut bien
rejeter tout l'odieux de cette loi sur rex-
gouvernement ; il déclare que la mesure
en elle-même est à peu près parfaite, et
qu'il ne manquait plus que l'immense
habileté et la grande probité de l'hono-
rable député de Cuimberland pour la
mettre en opération et la rendre popu-
laire.

M. McDONALD (Victoria, N. E.):
Si la loi a été partout aussi mal adminis-
trée qu'elle l'a été dans mon comté, je ne
m'étonne pas qu'elle soit impopulaire.

Je puis citer à l'honorable député de
I.ambton un fait à l'appui, sur l'autorité
de l'inspecteur du comté de Cap Breton;
c'est un fonctionnaire très compétent et
parfaitement honorable. Lorsqu'il com-
mença à mettre la loi à exécution, il le fit
dans plusieurs districts, mais lorsqu'il
s'agit de visiter certains autres districts,
il reçut instruction du gouvernement de
s'en abstenir, et la conséquence a été
que, dans ces endroits la loi n'a été mise
à exécution que l'automne dernier.
Cela a causé un grand mécontentement
dans mon comté. Dans le district de
Sydney-Nord, l'inspecteur nia qu'aucun
des marchands n'avait eu ses mesures
inspectées, et qu'il avait reçu d'Ottawa
des ordres précis de ne pas mettre la loi
à effet dans ce district.

, -M. MACKENZIE: J'espero que le
gouvernement produira ces instructions
du département.

M. ROSS (punda): Il est bien im-
portant que nous ayons des poids et des
mesures exacts, mais, franchement, je ne
vois pas quel profit nous avons tiré de
cette loi. On apporte la balance pour la
faire inspecter, et les poids peuvent être
justes ; mais le propriétaire les rapporte
chez lui et recommence ses opérations
comme ci-devant. Cela rend-il cet
homme honnete ; il n'y a pas de loi qui
puisse faire d'un fripon un honnête
homme, et cette mesure est inutile. Si
un homme veut vendre à faux poids et à
fausse mesure, il y a assez de moyens
d'y arriver pour que la -loi ne puisse pas
l'en empêcher. Prenons une balance à
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plateaux; elle peut âtre parfaitement est indigne d'un homme occupant a haute
juste, mais le marcband pèse comme il position de faire de semblables menaces
veut et nous ne pouvons avoir aucun sans les accomplir. Il se peut que le
contrôle sur lui. Il est bon que nous gouvernement de mon honorable ami ait
ayons de bons poids et de bonnes nie- émis une proclamation avant que les éta-
sures, et les honnêtes gens s'en serviront lons de poids et de mesures fussent prêta,
honnêtement, qu'elles soient inspectées Admettons qu'il l'ait fait et qu'il se soit
Gia non, i cause seulement de leur répu- trompé. L'honorable auteur de la loi
tation. déclare qu'elle est bonne, et cependant, le

Après tout, je crois que les fortes parti conservateur, à la dernière élection,
sommes qu'on a dépensées jusqu'ici pour a cherché à tirer profit de l'impopularité
cet objet, seraient bien mieux dans le de cette loi que l'honorable monsieur
coie public, pour tous les avantages (M. Tupper) a passée, en voulant faire
qu'on en a tirés. J'ai moi-même des croire au peuple qu'elle avait été passée
poids et des Ialances à plateaux, et je par le ci-devant gouvernement. Dams
puis les porter à l'inspecteur et lui payer tous les comtés où j'ai été, c'était là une
son honoraire, mais ce n'est lms cela qui des accusations dirigées en permanence
rne fera peser mon grain honnêtement; contre le gouvernement. On sait que le
je pourrais, en cinq. minutes, les arranger peuple est accoutumé à une certaine na.
de manière à avoir un surplus de poids, ière de faire les choses, qu'ou ne peut
et l'inspection n'y ferait rien. Cepen- pas changer sans encourir l'impopularité;
dant, le gouvernement se propose de mais, quelquefois, un homme d'Etat doit
pratiquer une économie de 840,000 dans courir ce risque pour accomplir un grand
l'administration de la loi; c'est une bien public. 1i l'honorable monsieur a
bonne chose, c'est un pas dans la bonne cru nécessaire de créer un système pour
voie. régler les poids et les mesures, il aurait

du, au moins, le faire avec le dessein d'en
M. H UNTINGTON : Un sujet de ce prendre la responsabilité et avec la volon-

genre devrait se discuter sans égal pour té d'un homme d'Etat de braver rimpo-
les avantages de parti, et je regrette que polarité pour le bien du pays.
Plhonorable ministre des travaux publics Mais, qu'a fait l'honorable monsieur I
n'ait pas cru devuir soumettre la question Il a passé cette loi, puis, la trouvant im-
A la Chamîabre sur son mérite, au lieu de populaire, il l'a reniée; il a déclaré que
profiter de la circonstance pour attaquer ce n'était pas lui qui avait émis la pro-
son prédécesseur d'une façon déloyale. clamation, que toute la faut« retombait

L'honorable nainnaeur dit que la loi est sur ce coté ge la Chambre. L'honorable
bonne; tout ce dont il se plaint, c'est que monsieur n'aurait jainais pu se placer
le gouvernenunt ait émis une proclama- dans une çosition plus défavorable vis-à-
tion pour lii donner effet. Mais il n'a v>s de sa propre progéniture ; il la re-
pas été heurenx en parlant de comité ; il garde dans les yeux avec une affection
sait foi t bien qu'on ne peut nommer au- Iaternelle et il déclare qu'il n'avaitjamais
cun comité à cette date, et il n'avait pas, ou l'intention d'ouvrir ses yeux à la lu-
au fond, lintention d'en demander un. miêre. Le fait est que cette loi est aussi
L'habitude qu'ont certains honorables impopulaire que le serait en Anglèterre
membres de cette Chambre de se lever et celle qui changerait le cours actuel en
de déclarer qu'un comité pourrait faire piastres et contins. Si elle est nécessaire,
des révélations importantes sur un sujet elle devrait être mise à effet dans un esprit
donné, est une habitude de vanterie dont patriotique par les deux côtés de la
il vaudrait mieux se défaire, attendu que Chambre. J'espère que les amendements
ces honorables messieurs n'ont jamais le qu'on y doit faire auront de bons résu-
courage de demander ce comité. tata et ne seront pas faits au point de vue

Si l'honorable monsieur (I. Tupper) du parti.
trouve réellement qu'il est important de
montrer la mauvaise administration du M. BABY: Je désire répondre à l'h.-
député de Lambton, il est de son devoir norable député de Lambton qui a déola-
de demander, par motion, la nomination ré que la réduction projetée ne rsul»e
d'un comité. Il parle de ce que pourrait d'aucun système et que nous marchons
prouverancomité; el moi,je prétends qu'il tâtons.

Mi. Ros.
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je dois dire que je n'ai pas fait cette
mesure tout seul; à cause de mon inex-
p6rience et du peu de temps que j'ai pas-
s6 dans le département, j'ai du demander
le concours des officiers du département,
et surtout celui d'un officier nommé par
mon prédécesseur. Ce fonctionnaire, qui
a beaucoup d'expérience, a parcouru le
pays et m'a fait le rapport que j'ai donné
il y a quelques mois, c'est-à-dire, que le
aystkme pourrait être remanié et qu'on
effectuerait une grande économie, en
groupant, comme je l'ai fait, les différents
comtés .par districts d'inspection. Ce
fonctionnaire est monsieur Johnson,
nommé par mon prédécesseur; et j'ai été
guidé en grande partie par le rapport
qu'il a fait au département.

L'honorable monsieur dit que la loi est
exécrée à cause des taux excessifs qu'elle
autorise, Je dois lui dire qu'il est dans
ferreur ; il n'y a rien de tel dans la loi;
ces taux sont imposés en vertu d'un ordre
du conseil passé par l'honorable député de
Lambton et par ses collègies. Si la loi
est devenne impopulaire, e'est à cause de
ces taux que les marchands trouvent ex-
orbitants, et aussi, par suite du choix
malheureux que le ci-devant gouverne-
ment a fait dans la personne du sous-
inspecteur.

Il me semble que l'honorable auteur
de la loi a le droit d'être fier de sou ou-
-vre, puisqu'elle a été adoptée par l'ex-
administration dès son entrée au pouvoir.
C'est un enfant qu'on a élevé sans trop
de soin, qu'on a gaté et rendu vicieux,
mais j'espère que le gouvemement actuel
s'y intéressera davantage, le réhabilitera
et le mettra en état de rendre quelques
services au pays.

M. ALLISON : Dans mon opinion,
l'inspecteur n'a jamais visité Hanta en
tournée officielle, il s'est contenté de reti-
rer un gros traitement pour un travail
nominal. Je veux parler du commerced
de bois dans mon comté, qui a été à peu
près ruiné par la grande augmentation
du tarif sur l'embranchement de l'inter-
colonial qui traverse ce comté. Ce n'est
que lorsque les principaux journaux du
ci-devant gouvernement ont eu attiré l'at-
tention sur ces taux énormes qu'on les a
baissés.

M. MACMILLAN L'inspecteurde la
ville de London et de la division est de

Middlesex a retiré s:n traitement du
gouvernement pendant plusieurs mois
avant de faire un seul tour d'inspection
dans ces localités. Après qu'il eut été
nommé et qu'il eut reçu son étalon, il de-
vint nécessaire de faire une enquête sur
sa conduite, et l'on trouva que ses inspec-
tions offraient des contradictions dans
dix ou quinze cas. Il a été, en consé-
quence, suspendu de ses fonctions. Mais,
malgré ces contradictions, on lui a ensuite
redonné son emploi tens que j'aie jamais
pu savoir pourquoi. Il est incompétent,
et, d'ailleurs, sort souvent du sentier de
l'équité. Le département était parfaite-
ment au fait de toutes les circonstances,
ce qui ne l'a pas empêché de le réintégrer
immédiatenent avant les élections, sa-
chant qu'il ne fais',ait pas son devoir
comme je viens de le dire.

L'item est adopté.

Salaires des inspecteurs de
gaz................. ...

Loyers, combustible, frais de
voyage, timbres, papeterie,
etc.......... -............

$8,o00 (o

23,500 EHo

xx1.-iNsPETIoN D'ENTREPoTS.

186 Pour l'achat et la distribution
d'échantillons de lienT, et
pour autres frais, en vertu
de la loi.... ............. $3,oo 00

Kxx.-ADULTÉRATION DES ALISENTS.

187 Pour faire face aux dépenses
caourues en vertu de la loi $1 0,00 n

xxXI.--TRAVAUx PeULCS.

Entretien$ et Tépar4tao.

188 Traitements et dépenses ca-
suelles des employés sur les
canaux.............. $32t020 o

189 Perception des impôts pour
les glissoires et les esta-
cades .... ............ 20,545 0E

190 Réparations et frais courants,
canaux............. 2,700 (o

M. SHAW : En 1874, il parait qu'on
a causé des dommages aux portes du
canal Welland, pour un montant de
$2,000, et, comme on a supposé que ces
portes étaient défectueuses on vieillies,
on a déduit de ce montant la somme de
$900, ce qui laissait une balance de
$1,100 à être payée par le propriétaire
du bâtiment qui avait causé le dommage ;
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mais au lieu d'exiger cette balance, le dé-
partement a fait une nouvelle déduction
de $500, et n'a perçu que $6J0. Il n'est
pas d'usage, lorsqu'uno s:mme a été
allouée à la Couronne, que le ministre des
travaux publics prenne sur lui, sans l'as-
sentiment des arbitres, de régler le mon-
tant exact qui doit être payé. Dans ce
cas où serait l'utilité des arbitres ? Je
n'ai pas de doute que la réduction n'ait
été faite après màre considération et pour
de bonnes raisons, mais on ne donne au-
cune explication à ce sujet dans le rap-
port. Je crois que la ci-devant adminis-
tration, se doit à elle-même et aux dépar-
tements publics, de voir à ce que l'ex-
ministre des travaux publics explique
cette réduction. C'est une somme in-
signifiante, nais le principe est impor-
tant.

M. TUPPER : C'est la première fois
qu'on attire mon attention sur ce sujet.
Je suis certain que les archives du dépar-
tement expliqueront parfaitement la chose
et justifieront ce qui a été fait. Ils n'est
pas hors d'nsage, lorsqu'un officier du dé-
partement fait son rapport sur certains
dommages, d'exiger des bons en paye-
ment, et, après une nouvelle enquête, le
ministre remet le montant de bons excé-
dant la valeur des dommages en question,
sur le rupport d'un officier préposé à ce
soin. Je m'enquerrai de cette affaire,
néanmoins, si l'hoiorable député de
Lambton ne l'a pas présente à la mé-
moire.

M. MACKENZIE: Je ne me sou-
viens pas de tous les détails, niais je me
rappelle parfaitement l'affaire. On a
fait une évaluation des dommages qui
sont restés longtemps impayés. Il a été
fait, aussi beaucoup de représentations au
gouvernement qui, en fin de compte, après
avoir consulté le député du ministre, a
décidé de réduire quelque peu le montant.
Les arbitres ne sont pas nommés pour
évaluer, c'est là le devoir du surintendant.
Un bâtiment causant des domnmages,
comme dans le cas actuel, doit rester sous
saisiejusqu'à ce que les dommagesestimés
soient payés, ou qu'on ait donné des bons
pour le montant. Dans la circonstance
actuelle les bons ont été donnés. Mais
alors même que l'argent a été payé, il est
d'usage que le département rembourse un
certain montant, lorsqu'on lui fait valoir

M. SuW.

de bonnes raisons. Dans le cas qui nos
occupe, le propriétaire du bktiment est
un pauvre homme, peu capable de subir
cette perte, et il a été absent du
pays, je crois, pendant six ou huit
mois.

M. RYKERT: Le propriétaire du bi-
timent, M. Battle est riche de $50,000 à
$100,000.

M. MACKENZIE: Je n'en connais
rien personnellement, je ne parle de cette
affaire que de souvenir. Je ne doute
pas que le ministre des travaux publies
ne trouve dans le département des docu-
ments qui établiront l'exactitude de mes
assertions, et qu'il n'y ait en de bonnes
raisons pour m'autoriser à en agir
ainsi.

M. TUPPER: Je dois dire que la
pratique, dans le département, est de
faire faire par l'employé, qui ale soin des
portes d'écluses, dans des cas semblables,
une estimation des dommages, et, comme
l'a dit l'honorable député de Lambton, le
propriétaire du bâtiment, ou la personne
qui a causé les dommages, sont tenus de
payer ces dommages ou de donner des
billets pour le montant avant que le bâ-
timent soit libéré. Lorsqu'on fait valoir
de bonnes raisons, comme, par exemple,
si l'on démontre que le montant des dom-
mages est excessif, le département fait
une déduction. Je m'enquerrai des rai-
sons qui ont fait modifier le montant des
dommages estimés, dans le cas actuel.
L'officier préposé au soin de la propriété
du gouvernement fait son estimation, et
le département rend sa décision.

M. MACKENZIE: Autantqueje puis
me le rappeler, l'ex-député de Weland
(MI. Thomson), est venu souvent au dé-
partement à ce sujet. Du reste, je prends
toute la responsabilité de cette réduction,
que je croyais juste alors, comme je la
crois encore.

M. McCALLUM: Je connais quelque
chose de cette affaire, et je sais que M.
Bodwell a estimé à $2,000 le montant des
dommages faits à la porte de l'é::luse. Ce
chiffre a été ensuite réduit à $1,100.
Naturellement, je ne veux pas dire que
le ci-devant ministre des travaux publics
ait eu tort de faire cette réduction ; mais
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eile demande une explication. D
M. Battle est à l'aise.

Voici ce que dit le rapport
Bodwell:

[2 Mâl 1879.]

'ailleurs

de M,

'<BUREAU DU sURINTEDANT,

" CAa. WaLLAIn,
. " Satsr-CATamax,

« 16 octobre 1874.

"J'ai l'honneur de vous faire rapport que le
7 juillet dernier, comme je vous l'ai déjà man-
dé par dépéche, la goëlette Louis, de Sainte-
Catherine, a emporté toutes les portes de
l'écluse No. 21, du canal Welland; et que, dans
les quarante-huit heures, elles ont été répa-
rées et la navigation réouverte. On n'a pas
alors nié, et on ne nie pas aujourd'hui que
l'accident n'ait été causé par l'incurie de ceux
qui avaient le soin du bâtiment. Je permis à
ce bâtiment de continuer, sur réception du
billet ci-inclus, reçu par M. Currie, solliciteur
du canal Welland, et signé par M. Matthew
Battle, propriétaire de la goëlette, et par son
frère, John Battle, de Thorold. J'ai estimé le
dommage à onze cents piastres.

à M. Battle a prétendu que les portes étaient
pourries et à peu près bonnes à rien. Je
trouve en effet que le bois dans une ou deux
des portes est un peu gâté, mais pas assez
pour les empêcher de servir encore plusieurs
années; l'une des portes était presque neuve
et les autres avaient huit ans de service. Es-
timant qu'un nouveau jeu de portes coûterait
actuellement $2,000 j'ai era que la différence
de $u0o entre des portes neuves et les
,vieilles, était raisonnable. Je suis encore de
cet avis. J'ai informé M. Battle de ma dci-
sion et je l'ai requis de payer.

SJ''ai l'honneur d'atre, monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" E. V. BonwErL,
" Surintendant du'canal Welland."

Si l'ex-ministre des travaux publics a'
trouvé que les portes étaient pourries, il
avait parfaitement droit, dans l'intérét
du pays, de faire cette réduction. Mais,
il n'y a rien devant la Chambre qui
prouve que toi était le cas. Tout ce que
nous voyons, c'est qu'un employé public
a envoyé à un membre du parlement, une
lettre officielle acceptant $600 en quit-

dnce des $1,100. Je ne dis pas qu'il y
a eu des motifs de corruption ; mais, de
deux choses l'une- on bien ces motifs ont
existé, ou bien il faut admettre que l'ou-
vrage était défectueu 1 la réduction a dû
être faite pour quelque raison. Mais
nons n'avons rien qui nous fasse connai-
tre cette raison, ou les arrangements qui
ont été pris avec Ml. Thomson. Voici
la lettre qui a été écrite à ce monsieur:
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" ToaoLo, ler février 1877.
< L'honorable Alexander Mackenzie,

" Ministre des travaux publics,
" Ottawa, Ontario.

SIn r.e
"La Reine r8 Battle,

" Pour dommages à une écluse.
SMonsIiJus,

Je vous inclus un chèque certifié de $600,
montant réglé entre vous et M. Thomson,
M.P. Je regrette de ne pas l'avoir eu plus tht,
mais les temps ont été difficiles pourla marine
marchande, et l'argent est très rare.

" J'ai l'honneur d'tre, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

<'Jou Barsa.

"DirantIruar Das TRaYAUx PUEsros,
" 27 avril 1877.

"Regina Vs Battle.
" Monsieur,

< Suivant votre désir, j'ai l'honneur de vous
informer que la somme de [$600] six cents
piastres, avec les frais se montant à $36.13, a
été payée par M. Battie et acceptée par le mi-
nistre en payement complet de toute réclama-
tion en cette cause.

" J'ai Phonneut d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

' F. BaAuz,
" Secrétaire.

"'W. A. Thomson, Ecr., M.P.
' Chambre des Communes.

Il n'y a rien dans cette lettre qui
montre pour quelles raisons la réduction
a été faite, excepté peut-etre que les por-
tes étaient pourries. Si l'honorable mon-
sieur dit qu'elles dtaient pourries, je
devrai m'en tenir à cette explication.

TLitem est adopté.

M. TUPPER : Je viens de recevoir
au sujet du canal Welland, un télé-
gramme dont tout le monde, j'en suis sûr,
entendra la lecture avec plaisir ; le voici

" WLLAND, 1er mai 1879.
" Le canal Welland sera ouvert d'un bout à

l'autre pour le premier jour,lundi matin. Nous
avons l'intention, pour toute la navigation, de
prendre l'eau du lac Erië.

"JouR PAGx."

M. RYKERT : On a peut-etre le droit
de se féliciter de ce que le canal est ou-
vert ; mais on ne doit pas, non plus, per-
dre de vue que les vaisseaux n'y peuvent
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pas passer en différents endroits, parce
qu'on ne met pas assez d'argent pour le
réparer. On trouve à plusieurs endroits,
des traces qu'ont faites les vaisseaux en
passant l'année dernière, et l'honorable
ministre des travaux publics s'apercevra
qu'il arrivera souvent des accidents.

Il y a quelque temps, le surintendant
du canal a engagé 60 ou 70 hommes pour
travailler à le réparer ; mais, au bout de
trois ou quatre jours, ils ont été renvoyés,
parce que le gouvernement ne voulait
pas fournir l'argent nécessaire.

M. T UPPE R : Voilà certainemtent une
assertion assez grave, et, si elle est fon-
dée, il y a lieu de faire une enquête. Je
vais immédiatement prendre des mesures
pour m'assurer si le canal a été curé suffi-
samment pour les besoins de la naviga-
tion, ou s'il reste encore quelque chosu à
y faire. On m'a assuré que tous les tra-
vaux nécessaires ont été faits.

191 Réparations et dépenses cou-
rantes, ports et glissoires. $62,900 00

192 Chemin de fer intercolonial 1.500,000 00

M. HOLTON : L'honorable monsieur
ayant déclaré que cette estimation est
beaucoup au-d:ssous de celle de monsieur
Brydges, il devrait fournir à monsieur
Brydges l'occasion de produire sa propre
estimation et d'expliquer la différence
qui existe entre les deux.

M. TUPPER : Je suis parfaitement
disposé à le faire.

M. HOLTON : Peut-être le comité
consentira-t-il à passer cet état estimatif
afin de clore plus tôt, avec l'entente que
ces explications seront données à une
époque ultérieure.

M. TUPPER : Je suis prêt à donner
maintenant tous les détails ; mais, si le
comité veut passer ces items maintenant,
la Chambre aura l'occasion de discuter
toute la question lorsqu'elle sera appelée
à ratifier ce vote.

L'item est adopté.

193 Chemin de fer de l'ile du
Prince-Edouard.......... $230,000 )00

194 Lignes télégraphiques, Co-
lombie-Britannique,y com-
pris le subside.......... 36,000 00

M.¶IYKERT.

195 Lignes télégraphinues entre
l'ile du Prince-Edouard et
la terre ferme............

196 Agent et dépenses casuelles,
Colombie-Britannique....

2,000 00

4,000'00

XXXII.-BREAUX DE POSTE.

Pour Ontario.... ......... $777,000 00
Québec ...... ...... 476,000 00
le Nouveau-Brunswick 163,000 00
la Nouvelle.Ecosse.. . 192,000 00

197 Plle du Prince-Edouard 40,000 00
Colombie-Britannique 67,000 00
le territoire du Nord-

Ouest...,........ 15,000 00
le Manitoba ......... 22,000 00

XXXIII.- TERRES DE LA PUISSANCE.

198 Arpentage des terres, Manitoba
et le Nord-Ouest, y compris
les commissions, le personnel,
les agences de terres, les loyers,
la papeterie, etc., etc ... .. $10,000 00

XXXIv.---ETITS REVENUS.

19U Estimation de la somme à
voter ............... $10,000 00

M. HUNTINGTON: Avant que le
comité ne lève la séance, je désire attirer
l'attention du gouvernement sur un item
qu'il serait peut-être bon de discuter avant
la question de concours, afin de fournir
au ministre l'occasion de donner ses ex-
plications à la Chambre.

On m'inforne,-je ne puis pas dire si
la chose est exacte,-que le transport des
malle3 entre Kamouraska et Paspébiac
qui, il y a deux ans, avait été confié à
monsieur KarT, lui a été enlevé, et que
son contrat a été annulé par l'honorable
maître général des postes, après deux an-
nées d'existence. Mes renseignements
disent qu'après avoir annulé ce contrat,
on a demandé de nouvelles soumissions,
et que monsieur Karr a encore été le plus
bas soumissionnaire par un chiffre consi-
dérable, mais que le contrat ne lui a pas
été donné. Lors de la question de con-
cours, j'aimerais à avoir des explications
sur le sujet.

M. TUPPER : Nous allons en prendre
note.

M. IIUNTINGTON : D'après les pe-
tites rumeurs auxquelles les honorables
messieurs de la droite ont si souvent fait
allusion, il paraîtrait qu'il y a eu ici une
légère irrégularité.

Subsides.[COMM-UNES.]
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M. MAOKENZIE: Les dépêches dont
j'ai parlé il y a deux jours ont-elles été
produites I

M. TUPPER: L'honorable chef du
gouvernement m'a dit qu'il s'est adressé
à lord Lorne pour avoir des renseigne-
ments au sujet de ces dépêches, mais qu'il
ne les a pas encore obtenus. A la pro-
chaine séance, je n'ai pas de doute que
nous ne soyons en état de les soumettre.

M. MACKENZIE: Je présume que
nous pourrions obtenir ces documents en
les demandant par le télégraphe. Il est
un peu étrange que le parlement canadien
ne puisse pas obtenir des documents qui
le concernent et qui ont été publiés dans
les journaux de Londres il y a quelques
jours.

M. TUPPER: Lorsque le gouverneur
général transmet une dépêche au gou-
vernement britannique, ce n'est pas là
un acte do notre gouvernement, et il faut
obtenir la permission du gouverneur pour
soumettre cette dépêche à la Chambre.
Cette permission a été demandée au gou-
verneur-générai par le chef du cabinet, et
j'ai déjà eu l'honneur de dire aux hono-
rables membres de la gauche que la dé-
pèche sera soumise aussitôt que cette per-
mission aura été obtenue. Je ne pense
pas qu'il puisse y avoir la iffoindre diffi-
cuité.

L'item est adopté.
Il est ordonné, que les résolutions

soient adoptées.
La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne à
une heure et un quart.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Samedi, 3 mai 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures P. M.

PaIraim.

AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE.

MOTION.

8Ia JOHN A. MACDONALD: Je
propose:

110

."Que lorsque l'Orateur quittera le fauteuil à
six heures P. M. aujourd'hui, cette Chambre
reste ajournée jusqu'à lundi prochain."

La motion est adoptée.

BILLS RETIRÉS.

Les bills suivants sont retirés, et il est
ordonné que les honoraires, moins les
frais d'impression et de traduction, soient
remboursés :

Biil (No. 68) à l'effet de constituer la com-
pagnie du pont du chemin de fer Calais et
Saint-Etienne,-[M. Burpee, Sunbury.]

Bill (No. 164) à l'effet d'amender l'acte 40
Victoria, chapitre 57, concernant la compa-
gnie du chemin de fer du nord du Canada.,
[M. White, Cardwelt.] ,

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et lu pour
la première fois :

Bill (No. 100) concernant la garde d'aliénés
dangereux dans les territoires du Nord-Ouest.
-[M. JIcDonald, Pictou:]

L'INDEMNITÉ DES PÉCHERIES.

RÉSOLUTIONS PROPOSÉES.

M. FORTIN: En prenant la parole
pour proposer cette motion, je dois re-
mercier le chef du gouvernement d'avoir
demandé à la Chambre de réserver ce
jour pour prendre en considération l'im-
pnrtant3 question qui forme le sujet de la
résolution, et je remercic la Chambre
d'avoir consenti à siéger aujourd'hui dans
ce but. J'ai bien senti la grande respon-
sitbilité que j'ai assumée en soulevant
cette question de l'indemnité des pêche-
ries devant la Chambre et le pays, mais
j'ai cru qu'il m'appartenait de remplir
cette tache difficile, ayant, été parfaite-
ment en mesure de me rendre compte de
tout ce qui concerne les pêcheries. Cha-
cun le sait, je n'ai aucun intérêt person-
nel ou particulier dans cette affaire, mais
une expérience de vingt-sept années
m'ayant convaincu des nombreux désa-
vantages dont souffre l'industrie de la
pêche, des pertes considérables qu'elle fait
par suite du manque d'aide de la part du
gouvernement, et du danger de destruc-
tion auquel elle est exposée, j'ai cru que
je manquerais de patriotisme et de consi-
dération pour l'un-des plus giands inté-
rêts du pays, et pour le bien-tre de cette
partie de la nation engagée dans l'indus-
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trie de la pèche, si je restais silencieux,
si je ne commniuquis pas franchement
à la Chambre le résultat de mon expé-
rience et de mes études, si je ne signalais
à temps le grand danger qui menace nos
pêcheries sur un grand nombre de nos
eûtes, et si je ne suggérais aussi les re-
mèdes à apporter pour prévenir l'un des

plus grands malheurs qui puissent être
réservés à ce pays.

Pour ce qui a trait à cette question, le
pays peut être divisé en deux parties, la
partie est et la partie ouest. La partie
orientale est occupée principalement par
<les pêcheurs et des marins, qui s'occupent
spécialement de pêche et de navigation,
tandisque la partie occidentale est consa-
crée en grande partie à la navigation in-
térieure, à l'agriculture, au commerce et
à l'industrie, et comme la populationî de
cette partie du pays ne connait pas au-
tant qu'elle le devrait l'importance des
pêcheries, je vais faire quelques observa-
tions à ce sujet.

Do tout temps, les peuples habitant les
côtes de la mer ont compris l'importance
des pêcheries, et ceux qui ont cultivé
cette source de richesse sont devenus des

cuples guerriers et commerçants. Une
nation aussi avantagousenent située jute
l'est le Canada pour l'exploitation des
pt-cheries devrait s'occuper de cette indus-
trie aussi activement que possible, car'
notre pays pourra, non seuleient y trou-
ver un ar.icle important de subsistance
et de commerce interne, mais min article
d'exportation aux pays les plus éloignés,
Lix pays chauds tout comme aux pays
froids. La pêche a toujours été considé-
rée comme un élément essentiel de pros-
périté pour le peuple qui peut l'exploiter,
car si l'on s'y adonne judicieusement et
vigoureusement, il en résulte les plus
grands bénéfices pour les pêcheurs de
même que pour l'exploitation de beaucoup
d'industries, telles que la construction des
navires, la production du chanvre pour
les voiles, etc. ; d'ou il appert qu'un pays
situé avantageusement comme l'est le Ca-
nada devrait en retirer de grands avan-
tages.

Je vais citer un passage d'un traité
sur la peche par Lacépède, l'un des plus
grands écrivains modernes:

"La pêche a précédé la culture des champs,
dit-il, elle est contemporaine de la classe.
Mais il y a cette différence entre la chasse et
la pêche, que cette dernière convient aux peu-

M. FORTIN.

ples les plus civilisés, et que, bien loin de
s'opposer aux progrès de l'agriculture, du com-
merce et de l'industrie, elle en multiplie les
heureux résultats.

" Si, dans l'enfance des sociétés, la pêche
proeure à des hommes encore à demi sauvage,
une nourriture suffisante et salubre, si elle leI
accoutume à ne pas redouter l'inconsistance de
l'onde, si elle les rend navigateurs, elle donne
aux peuples policés d'abondantes moissons
pour les besoins du pauvre, des tributs variés
pour le luxe du riche, des préparations recher-
chées pour le commerce lointain, des engrais
fécondants pour les champs peu fertiles;
elle force à traverser les mers, à braver les
glaces <lu pôle, à supporter les feux de l'équa-
teur, à lutter contre les tempêtes; elle créée des
marins expérimentés, des commerçants auda-
cieux, des guerriers intrépides."

Les extraits suivants de l'ouvrage de
P. L. Simnionds, (Londres) sur les pro-
duits commerciaux de la, mer font voir
aussi la liute importance qu'on leur re-
connait on Angleterre:

t Nous n'avons pas l'intention de parler des
habitants de l'océan en général, mais himple-
ment de ceux qui peuvent être dle quelqu'uti-
lité à l'hmomme. Pline énumère quatre-vingt-
quatorze espèces <le poisson. Linné en
porta le nombre à 478, mais des naturalistes
en ont décrit récemment plus de 13,000 espèces.
dont un dixième habite les eaux douces. La race
humaine retire des avantages presque incalcu-
lables des poissons, comme il est facile de le
constater par l'étendue et la valeur des pêche-
ries des leuves et de li mer. Les produits de la
mer n'ont ps encore été aussi avantageuse-
ient exploités que ceux de la terre. Quelques
peuples, tels que les Chinois, s'occupent de-
puis longtemps d'utiliser d'une façon profita-
ble ces produits commereaux, et plusieurs
nations européennes, de même que les améri-
cains, ont aussi exploité certaines pêches:
mais ce n'est que tout récemment qu'on a ap-
pliqué à la production du poisson certains pro-
cédés systématiques et scientifiques sous forme
de pisciculture, aquiculture, et ostréieulture,
et qu'on a transféré les poissons d'un endroit à
une autre localité. Quant au poisson, aucune
<anse naturelle n'empêche leur co-existence
en aussi grand nombre que possible avec
l'homme dans le plus haut dégré de civilisa-
tion et de raflinement, au milieu de la plus
grande opulence agricole ou manufacturière.
Facilement effrayés tout d'abord. grâce à leur
vue perçante, (car il a été prouvé par les expé-
riences les plus curieuses et les plus intéres-
santes sur la truite, que la plupart des poissons
sont insensibles au bruit) les habitantade l'eau
s'habituent facilement à ce qu'ils voient, du
moment qu'ils ont constaté par l'habitude
qu'ils ne courent aucun danger. Tous les peu-
ples civilisés et commerciaux, spécialement les
hollandais, les anglais, les américains et les
français, ont reconnu autant d'importance aux
produits de la mer qu'aux produits du sol, car
non-seulement ils fournissent une subsistance
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économique, nutritive et abondante, mais ils
forment une partie abondante des ressources
nationales, et contribuent au maintien de l'as-
cendance maritime d'un-pays. Les américains
et les français offrent à leurs pêcheurs des
primes qui sont préjudiciables aux pêcheries
de l'Amérique Britanique. La question de la
peche a une grande importance pour le peu-
ple en général. Notre population s'accroit ra-
pidement; les cités et les villes couvrent gra-
duellement des champs qui étaient d'ordinaire
propres à la culture, et bien que les instru-
ments aratoires à vapeur augmentent la force
de production du travail ; cependant ils ne sau-
raient augmenter la production des substances
alimentaires aussi promptement que le nom-
bre des consommateurs augmente. Le pois-
son compte au nombre des articles de diète,
qui sont trop peu connus en général. et tout
renseignement au sujet des pêcheR à la portée
de l'Angletetre doit être accueilli avec plaisir.
Les pêches ne sont pas importantes seulement
à cause de la grande somme de richesse que
l'on tire d'une source des profondeurs de la mer
apparemment inépuisable, rnais parce que leur
exploitation sert à former un corps de marins
hardis et vigoureux qui conduiront le com-
merce maritime du pays durant l paix et de-
viendront ses vaillants défenseurs sur mer en
temps de guerre. Cette source inépuisable de
richesse et de grandeur nationale appartient
dune façon toute spéciale aux possessions
anglaises dans l'hémisphère du nord, et a depuis
longtemps suscité la rivalité des citoyens des
Etats de la Nouvelle-Angleterre, qui sont en-
couragés par des primes octroyées par le goi-
vernement général.

merce s'étendait jusqu'à la mer Noire.
Byzance, aujourd'hui Constantinople, a
été fondée par des pécheurs qui se grou-
pèrent sur le détroit entre la mer.
Noire et la Méditerrannée, qui abon-
dait en poisson; on lui donna pour cette
raison le nom de Corne d'Or, et elle
devint bientbt la plus importante, la
plus riche et la plus puissante cité du
monde. Plus récemment encore, nous
voyonsjes hollandais, les danois, les nor-
végiens, les français et les anglais, s'occu-
per activement de pêche, non-seulement
dans un but de subsistance et de trafic,
mais pour conquérir la suprématie mari-
tine.

Je citerai 1lus loin des paroles d'hon-
imes d'état démontmnt que lorsque le
commerce de péche était prospère, ces
pave étaient florissaients, et que si les
hollandais ont perdu leur puissaice, c'est
parce qu'ils ont perdu la source principale
(e leur force, les pêcheurs, qui font les
meilleurs marins. Nous nous rappelons

que les célèbres aniraux hollandais do-
minaient les mers, particulièrement Van
Tromp, que ce dernier a'-ait attaché un
balai au grand mât de son navire et
qu'il balaya longtemps la Manclie, péné-
trant même jusqu'à Lond es, dont il se
serait probablement emparé n'eûtt été la

Je vais fairo maintenant quelques basse marée. Il n'était accompagnd que
observations sur les pêches qui ont été de pêcheurs, mais ces pîchcurs étaient les
exploitées à diverses époques par diffé- plus grands marins de l'époque. Je ne
rentes nations. L'histoire nous apprend puis m'empêclier de lire, à ce sujet, les
que les peuples les plus fameux du monde intéressants passages que voici, tirés du
étaient ceux qui devaient leur origine à magnifique ouvrage de Raymond Tho-
des pêcheurs. La cité de Tyr, par exem- massy, intitulé: " Histoire des pêcheries
ple, la grande ville d'autrefois, n'était, dles deix mondes:
dès le principe, qu'un village de pêcheurs,
qui devinrent plus tard les navigateurs la Hollande, comme autrefois Venise, Sort
et déjà des eaux qui l'entourent, et, le filet sur

et es ommrçats u mnde eLqui lépaule, s'élance dans la barque du p4cheur.
établirent plusieurs celonies qui existent Elle devient la république dominante de lo-
encore sous différents noms. Nous savons céan, et renouveldanu les mers du nord les
aussi que des villes du détroit de Gibra- prodiges de la reine de lAdriatique. Vers
tar doivent leur fondation à des pêcheurs, 1582, ele occupait chaque année, à la seule
Plus récemment, Venise la belle, a été pêche du hareng, plus de 20,000 bateaux devingt à trente tonneaux de charge; et en 16 10,
fondée par des pécheurs qui bLrvent elle envoyait sur les côtes d'Angleterre 8,000
leurs huttes presqub sur le sable mou- btiments escortés de neuf vaisseaux de guerre
vant, cardans cette partie de l'Adriaiique et montés par 50,000 pêcheurs. Ele comptait
la mer est extrêmement poissonneuse. en outr 9,000 autres bâtiments, avec 150s000
Il fallut peu de temps pour qie le village ti tilirent du sel, fire ensuite le
se transformit en ville, et que cette ville retour, et débiter le poisson àtpu les conuom-
devint le centre du commerce de la mateursde lEurope. Quels merveilleux effets
Méditerrannée durant le moyen-Age; et d'un travail sir de trouver a récompense
de même que la Grande.Bretage, Venie dans les profondeur de la mer i dC'état le temps où dully, trop oublieux d
n'avait pas seulement de l'empire sur l'éonomie maritime, considérait le labourage
mer, mais aussi sur terre, et son com- et le paturae comme les deux seuls mellesa d a ut
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nouricières de l'Etat. Mais les Hollandais,
qui en avaient une troisième plus féconde, " se
vantaient de gagner davantage et avec plus
d'honneur, en labourant la mer de la quille de
leurs vaisseaux que ne faisaient les français
en labourant et en cultivant leurs terres."

" Cette confiance rendit la Hollande mal-
tresse des mers du Nord et des marchés de
l'Europe. Richelieu et Masarin cemprirent
bientôt le secret de cette puissance, et, eux
aussi, préludèrent par des encouragements
donnés à nos pêcheurs, à la restauration mari-
time que Louis XIV devait rendre si glo-
rieuse.

" Mais ce n'est pas tout. Les hollandais
prétendaient interdire la pêche de la baleine
aux français, qui la leur avaient enseignée. On
sait, en effet, que nos Basques furent les pre-
miers à harponner les cétacés, et à les poursui-
vre du golfe de Gascogne jusque dans les mers
de Groënland.

" Dans les treizième et quatorzième siècles,
ils se livrèrent avec succès à cette périlleuîse
industrie, et y employèrent plus de 9,000 ma-
rins. Le port de Saint-Jean de Lez ne compta
pas moins de 50 à 60 navires baleiniers jus-
qu'en 1636, époque où les espagnols s'emparé -
rent de cette place. Quatorze bAtiments arri-
vaient alors du Groënland, chargés d'huile de
baleine. Ils tombèrent aux mains de l'ennemi;
et cet événement, anéantissant la marine Bas-
que, nous priva de lindustrie qui l'avait fait
prospérer.

" Les hollandais, informés pourtant des
avantages de ces expéditions, s'empressèrent
d'attirer chez eux nos harponneurs. Ceux-
ci leur communiquèrent en peu d'années tous
les secrets de cette pêche dangereuse autant
que lucrative. Eh bien 1 c'est en reconnais-
sance de cette communication, qu'à la suite
de nos guerres religieuses, l'égoisme de la
Hollande s'efforçait de dégouter nos marins
des riches pêches du Nord. 'Ils ne veulent
pas souffrir, disait un mémoire i.édit adressé à
Louis XIII, qu'ils fassent la pêche, ni fondent
la graisse des baleines à l'ile de Groenland;
ce qui les contraint de la faire en pleine mer,
avec grand péril de se perdre ou brûler, comme
il arrive bien souvent. En quoi les dits hol-
landais paraissent d'autant plus ingrats que ce
sont les français qui leur ont appris à faire
cette pêche.'"

"Ajoutons que, d'après de Witt, cette indus-
trie et surtout celle du hareng, faisait vivre,
au 17e siècle, 450,000 personnes dans la Hol-
lande, c'est-à-dire plus du cinquième de la po-
pulation. Exemple mémorable de ce que peut
l'économie maritima I Et de là une gloire sans
pareille! Ce petit p.uple de pêcheurs, élevé
avec d'aussi pauvres ressources au premier
rang des puissances navales, put lutter un
jour avec succès contre les flottes combinées
de la France et de l'Angleterre.

<'A quoi tenait pourtant cette suprématie
des mers, contre-poids victorieux des influences
continentales 1 C'est ce qu'il faut dire et sans
plus tarer. Eh bien 1elle tensità rien, à un
détail q:e isp.récieront jamais des esprits nu-
perficiels; elle tenait à de simples procédés
de pêche, à une meilleure préparation des pro-

k. Foam.

duits maritimes, à l'art économique et perfeo-
tionné d'encaquer le hareng, en ne le soumet-
tant à l'action du sel qu'après lui avoir enlevé
les bronches et les intestins. Une qualité au-
périeure de poisson obtenue ainsi et à moins
de frais, avait éloigné toute concurrence, mal-
trisé tous les marchés; et la simple améliora-
tion d'une denrée devenue indispensable, ren-
dant tous les consommateurs européens tribu-
taires des Hollandais, avait peu à peu chang6
le commerce de ces pêcheurs en une sorte de
domination universelle. Effet remarquable
de l'industrie humaine, dont un procédé vul-
gaire porte souvent les commencements au
faite de la grandeur la plus inattendue.

" Pour honorer dignement l'invention de ces
modestes procédés, il ne faut pas non plus un
homme ordinaire; il fallait un Charles-Quint,
dont l'esprit élevé comprenait que les plus
petits moyens indéfiniment répétés engendrent
les plus grands résultats, et que toute amélio-
ration appliquée à une denrée de consomma-
tion universelle et quotidienne devait réargir
sur le bien-étre de populations immenses.
Aussi cet empereur rendit-il un éclatant tb-
moignage à la mémoire de Guillaume Beuckels,
qui avait su perfectionner la pêche par l'art de
mieux saler et encaquer le hareng; et en août
1586, il crut s'honorer lui-meme en visitant, à
Bievliet, avec toute sa cour, le tombeau de ce
simple pêcheur qui avait porté si haut la pros-
périté de son pays."

Les pe:l:eurs basques qui vivaient sur le
golfe de Gascogne ou le fréquentaient pour
faire la pêche à la baleine-car ce golfe
était plein de ces mammifères-furent
entraînés jusqu'à la haute mer à la pour-
suite de la baleine et même ou' les bancs
de 'Ferreneuve, où elle était plus abon-
dante, parceque sur ces bancs et sur ceux
qui ont une position analogue, les mol-
lusques, les crustacés et le fretin dont
elle fait sa nourriture, s'y trouvent en
grande quantité. C'est donc une opinion
bien établie que les pécheurs basques ont
découvert les bancs de Terreneuve et
probablemenit Terreneuve même, avant
que Colomb eût découvert l'Amérique.
Alors aussi, les pécheurs biscaiens, espa-
gnols et bretons (France) organisèrent
ces expéditions de peche dont nous
n'avons aujourd'hui aucune idée, parce-
que, si l'on en croit certains documenta
historiques, ces pécheurs et les marchands
qui commerçaient avec eux tenaient leurs
opérations aussi secrètes que possible.

Nous savons ce qui eut lieu peu de
temps après la découverte de l'Amérique ;
les nations européennes essayèrent d'y
fonderdes établissements, et ceux qui réus-
sirent le mieux furent ceux où l'on faisait
la pêche. Les établissements des Etats-
Unis de l'Est doivent leur prospérité et
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leur progrès à la pêche que faisaient les
premiers colons anglais et, à la Nouvelle-
France, la population qui habitait les
côtes de la Nouvelle-Eosse, le cap
Breton et la baie de Fundy tiraient
presque toute leur subsistance des pêche-
ries.

A cette époque, la France ragardait
cette industrie comme tellement impor-
tante qu'elle dépensa des sommes énormes
pour construire des forts sous lesquels
les pêcheurs et leuts navires pouvaient se
réfugier en eas de danger.

L'exploitation des pêcheries est plus
ancienne qu'on le croit généralement.
Dans la relation de son premier voyage
sur le Saint-Laurent, Jacques-Cartier ne
prétend pas avoir découvert le golfe Saint-
Laurent ni la côte du Labrador, au
contraire, il dit avoir rencontré, sur
la côte du Labrador, un navire de
La Rochelle, à destination du port
de Brest. En 1534, le port de
Brest, appelé aujourd'hui la baie du
Vieux Fort, recevait de France de 200 à
300 navires par année. Tous les bateaux
pêcheurs s'y réunissaient quand la pêche
était finie, et ils en partaient avec des
milliers de quintaux de poisson, sous
l'escorte de navires de guerre.

Les extraits siivants de la relation
d'un voyage fait en 1704, sur la côte du
Labrador, par le sieur de Courtemanche,
font voir combien les animaux marins et
lepoisson y étaient abondants en ce temps-
là:

" Dans la baie dAhahs, qui est à quatre
lieues plus bas (que le Gros Mécatina) où j'ai
fait tuer à coup de fusil 200 loup-mrins on
deux jours de temps • u L'établisse-
ment français (celui du port de Brest) est à
vingt lieues delA, l'aspect en est fort gai; le
hâvre y est très beau et toutes sortes de bati-
ments peuvent y entrer, il y en pourrait
mesmes ranger plus de cent navires." • • •

" Dans le fond de la baie au-dessus du fort
sont troiscbteaux très agréables à la vue, au
haut desquels sont des petits lacs oùla truite
et le saumon sont en telle abondance, qu'avec
deux ou trois simples lignes à main ou une
simple rets Pon y pécherait suffisamment de
quoi faire une garnison mime considérable,
et une demi lieue plus bas est la rivière des
Esquimaux, tris abondante en saumon ; ils y
sont d'une grosseur extraordinaire.

a Huit lieues ensuite est la baie des Espa-
gnols, dans laquelle la péche de la morne et
urs abondante. J'en ai fait l'expérience par
moi-méme,y ayant sond6 en plusieurs endroits
ethit pécher trois hommes qui ln ont pris
3,800 dans une journée; elle se pice à quatre,

trois et deux brasses et demie ; enfin la ligne
n'a pas le temps d'aller jusqu'au fond tant la
morne y est abondante.

" C'est dans cette baie que se trouve un en-
droit où j'espère tendre aux loups-marins bras-
seurs, et oh j'ai commencé un second établisse-
ment pour y faire une péche considérable.

" L's espagnols, au dire des sauvages, l'y
ont fait autrefois et probablement y seraient
encore si ce n'étaient les mauvais traitements
qu'ils ont reçu des Esquimaux. L'on y voit
encore les vestiges de leurs établissements,
fourneaux à fondre Phuile de loup-marin,
maisons, couvertures en tuiles et autre chose
semblable.

" La seigneurie de l'anse aux Espagnols
passa du sieur de Courtemanche entre les
mains d'un monsieur de Bouranaque ; puis
elle devint la propriété d'une compagnie éta-
blie à Québec appelée &compagnie du Labra-
dor.' "

Les habitants de la Nouvelle Angle-
terre comprirent bientôt l'importane
des pêcheries pour l'avenir des colonies.
Aussi, l'histoire nous apprend que quand
la guerre éclatait entre la France et l'An-
gleterre, et qu'on demandait aux colons
de la Nouvelle-Angleterre de lever de
troupe et de fournir de l'argent pour
envahir le Canada ou de former une
expédition jnaritime comme celles oui
assiégèrent Lonisbourg et plusieurs autres
villes de la Nouvelle-Ecosse ils répon-
daient promptement à lappel, leur princi-
pal objet étant d'acquérir les précieuses
pêcheries des côtes des provinces mari-
times et du golfe Saint-Laurent.

Avant la guerre de la révolution, les
américains avaient ai bien réussi dans
'exploitation des pêcheries que la mère-
patrie en était jalouse. Si l'on veut bien
lne permettre de le dire, j'ajouterai que
quelques avides marchands anglais-
comme il en existe encore aujourd'hui-
prétendaient que les colonies ne devaient
être habités que par des consommateurs
de produits des manufactures anglaises.

Les pécheurs réussissaient tellement
bien sur les côtes des colonies de l'est que
le gouvernement anglais, inspiré par ce
avides marchands, prohiba l'importation
de leur. poisson en Anglepre. Cette
prohibition créa de la défiance et de 'ini-
mitié entre la mère-patrie et se enfanta,
et donna lieu à des récriminations qui
amenèrent la guerre de la révolution et la
séparation.

Après une guerre longue et sanglante,
la paix fut conclue et le traité de Ghens
signé.
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Mais que firent les colonies et leur
gouvernement ? Que- firent les hommes
d'Etat habiles envoyés à Ghent par les
colonies, alors indépendantes, pour défen-
dre leurs intérêts I Ils se montrèrent
prêts à tout sacrifier pour posséder les
pêcheries de la Nouvelle-France qui était
alors devenue possession anglaise. Leurs
meilleurs diplomates qui avaient été en-
voyés à Ghent, plaidèrent et menacèrent
aidés qu'ils étaient dans leur entreprise
le plusieurs nations européennes. A cette

époque, la France et l'Angleterre étaient
rivales acharnées, parce que la France
avait aidé les colonies à conquérir leur
indépendance. Les hommes d'Etat de la
nouvelle république combattirent vigou-
reusement pour la possession de ces pèche-
ries dans laquelle ils voyaient la conti-
nuation de la prospérité d'une industrie
qu'ils avaient établie chez eux ; c'était,
pour eux, une source de puissance et de
prospérité.

Malheureusement, le Canada n'avait
personne pour le défendre dans les con-
seils de l'Angleterre; ous'il avait des amis
dans ce pays, ils étaient impuissants. Si
notre pays eût en un ami pour avertir les
anglais,-l'Angleterre aurait-elfe consenti
à céder la possession, (c'est-à-dire le droit
de pêcher et de mettre à terre)-de 10,000
milles des côtes maritimes, soit une lon-
gueur presqu'égale à la moitie de la cir-
conférence du globe terrestre, pendant
que les américains ne lui accordaient pas,
en retour, accès à un seul pouce de leurs
côtes 1

Par ce malheureux traité, la Non-
velle-Ecosse perdit 1,060 milles de côtes;
le Nouveau-Brunswick, 485 ; Québec,
1,320; Terreneuve, 2,370 ; plus environ
4,500 milles de côtes, le long de l'ile de
Cumberland, dans les détroits de Baffin
et de Davis, etc.

Mais à cette époque, le peuple anglais
et peut être les canadiens eux-mêmes ne
comprenaient pas l'importance de ces
pêcheries et l'on trouve aujourd'hui même
des canadiens qui n'y attachent pas l'im-
portance un'lles méritent.

Quel fut le résultat ? Les américains
poussèrent, avec vigueur et énergie, rin-
dustrie de la pèche et, partout, les cana-
.diens tiouvaient les américains sur leur
chemin. Non-sqplement, les américains
avaient construit une flotte de bgtiments
pêcheurs, nous aussi une flotte de navire.
marchands qui faisaient le commerce de

M. FoRor.

poisson dans toutes les parties du monde.
Grâce à ces pêcheurs, les américains, pen-
dant la guerre de 1812, combattirent
l'Angleterre navire pour navire, homme
pour homme. Et pourquoi I Parce que du
moment que la guerre fut déclarée, ils
firent appel à leurs hardis pêcheurs, dont
plusieurs avaient passé leur vie dans le
golfe Saint-Laurent sur nos c6tes, pour
monter leurs vaisseaux de guerre et c'est
ainsi qu'ils purent soutenir une guerre
glorieuse sur mer contre un pays dont la
population était cinq ou six fois plus
considérable que la leur.

Ils expédiaient leurs navires de guerre
et leurs navires marchands sur tous les
points du globe, tandis que le commerce
de poisson du Canada ne se faisait que
par quelques goëlettes qui ne commer-
çaient qu'avec les Antilles. Si quelques
marchands et commerçants anglais ne se
fussent pas établis sur les côtes de Terre-
neuve et sur celles du fleuve Saint-Laurent
pour y faire le commerce du poisson
qu'ils exportaient dans les pays étran-
gers, ce commerce n'eût été presque rien
au Canada.

La paix une fois conclue par le traité
de Ghent, les américains continuèrent la
pêche avec succès et le congrès passa des
lois pour l'encourager en accordant une
prime à chaque navire. Cette prime a
été accordée durant soixante-dix ans et
représente la somme de $7,000,000, qui
fut distribuée principalement aux navires
faisant la pêche dans le golfe Saint-
Laurent.

Le monde fut ainsi témoin de ces faits
étranges ; une nation abandonnait le
droit précieux de la pêche sur ses côtes
à une nation étrangère qui encourageait
ce commerce par tous les moyens possibles,
môme par des primes, et allait puiser la ri-
chesse dans les eauxde la nation qui avait
en l'imprudence de concéder ce privilége,
Il en résulta la création d'une immense
flotte de btiments-pècheurs aux Etats-
Unis, bâtiments dont les équipages coni-
battirent si glorieusement l'Angleterre en
1812.

Lors des négociations de pidx, en 1812
les américains prétendirent qu'ils avaiens
le droit de continuer à pêcher dans les
eaux anglaises, tandis que l'Angleterre
soutenait que la guerre avait aboli tous
les anciens droits et que les pêcheura
amériSins n'avaient plus le privilége de
pêcher dans les eaux, de l'Amérique Bri-

LCOMMUNES-] despécheies.



des pacheries. 175f

tannique du Nord. Les deux nations ne
pouvant s'entendre sur ce point, la ques-
tion des pêcheries ne fut pas comprise
dans le traité.

Ce fut seulement en 1817 que L'Angle-
terre prit fait et cause pour le Canada, en
saisissant plusieurs navires pêcheurs amé-
ricains qu'elle fit vendre. Les américains
comprirentalorsqu'il était temps deprendre

les arrangements avec l'Angleterre. Ils
firent un traité avec cette puissance, à Lon-
dres, connu sous le nom de convention de
1818. Cette convention ne nous faisait
pas perdre autant que le traité de 1783.
Mais n'est-ce pas une chose des plus éton-
nantes qu'après une guerre qui n'avait pas
été sans gloire pour l'Angleterreetle Cana-
la, en traitant avec une nation qui,loin de

lui être supérieure, lui était inférieure
sous bien des rapports, l'Angleterre aban-
donnât encore à uno puissance étran-
gère une partie des côtes canadiennes
sur lesquelles se fait la pêche. S'il
ne s'agissait que de quelques cen-
taines de milles de côtes, si- les Etats-
Unis nous avaient accordé, en retour,
quelque compensation, je n'aurais pas
soulevé cette question ici. Mais qu'ar-
riva-t-il 1 Il est vrai que les améri-
cains n'exigeaient pas qu'on leur accordât
<le nouveau la permission defaire la peche,
comme nos propres pêcheurs, sqr les
côtes de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-
Brunswick et de la Gaspésie, régions qui
étaient habitées. Mais ils réclamèrent
encore le droit de pécher sur plusieurs
points de la côte et l'Angleterre fut assez
faible pour leur donner la liberté da pêcher
sur les côtes des îles de la Madeleine, bien
que ces côtes fussent alors habitées et que
cette autorisation fut très préjudi-
ciable aux pêcheurs de ces îles.

Sur la côte du Labrador, ils obtinrent
le droit de pèche sur un parcours de 295
milles dans le golfe Saint-Laurent et le
détroit de Belle Isle et sur la côte
atlantique du Labrador, du cap Charles
en gagnant vers le nord, jusqu'au détroit
d'Hudson, sur une étendue de 750 milles.
Ils ont toujours ledroit de pêcher sur les
côtes de l'île Cumberlandetdansle détroit
de Davis, la baie de Baffin et aussi
sur la côte anglaise. Ils ont de plus réussi
à conserver le droit de 'pêeche sur non
moins de 480 milles de la côte de Terre-
neuve. En somme, ils ont encore le druit
de pêche sur 5,000 ou 6,000 milles de
notre littoral.

Ainsi donc, nous sommes tellement
liés par ce traité ou convention que sur
plus de la moitié du littoral canadien, les
américains sont aussi maitres que nous.

Sur la côte du Labrador, ils peuvent
étendre et faire sécher leur poisson tout
aussi librement que nous-mêmes. Tandis
que nous, d'aprèscette convention de 1818,
nous n'avons pas le droit de pecher ou
d'aborder sur aucun point du littoral des
Etats-Unis.

Dans le golfe Saint-Laurent, avant
1852, aucune administration canadienne
n'a même essayé d'établir quelques règle-
ments por la protection de nos pêcheries
maritimes ou fluviales, ou si quelques
règlements ont été adoptés, ils sont restés
lettre-morte. En 1852, le gouverne-
ment canadien qui, jusqu'alors, avait né-
gligé cet important intérêt, poussé par les
demandes réitérées de la population que
l'on pillait sur la côte du Labrador et dont
on avait détruit plusieurs établissements
de pêche, consentit à établir un service pour
la protection. Mais comme il ne prenait
cette mesure qu'à contrecour, il fit le
moins possible. Il nolisa une goëlette
ordinaire montée par 15 hommes d'équi-
page et me nomma moi-même magistrat
stipendiaire pour organiser ce service. Le
gouvernement avait fait un mauvais choix
en ma personne, parceque je n'avais point
l'expérience nécessaire quand j'entrai en
fonction. En 1852, presque toutes les
pêcheries flnvialesdu golfe Saint-Laurent
étaient, en grande partie, détruites.
Elles ne produisaient plus suffisamment
et bien des personnes qui avaient gagné
leur vie à pêcher dans nos rivières
durent quitter le pays, faute de protec-
tion contre les déprédations des blancs et
des sauvages.

Et que se passait-il alors dans nos pê-
cheries maritimes? Les américains, allé-
chés par une prime qui se montait à $4
la tonne, avaient déjà commencé à visiter
ces pêcheries, bien qu'ils n'en eussent au-
cunement le droit. Mais les croiseurs
anglais ne nous accordant aucune protec-
tion, les américains pêchaient dans nos
meilleures baies, nos meilleurs havres
d'où ils chassaient parfois nos pêcheurs,
parce qu'ils étaient rendus avant eux,
employaient de grandes seines et avaient
un grand nombre de bateaux. Vu leur
grand nombre, ces pêcheurs américains
parent ainsi occuper presque exclusive-
moment nos meilleurs fonds de p&che.
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Je pourrais les nommer, parceque je les
ai visité, et ce que j'affirme ici m'a été
rapporté par les résidants des diverses
localités qui avaient constaté les dégâts
commis par les américains.

Je parlerai d'abord des célèbres bancs de
pèche le Natasquai et Kegashkq. Autre-
fois, des bâtiments de pêche américains se
réunissaient dans ces parages au cormmen-
cement de la saison de la pêche. Ils arri-
vaient avec leurs seines, forçaient nos
hommes qui pêchaient à la ligne, à lever
l'ancre et à aller pécher dans d'autres en-
droits qui n'étaient point aussi avanta-
geux.

Je pourrais citer beaucoup d'autres lo-
calités jusqu'à Mingan et Saint-Jean,
sur la rive nord du Saint-Laurent; je
pdurrais mentionner aussi d'autres en-
droits où ils n'ont aucunement le droit de
pêcher et d'autres où ils l'ont, comme aux
iles aux Chiens, Bonne-Espérance, Belles-
Amours, la baie de Bradore, le Blanc-
Sablon, mais où les pêcheurs américains
agissaient de la même manière. Je n'exa-
gère rien ; J'ai été, pendant seize ans, en
relations constantes avec les pêcheurs
non-seulement de la province de Qiébec,
mais du Nouveau-Brunswick, de la
Nouvelle-Ecosse, de l'île du Prince-
Edouard et de Terreneuve et tel est le
résultat de tous les renseignements que
j'ai pu recueillir parmi eux.

L'expérience que les américains avaient
acquise dans la pêche sur leur littoral et
sur le nôtre, les mit à même d'équiper
cette célèbre flotte de "clippers" qui, pour
un temps, a rendu les marins améri-
cains si célèbres. Ces flottes se ren-
daient sur tous les points du monde, au
Japon, en Chine et en Australie. Elles
faisaient un commerce immense entre les
Etats de l'Est et ceux de la côte du Paci-
fique. Comment auraient-ils pu les équi-
per sans les pécheurs qui avaient passé
leur vie à bord des bateaux de pêche et
qui étaient les plus hardis et les meilleurs
marins du monde I Les canadiens, au
contraire, victimes de la concurrence
américaine, ne faisaient qu'un commerce
insignifiant. Mais bientôt fut porté le
grand coup: je veux parler du traité de
réciprocité conclu, en 1854, entre l'An-
gleterre et les Etats-Unis. Je n'attaque-
rai aucun honorable représentant à ce
sujet; je parlerai du traité d'une manière
générale.

M. FORTIx.

Ce traité eut un désastreux effet pour
nos pêcheries, bien que, peut-être, il ait
permis à quelques marchands de mieux
vendre leur poisson aux Etats-Unis. Il
accordait aux américains le droit de pe-
che, non seulement sur le littoral, d'après
la convention de 1818, mais dans la baie
de Fundy, sur les côtes de la 19ouvelle-
Ecosse, au Cap-Breton, à l'île du Prince-
Edouard et sur la côte de Gaspé et sur
une partie de la côte nord, et parce
que l'Angleterre n'avait pas insisté sur
la question des promontoires, les am,éri-
cains purent avoir accès à toutes *nos
meilleures pêcheries, surtout dans la baie
des Chaleurs, dans la baie de Gaspé et jus-
qn'au fond de la baie de Fundy. C'est
alors que nous commençâmes à voir dé-
cliner la production de nos plus célèbres
bancs de pêche par suite des pêches ex-
cessives des pêcheurs américains concur-
remment avec celles de nos propres
pêcheurs.

Mais ce traité expira et, pendant quel-
que temps,.nous edmes le système des
permis qui était aussi mauvais que le
traité même.

Un peu plus tard nons reprimes pos-
session de nos pecheries et nous redevîn-
mes maîtres chez nous ; nous espérions
que nos droits territoriaux nous reste-
raient mais de malheureux différends
s'étaal élevés entre l'Angleterre et les
Etats-Unis, et il fat conclu, entre les deux
pays, un traité auquel nous fûmes obligés
de prendre part. Le second traité, je
suis fâché d'avoir à le dire, était moins
avantageux pour nous que le premier,
parcequ'en vertu du premier, si noas fai-
sions le sacrifice de nos pêcheries
et des droits de nos pêcheurs, nous
acquérions, par ce même traité, certains
privilèges commerciaux qui mettaient nos
cultivateurs, nos commerçants et la po-
pulation de l'intérieur, en général, à
même de faire un commerce très lucratif
aveclesEtats-Unis. Lesjournauxdutemps
nous apprennent que, sous l'opération du
ce traité, la population de l'ouest du
Canada était prospére. Mais le dernier
traité ne nous accordait aucun avantage
commercial avec les Etats-Unis, si ce
n'est celui de vendre notre poisson et notre
huile de poisson francs de droits. Bien
loin de là, les américains avaient
élevé, entre les deux pays, une ma-
raille de la Chine, sous forme d'un
tarif qui imposait des droits élevés sur
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tous nos produits naturels. Il est vrai
que nous acquérions le droit de leur
vendre notre poisson ; mais ce droit était
d'une valeur douteuse, parceque qu'il y
eût des droits de douanes ou non, si la
demande, aux Etats-Unis, dépassait la
quantité que les américains pouvaient
fournir, il fallait forcément venir cher-
cher au Canada le poisson qu'on ne pou-
vait se procurer ailleurs.

Heureusement, une clause de ce traité
pourvoyait à l'établissement d'un tribunal
devant lequel il a été prouvé que les
pecheries canadiennes avaient beaucoup
plus de valeur que les pêcheries améri-
caines et une indemnité a été accordée,
comme compensation au Canada. Nous
savons qu'il a siégé à Halifax une con-
mission composée de trois membres, un
pour l'Angleterre, un pour les Etats-Unis
et un membre neutre. Ce dernier, M.-
Delfosse, était réellement le juge en cette
affaire et jugement fut rendu en notre
faveur pour le montant de $5,500,000,
représentant la plus-value de nos pêcheries
comparativement à celle des Etats-Unis.
Après avoir déduit $1,000,000 pour
Terreneuve, il reste $4,500,000. Cette
somme formeTobjet des résolutions que
je vais soumettre à la Chambre.

Avant d'en arriver là, je dirai un motde
plus des pecberies américaines. Comment
se fait-il que dès 1873, lesaméricainsinsis-
taient tellement à pêcher dans les eaux
anglaises I Pourquoi demandaient-ils les
mêmes priviléges en 1818, menaçant de
déclarer la guerre si on ne les leur accor-
dait pas ? Comment ont-ils consenti au
traité de réciprocité ? Pourquoi le traité
de Washington a-t-il été négocié? Et
bien que la population des Etats de
l'ouest, prétende que l'indemnité est trop
forte, les pêcheurs eux-mêmes ne savaient-
ils pas qu'aucune somme d'argent rie
pouvait remplacer les avantages qu'ils re-
tireraient du droit de pêcher dans les
eaux anglaises ? Pourquoi, à quatre re-
prises, ont-ils insisté pour avoir posses-
sion des pêcheries canadiennes ? Parce-
que, premièrement, ils regardaient le com-
rnerce du poisson comme très important.
A ce propos je citerai les extrait. sui-
vaut d'un rapport de Lorenzo Sabine sur
les principales pêcheries des mers améri-
eaines, qui fait connaitre l'opinion bien
arrMtée 4s hommes d'Etat et des écri-
vains les plus distingués des Etats-Unis
aur ce sujet :

" Les observationg qui .&vent sont très li-
téressantes. Eles ont êt6faites, au commen-
cement du siècle, par l'honorable Elbridge
Gerry, homme d'Etat distingué du Massachus-
sets qui, après avoir occupé plusieurs positions
distinguées, dans son pays et à l'étranger, de-
vient vice-président des Etats-Unis. Voici
comment il s'exprime :

cA une époque où tous les pays semblent
ligués contre nous pour supprimer notre com-
merce des pêcheries, quand il ne le maintient
qu'avec la plus grande difficulté, irons-nous lui
imposer des charges qu'il ne saurait supporter?
Si nous portons préjudice à cet important
commerce, non-seulement nous ne pourrons
plus faire concurrence aux étrangers, mais
nous induirons par là notre population à
vendre les propriétés qu'elle possède aux
Etats-Unis et à chercher refuge à la Nouvelle.
Ecosse ou sur quelqu'autre point oh elle
pourra continuer son commerce sous la pro-
tection du gouvernement. Je ne répéterai
pas les arguments maintes fois formulés au
sujet des pêcheries; c'est la meilleure école
pour nos marins; les Etats-Unis n'en ont pas
d'autre et les honorables messieurs ne préten-
dent pas mettre la marine de l'union à la
merci des puissances étrangères. Il est donc
nécessaire que nous jetions, le plus tôt possi-
ble, les bases de notre importance maritime, et
cela ne peut se faire qu'en encourageant nos
pêcheurs. Chacun sait que nous avons nom-
bre de rivaux dans ce commerce, rivaux dési-
reux de nous chasser complètement des bancs
de pêche. Cette seule considération suffit pour
nous induire à adopter de sages lois et à don-
ner tous les encouragements à un commerce
de pareille importance?

" Le Congrès ne fut pas sourd à ces repré-
sentations, à ces appels. En 1789, il fut adopté
une loi qui accordait une prime de 5 centins
par quintal de poissen séché et la même
somme par baril de poisson salé qui seraient
exportés ; la même loi imposait un droit de 50
centins par quintal et de 75-centins par baril
de poisson étranger Importé aux Etats-Unis.
Le système de protection, de primes et de gra-
tifications est aussi ancien que le gouverne-
ment même et a été adopté par les hommes
d'Etat de la révolution.

d En 1790, Washington disait au Congrès:
'Nos pêcheries et le transport de nos pro-
duits nous offrent le moyen d'éviter de nous
mettre dans la dépendance des navires étran-
gers.'

"Le Sénat présenta une adresse au président
et au vice-président.

"On y lit entr'autres choses: ' La naviga-
tion et les pécheurs des Etats-Unis sont des
sujets trop intéressants pour que nous ne
soyons pas animés du désir de les développer
pir tous les moyens propres à assurer leur
progrès naturel et leur prospérité.'

"De nouveaux encouragements ne tardèrent
pas hêtre donnés. En 1792, fut adoptée une loi
qui abolissait la prime pour le poisson s6ech6
et le poisson salé exportés et lui substituant
un octroi spécifique aux navires qui faisaient
la pèchede la morne.
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cg Cet octroi était*roportionné au tonnage
des navires. Les bateaux de cinqà vingt ton-
neaux recevaient annuellement un dollar par
tonne; ceux de vingt à trente tonneaux, 50
centins de plus; et ceux de plus detrente ton-
neaux recevaient un octroi de $2.50 par tonne;
mais aucun navire n'avait droit à plus de $175
pour la saison.

"i Une loi subséquente, adoptée la même an-
née, augmentait ces allocations d'un cinquième
pour sept ans et de l'expiration de cette période
à la fin de la session suivante du Congrès.

"Nous avons vu que, pendant toutes les
guerres et tous les différends territoriaux et
maritimes entre la France et PAngleterre, au
sujet de leurs possessions respectives en Amé-
rique, pendant toutes les péripéties de notre
sujétion coloniale, depuis son origine jusqu'à sa
lin, pendant la guerre de la révolution et les
négociations de paix, dans la convention qui
formulait et les conventions d'états qui conso-
lidaient la constitution des Etats-Unis, pendant
le premier Congrès et les négociations à la fin
<le la guerre de 1812, la question des pêcheries
prédominait et fut souvent le pivot sur lequel
tournaient des questions d'une vaste impor-
tance.

"9Nous avons vu des groupes entiers de po-
pulation persuadés qu'il n'y avait pas de
moyen plus rapide et plus sûr d'arriver à la
richesse que de courir les chances de la pêche
du hareng et de la morue; nous avons vu des
hommes du rang le plus élévé, des hommes
<oués des plus brillants talents jouer toutes
leur espérances et toute leur fortune sur un
coup de filet ou de ligne. Nous avons vu d'é-
minents écrivains, bien au fait des ques-
lions de commerce et de navigation,
<les hommes d'Etat de réputation uni-
verselle, déclarer que la marine an-
glaise n'était devenue si formidable que par
la découverte des bancs de pèche de Terre-
neuve dont la richesse ne saurait se calculer;
<es écrivains d'une autorité reconnue ont fait
observer que grace à la pêche de la morue à
Terreneuve, la marine française était devenue
formidable pour toute l'Europe'; nos hommes
d'Etat de la révolution étaient persuadés que
nous devons compter sur nos pêcheurs pour
recruter notre marine; et un ministre français
de l'époque actuelle, disait, en 1836: ' Sans
les ressources que nous offraient les marins
engagés dans les pêuheries, l'expédition d'Al-
ger n'aurait pu avoir lieu.'

Secondement, les américains se trou-
vaient à l'étroit sur leur littoral et n'y
prenaient plus assez de poisson parce
qu'ils avaient ruiné lerrs propres pêche-
ries. Toutes les fois que les américains
s'engagent dans une industrie, ils y met-
tent une vigueur et une persévérance
étonnantes. Ils exploitèrent tellement
leuis pêcheries que, dans quelques années,
ils les avaient épuisées. Voilà pourquoi
ils désirent avoir accès aux notres. Mais

M. FORTIN.

s'ils ont épuisé les leurs, ne feront-ils pas
la même chose des nôtres, si nous leur en
donnons l'avantage I En outre, notre -
population de pêcheurs compte mainte-
nant des milliers d'âmes et augmente plus'
rapidement que toute autre population
sur notre globe. A moins que nous n'ai-
dions cette population à se procurer des
moyens d'existence, elle émigrera aux
Etats-Unis. En pratique, nous avons dit
à nos pécheurs : " Les pêcheries de la
côte ne sont pas assez abondantes pour
vous faire vivre, mais cependant, nous
permettons aux américains, les plus
grands destructeurs de poisson connus,
de venir vous faire concurrence."

Je ne voudrais point dire du mal des
pécheurs américains. Il est dans leur
nature de gagner le plus qu'ils per:-ent
dans le moins de temps possible et si,
dans dix ans, ils pouvaient prendre tout
le poisson du golfe, ils le prendraient,
pourvu que cette pêche leur fût profita-
ble. Mais, je le demande au gouverne-
ment,. devons-nous laisser détruire nos
pêcheries dans un an, dans dix ans ou
dans cinquante ans ? Ne devons-nous
songer qu'au présent ? .n, tous les
hommes d'Etat doivent ionger à l'avenir
et si nous négligeons l'avenir de nos
pêcheurs, il nous arrivera ce qui est arrivé
à d'autres pays.

Nous avions autrefois, dans le golfe
Saint-Laurent, la plus précieuse des ba-
leines, la baleine noire. Elle était si
abondante qu'on la tuait aisément et les
pêcheurs de Nantucket et d'autres ports,
dans la Martha's vineyard, y venaient
chaque année et, dans l'espace de deux
ou trois mois de pêche, ils se procuraient
assez 'd'huile pour que la vente de ce
produit pât subvenir à leurs besoins
de toute l'année. Cette espèce de mam-
mifères marins est maintenant complè-
tement éteinte dans les eaux du golfe
Saint-Laurent. C'est la baleine la plus
facile à prendre et cependant, c'est la plus
riche en huile et en fanons. Sur toute
la côte du Labrador, l'on aperçoit encore
des carcasses de ces baleines. Les
américains n'auraient-ils pas mieux fait
de ne. pas tuer tant de baleines
à la fois et d'en laisser un
nombre suimant pour fournir de 10,000
à 20,000 gallons d'huile, par an, à chaque
baleinier, au lieu d'en faire un massacre
tel que ce mammifère n'existe plus 1 On:
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n'en a pas vu une seule depuis 1854, épo-
que à laquelle la dernière fut tuée à Ka-
mouraska.

Un autre animal précieux que l'on a
détruit également, c'est le morse. Quand
les français arrivèrent dans le golfe Saint-
Laurent, ils y trouvèrnt le morse en
nombre immense. Ces animaux s'éten-
daient au soleil sur les bancs de sable et
étaient si peu farouches qu'on pouvait
les entraîner à terre et les tuer par mil-
liers. Les acadiens en tuaient un
grand nombie. mais ils n'avaient pas la
perséverance ees américains qui, lorsque
la Nouvelle-France devint une colonie
anglaise, fondèrent des établissements
dans les endroits où l'on trouvait le morse
et, dans une vingtaine d'années, ils dé.
truisirent toute l'espèce.

Naturellement, la destruction de nos
pêcheries n'est pas entièrement due aux
américains; mais quand il y a les
pêcheurs de deux nations sur un banc de
pêche, la destruction est plus grande que
s'il n'y avait que des pécheurs d'une seule
nation. Notre population a aussi
détruit certains bancs .de pèche, en
pèchant trop et dans toutes saisons. Mes
honorables amis de Témiscouata, Kamou-
raska, l'Islet et Montmagny se rappellent
l'époque où le hareng remontait, en bancs
immenses, jusqu'à l'embouchure de la
rivière Ouelle, sur le fleuve Saint-
Laurent, c'està-dire jusqu'à 300 milles
le l'embouchure du fleuve et même plus

haut. Au lieu de protàger ce pois<r, la
population riveraine établissait des bar-
rages en treillis où les harengs se pre-
uaient par millions, et y périssaient, en
grand nombre. On en recueillait une
certaine quantité pour les manger, mais
un en laissait la plus grande partie pourrir
sur place.

D'après les meilleurs naturalistes, le
poisson, comme l'oiseau, a des préférences
pour certaines localités. Les poissons
comme l'on sait remontent le fleuve
Saint-Laurent pour frayer, mais si,
pendant la période du frai, on les dérange,
comme on l'a fait sur les bords de ce
fleuve, on ne devait pas s'attendre à les
voir reparaître en aussi grande abon-
dance. Si l'on continue à les détruire
d'année en année, le temps arrivera où le
poisson est si rare que la pêche n'est plus
profitable.

Pour la ,pêche à la morne, l'ile aux
Basques, vis-à-vis les Trois-Pistoles, était

autrefois un banc de pêche renommé.
Les Escoumains et tout le littoral de
Rimouski étaient très fréquentés par le
hareng, ainsi que le flétan et la sardine.
Mais aujourd'hui on ne prend plus de
morue à l'île aux Basques ni au Bic ; il
faut aller pour cela jusqu'au Cap Chatte, à
150 milles plus bas que l'ile aux Basques.
Anciennemeat, on prenait du hareng de
printemps et d'automne tout le long de
la rive nord, à rouest de Mingan et même
à l'ouest de la pointe des Monts. C'était
un poisson très recherché que l'on pou-
vait exporter par milliers de barils en
Europe et aux Antilles ; mais aujour-
d'hui il est très rare. Parfois, on en
aperçoit quelques bancs ; mais il se passe
ensuite deux ou trois ans avant qu'ils
reparaissent.

Autrefois, les pêcheries avaient plus
de chance de durée que maintenant. La
vraie manière de prendre la morue est
d'employer la ligne à la main etl'hameçon.
De cette façon les bancs de poisson qui
se tiennent au fond de la mer où ils trou-
vent leur nourriture, ne sont pas déran-
gés. Mais quand les américains vinrent
avec leurs lignes de fond et leurs seines.
d'environ 600 pieds de long ou davan-
tage, avec leurs seines à poche,
longues de 1,500 pieds et larges de
80, alors le danger réel commença.
Chaque jour on put constater les mauvais
effets de cette pêche, sous l'opération du
traité de réciprocité et surtout après que
le traité de Washington fut mis en vi-
gueur.

Avant le traité, il y eût un temps où,
surla rive sud du Saint-Laurent, depuis
le cap) (aspé jusqu'au_ cap Chatte, on
voyait des bancs de maquereau par cen-
taines. Notre population péchait princi-
palement la morue et le hareng et ne s'oc-
cupait guère du maquereau; mais quand
les américains arrivèrent, ils détruisirent
le poisson sans distinction et, au bout de
dix ans, on ne pouvait plus prendre de
maquereau, même pour appt sur cette
partie de la côte. Autrefois aux mois
d'août et de septembre, la baie de Gaspé
était ordinairement pleine de maquereau;
on y trouvait aussi un poisson qui mange
le maquereau et que 'on appelle, au
Canada, maquereau cheval ; c'est le thon,
poisson renommé chez les anciens.

Je citerai maintenant des autorités
pour prouver que lé. méthodes que 'on
emploie pour la péeake, sur notre littoral,
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sont excessivement préjudiciables et que,
comme conséquence, plusieurs de nos
pêcheries en ont souffert et sont aujour-
d'hui moins productives que jamais.
D'abord je donnerai quelques chiffres em-
pruntés au célèbre rapport du professeur
Baird qui a écrit une histoire de la pêche
de la baleine aux Etats-Unis. Ces
chiffres indiquent le nombre de navires
employés à cette pêche, depuis son origine
jusqu'à 1876.

Voici le nombre des baleiniers qui sont
partis de ports américains depuis 1785 à
1876 :

A Nombre de Tonnage.
vaisseaux. Moyenne.

1785
1790
1800
1810
1820
1830
1840
1850
1860
1870

1790
1800
1810
1820
1830
1840
1850
1860
1870
1876

76
194
324
427

1038
2149
2342
2150
1176

478

Ce tableau montre avec quelle rapidité
a diminué la pêche de la baleine, par
suite de la destruction de ce grand
cétacé.

Je pourrais prouver aussi, par des sta-
tistiques, que la pêche de la baleine a
grandement diminué erA Angleterre. Dans
d'autres pays, comme la France, où cette
industrie florissait sous le règne de Louis
XIV et se ranima après la paix de 1815,
elle est maintenant réduite à presque
rien. D'un autre côté d'autres extraits
feraient voir combien la pêche de la mo-
rue et celle du veau-marin étaient abon-
dantes à cette époque.

Pour montrer que non-seulement les
pêcheries ont diminué, mais qu'elles sont
menacées de nouveaux désastres sur plu-
sieurs de nos côtes, par les abus que com-
mettent les pêcheurs, principalement les
pêcheurs américains, je citerai quelques-
unes des dépositions données devant la
commission des pécheries. A la page 34
de l'annexe G, on lit:

" Daniel West, Grande Grève, pécheur, fait
la pêche depuis quarante ans. L'habitude
qu'ont les américains de jeter à la mer les dé.
bris de poisson, cause un grand dommage aux
pécheurs, parceque ces débris empoisonnent
l'eau, éloignent le poisson et stuent les Sufs.

M.' FORTI.

La seine employée comme le font les amé-
ricains, est préjudiciable aux pêcheries patee
qu'elle prend le poisson et le fretin ; tout le
fretin est jeté et périt sur la grève.-p. 127.

i Michael McGinnis, pêcheur et marchand
depuis quinze ans.-L'habitude de jeter à l'eau
les débris est très préjudiciable parce qu'on
rassasie ainsi le poisson et on tue le fretin.-
p. 127.

"Frank Leblanc, port Daniel, marin et
pêcheur depuis trente six ans.-J'attribue la
diminution du flétan au grand nombre qu'en
prennent les américains avec des lignes de fond,
chaque bateau porte de quatre à six lignes de
fond dont chacune a 1,000 hameçons ; c'est
une manière très destructive de faire la péche,
parce qu'on tue les gros poissons femelles.
L'habitude de jeter à l'eau des débris est très
préjudiciable aux bancs de péche.-p. 138.

" John M. Luce, Grande Grève, comté de
Gaspé, pendant quinze ans gérant de l'établis-
sement de MM. Wm. Fruing et Cie, de Jersey.
-- Le flétan était très abondant sur la rive sud
du St. Laurent, principalement à la grande
Vallée et à la rivière de la Madeleine. Il y en a
très peu aujourd'hui. J'attribue cette destruc-
tion à la manière qu'ont les américains de
pêcher avec de nombreuses et grandes lignes
de fond. Tout ce flétan et les autres poissons
se prennent près de la rive, dans un rayon de
trois milles.-pp. 179 et 180.

" William Hyman, marchand, J. P. et maire
du cap des Rosiers où il vit depuis trente
quatre ans.-Les bateaux américains qui font
la pêche de la morue sur les bancs nuisent à
cette pêche à l'intérieur ; premièrement en
employant des lignes de fond et tuant le pois-
son femelle; secondement, par le tort que font
les débris qu'ils jettent à la mer et que le pois-
son avale; les arêtes l'étouffent ét il périt.-pp.
142 et 181.

" James Rooney, de Percé, cinquante deux
ans, a une pêcherie, a toujours demeuré à Percé.
-L'habitude qu'ont les américains de jeter
des débris sur les bancs est préjudiciable à
notre pêche à la morue. Le poisson se repose
et ne mord pas à la ligne. Les débris sont
emportés par la marée et entrainent le poisson.
-pp. 147 et 187.

" Wn. Johnson, hâvre aux Maisons, mar-
chand, connait bien la pêche depuis 27 ans.-
L'halâtude de jeter des débris de poisson à la
mer est préjudiciable à nos pêcheries. Le pois-
son se rassasie, les débris vont au fond, empoi-
sonnent l'eau, éloigne le gros poisson et tuent
le fretin et les oufs."-pp. 148 et 189.

L'honorable monsieur cite également
des dépositions dans le même sens de
Alexis Noël, rivière aux Renards (p.
190), John Packwood (p. 151), Messiah
Tapp (p. 152), James Samuel (p. 155),
Edward Bunn (p. 154), John D. Payson
(p. 197), Philippe Sirois (p. 175), John
Renouf (p. 223) Julien Boudreault. (.
178) et Pierre Brochu (p. 185).
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e George Harbour, cultivateur et pécheur,
grève au Sable-c'est en dedans de la pointe
au Sable que les américains péchaient avec
leurs seines et forcèrent mon frère à s'en aller.
La morue mange les débris que l'on jette à
l'eau et ne mord pas à la ligne; de plus, les
débris rendent l'eau impure et tue les oeufs qui
sont déposés; ils tuent aussi le fretin. J'ai
passé à des endroits où ces matières, pourries
dans l'eau, jetaient une très mauvaise odeur.
J'ai vu les américains employer leurs seines;
naturellement, ils détruisent le poisson qui
n'est pas bon lorsqu'on le prend, mais qui de-
viendrait bon plus tard. L'usage de la seine
est préjudiciable aux pécheurs. J'ai entendu
des américains le dire et je le sais par na pro-
pre expérience. Je les ai entendus avouer
que si on leur permettait de fréquenter nos
eaux pendant dix ans, nos pêcheurs seraient
détruites. Ils m'ont avoué aussi que la pêche
de la morue, sur leur littoral, était détruite.-
Annexe E, p. 79.

" George Grenier, de Newport, comté de
Gaspé, commerçant de poisson-J'ai vu les
américains seiner près de la côte, chez nous.
Ils jettent les débris à la mer et c'est ce qui
gâte la morue, parceque, de longtemps, on ne
peut plus prendre de morue à l'endroit où ces
débris ont été jetés. J'en ai fait l'expérience
moi-même. Le poisson mange trop de ces
débris qui rendenti'eau impure dans tout le
voisinage où on les jette.-p. 87.

" Wm. McLeod, cultivateur, anciennement
marin et pêcheur pendant quarante ans, à Port
Daniel,-Au moins un quart du maquereau
pris à la seine est rejeté à la mer. Cela nuit à
tous les autres poissons. Détruire le fretin,
c'est comme si vous détruisiez les jeunes ar-
brea. Mon opinion est que la maladie du
poisson est causée par les débris de poisson
que l'on jette à l'eau; ces débris imprègnent
l'eau, elle devient malsaine pour le poisson
qui y meurt. L'an dernier, la fièvre s'est dé-
clarée dans le voisinage des endroits où l'on
avait jeté des débris de poisson, et il y a deux
ans, les américains nous ont avoué que ces dé-
bris étaient préjudiciables. Cela ne faisait pas
notre affaire de les voir tuer la poule aux
oufs d'or, pour l'amour d'un profit monétaire.
-p. 39."

" John James Fox, percepteur des douanes,
surintendant des pêcheries à l'île Amherst, où
il a vecu vingt-six ans,-Les américains se
tiennent aussi près qu'ils peuvent de la côte et
font la pêche. J'ai connaissance qu'ils ont
loué des bateaux à l'ile et fait la pêche prés de
la côte où est tout le poisson. J'ai entendu
des américains exprimer l'espoir que l'usage
de la seine ne s'introduirait jamais dans le
golfe, caralors les pêcheries seraient bientôt
détruites. Ils jettent les débris à la mer. Ces
débris ainsi jetés à la mer sont la cause d'une
grande destruction de poisson. Ensuite, cela
détruit tant de fretin et les bancs de pêche se
trouvent empestés. La pêche à la ligne <le
fond détruit ce gros poisson qui vient pour
frayer.-p. 113."

« Thomas Savage, de l'Anse du Cap, Gaspé,
marchand et armateur, membre du conseil lé-
gislatif de Québec, réside à l'Anse du Cap de-

puis environ 53 ans. Les américains débar-
quent leur poisson et*tirent leurs seines à terre.
L'usage de la pêche à la ligne de fond se répand
de plus en plus, et est, je crois, préjudiciable
aux pêcheries. Quelques américains m'ont dit
que bien qu'ils pêchent à la ligne de fond ils
savent que cela détruit le poisson et que, dans
quelques années, ils auront ruiné nos péehe-
ries."-p. 262.

" T. J. Lamontagne, de Ste. Anne des
Monts, Gaspé, marchand de poisson depuis
1859.-L'effet de la ligne de fond est désastreux,
surtout pour le gros poisson qui fraie, selon ce
que j'ai pu constater. La ligne de fond prend le
poisson du fond qui est lé gros poisson ; tous les
pêcheurs admettent que les américains ont
fait disparaître le flétan de notre littoral.-
p. 280.

" Abraham Lebrun, de Percé, parle des pê-
cheries de la rive nord.-La ligne de fond a nui
aux pêcheries de flétan. Je veux dire que le
poisson n'est plus aussi abondant qu'autrefois.
Si les pêcheurs cessaient de taire la pêche pen-
dant une certaine période, le poisson devien-
drait plus abondant. Je crois que nos pêcheries
seraient rétablies dans six ans. Si l'on conti-
nue ce système, il ruinera complètement nos
pécheries."-p. 286.

Ce sont là des extraits des principales
dépositions données devant la commission
des pêcheries, à Halifax, par des témoins
de la province de Québee seulement. Je
ne parle pas des dépositions de personnes
des autres provinces-laissant ce soin aux
représentants de ces provinces qui con-
naissent mieux que moi les pêcheries de
leur littoral et sont par suite plus compé-
tents à défendre leurs intérêts.

Ce sont toutes ces dépositions qui ont
prouvé les grands avantages que les amé-
ricains retirent de leur participation aux
pêcheries du littoral canadien. Elles ont
aussi démontré le danger qu'il y a de voir
ces memes pêcheries détruites, ou à peu
près, par la présence d'un trop grand
nombre de pêcheurs sur les mêmes bancs
de pêche et les moyens préjudiciables et
nuisibles qu'ils emploient pour pêcher.

C'est à toutes ces déposiGions que nous
devons l'indemnité de $5,500,000. Elles
contiennent les faits relatifs à nos pêche-
ries du littoral, depuis cinquante ans, qui
ont été soumis aux membres de la com-
mission des pêcheries à Halifax. Je pour-
rais citer encore les témoignages de plu-
sieurs autres hommes qui ont été élevés
sur la cÔte et ont passé leur vie à faire la
pêche, le seul moyen de subsistance
qu'ils aient pour leurs familles et eux-
mêmes et qui, par conséquent, sont inté-
ressés à la prospérité des pêcheries. Ils
sont tous d'avis que si l'on tolère plus
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longtemps l'état de choses actuel, les p-
cheries du Canada seront bientôt détrui-
tes.

En étudiant l'histoire naturelle des
poissons, la manière dont ils se multi-
plient, les millions d'oeufs dont le poisson
est chargé, on pourrait croire, d'après les
naturalistes, que les pêcheries sont iné-
puisables. J'admets quielles sont inépui-
puisables dans un certain sens, c'est-à-
dire qu'on ne pourrait détruire tous les
individus d'une espèce quelconque; mais
on peut les détériorer à un tel point
qu'elles ne rendent plus assez pour
q 'elles valentlapeine d'êtreexploitées Les
oiseaux aussi paraissent" indestructibles.
Mais qu'avons-nous vu dansce pays 1 Il y
a bien des années, le silence de nos forêts
était animé par le chant de myriades
d'oiseaux. Mais faute de protection et
souvent par une cruauté inutile, on les
détruisait en si grand nombre que les in-
sectes ont fini par avoir beau jeu et que
nous avons dà importer d'autres oiseaux
pour remplir la tache que la Providence
avait assignée à ceux que nous avons
laissé détruire. Quand lhomme veut
changer les lois de la nauire, il subit
biontôt les funestes conséquence <le sa
téméraire entreprise.

Je parlerai maintenaint de la province
de Québec. 'Toutes les personnes qui ont
lu l'histoire savent qu'il n'y a pas de plus
belle vallée que celle du Saint-Laurent;
point de terres plus propres à toutes
sortes de culture. Ce furent les français
qui, les premiers, prirent possession de,
cette magnifique vallée, destinée par la
providence à devenir le séjour d'une popu-
lation heureuse ; mais nous avons agi
comme d'autres avant nous, dans d'autres
pays. Nous avons dédaigné l'avis des
sages qui nous disaient qu'en cultivant
cette terre privilégiée comme nous le fai-
sions,'nous lui enlèverions toute sa subs-
tance, laissant nos petits enfants dans la
misère. La prédiction s'est vérifiée et le
peuple est obligé, aujourd'hui, d'achetersa'
farine aux Etats-Unis.

J'ai en l'honneur d'être commissaire
des terres de la Couronne, pour la pro-
vince de Québec, pendant un an et demi
et, j'ai pu constater comment Pon dévas-
tait nos forêts. J'ai fait tous mes efforts
pour empêcher cette dévastation, mais'
presque sans succès. L'Autriche, bien
que colonisée avant l'ère chrétienne, pos-
sède des forets plus étendues et plus

M. FoTuçR.

riches que tout le Canada, parce qu'elles
sont scientifiquement administrées. Lors-
que nos forets seront, engrande partie, dé-
truites, peut-être songerons-nousmais trop
tard, à les aménager et à les reboiser. Il
en a été de môme de ragriculture dans la
province de Québec. Cen'estquequand nos
terres ont été presque complètement épui-
sées (et il faudra une cinquantaine d'an-
nées pour leur rendre leur valeur pre-
mière) que l'on a songé à organiser des
sociétés d'agriculture et à doner les prix
aux expositions agricoles. Si nous avions
écouté de sages conseils en ce qui regarde
l'agriculture, nos terres seraient plus
productives qu'il y a cinquante ans
et non seulement la province de Québec ne
serait pas obligée d'aller acheter son pain
aux Etats-Unis, mais elle pourrait ex-
porter du blé en Angleterre et dans daui-
tres pays par milliers de minots. Je me
rappelie l'époque où les navires jetaient
l'ancre devant Verchères et d'autres vil-
lages, et y prenaient des chargements de
blé pour !Angleterre, mais aujourd'hui
la terre est épuisée, l'a forêt est détruite
et bientôt nes pêcheries s'épuiseront éga-
lement, si l'on ne prend pas les moyens
d'arrêter leur destruction.

Je parle ici, je jette le cri d'alarmo
pour les pêcheurs qui ne voient rien dans
lavenir que Pémigration aux Etats-Unis,
l'obligation d'aller vivre sous un drapeau
qu'ils n'aiment Is. Des centaines de nos
compatriotes quittent aujourd'hui la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Bruns-
wick pour se rendre aux Etats-Unis,
grossir les rangs de cette grande nation
qui deviendra notre plus puissante rivale,
non-seulement dans le commerce des pê-
cheries, mais dans le commerce général,
ai nous n'otivons pas enfin les yeux.

Je viens ic aujourd'hui, appuyé par la
population dla pays, surtout par celle qui
est directement intéressée aux pêcheries.
Si le Canada neconsistaitqu'enuneplaine,
comme celle située le long de la
Rivière-Bouge, ai la population n'é-
tait composée que d'agriculteurs,
il ne pourrait jamais devenir un paysim-
portant, ni faire un grand commerce à
l'étranger, seul moyen d'atteindre à la
richesse et à la puissanO. Il est heureux
pour notre pays qu'il ait, à lest, des élé-
ments de prospérité différents de ceux
qu'il possède à louest et, par là même,
les moyens de se créer un commerce in-
térieur qui est, après tout, le meilleur des
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commerces et'peut procurer le travail et
le pain à la plus grande partie de la po-
pulation du Canada.

Politique nationale veut dire protec-
tion à toutes les industries du Canada et,
par conséquent, nous ne devons pas lais-
ser les pêcheries à elles-mêmes. Nous ne
devons pas les laisser ruiner par la plus
active et la plus ambitieuse des nations
du monde, commercialement parlant. Je
suis en faveur de cette politique ; mais
pour développer nos manufactures, il nous
faut des consommateurs. OÙ les trouvons-
nous 1 Pas aux Etats- Unis qui ont élevé
un mur entre eux et nous ; ni en Angle-
terre où l'on fabrique à meilleur marché
que nous; ni en France où l'on a adopté
un tarif protecteur ; nous n'en trouve-
rons pas beaucoup non plus aux An-
tilles oênousavons à faire concurrence aux
Etats-Unis qui possèdent plus de capital,
plusd'habiletédanslesartsmanufacturiers,
plus d'expérience dans le commerce que
nous et qui occupent, par rapport à nous,
une position intérmédiaire et, par suite,
meilleure pour le commerce avec ces îles.
Nos consommateurs les plus voisins e
les meilleurs se trouvent parmi la po-
pulation des provinces maritimes et de la
partie est de la province de Québec. Cette
population un'aclite rien que l'ouest ne
produise pas et elle pourrait, en retour,
approvisionner l'ouest de poisson. La
population de l'Ouest ne connaît pas suffi-
samment celle de l'Est. En raison les
rudes travaux auxquelles elle se livre et
de la bonne nourriture qu'elle prend poui
y résister ; grâces aussi à la salubrité du
climat et à sa vigueur, la population ma-
ritime se multiplie plus rapidement que la
population de l'intérieur du pays.

Si l'état actuel des choses ne change
pas, je crains beaucoup qu'une grande
partie de cette population n'émigre aux
Etats-Unis. Ces émigrants sont générale-
ment intelligent et ambitieux; ce sont
précisément les hommes que nous devri-
ons nous efforcer de retenir au pays.

J'en viens maintenant à l'objet propre-
ment dit des résolutions. Nous avons
maintenant les moyens de créer un fonds
dont l'intérêt serait consacré à protéger et
développer nos pêcheries, à renouveler
celles qui sont épuisées. Cela peut avoir
lieu sans portér préjudice à aucune partie
du Canada et devrait être fait maintenant
que nous avons les moyens d'agir. Ce
que les résolutions demandent c'est que le

montant de rindemnité reste au trésor.
Si nous ne créons pas ce fonds mainte-
nant que nous avons les moyens de le
créer, comment espérer que le pays, en-
gagé dans des entreprises coû-
teuses comme il l'est, puisse jamais créer
un fonds semblable avec une égale facilité'
Une fois que la destruction de nos pêche-
ries sera consommée et toutes nos res-
sources étant engagées d'une manière ou
de l'antre, il sera dificile de réaliser des
fonds pour rétablir nos pêcheries et nos
hardis pêcheurs, ayant perdu leur moyens
do subsistance, émigreront à ].étranger.

Nos fabricants perdront ainsi une
grande partie de leurs meilleurs consoui-
mateurs et, quoiqu'il advienne, nos ma-
nufactures en demeureront au atatu quo;
il est même plus probable qu'elles seront
lancées dans un mouvement rétrograde.

La doctrine qui établit la nécessité de
protéger les pêcheries, n'est pas nouvelle;
car on l'a appliquée en Angleterre en
France, en Norvège et aux Etats-Unis.
Le gouvernement américain payé $7,-
000,000 de primes en soixante-dix an,
pour maintenir cette industrie et le gou-
vernement français paie des primes à ses
pêcheurs, sur la côte ouest et sur les bancs
de Terreneuve, au montant de deux mil-
lions de francs par année. ce dernier
regarde les pêcheries comme une si bonnu
école pour ses marins qu'il ne les aban-
donnerait pas pour aucune considé-
ration. Le 24 juin, le 9 et le 22
juillet, 1851, l'assemblée natiônale fran-
çaise discuta et adopta une loi, concer-
nant les grandes pêcheries Inaritimes,
dont voici la teneur :

't Tirs 1.- Pécha de la morue.- A partir
du 1er janvier 1852, jusqu'au 30 juin 1861, lem
primes accordées pour l'encouragement de la
pèche de la morue seront fixées ainsi qu'il
suit:

« Cinquante francs par homme d'équipage,.
pour la pèche, avec sécherie, soit à la cote de
Terreneuve, soit à Saint-Pierre et Miquelon,
soit sur le grand banc de Terreneuve ;

« Cinquante francs par homme d'équipage,
pour la pèche, sauns sécherie, dans les mers
d'Islande;

« Trente francs par homme d'équipage, pour
la pêche sans sécherie, sur le grand bnt de
Terreneuve;

" Quinze francs par homme d'équipage, pour
la pèche au Dogger Bnk.

si 2o Primes sur les produits de la pêche.-
Vingt francs par qultal métrique pour les
morues "iches de pecRe française expédiées,
soit directement des lieux de pêche, soit des
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entrepôts de France, à destination des colonies
françaises de l'Amérique, de PInde, ainsi
qu'aux établissements français de la côte occi-
dentale de lAfrique et des autres pays trans-
atlantiques, pourvu qu'elles soient importées
dans les ports où il existe un consul français;

" Seize francs par quintal métrique, pour les
morues sèches de pêche française expédiées,
soit directement des lieux de pêche, soit des
ports de France à destination des pays euro-
péens et des états étrangers, sur les côtes de
la Méditerranée, moins la Sardaigne et l'Algé.
rie ;

"Seize francs par quintal métrique, pour
l'importation aux colonies françaises de l'A-
mérique, de l'Inde et autres pays transatlanti-
ques, des morues sèches de pêche française,
lorsque ces morues seront expédiées des ports
de France, sans y avoir été entrepoécs;

" Quinze francs par quintal métrique, pour 1
les morues sèches de pêche française expédiées,
soit directement des lieux de pêche, soit des
ports te France, à destination de la Sardaigne
et de l'Algérie ;

"Vingt francs par quintal métrique de
rogues de morue que les navires pêcheurs
rapporteront en France du produit de leur
pêche.

"No-r.-Un kilogramme est égal à 2 Ibs.
3 oz.; 220J Ibs. font 1 quintal métrique."

Non-seulement cette loi est encore en
vigueur. uais le gouvernement français
a mis à l'étude d'autres mesures pour pro-
téger et développer ses pêcheries, bien
qu'en 1876, leurs produits aient repré-
senté la somme de 88,990,591 francs, soit
environ, seize millions <le dollars. 21,-
263 vaisseaux montés par 79,676 hom-
mes sont employés sur ces différences
pêcheries.

L'Angleterre elle-même, e i633, sous
le règne de Charles I, faisait voir l'in-
térêt qu'elle prenait aux pêcheries en
pronulgeant l'ordonnance suivante em-
pruntée à l'ouvrage de L. J. H. Young,
sur les pêcheries maritimes:

" En 1633, Charles I autorisa une " Associa-
tion des trois royaumes pour la pêche générale
dans les limites des mers et littoraux des
possessions de Sa Majesté." Un comité per-
manent fut nommé pour le gouvernement de
l'association à laquelle s'adjoignirent plusieurs
personnes de distinction.

" En 1654, le gouvernement. afin de donner
protection aux pêcheries, remit, en faveur de
Sir Phineas Andrews qui s'était engagé dans
ce commerce, les droits sur le sel, ainsi que les
droits de douane et d'accise sur tous les ap-
provisionnements maritimes. En outre, des
collectes furent faites par des particuliers
riches et patriotes po r construire des quais.
docks et magasins e: pour défrayer d'autres
dépenses."

M. FoRTIN.

Les extraits suivants, empruntés égale-
ment à Young, démontrent que le parle-
ment anglais, aussi bien que la nation
anglaise, se préoccupèrent de maintenir
les pêcheries en bon état de production :

" Un comité spécial de la Chambre des
Communes fut nommé, en 1833, pour s'enqu6-
rir de l'état des pêcheries de la Manche. Un
autre comité fut nommé, en 1836, pour étudier
l'état des pêcheries de saumon, en Ecosse.
L'année précédente, des commissaires avaient
été chargés de faire une enquête sur l'état des
dites pêcheries. Ces comités firent des rapports
qui furent soumis au parlement et contiennent
de nombreux renseignements sur la question.
J'examinerai ces divers rapports pour décrire
ensuite, aussi brièvement que possible, l'état
des pêcheries sur le littoral et dans les rivières
du Royaume-Uni.

" La nomination du comité de 1833 fut pro-
voquée par la détresse que l'on disait exister
alors dans plusieurs pêcheries de la Manche.
Dans ses rapports,. le comité exposait que ces
pêcheries étaient généralement en mauvaise
condition et s'épuisaient, qu'elles semblaient
avoir constamment diminué depuis la paix de
1815 ; que le capital qui y était engagé ne
donnait pas un intérêt suffisant; que le
nombre de navires et de marins avait
diminué et que les pêcheurs qui, autre-
fois, faisaient bien vivre leurs familles,
se trouvaient, plus ou moins, réduits à
la pauvreté. Une des causes de ce malheureux
changement, à laquelle, dans l'opinion du
comité, il était le plus facile de porter remède,
et sur laquelle le comité insista surtout, était
l'intervention des pêcheurs français et hollan-
dais. Mais il déclarait, en même temps, que
la principale cause de la détresse était la grande
rareté, toujours croissante du poisson qui fré-
quente la Manche, comparée à la quantité
qu'on y trouvait depuis quarante ans. Un
autre fait très préjudiciable aux peeljeurs,
était la diminution constante des prix du
marché."

Voici ce qu'a écrit, à ce sujet, le pro-
fesseur Baird, célèbre naturaliste amé-
ricain, une des meilleures autorités en ces
matières :

"Extrait d'un rapport du professeur Baird,
commissaire des pêcheries dts Etats-Unis,
1872 et 1873, pages xi, xiii, xiv.

t 6. Conclusions relatives à la diminution
de la morue, sur les côtes de la Nouvelle-An-
gleterre.

" La dépréciation de la morue est un fait de
la plus haute importance pour les diverses
pêches que l'on faisait autrefois à la hauteur
des côtes de la Nouvelie-Angleterre, au nord
du cap à la Morue.

c Autrefois, ce poisson était tellement abon-
dant qu'on pouvait toujours en prendre beau-
coup presque toute l'année, tout le long des
bancs, surtout près de l'embouchure des grandes
rivières.
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« M. W. B. McLaughlin, de la Pointe du Sud,
Grand Manan, rapporte ce qui suit: A cette
époque, on prenait la morue, le haddock, le
pollock et le flétan en grande abondance à
l'anse aux Marsouins, entre l'anse harwood,
sur l'ile au Bois et sur la Pointe des Sauvages
ou Parker, sur la terre ferme. On les y rena
contrait pendant la plus grande partie de
l'année, surtout du mois de mei au mois de
janvier, et la pêche du chenal était réelle-
ment plus productive que celles des bancs et
de la haute mer.

" Bientôt après, la pêche an question dimi-
nua rapidement et se trouva prelqu'épuisée
dans le cours de quelques années, en sorte qu'il
n'y a plus assez de morue dans ces eaux pour
rétribuer les pêcheurs. a •

e Quelle que soit l'importance de développer
-nos pêcheries de saumon, c'est une bagatelle
en comparaison du rétabiissement de nos
pêcheries de morue épuisées. Si les p4cheries
étaient rétablies, nous verrions reparaitre, sur
notre littoral, une richesse qu'il serait difficile
de calculer.

" Non-seulement la prospérité générale des
ltats-Unis y gagnerait, mais nous verrions
construire un plus grand nombre de vaisseaux,
un plus grand nombre d'hommes embrasse.
raient la vie de marin, toutes les industries
qui se rattachent à la marine prendraient un
développement nouveau et nous réparerions
ainsi, jusqu'à un certain point, une perte qui a
été l'objet de tant de commentaires de la part
des économistes et des écrivains du pays."

Ainsi donc, M. Baird admet que les
pêcheries de morue des Etats-Unis sont,
en partie, épuisées. -

Je pourrais mentionner d'autres auto-
rités établissant ce fait, qui est la consé-
quence do l'émulation que provoque le
marché d'une population de 40,000,000
qui consomme une grande quantité de
poisson de toutes grosseur et de toutes
variétés. L'existence de ce marché est
une grande raison, pour les pêcheurs et
marchands américains, de tâcher de s'em-
parer du commerce et les pêcheries de
notre littoral. Ils désirent naturellement
nous élaigner de pareille source de profit,
eux qui nous interdisent leurs pêcheries,
tout en prenant possession des nôtres. Si
nous ne les arrêtons pas, ils accompliront
leur dessein. Aujourd'hui, nous ne ven-
dons pas plus de poisson aux Etats-Unis
qu'avant le traité de Washington. Au
contraire, dans les villes canadiennes et
dans les campagnes les plus reculées, on
reçoit du poisson américain, presque tou-
jours à l'état frais, l'été comme l'hiver.

Il me semble que nous ne devrions pas
supporter plus longtemps pareil état de
choses. Naturellement, nous ne pouvons
manquer au traité qui doit durer encore

111

quatre ou cinq ans: mais je serais bien
content si les américains y mettaiens fin.
Nous pourrions alors faire de notre
mieux pour protéger, repeupler nos
pêcheries et augmenter ainsi la prospé-
rité de nos pèches maritimes et celle de
toutes les industries qui se rattachent à
la pêche.

C'est en vue de ce but que moi-même
et d'autres personnes qui s'intéressent à
cette industrie, nous croyons que le gou-
vernement devrait saisir cette occasion
de créer un fonds qu'aucun gouverne-
ment, aucune nation hostile à nos
pêcheries ne pourrait détruire, et qui
serait affecté à repeupler nos pêcheries
épuisées et à développer l'industrie de la
pêche en général.

Cette question est si nouvelle que bien
des personnes doutent encore que l'on
puisse repeupler les pêcheries maritimes
par des moyens artificiels ou autrement.
Or cela est aussi facile que de repeupler,
par ces moyens, les pêcheries des riviéres,
comme le prouve, à l'évidence, la lettre
suivante du professeur Baird:

CoMMIsSIoN DS ÉTÂTr-UNIs,
" PoIssON aT PcEaIRS,

"WsaurrITox, D. C., le 36 avril, 1879.
" UmR DocTnua,-Les expériences que j'ai

tentées, l'hiver dernier, pour produire artifi-
ciellement la morue, m'ont convaincu qu'il
est tout à fait possible de multiplier à l'infini
cette variété de poisson. Si j'avais eu des ap-
pareils convenables, j'aurais pu produire du
fretin de morue par centaines, je dirai même
par milliers de millions d'individus queJ'aurais
envoyés à la mer. Je fais construire, expresse-
ment dans ce but, un vapeur qui coûtera $50,-
000. Les méthodes inventées par mes associés
s'appiaqueront à tous les poissons de mer, y
compris le maquereau. Uniquement pour
faire une expérience, nous avons semé huit ou
dix millions de morues. Mon rapport de l'an-
née contiendra, sur toute cette tentative, un
rapportdétaillé que vous lirez, j'espère, avec
intérêt.

c Bien à vous,
c SPEcER F. BAurD,

" Commisaire.
"Au Di. FoEuri,

"Chambre des Communes, Ottawa,
" Canada."

Puisque les gouvernements antérieurs
ont voté des sommes -considérables pour
le repeuplement artificiel despecheriesdes
rivières, qui n'ont pas la millième partie .
de l'importance des pêcheries maritimes,
je ne vois pas pourquoi le gouvernement
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et le parlement hésiteraient à faire ce
qu'on leur demande, savoir, créer un
fonds pour l'eutretien, l'amélioration et
le développement des pêcheries, non sen-
lement pour le présent, mais pour l'avenir,
afin de nous mettre à même, à l'expira-
tion du traité, de fournir le poisson aux
Etats-Unis et à d'autres pays. Nous de-
vrions profiter nous-mêmes de nos pêche-
ries au lieu d'en laisser la profit aux
américains.

Je n'ai pas l'habitude d'occuper bien
longtemps l'attention de la Chambre et
je la remercie de l'attention qu'elle a
bien voulu donner à ces quelques remar-
ques que j'ai abrégées autant que possible.
Mon expérience dans ces pêcheries, date
de plusieurs années. Avant de visiter le
golfe Saint-Laurent, je ne soupçonnais
pas l'importance de cette ressource, bien
que dans majeunesse,j'eusse lu avec plaisir
les aventures de ces célèbres capitaines et
marins espagnols, portugais, hollandais,
anglais et français qui ont fait de si gran-
bes découvertes dans des mers inconnues,
il y a 300 ans. La plupart de ces marins
célèbres étaient des pêcheurs, élevés sur
les côtes, ayant passé toute leur jeunesse
mur les petits bateaux et les caboteurs et
qui, en mettant plus tard le pied sur de
gros navires, pouvaient apprendre toutes
les manouvres en trois mois.

En arrivant dans le golfe St. Laurent,
je compris de suite l'importance des pê-
cheries et surtout lorsque, en 1858,
j'allai par ordre du gouvernement
visiter les pêcheries de Terreneuve, St.
Pierre et Miquelon. La France ne pos-
sède, dans cetterégion, queces deuxrochers
à 3,000 milles de son propre littoral; elle
a le droit de pêche au large des côtes
ouest, nord-ouest et nord de Terreneuve,
mais simplement le droit d'occupation,
pendant la saison de la pêche, des côtes
qui ne lui appartiennent pas. Et pour-
tant, dans ces conditions restreintes, elle
retirait, en 1876, 89,000,000 francs de
ses pêcheries où elle employait, cette
année-là, 21,000 navires et bateaux et
79,000 hommes. Cela montre l'impor-
tance qu'elle attache à cette industrie qui
la met à même d'équiper sa flotte de
guerre à quinze jours, tout au plus à un
mois d'avis.

Le tableau suivant montre la grande
importance des pêcheries en Norvège, et
il faut observer que la quantité de pois-
son employée pour la consommation

M. FORTIN.

locale est encore plus considérable, en
sorte que la pêche totale représente une
valeur de $30,000.

PoISsoNs DE TOUTES SORTES EXPORTÉS DE
LA NORVÈGE EN 1876.

Saumon frais,qx.
Maquereau et autre pois-

son frais, qx .........
Morne, sèche, sans sel, qx
Morue coupée, salée et

séchée, qx...........
Hareng, brls...........
Anchois, boites.........
Ilômards, mille ........
Huile de poisson, bris. ..
Débris de poisson, pour

appâts, barils.........
Guano de poisson, qx.. .

Guano exporté en Italie
et en Autriche .......

Morue sèche exportée en
Espagne, qx.........

Morue sèche exportée au
Portugal, qx.........

Morue sèche exportée en
Italie et en Autriche,
qx.............

5,622 $ 106,243

29,474 90,126
893,684 1,692,987

660,761 3,739,264
897,108 5,182,272
167,821 115,200

1,270 130,329
96,494 1,431,216

45,203 540,675
2,063 242,487

$13,270,911

166,802

474.207

58,671

10,620

Je compris encore mieux l'importance
de nos pêcheries quand je vis la flotte
de bâtiments pêcheurs des Etats-Unis s'as-
sembler dans les hâvres de la côte nord
des îles de la Madeleine et dans l'estuaire
du Saint-Laurent et dans la baie des Cha-
leurs, et les bâtiments-pêcheurs français à
Saint-Pierre ou Miquelon et sur les côtes
de Terrenenve. C'est là aussi que j'ap-
pris que notre poisson est plus répandu
sur les marchés du monde entier qu'aucun
autre de nos produits, et qu'on l'exporte
jusqu'à l'île Maurice, en Grèce, à Naples,
au Portugal, en Espagne, aux Antilles et
au Brésil.

Plus tard, en 1868, je visitai l'exposi-
tion maritime du Hâvre, France, oà
les pêcheries étaient représentées,
comme la navigation. Là, je pus voir les
agrès employés pour la pêche, des modèles
de tous les bateaux et navires dont on se
sert pour le transport du poisson préparé,
venantnon-seulementdes Etats-Unis,mais
du Canada et de tous les pays d'Europe,
surtout de la Norvège qui est aujourd'hui
peut-être la nation du monde qui fait la
pêche le plus en grand. En causant avec
les exposants, je pus me convaincre que
l'industrie de la pêche deviendrait une
des plus considérables et les plus impor-
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tantes du Canada, si nous eavions conre-
nablement la développer.

On croira peut-être que je suis un en-
thousiaste. Je ne le pense pas, mais je
défends une grande cause. En tout cas,
je suis tout à fait désintéressé. Je n'ai
point de propriétés sur une distance de
600 milles à partir du golfe Saint-Lau-
rent. Je n'ai point de parents, mais
beaucoup d'amis, dans toutes les localités
intéressées aux pêcheries. Je n'ai jamais
entendu personne nier que les pêcheries
ne fussent une desressourcesles plus consi-
dérables du Canada; personne qui ait pré-
tendu que l'objet de cette résolution ne
soit pas équitable; personnequin'aitadmis
que nous ne devions créer un fonds avec la
somme que nous avons obtenue pour avoir
donnéaux américains accès à nospêcheries
et que ce fonds ne dût être appliqué pour
le plus grand bien des pêcheries et des
pécheurs qui ont souffert.

Serait-il juste de dépenser cet argent
pour des fins générales et d'abandonner
nospêcheries à la ruine, quand nous avons
les moyens de les rétablir et de les déve-
lopper ? Je suis certain que si le parle-
ment actuel n'approuve pas ma proposi-
tion, celui qui siégera dansquinze ou vingt
ans d'ici sera d'accord avec moi et ceux
quidéfendentla même causequemoi; mais
ilseraprobablement troptardalors. 'estle
moment de créer, avec cet argent, un fonds
affecté au développement des pêcheries.
Tout le pays en profitera ultérieurement,
ar les pêcheurs deviendront plus nom-

breux et plus à raise et chacun admettra
que ce sont les meilleurs consommateurs
des produits agricoles et manufacturiers
du pays.

Grâce à notre nouveau système de pro-
tection, la population des provinces de
louest deviendra de plus en plus riche et
prospère, je n'en doute pas, et, comme
compensation pour les droits protecteurs,
il n'est que juste d'accorder aux pêcheurs
l'aide que je demande.

la politique nationale encouragera
léchange des produits entre les sections
est et ouest da Canada, par la voie du
1t. Laurent, et notre commerce de trans-
port en profitera. Si nos pêcheries sont
entretenues et développées, au lieu de
26,000 pêcheurs, nous en aurons bientôt
50,000. La France, sur ses côtes de
pêche, donne de l'emploi à 60,000 hom-
mes; PAngleterre à 100,000; la Nor-
vége à 150,000. Ce dernier pays produit
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chaque année près d'un million de quin-
taux de morne, et c'est le résultat du soit
et de la protection qu'il a du donner à ses
pêcheries. En 1876, la Norvège a ex-
porté pour $13,270,000 de poisson.

Quand je demandais 'établissement
d'une ligne télégraphique sur la côte de
Gaspé, j'invoquais l'example de la
Norvège qui,-il y a plus de dix ans,-
en a établi une sur tout sou littoral de
pêche, et, aux principaux points, des
stations dirigées par un gardien qui est
aussi opérateur du télégraphe et donne
avis à toutes les stations des mouvements
du poisson et de- l'approche des tempêtes.
Les pauvres pêcheurs qui, autrefois,
étaient obligés de tenir lamer nuit et jour,
se reposent maintenant tranquillement
dans les ports en attendant les nouvelles
télégraphiques. Nous pourrions imiter la
Norvége. Nous devrions agir comme les
autres nations pour le développement de
nos pêcheries ; et en ce qui regarde le télé-
graphe comme auxiliaire des pêcheries,
je suis heureux de remercier le gouverne-
ment qui a bien voulu prendre l'initia-
tive dans cette importante question et
adopter le projet de télégraphe côtier pour
le golfe, le bas du fleuve St. Laurent et
le littoral des provinces maritimes. Je
remercie la Chambre qui a bien voulu
voter un crédit pour accomplir, cette
année, une partie considérable de ce
projet.

Il se passe à peine une année sans que
l'Angleterre vote des crédits pour con-
struire des quais et protéger les bateaux-
pêcheurs sur le littoral de l'Ecosse, dans
l'intérêt des pêcheurs qui font la pèche
au hareng dans la mer du nord. Elle
dépense des milliers de livres, à de courts
intervalles, pour construire des brise-
lames qui abritent ces bateaux-pêcheur.
Cet argent est-il gaspillé f Pas du tout.
Si nous examinons les rapports deu
pêcheries anglaises nous voyons que Pon
prend chaque année sur les côtes de
l'Ecosse, 750,000 barils de hareng qui
valent de $4 à $5 le baril.

J'ai plaidé ma cause de mon mieux.
Si j'ai omis quelque détail essentiel, les
honorables messieurs qui défendent la
même cause, y suppléeront. Dans tous
les cas, j'ai parlé entoute sincérité et aves
une profonde conviction. Si je n'eusse
pas été persuadé que tout ce que je viens
d'exposer était vrai, je n'aurais pas od

[3 MAI 1879.]L'indemnité



[COMMUNES.j
venir demander à la Chambre de sanc-
tionner la mesure que je propose.

En terminant, je remercie la Chambre
de la bienveillante attention qu'elle a
bien voulu m'accorder.

Je propose que monsieur l'Orateur
quitte maintenant le fauteuil et que la
Chambre sr forme en comité général pour
exaniinw les résolutions suivantes :

i. Rés.olu, Qu'il est convenu par l'article (18)
dix-huit du traité de Washington, par les hautes
parties contractantes, que, outre la liberté assu-
rée aux pêcheurs des Etats-Unis par la conven-
tion entre les Etats-iiis et la Grande-Bretagne,
signée à Londres, le 20 octobre 1818, de pren-
dre, de saler et (le faire sécher le poisson sur
certaines côtes des colonies de l'Amérique-
Britannique du Nord désignées au dit traité,
les habitants des Etats-Unis auront, conjointe-
ment avec les sujets de Sa Majesté Britanni-
que, pour le nombre d«années mentionné à
l'article XXXIII du dit traité, la liberté de
prendre du poisson de toute espèce, mais non
des coquillages, sur les côtes et les plages de
la mer et dans les haies, havres et anses des
provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'île
du Prince-Edouard, et les diverses îles adja-
centes, sans être restreints à une distance
particulière de la plage, avec la permission de
débarquer sur les dites côtes, plages et îles,
ainsi que sur les Iles de la Madeleine, afin de
faire sécher leurs filets et de saler leur poisson,
pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas
atteinte aux droits de la propriété privée, ou
n'entravent pas les pêcheurs anglais dans
l'usage paisible de toute partie des dites côtes
pour leurs occupations du même genre : et
qu'il est entendu que la liberté ci-dessus men-
tionnée s'applique seulement aux pêches mari-
times, et que les pêches du saumon et de
l'alose, et toutes les autres peches dans les
rivières et les embouchures, sont par le dit
traité, réservées exclusivement aux pêcheurs
anglais ;

2. Résolu, Qu'il est convenu, par l'article
dix-neuf (19) du dit traité, par les hautes par-
ties contractantes,que les sujets anglais auront,
conjointement avec les citoyens des Etats-
Unis, la liberté, pour le nombre d'années men-
tionné à l'article XXXIII du dit traité, de
prendre du poisson de toute espèce, excepté
des coquillages, sur les côtes et les plages
orientales des Etats-Unis, au nord du 39e
parallèle de latitude nord, et sur les rives des
diverses fles qui y sont adjacentes, et dans les
baies, havres et anses des dites côtes et rives
des Etats-Unis et de ces Iles, sans être res-
treints à une distance spéciale de la plage
avec permission de débarquer sur les dites
côtes des Etats-Unis et des susdites îles, dans
le but de sécher leurs filets et de saler leurpois-
son, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas
atteinte aux droits de la propriété -privée, ou
n'entravent pas les pêcheurs des Etats-Unis
dans l'usage paisible de toute partie des dites
côtes pour leurs occupations du même genre;

M. FORTIN.

et qu'il est entendu que la liberté ci-dessus
mentionnée s'applique seulement aux pêches
maritimes, et que les pêches du saumon et de
l'alose, et toutes les autres pêches dans les
rivières et à leurs embouchures, sont par le
dit traité réservées exclusivement aux pê-
cheurs des Etats-Unis ;

" 3. Résolu, Que le gouvernement de Sa
Majesté Britannique ayant prétendu à l'article
XXII que les priviléges accordés aux citoyens
<les Etats-Unis par l'article XVIII du dit traité,
sont d'une plus grande valeur que ceux accordém
par les articles XIX et XXI du dit traité aux
sujets de Sa Majesté britannique, et attendu
que cette prétention n'a pas été admise par le
gouvernement des Etats-Unis, il a été de plus
convenu que des commissaires seraient nom-
més à l'effet de déterminer, en tenant compte
des priviléges accordés par les Etats-Unis aux
sujets de Sa Majesté britannique, énoncés aux
articles XIX et XXI du dit traité, le chiffre
de la compensation qui, dans leur opinion,
devait, s'il y avait lieu, être payée par le gou-
vernement des Etats-Unis au gouvernement de
Sa Majesté*Britannique en vertu du dit traité,
et que toute somme d'argent que les dits com-
missaires pourraientainsi allouer serait payée
par le gouvernement des Etats-Unis, en bloe,
dans les douze mois après que cette allocation
serait décrétée;

" 4. Résolu, Qu'en vertu du même article,
des commissaires ont été nommés de la ma-
nière suivante, c'est à dire, un commissaire
par Sa Majesté Britannique, un commissaire
par le président des Etats-Unis, et un troi-
sième par Sa Majesté Britanniqlue et le prési-
dent des Etats-Unis conjointement;

5. Résolu, Que les dits commissaires, nom-
més en vertu des articles XXII et XXIII du
dit Traité de Washington, le 8 mai 18l, pour
décider, en tenant compte des priviléges accor-
dés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majes-
té Britannique, comme il est dit dans les arti-
cles XIX et XXI du dit traité, le montant de
la compensation qui, dans leur opinion, devrait
être payée par le gouvernement des Etats-Unis
au gouvernement de Sa Majesté Britannique,
comme un équivalent pour les priviléges ac-
cordés aux habitants des Etats-Unis par l'arti-
cle XVIII et XXI du dit traité, ont examiné
avec soin et impartialité les questions qui leur
ont été soumises, en justice et en équité, con-
formément à la déclaration solennelle qu'ils
ont faite et à laquelle ils ont souscrit, le 15
juin mil huit cent soixante-dix-sept, et qu'ils
ont -accordé la somme de cinq millions cinq
cent mille piastres, en or, pour être payée au
gouvernement de Sa Majesté Britannique, selon
les conditions du dittraité, et que la dite sen-
tence arbitrale a été signée à Halifax,le vingt-
troisième jour de novembre mil huit cent soix-
ante-dix-sept comme suit:

Signé, MAaica DLvoss,
ci A. T. GAnT:

6. Résolu, Que cette somme a été payée par le
gouvernement des Etats-Unis au gouverne-
ment de Sa Majesté Britannique;
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7. Résolu, Que, sur cette somme de $5,500,-
000, une somme d'un million de piastres a été
payée au gouvernement de Terreneuve pour sa
part de la dite indemnité;

8. Résolu, Qu'il reste une somme de $4,500,-
000 qui a été accordée au Canada, les dépenses
de la commission devant être déduites d'une
manière proportionnelle sur cette somme et
sur la somme de $1,000,000 accordée à Terre-
neuve;

9. Résolu, Que la dite somme de S4,500,000
a été acquise par la session, faite par le Cana-
da en faveur des Etats-Unis, du droit de pêcher
en commun avec les pêcheurs britanniques
dans nos eaux territoriales, sur une étendue de
de côtes de 3,160 milles, habitées par une po-
pulation de plus d'un demi-million, à laquelle
les pêches fournissent presque entièrement les
moyens d'existence ;

10. Résolu, Que le droit de pêcher ainsi ex-
ercé par les pécheurs américains dans nos pê-
cheries côtières, fait un grand tort à notre po-
pulation de pécheurs, que, en outre, les pé-
cheurs américains ont, d'une manière marquée,
épuisé ces pêcheries en beaucoup d'endroits,
qu'ils ont même dépeuplé plusieurs bancs de
pêche qui autrefois étaient très productifs,
comme cela a été bien prouvé par les témoi-
gnages donnés devant la commission des pê-
cheries, qui a siégé à Halifax en 1877, et que
conséquemment ils ont été la cause d'une di-
minution dans la production de ces pêcheries,
qu'ils ont ainsi considérablement réduit les
chances de nos pêcheurs, et qu'ils mettent en
risque notre importante industrie de la pê-
che;

11. Résolu, Que s'il n'est rien fait pour pré-
venir cette destruction du poisson qui s'est
faite sur nos côtes, en repeuplant de la manière
recommandée par les savants, ces bancs de
pêche, qui, à cause de leur épuisement, ne pro-
duisent presque plus rien, bien qu'ils fussent
autrefois très poissonneux;

12. Résolu, Que des marchands, des pê-
cheurs, des traficants du Canada et de la
Grande-Bretagne, se sont établis sur nos côtes
où la pêche se pratique, qu'ils y ont érigé des
<onstructions coûteuses et de toutes sortes
pour les besoins de l'industrie de la pêche,
dans le but de se livrer aux différentes pêches
qui se font dans ces parages, et qu'ils ont
érigé ces établissements et qu'ils ont placé de
grands capitaux dans cette industrie, dans la
pensée que les pêcheries britanniques sous le
contrôle du Canada ne seraient jamais cédées à
un pays étranger;

13. Résolu, Que le droit de pêcher dans nos
eaux, accordé aux pêcheurs américains, a fait
et fait encore un grand tort à notre commerce
de poisson, et que l'avenir de ce commerce est
les plus incertains s'il n'est adopté aucune

mesure pour y remédier;
14. Résolu, Qu'il est de l'intérêt du Canada

que ce tort fait à nos pêcheurs et à notre com-
merce de poisson soit réparé par tout les
moyens possibles;

15. Résolu, Que la partie intérieure du pays
a bénéficié largement du tarité de réciprocité,
qui a existé depuis 1854 jusqu'à 1866 entre le
Canada et les Etats-Unis. et que ce traité n'a
été obtenu que par la cession du droit de pêche
sur nos côtes maritimes aux pêcheurs améri-
cains;

16. R/solu, Que nos pêecherics et nos pi-
cheurs ont souffert considérablement en consé-
quence de cette session:

17. R/solu, Que pendant tout le temps que
ce traité a duré, il n'a été dépensé aucune
d'argent pour l'amélioration ou le développe-
ment de nos pêcheries maritimes, ou pour faci-
liter les travaux de nos pêcheurs;

18. Résolu, Qu'il n'est que juste et équitable
que ce qui vient des pêcheries retourne aux
pêcheries;

19. Résolu, Que pour les raisons ci-dessus,
cette Chambre est d'opinion que le montant
de l'indemnité des pêcheries devrait entrer
dans le trésor public comme nu fonds spécial,
et que l'intérêt de ce fonds soit employé à -re-
peupler les bancs de peche qui sont épuisés, et
à donner le plus grand développement possible
à nos pêches maritimes.

M. MAcDONALD (King, I. P. E.):
J'ai écouté, avec une grande attention,
l'éloluent discours de l'honorable repré-
sentant de Gaspé. Il nous a montré qt'il
connaît bien l'historique des importantes
pêcheries du Canada.

J'admets, en principe général, la pro-
position émise par l'honorable monsieur,
savoir, que ce qui nous vient de3 pêche-
ries, doit retourner aux pêcheurs. Mais
je ne suis pas prêt à admettre que la
somme qui nous a été accordée par la sen-
tunce arbitrale, doit être employée à re-
peupler nos bancs de pêche, dévastés par
les abus qu'on a faits de nos pêcheries
depuis plusieurs années. Cependant je
crois, avec l'honorable monsieur, que ce
fonds devrait être spécialement affecté à
protéger et développer nos pêcheries dans
l'intérêt du pays. Nous savons tous que
nos grands bancs de pêche se dépeuplent
rapidement; que là où l'on prenait faci-
lement une grande quantité de poisson,
il faut, dans l'état actuel des bancs de pê-
che, faire des dépenses considérables en
vue seulement de résultats incertains; de
sorte que cette industrie est maintenant
à peine profitable.

Mais tout en demeurant d'accord sur
ce point avec l'honorable député de Gaspé,
je ne puis pas perdre de vue que la pro-
viace de l'île du Prince-Edouard a un.
droit spécial à cette indemnité,-en de-
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hors, bien entendu, de la réclamation gé- un droit spécial à une part de l'indemnité et
nérale des autres provinces maritimes que le montant de cotte part sera réglé et x
Nous savons que quand la province de le plus tôt possible."
la province de l'Ile du Prince-Edouard a M. MAcNNELL: J'ai plusieurs
consenti au traité de Washington, elle ne reproches à faire à lhonorable député
faisait pas encore psartie de la Confédéra- de Gaspé qui a proposé ces résolutions.
tion. Elle a toujours regardé les pêcheries Je me plaindrai d'abord de ce que rho.
comme une de ses principales ressources. norable monsieur a remis jusqu'à un
Elles n'a point de manufactures, point de ipoque si avancée de la session, re.emen.
canaux, rien, en fait de grands travaux dune question aussi importante, En
publics, qui puisse rapporter des revenus second lieu, il a présenté ces résolutions
au trésor publie. un samedi qui n'est pas un jour régulier

Nous savons qu'en vertu du traité de de séances, admettant ainsi que la ques-
Washington, cette indemnité a été accor- tion ne méritait pas doccuper la Chambre
dée parce qu'une grande partie du poisson u j ordinaire.
que les américains prennent sur notre lit-
toral, est poché dans le rayon de trois J ea us hnrbemniu
milles. Quand al'île uP neoid un autre reproche qui a été formulé par
est entrée dans la'Confdéri oan l'honorable préopinant. L'honrableclus ne dasl'ofdrtoacn monsieur a affirmé que les provinces,lause ne mentionnait la cession le ses maritimes nont pas, en justice, le droit
p8cheries et, par suite, elle réservait ses de réclamer une part de cette indemnité.
droits à une juste part de l'indemnité,
puisqu'elle avait consenti à la dite cession
avant d'entrer dans l'union des provinces. donernierement la cause.

Nous savons aussi que l'île du Prince-
Edouard n'a point reçu d'équivalent pour norable monsieur ait attendu à la fin de
la cession de ses pêcheries, que le droit la semaine et à la fin de la session pour
de pèche accordé aux américains, a porté présenter ses rénolutions, il a parlé et lu
grand préjudice à ses pêcheurs, qui ont Pendant trois heuressur quatre qui nous
perdu ainsi une partie de la subsistance restaient, laissant ainsi moins d'une heure
nécessaire à eux-mêmes et à leurs fa- à tous les autres députés qui désirent
milles, prendre la u parole sur ce sujet.

On pourrait dé ontrer de même que Il s'agit dune question de vaste impor-
les provinces maritimes ont beaucoup tance- non seulement pourles provinces
souffert de cet état de choses et c'est qui réclament une part de l'indsmnité,
pourquoi je prétends qu'elles ont un droit mais, d'après l'honorable monsieur lui-
et un droit privilégié, toutes proportions môme, pour chaque province de la Confé-
gardées, à lp somme que le Canada a re- dération, depuis l'île de Vancouver jus-
ue en vertu du traité de Washdington. qu'au Cap Breton. ui prenant, n lui
la ratification du traité a eu lieu avant seul, trois heres pour discuter une ques-
que l'île du Prince-JEdouard entrât dans tion que d'autres députés tenaient à dé-
'union et nous savons que ces pêcheries battre, l'honorable monsieur a été injuste

ont été affermied non point par le gou- envers les papulations que cette question
vernement fédéral, mais par l'île, comme intéresse. L'honorble monsieur aurait
province séparée. Elle n'a jamais aban- pm se dispenser de remonter jusqu'au
donné ses droits à une part de l'indem- temps de Christophe Colomb, de nous
nité et, si elle fut restée isolée comme faire l'histoire des poissons qui fréquen-
Terreneuve, elle e't reçu une juste part taient dans rantiquité, la mer de Marmo-
de l'indemnité, de môme que Terreneve rum et les mers adjacentes. Ayant à tai-
l'a obtenue. Pour ces raisons, quand la ter une question aussi pratique, l'hono-
Chambre se formera en comité pour exa- rable monsier aurait pe se dispenser de
miner ces résolutions, je proposerai l'a- faire une digression aussi savante à ce

A rendemen t que voici: propos.
et Qu'après le mot 'eznmploy" quatrième Inutile de étendre longuement sur la

valeur de nos pcheries. Pour établiravant dernière ligne on insère ce qui suit: de
sujet aux réclamations de lle l fi de aeion

Edouard; "l et que l'on ajoute à]afin du dernier omme de cinq millions et demi qune vient
parargaphe:c Que lle du PrinceEdouard a de nous faire payer un tribunal juste

M. FORI~N.
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A l'appui de cette preuve, on peut citer
les rapports d'après lesquels nos pêcheries
ont produit $12,030,000 en 1878. Cela
me suffit et je crois qu'en face de cette
preuve prim4 facie personne ne mettra
en doute l'importance de pareille res-
source pour notre pays. Je regrette donc
que l'honorable député de Gaspé n'ait pas
pensé comme moi; d'autres députés au-
raient eu plus de temps pour discuter
convenablement cette question.

Etant admise la grande valeur de nos
pêcheries, deux questions se présentent
naturellement.

Les provinces dans les eaux desquelles
les américains font la pêche ont-elles droit
à une partie ou à la totalité de cet argent
et, dans le cas, quelle est la meilleure ma-
nière de l'employer I

Quant à la première question, je crois
qu'à l'exception de l'honorable député de
Gaspé, aucun représentant n'hésitera à
admettre que ces provinces ont droit à
l'indemnité. Les ancêtres des habitants
actuels des provinces maritimes qui ga-
gnaient leur vie à faire la pêche, étaient
des émigrants lui s'établirent à la Non-
velle-Ecosse, à l'île du Prince-Edouard,
au Nouveau-Brunswick et dans la pro-
vince de Québec. Plusieurs entre eux
venaient d'Ecosse ou des îles écossaises,
où ils étaient pêcheurs.

Les riches pêcheries de nos régions les
engagèrent à s'établir sur les bords inhos-
pitaliers de ces provinces, qui n'offraient
pas et n'offrent pas encore d'autres
moyens d'existence à ces hommen labo-
rieux et entreprenants. Ces pêcheries
sont devenues le légitime héritage de
leurs descendants, et c'est dans l'espoir
que ces pêcheries resteraient en leur pos-
session et que leurs descendants en héri-
teraient qu'ils s'établirent sur le littoral
stérile et les terres montagneuses qui les
avoisinent. Quand même ils auraient
pu prévoir qu'un jour ces pêcheries for-
meraient partie de la Confédération et
qu'un parlement ferait des lois au sujet
de leurs droite et de leurs propriétés, pou-
vaient-ils jamais songer que ce parlement
trafiquerait de leurs droite sur les pêche-
ries et les vendrait à leur porte, à une
nation dont les pêcheurs non seulement
emportent leur poisson, mais, armés d'en-
gins destructeurs, le font disparaître pour
jamais. Ces pêcheries étaient devenues
la propriété de cette population et autant
vaudrait enlever ou corrompre rair qu'elle

respire que de la priver de ces droits.
Nul doute que l'un détruit le poisson.
La chose a été prouvée dans un débat qui
a ou lieu ici au commencement de la ses-
sion, et l'honorable auteur de ces résolu-
tions a en raison de dire que si nous ne
protégeons pas nos pêcheries, la popula-
tion qui habite ce littoral devra émigrer
aux Etats-Unis.

L'autre question est de savoir com-
ment cet aigent doit être employé. Je ne
partage pas l'avis de l'auteur des résolu-
tions qui voudrait que ce fonds fût mis
en réserve et l'intérêt affecté à fonder des
établissements ichthyologiques. L'expé-
rience n'a pas encore prouvé que la pro-
duction artificielle du poisson soit un
succès. Cet honorable monsieur a donné
beaucoup de temps et de soins à cette
étude et s'il eût pu clairement prouver
que ce système est un succès, il l'aurait
fait certainement. La seule preuve qu'il
ait produite est une lettre do monsieur
Spence Baird, commissaire des pêcheries
des Etats-Uais, relative à la production
artificielle de la morne et autres poissons.
Cette expérience n'est encore qu'en ei-
bryon, et il existe un vieil adage qui nous
recommande ceci:

" Ne soyez pas le premier
A suivre mode nouvelle;

Et de l'ancienne mode, admirateur fidèle,
Ne soyez pas le dernier."

Je suis très-peu disposé à croire qu'il
est possible de repeupler nos pêcheries de
la haute mer par des procédés artificiels.
Ce système peut avoir du bon dans nos
riyières. Mais quand même il serait pos-
sible de repeupler les pêcheries de morue
et d'autres poisson dans les hautes mers,
il se présenterait une difficulté dans le
choix des bancs et je crois que l'on gas-
pillerait beaucoup d'argent dans une
tentative qui finirait, après tout, par
n'être qu'une vaine spéculation.

On peut employer cet argent de beau-
coup d'autres manières avantageuses.
Plusieurs de nos pêcheurs ne se sont
jamais rendus plus loin q'à trois milles
de notre littoral, et il n'y a pas de havres
sur une grande étendue de nos côtes.
Sur d'autres points, il faudrait des quais
et des brise-lames pour protéger les
bateaux-pêcheurs. Les meilleurs bancs
de péche se trouvent parfois sur les c8tes
les plus rocheuses. Dans le comté que
j'ai rhonneur de représenter, il y a un
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littoral de 120 milles sur lequel on ne
rencontre pas un seul bon hivre. On
pourrait, à l'avantage des pêcheries, amé-
liorer plusieurs hâvres. L'île du Cap-
Breton est contigue aux meilleures pêche-
ries du Canada. . L'ile du, Prince-
Edouard, Gaspé ou le Nouveau-Bruns-
wick ne iossèdent point de pècheries
pareilles à celles qui entourent l'ile du
Cap-Breton. Cela est prouvé par le
nombre de pêcheurs des Etats-Unis et de
toutes lem parties dcs p -&..--s maritimes
qui s'assemblent dans les caux qui
baignent l'ile, pendant la saison de la
pêche.

Voici comment les $12,000,000, déjà
mentionnées et représentant le produit de
nos pêcheries, sont réparties entre les
qu iatre provinces:

Nouvelle-Ecosse, $5,527,858 ; Non-
veau-Brunswick, $2,133,237 ; Québec,
$2,560,148 ; ile du Prince-Edouard,
A763,000.

La Nouvelle-Ecosse produit donc, à
elleseule, dans une année, autant de pois-
son que les trois principales provinces et
la moitié de ce que produit tout'le
Canada. On sait que la meilleure partie
de nos pêcheries se trouve dans les eaux
qui baignent l'ile du cap Breton. La
manière la plus avantageuse de dépenser
cette indemnité, si elle doit être appliquée
d'une façon spéciale, seiait d'améliorer
nos hivres, de construire des quais et
autres abris pour nos pêcheurs. Chaque
automne, nos marins et pêcheurs font
naufrage en grand nombre.

Je regrette que le gouvernement ait si
longtemps différé ce débat. On lui a fait
plusieurs questions sur l'emploi qu'il
comptait faire de cet argent, mais il n'a
pas donné de réponse satisfaisante. Le
gouvernement a choisi samedi pour
discuter cette question. Or, ce jour-là,
beaucoup de députés s'absentent pour se
reposer du travail de la semaine, et ceux
qui restent ont beaucoup de préoccupa-
tions étrangères aux affaires du pays.

On sait que, l'an dernier, un crédit de
$10,000 fut voté pour commencer la
constructiond'un brise-lames qui doit pro-
téger et améliorer le hâvre de port Hood.
Le ministre actuel des travaux publics
approuvait cette idée et interpella le chef
du gouvernement pour lui demander-
en me servant des expressions de l'hono-
rable monsieur--" s'il ne comptait pas
entreprendre cette importante construe-

M. FORTIN.

tien publique."' J'étais appuyé par le
ministre actuel des travaux publics dans
ma demande au gouvernement à ce sujet.
L'indemnité des pêcheries n'était pas
encore payée; on n'était même pas certain
qu'elle le serait. Mais bien que cette
indemnité ait été payée depuis, l'hono-
rable ministre des travaux publics a an-
nulé ce crédit, après avoir reçu des sou-
missions pour l'entreprise, du moment où
il entra en charge et l'entreprise a été
abandonnée. C'est à des travaux de ce
genre que l'on devrait employer cet
argent ou d moins une grande partie.

La province de la Nouvelle-Ecosse
n'est entrée qu'avec beaucoup de répu-
gnance dans la Confédération. Sa popula-
tion s'est plainte de ceque, lors de l'union,
l'on a porté de dix à quinze pour cent les
droits sur les produits nécessaires à la
vie. Aujourd'hui, elle constate que l'on
vend ses pêcheries et que le 1,roduit de
cette vente va être employé à cons-
truire un chemin de for partant
d'Ontario et traversant tout le
continent par Manitoba, jusqu'à
la Colombie-Anglaise. La Nouvelle-
Ecosse consentira-t-elle à cela ? C'est le
devoir de la Chambre d'harmoniser les
intérêts divers des provinces et de ré-
soudre, le mieux possible, le problème de
la Confédération. Cela ne peut se faire
qu'en appliquant les principes immuables
de la justice. On viole ces principes en
prenant cet argent, prix de la vente d'un
droit imprescriptible des pêcheurs et de la
population des provinces maritimes et en
l'appliquant à des travaux dans l'ouest.
C'est un acte injuste, inique, commis au
préjudice de la Nouvelle-Ecosse. Peut-
étre parceque cette province n'a que de
faibles ressources et une population peu
nombreuse, le gouvernement croit plus
sage de s'attirer les bonnes grâces de la
vaste et riche province d'Ontario. J'en
appelle au bon sens et à la générosité de
la population d'Ontario, et je suis sûr que
mon appel sera entendu.

Est-il, dans cette Chambre, un seul
représentant qui devrait dire que cette
province a les mêmes droits à l'indemnité
que les provinces maritimes I Je ne le
pense pas. Aucune partie de la popula-
tion du Canada n'est plus taxée, par tête,
que nos pécheurs. Ils consomment plus
'articles sujets aux droits qu'aucun
autre groupe de population. Et pour-
tant ils ne se plaignent pas. Ils ne vien-
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nent pas, comme des mendiants, frapper
à la porte de cette Chambre demander
des lois qui aient pour résultat de faire
fonctionner leu rets comme le fabri-
cant le demande pour ses bobines.
L'hoionraIble monsicur (M. Fortin) qui a
si fai',lement dl-fendu leurs droits n'est
point prbrteur de pétitions des pêcheurs
fies provinces maritimes. Nous devons
protéger les droits de ces pêcheurs et cet
argent devrait être dépensé à leur profit,
pour leur permettre de continuer, avec
avantage, leur dur et difficile métier.

M. H ACKETT: Je félicite l'hono-
rable représentant de Gaspé de la manière
habile dont il a traité la question. Bien
que je partage, en général, ses opinions,
je ne puis ignorer le fait que la popula-
tion de l'ile du Prince-Edouard a un
droit spécial à cette indemnité. A
l'époque de la ratification du traité de
WVashington, il fut constaté que l'île du
Prince-Edouard, agissant par l'intermé-
diaire de sir Edward Thornton, avait
entamé des négociations avec le ministre
américain, M. Fish. En lisant une dé-
pêche de cette époque, je trouve le para-
graphe suivant dans un mémoire du con-
seil en réponse à une lettre de Downing
street, relative au fait que l'ile donnait
aux américains accès à ses pêcheries:

"Le comité soumet qu'une convention com-
merciale avec les Etats-Unis, en retour de
l'usage des pêcheries, eût été fort acceptable.
Mais votre comité royal n'ayant pu Induire
les américaines à modifier leur politique com-
merciale, la population de lile, dont la loyanté
est reconnue et qui est fermement attachée
aux institutions britanniques, ne voudrait
aucunement mettre obstacle à un arrangement
à lamiable des différends qui existent entre
l'Angleterre et les Etats-Unis et accepterait
volontiers une compensation raisonnable en
argent, en sus des privilèges accordés, à titre
d'équivalent."

Cela prouve que si ce privilége eût
été concédé, l'ile aurait reçu une compen-
sation en argent. Ce document a été
produit comme preuve devant la comis-
sion de Halifax. Le privilége de donner
aux américain& accès aux -pêcheries de
l'ile enlève, cependant, à nos pêchereurs
quelque chose qui leur appartient.
Comme l'a fait observer l'honorable dé-
putéd'Inverness (M. MacDonnell), lorsque
cette population s'est établie, fixée sur le
littoral des provinces maritimes, elle
considérait les pêcheries comme sa seule

ressource. Pour des raisons d'Etat, ce
pêcheries lui sont enlevées et les améri-
cains viennent détruire le poisson qui
lui appartient. Mais puisqu'on enlève à
ces pêcheurs leurs moyens de subsistance,
l'argent obtenu pour ces pêcheries de-
vrait être rendu à la population à la-
quelle cette vente porte préjudice.

Je n'approuvepas les recommandations
de l'honorable représentant de Gaspé (M.
Fortin) pour le développement des pêche-
ries. La possibilité de repeupler les pé-
cheries de haute mer n'est point un fait
démontré. On pourrait tout au plus faire
une expérience. Mais on peut employer
cette indemnité beaucoup ni ieux qu'àfaire
des expériences d'ichthyologie. La seule
autorité qu'il nous a donnée est celle du.
professeur Baird qui dit avoir fait des
expériences et espère réussir. Eupposons
que l'on place le poisson dans le rayon
de trois milles; rien ne peut l'empêcher
d'aller plus loin et alors les pêcheurs amé-
ricains viendront pour recueillir, en réa-
lité, une partie de l'argent ainsi dépensé.
Ce serait de l'argent jeté à la mer.

Au lieu de caresser ces idées à la Don
Quichotte, conservons les précieuses pê-
cheries que nous possédons. Si l'on per-
met aux américains de pêcher avec des
seines en bourses, nos pêcheries seront
bientôt épuisées et, par suite, l'on devrait
prévenir ce mode destructeur de faire la
pêche.

Je me suis un peu amusé de l'indigna-
tion de l'honorable député d'Inverness
(M. MacDonnell) à propos des observa-
tions du représentant de King (M. Mac-
Donald) relativement à la valeur des p-
cheries de l'île du Prince-Edouard. La
valeur des exportations de poisson ne
donne pas celle de pêcheries. Chacun
sait qu'à l'île du Prince-Edouard l'on n'a
pas engagé, dans le commerce des pêche-
ries, le même montant qu'à la Nouvelle-
Ecosse. Mais cela ne diminue en rien la
valeur des pêcheries de la première pro-
vince. L'honorable monsieur n'ignore
pas que plusieurs navires de la Nouvelle-
Ecosse pêchent sur les côtes de l'île du
Prince-Edouard qui possède les pêcheries
les plus riches du golfe. Si la province
de l'honorable monsieur possède des p-
cheries si précieuses; pourquoi ses pé-
cheurs n'y restent-ils pas I Mais non;
ils s'estiment heureux de côtoyer l'l et
de tirer parti de ses riches pêcheries dont
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l'honorable monsieur a bien mauvaise
grâce à déprécier la valeur.

En thèse générale, les pêcheries sont
très importantes et nous devons agir ici
en toute justice. Aucun produit du Ca-
nada ne commande des prix aussi régu-
liers que le poisson. C'est donc, selon
moi, le devoir du gouvernement de pren-
dre des mesures pour protéger les pêche-
ries du Canada. J'espère que, dans la
répartition de cette indemnité, il sera
tenu compte de l'ilo du Prince-Edouard et
qu'elle en recevra sa juste part.

M. ANGLiN: Il faut d'abord avoir
l'argent. Ensuite, l'on s'occupera de le ré-
partir.

La Chambre s'ajourne à
six heures.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 5i mai 1879.

M. L'Orateur prend la fauteuil à trois
heures.

PartRE.

RECTlFICATION.

M. COUGHLIN: Je désire rectifier
e qu'a dit l'Advertiser, de London, qui
m'accuse d'avoir voté deux fois, c'est-à.-
dire pour et contre le bill relatif à l'usure.
De fait, je n'ai voté qu'une seule fois, et
le rédacteur du journal en question n'a
tenu aucun compte de la lettre que je lui
ai écrite à ce sujet, et il a continué de
m'attaquer. Ainsi, je prierai le greffier
de dire si ce que j'affirme est exact ou
non.

M. L'ORATEUR : L'honorable dé-
puté a voté contre l'amendement de mon-
sieur Plumb, à l'effet de renvoyer le bill
à six mois.

M. COSTIGAN : Le nom de l'hono-
rable monsieur a éLé inscrit bien qu'il
n'eût pas voté, ce qui fût ensuite corrigé
à la demande de monsieur Thompson
(Haldimand). Ce n'est pas de l'erreur
dont se plaint l'honorable membre, mais
du refus du journal en question de se ré-
tacter.

M. HACKETT.

M. THOMPSON (Haldimand): Le
vote de l'honorable monsieur a été pris
deux fois sur la question de 'usure, et
l'on s'est trompé dans un cas puisqu'il
n'avait pas voté.

SiR A. J. SMITH: Je veux moi
aussi-bien que je n'en aie pas l'habitude
.- corriger le Post, journal publié à Chi-
gnecto, dans ma division électorale, qui
m'accuse d'avoir chargé $2,000 sous le
prétexte d'aller à Washington pour y re-
joindre, monsieur George Brown, durant
les négociations du traité de réciprocité-
lorsque je ne m'étais rendu qu'à Boston.
Cette accusation est doublement fausse.
Car, en 1874, je visitai Washington et à
mon retour, je déduisis mes dépenses de
voyage, ainsi que mon indemnité parle-
mentaire à laquelle j'avais droit puisque
j'étais chargé d'uneinission officielle, etje
remis $1,515b.46 sur los $2,000, ainsi que
le constatent les comptes publics. L'ho-
norable député de King (M. Domville),
ayant donné avis qu'il demanderait les
documents relatifs à cette affaire, j'ai
voulu renseigner la Chambre craignant
de ne pouvoir le faire avant la fin de la
session.

M. DOMVILLE: i est malheureux
que l'honorable monsieur n'ait pas atten-
du, car nnus n'avons que ses déclaiations
verbales, et je voulais exiger les docu-
ments oliciels.

M. CARTWRIGHT: Je pense que
mon honorable ami (air A. J. Smith) a
bien le droit de repousser les viles atta-
ques dirigées contre lui par un journal
publié dans sa division électorale. Si
l'honorable député de King, N.-B. (M.
Domville) eût consulté les comptes pu-
blics, il aurait vu à la page 39 : " L'ho-
norable A. J. Smith a remis $1,515.46
au compte des dépenses encourues pour le
traité de réciprocité."

SRa A. J. SMITH : Je ne sais ce que
veut insinuer l'honorable député de King
en disant qu'il n'y a pas de preuves. Les
comptes publics sont suffisants.

LE JUGE POLETTE.

M. MÉTHOT: Je présente une pé-
tition demandant la destitution du juge
Polette, du district des Trois-Rivières, et
je propose a réception.
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Sin JOHN A. MACDONALD:
Comme il s'agit de la mise en accusation
d'un juge de la cour supérieure, la Cham-
bre doit procéder avec la plus' grande
prudence. La pétition ne devrait être
reçue qu'après le délai voulu.

M. MÉTHOT : Le cas est spécial et
si l'on n'adopte aucune mesure, le dis-
trict des Trois-Rivières n'aura pas justice
durant une année encore. Le juge sait
à quoi s'en tenir. Il y a cinq ans, le
barreau passa une résolution pour le prier
de quitter le banc, à raison de son âge
avancé. Puis, au mois de février, la
plupart des membres de la profession
sollicitèrent du gouvernement la mise à
la retraite de ce juge devenu incapable
d'exercer convenablement ses fonctions
sans l'aide d'autres magistrats.

M. L'ORATEUR: La pétition n'est
pas dans l'ordre.

BILL PRIV2.
TROISItNE LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, la une troisième fois et
pasd :

Bill (No. 101) amendant l'acte constituant
la compagnie du pont du Canada et de la ri-
vière Détroit.-(M. Kiver.)

NAVIGATION DE LATRAVERSE.
INTERPELLATION.

M. LAURIER: L'attention du gon-
vernement a-t-elle été attirée sur la réso-
lution suivante, adoptée parla chambre de
commercede Québec àl'une deses dernières
séances, savoir :-" Qu'en vue d'assurer
la navigation de La Traverse plus à bonne
heure au printemps, et plus tard dans
l'automne, il est à propos de construire, à
l'entrée de la passe de l'est, un support
fixe sur lequel on puisse placer des lu-
mières ')ur remplacer le phare flottant
Mainten:.nt en usage " ;-et, si, oui, le
gouvernement se propose-t-il de prendre
des mesures pour mettre à exécution les
vues exprimées par la dite résolution1

M. POPE (Queen, I. P. E.) . Le gou-
vernemagt n'a pas l'intention d'exécu-
ter ces travaux.

DROITS DES COLONS A MANITOBA.
INTERPELLATION.

M. DUBUC: Est-ce l'intention du
gouvernement de reconnaître les droits

des colons de Manitoba aux terres qu'ils
ont jalonnées. et surtout dans la cas ou
il y a en prise de possession, et améliora-
tions ?

Six JOHN A. MACDONALD:
C'est l'intention da gouvernement.

OCCUPANTS DES TERRES LE LONG DE
LA RIVIÈRE ROUGE.

INTERPELLATION.

M. DUBUC : Est-ce l'intention du
gouvernement de concéder les terres, le
long de la rivière Rouge, sur lesquelles
des colons se sont établis, à un prix
moindre que cinq piastres par acre, taux
fixé par la dernière administration en
1877?

Sin JOHN A. MACDONALD:
Je nie suis renseigné à ce sujet et je vois
que l'on se dispute ces terrains à raison
de $5.00 l'âcre. Ainsi, nous ne songeons
pas à en réduire le prix.

NAVIGATION A VAPEUR ENTRE GEOR-
GETOWN ET PICTOU.

JITERPELLATION.

M. MACDONALD (King, I. P. E.):
Le gouvernement se propose-t-il d'insister
auprès de la compagnie de navigation par
bâtiments à vapeur de l'ile du Prince-
Edouard pour qu'elle établisse un service
de transport entre Georgetown et Pictou,
conformément aux termes du contrat
primitif ?

Sin JOHN A. MACDONALD: Le
maître-général des postes consentit le
1er juin 1876, à substituer au service
établi entre Georgetown et Pictou, celui
de Charlottetown à Pictou, et le dépar-
tement n'a reçu depuis aucune requête à
ce sujet.

FONDS DES 0OLES COMMUNES
D'ONTARIO.

INTERPELLATION.

M. GILLIES: Est-ce l'intention du
gouvernement de payer, cette année, au
gouvernement d'Ontario, le montant d.
à cette provinen sur le fonds des écoles
communes, y compris le fonda d'amélio-
ration des terres, en vertu de la sentencoe
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arbitrale récemment confirmée, par les
ci-devant provinces du Haut et du Bas-
Oanada ?

M. TILLEY : Le gouvernement rem-
plira toutes les obligations que lui impose
l'arrangement qui a eu lieu entre le
Canada et les provinces.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur n'a pas remarqué la forme de l'in-
terpellation qui dit " en vertu de la sen-
tence arbitrale."

M. TILLEY: Le gouvernement est
pret à s'acquitter de ses obligations
légales.

LE B(EUF-ASSIS.

INTERPELLATION.

M. DUBUC: En l'absence de M.
Schultz, je demanderai ai le gouver-
nement a eu officiellement connais-
sance des allégations contenues dans
la dépèche télégraphique suivante, adres-
sée de Washington au Pioneer Pres de
St Paul:

"Washington, 21 avril.
"Il a été décidé, après plusieurs conférences

entre le secrétaire d'Etat et celui de l'intérieur,
que le personnage importun connu sous le nom
de Siuing Bull, et qui réside sur la frontière
nord est sujet britannique; qu'il a volontaire-
ment quitté, ainsi que ses compagnons, le ter-
ritoire des Etats-Unis, et qu'ils se sont placés
sous la protection de Sa Majesté, qui sera
désormais responsable de leur bonne conduite.
Le secrétaire de la guerre a écrit une lettre au
général Sherman à cet effet, et le secrétaire
d'Etat notifiera le gouvernement britannique.
Si Sitting Bull fait une incursion dans le voi-
sinagede la frontière l'ét prochain, celapourra
soulever une question internationale très
sérieuse. Le général Ruger qui est rendu au
nord de Dakotah, à quatre milles de l'endroit
où se trouve situé le camp de Sitting Bull,
avec le 18me régiment d'infanterie, lequel doit
élever un poste militaire dans cette localité, a
té notifié de cette décision, et agira en consé-
quence."

Sir JOHN A. MACDONALD: Le
gouvernement n'a reçu aucun avis, ofliciel
ou autre. J'imagine que ce n'est qu'un
canard, car il est évident que ni le secré-
taire des Etats-Unis, ni le secrétaire de
la guerre et ni le secrétaire de l'intérieur
ne peuvent décider qui est sujet anglais
et qui ne l'est pas.

M. Gii&IEs.

COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER DE
WINDSOR ET ANNAPOLIS, ET DES

COMTÉS DE L'OUEST.

INTERPELLATION.

M. LONGLEY: Le gouvernement a-
t-il l'intention de présenter un bill, durant
cette session, en vue de régler le différend
qui existe depuis longtemps entre les com-
pagnies de chemins de fer de Windsor et
Annapolis, et des comtés de l'Ouest, et le
gouvernement I

M. TUPPER: Le gouvernement ne
pourra, je le crains, présenter un bill à
cet effet durant la session.

INDEMNITÉ DES PÉCHERIES.-ILE Di
PRINCE-EDOUARD.

INTERPELLATION.

M. YEO : Est-ce l'intention du gou-
vernement de donner suite au mémoire
présenté par le gouvernement de l'ile du
Prince-Edouard au sujet de l'affectation
des sommes accordées par sentence arbi-
trale pour nos droits de p4cheries I

Sia JOHN A. MACDONALD: la
question est sous considération.

OCTROIS DE TERRE AUX VOLONTAIRES
DE 1837-38.

INTERPELLATION.

M. HOOPER: Est-ce l'intention du
gouvernement de prendre en considération
les services des volontaires de 1837-38,
et de donner à chacun dux un octroi de
terre à prendre sur les terres fédérales
non-concédées à Manitoba ou ailleurs 1

Sia JOHN A. MACDONALD: C'est
la première fois que la question est sou-
levée, et il est trop tard pour la régler
durant cette session.

BUREAU DE POSTE À TORONTO.

DEMANDE DE COMPTEs.

M. MACMILLAN: Je demande copie
de tous comptes rendus par le màitre de
poste de Toronto ou recueillis pouY lui au
département des postes,entre le lerjuillet
1874 jusqu'au 1er juillet 1878, avec copie
de tous ordres du conseil et du mémoire du
directeur-général des postes ou de sa di-
puté, autorisant le paiement, au dit mu-
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tre de poste, d'une augmentation de sa-
laire ou d'un droit de commission, pen-
dant la période ci-dessus mentionnée.

La motion est adoptée.

ACHAT DU STEAMER GLENDON.

DEMANDE DE DOPUMENTS.

M. DOMVILLE: En l'absence de
monsieur Plumb, je demande copie de
tous les documents, rapports et comptes
relatifs à l'achat, les réparations et l'état
du steamer Glendon. L'objet de cette de-
mande est d'obtenir certains papiers pour
éclairer le pays sur la valeur de ce navire
et l'àpropos de son achat. On en a déjà
parlé si souvent que chaque honorable
membre doit comprendre la question. Le
Glendon fut acheté, il y a quelques an-
nées, après avoir été, en quelque sorte
abandonné comme impropre au service
auquel il étaitdestiné. Et, de fait, les pro.
priétaires crurent qu'il valait mieux le
vendre, et ils trouvèrent moyen de le
céder au gouvernement du Canada.

Il y eut ici un débat assez long sur
'avantage de cet achat qui représente une

perte sèche de $20,000 pour le gouverne-
ment, car l'on a allégué que le navire
pouvait être acheté pour $5.000. Le
steamer n'avait aucune utilité, comme le
prouve le rapport du capitaine Lavoie et
a coûté une forte somme en réparations.
L'ex-ministre des finances s'efforça de
prouver que le gouvernement profiterait
de rachat, tandis que l'opposition d'alors
soutenait que c'était là gaspiller l'argent
du publie et les rapports prouvent que
nous avions raison. En dépit des aver-
tissements de la gauche, l'ex-ministre des
finances décida d'acheter ce navire, mais
il dût admettre plus tard, qu'il s'était
trompé. Pour cette raison l'honorable
député de Niagara désire avoir toutes les
informations possibles.

L'honorable membre de Westmoreland
(sir A. J. Smith) ayant admis de la façon
la moins équivoque que ce steamer a
causé une grande perte au pays, peut-être
devrais-je en dire un peu plus à ce sujet.
Mais je pense que les papiers montreront
par eux-mêmes que l'honorable chevalier
a acheté ce navire malgré ceux qui en
savaient plus que lui en pareille matière.

Il procéda à la hâte et l'on a.assuré, je
pense, que le vaisseau ne valait pas môme
$5,000. En" tous cas, l'on dépensa des

dizaines de milles piastres pour le mettre
en bon état et encore ne peut-il filer que
quelques nouds à l'heure. Je ne crois
pas que ce soit l'incapacité de l'honorable
membre de Westmoreland qui l'ait induit
à acheter ce navire qui a causé une si
grande perte publique; il aura sans doute,
été entrainé par les rapports d'autres per-
sonnes ayant leurs propres intérêts à ser-
vir. Si l'un des ministres actuels eut
commis un tel acte, il n'entendrait pas la
fin de la discussion. L'honorable membre
a admis que le pays avait subi une forte
perte, aussi, je n'hésite pas à dire que s'il
eut suivi l'opinion de ceux qui l'entou-
raient, le steamer n'eût point été acheté
et le pays n'eut pas eu à en souffrir. Je
serais désireux de savoir ce que l'honora-
ble membre invoque pour se défendre, et
les raisons qu'il pourrait opposer à la
production des documents.

Sn A. J. SMITH : Je crois pouvoir
convaincre la Chambre que cette trans-
action fut opérée de bonne foi, et je suis
heureux que cette motion me per-
mette d'entrer dans ces explications. Le
Sun de Saint-Jean et d'autres journaux
m'ont accusé d'avoir soustrait des rap-
ports faits avant l'achat et constatant
que ce navire n'était pas capable de tenir
la mer. C'est là une fausseté et une
calomnie. Il n'y a pas un mot de vrai
dans cette accusation. Quels sont les
véritables faits I Je nie qu'il y ait eu
fraude, mais je reconnais qu'une erreur
a été commise et cela par le fait de
l'inspecteur; sachant ce que je connais
du. navire, je ne voudrais pas l'acheter
aujourd'hui. 'ai été guidé par un offi-
cier de mon département. Le rapport
dont parle l'honorable . membre de
King (M. Domville), et qu'il dit être
antérieur à lachat du navire, a été écrit
plusieurs mois après que le navire eut
été acheté.

Autrefois, ce service était fait par un
schooner appelé La Canadienne, d'environ
150 tonneaux. Dans l'automne de 1874,
il fut découvert que ce navire n'était
plus propre au service, et le capitaine
Lavoie ainsi que d'autres officiers du dé-
partement désiraient qu'il fut remplacé
par un steamer. J'hésitai tout d'abord ;
mais après avoir consulté le sous-chef du
département, il fut décidé que si nous
pouvions trouver un steamer à bon
marché, nous l'achèterions pour rempla-
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cer La Canadienne. Je n'avais pas l'idée
de dépenser $40,000 ou $50,000 pour un
steamer, parce que je ne pensais pas que
le service le nécessitât, bien que le ca-
pitaine Lavoie eût été content d'avoir
un navire coûtant ce prix. Pendant
que nous discutions, il nous arriva une
offre de vente d'un particulier de Saint-
Jean intéressé dans le Glendon. Je
n'avaisjamais entendu parler du steamer
auparavant et je ne savais pas môme
qu'il existât. Après m'être consulté avec
le député à ce sujet, il fut convenu de
charger M. William M. Smith, vice-
président du bureau des inspecteurs, à
Saint-Jean, de nous transmettre un rap-
port confidentiel qui porte la date du 10
février 1875. Lorsque l'offre fut faite,
je ne savais pas quels étaient les
propriétaires du steamer et il fut décou-
vert que monsieur Nidholson qui n'est
pas un de nos amis politiques, était l'un
des intéressés. A près avoir lu rapport
de monsieur Smith, je demanderai à tout
honorable membre s'il n'établit pas que le
navire était bon I M. Smith disait qu'il
avait une vitesse de 7 nouds à l'heure, et
.c'était là tout ce que nous demandions;
aussi le député ministre convint avec moi
qu'il était assez rapide. En tous cas il
valait mieux que le schooner qui le précé-
dait, et ne consommait que huit tonnes
de charbon par 24 heures, ce qui était bien
peu puisque le Lady Bead en dépensait
25 tonnes pendant le même temps. Nous
conclames d'offrir $20,000 bien que le
prix demandé fut de $26,000. M. Smith,
l'inspecteur, prétendait que le steamer va-
lait $25,000. L'honorable membre de
King (M. Domville) a irisinué que ce na-
vire ne valait pas $5,000 ; mais ce que
nous savons de l'honorable monsieur nous
met en garde contre ses assertions. La
politique n'a été pour rien dans cet achat;
nous pensions que le navire était à bas
prix et nous avons agi, comme si nous eus-
sions acheté un vaisseau pour notre pro-
pre compte. Le rapport de monsieur
Smith disait que le steamer serait prét à
prendre la mer après les réparations dont
a besoin au printemps, tout autre navire.
J'allai à Saint-Jean peu après et trouvai
que les réparations coûtaient beaucoup
plus que je ne l'avais supposé. Il m'était
impossible de croire, d'après le rapport,
qu'elles dussent coûter autant. Je vis
l'agent à Saint.Jean, ainsi que monsieur
Smith et je leur en exprimai mon mécon-

SIR ALBERT J. SMITH.

tentement. Ce n'est qu'à grand prix que
le steamer fut mis en état de prendre la
mer. Il commença son service sur le
fleuve Saint-Laurent et après trois ou
quatre mois le capitaine Lavoie qui, je le
crois, n'était pas fort enthousiaste à l'en-
droit du Glendon, intima au département
que le navire était impropre au service, et
qu'il ne voulait plus risquer sa vie ni celle
de son équipage à bord, car leur existence
y était en danger. Je consultai aussitôt
le sous-chef et il fut entendu qu'il serait
fait une inspection ; monsieur Risley,
président du bureau, et monsieur Lawson
en furent chargés, et j'ordonnai à mon-
sieur Smith d'y être présent. Ces mes-
sieurs firent une inspection complète du
navire et le déclarèrent impropre au ser-
vice dans lequel il était engagé. Ce fut
là le dernier mot.

Plus tard je vis monsieur Smith et ex-
primai mon mécontentement ; je lui dis
que sa démission ne serait qu'un juste
châtiment; mais les honorables membres
tsavent que-l'on n'aime pas à prendre de
ces mesures extrêmes ; je ne désirais pas
enlever à cet officier ses moyens d'exis-
tence et je ne le destituai point, bien que
je puisse avoir eu tort de ne le pas faire.
Le Glendon fut renvoyé à Halifax, où il
fait, dit-on, un assez bon service ; le
rapport officiel le dit. S'il y a du blâme
à jeter sur quelqu'un dans cette affaire,
c'est sur monsieur W. M. Smith qu'il
doit tomber.

M. POPE (Queen, 1. P.-E): Ainsi il
y a quelqu'un à blâmer.

SiR A. J. SMITH: J'ai toujours
blâmé monsieur Smith. L'honorable
membre d'Ottawa a fait, il y a quelques
soirs, un discours dans lequel il attaque
le département au sujet-de la publication
de son rapport, qu'il dit être très volumi-
neux. Il est regrettable que l'honorable
monsieur se déclare ainsi l'ennemi des
provinces maritimes. Il se plaint de oe
que les rapports contiennent trop de ma-
tières ; cela peut être son opinion, mais
la Chambre doit se rappeler que le sous-
chef possède une expérience de quarante
années, et qu'il doit avoir une idée asses
exacte de ce qui peut intéresser la popu-
lation maritime.

Le rapport coûte certainement beau-
coup, mais il n'y a pas de département
dans le service public qui traite une
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variété de sujets aussi grande que le dé-
partement de la marine et des pêcheries.
Je n'ai pas le moindre doute que l'hono-
rable membre d'Ottawa ne leur attribue
aucune importance ; cependant, il n'y a
pas de rapports qui soient recherchés avec
autant d'intérêt par le peuple des pro-
vinces maritimes.

La publication des détails relatifs à
presque toutes les branches du service
<le la marine et des pêcheries entraîne
des dépenses et donne de l'emploi aux
citoyens d'Ottawa, ce qui est au moins
lin avantage local. Quel objet pouvais-
je avoir en publiant tous ces renseigne-
ments, sinon le bien public 1 Mon suc-
cesseur a suivi mon exemple et toutes
les attaques dirigées contre moi par
l'honorable monsieur frappent aussi
l'honorable ministre de la marine et des
pêcheries.

Le chef du bureau météorologique dé-
sirait que son rapport fut publié en
entier, mais je l'ai abrégé d'à peu-près
un tiers.

Je pense avoir convaincu la Chambre,
et je suis sûr d'avoir convaincu le pays,
que ma conduite dans l'achat du Glendon
ne mérite pas de blame.

M. DOMVILLE : Non.

Sia A. J. SMITH : L'honorable mem-
bre s'est prononcé ex-cathedra. A l'en-
tendre l'on croirait qu'il est la seule au-
torité sur les affaires du Nouveau-Bruns-
'wick. L'honorable monsieur a déjà trop
parlé dans son intérêt, et je crois qu'il
s'en apercevra lorsqu'il se représentera
devant ses commettants. Je désire que
l'on fasse une enquête complète.

M. POPE (Queen, I. P. E.): Dans l'a-
chat de ce navire, un gaspillage honteux
de l'argent du public a eu lieu, au mépris
de l'intérêt public. Ce que l'honorable
ministre avait à faire était de demander
des soumissions pour un navire propre au
service au lieu d'en acheter un au Nou-
veau-Brunswick danslequel quelques-uns
de ses amis politiques étaient intéressés
directement ou indirectement. L'honora-
ble monsieur, lorsque cette affaire fut dis-
cutée, il y a quelques sessions, a prétendu
que monsieur Smith avait déclaré le na-
vire propre au service auquel il était des-
tiné. Or, je maintiens que le vaisseau
était non-seulement impropre au service,

mais désemparé à cette époque. En outre,
l'honorable.monsieur a allégué que l'a-
chat du navire était approuvé par mon-
sieur Smith. Je vais lire à ce sujet, le
rapport de ce dernier.

Sin A. J. SMITH : La motion deman-
de la production des papiers qui ne de-
vraient pas être las sans que j'aie pu les
voir moi-même.

M. POPE (Queen, I. P.-E.): L'hono-
rable membre a invoqué le rapport, et
s'est servi de renseignements qu'il avait
obtenus en sa qualité de ministre de la
marine et des pêcheries. Je ne fais donc
que répondre aux déclarations de l'hono-
rable monsieur. Le rapport se lit comme
suit:

" Pour les raisons exprimées par monsieur
Simona-inspecteur dans ce port, au bureau
Veritas-dans son rapport ci-inclus, nous som-
mes d'avis que la coque est d'un mauvais mo-
dêle, impropre à la navigation et déjà endom-
magée ; la machine et la chaudière sont trop
petites pour que le navire puisse afronter le
mauvais temps; décidemment nous le croyons
impropre au service actuel. Sa plus grande
rapidité, d'après l'essai fait aujourd'hui est de
64 nouds par heure avec la marée et le vent
favorables et 5¾ contre la marée; ces résultats
ont été obtenus en eau douce, vis-à-vis de
Québec. Que ferait-il en eau salée dans ut
voyage d'une certaine longueur? No>us devons
présumer que le navire n'irait pas aussi
vite."

Ce qui suit est l'extrait d'une lettre a.
capitaine Lavoie, commandant le Glendon
et datée du 19 octobre 1878 :

- "Nous sommes entrés dans la baie de Gasp&
la nuit dernière pour réparer les avaries éprou-
vées par le steamer dans notre voyage aux fles
de la Madeleine; c'est la miéricorde de Dieu
qui nous a sauvés.

" Malgré mon grand désir de trouver quel-
que chose de bon dans Pachat du département,
il m'est impossible d'en rien faire d'utile ; les
trois semaines qui se sont écoulées depuis que
la saison des orages a commencé, prouvent
que ce steamer .deviendra certainement le
tombeau de son équipage s'il continue de faire
le service.

" Le capitaine m'avait déjà dit que le navire
avait été bien près de couler bas et de cha-
virer à cause de sa mauvaise construction en

I traversant de Sainte-Anne des Monts à la
Trinité, Vautre jour ; qu'il 6tait impropre à la
navigation et ferait sûrement naufrage. Je ne
pouvais pas le croire, mais je suis maintenant
convaincu de la vérité de l'assertion du
capitaine. Le steamer est à fond plat
et dérive plus dans une grosse mer qu'il
n'avance. En quittant les les de la Madeleine

Achat du 1775



Steamer " Clendon."

nous avons presque été entraînés sur les Downs
et si c'eût été pendant la nuit, nous nous
serions perdus là oh tant de gens et de navires
ont péri. Nous sommes restés cinq jours aux
lies de la Madeleine avec des coups de vent de
tous les points de la boussole, et nous avons
toujours éprouvé plus de difficulté à arriver à
notre ancrage que les schooners américains.

" Ce steamer file cinq nouds en temps calme
et trois avec le vent et la marée. Sa plus grande
rapidité est de sept nouds lorsqu'il est poussé
par un grand vent. Il ne peut marcher que
dans les temps calmes, et avec des vents ordi-
naires ; nous ne pouvons pas le diriger dans sa
course, si le vent soufle de la mer pendant
quelques heures, m8me si nous sommes à un
mille de la côte et cela peut arriver cinquante
fois dans la saison.

" Avec notre vieux schooner, il n'y avait pas
de danger dans de pareilles circonstances
aussi longtemps que nous pouvions tenir à la
voile."

" Le steamer n'avance ni à la voile ni à la
vapeur etje ne crois pas qu'aucun homme de
l'équipage consente à s'embarquer une autre
année.

" Le mécanicien, qui est un homme de ca-
pacité supérieure et de courage est dégou-
té.

" La coque est courbée et fait can de toutes
parts.

" Nous navigons deux jours et il faut quatre
jours pour réparer les avaries,à trois ou
quatre hommes.

" L'avant dernière nuit pendant un fort
coup de vent, nous avons perdu nos voiles, et
la chaudière s'étant brisée, les feux se sont
éteints, ce qui nous empêcha d'avoir de la
vapeur.

" Nous quittames les îles de la Madeleine,
le 7, pour aller à Nastashgan avec une forte
brise de 8. S. E. Nous gouvernâmes de ma-
nière à doubler la pointe est en quittant l'île
Entry. Avec un schooner nous aurions dou-
blé une pointe vingt milles plus longue, mais
avec le Glendon nous dûmes retourner, car
nous dérivions plus que nous n'avancions et
nous aurions frappé les Downs avant d'arriver
à la pointe.

t Nous essayâmes ensuite de doubler la
pointe ouest, ce qui fût plus facile, à l'aide d'un
bon vent. Après l'avoir passé, nous fimes
voile pour Anticosti, mais comme le vent
augmentait et que le navire fatiguait beau-
coup, je pris l'avis du capitaine qui pensa
plus prudent d'ancrer à Gaspé, parceque la
tempête nous menaçait, et que le navire ne
pourrait tenir la mer. Le capitaine avait rai-
son, car, à six heures du soir, le temps devint
obscur et le vent bien violent. Des vagues
hautes comme des montagnes s'élevaient à
l'arrière, comme pour nous engloutir; nous
étions alors 'à moitié chemin de Gaspé; nos
voiles de misaine, les seules dehors, furent
emportées et nos feux presqu'éteints.

" Cela dura jusqu'à 3 heures après midi. Il
est impossible d'exprimer l'inquiétude que
nous éprouvions; personne autre que les
témoins ne peut le comprendre; nous arri-

M. P1orn.

vames au bassin de Gaspé la nuit dernière,
très fatigués. Je crois que pas un homme à
bord ne s'est deshabillé depuis samedi.

" Je le répète; il n'y a pas de repos à avoir
avec un tel navire. Nous sommes aujour-
d'hui occupés à réparer les voiles et le méca-
cien et le chauffeur s'occupent de la chaudière.
Si le mécanicien dit que nous pouvons tenter
de traverser à la côte nord, j'irai; sinon, je me
dirigerai vers la baie des Chaleurs et de là
vers Québec, pour y romettre le steamer au dé-
partement."

Voici maintenant un extrait du rap,
port du capitaine Lavoie, en date du 2
octobre 1878 :

«Notre mécanicien en chef m'a informé
qu'une autre voie d'eau s'est déclarée dans la
chaudière et qu'il faudra quelque temps pour
la réparer. Il dit que cette bouilloire ne pou-
vait pas être neuve ou bonne quand on l'a pla-
cée à bord du Glendon ou qu'elle a été terrible-
ment négligée par ceux à qui on l'avait confiée.
En outre, la machine a été une source d'embar-
ras et de vives inquiétudes depuis notre départ
de Québec. M. Poliquin affirme en sus que ce
n'est qu'en y apportant le plus grand soin que
la chaudière pourra nous servir pendant cette
saison et qu'il sera nécessaire de la remplacer
par une neuve si le navire devait servir le prin-
temps prochain. Il peut donc arriver que
notre croisière soit plus longue que de cou-
tume, car nous avons à compter sur les vents
favorables le long de la côte nord."

L'honorable monsieur pourrait aussi
s'en remetttre au rapport suivant du ca-
pitaine:

" Vu la faiblesse de la machine, comparée à
la grandeur du vaisseau, le moindre vent con-
traire ralentit sa marche; avec une forte brise-
de la force de 5 ou 6-le navire ne saurait aller
de l'avant et gouverner.

" On pourrait croire qu'il est alors possible
de déplier les voiles et de le faire marcher
contre le vent avec l'aide de la vapeur, mais il
tient trop mal la mer pour cela."

Selon moi, ni un ministre, ni aucun
autre officier ayant la charge d'un dépar-
tement n'a le droit d'aller dans sa propre
province, acheter de ses amis un piége
de cette espèce qu'il n'a jamais vu et qui
n'a pas été examiné. Il a été payé $28,000
pour ce navire que personne ne voudrait
même acheter au prix de $5,000. La con-
duite de l'honorable monsieur, n'est pas
justifiable; il aurait du demander dessou-
missions et ne pas agir d'après un rapport
qui n'en est pas un en réalité.

Sra A. J. SMITH : Il est tout à fait
contraire aux usages parlementaires
qu'un ministre ait entre ses mains les do-
cuments requis par une motion de quel-
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que membre, et s'en serve sans permettre
à l'accusé de les voir. L'honorable mon-
sieur m'a attaqué toutes les fois qu'il a.pu
le faire, bien que je l'aie sans cesse traité
d'une manière convenable ; mais j'ai
cessé d'attendre de lui rien de ce qui peut
ressembler à la. courtoisie ou à la justice.
Est-il raisonnable, lorsque l'honorable
membre de King m'attaque, que* le mi-
nistre de la marine et des pêcheries pro-
duise des documents sans me donner la
permission de les consulter, lorsque sur-
tout, je ne les ai point vus depuis des
années 1 Pourquoi ne me les a-t-il pas
fait parvenir ? Il dit que ce navire n'est
pas bon. S'il en est ainsi, pourquoi lui
fait-il faire le service? Car, dans son
rapport, il assure encore qu'il fait bon
service à Halifax. L'argent ne fut donc
pas gaspillé. J'ai déjà déclaré, que si
j'eusse eu des informations exactes sur
son compte, je ne l'aurais pas acheté.
L'honorable membre ne m'a pas rendu
justice en lisant certains rapports qui
furent faits après que le navire eut été
acheté et lorsqu'il était au service. C'est
sur la récommandation de monsieur
Smith que l'achat a eu lieu ; ce der-
nier qui connaissait l'emploi auquel
le navire était destiné, affirma qu'il était
bon et qu'il était construit pour porter
du fret. Ce que nous voulions avoir,
c'était un navire économe de charbon,
d'une marche de sept à huit milles à
l'heure. M. W. M. Smith déclare dans son
rapport que le navire vaut
$25,000, et nous l'avons acheté pour
$20,000. L'honorable ministre sait que
cet achat a été négocié de bonne foi.
Je supposais et le député-ministre sup-
posait comme moi que le navire se ven-
dait à bon marché. Et il n'y a aucun
précédent qui justifie la manière dont je
suis traité. Non content de cela, l'hono-
rable monsieur ravive la question du
fforthern Light. Qu'estce que l'un a
de commun avec l'autre ? Je défie l'hu-
norable ministre, en ce qui a trait au
Glendon ou à toute autre matière de
nommer un comité, pendant cette session
ou tout autre, devant lequel il soit prêt à
me rencontr.

M. TASSÉ: L'honorable député de
Westmoreland se plaint de la critique
que j'ai faite dernièrement des propor-
tions trop considérables qu'a prises le
rapport du département de la marine et
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des pêcheries depuis quelques années. Il
fait complètement erreur lorsqu'il pré-
tend que je n'apprécie pas suffisamment
l'importance de ce rapport. C'est juste-
ment parce queje reconnais l'importance
de ce rapport que je désire qu'il soit
réduit à des proportions raisonnables et
que l'on en élague les matières inutiles
ou inexactes, de façon à le rendre véri-
tablement intéressant et utile. Il n'est
pas nécessaire d'habiter le pays des huî-
tres et des homards pour comprendre que
les intérêts en rapport avec la marine et
les pécheries, méritent notre plus sérieuse
attention. Je me suis aussi opposé ait trop
grand développement de ce rapport-
surchargé comme il l'est de détails sou-
vent insignifiants-parce qu'il entraîne
des dépenses véritablement énormes.
L'impression en a coûté $14,680, l'an
dernier, tandis qu'elle n'atteignait pas
$3,000 en 1872-73, alors que les conser-
vateurs étaient au pouvoir. C'est là une
dépense véritablement extravagante, dont
l'honorable député est responsable, puis-
qu'il a été le miniistre de la marine dans
les cinq dernières années ; mais je ne
croyais pas qu'il oserait la justifier de-
vant cette Chambre. L'honorable député
de Westmoreland a ajouté qu'étant l'un
des représentants d'Ottawa, je ne devais
pas me plaindre de cette dépense, vu que
mes électeurs en ont eu le bénéfice. C'est
là une bien pauvre excuse de la part d'un
chef d'un parti qui prétendait jadis étre
le parti de l'économie par excellence.
Avec un pareil principe, on pourrait
sanctionner toutes les extravagances. Si
intéressés que puissent être mes électeurs,
à' ce que l'on dépense ici les deniers
publics, je suis persuadé qu'ils ne sont
pas disposés à approuver des dépenses
inutiles, quand on pourrait appliquer ces
mêmes deniers à des. améliorations qui
leur seraient beaucoup plus avanta-
geuses.

GOUVERNEMENT RESPONSABLE AU
CANADA.

EXAMEN DE LA RÉSOLUTION REMIS A PLUS
TARD.

Il est fait appel de l'avis de motion de
monsieur Mousseau: " déclarant que dans
l'opinion de cette Chambre, le fait de sou-
mettre l'avis du conseil privé du Canada
à la révision des aviseurs de Sa Majesté
en Angleterre, sur des questions qui ne
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présentent qu'un caractère purement admi-
nistratif aux termes de l'acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord de 1867, est
subversif des principes du gouvernement
responsable accordé au Canada."

SIR JOHN A. MACDONALD: Je
prierai mon honorable ami de bien vou-
loir remettre à plus tard l'examen (le sa
résolution.

M. L'ORATEUR: Remis.

M. IHOLTON : Il est étrange que l'on
demande ainsi à un député de retarder la
discussion d'une motion de non-confiance.

SIR d OHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur n'est pas dans l'ordre.

M. HOLTON : J'ai le droit de propo-
ser que cet avis de motion soit mainte-
nant biffé des ordres du jour: et je puis,
en conséquence parler sur ce sujet. C'est
la première fois que j'entends un premier
ministre demander à l'un de ses partisans
de ne pas presser la discussion d'une mo-
tion de non-confiance. Au reste, je ne
pense pas qu'il le puisse faire.

SIR JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur n'est pas à l'ordre, je
pense.

M. L'ORATEUR: Il fut entendu, au
commencement de la session, que le débat
surles motionsserait retardé à la demande
du gouvernement, et l'honorable député de
Bagot ayant consenti, j'espère que l'ho-
norable député de Chateauguay respectera
ma décision.

M. HOLTON: Je n'en appelle pas de
la décision, et je consens à me soumettre
à l'entente. Mais la règle est évidemment
celle qui fut établie, il y a trois ou ,quatre
ans, à la demande d'an comité dont l'ho-
norable monsieur et moi, faisions partie.
C'est-à-dire que ces avis de motions sont
rayés des ordres du jour si l'on ne pro-
cède pas lorsque le moment est venu
d'agir; mais que l'examen peut en être re-
tardé lorsque les ministres ne sont pas
prêts à répondre. Cependant, je n'ai ja-
mais cru que le gouvernement pourrait
s'autoriser de cela pour échapper à un dé-
bat embarrassant, comme dans le cas ac-
tuel. Et j'ai bien le droit de dire que

SIR JOHN A. MACDONALD.

l'esprit de l'entente et la lettre de la règle
sont hostiles au procédé du premier mi-
nistre, qui a réussi à ramener le calme et
à apaiser les mécontents.

La motion est adoptée.

REMISES FAITES POUR EXPORTA-
TIONS.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DOMVILLE: Je demande un état
indiquant quelles remises ont été faites
aux manufacturiers sur des articles ma-
nufacturés au Canada en 1877-78, et qui
ont été exportés; à qui ces remises ont été
faites, et la descriptions des articles.

La motion est adoptée.

PAIEMENTS FAITS -AUX PROCUREURS
POUR LE CANAL WELLAND.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. ROBERTSON (Hamilton) : Je
demande, en l'absence de monsieur Bun-
ting, un état de toutes lettres, pièces jus-
tificatives et autres documents se rappor-
tant au paiement de tous honoraires, frais
et comptes à James G. Currie et John M.
Currie, en leur quàlité de procureurs
pour le canal Welland, depuis le 1er jan-
vier 1877 jusqu'au 7 avril 1879, avec les
dates de ces paiements, ainsi que toutes
les instructions concernant l'emploi de
tels procureurs.

La motion est adoptée.

TRANSFERT DU CHEMIN DE FER DE
PICTOU ET TRURO.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. DOULL: Je demande copie:

Io. De toutes conventions, documents
et correspondances, depuis le ler juillet
1875, au sujet du transfert du chemin de
fer de Truro et Pictou ;

2o. Du mémoire de la compagnie du
chemin de fer, et de chaon, de Halifax
et du Cap-Breton, et de la réponse du
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse par
une lettre en date du 31 décembre
1878.

La motion est adoptée.

[COMMUNES.] générales.
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LOT No. 1,211 SUR LA RIVIÈRE ASSINI-
BOINE, À MANITOBA.

DEMANDE D'UN ORDRE DU CONSEIL.

M. CARON: En l'absence de mon-
sieur McCarthy, je demande copie de l'or-
dre du conseil en vertu duquel l'étendue
de terre située le long de la rivière Assi-
niboine, dans la province de Manitoba, et
connue comme étant le no. 1,211, tel
qu'inscrit au registre de la compagnie de
la Baie d'Hudson antérieurement au
transfert des territoires du Nord-Ouest
au Canada, a été donnée à la dite compa-
gnie; de toute correspondance et docu-
ments se rapportant au dit octroi, et des
conditions auxquels il a été fait; les ré-
clamations faites par feu le professeur
O'Donohue et par ses héritiers, depuis
son décès, ou par d'autres personnes, au
sujet de la dite étendue de terre, ou d'au-
cune partie d'icelle, et la correspondance
complète y relative.

La motion est adoptée.

CIRCULATION DE LA GAZETTE OFFI-
CIELLE DU CANADA AU NOUVEAU-
BRUNSWICK.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DOMVILLE : Je demande un
état donnant les noms de tous les fonc-
tionnaires publics dans le Nonveau-
Brunswick, qui ont le droit de recevoir des
copies de la Gazette du Canada.

La motion est adoptée.

VENTE DE TERRAINS A L'ILE SAINT-
JOSEPH.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. DAWSON : Je demande un état
indiquant le produit des ventes de ter-
rains sur l'île Saint-Joseph, jusqu'au ler
juillet 1867.

La motion est adoptée.

ÉLECTION DE SELKIRK.

DEMANDE DE RAPPORT.

M. CAMERON (Victoria-Nord) : Je
demande que l'on produise copies de
toutes lettres et correspondances échan-
gées avec, ou de tous certificats et rapports
envoyés par quelque juge on officier-rap-
porteur ou autre personne, concernant le

1121

nouveau dépouillement des bulletins
déposés lors de la dernière élection du
collége électoral de Selkirk, dans la pro-
vinòe de Manitoba, et la décision de
l'élection contestée du dit collégeélectoral.

Cette motion est d'une grande impor-
tance au point de vue de l'administration
de la justice dans la province de Mani-
toba. J'ai fait deux motions pour les
raisons que voici. Après la dernière
élection, monsieur Morris, l'un des candi-
dats à Selkirk, s'adressa au juge Mc-
Keagney, en vertu de la loi passée durant
la dernière session, pour demander un
nouveau dépouillement des bulletins et
l'addition des votes. Son Honneur or-
donna alors que les procédés auraient lieu
le 3 d'octobre. Deux jours plus tard,
monsieur Smith, déclaré élu par l'officier-
rapporteur, demanda également au juge
Betournay de compter de nouveau les
bulletins, et celui-ci acquiesça à sa requête
en ordonnant à son tour que l'addition
aurait lieu le ler d'octobre.

Le jour arrivé, les parties intéressées
comparurent devant le juge Bétournay, et
monsieur Moore protesta contre l'inter-
vention de ce magistrat, alléguant qu'un
autre juge de la même cour était déjà
saisi de l'affaire, et produisit l'ordre rela.
tif au dépouillement des bulletins. Le
juge Bétournay prétendit que l'ordre de
son collègue comportait le dépouillement
et la supputation des bulletins, tandis
que le sien n'avait trait qu'à l'addition,
ce qui faisait une différence et lui
permettait d'agir, bien que l'ordre du
juge McKeagney fut conforme à la 14me
cladse de l'acte passé durant la dernière
session. Il est absurde de prétendre qu'il
put y avoir là quelque distinction.

Cependant, le juge Betournay compta
de nouveau les bulletins, en dépit des
protestations de monsieur Morris décla-
rant valides certains bulletins que l'on
avait écartés et proclama monsieur Smith
bien et dument élu. Puis, il commanda
à l'officier-rapporteur de transmettre tous
les bulletins et documents ainsi que le
rapport, au greffier de la Couronne en
chancellerie. Le 3 d'octobre, le -juge
McKeagney se rendit au palais de justice
où l'officier-rappoiteur lui apprit qu'il
avait expédié ici lès bulletins, ce' qui lem-
pêcha d'agir. Son rapport fut adressé au
greffier de la Couronne en-chancellerie
qui le remit au ministre de la justice et

[à MAi 1879.]Election de
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je demande qu'il soit produit avec les
autres documents.

Lejuge Bétournay confirme dans son
rapport ce que j'ai avancé ; il avoue en
effet, qu'il pensait avoir le droit d'inter-
venir, en dépit de l'ordre du juge MeKea-
gney. S'il devait être permis à un juge de
s'emparer ainsi des causes soumises à un
autre juge, qu'adviendrait-il de l'admi-
nistration de la justice ? Le juge Betour-
nay a jeté du discrédit sur nos tribunaux
à Manitaba, et ne pourrait-onpas le mettre
en accusation devant la Chambre, vu que
d'après la décision de la cour du banc de
la Reine à Toronto, il agissait comme of-
ticier du parlement, en comptant les
bulletins. Lorsqu'un juge est saisi d'une
affaire, pas un autre ne devrait s'interpo-
ser; cela est évident. Je lirai un extrait
des Sommary Convictions, de Kerr, qui
expose la loi générale:

" Bien que tous les juges de chaque classe
soient égaux, toute contestation entre eux se-
rait contraire à l'intérêt public et à la décence.
Il est aussi entendu que la juridiction dans
tous les cas est attribuée aux magis.rats qui,
les premiers, ont droit de prendre connais-
sance des faits, à l'exclusion des autres. De
sorte que les actes de ces derniers, s'ils ne se
sont pas exécutés de concert avec les premiers
deviennent non seulement nuls, mais consti-
tuent une violation de la loi qui rend les dé-
linquants susceptibles d'une mise en accusa-
tion."

Si un magistrat civil pouvait être
mis en accusation, il n'y a aucun doute
qu'un officier de la Chambre-quand
même il serait j ige de la cour euprême-
est susceptible d'être censuré par les Com-
munes, pour avoir agi d'une manière
aussi indécente. On a aflirmé dans les
journaux-ce qui n'a pas été contredit-
que le juge Betournay avait intérêt à se
saisir de l'affaire en dépit de tout et a dé-
clarerélu l'honorable député de Selkirk(M.
Smith), qui n'est pas à son siége. Si l'on
réfléchit que ce juge, malgré ses relations
d'affaires personnelles avec l'honorable
membre de Selkirie, instruit lui-même la
contestation de l'élection de ce dernier ;
si l'on songe que ce magistrat, qui a agi
d'une manière aussi partiale, est considé-
rableinent endetté envers l'honorable re-
présentant de Selkirk auquel il a donné
des hypothèques pour tous ses biens-il
devient manifesté que la justice a dû souf-
frir de pareils procédés et que la Chambre
devrait s'en occuper. Lorsque les docu-
ments seront soumis, j'adopterai les me-

M. CAMERON.

sures exigées par les circonstances. La
conduite du juge Betournay a été con-
traire aux convenances, comme au sens
de la justice, et la Chambre doit faire
sentir son pouvoir.

M. MACKENZIE: Est-ce que l'ho-
norable monsieur s'appuie sur des preu-
ves fournies par des documents publics
pour parler ainsi des relations de l'hono-
rable représentant de Selkirk et de ce
juge 1 Les accusations que l'on vient de
porter contre ce magistrat sont des plus
étranges-venant d'un membre de la
profession-lorsque surtout la question
est sous considération.

M. CA MERON : J'ai dit que ces accu-
sations avaient été h*cées' par la presse,
et qu'elles n'avaient pas été contredites.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

BILL AMENDANT LES ACTES DES
TERRES DU CANADA.

(M. Tupper.)
PREMIbIRE LECTURE.

M. TUPPER: Je présente un bill
(No. 107) amendant et refondant les
actes des terres publiques du Canada.

Le bill est lu la première fois.

BILL RELATIF AUX LETTRES DE
CHANGE A L'INTÉRIEUR.-[BLu No.
116.]

(M. Douli.)

TiOIsIiME LECTURE.

Le bill est examiné en comité général,
rapporté, lu une troisième fois et passé.

BILL CONCERNANT LES JOURS DE FETE
STATUTAIRES.-[BILL No. 57.]

(M. Domville.)

EXAMINÉ EN COMITÉ.

La Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. WHITE (Renfrew-Nord): Ce bill
soulève des objections très sérieuses.
Déjà 19 nombre de jours de ces fêtes est
trup grand.

Il est ordonné de rapporter le bill..
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

(COMMUNES.] stautaires.
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M. DOMVILLE : Je propose la troi-
sième lecture.

M. HOLTON: Je propose comme
amendement que la troisième lecture du
bill soit renvoyée d'hui à six mois.

Le comité . soigneusement discuté le
bill et il y a môme eu une décision ; on
veut légiférer dans l'intérêt des employés
des banques, et leur donner plus de repos
qu'aux autres. Ce projet de loi est fri-
vole et ne mérite pas (le former partie de
nos statuts.

M. JONES: L'honorable député se
sert d'expressions fort vives à l'endroit de
ce bill rapporté par le comité des ban-
ques et du commerce, et son opposition
n'est inspirée que par Pégoïsme. Seule, la
province de Québec combat ce projet de
loi que je crois bon.

M. DOMVILLE : La majorité admet-
tra que ce bill devra protéger une classe
de fonctionnaires accablés d'ouvrage Il
s'agit de savoir s'il faut établir des jours

le féte statutaires pour permettre à cer-
tains employés de se reposer. Je ne suis
pas personnellement intéressé à la passa-
tion de ce bill, que j'ai présenté parceque
je le croyais utile et que la Chambre
adoptera, j'espère.

M. TUPPER : Je suis surpris de l'op-
position faite à ce bill qui a reçu la sanc-
tion de la grande majorité du comité
devant lequel il a été prouvé que les
gérants et les directeurs des banques lui
étaient favorables. Dans ces circonstances
la Chambre ne sera pas disposée sans
doute à rejeter le bill.

M. CARTWRIGHT : Mon honorable
ami ne manque pas aux convenances en
demandant que la Chambre se prononce
sur ce bill, et je ne pense pas que l'hono-
rable député de Cumberland ait raison
de prétendre que les gérants et les direc-
teurs des banques approuvent ce bill
parcequ'ils ne s'y opposent pas. Je ne
vois pas l'utilité d'une pareille mesure.
S'il faut que des employés se reposent,
<u'on leur donne plutôt un congé à Noël
au lieu d'instituer des jours de fête qui
devront nuire au public.

M. ELLIOTT: Les commis de banques
-ont déjà assez de congés ; ils travaillent

moins que toute autre classe. En effet,
je n'ai pas oublié qu'il me fallait travail-
ler dans ma jeunesse de treize à quatorze
heures par jour régulièrement, comme le
font encore les cultivateurs. Et aussi, je
crois que ce serait nuire aux employés
eux-mêmes et aux affaires en général, que
de multiplier le nombre <les jours de fête.

L'amendement (M. Holton) est mis
aux voix et rejeté sur 1: division sui-
vante :

Poun:

Anglin
Bêchard
Borden.
Bourassa
Brown
Burk
Burpee (Sunbury)
Cameron (Hiuron..)
Cartwright
Caggrain
Chandler
Christie
Coupal
Elliott
Fiset
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gillmor
Girouard (J. Cartier)
Guthrie
Haddow
Hay
Holton
Jackson
Keeler
Killam

King
Lanilry
Laiue
Laurier
Little
Mackenzie
McCallumu
McDougall
McInues
Mcfsaac
Oliver
Olivier
Paterson (Brant S.)
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Smith (Westnoreland)
Tellier
Thompson(Haldim'nd)
Trow
Wallace (York-O.)
White (Renfrew-N.)
Wright.-54.

CONTRas

Messieurs

Allison Kaulback
Arkell Kilvert
Baby * ranz
Baker Lane
Bannerman Lantier
Benoit Làongley IPE)
Bergeron Maedonald (King
Bill Macdonald <Vict.,C.B.)
Bolduc MeDonald (O. Breton)
Boultbee McDonald (Pictou>
Bourbeau McDonald [VictN.-B.J
Bowell Macmillan
Brecken lMcGreevy
Brooks MoLennan
Bunster McLeod
Burnham Malouin
Camneron (Victoria N.) Massue
Caron Méthot
Cimon Mongenais
Cockbum (Muekoka> Montplaisir
Cockburn (Northld.a.)Mousseau
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Connell
Coughlin
Coursol
Daly
Daoust
Dawson
DeCosinos
Desaulniers
Domville
Doull
Drew
Dubuc .
Dugas
Ferguson
Fitesimmona
Fortin
Fulton
Gault
Gigault
Gill
Girouard (Keut, N.B.)
Grandbois
Gunn
Haggart
Hesson
Hilliard
.Hooper
Houde
Hurteau
Jones

Ogden
Orton
Ouimet
Patterson (Essex)
Perreault
Pinsonneault
Pope (Queen,I.P.E.)
Richey
Robertson (Hamilton)
Robinson
Robitaille
Rochester
Ross (Dundas)
Rtouleau
Rbyan (Marquette)
Rykert
8haw
Snowball
Sproule
strange
Tassé
Thompson (Cariboo)
Tilley
Tupper
Valin
Vallée
Wado
Wallace (Norfolk 6.)

-100.

M. BROOKS : Je propose, comme
amendement, que le bill ne soit pas main-
tenant lu une troisième fois, mais renvoyé
au comité général avec instruction et
pouvoir de l'amender, en exemptant
la province de Québec do son opéra-
tion.

Nous avons déjà douze jours non juri-
diques, presque tous jours de fête pour
les banques, et il n'est pas à propos que
le bill s'applique à Québec.

M. MACKENZIE : Je voteraicontre
le bill qui devra préjudicier selon moi à
nos banques, bien qu'une grande majorité
du comité l'ait adopté. L'honorable dé-
puté de Sherbrooke veut faire une excep-
tion en faveur de Québec. Or, je suis op-
posé. à ce genre de législation.

M. CARON: Cet amendement me
parait se recommander de lui-même à la
Chambre. Les représentants de Québec
ne veulent pas empécher les autres pro-
vinces d'adopter une loi semblable à celle
que propose l'honorable député de King
(M. Domville) et l'honorable membre de
Sherbrooke a donné une raison qui me
semble concluante. En effet, la province
de Québec n'est pas placée dans les mêmes
circonstances que les autres sous ce rap-
port ; et il est évident que le nombre des

M. ELLIoTT.

jours de fête pour les banques étant déjà
de 13 à 15, l'on ne veuille pas les multi-
plier davantage. Bien que je sois disposé
à appliquer le bill aux autres provinces,
je voterai cependant en faveur de l'amen-
dement.

M. WHITE (Renfrew-nord): La posi-
tion des deux honorables députés qui ont
proposé et secondé l'amendement est illo-
gique ; car, tout en voulant aceroître le
nombre de ces jours de fête dans les
autres provinces, ils veulent faire excep-
tion, pour leur propre province. Pour
moi, je suis hostile à la multiplication de
ces jours de fête dans toutes les pro-
vinces; et bien que, je le répète, cet
amendement nous fasse une étrange posi-
tion, je suis forcé de l'appuyer.

M. JONES: Il parait qu'il y a treize
jours de fête dans la province de Québec,
et ce bill n'en crée que deux nouveaux.
Je suis d'avis avec l'honorable député de
Lambton (M. Mackenzie) que la législa-
tion doit être uniforme et je voterai
contre l'amendement de l'honorable dé-
puté de Sherbrooke.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
voterai en faveur de l'amendement de
l'honorable député de Sherbrooke; car si
la province d'Ontario n'a pas assez de
jours de fête, la province de Québec en a
déjà trop. L'honorable député de Lamb-
ton a dit qu'il ne voulait d'exceptions.
Pourquoi n'a-t-il pas rendu la loi uni-
forme lorsqu'il était chef du minis-
tère.

M. MACKENZIE : Il y avait uni-
formité.

SIR JOHN A. MACDONALD:
L'acte général prescrit que dans les pro-
vinces d'Ontario, du Nouveau-Brunswick
et de la Nouvelle-Ecosse, l'on observera
comme jours de fête, les dimanches, le pre-
mier de l'an, le Vendredi-Saint, le jour
de Noël, le jour anniversaire
de la naissance du souverain régnant, et
tout autre jour déclaré jour de fête pu-
blique ou de pénitence, par une proclama-
tion. A Québec, l'on observe, en outre,
le jour des Rois, de lAnnonciation, de
l'Ascension, de la Fête-Dieu, de Saint-
Pierre, et Saint-Paul et de Tous les.
Saints.

[COMMU N ES.] statutaires.
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M. MACKENZIE: Ce sont là des
fêtes religieuses.

SiR JOHN A. MACDONALD:
Il faudrait passer ici ane loi pour les ren-
dre jours de fête publique et si l'honorable
monsieur désire l'uniformité, il pourrait
proposer de les retrancher.

M. COURSOL : Il est vrai que nous
avons à Québec nombre de jours de fête,
mais plusieurs ne sont que des fêtes d'o-
bligation, et ne s'appliquent pas aux
banques qui restent ouvertes comme à
l'ordinaire. Les institutions catholiques
observent des jours que n'observent pas
les institutions protestantes. Je ne vois
pas pourquoi l'on ferait une distinction
entre les provinces et j'espère que la
Chambre rejeteria l'amendement.

M. HOLTON: L'honorable chef du
gouvernement n'a évidemment rien perdu
de sa souplesse. Ainsi, l'autre jour, il
déclarait devant le comité que ce bill
s'appliquerait d'une manière admirable
au pays tout entier; et aujourd'hui, il
trouve bon de faire une exception dans
lintérêt de la province de Qnébec. Je
suis libre de voter pour une mesure plus
acceptable à ma province ou pour l'uni-
formité de la législation-principe qui
levrait surtout servir à guider la Cham-
bre. Comme la motion demandant de
renvoyer le bill au comité, sera adoptée,
et que l'on proposera la troisième lecture,
je reserverai mon vote jusqu'à ce que la
question soit soulevée de nouveau, ce qui
aura lieu probablement aux calendes
grecques.

M. VALIN: Je suis en faveur de l'a-
Inendement. J'ai envoyé copies du bill
aux présidents des diverses hanques, qui
m'ont répondu que le nombre de jours de
fête était déjà suffisant. Il a y aussi les
jours de fête de la société des chapentiers
de navires, de la Saint-Jean-Baptiste, et
d'autres sociétés qui nuisent au commerce.
En outre, lorsque l'on a besoin d'une
lettre de change le lundi, il faut l'avoir
le samedi, ce qui fait perdre l'intérêt.

Comme nous avons déjà. 13 à 15 jours
de fête à Québec, il n'y a pas lieu d'en
accroître le nombre.

M. ANGLIN : Les observations de

inspiré une, idée. Ainsi, pourquoi ne
désignerait-on pas deux jours de fête ob-
servés à Québec comme jours de fête sta-
tutaires et créés par le bill ; on respecte-
rait ainsi dais une certaine mesure les
sentiments religieux d'une grande partie
de la population des autres provinces qui
regarde ces jours là comme des fêtes d'o-
bligation.

L'amendement (M. Brooks) est mis
aux voix et rejeté sur division.

La Chambre se forme de nouveau ei
comité

(En comité.)

Il est ordonné que le bill, tel
mendé soit rapporté.

La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

qu'a-

BILL ABROGEANT LES LOIS DE FAIL-
LITE.-[BILL 15.]

(M. Béchard.)

TRoISInME LECTURE.

La Chambre se forme en comité pour
examiner le bill.

(En comité.)

M. GIR OUARD : Je désire présenter
quelques amendements. J'accepte le ver-
dict prononcé l'autre soir par la Chambre,
comme l'expression indubitable de l'opi-
nion publique sur la loi de faillite. Seule-
ment, je veux au moyen de quelques
dispositions, écarter les dangers signalés
par la presse et pouvant résulter de l'a-
brogation complète de la loi actuelle,-
je veux parler des cessions préférentielles
et de la priorité des jugements par défaut.
Dans la province de Québec, les princi-
pes du droit commun sont entièrement
différents de ceux du droit commun des
autres provinces; dans la première, la
propriété du failli est le gage commun de
tous les créanciers,-dans les autres, sije
suis bien informé, c'est le contraire,-le
premier créancier, par ordre de date, est le
premier qui a droit au paiement. Il sem-
ble étrange que dans un pays civilisé
de telles dispositions existent.

Dans la plupart des Etats-Unis, ces
imperfections du droit commun ont été
corrigées. En examinant le projet de loi
de l'honorable membre d'Iberville, nous

l'honorable député de Montréal-est m'ont I devrions nous efforcer, à notre tour, de
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faire disparaitre ces mêmes défeetuosités
dans les diflérentes provinces. Les amen-
dements que je propose ont pour but de
révoquer ces dispositiQns du droit coin-
miun anglais on ce qui concerne les ces-
sions préférentielles et la priorité des ju-
gements. Il est parfaitement évident que
ces amendements n'ont iien à faire avec
la loi de faillite sur laquelle la Chambre
s'est prononcée. Ils sont présentés dans
l'intérêt des provinces qui ne jouissent
pas des dispositions du code civil. On
peut objecter que cette questioi de-
vrait être laissée aux législatures provin-
ciales, mais elles n'ont aucune juridiction
sur une matière le cette nature. Les
questions de faillite relèvent exclusive-
muenL de ce parlement, et la juridiction
provinciale est étrangère à la faillite et
aux lois qui la régissent. J'ai voté pour
la seconde lecture dit projet de loi de rho-
norablo membre d'Iberville, bien que je
fússo en faveur du bill présenté par le co-
mité. Maintenant, je m'efforce d'amender
le premier bill parce qu'il me semble dan-
gereux pour le pays de révoquer entière-
ment la loi des faillites. Si le comité est
d'avis d'accepter mes amendements, j'es-
père qu'aucun obstacle n'empêchera la troi-
sième lecture du bill de l'honorable mem-
bre d'Iberville et lorsque cette troisième
lecture aura lieu, je votera certainement
en faveur du bill-amendé ou non. Lai
majorité de cette Chambre s'est engagée à
révoquer la loi de faillite.

M. CAMERON (Huron-sud): L'effet
des amendements de l'honorable membre
deJacques-Cartier, s'ilsétaientacceptés,se-
rait de détruire entièrement le bill de l'ho-
norable membre d'Iberville. Aussi, les
honorables députés qui sont en faveur
d'une abrogation complète de l'acte doi-
vent voter contre ces propositions. En
outre, s'il était de bonne foi dans son dé-
sir de révoquer cette loi, mon honorable
ami n'aurait pas dû soumettre ces amen-
dements à la Chambre, car s'ils étaient
adoptés, le bill actuel ne pourrait pas être
passé durant cette session, ce qui laisse-
rait la loi actuelle en force une année de
plus. Par une très forte majorité, la
Chambre a affirm, l'autre soir, qu'il était
désirable que la loi de faillite fut abrogée'
sans conditions. L'honorable député de
Jacques-Cartier n'est donc pas consé-
quent avec lui-même.

Lorsque cette matière fut discutée, l'ho-
M. GirouARD.

norable membre proclama qu'il était op-
portup de révoquer la loi entièrement,
Ce principe fut affirmé par la Chambre
et il vota pour le projet de loi de l'hono-
rable membre d'Iberville (M. Béchard)
conséquence logique du principe général
admis; et cependant, il préspnte aujour-
d'lui une série de résolutions qui soumet-
tent l'abrogation de cette loi à cer-
taines conditions et en fait, rendent
impossible l'abrogation immédiate.

Pour se j uistifier, l'honorable dépu té dit
qu'il a en vue les intérêts d'E >ntario,
dont il n'a pourtant pas à se soucia.. En
effet, les membres de cette privince sont
parfaitement capables de protéger leurs
intérêts privés à cet égard et sont fort
bien disposés de méme à laisser à l'honora-
ble membre le soin de se préoccuper de ce
qui concerne sa propre province.

L'honorable député présente ce qu'il
lui plait d'appeler des amendements au
projet de loi de l'honorable représentant
d'Iberville ; mais ses propositions sont
tout-à-fait nouvelles et constituent une
nouvelle loi de faillite sous forme d'amen-
dement à une motion demandant Pabro-
gation de l'acte actuel. De fait, les pro-
positions de l'honorable monsieur repré-
sentent une loi entièrement nouvelle,
dépouilléedetoute qualité'et de tout mérite
et avec tous les défauts de l'ancienne loi,
rans aucune de ses clauses vraiment
utiles. Si j'eusse été disposé à soutenir
quelque proposition au lieu de l'abroga-
tion de la loi de faillite, j'aurais voté pour
le bill de l'honôrable membre de Stan-
stead (M. Colby), parce qu'il a quelque
valeur et qu'il est basé sur un principe
sensé et aisément compris, bien que j'y
sois opposé. Les propositions de l'hono-
rable député de Jacques-Cartier n'ont
aucun mérite; elles ne sont pas exé-
cutables, elles n'ont aucun but pratique et
compliqueraient toutes les transactions
en provoquant des procédés coûteux et
interminables. De tous les projets de
législation informes et mal préparés sou-
mis à un parlement, celui-ci est le pire;
il est en un mot, indigne de l'honorable
membre, et je suis surpris qu'un homme
de sa réputation, de son habilité et de sa
science puisse désirer que la Chambre la-
dopte.

Les amendements contiennent douse
à quatorze propositions légales et la vio-
lation d'une seule met un individu en
faillite et soumet ses biens aux dispoui-
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tions du bill ; bien que l'honorable mon-
sieur n'ait pas établi de procédures par
lesquelles une seule de ces propositions
puisse être mise à effet. Il prescrit que
certains faits ou l'infraction de certaines
(aluMimes de la loi entraîneront la faillite
i'un marchand dont les biens seront li-
quidés ; mais il ne pourvoit pas à la no-
imination d'un officier ou de toute autre
personne devant prendre possession des
biens de l'insolvable. Il ne pourvoit pas
au recouvrement de l'actif, ni à la distri-
bution des produits de la faillite. Et non
seulement l'amendement déclare que dans
certaines circonstances un marchand de-
vienira insolvable ; mais il ne dit pas sur
quelle preuve le fait de la faillite sera
établi; sous la loi actuelle, lorsqu'un
homme est déclaré insolvable, il faut que
la chose soit attettée par un créancier, tan-
dis que les propositions extraordinai-
res de l'honorable député, n'exigent rien
de tel. Aussi un négociant pourrait être
déclaré insolvable sans que le fait fut éta-
bli d'aucune manière, sur une simple al-
légation, sans l'appui d'aucune preuve.

Il y a une autre objection à ce que de-
mande l'honorable monsieur : il propose,
que, dans certains cas, l'on puisse mettre
uin homme en faillite; mais si ce négo-
ciant est déclaré insolvable par malice ou
illégalement, comme cela a en lieu sou-
vent, il n'y a rien qui lui permette d'ob-
tenir justice ; il lui faut se soumettre et
cela sans aucun recours légal. La Cham-
bre doit hésiter avant d'adopter une
législation semblable, car la loi de faillite
est déjà assez mauvaise. Et les amende-
ments proposés sont pims défectueux en-
core.

Il y a beaucoup d'autres objections,
mais je ne veux pas occuper le temps de
la Chambre en les énumérant. Si les ho-
norables membres prennent la peine de
lire et d'étudier les amendements, ils
conclueront avec moi que de toutes les
propositions étrangesqui aient jamais été
soumises au parlement, celles-ci sont les
plus extraordinaires.

L'honorable monsieur admet qu'en
effet, le bill n'institue pas de procédures
pour mettre a effet les changements qu'il
propose; mais il dit que les cours des
diverses pro-inces ont le pouvoir d'éta.
blir les règlements nécessaires. Comme
ces réglementa ne pourraient être mis en
vigueur avant que le parlement ne les
sanctionnit, les propositions de .l'honora-

ble monsieur, si la Chambre les adoptait,
ne devraient être appliquées qu'après la
prochaine session. Dans l'intéret du
pays et dans celuidu commerceen général;
il serait mieux de laisser l'ancienne.:loi
en force pendant un an de plus, que
d'accepter des propositions qui n'auraient
d'effet que dans douze mois.

Sans même discuter lo mérito des
amendements proposés, je pense qu'en
soulevant une question d'ordre, les pro-
positions de l'honorable membre de
Jacques-Cartier, ne sauraient être accep-
tées, comme amendement au projet de
loi de l'honorable membre pour Iberville.
En effet,.la motion de ce dernier qui a
été approuvée par la majorité, demande
que la loi de faillite soit abrogée pure-
ment et simplement et que la Chambre
se forme en comité-tandis que l'honora-
ble membre de Jacques-Cartier propose
-que l'acte actuel soit abrogé, mais
avec certaines conditions, et non ab-
solument comme la Chambre l'a déjà
décidé.

La motion de l'honorable député de
Jacques-Cartier n'a aucun rapport avec la
premiére,-proposition à laquelle le
parlement s'est lié-ni avec la question
lrincip'le soumise à la Chambre et ne
peut par conséquent être présentée comme
un aumendemneut.

Si lespropositionsdel'honorablemembre
de Jacques-Cartier étaient acceptées, elles
détruiraient le projet de loi de l'honorable
député d'Iberville et la loi actuelle reste-
rait en vigueur durant douze mois-ce
que déjà la Chambre ne veut pas. Il est
donc évident qu'elles ne sont pas dans
l'ordre, et je demande en conséquence
l'opinion de l'Orateur sur ce point. Je
trouve en Angleterre dans le Mirror of
Parliament de 1838, vol. 6, page 4,729
un cas qui me parait exactement sembla-
ble à celui-ci:

« M. Williams demande que la Chambre se
forme en comité pour examiner un certain bill
appelé Frâeman's admission NU et M. Hutt pro-
pose comme amendement que :

«.Après la passation du présent acte, toute
personne dont le nom est ou sera alors inscrit
sur le registre et ayant le droit de voter à
l'élection d'un membre du parlement, dans
quelque ville, en Angleterre, ne sera tenue,pour
avoir le droit de faire mettre sou nom sur la
liste des électeurs de la dite ville, ou pour
l'année suivante, d'avoir payé aucune taxe des
pauvres ou autris taxes Imposées, excepté
celles dues ou qui seront dues antérieurement
au 10 octobre de l'année précedente."
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La Chambre observera que le but du
projet de loi était d'abolir les droits de
timbre alors payables, à l'admission des
citoypns, comme condition de l'inscrip-
tion'Ule leurs noms sur le registre, et que
cet oljet était clairement exprimé dans
le titre de l'acte. Or, l'on soutenait que
l'amendement présenté par M. Hutt était
absolument étranger à la question.

M. Williams, auteur de la motion, dit
en soulevant le point d'ordre:

«Nous épargnerions le temps de la Chambre
en demandant de suite l'opinion de l'Orateur
sur la question de savoir si l'amendement de
l'honorable membre peut étre présenté et
discuté. Le bill est strictement limité à l'abo-
lition des droits de timbre payables maintenant
à l'admission des citoyens et la proposition de
l'honorable membre ne touche pas à cette ma-
tière, mais amende une partie très importante
de l'acte de réforme. Je désire savoir de
l'Orateur-premièrement, si une semblable
clause peut être insérée dans le bill; et deu-
xièmement, si son adoption ne serait pas con-
traire aux dispositions d'un autre acte qui a
déjà été envoyé à la Chambre des Lords ?"

Maintenant, je désire savoir si l'amen-
dement de l'honorable membre de Jac-
ques-Cartier peut être inséré dans le bill
de l'honorable député d'Iberville ; et se-
condement, si, une fois adopté, il ne
serait pas incompatible avec le titre,
tout à fait étranger à l'objet du bill et
absolument contraire à la résolution so-
lennelle du parlement, qui a déclaré que
la loi de faillite devait être abrogée sans
condition. Selon l'autorité que je viens
de citer, les deux questions doivent être
résolues dans un sens hostile à la motion
de l'honorable représentant de Jacques-
Cartier.

Monsieur l'Orateur, en donnant la dé-
cision sur les points qui lui avaient été
soumis, ajouta:

I La même question s'est présentée dans le
cours de la dernière session et j'ai alors expri-
mée l'opinion qu'il était contraire à la pratique
usuelle de la Chambre d'insérer toute clause
incompatible avec l'objet d'un bill. Je suis
encore du même avis, surtout depuis qu'il a ét6
confirmé par la Chambre ; ainsi donc la question
est, je pense, réglée.''

Cette décision tranche le cas qui nous
occupe. May, dans sa pratique
parlementaire, pose la même règle; il
dit : on peut amender les clauses d'un
projet de loi, pourvu que cet amendement

«soit relatif au sujet du bill, c'est-à-dire
compris dans le titre et non étranger à

M. CAMERON.

l'objet du bill. Ici, l'objet du bill est
l'abrogation sans condition de la loi, et
l'objet de 'amendement est exactement
l'opposé, non pas l'abrogation de la loi,
mais sa mise en vigueur sous une forme
modifiée. Il est donc clair que les propo-
sitions de l'honorable représentant de
Jacques-Cartier ne sauraient étre reçues
comme amendement au bill. Si, néan-
moins, monsieur l'Orateur, décide autre-
ment, j'engage ceux qui favorisent
l'abrogation de la loi de faillite, à voter
contre la motion de l'honorable membre
de Jacques-Cartier.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier):
L'honorable membre de Huron-Sud
trouve que mes propositions représentent
la plus informe pièce de législation qu'il
ait eu l'occasion de lire, mais rhonorable
monsieur parait ignorer on oublierqu'elles
ne mappartiennent pas. Les dispositions
que j'ai en l'honneur de soumettre au
comité ont été reproduites des lois
romaines, et je défie l'honorable membre
de me montrer un code qui contienne des
principes plus équitables et plus raison-
nables ; ce n'est certainement pas la loi
anglaise qui, sous ce respect du moins,
est reconnue par tout le monde comme
inique et qui a été abandonnée par le
peuple anglais, depuis des années, presque
depuis des siècles. Les principes sur les-
quels je me suis appuyé sont reproduits
dans les codes de commerce d'Europe et
d'Amérique.

M. CAMERON (Huron-Sud) : Oh !

M. GIROUARD : L'honorable mem-
bre peut rire ou paraltre surpris, maisje le
défie de citer de meilleures lois. Ces
principes romains ont été reconnus comme
parfaits par les juristes anglais d'une
plus haute autorité que l'honorable mon-
sieur, ils ont été loués par les esprits les
plus imbus de la science légale en Europe
et ont en leur faveur l'expérience et la
sanction des âges ; je n'hésite point à
dire que les amendements basés sur ces
principes sont bien supérieurs à tous ceux
que l'honorable représentant pourrait
proposer. Ces amendements ont été
présentés à la Chambre après mure
délibération par plus d'un honorable
membre. Je pourrais citer parmi eux les
honorables représentants de Stanstead et
de Saint-Jean et je regrette qu'ils soiént
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absents de la Chambre pour les soutenir,
comme ils avaient l'intention de le faire.
Les honorables membres de la province
de Québec ont été gravement prévenus
par l'honorable membre de Huron-Sud
qu'ils n'avaient point d'intérêt dans les
lois commerciales des autres provinces.
Mais la Chambre ne devait-elle pas s'oc-
cuper de cette législation parce que l'ho-
norable député ne voulait et en fait, ne
pouvait produire une meilleure proposi-
tion lui-même I Devait-il dire aux repré-
sentants de Montréal spécialement, qu'ils
étaient étrangers aux intérêts commer-
ciaux des autres provinces 1 L'honorable
monsieur ne sait-il pas que les importa-
teurs de Montréal fournissent, en majeure
partie, les négociants des autres provinces
et qu'ils sont parsant fort intéressés à ce
que des cessions préférentielles et des
jugements ayant priorité ne puissent
injustement favoriser les amis qui habi-
tent la province des débiteurs et frustrer
ainsi les créanciers de Montréal I

M. ROBERTSON (Hamilton) :Je suis
d'accord, jusqu'à un certain point avec ce
que vient de dire l'honorable membre de
Jacques-Cartier à l'égard des amende-
ments proposés par lui; mais je dois dire
que sans une procédure par laquelle ils
puissent être mis en pratique, ils ne sont
pas exactement ce qui est requis. Cette
question est de très grande importance
pour to'ut la commerce du Canada et j'ai
entre mes mains quelques lettres et quel-
ques télégrammes reçu de négociants
influents qui expriment leur regret de la
détermination priseparla Chambre l'autre
nuit. Il n'y a pas eu plus d'une pétition
demandant l'abrogation pure et simple
de la loi de faillite; on m'a dit qu'il y en
avait eu une, mais c'est tout. Chaque
pétition, excepté celle là, demandait que
la loi fut améliorée. La raison est
fort évidente pour qu'il en soit ainsi.
Supposez que le projet de l'honorable
député d'Iberville devienne loi, qu'en
résultera t-il I On trouvera que chaque
personne ayant une réclamation contre
une autre dans les affaires fera de son
mieux pour obtenir le premier jugement
et de la sorte le créancier le plus habile
recevra son paiement entier, , tandis
que les autres ne pourront plus ré-
couvrer un centin. Je repousse l'idée
exprimée par l'honorable membre de
Huron-Sud, qu'Ontario devrait simple-

ment s'occuper de ses propres interêts et
ne pas recevoir d'avis des représentants.
des autres provinces. Car j'ai toujours
désiré que les députés l'Ontario pro-
fitassent des conseils des membres des
autres provinces en ce qui concerne la
législation du Canada.

Mais il devrait être établi quelque
procédure au moyen de laquelle les propo-
sitions de l'honorable membre de Jacques-
Cartier, si elles sont acceptées, puis-
sent être mises à effet, et je suggérerais
que celle prescrite par l'acte des débiteurs
se soustrayant aux poursuites, en force à
Ontario, fut appliquée dans ce cas. Si
un débiteur s'enfuit du Haut-Canada
ou s'y cache pour éviter les poursuites et
que ce fait soit attesté par un affidavit
signé de deux personnes désintéressées, le
juge peut ordonner la saisie des biens.du
débiteur, mobiliers et immobiliers. Cet
ordre est placé entre les mains du shérif,
qui prend possession de la propriété, la
vend si elle est périssable ou la garde,
lorsqu'elle ne l'est pas, jusqu'à ce qu'une
exécution lui soit remise. La loi exige
que la propriété périssable soit convertie
en argent, mais le shérif reste déposi-
taire jusqu'a ce que la personne ayant
l'ordre de saisir ait obtenu par la procé-
dure ordinaire des cours un jugement
sontre le débimeur en faite. Quant aux
autres créanciers, ils ont le droit pendant
les six mois qui suivent le premier ordre
et sa transmission au shérif, de faire
preuve de leurs droits et leurs exécutions
sont remises à cet officier, qui, selon la
loi, divise le montant de la propriété, au
pro rata, entre tous les créanciers.

En utilisant la procédure instituée par
cette loi, l'on pourrait mettre à exécution
les amendements proposés. Je de-
manderais que l'amendement suivant y
fut ajouté :

« Les dispositions de tout code, loi, statut et
acte relatifs aux débiteurs en fuite, dans toute
province, et les procédures autorisées pour le
même cas, pourront être appliquées à l'opéra-
tion du présent acte, et surtout l'ordre de saisie
et les mesures qui le suivent pourront être
mis à exécution, lorsqu'il y a lieu de supposer
qu'un débiteur est devenu insolvab!e."

En ajoutant cet amendement aux au-
tres propositions, la loi pourrait opérer
au bénéfice de tous les créanciers. Cela
ne libérerait certainement pas le débiteur,
mais empêcherait tout créancier d'obtenir
un avantage injuste sur les autres. Je
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ne puis comprendre comment l'idée d'a-
broger la loi <le faillite puisse faire ou-
blier de rendre justice à tous les créan-
ciers. Il me semble que cette importante
considération a été omise et j'espère, en
conséquen-o, que les propositionsde l'hono-
rable membre de Jacques-Cartier ainsi
que mes reconmanclations seront adop-
tées.

M. McDONNE LL: Avant de rédiger
son amendement, l'honorable monsieur
s'est-il enquis des lois de la Nouvelle-
CfcosFe et de l'ile du Pi-ince-Edouard en
ce qui touche les débiteurs qui se ca-
chent ?

M. ROBERTSON : Mon amendement
s'appliquera, à toutes les provinces, si elles
ont des lois qui y soient conformes.
Dans le cas contraire, les honorables
membres voudront bien soumettre quel-
ques dispositions Icet effet. La province
de Québec a une loi similaire et c'est la
raison pour laquelle Ontario se trouve-
rait placé dans une position défavorable
si la loi de faillite était abrogée. Je ne
sais pas quelle est la loi dans la Nouvelle-
Ecosse et le Nouveau-Brunswick à l'égard
des débiteurs en fuite, mais mon amen-
dement est assez large pour comprendre
l'application de ces lois, s'il en existe.

M. eacDONNELL : L'honorable
monsieur aurait dû s'assurer quelles
étaient les lois sur ce sujet, dans les dif.
férentes provinces avant de présenter un
amendement qui s'étenderait à ces provin-
ces aussi bien qu'à celle d'Ontario.

M. MOUSSEAU : Cette loi sur les
faillites est l'un des griefs dont la popu-
lation de Québec fait reproche à l'ancien
gouvernement et les honorables membres
de cette province désirent mettre à exé-
cution le principe qu'ils ont énoncé.
L'honorable député de Jacques-Car-
tier a dénoncé cette loi pendant les der-
nières élections. Tous deux, dans le
comté de Jacques-Cartier et ailleurs, nous
nous sommes élevés contre l'acte de
faillite. A l'ouverture de la session, mon
honorable ami était fortement en faveur
de son abrogation, mais après avoir as-
sisté aux séances du comité chargé d'étu-
dier la question, l'honorable représen-
tant nous a présenté un bill qui contient
les meilleurs principes des lois de faillite

M. ROBERTsON.

passées depuis 2000 ans. Dans la Cham-
bre, l'opinion était si opposée aux lois de
faillite, même les plus parfaites, même
celles amendées et purifiées par l'honora-
ble membre, que le bill a été rejeté sans
que l'on répondit aux remarqua-
bles discours do ses deux auteurs.
Mon honorable ami ne s'en émût pas, et
la deuxième lecture dit projet de loi de
l'honorable membre d'Iberville fut cm-
portée par une majorité de 57 votes, par-
mi lesquelles figure le sien. Ce soirque
fait l'honorable membre 1 Il demande à
la Chambre de se compromettre, il veut
qu'après s'être déclarée hostile à toute loi
sur la faillite, elle accepte ce bill parfait,
ces principes qui sont si respectables,
âgés qu'ils sont de 2000 ans. L'ho-
norable membre de Jacques-Cartier
n'ignorait pas qu'en introduisant, ce
soir, ces amendements, il jouait le jeu
des marchands en gros de Montréal. Il
savait, après ce qui était arrivé à l'hono-
rable membre de King, que s'il insistait
sur ces propositions une voixau moins, des
soixante qui ont voté contre l'abi'ogation
demanderait qu'elles fussent discutées de-
main et que l'ancienne et mauvaise loi
continuerait à exister ; il savait enfin que
ces amendements mettraient à néant le
bill de l'honorable membre d'Iberville.
Comment l'honorable membre de Jacques-
Cartier peut-il se targuer d'être consis-
tant, après avoir soutenu devant les élec-
teurs que cette loi était mauvaise et faire
tous ces efforts pour empêcher son abro-
gation. Mon honorable ami a été fort
éloquent sur la question des principes, si
anciens et si respectables que le bill con-
tenait. Le premier copiste venu peut re-
produire ces fameux principes, mais la
procédure pour la mettre en opération est
nécessaire et elle manque dans son bill.
Il serait impossible, s'il était passé, de le
mettre en pratique, de sorte que je crois
que mon honorable ami devrait plus son-
ger à ses électeurs et moins aux mar-
chands de Montréal et que, revenant au
sentiment de son devoir,. il retirera son
amendement.

M. HOUDE: Il est inutile d'entrer
dans les mérites d'aucun amendement;
c'est le devoir de tous ceux qui sont op-
posés à la loi actuelle de repousser tout
amendement à la motion de 'honorable
membre d'Iberville. Si la Chambre, en
comité, prenait en considération aucun
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amendement, les procédés seraient alors
remis à demain et à cette péiiode si
avancée de la session, demain signifiejus-
qu'à la session prochaine. Tout amende-
ment dirigé contre la motion de l'honora-
ble représentant d'Iberville doit être re-
poussé; autrement, la loi actuelle sera
continuée avec ses syndics officiels et tou-
tes les autres défectuosités.

M. CAMERON: Je me lève pour
soulever une iliestion d'ordre. L'amen-
dement n'a pas de rapport avec le bill, et
il ne saurait être admis.

M. L'ORATEUR: Comme il n'y a
pas dans nos propres règles de pratique
parlementaire d'article relatif à la ques-
tion, je dois m'en rapporter à May pour
décider ce point. May dit, page 473 :

I Autrefois, il fallait que les amendements
fussent compris dans le sens et le titre du bill,
mais par un ordre du 19 juillet 1854, tout
amendement peut être fait à une clause, pour-
vu qu'il soit relatif au sujet du bill et con-
forme, en outre, aux règles et ordres de la
Ohambre.I

Or, ce bill devant abroger l'acte de
faillite et les amendements proposés ayant
pour but de la révoquer partiellement, ne
sont donc pas sans rapport on incompa-
tibles avec le bill et peuvent être admis.

M. RYKERT : Si le fait de voter de
temps en temps pouvait maintenir en
force l'ancienne loi, comme l'a dit l'hono-
rable membre de Maskinongé (M. Houde)
j'espère que les honorables membres con-
tinueront à voter jusqu'à minuit. Il se-
rait très malheureux que la loi actuelle
de faillite fut abrogée, purement et sim-
plement-ce serait un grand malheur pour
les intérêts commerciaux; mais je préfère
voter en faveur de cette révocation, plu-
tôt que pour des amendements tels que
ceux qui sont soumis à la Chambre. L'a-
mendement de l'honorable membre d'Ha-
milton ne fournit point un remède suffi-
sant. Le remède est pis que la maladie ;
si cet amendement était adopté, le créan-
cier ne recevrait pas un dollar ; les biens
iraient entre les mains des shérifs et des
avocats. L'amendement de l'honorable
membre de Jacques-Cartier instituerait
des procédures génantes et qui n'attein-
draient pás le but désiré; ilsne sont pas non
plus dans mon opinion tels que la Cham-
bre puisse les admettre. J'apprécie par-

faitement les efforts des membres du
comité, mais le bill présenté par eux est
trop compliqué. Je préférerais de beau-
coup l'ancienne loi au bill présenté par le
comité. Ainsi que l'honorable membre de
Huron-Sud, l'a fait remarquer, ces amen-
dements n'établissent aucune procédure
par laquelle la loi puisse être mis à exé-
cution. Il est vrai que l'on y prescrit que
les juges pourront établir des régles;
mais auront-ils le droit. de dire que les
shérifs ou les syndics officiels liquideront
les biens des faillis? La Chambre ne de-
vrait jamais déléguer aux juges, le pou-
voir de nommer les shérifs et les syndics
officiels.

Si la loi dans le Bas-Canada liquide les
faillites économiquement et d'une façon
satisfaisante pour les créanciers, comme
on l'a souvent répété ici, qu'on nous donne
cette loi pour tout le Canada. Mais en
adoptant les amendements nous aurons
au lieu de l'acte actuel, une loi qui serait
lettre-morte, et qui pratiquement prive-
rait les créanciers et les débiteurs du
pouvoir de liquider les biens, à moins qu'il
ne fut établie quelque procédure à cet effet.
Si la Chambre tenait à abroger la loi ac-
1 uçile, je voterais plutôt dans ce sens que
pour des amendements dépourvus de
toute utilité. J'espère que la Chambre
laissera la loi actuelle en opération pen-
dant une année de plus, et dans l'inter-
valle, le gouvernement pourra préparer
une mesure d'un caractère simple et peu
coûteux.

M. BÉCHARD: Si ces amendements
étaient adoptés, ils auraient pour effet
d'anéantir mon projet de loi, parce qu'il
est connu que si le bill doit passer à cette
session, il faut que sa troisième lecture
ait lieu cette nuit. S'il n'a pas été proposé
plutôt, ce n'est pas ma faute. Par
un accord fait avec le gouvernement,
lorsque le comité fut nommé pour étudier
la question, il fut convenu de laisser le
bill sur les ordres du jour, jusqu'à ce que
la Chambre eut reçu le rapport du comité,
et il y est depuis la deuxième semaine de
lit session. Si la troisième lecture n'a pas
lieu cette nuit, le bill sera remis jusqu'à
lundi, alors qu'il sera probablement trop
tard.

M. McDONALD (Pictou): Ilne m'àp-
partient pas de discuter l'àpropos de
la décision à laquelle la Chambre est
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arrivée la nuit dernière en se prononçant
en faveur de la seconde lecture du bill de
l'honorable membre d'Iberville ; mais il
me sera peut-être permis de dire, avant
que la Chambre ne se divise de nou-
veau, que le dernier vote ne représente
pas l'opinion publique, si l'on en juge
par le ton de ses interprètes ordinaires.
Nous sommes habitués à recevoir ce que
publie la presse sur toutes les grandes
questions comme l'écho du sentiment pu-
blic de la nation, et j'ai consulté avec le
plus grand soin, tous les grands organes
de l'opinion publique, ainsi que tous les
journaux des localités des divers comtés
et je puis dire, sauf une exception, je crois,
que le vote sur le bill dont il s'agit a été
regardé comme un grand malheur pour le
pays. Je ne voudrais pas dire que l'o-
pinion des journaux dût contrôler les
actes des membres de cette Chambre,
mqis je prétends que les honorables dépu-
tés qui ont voté pour l'abrogation de la
loi, en supposant que tel était le senti-
ment du pays, ne sauraient s'appuyer du
moins, sur les interpetes dle la pensée pu-
blique. La presse alla même plus loin;
elle déclara presqu'à l'unanimité que
l'abrogation de l'acte de faillite serait
une calamité pour le commerce du
pays.

La révocation do la loi affectera d'une
façon fâcheuse, chaque branche de com-
merce et malgré le vote donné l'autre
soir, il serait bon que les membres de la
Chambre réconsidérassent la question qui
leur est soumise et se demandassent s'il y
aurait quelque inconvénient à maintenirla
loi actuelle en vigueur une année de plus.
Inutile de prétendre que la presse ne re-
flète pas le sentiment général du com-
merce du pays. Les membres opposés à
la loi ne peuvent pas nier le fait que le vo-
te donné l'autresoiren faveur du maintien
de la loi de faillite exprimait les vues du
commerce de la nation. Les représentants
de presque chaque centre commercial vo-
tèrent dans un meme sens. Je ne dis
pas qu'il en ait été universellement ainsi;
il y a un grand nombre de messieurs des
deux côtés de la Chambre qui représen-
tent de grands intérêts commerciaux dans
le pays et pour les opinions desquels j'ai
le plus profond respect ; mais la division,
l'autre soir,prouve que le sentiment com-
mercial, dans la Chambre et dans le pays
est fort en faveur du maintien de la loi
de faillite. C'est là un fait qui mérite la

M. McDONALD.

sérieuse attention des membres de la
Chambre avant que par un dernier vote,
le comité ne prononce définitivement sur
la question.

M. MÉTHOT : Les journaux repré-
sentent l'opinion des villes, mais le sen-
timent public en général est opposé à la
loi des faillites, et les membres des dis-
tricts ruraux connaissent les vues du pays
aussi bien que les journaux.

M. McDONALD: Je représente
moi-même un comté de plus de 30,000
habitants, dont la majeure partie sont
des cultivateurs. Avec tout ce que je
dois de respect à mon honorable ami, je
crois cependant, que la population coin-
merciale du pays est plus à même de don-
ner un jugement sain sur la nécessité
d'une loi de cette nature que ne le serait
la population agricole. Si mes honorables
amis opposés à cette loi voulaient exami-
ner la question avec soin, ils reconnai-
traient la nécessité de conserver dans nos
statuts une espèce de loi de faillite.
Si cette loi était abrogée-qui en souffri-
rait ? Ce ne serait point les cultivateurs
ni les ouvriers, mais les classes commer-
çantes du pays, les importateurs et les
marchands en gros du Canada. Bien que
je sois profondément convaincu de la né-
cessité de cette loi, je ne veux pas me
servir d'un langage trop énergique. Je
dirai seulement que je partage l'opinion
exprimée l'autre soir par l'honorable re-
présentant de Chateauguay. En effet, il
serait malheureux, à la veille d'un chan-
gement dans notre politique fiscale, que
le parlement révoquat une loi qui fait
sentir son influence dans toute les tran-
sactions commerciales du pays. Le crédit
a été établi sur la base de cette loi, la
confiance a été accordée, les contrats se
sont conclus sur cette même base qu'il est
impossible de détruire, sans affecter plus
on moins, les affaires du pays. J'ai ex-
primé ces vues, dans l'espérance que cer-
tains honorables membres qui seraient
opposés à la loi actuelle ou même pressés
par des promesses faites ou des opinions
énoncées avant les élections, compren-
draient., néanmoins, que dans les circons-
tances actuelles la Chambre ferait bien
de laisser la loi subsister encore' une
année, ou dans tous les cas, jiisqu'a ce
que les efforts combinés des membres des
deux côtés de la Chambre, aient réussi à
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trouver le moyen de conserver ce qui est
essentiel et nécessaire dans la loi et
d'en rejeter ce qui est sans valeur oa
mauvais.

Dans ce but, je soutiendrai les amende-
ments de l'honorable membre de Jacques-
Cartier, parceque je sens que je dois voter
l'abrogation pure et simple. Il est vrai
que ces amendements n'indiquent pas la
procédure à suivre pour leur mise à exé-
tion, mais ils déclarent au moins que les
cessions préférentielles constituent une
fraude et qu'un homme ne peut pas faire
présent de sa propriété à un ami ou à un
parent, ni favoriser un créancier au détri-
ment d'un autre. Il reste à savoir si-
outre une loi ordinaire de faillite-nous
avons le droit constitutionnel de mettre
en vigueur des propositions semblables.
Selon moi, les propositions de mon hono-
rable ami sont conformes aux intérêts du
pays et de la saine législation. Ces amende-
ments ne sont pas certainement, tout ce
qi'on peut désirer, mais ils sont de beau-
coup préférables au bill de l'honorable
membre d'Iberville.

M. MACDONALD (King, I. P.-E.):
Mes honorables amis de la province de
Québec sont prêts à abandonner la loi de
faillite parcequ'ils ont d'autres disposi-
tions qui- la peuvent remplacer, mais si
cette loi était révoquée, il en résulterait
de grands désastres dans les autres pro-
vinces, qui n'ont rien de semblable. Je
ne crois pas que les cultivateurs soient
affectés par une loi de faillite ou par l'ab-
sence d'un acte de cette nature; ce sont
les marchands en gros qui y sont intéres-
sés et il me semble que le ton de la presse
publique est entièrement opposé à l'abro-
gation complète de la loi de faillite. En
conséquence, je supporterai l'amendement
de l'honorable membre de Jacques-Car-
tier.

M. McCUAIG : J'ai voté pour l'abro-
gation absolue et sans condition de
la loi de faillite, parceque j'ai
compris que nous aurions le temps
de passer un acte contre les cessions
préférentielles qui sont la plaie du pays.
S'il m'était prouvé que nous aurions le
temps de proposer une mesure, je vote-
rais volontiers pour l'abrogation de la loi,
mais pas autrement. Ces cessions 'ont
causé4es pertes » immenses et, à moins
d'avoir l'assurance complète que nous

serons protégés contre de telles cessions,
je serai obligé de donner un vote con-
traire à celui que j'ai donné d'abord.

M. SHAW : 11 ne s'agit pas mainte-
nant de l'abrogation de l'acte primitif
comme l'a proposd l'honorable représen-
tant d'Iberville (M. Béchard), mais des
amendements que l'honurable membre de
Huron-sud a qualifiés d'informes. La loi
originaire dont ils ont pu être tirés, est
parfaite, mais ils ont été simplement
copiés de quelques sections de l'ancien
acte de faillite et introduits ici afin d'em-
pêcher l'adoption du bill de l'honorable
membre d'Iberville. Si ces amendements
devenaient loi, il serait tout à fait impos-
sible, du moins dans Ontario, de la mettre
en exécution et n'importe qui pourrait
être forcé de faillir dès que l'on trouve-
rait le moyen d'obtenir un ordre d'un
juge par quelque procédure ou affidavit.
L'acte des débiteurs fugitifs (the abscon-
ding debtor's act) s'appliquerait seulement
à ceux qui ont quitté le pays et aucun
jugement ne pourrait être obtenu contre
un débiteur fugitif tant que son passif ne
serait pas établi par un jury. De sorte
que, dans les différents comtés, le passif
d'un débiteur ne pourrait être déterminé
qu'à la session de juin ou de septeibre
de la cour du comté ou devant les assises.
Ainsi, tous les cas de faillite seraient
décidés à ces cours deux fois par an. La
loi ne serait pas applicable et, du reste,
si les amendements des représentants de
Hamilton et de Jacques-Cartier (MM.
Robertson et Girouard) étaient adoptés,
les créançiers ne toucheraient pas un
centin.

La manière franche et honnete de sou-
mettre ces amendements au comité eut
été de demander que la question fut
laissée à la décision de la Chambre et que
laloi de faillite fut abrogée, mais que cette
abrogation n'eut d'effet qu'après l'expira-
tion d'une année. Adopter ces amende-
ments serait bouleverser la législation
commerciale, de ce pays; et le comité se
couvrirait de ridicule en accueillant favo.
rablement une pareille idée.

Il n'y a pas seulement les cultivateurs
et les industriels qui désirent l'abrogation
de la loi de faillite ; tous les mnarchands
dans les districts ruraux qui fonthonneur
àleuru affaires le veulent égalemènt. Ùeux-
là seuls redoutent de la voir disparaître
qui craignent de ne pouvoir payer intégra-
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lement leurs dettes et qui voudraient en
tirer avantage. Il serait - donc utile
d'abroger cette loi.

Au début de la politique nationale, la
législature doit prendre une nouvelle
attitude à ce sujet et les jeunes gens en-
trant dans les affaires devraient com-
prendre qu'il est de leur intérêt d'être
honnêtes, et (le se créer une réputation
d'intégrité, s'ils veulent obtenir le crédit
dont ils ont besoin.

M. ROlìERTSON (Hamilton) : Il
n'est pas nécessaire que les réclamations
soient établis devant un jury et je suis
surpris d'entendre les honorables mem-
bres de Lincoln et (le Bruce s'élever
contre les dépenses extraordinaires qui
seraient imposées aux créanciers pour
arriver à ce résultat. Il doit y avoir
quelque moyen de faire cette preuve
autrement, il faudrait reconnaître toutes
les réclamations, même les plus malhoul-
nêtes, comme étant faites de bonne foi.

Mais s ces honorables représentants
redoutent de soumettre ces affaires devant
le jury, je suis prêt à soutenir que cela
n'est pas nécessaire, car, avec la procé-
dure actuelle, l'on peut se dispenser du
jury. Il est facile pour certains membres
de trouver à redire à toutes les proposi-
tions et à tous les amendements, mais ils
devraient montrer leur génie inventif en
offrant quelque moyen qui serait préfé-
rable. Mon amendement ne provoquera
pas la moindre difficulté. La procédure
est indiquée par l'acte des débiteurs fugi-
tifs, et l'on peut aisément, .1 cette époque
avancée de la session, déterminer celle
qui devra être suivie.

Je ne dis pas que mon amendement
soit la meilleure solution possible ; je
suis convaincu, cependant, que le bill
présenté par l'honorable membre de Stan-
stead (M. uolby) est préférable à la loi
actuelle. Si la Chambre ne l'adopte pas,
la loi existante devrait être amendée de
façon à ce que l'actif d'un débiteur soit
partagé équitablement entre ces créan-
ciers.

M. WHITE (Cardwell) : Je com-
prends toute la portée du vote que j'ai
donné l'autre soir, <t qui est, au reste, con-
forme à la décision de la majorité de la
Chambre.

Il y a dans ce pays un grand nombre
de négociants occupant une haute posi-

M. SnAw.

tion et faisant des affaires considérables
que ce vote alarme beaucoup ; des télé-
grammes ont été reçus par d'honorables
membres qui démontrent que l'adoption
de la résolution, révoquant la loi de fail-
lite, a répandu la consternation parmi les
marchands du pays et principalement
ceux de Montréal. Mais, malgré cela, je
n'ai pas eu raison de regretter le vote
que j'ai donné. Depuis, j'ai apporté à
l'examen du sujet la plus grande atten-
tion, et je crois que, dans la situation
particulière des affaires du pays, le rejet
de ce bill serait une calamité plus grande
encore que l'abrogation de la loi elle-
même.

La Chambre doit se dire, dans tous les
cas, que son vote a décidé du sort de
l'acte de faillite pour la prochaine ses-
sion. Personne ne peut en effet consi-
dérer ce vote et se pénétrer du sentiment
public qu'il indique, sans comprendre que
l'opinion du pays est, actuellement, op-
posé au maintien de cette loi.

Il est inconstestable que l'acte de fail-
lite a été une cause de démoralisation
pour le commerce du pays. Pendant ces
dernières années, nombre de personnes
sont entrées dans les affaires n'ayant
pour capital que la loi de faillite ; elles
comptaient que, si quelque malheur
devait leur arriver-elles avaient sans
aucun doute raison de croire qu'il leur en
arriverait--elles auraient cette même loi
comme ressource; elles se disaient qu'elles
iraient offrir à leurs créanciers dix ou
cinq chelins au lieu de vingt ehelins
par livre, songeant que, de retour chez
elles, elles annonceraient la vente d'un
fonds de banqueroute. Et voilà la
cause de la ruine de l'honnête marchand
qui s'efforce de payer intégralement ses
dettes.

Je nie rappelle ce que me disait à ce
sujet un négociant très important de
Toronto, en citant comme exemple le cas
d'un marchand de la campagne auquel il
avait vendu des effets et qui se présenta
un jour chez lui. Le négociant croyait
qu'il venait faire une nouvelle commande,
mais il fut fort surpris d'apprendre que
sa visite n'avait pour but que de lui
offrir dix chelins par livre sur ce qn'il lui
devait. Il demanda alors au marchand

.quelle était la cause d'un si mauvais état
de ses affaires, et ce dernier répondit
qu'il ne pouvait pas en être différemment,
qu'il y avait John Jones, son voisin d'un
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côté et Peter Smith, son voisin de l'autre,
qui avaient payé l'un cinq chelins, l'autre
dix chelins par livre ; il était donc, lui
aussi, forcé de demander à ses créanciers
d'accepter dix chelins parlivre, comme lui-
même avait dû le faire des autres. Et
telle a été l'expérience d'un grand nom-
bre de marchands, qui plutôt que de se
donner le trouble et l'ennui de liquider
les biens d'un failli, consentent à n'im-
porte quel compromis. Il est vrai de dire
que certaines personnes ont exploité la
loi de faillite.

Maintenant, je comprends qu'il peut
résulter certains dangers de l'abrogation
de la loi ; je sais aussi, car c'est la vérité
que si nous abrogeons cette loi, la condi-
tion des affaires changerait; qu'au lieu du
syndic prenant possession des biens, un
homme de loi s'en saisirait ; je n'ignore
pas qu'un créancier favorisé pourrait
réussir à obtenir un jugement ou une
cession préférentielle qui lui assurerait la
possession drs biens; très probablement
c'est là le danger que nous avors à braver,
mais si l'acte n'est pas révoqué, personne
ne pourra perdre de vue qu'il lui reste
seulement douze mois pour arranger ses
affaires. Tout homme dont la position
financière n'est pas très solide se prévau-
dra inévitablement, dans le cours de
l'année, de la loi de faillite et le pays se
trouvera ainsi dans une condition d'in-
solvabilité générale. Je reconnais, néan-
moins, qu'il faut faire un choix entre
deux maux, et comme je crois que les
intérêts du pays seront mieux servis par
le projet de loi qui nous est soumis, j'es-
père qu'il sera adopté pendant cette ses-
sion. Il y a une autre raison.

Personne ne peut ignorer le fait que
pendant les dernières aunées la grande
dépression dont le pays a souffert est
due en partie aux négociants qui ont im-
posé leurs marchandises aux détailleurs
peu désireux d'acheter. Ils envoyaient
leurs commis-voyageurs, qu'ils chargeaient
de vendre autant que possible, dans la
prévision que si quelque malheur arrivait,
ils obtiendraient un arrangement, ou une
portion de l'actif. L'adoption de ce bill
mettra fin à ce trafic pour quelque temps.
Le système de crédit ne sera plus aussi
général, ce qui, au lieu d'être un désavan-
tage pour le pays serait un bienfait
réel.

Après avoir donné toute l'attention
possible à ce sujet, et avoir bien pesé la
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responsabilité que j'assume, et je crois
cette responsabilité bien grande, je suis
d'avis que la Chambre servira mieux les
intérêts du pays en adoptant le bill abro-
geant complètement la loi de faillite.

M. VALLÉE : Je m'oppose aux
amendements de l'honorable député de
Jacques-Cartier pour plusieurs raisons.

Ainsi, pour la donation entre vifs, la
loi actuelle déclare qu'un créancier doit
attendre une année a-*nt de pouvoir se
plaindre et ces amendements limitent ce
délai à trois mois. Ces dispositions
constituent, du reste, un empiètement
illégitime sur la juridiction des législa-
tu res locales.

Je crois aussi que les amendements 8
et 9 sont inconstitutionnels et que nous
n'avons pas le droit de légiférer sur les
contrats, et que ce parlement ne peut pas
déclarer que tel contrat est frauduleux ;
c'est là 'in pouvoir qui appartient exclu-
sivement à la législature provinciale.

L'honorable ministre de la justice a
cherché à influencer cette Chambre en di-
sant que les députés des comtés ruraux
n'avaient presque pas le droit de voter
contre la loi de banqueroute. Je dois
répondre que ces députés représentent un
grand nombre de marchands et par con-
séquent, l'opinion commerciale d'une
partie considérable du pays.

On a dit que la presse s'était prononcée
contre le bill de l'honorable membre d'1-
berville. Permettez-moi de dire que j'ai
suivi aussi l'opinion des journaux; et j'ai
remarqué qu'il n'y en n'avait presque pas
parmi ceux qui sont influents, qui n'aient
approuvé le vote donné l'autre soir. J'ai
entre les mains une lettre de monsieur
Jean-Baptiste Renaud; de la cité de Qué-
bec, undes premiers négociants du pays, qui
m'apprend qu'il est fort content que cette
Chambre ait voté l'abrogation de la loi
de banqueroute; beaucoup d'autres mar-
chands influents de cette ville, que j'ai
rencontrés, expriment la même satisfac-
tion. Avant qu'il y eût une loi de faillite
le pays a prospéré, et je ne vois pas pour
quoi l'on iie pourrait pas s'en passer en-
core.

IM. BRECKEN: TI est regrettable
que les provinces maritimes n'aient pasdes
lois aussi sages que celles de la pro-
vince de Québec. En l'absence des lois
de faillite, dans ces provinces-le créan-
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cier qui saisira le premier les biens du
failli s'en emparera à lui seul. J'admets
que les amendements de l'honorable mem-
bre de Jacques-Cartier sont incomplets,-
parce qu'ils ne prescrivent pas de moyens
d'exécution.

Dans Ontario, si un débiteur se cache,
l'on opère la saisie de ses biens ; le shé-
rif en prend possession et chaque créan-
cier qui se présente dans les six mois et
qui établit sa réclamation a droit à une
part des biens saisis.

Si le même casse présente dans l'île
du Prince-Edouard, un créancier sai-
sira les biens ; s'ils sont d'une nature
périssable, il obtient un décret du juge or-
donnant qu'ils soient vendus. S'ils ne
sont pas périssables, ils restent sous la
garde du shérif et le créancier procède
comme à l'ordinaire et établit sa réclama-;
tion. Supposez qu'un homme vaille
$1,000 et qu'il ait vingt créanciers ; si un
créancier, auquel il doit ce montant, pro-
cède une heure avant les autres créan-
ciers, il saisit les biens en entier.

J'espère donc que l'avis de l'honorable
ministre de la justice sera accepté par la
Chambre, car ce serait pour plusieurs
parties du pays un malheur que l'acte (le
faillite fut abrogée. Une loi semblable
ne peut pas être faite plus dans l'interêt
du créancier que dans celui du débi-
teur et vice versa. Elle doit être équi-
table. Si elle était entièrement abrogée,
il s'en suivrait immédiatenent qu'un seul
créancier en bénéficierait au détriment de
tous les autres. On trouvera, je l'espère
un moyen d'adopter une mesure dont
tout le pays puisse être satisfait.

M. GIROUARD : Je représente un
comté qui n'approuve pas la position que
j'ai prise sur la question. J'avais promis*
aux électeurs de Jacques-Cartier de voter
en faveur de l'abrogation de la loi ac-
tuelle de faillite; je prétends néanmoins
avoir tenu cette promesse. Lorsque le
bill du comité fut rejeté l'autre nuit, je
votai, sans hésitation, pour le bill de l'ho-
norable représentant d'Iberville qui
abroge la loi existante.

Je suis loin de considérer les amende-
ments que j'ai présentés comme pouvant
remplacer une loi de faillite. Si ces amen-
dements avaient pour effet de faire rejeter
le bill de l'honorable membre d'Iberville,
je les retirerais, car je ne désire pas ce
résultat; mais la discussion qui a eulieu

M. BRECKEN.

m'oblige à reconnaître qu'ils sont incom-
plets. J'étais et je suis encore sous l'im-
pression qu'avec les pouvoirs que ce bill
tel qu'amendé conférait, l'on aurait pu faire
des ré,glements qui auraient autorisé'lea
juges à déterminer la procédure nécessaire
pour leur donner effet. Peut-être me
suis-je trompé.

Je n'ai jamais été en faveur des lois de
faillite actuelles, et je ne veux rien faire
qui puisse aider à les maintenir. En con-
séquence, si la Chambre désire que le bill
de l'honorable membre d'Iberville subisse
sa troisième lecture aujourd'hui, ou si le
gouvernement promet que cette troisième
lecture aura lieu cette semaine, je retire-
rai mes amendements. Ils étaient, je
crois, un pas cans la bonne voie, car,
ils auraient empêché les cessions préféren-
tielles et les jugements qui favorisent l'un
aux dépens de l'autre. Néanmoins, s'ils
avaient pour effet de faire mettre de
côté la proposition de l'honorable repré-
sentant d'Iberville, comme le craignent
certains honorables membres, je n'ai pas,
comme je l'ai déjà dit, la moindre hésita-
tion à les retirer et je demande la permis-
sion de les retirer.

M. MOUSSEAU : Je regrette beau-
coup l'intervention du ministre de la jus-
tice dans cette discussion, car l'on avait
donné à la Chambre raison de croire que
c'était là une question libre et elle avait
de motifs puissants d'en penser ainsi.

A chaque session du dernier parlement,
depuis 1875, la Chambre a été saisie de
propositions relatives à la loi de faillite et,
chaque fois, le les ex-ministre de la milice,
du revenu de l'intérieur et le maître général
des postes se sont opposés à son abroga-
tion. Pendant les élections partielles des
années 1875, 1876 et 1877, les conserva-
teurs ont toujours reproché à l'ex-gouver-
nement de n'avoir pas aboli la loi.

Je ne crois pas que les raisons données
par le ministre de la justice justifient la
position qu'il a prise. Il a dit que le
vote, lors de la deuxième lecture du pro-
jet de l'honorable membre d'Iberville, ne
représentait pas l'opinion du pays. Cepen-
dant, si jamais un vote a été l'écho fidèle
du sentiment du pays, c'est bien celui-là,
car c'est le vote de l'opinion publique.
C'est un vote enregistré en faveur d'une
législation, qui est soutenue par la majo-
rité des membres de la Chambre et qui a
été donné contre le chef de l'opposition et,
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celui du gouvernement. Il doit y avoir
de bonnes raisons pour qu'un aussi grand
nombre de membres abandonnent leur
chef et la principale, c'est la vo-
lonté de leurs électeurs. Ces derniers
ont souffert depuis des années et ils ont
toujours été opposés à une loi qui leur a
été si préjudiciable. Lors de là dernière
élection, celle de 1878, nos électeurs nous
ont dit que s'ils votaient pour eux, c'était
parcequ'ils voulaient que leurs représen-
tants votassent à leur tour contre cette
loi. L'honorable ministre de la justice
pense que ce n'était pas la'l'expression de
la volonté du pays et il croit que les
principaux journaux des grandes villes
sont l'organe réel de l'opinion publique.

Je prends la liberté de ne pas partager
cette opinion. Les grands organes repré-
sentent dix à quinze des principaux négo-
ciants dans les centres commerciaux, mais
ils ne représentent pas l'opinion du grand
nombre de marchands dans le pays, ni la
population agricole ou ouvrière. On a
parlé du sentiment de la haute classe
commercialf, comme s'il n'y avait pas
d'autre chose à considérer. Pendant les
cinquante dernières années, les hommes
publics du Canada ont commis une grande
erreur; ils n'ont pas fait de lois pour les
populations agricoles et ouvrières, ni pour
développer les industries du pays, mais
seulement pour augmenter les importa-
tions, et pendant ce temps la jeunesse ca-
nadienne a quitté le pays pour aller aux
Etats-Unis et ailleurs.

Il est temps de mettre un terme à cette
législation. Nous commençons une non-
velle politique fiscale, et nous devons
aussi inaugurer une nouvelle politique
sur cette question de la faillite. On nous
dit que nous devrions reconsidérer cette
loi. Si l'honorable ministre de la justice
avait suivi les débats du dernier parle-
ment, il saurait que cette loi a occupé
l'attention du parlement dans les sessions
de 1875, 1876, 1877 et 1878 sous une
forme ou sous une autre, de sorte que le
pays et spécialement la population agri-
cole, sont préparés aux conséquences
qu'entraînera son abrogation.

L'honorable membre de Bruce-Sud (M.
Shaw) a appuyé fortement sur les dan-
gers de l'excès de commerce. Rien, en
effet, ne cause plus de préjudice à la
prospérité d'une nation, et c'est pourtant
l'état de choses qui a existé pendant les
dernières vingt-cinq années et plus spé-
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cialenent pendant les cinq dernières.
Notre marché a été inondé de fonds de
banqueroute qu'y jetait le manque d'ex-
périence ou de capital de jeunes gens,
quelquefois d'hommes qui jusqu'alors
avaient été des ouvriers ou des agricul-
teurs et qui se lançaient à l'aventure
dans le commerce, sachant que s'ils suc-
combaient, ils avaient la .oi de faillite
pour les aider à échapper aux sérieuses
conséquences de leur chute. Quel en a
été le résultat 1 C'est que l'honnête mar-
chand a dû lutter contre les ventes
de ces fonds de banqueroute achétés à un
prix nominal et pouvant par conséquent
'se donner à des prix fort au-dessous
du coût des marchandises achetées à
leur valeur régulière.

Il n'y a pas de doute que le sentiment
publie ne soit clairement opposé au main-
tien de la loi de faillite. Cela est suffi-
samment prouvé par les discussions qui
ont en lieu dans ce parlement pendant
les cinq dernières années et dans la
presse, non pas, peut-être dans les grands
organes des villes, mais certainement
dans la majeure partie des journaux <les
districts ruraux. La Chambre de coin-
merce du Canada, qui s'est réunie à
Ottawa en janvier dernier, a exprimé
l'opinion que des changements très-con-
sidérables devraient être faits à la loi de
faillite actuelle. Voici un extxait de la
lettre de messieurs Patterson et Greene,
membres du comité sur les faillites nom-
mé par cette chambre, et dont il fut
donnée lecture à cette réunion :

aTout en approuvant les changements et
les modifications que l'on a faits à la loi des
faillites et qui ont été recommandés dans le
rapport du comité, s'il était décidé de conser-
ver la loi dans sa forme actuelle, nous préfé-
rerions son abrogation."

C'est l'opinion bien connue de la majo-
rité du peuple du pays que l'abrogation
pure et simple de la loi est bien préféra-
ble à son maintien telle qu'elle est au-
jourd'hui.

Je crois donc que ce serait un service à
rendre au pays que de lui permettre de
faire, au moins pendant une ou- deux
années, un commerce honnête, sans loi de
faillite.

M. McDONALD (Pictou): Il y a
une ou deux remarques faites par l'hono-
rable membre qui vient de s'asseoir aux-
quelles je désire répondre.' "Ain4il'un
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de ses arguments en faveur du rejet de discutés pendant cette session, et je pré-
la loi, c'est que les marchands de ce pays fère l'abrogation au maintien de la loi.
ont l'habitude de presser le client d'a-
cheter leurs marchandises. L'histoire M MAcDONNELL L'honorable
nous apprend que depuis l'existence du ministre de la justice a eu raison de dire
monde, ceux qui ont eu des marchandises que l'opinion publique n'était pas en
à vendre les ont toujours offertes à ceux faveur de l'abrogation pure et simple de
qui désiraient les acheter,et c'est là,je crois la loi de faillite. Je citerai comme
l'un des premiers principes des hommes preuve le discours prononcé par l'un des
d'affaires actifs et énergiques. Ils ven- partisans les plus fermes de l'abrogation,
dent leurs marchandises lorsqu'ils croient l'honorable membre de Stanstead (M.
les placer en bonnes mains ; aùtrement Colby.) Ainsi, l'honorable membre nous
ils se traîneraient sur leurs mains et a dit que bien 4ue la Chambre eut reçu
leurs genoux, comme les mahométans et plusieurs petitions au sujet de la loi de
les juifs, demandant à Allah d'envoyer faillite, de diversesparties du Canada
des chalands. Un homme d'affaires actif et des grandes villes, pas une seule, ce-
et intelligent vend au négociant bien pendant, ne deùiandait l'abrogation com-
posé oui veut acheter; quelquefois le plête de la loi. De toutes les provinces,
marchand se trompe, mais c'est là un ac- une seule est préparée à accepter un dé-
cident du commerce. Mon honorable sastre tel que la révocation de cet acte.
ami se plaint aussi de ce que la loi est Je propose, en conséquence, comme
mal appliqnée. Ce n'est pas une raison amendement que la clause suivante soit
pour que l'administration des biens du ajoutée au bil: ' Cet acte ne sera mis
failli ne fût pas confiée aux créanciers, en opération qu'après l'expiration d'une
mais à dos officiers payés, dont le devoir arnée à compter de la date de sa passa-
serait de veiller à l'exécution de la loi tien."
dans l'intérêt du peuple et du pays. En Ce serait là un avis donné à chaque
Angleterre, ce ne sont pas les créanciers, province du Canada dont les statuts ne
mais des officiers qui ont mission d'appli- contiennent aucune loi relative à la dis-
quer la loi. Je suis convaincu que tribution des biens des faillis-avis qui
l'abrogation de la loi est un fait accompli; permettrait, avant la réunion du parle-
mais je n'ai pas voulu laisser passer l'oc. ment, l'an prochain, de légiférer de m-
casion d'eïprimer mes vues une dernière nière à suppléer à l'abrogation de l'acte de
fois. faillite.

M. SIAW : Je dois corriger ce qui
semble être un malentendu en ce qui con-
cerne la loi d'Ontario. A part l'acte de
faillite nous avons une loi dans la
province contre les cessions préferen-
tielles.

M. GUTHRIE : L'honorable membre
de Bruce-sud a lu un acts du parlement
d'Ontario dans le but de gagner quelques
votes. Quiconque consultera cette loi
reconnaitra que l'interprétation n'est pas
exacte, et que ce n'est pas celle que lui
donnent les cours. Si la loi de faillite
est révoquée, il faudra se rappeler que
nous n'avons pas de meilleur statut que
celui de la reine Elizabeth, et que nous
navons aucune protection contre les
jugements par défaut ou les cessions pré-
férentielles.

M. GIROUARD : Je retire mes
amendements, car ils ne peuvent pas être

M. MoDoNALD.

L'amendement est rejeté.
Il est ordonné que le bill soit rapporté.
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté.

M. BÉCHARD: Je propose que ce
bill soit lu une troisième fois.

M. McDONALD (Pictou): Je pro-
pose que ce bill soit lu d'hui à six mois.

La question est mise aux voix et l'a-
mendement (M. McDonald) est rejeté
sur la division suivante:

POUR:

Messieurs

Anglin
Arkell
Bowell
Brecken
Burnham
Burpee (Saint-Jean)
Cartwright
Casey

Kranz
Lane
Laurier LP.H.)
Macdonald (King,
N1acDonnell
Mackenzie
McLennan
McLeod

lois de faillite.[CO MMUNES8.]



Afaires

Connell
Costigan
Dawson
DeCosmos
Elliott
Fleming
Flynn
Gault
Gillies
Gillmor
Gunn
Guthrie
Hackett
Haddow
Hay
Hesson
Hilliard
Holton
Hooper
Killam

Allison
Bain
Baker
Béchard
Benoit
Bergeron
Bergin
Bill
Bolduc
Borden
Bourassa
Bourbeau
Brooks
Brown
Bunster
Burk
Burpee (Sunbury
Cameron (Huron
Caron
Casgrain
Chandler
Christie
Cimon
Cockburn (North
Coughlin
Coupal
Coursol
Currier
Cuthbert
Daly
Dacust
Desaulniers
Desjardins
Domville
Doull
fDrew
Dubuc
Dugas
Dumont
Farrow
Ferguson
Fiset
Fitzsimmons
Galbraith
Gill
Girouard (J.-Car
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Merner
Milis
Ogden
Paterson (Brant S.)
Platt
Pope (Queen, I.P.E.)
Richey
Robertson (Hamilton)
Robinson
Rochester
Ross (Middlesex O.)
Ryan (Montréal Centre)
Rykert
Scriver
Snowball
Strange
Thompson(Haldimand)
Tilley
White(RenfrewN.)-55

CONTRE :

Messieurs

Keeler
Kilvert
King
Landry
Lantier
LaRue
Little
McDonald (C. Breton)
Niacmillan
McCallum
McDougall
McGreevy
McKay
McQuade
McRory
Malouin

) Massue
S.) Méthot

Mongenais
Montplaisir
Mousseau
Oliver
Olivier

Id 0.) Orton
Ouimet
Patterson (Essex)
Perrault
Pickard
Pinsonneault
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Robitaille
Rogers
Ross (Dundas)
Rouleau
Routhier
Ryan (Marquette)
Rymal
Shaw
Smith (Selkirk)
Stephenson
Sproule
Tassé
Thompson (Caribou)
Trow

tier) Valin
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Girouard (Kent, N.B.)Vallée
Grandbois Wallace (Norfolk B.)
Haggart Wallace (York O.)
Houde White (Cardwell)
Huntington White (lastingsE.)
Hurteau Williams
Jones Wright-107.
Kaulback

Le bill est lu la troisième fois et passé.

- La Chambre s'ajourne

à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

-Mardi, 6 mai 1879.

M. L'Orateur prend le
heures p. m.

fauteuil à trois

PRItRE.

DÉPÊCHE DE SON EXCELLENCE AU
SUJET DU TARIF.

MESSAGE DE SON EXCELLÈNCE.

M. TILLEY: Je présente un mes-
sage de Son Excellence le gouverneur
général.

M. L'ORATEUR donne lecture du
message.

" Le gouverneur-général transmet à la
,Chambre des Communes une copie de la d&-
pêche et des documents qui l'accompagnaient
qu'il a adressés au très honorable secrétaire
d'état pour les colonies, au sujet du tarif qui
vient d'être soumis à la législation.

HOTUr DU GOUVERNEMENT,

Ottawa, 5 mai 1819.

ÉLECTION CONTESTÉE DE BELLe
CHASSE.

RAPPORT DU JUGE.

M. L'ORATEUR informe la Chambre
qu'il a reçu de l'honorable monsieur le
juge McCord, un des juges chargés deld6.
eider les causes des pétitions d'élection
en conformité de l'acte des élections de
1874, un rapport au sujet de l'élection du
collège électoral de Bellecbasse.
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OCTROI SUPPLÉMENTAIRE A LA PRO-
VINCE DE MANITOBA.

PREMIRE LECTURE DU BILL.

Lecture est faite de l'ordre pour que la
Chambre se forme en comité général, afin
de prendre en considération une certaine
résolution concernant un octroi annuel
temporaire à la province du Mani-
toba.

M. TILLEY : Comme l'ordre du con-
seil et la correspondance du gouverne-
ment de cette province ont été déposés
sur le bureau, et que les honorables dé-
putés ont pris connaissance des faits qui
s'y rattachent, il est à peine nécessaire
que je m'étende sur le sujet. Il me auf
fira donc de dire qu'en 1876 le chef du
gouvernement d'alors soumit à la Cham-
bre une proposition par laquelle, pour
certaines raisons qui y étaient spécifiées,
la subvention payable à la province de
Manitoba était augmentée à $25,000 par
année.

La condition de cette province est tout
à fait exceptionnelle. Elle l'était dans
le temps, et le parlement jugea qu'elle
justifiait l'octroi d'une subvention plus
élevée. Cet état de choses s'est encore
compliqué davantage par l'immigration
et le surcroît des dépenses nécessairement
plus grandes de cette province.

D'après les termes de l'union, la sub-
vention ne pouvait être augmentée avant
le recensement de 1881. On peut voir,
par les documents sur le bureau, que la
population, ce printemps, est estimée à
55,000, et l'on s'attend qu'à la fin de
l'année elle aura atteint 70,000.

Après avoir examiné le sujet avec le
plus grand soin, le gouvernement jugea
qu'il ne serait que juste et raisonnable,
dans ces circonstances exceptionnelles, de
supposer que la population de cette pro-
vince s'élève au chiffre de 70,000 mes
qu'elle atteindra en 1881, époque où aura
lieu le recensement, et qui sera aussi
celui auquel l'on estime qu'elle arrivera à
la fin de l'année. Le gouvernement se
sent donc justifiable de demander à la
Chambre d'augmenter la subvention,
et de calculer jusqu'en 1881 comme si la
population était de 70,000 &mes. Cela
élèvera les crédits annuels à $105,654,
soit $15,635 de plus que cette province
reçoit aujourd'hui.

M. TILLEY.

M. CARTWRIGHT : Bien que je
sache que les circonstances de Manitoba
soient expeptionnelles, et qu'il faille, peut-
être, satisfaire à cette demande, je re-
grette, néanmoins, qu'il ait été trouvé
nécessaire de proposer l'octroi d'une se-
conde somme supplémentaire comme sub-
vention annuelle.

La Chambre doit se rappeler que lors-
que lex-gouvernement proposa, avec
beaucoup d'hésitation, d'ajouter $25,000
à la subvention de Manitoba, elle y con-
sentit à la condition que l'administration
locale de Manitoba ferait des efforts éner-
giques pour contrebalancer cette dépense.
La législature de cette province a rempli
cette promesse de diverses manières, no-
tamment en abolissant une des Chambres,
et en réduisant considérablement les frais
d'administration.

C'est là toute l'objection que je désire
faire; mais il n'en est pas moins regret-
table que des provinces viennent, à des
intervalles de deux ou trois ans deman-
der l'une après l'autre des octrois supplé-
mentaires, car il est presque impossible
de dire où cela pourrait aboutir. Si les
autres proiinces faisaient de même, ce
parlement se trouverait dans la position
peu enviable, en quelque sorte, d'agir
comme percepteur de taxes pour le béné-
fice de législatures sur lesquelles il ne
pourrait exercer aucun contrôle. Il vau-
drait peut-être mieux, dans les circons-
tances, prendre des mesures pour faire
le recensement à des époques plus rap-
prochése, que d'avoir tous les deux ou
trois ans de nouvelles demandes de som-
mes d'argent. Ces demandes ne sont
pas considérables par elles-mêmes, mais il
peut devenir dangereux de les voir
se répéter souvent. .

SIR JOHN A. MACDONALD : J'ap-
prouve jusqu'à un certain point, les re-
marques de mon honorable ami, mais il
faut avouer que la position de Manitoba
est tout-à-fait exceptionnelle. Cette pro-
vince n'a pas les mêmes sources de revenu
que les autres. Elle a montré un louable'
désir d'introduire l'économie dans l'admi--
nistration de ses affaires. On peut croire,
Il est vrai, qu'elle aurait pu la pratiqufer-
encore davantage, mais il y a certaines
lépenses, qu'elles soient fortes ou
ninimes, qui ne peuvent être dimi.
nuées, et les frais d'administration soit
plus considérables dans les petites pro-
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vinces que dans les grandes. Ne possé-
dant ni terres publiques, ni les sources
de revenu des parties plus anciennes du
pays, Manitoba s'est trouvé pendant
ces dernières années dans un état perma-
nent de pauvreté.

Cette demande est donc d'une nécessité
aussi absolue qu'elle l'était sous l'admi-
nistration des honorables messieurs de la
gauche.

Je ne pense pas qu'il serait à propos
de faire un recensement tous les cinq ans
au lieu de tous les dix ans, dans les
petites provinces. Il vaut mieux, selon
moi, accorder une avance, comme celle-ci
jusqu'à une certaine époque, et après le
prochain recensement décennal, nous au-
rons de meilleures données pour traiter
ce sujet, et nous pourrons régler les fu-
tures relations 'de Manitoba avec le
Canada, sur une base qui servira de point
de départ à la ligne de conduite qui devra
être adoptée à l'égard de toute nouvelle
province qui s'établira dans le Nord-
Ouest.

M. MILLS : On pourrait améliorer la
condition de Manitoba en lui confiant
l'administration des terres publiques et
des terres des écoles. Notre gouverne-
ment se trouverait ainsi déchargé de ce
fardeau, et les terres se trouvant sous le
contrôle direct du ministère local, cette
cette partie du service public se ferait
plus économiquement qu'à présent, et
donnerait un revenu considérable.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
suis content de voir que mon prédécesseur
pense comme moi relativement à la ma-
nière d'agir envers Manitoba. Mais il
ne faudrait adopter aucun procédé qui
put être interprété comme une _rmesse
de transférer les terres fédérales à cette
province avant que le parlement puisse
s'occuper de toute la question. L'hono-
rable monsieur verra par le bill sur le-
quel j'attirerai l'attention de la Chambre
ce soir qu'il y est fait mention des terres
des écoles.

M. RYAN (Marquette): Il est trop
tard pour donner suite à la recommanda-
tien de l'honorable député de Bothwell
(M. Mill). Si elle avait été adoptée lors-
que la province fut admise dans l'Union,
ce parlement ne serait pas ennuyé par

des demandes de subventions supplémen-
taires.

La plupart des terres dans les limites
de cette province sont sorties des mains
du gouvernement fédéral, et il en reste
bien peu dans la province sur lesquelles le
gouvernement ait le contrôle; il est en con-
séquence trop tard pour adopter la recom-
mandation de l'honorable député de
Bothwell. Naturellement, il est très dés-
agréable d'entendre notre province con-
tinuellement demander de l'aide, mais
c'est une des nécessités de notre situation.
Dans le Nord-Ouest, nous avons tout le
rouage nécessaire au gouvernement d'une
population douze fois plus considérable que
celle que nous avons aujourd'hui. Le vrai
remède serait d'étendre les frontières de la
province, et de réviser les ternes de
l'union, afin d'éviter la nécessité de pa-
reilles demandes.

M. SIITH (Selkirk>: Je suis heureux
de voir que le gcuvernement va prendre
en considération les représentations de la
population du Nord-Ouest. Il est certain
que le revenu de la provincé est loin
d'être suffisant pour l'entretibn des che-
mins et autres travaux que, pour le mo-
ment, le gouvernement ferait mieux d'ad-
ministrer.

M. ANGLIN : Il existe plusieurs rai-
sons évidentes pour lesquelles le gouver-
nement local de Manitoba n'aurait pas dû
recevoir un nombre additionnel de terres
publiques. De plus, il était absolument
nécessaire d'éteindre les titres de propriété
que possédaient les sauvages dans cette
province, et de régler certaines autres
matières que le gouvernement fédéral seul
aurait pu décider. Cependant, il est évi-
dent que le gouvernement fédéral devrait,
aussitôt que possible, transférer au gou-
vernei6ment local toutes les terres dont on
peut raisonnablement disposer.

Je suggérerais que les limites de cette
province qui est ridiculement petite, de-
vraient être étendues de manière à la ren-
dre trois ou quatre fois plus grande qu'elle
i'est actuellement. Ses 11,000 milles

carrés couvriraient à peine plus que la
surface de quelques-uns des comtés des
anciennes provinces. Elle devrait être
agrandie à la première occasion.

Sin JOHN A. MAC DONA.LD: Cette
recommandation mérite, naturellement,
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considération. Sans doute l'honorable dé-
puté de Gloucester comprend pourquoi
les frontières de Manitoba ont été si res-
serrées--c'est que cette province n'a pas
de revenu. L'administation des affaires
de justice d'une population plus nom-
breuse, et d'une province plus considé-
rable, coûterait plus au gouvernement,
tandis que ses ressources n'augmente-
raient pas en proportion de l'étendue ou
de la population. Il faut trouver quelques
moyens d'augmenter la population de la
province avant que de pouvoir reculer ses
frontières.

La Chambre se forme en comité pour
examiner la résolution.

(En comité.)

Il est ordonné de rapporter la résolu-
tion.

La Chambre reprend sa séance.
La résolution est rapportée, la la pre-

mière et la deuxième fois et adoptée.

M. TILLEY: Je présente un bill (No.
108) à l'effet de pouvoir au paiement d'un
octroi temporaire supplémentaire à la
province de Manitoba.

Le bill subit sa première lecture.

M. TILLEY: Je propose que le bill
soit lu une deuxième fois.

M. MACKENZIE: Je demanderai si
l'honorable premier ministre peut infor-
mer la Chambre quelle est la population
du Nord-Ouest qui se trouve en dehors
de Manitoba; je veux dire des districts
qui lui sont contigus. Je comprends
qu'une grande proportion des émigrants
qui se rendent dans cette régionne se so't
pas établis dans la province, et qu'il ne se-
rait fait aucune dépense d'argent public
dans les endroits où ces gens se trouvent.

Si JOHN A. MACDONALD : Je
tacherai d'obtenir quelques renseigne-
ments là-dessus.

M. RYAN (Marquette): La liste des
électeurs, d'après laquelle le nombre de
votes dans Manitoba a été supputé, ne
contient pas le nom d'une seule personne
établie au-delà des frontières. Les
9,000 ou 10,000 dont a parlé l'honorable
député de Lambton résident dans la pro-
vince.

Sia JoHN A. MACDONALD.

M. MACKENZIE: Il y a une forte
population au dehors des frontières, et
il lui faut se gouverner du mieux qu'elle
peut sous l'opération de l'acte des terri-
toires du Nord-Ouest, sans qu'il en coûte
un sou au Canada.

Je suis sous l'impression que l'on a
commis une grave erreur même en don-
nant à Manitoba un gouvernement pro-
vincial ou un système parlementaire, et
que la petite population dans la province
aurait pu se gouverner bien plus économi-
quement au moyen de quelque autre plan
comme y pourvoit l'acte des territoires du
Nord-Ouest.

Si nous n'examinons soigneusement
toute la question afin d'éviter des diffi-
cultés à l'avenir, je crains que nous
n'ayions une succession de demandes
comme celle qui nous estfaite maintenant
avant qu'un système stable de gouverne-
ment ne soit établi dans Manitoba ou
dans le territoire qui y est contigu.

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
crois comme l'honorable monsieur que la
constitution qui régit le Manitoba est
peut être prématurée ; mais il se rappel-
lera, sans dcute, les circonstances excep-
tionnelles dans lesquelles elle fut ao-
cordée.

C'était un bill ou projet de paix qui
suivit une mesure adoptée pour faire
de Manitoba une colonie de la Couronne,
dans le genre des territoires du Nord-
Ouest qui se trouvent plus loin. Mais
pour calmer l'état un peu agité du pays,
il fut nécessaire de lui accorder, un peu
avant le temps, le système qu'il possède
à présent.

M. MILLS: Je crois que les rapports
qui sont mis devant la Chambre teront
voir qu'il y a une erreur de 20,000 dans
l'addition de la population de Manitoba,
qu'elle est de 33,000 au lieu de 53,000.
Cela fait quelque différence relativement
à la subvention, et enlève les motifs
qu'il pourrait y avoir d'accorder des oc-
trois supplementaires à cette province.
Il faudra que l'honorable député de Mar-
quette (M. Byan) cherche quelque autre
raison pour demander ce montant add-
tionnel.

Avant la sortie de charge de l'ex-
gouvernement, on lui demanda de voter
un crédit pour la construction de ponts
sur la petite Saskatchewan et autres
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cours d'eau, sur les bords desquels 9,000
ou 10,000 personne s s'étaient établies.
Je commnniquai avec le lieutenant-
gouverneur du Nord-Ouest pour savoir
s'il serait posdible, à même l'octroi de
$17,000 d'affecter une somme d'argent
pour faire quelques-unes <le ces améliora-
tions, et si la population était prête à y
contribuer beaucoup sous forme de tra-
vail, mais je ne crois pas que nous ayons
reçu de réponse avant notre sortie
d'oflice.
. Cependant, comme presque toute la
population du Nord-Ouest se trouve entre
la fiontière (le Manitoba et le fort Ellice,
je ûe doute nullement qu'il ne devienne
désirable de l'aider à jeter des ponts sur
quelques-uns des cours d'eau qui a certai-
nes saisons, sont presque infranchissables,
et de prendre quelque mesure pour faci-
liter les communications entre les éta-
blissements et l'intérieur. Je pense que
le gouvernement trouvera cela nécessaire,
et j'ai cru devoir faire connaître ces faits
avant que le budget supplémentaire ne
fût scumis.

Le bill subit sa deuxième lecture.

BASSIN DE RADOUB D'ESQUIMALT.

RÉSOLUTION RETIRÉE.

M. TILLEY : Depuis que j'ai mis sur
le bureau la résolution qui se rapporte à
ce sujet, je me suis aperçu qu'un acte
avait été passé par le parlement en 1874,
presque dans les mêmes termes que la
résolution. à l'exception que le montant
était fixé à $250,000 au lieu de £50,000
sterling, pour la construction d'un bassin
de radoub dans la Colombie-Britannique.
Dans ces circonstances, et comme la lé-
gislation passée dans la Colombie-Britan-
nique à ce sujet mentionne $250,000 au
lieu de £50,000, je retirerai la résolu-
tion.

Avec la permission de la Chambre, la
résolution est retirée.

JUGE ADD.ITIONNEL DE LA COUR SU.
PRÊME DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

(AM. McDonald, Pictou.),

PREMIÈRE ET DEUXIÈME LECTURES DU
BILL.

Lecture est faite de l'ordre à l'effet que
la Chambre se forme en comité général

pour prendre en considération certaines
résolutions relatives à la nomination d'un
juge additionnel en équité dans la cour
suprême du Nouveau-Brunswick.

SiR A. J. SMITH : A la dernière ses-
sion de la législature locale du Nouveau--
Brunswick, il fut passé un acte autori-
sant la nomination d'un juge additionnel.
Je suis d'opinion qu'il y en a déjà assez.
Nous avons en effet maintenant cinq
j uges de la cour suprême et cinq juges de
cours de comté pour une population de
moins de 300,000. Dans quelques par-
ties du Nouveau-Brunswick, certains
avocats ont contracté l'habitude d'aug-
menter le nombre des procès et d'en pro-
longer la durée, et dans des causes d'au-
dessous de $40, il se passe bien des jours
avant que l'on en arrive à une décision.
Les affaires devraient être expédiées
comme à Ontario, et alors il se trouverait
assez de j uges puur faire la besogne. Je
parle principalement des cours de comtés,
mais mon objection s'applique avec beau-
caup de force à la cour suprême aussi.

Dans la Nouvelle-Ecosse, je crois qu'il
y a sept juges de la cour suprême et sept
ou huit juges de la cour de comté, ou en-
viron la même proportion, par rapport à
la population, que dans le Nouveau-
Brunswick.

M. McDONALD (Picton): Il est diffi-
cile quelquefois de déterminer avec exao-
titude où l'on doit s'arrêter relativement
à ces matières; mais, dans une province
comme le Nouveau-Brunswick, je pense
qu'on peut se fier au sentiment de la
législature laeale. J'ai ici, non seulement
l'acte qui a été passé autorisant la nomi-
nation d'un juge, mais le rapport de
monsieur Fraser, le procureur-général du
Nouveau-Brunswick, qui donne tous les
détails, et, si tout ce qu'il dit est bien
fondé, la nomination proposée est ample-
ment justifiable.

L'on me dit que monsieur Fraser est
non-seulement un homme habile, mais un
homme d'une haute réputation qui ne
voudrait pas fairt un tel rapport au par-
lement fédéral, si les faits n'étaient pas
bien fondés. S'il est vrai que la popula-
tion a été depuis longtemps privée de ses
droits par l'absence de juges, ce gou-
vernement manquerait à son devoir en ne
soumettant pas le projet de loi demandé
par la législature du Nouveau-Bruns-
wick.

Cour suprême
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C'est un fait bien établi qu'il se ren-
contre de grandes difficultés dans cette
province et que les juges sont incapables
d'expédier toute la besogne, soit que la
décision des causes exige plus de temps,
soit que le montant des affaires ait consi-
dérablement augmenté. Je nie rappelle
moi-même que les affaires dans les cours
sont devenuesassez nombreuses, du moins,
à la Nouvelle-Ecosse, pour rendre absolu-
ment nécessaire une augmentation dans
le personnel judiciaire, et je ne doute pas
que le môme état de choses n'existe au
Nouveau-Brunswick.

Quant au traitement, on remarquera
que le juge qu'il s'agit de nommer est
appelé un juge en équité, bien qu'il soit
un juge de la cour suprême. Le même
système existe à la Nouvelle-Ecosse, qui,
avant l'union, nommait un juge en équité.
A cette époque-là, le traitement du juge
en équité était de $5,000 de même que
celui du juge-en-chef de cette province.
Le gouvernement a cru à propos de ne
pas faire de distinction dans le cas du
Nouveau-Brunswick. Toutefois, il se
propose de réduire le traitement du juge
en équité aussitôt qu'il pourra le faire ; ce
qui aura lieu à la prochaine nomination à
cette charge. Le gouvernement n'a pas,
naturellement, le pouvoir de retirer diu
juge actuel en équité, le traitement qu'il
recevait lors de sa nomination, mais
quand il surviendra une vacance dans
cette charge, et qu'il faudra la remplir,
le traitement du titulaire sera le même
que celui dos autres juges puisnés de la
cour.

M. CAMERON (Huron-sud): Il me
semble que c'est une proposition extraor-
dinaire que de prétendre qu'une province
qui a une population de 300,000 seule-
ment ait besoin d'un aussi grand nombre
de juges. La province du Nouveau-
Brunswick a déjà cinq juges de la cour
supérieure et le ministre de la justice
vient aujourd'hui demander de sanction-
ner la nomination d'un sixième. Dans
Ontario, dont la population est d'environ
t,000,000, la cour supérieure se compose
de neuf juges à part ceux de la cour
d'appel, trois de la cour de chancellerie,
trois de la cour des plaids communs, et
trois du banc de la Rein-. Donner un
autre juge au Nouveau-Brunswick, dont
le personnel judiciaire est très nombreux
si on le compare à sa population, me sem-

M. McDouLD.

ble tout simplement odieux.
A l'appui de >a proposition, le ministre

de la justice déclare -que la législature du
Nouveau-Brunswick désire la nomination
de ce juge additionnel ; mais si le minis-
tre de la justice, sur la recommandation
de chaque législation locale, proposait
d'augmenter le nombre des juges dans
chacune des provinces, ces nominations
n'en finiraient plus, et les charges annuel-
les qui seraient ainsi imposées au pays
seraient énormes.

Depuis que la session est commencée le
gouvernement a déjà présenté et fait pas-
ser un bill qui ajoute deux juges de la
cour supérieure au personnel judiciaire
dola Colombie-Britannique, ce quientraîne
une dépenseannuellepermanente d'environ
$9,000, et l'on nous demande encore d'a-
jouter $4,000 de plus par année pour
payer les juges du Nouveau-Brunswick,
tandis qu'il y a une autre proposition pen-
dante devant laChambre à l'effet qu'il soit
ajouté aux traitements des j tiges de cours
de comté de l'île du Prince-Edouard, une
somme qui augmenterait de $1,500 par
année les frais de l'administration de la
justice dans cette île.

Si je comprends bien l'honorable dé-
puté, il n'a d'autres motifs pour appuyer
sa proposition que les actes de la législa-
ture locale et la recommandation du pro-
cureur-général du Nouveau-Brunswick,
qui dit que les affaires sont en retard,
qu'une foule de causes se sont accumulées
dans les cours de cette province, et que le
personnel judiciaire de la province ne
pourra jamais réussir à les décider toutes.
Mais l'honorable monsieur, avant de sou-
mettre sa proposition, aurait dû se rensei-
gner lui-même, et ne pas se cententer de
la simple recommandation d'un fonction-
naire local, qui est peut-être intéressé à
faire faire cette nomination.

Les retards peuvent avoir d'autres cau-
ses que le trop petit nombre des juges.
L'on sait très bien qu'avant la nomina-
tion de feu le juge en chef de la cour du
banc de la Reine dans Ontario,
il y avait une accumulation d'affai-
res considérable, simplement par-
ceque leý personnel judiciaire n'avait
pas été bien organisé et ne s'était pas mis
à l'ouvre avec toute l'énergie requise. Il
y avait dans cette seule cour environ
cent causes en arrière, et elles furent
toutes instruites par ce juge peu de tetmps
après sa nomination. Si l'honorable mon-
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sieur avait pris les renseignements néces-
saire8, je n'ai aucun doute qu'il ne se fût
aperçu que l'accumulation des affaires
dont on se plaignait au Nouveau-Bruns-
wick dépendait entièrement des juges, et
non de leur petit nombre.

Si l'on censidère la population, l'éten-
due et les opérations commerciales de
cette province, l'on verra que les
juges de la cour supérieure peuvent aisé-
ment et convenablement administrer les
lois dans le Nouveau-Brunswick, et que
l'on n'a pas besoin de nommer un autre
juge. Je crois même qu'il y a plus de
jures au Canada que n'en exigent les be-
soins du pays, et l'honorable monsieur
trouvera qu'en agissant comme il l'a fait
dans le cas actuel, et en se fiant simple-
ment à la recommandation des autorités
locales, il aura un juge de la cour supé-
rieure pour chaque dix mille âmes de la
population. C'est ce qui a lieu actuelle-
ment dans quelques.unes des provinces.
Dans l'île du Prince-Edouard nous avons
six juges pour une population de
90,000. Le plus tôt l'honorable
monsieur s'arrêtera dans cette voie,
le mieux ce sera, et avant d'exposer le
pays. aux dépenses qu'entraînent ces
constantes augmentations dans le nombre
desjuges, il ferait bien de s'informer soi-
gneusement et diligemment de la néces-
sité de ces nouvelles nominations.

M. McDONALD (Pictou) : J'ai ex-
pliqué à la Chambre, en réponse à l'hono-
rable député de Westmoreland, que j'a-
vais obtenu mes renseignements sur l'é-
bit des cours, du procureur-général du
Nouveau-Brunswick, d'après lequel la
difficulté ne provient pas d'un manque
d'assiduité de la part des juges, mais de
l'impossibilité où ils sont de prendre le
dessus sur la besogne qui se trouve en
retard. L'honorable député de Huron-
sud nous dit, malgré cela, qu'il est con-
vaincu que si les juges.étaient aussi actifs
qu'ils devraient l'être, ils pourraient se dé-
barrasser des causes qui se sont accumu-
lées. Je laisserai aux messieurs qui con-
naissent les juges du Nouveau-Brunswick
mieux.que moi le soin de décider cette
question.

L'honorable monsieur a fait une com-
paraison entre la dépense de l'adminis-
tration de 'l justice au, Nouveau-Bruns
wick et celle des autres parties de la
,Confédération.

Je ne crois pas que cette" question
doive entrer dans une discussion de cette
nature. L'administration de la justice'
par tout le pays, que la province soit
petite ou grande, devrait suffire aux
besoins de la population. Mais l'argu-
mentation de l'honorable monsieur n'est
pas applicable ici ; car, s'il avait pris la
peine de se renseigner, il aurait vu que
la dépense de l'administration de la
justice au Nouveau-Brunswick, comparée
à celle des autres provinces de la Confé-
dération pour le même objet, n'est pas
plus élevée que dans Ontario et Québec-
de fait, je ne pense pas qu'elle le soit
autant. L'année dernière cette dépense
s'est élevée dans Ontario à $215,000, et
dans le Nouveau-Brunswick à $37,000.
Ce chiffre comprend toutes les cours dans
les deux provinces. Mais même si l'ar-
gumentation de l'honorable monsieur est
logique, elle n'affaiblit aucunement l'im-
portance de la question principale, à
savoir qu'il est de toute nécessité qu'un
autre juge soit nommé au Nouveau-
Brunswick.

M. ANGLIN : Je suis assez au fait
des affaires judiciaires au Nouveau-
Brunswick, et je suis parfaitement con
vaincu qu'il n'est pas nécessaire de nom-
mer un autre juge.

Il y a quelques années passées, nous
avions un jige en chancellerie appelé
maître des requêtes (master of the rolls),
et quatre juges de la cour supreme ; tous
les cinq furent plus tard faits juges en
équité et juges de droit commun. Je
ne crois pas que cet arrangement ait très
bien fonctionné, car il se manifesta beau-
coup de mécontentement parceque tous
les juges étaient sujets à être appelés en
tout temps à entendre des causes en
équité. Il me semble que l'on veut main-
tenant retourner à l'ancien système, et
créer un jugè en équité. On pourra peut
être, de cette manière épargner un peu de
temps, mais la seule fois où il y eut quel 2

que retard ce fut dans l'audition des mo-
tiens finales en appel devant la cour
suprême siégeant in banco dans la cour
de circuit en la cité de Saint-Jean. A
moins de prendre quelques mesures pour
faciliter l'expédition des, affaires dan
une cour siégeant an complet, il est évi-
dent qu'une augmentation dans le nöï-
bre des j 'iges ne les mettra pas en état
d'aller plus vite qu'à présent.

1Cour Suprême
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Si je comprends bien, le bill a pour
objet de diviser la cour, de façon à ce
qu'une partie des juges instruise certai-
nes causes, tandis que l'autre partie soit
chargée des affaires d'une nature différente;
ceci pourreit être une amélioration.
L'augmentation dans le nombre des juges,
à moins qu'il n'y ait quelque changement
semblable, ne les aidera pas à accomplir
leurs devoirs avec plus de célébrité.

On a dit qu'il se tenait vingt-six cours
de circuit ; mais quelques-unes ne durent
guère plus d'un jour, et bien peu plus
d'une semaine. Depuis plusieurs années,
beaucoup d'affaires ont été, ou sembledt
avoir été laissées en arrière dans le cir-
cuit de Saint-Jean. Les jeunes avocats
ont l'habitude d'inscrire un grand nombre
de causes sur la liste par fanfaronnade,
quelques fois sans avoir aucunement
intention de les faire instruire. Il est
vrai, aussi, comme l'a dit l'honorable dé-
puté de Westroreland, que certains
avocats ont l'habitude de faire beaucoup
de bruit à propos de chaque petite cause,
de sorte que plusieurs jours se passent à
régler une affaire qui, aux yeux d'une per-
sonne de bon sensordinaire, pourrait être
décidée dans uneaprès-midi. Lacause prin-
cipale de ce gaspillage de temps, c'est que
les avocats sont payés à la journée.

A Saint-Jean, dans les cours de circuit,
il arrive souvent que le juge ne trouve
rien à faire, nsême quand la liste des
causes instruites est considérable, parce
que les parties intéressées ou les avocats
ne sont pas prêts à procéder. La cour
peut siéger ainsi pendant quatre ou cinq
semaines, et cependant ne disposer que
de quatre ou cinq affaires.

A venir jusqu'à l'année 1866, nous
n'avions que cinq juges. En 1866, avant
que la province entrât dans la Confédé-
ration, l'on crut devoir créer des juges
de cour de comté. Cinq furent nommés,
et leur juridiction criminelle et civile
était très étendue. Ils pouvaient juger
les criminels pour toute offense excepté
celles emportant la peine capitale, et les
autres tribunaux se trouvaient ainsi dé-
chargés d'une grande somme de travail.

Nous eûmes aussi des cours secondaires
pour décider des causes pour dettes, et à
tout prendre, le personnel judiciaire était
immense. Quare de ces juges de la cour
suprême résidaient en la petite ville de
Frédéricton, tandisque dans la grande
oité de Saint-Jean il n'y avait qu'un seul

M. ANGLIN.

de ces juges qui y demeurait; cons
quemment la besogne qu'il avait à faire
en Chambre était considérable.

Les avocats aimeraient sans doute
qu'il fût offert un nouvean prix à leur am-
bition judiciaire, mais je suis parfaitement
convaincu que nous n'avons pas besoin
d'un autre juge. En faisant néanmoins une
nouvelle distribution du travail entre les
juges, l'on faciliterait grandement l'expé-
dition des aflaires ; autrement, la nomi-
nation d'un autre juge ne contribuerait
en rien à réduire le nombre des causes non-
instruites.

Sim JORN A. MACDONALD:
Nous devons envisager cette question à
un point de vue constitutionnel.

La responsabilité de l'administration
de la justice doit reposer quelque part, et,
d'après la constitution, elle appartient à
la législature des provinces. Si ces lé-
gislatures déclarent qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de la jus-
tice, de constituer une cour d'une cer-
taine manière, avec un nombre de juges
déterminé, ce serait pour cette Chambre
ne pas se conformer au désir de la consti-
tution que de prendre sur elle-même de
dire aux diverses législatures provinciales
qu'elles ont tort.

Nous ne devons pas supposer, ni même
nous permettre de croire qu'aucune pro-
vince serait mûe par un désir sordide de
soutirer une petite somme au revenu du
pays sous forme d'un traitement supplé-
mentaire destiné à un simple juge. la
législature a déclaré solennellement, par
un statut, que la bonne administration de
la justice exigeait la nomination d'un
certain nombre de juges. Nous devons,
je pense, nous conformer à cette décision,
quelle que soit notre opinion particu-
lière.

Le gouvernement ne peut recomman-
der le désaveu d'sn acte d'une législature
locale que pour de très graves raisons,
comme par exemple, si cet acte état
ultra vires. L'acte en question est claire-
ment du ressort de la législature locale,
et aucun ministère ne serait justifiable de
recommander son désaveu parce qu'il
entraine une petite dépense additionnelle.
D'après la constitution, une législature
locale a le droit d'augmenter le nombre
de ses juges, et la dépense du traitement

1 retombe sur le pays tout entier. C'est
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un devoir constitutionnel du gouverne-
ment.

Les remarques de l'honorable député de
Gloucester (M. Anglin) ont démontré,
d'après moi, la nécessité qui existait
d'augmenter le nombre des juges; aussi,
suis-je d'opinion que cette mesure devrait
être adoptée.

M. MILLS: Je n'admets pas la doc-
trine constitutionnelle que vient d'énon-
cer l'honorable monsieur, et, de fait, ses
amis ne l'admettent pas non plus.

Il n'y a pas bien longtemps encore, la
législature de la Nouvelle-Ecosse passa
un bill établissant des · coars de
comté, et l'ex-administration demanda
au parlement un crédit pour payer les
traitements de ces juges. Les amis de
l'honorable monsieur envisagèrent alors
l'obligation constitutionnelle de ce parle-
ment à un point de vue tout différent de
celui exprimé aujourd'hui. Au Sénat ils
rejetèrent le projet de loi, déclarant par
là que le crédit ne devait pas être ac-
cordé.

Sm JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai pas vote contre le bill.

M. MILLS: Je ne sais comment
l'honorable monsieur a voté ou même
s'il a voté du tout, mais je·sais que cer-
tains députés qui sont aujourd'hui ses
collègues, s'opposèrent au projet et assu-
rèrent sa défaite. Ils n'agissaient pas
d'après la théorie constitutionnelle qui
vient d'être exprimée aujourd'hui.

Si le gouveriement local veut augmen-
ter le nombre de ses juges, ou changer la
constitution de' ses coùrs, il doit commu-
niquer à ce sujet avec le gouvernement
fédéral, et faire connaître les raisons pour
lesquellcs il croit que ces juges ou ces
cours additionnels sont nécessaires ; et
le gouvernement, en demandant le crédit,
doit être capable dejustifier cette deman-
de. Il convient autant au ministre de la
justice de faire des recommandations à la
population du Nouveau-Brunswick, sur
la c.nduite de ses affaires judiciaires,
qu'il convenait à l'ex-gouvernemient de
dire à Manitoba, lorsque cette province
demanda une subvention supplémentaire,
qn'elle devait abolir sa seconde Chambre.

Si nous acceptons la doctrine de l'ho-
norable monseur, nous verrons le nom-
bre de nos obligations s'accroître indéfi-'

niment, sans que nous puissions le moins
du monde contrôler cette partie des dé-
penses publiques.

Si JOHN A. MACDONALD
L'honorable monsieur dit que mes amis
ont voté contre le crédit qui avait été
demandé à ce parlementpour quelque cour
de comté. Eh! bien, mes amis devront
se défendre au Sénat ou ailleurs.

Pour ma part, je crois avoir donné la
preuve la plus convaincante de mon
adhésion dans les cas les plus extremes
au principe que chaque province est res-
ponsable <le l'administration de la justice,
et je soutiens que le gouvernement fédé-
ral doit pourvoir aux traitements. C'était
aussi pour cette raison que, bien que
dans mon opinion la création d'une cour
d'appel à Toronto ne fût pas nécessaire,
je votai pour son établissement. J'ex
primai l'avis, dans le temps, que la cour
était inutile et qu'elle retarderait la
marche do la justice au lieu de l'aider.
Mais la province d'Ontario prit la res-
ponsabilité de dire que ce tribunal devait
être créée, je ne voulus pas m'y opposer
d'aucune façon.

L'honorable monsieur (M. Mills) a
parlé d'une entente devant exister entre
le gouvernement fédéral et les gouverne-
ments provinciaux. Eh I bien, il me
semble qu'il ne devait pas y avoir aucune
entente de ce genre, pas plus que d'al-
liance ténébreuse d'aucune sorte.

M. MILLS: Il ne devrait pls y en
avoir, mais il y en a.

Sur JOHN A. MACDONALD : Il y
en a en et plusieurs à ma connaissance.
Il y a eu des combinaisons de toutes ma-
nières; et, en conséquence, .e présume
que la responsabilité de l'établissement de'
la cour d'appel d'Ontario, et de la nomi-
nation de trois juges additionnels, était
partagée, que c'était un arrangement
entre le gouvernrment fédéral et le gou-
vernement provincial. N'est-il pas vrai,
en effet, que le gouvernement fédéral
avait convenu d'avance que ces juges
seraient nommés, que les traitementa
seraient payés à. même le trésor fédéral,
sur sa propre responsabilité, et avant de
soumettre le projet au parlement, et' que
le gouvernement provincial n'agissait que
comme l'agent du gouvernement fédéral
dans la création de cette 'cour, afin de
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fournir une chance aux juges d'obtenir
ces traitements additioneL.

PLUSIEURS VOIX: Non.

Sia JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur (M. Mills) dit non.
C'est la coaclusion légitime des prémisses
qu'il a posées; mais je lui demanderai
s'il n'y a pas eu de correspondance,
directement iu indirectement, au sujet de
la nomination de sept juges de cours de
comté dans la Nouvelle-Ecosse antérieu-
rement à la passation de l'acte-s'il n'y
avait pas eu quelque arrangement, lirec-
tement ou indirectement, entre le gou-
vernement fédéral et le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse, antérieurement à la
nomination des sept juges ? J'attends une
réponse.

M. MILLS: L'honorable monsieur de-
vrait adresser sa question à d'autres
qu'à moi. Je ne formais pas partie du
gouvernement dans le temps, et je ne
puis dire quelle était la pratique suivie.
Je voulais démontrer quelle devrait être
la ligne de conduite à adopter, afin de se
conformer à la constitution; je voulais
prouver que cette Chambre avait le droit
de décider s'il convenait ou non d'accor-
der ce crédit. Quand l'honorable nion-
sieur fait une proposition de cette nature
il la Chambre, c'est ù lui de voir s'il est
en mesure de la défendre.

M. ANG LIN: S'il n'y a pas eu de
correspondance entre* les deux gouverne-
ments relativement à la nomination de
ces juges, il aurait dû y en avoir. Il ne
faut pas qu'il y ait de malentendu. Si
la doctrine énoncée par le premier minis-
tre était acceptée, toute province pourrait
dorénavant, augmenter à son gré le nom-
bre de ses juges et charger la Confédéra-
tion de nouveaux fardeaux. On ne peut
nier que l'augmentation dans le nombre
des juges devrait être faite à la suite d'une
entente entre les deux gouvernements.
La coopération de la législature locale et
du parlement fédéral est nécessaire pour
compléter une reconstruction des cours
provinciales. Pour ma part, je préfére-
rais que le gouvernement fédéral fut re-
vêtu de tout le pouvoir de créer et de
réorganiser les tribunaux.

Je désapprouve entièrement la doctri-
ne extraordinaire du chef du gouverne-

SIR JOIN A. MACDONALD.

ment, que, si un gouvernement provin-
cial trouve à propos de déclarer quee4
juges additionnels doivent être nommés.
ce parlement doit nécessairement ac
cepter cette décision, approuver les nomi-
nations et payer les traitements qui y
sont attachés.

Je n'ai pas, comme l'a dit le très hono-
rable monsieur, accusé les juges du
Nouveau-Brunswick de négliger leurs de-
voirs ; ce que j'ai prétendu c'est que, sur
les cinq juges en question, un ou deux ne
consacraient pas tout leur temps à leurs
devoirs judiciaires. Néanmoins, je ne
veux pas accuser ces derniers de négli-
gence. Il ne serait jamais possible, par
la simple augmentation du nombre des
jiges, de reprendre le temps perdu dans
l'expédition des affaires de la cour supré-
me à Frédéricton et-de la cour de circuit
à Saint-Jean,

M. DOMVILLE : Je suis étonné d'en-
tendre l'honorable monsieur (M. Anglin)
parler ainsi. La Chambre se rappellera en
effet, que de bonne heure cette session,
quand il fut question du délai apporté à
la décision des pétitions d'élection dans
le Nouveau-Brunswick, l'honorable mon-
sieur déclara que les juges de cette pro-
vince étaient surchargés d'ouvrage, tandis
qu'aujourd'hui il dit qu'ils n'ont rien à
faire. En conséquence, j'espère que la
Chambre attachera bien peu d'importance
aux assertions de l'honorable monsieur.

M. BREC KEN : Ce parlement agirait
étrangèrement s'il refusait de pourvoir
aux traitements de ces juges.

M. TILLEY : Bien que. je ne sois pas
avocat, j'ai eu occasion, durant les cinq
dernières années, de me former une opi-
nion relativement au travail fait par les
juges du Nouveau-Brunswick.. Je nie
que les juges de la province, à l'exception
d'un ou deux,-comme l'a dit l'honorable
député de Gloucester (M. Angli)--aient
très peu à faire, et je n'hésite nullement
àdire, qu'à mon avis, il y a peu d'employés
dans aucune division du service civil dont
le temps, soit mieux employé à l'accom-
plissement de leurs devoirs que les juges
du Nouveau-Brunswick. De plussi l'acte.
de faillite est abrogé, le nombre des procès
sera doublé, et il y aura, une augrmenta-
tioncorrespondante dans les devoirs qu'ont
à remplir ces juges.
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Comme les honorable dépatés ne l'igno-
rent pas, il' y a huit ou neuf causes d'élec-
tion qui sont pendantes dans la province
du Noiveau-Brunswick, et qui sont res-
tées plus de six mois en suspens parce
que les juges n'avaient pas le temps de
s'en occuper; je déclare donc sans aucune
hésitation que la nécessité de disposer de
ces causes justifie amplement la nomina-
tion d'un, autre juge.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur peut être dans le vrai; mais cela
prouve, ou qu'il y a plus de procès dans
le Nouveau-Brunswick que partout ail-
leurs, ou que les juges ne sont pas aussi
capables que partout ailleurs.

M. TILLEY: Pas du tout.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur est dans l'erreur. Le ministre de
lajustice a déclav:é que la proportion per
capita était aussi faible dans le Nouveau-
Brunswick que dans aucune autre pro-
vince.

UNE VOIX: Il a dit aussi faible que
dans Ontario.

M. MACKENZIE: Eh bien ! pre-
nons Ontario. L'honorable monsieur a
parlé sans consulter les chiffres. Le fait
est que le coât per capita de l'administra-
tion de la justice dans Ontario n'est que
d'un lpeu plus de onze centins, et que
dans la Nouvelle-Ecosse il est de douze
cçntins et demi; au Nouveau-Brunswick
il eà de quatorze centins, y compris
l'augmentation proposée; et à l'île du
Prince-Edouard il est d'une fraction au-
dessus de quinze centins par téte de la
population. Je comprends facilement
que dans les plus petites provinces de la
CJolombie-Britannique et de Manitoba la
dépense soit exceptionnelle, mais dans
une province depuis longtemps établie
comme le Nouveau-Brunswick, où le sys-
tème judiciaire est complet, où la popula-
tion est assez forte, les frais de l'adminis-
tration de la justice ne devraient pas ex-
céder la moyenne de ceux des autres pro-
vimces.

l est de mon devoir de protester con-
tre la doctrine émise par l'honorable chef
du gouvernement., J'ai eu de fréquentes
conférences avec le premier ministre de,

la Nouvelle-Ecosse et un ou, deux de ses
collégues qui sont venus à Ottawa dans
l'hiver de 1874 en députation au sujet de
cette affaire et d'autres; aussi je me rap-
pelle très bien avoir discuté avec ces mes-
sieurs et le ministre de la justice d'alors,
sir A. A. Dorion, sur l'à-propos de la no-
mination de ces juges de comté. Ces mes-
sieurs firent voir la nécessité de les nom-
mer et l'ex-gouvernement reconnut l'ex-
istence de cette nécessité.

On remarquera, par le budget, que les
traitements des juges de comté du Nou-
veau-Brunswick sont excessivement éle-
vée. Sous l'ancienne loi, il y en avait peu
qui le fussent davantage dans la province;
mais tous les cinq ont un maximum de
traitement de $9,400 chacun, tandis que
plusieurs des juges de comté ne reçoivent
pas plus que $2,000. A. l'île du Prince-
Edouard et à la Nouvelle-Ecosse aussi,
le traitement n'est que de $2,000. En
conséquence le Nouveau-Brunswick a l'a-
vantage de pouvoir mettre ses affaires ju-
diciaires dans les cours de comté entre les
mains des hommes les plus capables de
cette partie du pays, car cette province
donne des traitements qui paraisdent plus
élevés que ceux accordés par les autres.

9
Il est assez clair, d'après les remarques

de l'honorable député de Westmoreland
(sir A. J. Smith) et celles des autres
messieurs qui appartiennent au barreau
de la province du Nouveau-Brunswick,
que rien nA peut justifier la nomination
de ce nouveau juge.

- La Chambré se forme en compité pour
examiner les résolutions.

(En comité.)

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues

une première et deuxième fois, et adop-
tées.

M. Mc.DONALD (Picton): Je pré-
sente un bil '(No. 109) pourvoyant au
traitement d'un juge additionnel de la
cour suprême du Nouveau-Brunswick

Le bill subit ses premièra et deuxième
lectures.

Cour Supr-ême -



[COMMUNES.] UIle du Prince-Edouard.

JUGES DES COURS DE COMTÉS DE L'ILE
DU PRINCE-EDOUARD.

(M. McDonald, Pictou.)

PREMIÈRE ET DEUXIÈME LEcFURE DU
BILL.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner certaines résolutions
concernant les traitement des juges des
cours de comté de l'île du Prince-
Edouard.

(En comité.)

M. McDONALD (Picton): La clause
dans l'acte 37 Victorilà, concernant les
juges des cours de comté de l'île du
Prince-Edouard, laissait un pouvoir dis-
crétionnaire au gouverneur en conseil de
fixer le traitement à toute somme pas
moindre que $1,000 et n'excédant pas
$2,000. Le traitement des juges de
comté au Nouveau-Brunswick et à la
Nouvelle-Ecisse sont fixés par la loi, à
$2,000 pour les trois premières années,
et ensuite $2.400 ; les juges de comté
dans Ontario reçoivent les mêmes ap-
pointenients. Les traitements des juges
de l'île du Prince-Edouard, sont
fixés par ord- du conseil à
$2,000 ; de façon qu'ea entrant
en charge ils se trouvent, quant au trai-
tement, sur le même pied que les juges de
comté dans les autres provinces, niais je
ne puis comprendre pourquoi l'on a fait
cette distinction odieuse entre eux et les
juges de comté après trois ans de ser-
vice.

Quant au montant de ces appointe-
ments, je crois qu'aucun député qui est
membre du barreau ne trouvera qu'il soit
trop élevé, quelles que soient les opi-
nions de ceux qui n'appartiennent pas à
la profession.

M. BRECKEN : Je suis bien aise que
'honorable ministre de la justice ait pro-

posé cette résolution ; mais je regrette
qu'elle ne s'étende pas aux traitements
des juges de la cour suprême de la
province de l'île du Prince-Edouard.

En vertu de l'acte qui règle ces traite-
ments, le juge en chef reçoit le minime
traitement de $3,000, les juges puisnés
$2,500, et il leur est alloué en sus $200
par année pour leurs dépenses de voyage.
On m'a donné à entendre que la raison
pour laquelle ces traitements étaient fixés

M. McDONALD.

à un taux si bas par l'acte d'union était
que les juges, quand ils étaiènt nommés
par le gouvernement provincial, rece-
vraient des appointements encore moins
élevés. C'est vrai, niais cet état de choses
existait à l'époque de l'agitation qui suivit
l'introduction du gouvernement respon-
sable, et alors que l'on pensait générale-
ment qu'un homme public devait servir
son pays gratuitement et vivre çomme il
le pourrait. Depuis, le gouvernement
provincial, voyant l'augmentation dans le
coût de la vie, éleva les traitements des
autres officiers du service civil.

Je puis comprendre que les juges des
grandes provinces d'Ontario et Québee
soient mieux rénumérés que ceux des
autres provinces; =ais, quand je pense
que les juges en chef de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick reçoi-
vent $5,000 par année, et les juges puis-
né- $4,000, que les juges en chef de la
Colombie-Britannique et de Manitoba re-
çoivent $5,000, et les juges assistants
$4,O00, à part les dépenses de voyage, je
ne puis voir sur quoi s'est fondé l'ex-gou-
vernement, dirigé par l'honorable député
de Lambton, pour fixer les traitements
des juges de l'île du Prince-Edouard à un
taux aussi bas.

La population de cette province est
d'à peu près 100,000. Je ne sache pas
qu'il y ait quelque chose comme la moitié
de ce nombre de population blanche dans
la Colombie-Britannique, et un dixième
à Manitoba. Chacun des juges en chef
de ces provinces reçoit $5,000, et les
juges suppléants $4,000 ; tandis qu'à l'ile.
du Prince-Edouard les premiers ne reçoi-
vent que $3,000, et les seconds $2,500.
Les devoirs de ces juges sont très oné-
reux. Ils président trois circuits dans
deux des comtés deux fois par année, -et
dans le comté de Queen, quatre fois par
année, et la cour suprême n'est composée
que de trois juges. Les causes qu'ils sont
appelés à décider sont, sans aucun doute,
plus nombreuses et beaucoup plus diffi-
ciles que celles qui, tout probablement,
viennent devant les cours de la Colombie-
Britannique, assurément plus que celles
de Manitoba.

Un journal de l'île dt Prince-Edouard
le Patriot, qui est l'organe du parti réfor-
miste dans cette province, vient de
m'être apporté, et il contient les remar-
ques suivantes au sujet des représentants
de cette ile.
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Sm A. J. SMITH : N'est-ce pas. une
bonne autorité?

M. BRECKEN: Pas du tout. Ce
qu'il dit à propos des députés de l'île est
très inexact aussi.inexact que les com-
mentaires que le rédacteur de cette feuille
fait généralement sur la conduite de ses
adversaires politiques; et je puis assurer
à l'honorable député de Westmoreland
que cela veut dire beaucoup, car l'éditeur
de cette feuille est passé maître dans la
science de représenter ses adversaires po-
litiques sous un faux jour.

Voici l'extrait:

' Alors le ministre de la justice propose que
la CLambre se forme en comité général pour
examiner une résolution relative aux juges
de la Colombie-Britannique. Le bill que le
ministre de la justice est sur le point de sou-
mettre au parlement, pourvoit à la nomination
de deux nouveaux juges de la cour suprême, et
accorde à chacun d'eux un traitement de
$4,000 par année. Il semble étrange qu'un
juge dans ce paradis de la Confédération re.
çoive $4,000 par année, tandis que des hommes
aussi capables, sinon meilleurs, dans l'île du
Prince-Edouard reçoivent à peine plus que la
moitié de cette somme pour leurs services.

1S Le ministre de la justice ne peut guère mé-
riter son titre tant quil permettra qu'une in-
justice aussi manifeste se continue. Le banc
judiciaire de l'île du Prince-Edouard devrait,
en toute justice, être mis sur le même pied,
quant aux traitements, que celui des autres
provinces. Puisqu'il n'y a aucune probabilité
que les traitements des juges des grandes pro-
vinces soient abaissés au niveau de ceux de
l'île, il n'est que juste que les appointements
des juges de l'ile soient portés au niveau de
ceux de leurs confrères dans les autres parties
de la Conf'dération. : '

Il l y eut beaucoup de discussion sur la réso-
lution, mais aucun des députés de l'île qui
appuient le gouvernement n'eut le courage
d'attirer l'attention sur la différence entre
les traitements proposés pour, les juges
de la Colombie-Britannique et ceux payés aux
juges de l'île du Prince-Edouard. Ces pauvres
gens, n'eurent pas la permission, je suppose,
de dire un mot sur le sujet, et -ils auraient
grandement tort de rien faire sans instructions
spéciales."

C'est la dernière partie de cet extrait
que je déclare être trèsginexacte. Je n'ai
aucun doute que celui qui a écrit cet
article, et je le connais très-biën, n'a pas
oublié l'impression pénible qu'il a ressen-
tieen constatant la servilité politique des
députés qui ont représenté l'île au ðer-
nier parlement; il ne songe pas qu'ils
ont été remplacés et il mesure lei repré-
sentants actuels'à l'anne de son propre
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parti. Je prétends être le représentant
libre d'une population libre, et jamais
je ne serai assez oublieux de ce qui est
dû à ceux qui m'ont envoyé en parle-
nient, pour demander soit au gouverne-
ient soit à l'opposition quand es de
quelle manière je dois m'exprimer sur
toute question qui pourrait être soumise
à la Chambre.

Lorsque la résolution qui pourvoyait aux
traitements de deux nouveaux juges pour
la Colombie-Britannique fut présentée,
par l'honorable ministre de la justice;
je ne pouvais, sans me rendre coupable
d'infraction aux règles parlementaires,
attirer l'attention sur la question des
traitements des juges de la province de
l'ile du Prince-Edouard; et lejournal qui
entreprend de diriger l'opinion publique
aurait dû le savoir. Et lorsque je deman-
dai à parler de cette affaire, alors que la
résolution relative au traitement d'un
juge additionnel dans le Nouveau-Bruns-
wick venait d'être proposée, l'honorable
député .de Lanibton s'y objecta très à
propos, parceque le pPocédé était irrégu-
lier et de nature à créer des eni barras.

Je le répète, je n'ai jamais pu m'ima-
giner sur quel principe l'ex-gouverne-
nient s'était appuyé pour fixer les traite-
ments à un taux'aussi mesquin, et je ne
comprends pas non plus à quoi pensaient
les autres députés de l'île lorsqu'ils lais-
sèrent aussi tranquillement jeter l'insulte
à la province qu'ils représentaient.

S'il existe une classe d'hommes qai
méritent dans l'intérêt du public, d'être
bien et généreusement rémunérés, se sont
les juges du pays. C'est un principe
bien reconnu dans la mère-patrie, et cela
depuis longtemps. Les juges devraient
être mis dans une position assez indépen-
dante pour être audessus de tout soupçon
de partialité; il ne faut pas qu'on les ac-
cuse d'être guidés par des motifs sordides.
C'est un cas où le montant de la: rémuné-
ration ne doit pas être calculé seulement
sur la somme de travail. Notre vie,
notre réputation, nos biens, et tout ce qui
nous est cher, sont sous leur sauvegarde.
Il existe donc toutes les raisons possibles
de les placer dans une position indépen-
dante.

Cette affaire a été soumise au gouver-
nement, et j'ai prié mon honorable ami le
ministre de la justice d'y donnér toute,
son ýattention ; j'espère et je croisqui'Îa,
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prochaine session le gouvernement trou-
vera quelque moyen de remédier à cette
injustice.

il est ordonné que les résolutions soient
rapportées.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées, lues

une première et deuxième fois, et adop-
tées.

M. McDONALD (Pictou) : Je pré-
sente un bill (No. 110) concernant les
traitements des juges des cours de comté
de l'île du Prince-Edouard.

Le bill subit sa première lecture.

M. McDONALD (Pictou) : Je pro-
pose que le bill soit lu une deuxième
fois.

M. ANGLIN: Un des juges de la
cour de comté du Nouveau-Brunswick,
le juge Watters, de Saint-Jean, a aussi
autant de travail,qu'aucun des juges de
la cour suprême, et un travail de haute
importance, pour lequel il ne reçoit que
$2,400 par aunée. Je proposerais comme
acte de simple justice, d'augmenter le
traitement de ce juge, si plein de mérite.

M. McDONALD (Pictou) : Je recon-
nais le caractère élevé et la science de ce
magistrat. Son traitement fut d'abord,
fixé à $2,400. On pourrait dire la même
chose des juges des mêmes cours à Hali-
fax et à Toronto, qui reçoivent les mêmes
appointements et rendent les né es ser-
vices importants, ce qui leur donne beau-
coup de travail.

Mais je crois qu'il vaut mieux ne s'oc-
cuper que de la question actuelle, et, si
plus tard, l'on trouve désirable d'exami-
ner de nouveau la question des traite-
ments des juges des cours de comté, je
puis dire que, non seulement le cas du
juge Watters, de Saint-Jean, mais ceux
des juges des autres cités qui ont été
mentionnées, recevront la considération
qu'ils méritent.

Le bill subit sa deuxième lecture.

BUDGET SUPPLEMENTAIRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. TILLEY dépose sur le bureau un
messagede Son Excellence le gouverneur-
général.

M. BRECKEN.

M. L'ORATEUR lit le message,
qui est comme suit:

" Loaxam.
"Le Gouverneur-Général transmet à la

Chambre des CommuUes le budget suppl6.
mentaire des sommes requises pour le service
du Canada pour l'année expirant le 30 juin,
1879; et conformément aux dispositions de
l'acte de l'Améiique Britannique du Nord, il
recommande ce budget à la Chambre des Con.
munes.

"Horsr. nu GounnwrT,
«OTTAA, 6 Mai 1819."

SUBVENTION A DES LIGN0% T1Lg-
GRAPHIQUES ENTRE ANTICOSTI
ET LES ILES DE LA MADELEINE.

[M. Tùpeper.]

PREMIÈRE ET DEUXIÈME LECTURE DU
BILL.

La Chambre se forme en comité
général pour examiner une certaine réso-
lution conternantl'octroi d'une subvention
annuelle pour faciliter l'établissement es
l'entretien de lignes télégraphiques eutre
l'île d'Anticosti et les îles de la Made-
leine.

(En Comité.)

Il est ordonné que la résolution soit
rapportée.

La Chambre reprend sa séance.
La résolution est rapportée, lue une

première et deuxième fois, et adoptée.

M. TUPPER.: Je présente un bil
(No. 1») à l'effet d'accorder une sub-
vention annuella pour aider à l'établisse-
ment et à l'entretion de communications
télégraphiques avec les îles d'Anticosti et
de la Madeleine.

M. MACKENZIE : Je désirerais con-
naître l'objet du bill-A-t-on l'intention
d'accorder une subvention permanente ou
temporaire 1

M. TUPPER: Le bill autorise le paie-
ment de $15,OO'par année, à perpétuité,
afir. d'établir des lignes de télégraphe
sous-marin entre la terre ferme et l'île
d'Antieosti'et les îles de la Madeleine,
et de relier ces lignes à celles qui sont
établies sur ses îles.

J'ai déjà déclaré que l'établissement de
ces lignes télégraphiques coâtera ou
exigera, on toute probabilité, une sdmme

(CO MMU N ES.] lignes télégraphiiques?.
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de $200,000, et si les travaux paiaent se
faire pour une somme moindre, nous nous
proposons de retenir une partie de la
subvention. On se propose de payer six
pour cent sur le capital engagé, et de re-
tenir $3,000 pour les cas fortuits. Il est
tout à fait impossible de conclure un
contrat pour l'exécution d'un travail de
cette nature, si le gouvernement n'est pas
autorisé à garantir une subvention tant
que le service sera bien fait.

SIR A. J. SMITH: J'espère que le
gouvernement agira avec prudence dans
cette affaire. Si la subvention est an-
nuelle, l'intérêt sur$300,000 représentera
une somme considérable.

Je crains fort que la, population ne
puisse jouir des bienfaits qui doivent
resulter de l'établissement de ces lignes de
télégraphe. A certaines saisons, quand il
surviendra des accidents à des navires, ils
ne pourront, même avec le télégraphe,
obtenir les secours nécessaires. Je ne
veux pas m'opposer au projet, mais je
prie le gouvernement d'être sur ses gardes.
Le gouvernement est-il entré en cor-
respondance avec une compagnie de télé-
graphe quelconque au sujet de cette
entreprise ?

M. TUPPER: Il n'y a pas eu de
négociations. Tout ce que le bill pro-
pose, c'est d'autoriser le gouvernement à
passer un contrat à la première occasion
favorable.

SiR A. J. SMITH: Il faudra prendre
beaucoup de renseignements sur le coût
de l'entreprise, avant que le gouverne-
ment ne s'y engage.

M. FORTIN : Je suis heureux de
voir que l'honorable député de Westmore-
land (sir A. J. Smith) ne s'oppose pas au
bill; mais je suis étonné de l'entendre
exprimer l'opinion que l'établisseuent de
communications au moyen de cibles té!é-
graphiques sous-marins entre les iles
d'Anticosti et de la Madeleine et la terre
ferme ne produira pas tout le bien que
l'on en attend, ou même qu'il n'en résul-
tera aucun avantage. Je suis d'autant
plus surpris, que la navigation du fleuve
et du golfe Saint-Laurent, que ce projet
a pour objet d'aider et de favoriser,
forme le principal, je pourrais dire le seul,
débouché par eau pour le commerce de ce
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pays, et l'agent le plus important dans le
développment du trafic maritime et des
pêcheries.

Commejesuis l'un des premiers qui ont
préconisé le système de lignes télégraphi-
ques le long des côtes maritimes, que ce
pays est sur le point d'inaugurer, je puis
dire que si l'honorable monsieur qui a oc-
cupé, pendant ces quatre ou cinq derniè-
res années, l'importante position de minis-
tre de la marine et des pêcheries s'était
donné la peine de s'informer du progrès
qui s'est fait sous ce rapport en France,
en Espagne, au Portugal et en Angle-
terre, il aurait vu que les côtes maritimes
de ces contrées ont été ceinturées d'un ré-
seau de lignes télégraphiques ;'à ces li-
gnes se relient les systèmes de signaux et
d'observations inétéorologicques, de ma-
nière qu'à chaque pointe proéminente,
qu'il y ait un pliare ou non, se trouve
une station de signaux ou sémaphorique
et un gardien ou deux qui veillent jour et
nuit, de sorte qu'aussitôt qu'un eccident
arrive ils sont prêts à secourir eux-mêmes
les marins en détresse, ou à l'aide des sta-
tions et des vapeurs de sauvetage des
ports les plus rapprochés.

C'est le devoir du gouvernement
de ce pays de prendre des nie-
sures pour préserver la vie et la santé des
équipages et des passagers naufragés sur
nos côtes, et aussi de sauver les navires
naufragés et leurs cargaisons. Le système
télégraphique de secours est plus indis-
pensable sur les côtes du golfe que sur
celles des pays maritimes de l'Europe, qui
pqssède des ports de mer en abondance,
d'où les vapeurs peu vent sortir et donner
l'aide nécessaire, même sans l'existence
d'un système régulier de signaux télégra-
phiques.

Dans le golfe et le bas du Saint
Laurent c'est tout le contraire, car,
comme il arrive aujourd'hui, l'on ne peut
porter que très peu de secours, si toute-.
fois on leur en porte du tout, aux équi-
pages, aux passagers naufragés, et aux
navires qui s'échouent sur ces rives éloi-
gnées, peu habitées ou désertes.

En été, les communications avec ces
parties du pays sont difficiles et incertai-
nes, tandis qu'en hiver il est tout à fait
impossible de communiquer avec .ifile
d'Anticosti, les îles de la Madeleine et le
Labrador. Mais le projet de relier cea
îles avec la terre ferme, et. d'étendre les
lignes de télégraphe aux phares situés
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sur les pointes les plus avancées des côtes
des provinces maritimes, pour lequel $20,-
000 ont été votées cette année, ne consti-
tue qu'une partie des systèmes de télégra-
.phie et de signaux que le gouvernement
s'est engagé à établir et compléter
dans l'espace de cinq ans, et qui embras-
sent, entr'autres, une ligne par terre à
partir de la Malbaie, sur la rive nord
du bas du fleuve et du golfe Saint-
Laurent, jusqu'aux établissements de pê-
che et de trafic les plus éloignés, et qui
devra, avec le temps, atteindre Forteau,
dans le détroit de Belle-Isle, et relier les
îles Saint-Paul et de Sable avec la terre
ferme. Mais les stations qui sont sur
le point d'être établies cette année, sont,
sans aucun doute, les plus importantes et
les plus essentielles, car Anticosti et les
îles de la Madeleine se trouvent sur la
route des navires à Jestination ou ve-
nant des ports de Québec, de Montréal,
d'autres ports de la province de Québec,
de quelques-uns des ports de mer du
Nouveau-Brunswick et de plusieurs ports
importants de la Nouvelle-Ecosse.

L'importance de cette navigation fut
bien démontrée devant un comité spécial
nommé par la Chambre des Communes
en 1876, pour s'enquérir de la possibi-
lité d'établir un système de télégraphe
sous-marin, des avantages et de la né-
cessité d'un tel système de télégraphie dans
le fleuve et le golfe Saint-Laurent. Si ce
pays doit devenir aussi riche et aussi
grand qu'on peut le rendre en sachant
mettre à profit les avantages que nous
offre le fleuve Saint-Laurent pour le com-

*merce étranger, il faut que nous, cana-
diens, en utilisant, cette belle voie navi-
gable de lacs et de rivières que je pour-
rais dire être sans rivale, transportions
la plus grande partie des produits de
l'Ouest. Si nous négligeons de nous em-
parer de ce trafic, nos espérances ne se
réaliseront jamais et notre avenir est brisé.
Mais, pour atteindre ce but national, il
faut pouvoir transporter à aussi bas prix
que possible, ou à meilleur marché par
c3tte route que peuvent le faire les routes
rivales, principalement celle de New-York.
Réduire au minimum les taux de trans-
port, soit par vapeurs ou par voiliers, sur
le Saint-Laurent, c'est donc le grand but
que nous devons nous efforcer d'atteindre.

J'ai déjà dit que le Canada comptait
sur ce magnifique cours d'eau qui prend
sa source dans le centre même de l'Amé-

M. FORTIN.

rique du Nord, pour obtenir une grande
part du commerce de transport de l'im-
mense région de l'Ouest. Mais tout en tra-
vallant à mettre cette idée à exécution, il
ne faut pas oublier que nous avons un
rival formidable dans le port de New-
York. Depuis trente ans nous essayons
de lutter contre ce port, et si voulons
remporter la victoire que faut-il faire ?
transporter les produits à meilleur
marché.

Or, voyons comment nous pourrions
réduire ces frais de transport. Nous ne
pouvons diminuer le coût de la construc-
tion d'un navire, ni les gages d'un équi-
page à un plus bas chiffre qu'à présent,
mais nous pouvons essayer de faire bais-
ser les taux d'assurance sur nos marchan-
dises et nos navires, et c'est à mon avis,
ce résultat que le gouvernement cherche
à obtenir, en donnant une plus grande
protection aux navires lorsqu'ils sont à
flot, et une non moindre protection quand
sont échoués. Je crois donc que le meil-
leur moyen à prendre pour atteindre ce
but, est l'établissement du système de
télégraphic en question.

A l'appui de mou opinion, je citerai
le témoignage de monsieur Murray,prési-
dent de la compagnie d'assurance de
Montréal, donné devant le comité dont
j'ai déjà parlé, ainsi qu'un mémoire qui a
été préparé par le même comité, par mes-
sieurs Henry Fry et Cie., agents du Lloyd,
à Québec.

Les amis de ce projet s'attendent aussi
à une réduction des taux d'assurance sur
la route du Saint-Laurent et ils méritent
de l'obtenir. Ces taux ont été considéra-
blement réduits sur la route de New-
York l'année dernière; et puis l'expédi-
teur songerait-il à envoyer ses effets par
la voie du Saint-Laurent s'il lui en coû-
tait plus cher que par celle de New-Yôrkl
Le changement opéré par cette ville, aui
est notre grande rivale, dans les cinq ou
six dernières années, est plein de menaces
pour l'avenir du commerce de transport
du Canada, et les rapports sur le com-
merce indiquent que la 'route de New-
York prend le pas sur celle du Saint-
Laurent. C'est donc le devoir du gouver-
nement et du parlement de faire tout en
leur pouvoir pour modifier cet étatde cho-
ses: Si la route du Saint-Laurent iest
partiellement abandonnée, ou si l'on1ûi
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cause du préjudice, une grande partie de
la Confédération, c'est-à-dire les provinces
de Québec et ld'Ontario en souffriront
beaucoup; de fait, elles perdront l'élément
essentiel de leur richesse et prospérité.

Entr'autres moyens d'améliorer la
route du Saint-Laurent, se trouve le
système de lignes de télégraphe et de sé-
maphores, puis la plus grande diminu-
tion possible des causes des pertes aux-
quelles est exposée la navigation, et
la réduction au chiffre le plus bas des
taux d'assurance sur les navires et leurs
cargaisons. Dans l'état actuel des
choses, sans aucun système de com-
munication télégraphique, avec des
receveurs d'épaves qui doivent leur no-
mination à leurs croyances politiques; et
qui sont quelque fois choisis tout inca-
pables qu'ils soient, avec nos phares sous
les soins de personnes dont quelques-unes
sont impropres au service, ést-il surpre-
nant que les taux d'assurance soient si
élevés sur les vaisseaux qui naviguent
sur le fleuve Saint-Laurent, plus particu-
lièrement dans la saison d'automne, en
octobre et novembre, alors que les dan-
gers de la navigation, il faut l'avouer,
sont ,plus grands qu'en été? Avec le
système projeté, les navires naufragés ou
en détresse pourront être secourus immé-
diatement, de sorte que les vaisseaux et
leurs cargaisons pourront, dans bien des
cas, être sauvés, et ainsi le but principal
qui est de réduire les taux d'assurance à
leur minitium, sera atteint.

-Comme l'on peut le voir par le mé-
moire de M. Murray, que j'ai déjà men-
tionné, les taux pour les'paquebots de la
ligne Cunard, de New-York, à.Liverpool,
sont les plus bas, ils sont de ¾ à 1 pour
cent; les autres paquebots sur la même
route paient 1U pour cent, tandis que
pour les voiliers de première classe ces
taux ne dépassent jamais plus de 1l
pour cent, et pour les navires
en bois 1½ à 2 pour cent. Sur le Saint-
Laurent, les taux sont beaucoup plus
élevés, parceque les assureurs d'un na-
vire qui remonte le Saint-Laurent savent
que s'il y fait naufrage, il recevra peu ou
point de secours, ou, peut-être, tombera
entre les mains de personnes qui ne fe-
ront presque pas d'efforts pour le sau-
ver. Comment veut-on, alors, que les
taux d'assurance soient autrement qu'é-
levés ? Au Canada nous n'avons jamais

payé moins qu'un demi pour cent sur les
paquebots, et cela en plein été, et un
pour cent sur les voiliers, tandis qu'en
automne les taux varient depuis quatre
poar cent et plus pour monter quelques
fois jusqu'à 10 pour cent. Il est vrai
que les taux sur les paquebots sont beau-
coup plus bas que sur les voiliers, parti-
culièrement depuis l'année dernière.
Toutefois, ce sont des voiliers qui font la
plus grande part du trafic de ce pays; et
comment peut-on faire un trafic profi-
table avec des taux aussi élevés.

- Partout dans le pays, les assureurs et
beaucoup d'autres personnes qui se con-
naissent en navigation, ont déclaré que
l'établissement d'un système télégraphi-
que réduirait considérablement les taux
d'assurance. Il faut donc prendre quel-
que mesure pour que notre routa mari-
time ne se ferme pas au commerce.

Le nombre de navires qui visitent les
ports de Montréal et de Québec diminue
tous les ans, tandis que ceux qui fréquen-
tent celui de New-York augmentcnt
constamment. Le télégraphe en ques-
tion est l'un des moyens à adopter pour
attirer le commerce vers le Saint-Lau-
rent. Il aura aussi les meilleurs résul-
tats pour le développement des pêche-
ries, et aidera puissamment à augmenter
l'étendue et l'utilité de notre système mé-
téorologique. Ns, pêcheries, il est vrai,
ont besoin d'être protégées de plusieurs'
manières ; mais ce qu'il faut principale-
ment, c'est d'établir des moyens
te communication rapide entre

les diverses stations de pêche 'sur
les îles et sur la côte du Labraidor, et les
centres de trafic, où s'approvisionnent les
expéditions de pêche ; et alors, quand
nos systèmes de télégraphe et de signaux
seront complétés, et en opération sur
toutes nos côtes maritimes, les produits
de nos pêcheries augmenteront dans une
plus grande mesure, et le travail et les
opérations des pêcheurs seront, d'un côté
moins pénibles, et de l'autre plus rému-
itérateurs.

Je suis heureux que la Chambre ait
adopté cet item, car je suis convaincu
qu'il va en resulter de grands bienfaits
pour ce pays.

Le bill subit ses première et deuxième
lectures.
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CERTIFICATS DE CAPITAINES ET SE-
CONDS DE NAVIRES.

(M. Pope, Queen, I. P. E.)

PREMIÈRE ET DEUXIÈME LECTURES DU

BILL.

Lecture est faite de l'ordre pour que la
Chambre se forme en comité général, afin
d'examiner une certaine résolution con-
cernant les certificats des capitaines et
seconds de navires.

M. HOLTON: Je désire attirer l'at-
tention de la Chambre sur la pratique dé-
fectueuse que nous suivons au sujet de
ces résolutions qui entraînent des dépen-
ses d'argent.

La règle du parlement dit distincte-
ment qu'une motion préliminaire, fixant
un jour pour la prise en considération de
ces résolùtions, doit être faite avant que
la Chambre puisse se former en comité
pour les examiner. On n'a observé cette
'règle salutaire qu'une ou deux fois cette
session. C'est une chose bien simple,
mais, suivant moi, il est de toute impor-
tance que cette règle soit observée. Elle
n'a jamais été mise de côté en Angleterre,
et je ne vois pas pourquoi elle le serait
ici. Si nous nous rencontrons une autre
année, j'insisterai sur l'observation de
cette règle. Strictement parlant, l'Ora-
tour n'aurait pas dû permettre qu'une
motion 'de cette nature fut présentée
puisque cette règle n'a' pas été respectée.
Nous pouvons presque tout faire, de con-
sentement général, mais, il y a certains
points essentiels de loi parlementaire que
l'Orateur peut et doit faire exécuter en sa
qualité de président de la Chambre.

La Chambre se forme en comité géné-
ral.

(En comité.)

M. POPE (Queen, I.P.E.): Cette ré-
solution exige que les capitaines et les
seconds des navires obtiennent des certifi-
cats de service.

Depuis quelques années, les navires
canadiens qui arrivent en Angleterre
rencontrent des difficultés considérables
parceque les capitaines n'ont pas de cer-
tificats, et souvent les capitaines et se-
conds doivent prendredes étrangers à leur
bord. En 1878 il fut passé un acte qui
autorisait l'octroi de certificats aux capi-
taines et seconds. Cette loi a très bien

M. HOLTON.

fonctionné, et a évité beaucoup de désa-
grément aux armateurs. Les certificats
que nos officiers obtiennerg ici à un port
canadien, sont reconnus en Angleterre,
et, en tant qu'il s'agit des capitaines et
seconds, il n'existe plus de difficulté.
L'intention de ce bill est d'autoriser l'exa-
men volontaire des contre-maîtres ou
deuxièmes seconds. Notre loi n'autorise
pas l'octroi de certificats aux seconds de
deuxième classe, et beaucoup de nos jeu-
nes gens qui sont à peine en état de subir
un examencomme seconds,pourraient pas-
ser comme contre-maîtres ou deuxièmes
seconds.

On s'attend que le revenu sera de $500
à $l,000, ce qui est suffisant pour défrayer
les dépenses du bureau d'examinateurs..

Il est ordonné que la résolution soit
rapportée.

La Chambre reprend sa séance.
La résolution est rapportée, et lue la

première et la seconde fois, et adoptée.

M. POPE (Queen, I. P. E.,) présente
un bill (No. 112) étendant les disposi-
tions de l'acte concernant les certificats
des capitaines et seconds de navires.

Le bill est lu la première et la seconde
fois.

BILL PRÉSENTÊ.

Le bill suivant est présenté, et lu la.
première et la seconde fois :

Bill (No. 113) à l'effet de pourvoir à la
liquidation des affaires des sociétés de cons-
tiuction dans la province de Québec.-(M.
Desjardins.)

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

EXPLOSION DE DYNAMITE À STRAT-
FORD.

REMARQUES.

M. HESSON : Avant que les ordres
du jours ne soient lus, j'espère que la
Chambre nie permettra de dire quelques
mots au sujet du triste événement qui
vient de se passer dans la ville où je ré-
side. Les membres de cette Chambre
n'ignorent pas ce dont je veux parler-
l'explosion de dynamite qui a eu lieu hier
matin dans le ville de Stratford et qui a

à Stratford.
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causé la perte de plusieurs vies précieuses
et la destruction d'une somme considé
rable de propriété.

Un événement de cette nature peut
arriver en tout temps et peut-être
dans des circonstances plus pénibles. Je
suis heureux que nous n'ayions pas à dé-
plorer une plus grande calamité, car si
l'explosion avait eu lieu cinq minutes
plus tôt, alors que le convoi express pas.
sait à quelques verges du lieu de l'acci-
dent, on ne peut dire quels désastres elle
aurait causés.

Les honorables messieurs qui pren-
dront la peine de lire les détails, commeje
l'ai fait, ne pourront s'empêcher d'en être
affectés, et'de craindre beaucoup pour la
sûreté du ý public, surtout quand l'on
songe qu'une pareille catastrophe peut
arriver d'un moment à l'autre.

C'est donc le devoir du gouvernement,
on de tout gouvernement, de prendre les
mesures qui seront jugées nécessaires
pour protéger la vie et la propriété du
public.

Ces 3,750 livres de nitro-glycérine ou
dynamite, qui ont fait explosion, furent
expédiées sous le nom de poudre à mine
à monsieur Vanderbilt, ou à celui qui a
entrepris l'ouvrage pour lui et étaient des-
tinées aux mines que l'on fait sauter
dans le tunnel à Amherstburg. Il me
semble qu'on ne devrait pas tarder à
prendre des moyens pour prohiber en-
tièrement à l'avenir le transport de ma-
tières explosives si dangereuses, et je
crois que le gou vernment est pleinement
autorisé à faire des. règlements à cet effet.
Je suis certain que la compagnie aurait
refusé de transporter ces matières si elle
avait connu leur nature dangereuse, et
suivant moi, l'intérêt public exige que le
gouvernement s'occupe de l'affaire. On
peut se faire une idée de l'effet d'une
pareille explosion, si elle avait eu lieu,
par exemple, à la gare Union, à Toronto,
ou dans quelque autre centre plus popu-
leux. Je n'ai aucun doute que la com-
pagnie prendra les.renseignements néces-
saires pour connaître' les personnes qui
ont expédié cette matière dangereuse
sans les précautions voulues.

-Je n'aurais pas saisi la Chambre de
cette affaire, si je n'avais pensé qu'elle
était d'une importance telle que le gour
vernement devrait s'en occuper.

M. TUPPER: Le 'sujet sur' lequel

l'honorable monsieur a attiré l'attention
de la Chambre est indubitablement d'une
importance des plus graves, et la terrible-
catastrophe qui vient d'arriver peut
donner une idée des désastres que l'ex--
plosion aurait faits si elle avait eu lieu
dans une autre localité, ou, comme l'a
dit l'honorable monsieur, quelques mi-
nutes plus tôt.

Le gouvernement a pris connaissance-
de l'affaire, et il s'est assuré qu'une en-
quête rigoureuse va se tenir pour décou-
vrir ceux qui paraissent avoir induit en
erreur les autorités du chemin de fer, qui
ont transporté de la dynamite sans le
savoir. Après l'enquête, l'affaire sera
soigneusement examinée par le gouverne-
ment, et nous sommes certains qu'aucun
effort ne sera épargné pour découvrir
ceux qui sont responsables de l'erreur
dans laquelle est tombée la compagnie
de chemin de fer en question.

M. MACKENZIE: Je pense qu'il
existe déjà une loi à ce sujet, seule-
ment on ne la met pas en vigueur.

M. CARTWRIGHT: Je suis sous
l'impression que c'est une offense punis-
sable par les travaux forcés que de trans-
porter ces matières explosives sans en
donner avis. Si ce n'est pas une offense qui
entraîne cette punition, la loi devrait être
amendée dans ce sens.

AMENDEMENT A L'ACTE CONCERNANT
LES SAUVAGES.-[BLL 94.]

[Sir John A. Macdonald.]

Le
passé.

TROISIÈME LECTURE.

bill est lu une troisième fois et

COUR SUPRÊME ET DE L'ÉCHIQUIER.
(BaLL 74.)

(M. McDonald, Pictou.)

(Examiné en comité.)

'La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner ce bill.

(En comité.)

Section 7.

M. McDONALD (Pictu): Je pro-
pose que la clause soit amendée en ajou-
tant ce qui suit *après* le dernier mot:
" pourvu qu'ui tel appel ne soit interjeté

Cour Suprême { 6 MAI 187.]J
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que de la cour du banc de la Reine seule-
ment."

L'amendement est adopté.

Section 9.

M. McDONALD (Pictou): Je
pose que la clause soit retranchée.

La proposition est adoptée.

pro-

Section 12.

M. GUTIHLRIE: Il n'est à pas Oésirer
que nous soyions privés de la faculté de
demander à ces juges un bref d'habeas
corpus. Je ne crois pas que cette clause
devrait être adoptée.

M. McDONALD (Pictou) : On ne de-
vrait pas occuper le temps des juges de la
cour suprême par des appels qui sont vir-
tuellement des appels des jugements de la
cour de police d'Ottawa.

Dans toute cause importante, et qui
est réellement une affaire d'habeas corpus
un délai de douze heures pour se rendre
à Toronto ne pourrait être de grande con-
séquence. Il n'est pas juste que les juges
de la cour suprême entendent les objec-
tions de la cour de police sur les mandats
de prétendus faux emprisonnements et
autres matières de cette nature.

M. GUTHRIE : On ne saurait ad-
mettre un semblable principe. L'admi-
nistration <le la justice. même dans une
petite affaire. ne peut être au-dessous de
la dignité de ces messieurs. Il peut sur-
venir des cas d'extradition, des cas très-
importants, où il serait très commode
pour les personnes qui peuvent avoir les
services d'un avocat à Ottawa, de les
soumettre aux juges de la cour su-
prême.

M. TASSÉ: Cette section enlève à la
cour la juridiction qu'elle possédait dans
les cas d'habeas corpus. Jusqu'à présent,
cette juridiction a été trouvée très com-
mode pour les parties intéressées à Otta-
-va et ses environs, et, si elle est abolie et
qu'un bref d'habeas corpus soit demandé,
il faudra aller à Toronto pour l'obtenir,
ce qui entrainera des frais et beaucoup
d'inconvénients.

Dans la prd'vince de Québec, où le pou-
voir judiciaire n'est' pas centralisé comme
il l'est dans Ontario, l'adoption de cette
section ne présenterait pas d'inconvé-

M. MCDOALD.

nient; mais ici, il en serait autrement,
car il n'y a pas de juges locaux pour
instruire ces cas.

Notre législation tend déjà trop à pren-
Ire un caractère centralisateur, et il ne

f udrait pas favoriser une, telle tendance
plus longtemps.

Si les juges de h cour suprême sont
surchargés d'ouvrage, comme le sont les
juges (le quelques-uns des autres tribu-
naux, l'on pourrait très bien examiner la
question de savoir s'il serait à propos de
restreindre leur jurisdiction aux cas stric-
tement sujets à appel, mais l'on n'a pas
encore entendit aucune plainto de cette
nature.

Je suis loin d'approuver la prétention
qu'il ne convient pas à la dignité de la
cour de prendre connaissance de cas sem-
blables. D'après la loi anglaise, la liberté
du sujet est une des choses les plus im-
portantes, les plus inviolables qui puis-
sent faire le sujet d'une poursuite ou d'une
procédure judiciaire. De fait, la liberté
du sujet est un des principes fondamen-
taux de la loi anglaise. Cela est si bien
reconnu que, par les statuts de Charles
et George (31 Charles II, chap. 2,
et 56 George III, chap. 100), tous
les juges en Angleterre, le ' lord
chancelier, ou tout juge de Sa Majesté,
d'une cour ou d'une autre," etc.,
ont juridiction en pareille matière. Et
ce qui n'est pas censé au-dessous de la
dignité judiciaire en Angleterre ne
devrait pas l'être non plus en ce pays.

Pour ces raisons, j'ai confiance que le
ministre <le la justice jugera convenable
de ne pas supprimer la juridiction dont
jouissent aujourd'hui les juges de la cour
suprême dans les affaires relatives à
l'kàbeas corpus, procédure qui est si im-
portante et si essentielle puisqu'elle tou-
che à la liberté du sujet.

M. HOLTON : Pourquoi ces messieurs
seraient-ils exempts d'un devoir de cette
nature, le principal devoir qu'ait à rem-
plir un juge, celui de protéger les droits
et les libertés du sujet 1 Les premiers
juges en Angleterre remplissent ces fonc-
tions. Tous les juges de droit civil,
depuis le juge en chef, prennent connais-
sance des cas d'habeas corpus, et, suivant
l'honorable député d'Ottawa (M. Tas"),
le lord chancelier remplit aussi ce devoir.
Je ne puis comprendre pourquoi cette
clause serait insérée dans la loi. Si je ns
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me trompe pas, ce bill a été préparé par
les juges de la Cour suprême et offert au
ministre de la justice afin qu'il le pré-
sentat au parlement. Je m'oppose à ce
que ces juges soient exemptés d'occuper
en matière d'kabeas corpus.

M. McDONALD (Pictou) : L'objet
de cette section est d'enlever à la cour
suprême une juridiction qui n'est d'aucun
avantage au monde pour personne,
excepté qu'elle en fait, comme je l'entends
et le crois, une simple cour d'appel de la
cour de police. Je suis convaincu que
la liberté du sujet pourrait être
sauvegardée aussi parfaitement qu'au-
trefois sans qu'il soit nécessaire de s'a-
dresser aux juges de la cour suprême;
d'après moi il vaut mieux de les déchar-
ger de ce devoir. Toutefois, puisque cer-
tains membres de cette Chambre s'y
opposent, je n'insisterai pas sur l'adop-
tion de cette section et je déclare la
retirer.

La section est retirée.

M. McDONALD (Pictou) : La seule
clause qui reste maintenant à décider, est
celle qui fixe les termes de la cour. Je
désire les fixer comme sait : le deuxième
mardi de février, le dernier mardi de
mai, et le troisième mardi d'octobre, et
je pense que les juges ont approuvé cet
arrangement.

Les termes ont été divisés de la sorte
pour la plus grande commodité des juges.
Mais, d'un autre côté, les membres du
barreau d'Ontario, désiraient fixer des
époques qui s'accorderaient mieux avec
celles des termes des cours d'assises et
autres tribunaux provinciaux. Tout en
voulant satisfaire chacun des membres
du barreau, je crois que la cour suprême
doit être consultée avant tout.

J'ai reçu une communication d'un des
juges de cette cour, qui est le plus à
même d'en connaître les exigences, "et
il approuve la proposition que je soumets.
Chaque membre du barreau, j'en suis
certain, est prêt à se conformer aux désirs
de .I cour suprême.

M. ROBERTSON (Hamilton).: Les
membres les plus influents des barreaux
d'Ontario, de Québec, du Nouveau-Bruns-
wick et de la Nouvelle-Ecosse ont soi-
gneusement étudié cette affaire.

Quant au premier terme qui commence
le deuxième mardi de février, tout mem-
bre du barreau d'Ontario sait que ce jour
se trouve dans la deuxième semaine du
terme d'Hilary. La date de ce terme est
très mal choisie, car il est de la plus
haute importance pour les avocats d'On-
tario etdes autres provinces qu'ils puissent
s'occuper de leurs propres causes dans la
cour suprême, si c'est possible, ce que
cette proposition du ministre de la justice
rend impossible, quant à Ontario, du
moins, car les principaux membres du
barreau de cette province seront alors
occupés ailleurs.

Je ne comprends pas pourquoi le gou-
vernement ne pourrait pas tout aussi
bien'fixer une date plus convenable au
barreau d'Ontario. La lettre lue par le
ministre de la justice ne s'oppose pas
trop fortement au troisième mardi, bien
qu'elle suggère le deuxième. On ne pou-
vait guère choisir un temps moins favo-
rable aux avocats d'Ontario.

Pour ce qui en est du terme de juin,
je crois qu'il a été convenu, après consul-
tation avec l'un des juges, que les avocats
se conformeraient aux désirs de la cour,
qui siégerait le premier mardi, bien que
cette date tombe encore à l'époque du
terme de Pâques dans Ontario. Quant
au terme d'octobre, je comprends que le
quatrième mardi conviendrait aux juges;
mais les principaux membres du barreau
d'Ontario ne peuvent guère assister avant
ce jour, et même cet arrangement serait
incommode à cause de la session de la
cour des assises. J'espère done, que le
ministre de la justice fera non-seulement
ce qui convient mieux au barreau, mais
comprendra qu'il est de la'plus haute im-
portance pour les plaideurs que les avo-
cats qui conduisent leurs causes dans les
cours de juridiction inférieure puissent
s'en occuper dans la cour suprême.

J'espère que le ministre de la justice
voudra bien accéder à la demande des
membres du barreau, qui se sont enten-
dus avec lesjuges à ce sujet.

M. McDONALD (Pictou) : Si .les
juges veulent consentir, cela me fera
grand plaisir., J'ai fixé les dates après
m'être consulté avec l'un. d'eux qui.repré-
sentait, comme je l'ai compris, leqvues,(e
ses confrères; mais s'ils se sont entendus
avecles avocats pour faire quelques chan-
géments, je n'ai rien a dire.

Cour Suprême [6 MAi 1879.]



1818 Cour Suprême

M. ROBERTSON (Hamilton) : Je ne
me suis pas consulté avec les juges, mais
l'honorable député de Saint-Jean (M.
Weldon) s'est consulté, lui, et il m'a in-
formé que les jours que j'avais désignés
convenaient aux juges. Monsieur Wel-
don m'a dit qu'il en avait parlé an juge en
chef, et que ce dernier s'était montré
satisfait. Si cette clause n'est pas amen-
dée, elle crééra beaucoup de mécontente-
ment.

La clause est adoptée.

M. McDONALD (Picton) : J'ai un
amendement à proposer au sujet de l'ins-
cription des appels pour audition par le
règistraire de la cour. Les appels des
provinces maritimes, de Québec et d'On-
tario respectivement, seront incrits sur
trois listes séparées, de sorte que les avo-
cats de chacune de ces provinces pourront
savoir approximativement quand seront
entendues leurs causes.

L'amendement est adopté.

Il est ordonné que le bill, tel qu'amen-
dé, soit rapporté.

La Chambre reprend sa séance.

Le bill est rapporté.

Les amendements sont lus une première
et deuxième fois, et adoptés.

M. McDONALD (Pictou) : Je pro-
pose que le bill soit lu une troisième fois.

M. CASGRAIN : Je désirerais que le
ministre de la justice revint sur sa déci-
sion quant au droit d'appel. Je pense
qu'en y réfléchissant un peu, il le lais-
serait tel qu'il est.

M. McDONALD (Pictou) : Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire de discuter
l'affaire de nouveau. Je l'ai déjà exa-
minée.

M. HOLTON : Par égard pour les
membres de cette Chambre, un bill
de cette importance ne devrait pas
passer par tant de phases le même soir,
et surtouts'il s'en trouve un grand
nombre qui désirent comprendre l'ef-
fet précis des amendements* qui y sont
faits. Je ne pense pas que personne s'op-
pose à ce que le bill subisse sa dernière
lecture demain.

M. ROBERTSON.

M. McDONALD (Pictou) : Si les
amendements créaient quelques difficultés,
je consentirais volontiers à un délai, inais
mon honorable ami et moi avons discuté
le seul amendement qui mérite de l'être
relativement aux appels dans les causes
d'élection. La Chambre comprend très
bien la question, et je ne crois pas que,
mon honorable ami de Chateauguay
devrait me demander, comme simple
affaire de courtoisie, de remettre l'adop-
tion du bill à un autre jour, puisque la
Chambre le comprend déjà parfaitement.

M. ROLTON : Mon honorable ami
a déjà fait subir une phase au bill par
courtoisie, le concours aux amendements
faits en comité. Nous avons fait subir
trois ou quatre phases à un grand nombre
de bills du gouvernement dans une mme
séance; mais dans ce cas-ci, quelques
honorables messieurs aimeraient à voir le
bill au complet avant de l'envoyer au
Sénat.

M. McDONALD (Pictou) : J'ai com-
pris que l'honorable député de Westmore-
land ne s'opposait qu'à une seule clause.

Laquestion se résumait àceci ; devait-il
être interjeté appel d'une décision sur les
objections préliminaires à une pétition
d'élection. Il me semble que la chose
est claire. Ca bill ne contient aucune
nouvelle disposition concernant les élec-
tions : il ne donne aucuns nouveaux pou-
voirs quelconques; il ne pourvoit qu'au
mode de s'assurer par la voie du plus haut
tribunal du pays quelle est la loi qui
nous régit.

SiR A. J. SMITH : Je m'oppose à ce
qu'une loi ayant un effet rétroactif soit
passée, de façon à changer les droits des
parties intéressées qui seraient ainsi ex-
posées à voir leurs causes se prolonger.
C'est un sujet d'importance considérable,
et j'ai cru comprendre de l'honorable mi-
nistre de la justice que nous aurions une
occasion d'examiner amplement ce bill
dans ses diverses phases, demain.

M. McDONALD : Bien que la session
soit bien avancée, je remettrai la troi-
sième lecture du bill à demain, afin que
l'honorable monsieur ne puisse pas suppo-
ser que justice ne lui est pas rendue.

Il est ordonné que le bill subisse a.
troisième lecture demain.

[COM MU NE.] et de l'Echiquier-.
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BANQUES ET COMMERCE DE BANQUE.
[BILL No. 71.]

(M. Tiley.)

TROISIÈME LECTURE.

Le bill est examiné en comité général,
rapporté, lu la troisième fois et passé.

COUR MARITIME D'ONTARIO.
[Bat, No. 73.]

(M. McDonald, Pictou.)

TROIsIME LECTURE.

Le bill est lu une deuxième fois.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner le bill.

(En comité.)

M. KIRKPATRICK: L'objet du
bill est de limiter la juridiction de la
cour maritime d'Ontario, de manière que
le droit conféré par l'acte constitutf de
cette cour ne soit pas applicable dans les
cas où il existait des hypothèques à l'é-
poque de la mise en opération de l'acte,
c'est à dire que les droits qui étaient ac-
quis avant la mise en vigueur de l'acte
ne soient pas affectés. Chacun admettra
que cet acte ne doit pas avoir un effet
rétroactif.

La seconde clause de cet acte change
aussi la loi qui concerne les hypothèques.
Elle dédréte que ces hypothèques dispa-
raîtront dans des cas déterminés; que
certaines réclamations auront priorité sur
les hypothèques, que nul droit ou recours
conféré par le dit acte ne s'appliquera
aux navires quand il existera sur ces na-
vires des hypothèques qui auront été
données comme garanties pour frais de
remorquage, ou de réclamations pour
avaries par abordage. . D'après la loi,
telle qu'elle est aujourd'hui, toute récla-
mation pourdommage par a bordage, pour
gages de matelots, ou pour sauvetage,
doit avoir priorité même sur les hypo-
thèques qui ont été consenties précédem-
ment.

Un grand nombre'de propriétaires de
navires dans Ontario ont pensé que cette
loi était injàste,.parce qu'ils éprouvaient
de la difficulté à emprunter de. l'argent
sur leurs navires, la loi-faisant disaraîtré

les hypothèques. Ceux qui construisent
des navires ne peuvent prélever d'argent
sur ces navires pour continuer cette
construction en conséquence de l'incerti-
tude qui existait quant à la valeur de
leurs hypothèques.

De riches propriétaires de navires
ont fait des représentations à ce sujet au
gouvernement et cette clause a étéinsérée
dans le but de pourvoir à ce que les
hypothèques ne disparaissent que dans la
cas de réclamations pour gages et pour
sauvetage.

Un grand nombre de navires navi-
guant sur les eaux intérieures d'Ontario
sont enregistrés au port de Montréal.
Autrefois tous les bâtiments voyageant
sur les lacs supérieurs étaient enreýgistrés
en vertu de l'acte de la marinemarchande,
généralement à Montréal, ce qui fait
qu'un grand nombre de bâtiments qui
naviguent sur les eaux intérieures d'Onta-
rio sont enregistrés à ce port. L'acte
primitif contient une clause qui le ren-
dait applicable aux navires enregistrés
dans Ontario et à Québec, et pour cette
raison, je crois que les mots à la fin de la
clause devraient être amendés de manière
à ce qu'elle se lise comme suit:

" Ne sera appliqué à l'encontre d'aucun cré-
ancier hypothécaire de bonne foi, dont l'hy-
pothèque a été régulièrement consentie et en-
registrée à un port de l'âne ou de l'autre des
provinces d'Ontario ou de Québec."

Sin A. J. SMITH: Cet acte ne s'ap-
pliqnera pas aux provinces maritimes,
et comme il est limité à la province
d'Ontorio, je n'y vois aucune objection.

Il est ordonné que le bill soit rapporté
La Chambre reprend sa séance.
Le bill est rapporté, lu la troisième

fois, et passé.

BILLS DU GOUVERMEMENT.

TROIsIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont séparément lus
la seconde fois, examinés en comité géné-
ral, lus la troisième fois, et passés:

Bill (No. 104) pourvoyant à l'inspection, à
la mise en sûreté, et à l'emmagasinage du pé-
trole et de ses pròduits..-.(M. Baby.)

Bill (No. 107) -amendant et refondant les
diférenits actes concernant les terespubliqiu
du Canada.-(f. Tupper.>

Cour Maritime [6. MAI 1879.]
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BILLS PUBLICS.

TROISIÈMES LECTURES.

Les bills suivants sont séparéments lus
la troisième fois et passés:

Bill (No. 57) établissant de nouvelles dispo-
sitions au sujet des fêtes statutaires.-(.
Doniville.)

Bill (No. 99) relatif aux sociétés de cons-
truction opérant dans la province d'Ontario.-
GM. Kirkpatrick. )

La Chambre s'ajourne
à onze heures

trente-cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 7 mai 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

Paikai.

BILL PRÉSENTÉ.

Le bill suivant est présenté et lu une
première et deuxième fois:

Bill [No. 114] concernant la banque conso-
lidée du Canada.-[M. Tiluey.]

ÉLECTION DE SELKIIIK.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. SMITII (SElkirk): Je désire dire
quelques mots sur une question de pri-
vilége.

J'ai lu dans un journal ministériel de
cette cité, un article à propos d'une affaire
dans ,laquelle il s'agit de l'honorable dé-
puté de Victoria-Nord (M. Cameron),
et qui jette du louche sur ma conduite
comme membre da cette Chambre; il y
est question de l'addition des bulletins dans
l'élection de Selkirk. Le journal insinue
que j'ai favorisé un juge de cette cour en lui
prêtant une forte somme d'argent moyen-
nant une hypothèque qu'il m'a donnée
sar une propriété,-dont la valeur était
beaucoup moindre que le montant pété.
On a dit, je crois, que le juge Betournay,
qui est universellement respecté, avait in-
sisté pour obtenir de moi, ou de mon
agent la forte somme de $1 0,000 ou $15,-
000. Mais il n'a eu en' tout que $4,000
muoyennant hypothèque, non pas de moi

SI1 ALBERT J. SMITH.

individuellement, mais de mon agent,
Ce dernier a agi dans ce cas,-comme
dans tous les affaires ou j'ai été engagé à
Manitoba--simplencntcomme mon agent
chargé de placer mes fonds, et ceha bien
souvent sans ma connaissance person-
nelle; dans plusieurs circonstances je ne
connaissais ni les parties ni lcs sommes
engagees.

Les transactions dont il est question
eurent lieu en août 1874, quand mon
agent, monsieur Blanchard, un avocat de
Winnipeg, prit en mains mes affaires per-
sonnelles à Manitoba, et fit des place-
ments considérables en mon nom, chaque
fois qu'il était d'opinion que les garan-
ties données étaient snflisantes. Cette
somme de $4,000 fut prêtée au juge Bé
tournay moyennant hypothèque sur une
propriété évaluée à $8,000 ou $10,000.
De plus, le juge Bétournay n'a jamais
reçu un sou de moi. Ainsi, l'on voit que
l'affaire est bien différente de ce qu'elle a
été représentée à la Chambre et au pays.
Depuis ce temps-là, je n'ai eu aucune con-
naissance de la transaction. On m'a rendu
compte de cette affaire comme de toute
autre, mais je n'ai jamais entendu parler
de rien qui ressemblât à une hypothè-
que.

Je suis déterminé à faire disparaître
tout soupçon. Cette affaire, comme beau-
coup d'autres où je me suis engagé dans
le Nord-Ouest--n'est qu'une transaction
commerciale. Il ne peut y avoir aucun
doute que la propriété en question valait
deux ou trois fois la somme prêté6. Con-
séquemment le juge Bétournay, bien loin
d'être endetté envers moi jusqu'au mon-
tant de tous ses biens-meubles et immeu-
bles, comme on l'a dit ou donné à enten-
dre, pourrait, en n'importe quel temps,
transférer son hypothèque à des person-
nes qui seraient heureuses de l'accepter,
persuadées qu'elles feraient en cela une
bonne transaction commerciale.

Il me répugne beaucoup d'occuper -la
Chambre de mes affaires personnelles, et
je ne l'aurais pas fait si j'eusse été le'seul
en cause. J'ai déjà fait voir que je m'in-
quiétais fort peu de ce qui se dit contre
moi dans la presse; mais, quand l'on con-
sidère que la réputation d'un juge dépond
grandement de. l'estime dont il.jouit par-
mi la population, je crois que c'est gion
devoir de venir défendre le' magistratq-i
a été l'objet des attaques du, ournaT.,n
question.

[COMMUN ES.] de Selkirk.
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BILLS DU GOUVERNEMENT.

TROISIEMES LECTURES.

Les bills suivants sont successivement
lus la 'troisième fois et passés:

Bill (No. 108) pouryoyant au paiement
d'une subvention supplémentaire temporaire
à la province de Manitoba.-(M. illey.)

Bill (No. 109) pourvoyant au traitement
d'un nouveau juge de la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick.-[M. McDonald, Pictou.]

Bil1 (No. 110) concernant le traitement dés
juges de cours de comté dans l'île du Prince-
Edouard.-[M. McDonald, Pictou.]

Bill (No. 111) à l'effet d'accorder une sub-
vention annuelle pour aider à la, construction et
àl'entretien de communications télégraphiques
avec les îles d'Anticosti et de la Madeleine.-
[M. Tupper.]

Bill (No. 112) à l'effet d'étendre l'acte con-
cernant les certificats de capitaines et seconds
de navires.-[M. Pope, Queen, I. P. E.]

Bill (No. 74) amandant de nouveau l'acte de
la cour suprême et de l'échiquier.-[M.
McDonald, Pictou.]

LE T ARIF.-[BILL No. 93.]

(AI. Tilley.)

TROISIÈME LECT.URE.

L'ordre de la deuxième lecture est lu.

M. CARTWRIGHT: C'est avec répu-
gnance que j'entame encore la discussion
sur ce sujet, car elle a déjà duré près d'un
mois ; mais, comme c'est la dernière occa-
sion qui nous sera offerte de faire quelques
commentaires sur les dispositions révolu-
tionnaires de ce projet, je désire, avant
que nous en ayons disposé définitive-
ment, attirer l'attention sur quelques
points, qui ie paraissent pouvoir être
discutés avec avantage.

Lorsque ce projet nous fut d'abord pré-
seité, nous n'avons pu jeter qu'un coup-
d'oéil rapide sur ses tendances réelles.
Depuis, il nous a été donné de scruter ses
détails, et après deux. mois d'une étude
excessivement attentive, je suis forcé
d'avouer que les craintes que j'ai expri-
mées paraissent devoir se réàliser plus tot
que je ne m'y attendais alors.

Autant que nous avions pu le faire par
lalégislation, nousnous sommes ralliés à
la théorie que la Confédération du Canada
étant dans une' Ïrès grande mesuré un
pays' maritime,' et fort 'intéressé à tout
ce qui peut favoriser ale libwéchange

de denrées avec les autres pays, ce qu'elle
avait de mieux à faire pour réussir était
de réduire le volume total deson commerce
avec l'étranger; et comme nous possédons
une vaste étendue de pays inoccupé, qu'il
est de la plus haute importance pour nous
de coloniser, et que du succès de cette colo-
nisation dépend grandement toute l'ave-
nir de ce pays, nous avons déclaré solen-
nelement, en vue d'attirer les colons, que
désormais il valait mieux fabriquer de
mauvais effets, ou des articles médiocres,
à un prix élevé, plutôt que d'acheter d'ex-
cellents produits à bon marché là où nous
pourrions le faire. A près avoir dépensé
des sommes énormes pour faciliter et ré-
duire les taux de tiansport, nous avons
décidé aujourd'hui que nous pourrions
mieux -atteindre ce bu t en infligeant des
peines sévères à ceux qui désireraient se
servir des grandes routes que nous avons
ouvertes.

Je dois dire que la moralité de la tran
saction va de pair avec la sagesse de la
théorie dont j'ai parlé.

Ici, au Canada, pour la première fois
depuis notre existence, nous avons décidé
formellement qu'il n'y avait pas lieu de
s'opposer à des taxes parceque leur impo-
sition devait causer le plus grave préju-
dice non-seulement à certaines classes,
mais à toutes les provinces de la Confé-
dération.

Je suis convaincu que la lutte qui a eu
lieu en septembre dernier sur cette ques-
tion, s'est faite à l'aveugle, et,
bien qu'il soit assez vrai que cette lutte
se soit engagée entre un tarif fiscal et un.
tarif de protection, néanmoins je sais très
bien que si le tarif qui nous est soumis
aujourd'hui avait été alors présenté à la
population du Canada, nous n'aurions
pas été témoins, je pense, du triomphe de
la loi positive sur la loi de la vérité et de
la nature.

Sachant que pour des années à venir,
le tarif devra, de toute nécessité, peser
très lourdement sur la population de plu-
sieurs provinces, je me flatte que bien
des circonstaxiées contribueront à métfre
un terme à cet état de choses, et cela
plus'tôt qu'on ne le pense.

Je demande où est l'analogie entre la
condition des choses au Canada et aux
Etats-Unis ? Les honorables messiesur
qui fondent leurs espérances sur 'le sucéès
temporaire qu'a eu un semblable tarif
aux Etats-Unis feront bien de se rapp-
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ler que là le libre-échange existe virtuel-
lement sur plus de la moitié d'un conti-
nent entre vingt ou trente Etats puis-
santa, dont plusieurs ont une popula-
fton égale à celle de toute la Confédéra-
tion.

Les honorables membres do la droite
ont prétendu que le peuple avait exprimé
ses désirs si ouvertement, et avec tant de
force, qu'il était présomptueux de notre
part de vouloir opposer notre volonté à
celle de la grande majorité des contribua-
bles du Canada. Or, je nie l'existence
de cette prétendue grande majorité, favo-
rable au tarif. Et je répète que la lutte
s'est faite à l'aveugle ; aussi la victoire a
été remportée sous de faux prétextes, et
les rapports d'élections récemment dépo-
sés sur le bureau de la Chambre prouvent
d'une manière convaincante que cette
grande majorité n'est qu'un mythe. En
effet, ces documents établissent que sur
un total de 485,000 votes enregistrés,
lors des dernières élections dans toute la
Confédération, il en a été donné 254,000
en faveur d'un tarif protecteur, et 231,-
000 contre; c'est-à-dire que si nons avions
en ce moment un système de représenta
tion bien proportionnée, cette grande ma-
jorité de 80 en Chambre dont se targuent
ces honorables messieurs, se réduirait à
une majorité réelle de huit.

Si nous jetons les yeux sur Ontario,
nous verrons que sur environ trente
comtés enlevés au gouvernement de mon
honorable ami, la majorité totale est à
peine de 1,162 voix; et dans 82 colléges
électoraux d'Ontario, à part deux
grandes cités, la majorité totale en faveur
de ce tarif est à peine de 3,150.

Je ne veux pas nier qu'un courant d'o-
pinion publique ne se soit fait sentir
fortement en faveur d'un tarif protec-
teur; mais j'appelerai l'attention de la
Chambre sur le fait que ces rapports nous
prouvent combien est minime la majorité
favorable à cette politique, et combien
peu solide est la base sur laquelle l'on
s'est fondé pour invoquer la volonté du
peuple au sujet d'un tarif que les in-
téressés n'avaient 'Pas vu et que, j'oserai
dire, personne ne croyaitjamais voir.

Je désire aussi observer que personne
n'a répondu à mon honorable ami l'ex-
ministre des douanes (M. Burpee) qui a
établi d'une manière concluante, en ap-
pliquant le tarifactuel aux importations
de l'année 1877-78, qu'une taxe totale
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de plus de $7,000,000 par année serait
imposée sur la population du Canada
pour couvrir partiellement un déficit
imaginaire d'environ $2,000,000. Au
reste, il est impossible de contester cette
vérité, car si l'on prend l'exposé de
l'honorable ministre des finances, il s'en
suit, qu'en prohibant l'importation d'une
quantité considérable d'effets imposables,
la population devra ainsi payer, sous
forme de nouveaux impôts, une somme
encore bien plus elevée, qui tombera dans
le gousset de certains fabricants, tandis
qu'en même temps, et outre ces $2,000-
000, le gouvernement aura à se récupérer
de toute la perte du revenu causée par
la prohibition de l'importation de ces
marchandises.

Mais ce que je veux surtout noter,
c'est le fiasco complet-d'après 'aveu
même de l'honorable monsieur-de cette
promesse qui, plus que toute autre
chose, a contribué à amener la popula-
tion à consentir à ce que ce tarif f&t mis
en opération. Tous ceux qui connaissent
quelque peu la manière dont cette cam-
pagne a été dirigée, savent très bien que
les agriculteurs et les ouvriers ont été
portés à appuyer la demande de droits
additionnels, grâces à ces deux promesses
-premièrement, qu'ils obtiendraient de
meilleurs prix pour leurs produits, ce qui
n'était qu'une illusion, comme ils com-
mencent à le constater ; et en scond lieu,
qu'un immense marché indigène serait
créé par le nombre de personnes devant
trouver de l'emploi dans les diverses in-
dustries sur le point de surgir.

Je veux montrer à la Chambre com-
ment ces promesses doivent être remplies,
suivant les déclarations de l'honorable
monsieur lui-même. Nous connaissons
maintenant sur quoi l'on comptait, et
quelestle plusgrand nombre d'hommesqui
auront probablement du travail. Après
avoir calculé soigneusement la proportion
de ceux qui, en. toute probabilité,
trouveront de l'ouvrage grâces à ce
tarif, en supposant toutefois que nous
fabriquons tous les articles qu'espère ma-
nufacturer l'honorable monsieur nous en
arrivons à la conclusion qu'il sera em-
ployé environ 1,000 ouvriers de plus dans
les filatures de coton; 1,200 dans les
fabriques de lainages; 1,000 au plus dans
l'industrie du fer ; 500 dans les houillê-
res ; 500 dans les raffineries de sucre ; et
dans diverses autres occupations, peut-
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être 1,200 de plus. Si le calcul de l'ho-
norable monsieur est exact, le nombre
total de personnes qui ont quelque chance
d'être employées dans les fabriques que
ce tarif doit mettre en opération, s'élè-
vera à 5,000 ou 6,000 à peu près.

Voyons, maintenant quels sont ceux
qui souffriront de l'opération de ce tarif.
D'abord, nous trouvons qu'il est employé
dans la fabrication du bois et dans les
scieries, 45,620 hommes; dans les pêche-
ries, environ 18,362 ; comme voituriers,
ou employés de chemins de fer, 2,700 ;
forgerons, 15,000; menuisiers, 32,000 ;
imprimeurs, 2,700 ; charpentiers de
navires, 6,000; marins, 16,000. Or, l'on
n'a jamais prétendu que ces gens-là
retireraient le moindre avantage du tarif.
D'un autre côté, il a été démontré d'une
façon concluante par des hommes enten-
dus dans ces industries, que bien que le
tanif puisse donner de l'emploi à 5,000
ou 6,000 travailleurs de plus, il sera
néanmoins, fort préjudiciable à quelques-
unes des industries les plus importantes
du pays, industries qui, d'après le dernier
recensement, occupaient au moins 2,000
hommes.

C'est là un tableau assez exact de la
proportion relative des profits et pertes
pour toute la population du Canada sous
l'opération de ce tarif.

Même si toutes les espérances de l'ho-
norable monsieur devaient se réaliser et
qu'il eut donné du travail à tout ce monde
là, le fait de fermer une demi-douzaine
de grands établissements de fabrication
de bois fera plus que détruire les avanta-
ges qui pourraient découler du marché
indigène que l'on promet d'établir.

Plus la population paiera cher pour le
sucre, le fer, la houille, le coton ou les
lainages. moins elle aura d'argent à dé-
penser pour acheter des instruments ara-
toires, et tous les articles qui étaient
fabriqués autrefois avec tant de- succès
sous le tarif alors en vigueur.

Maintenant, voici un point particulier
à propos de ce tarif, sur lequel je désire
attirer l'attention : c'est l'énorme taxe
qu'il impose sur toute la population agri-
cole da Canada, comparée au revenu in-
signifiant que, d'après l'honorable mon-
sieur lui-même, .l'on espère en retirer.
Mais avant d'aller plus loin, je dirai que
bien que, beaucoup d'industries pus-
sent être avantageusement établies au
Canada, cependant je crois qu'il y en

a plusieurs qu'il serait physiquement
impossible d'exploiter avec autant d'avan-
tage ici que dans d'autres pays. Ce n'est
pas que je veuille dire que cela est d& à
l'infériorité des habitants du Canada;
non, il faut plutôt en attribuer la cause à
la situation où nous sommes ; enfin c'est
parceque nos conditions physiques et
géographiques présentent des obstacles
sérieux à l'exploitation profitable de cer-
taines industries. Durant de longues
années encore .nous ne pourrons obtenir
au Canada des capitaux aussi facilement
que dans beaucoup d'autres pays ; et,
outre cela, n'ayant qu'une population de
4,000,000 ou 5,000,000 qui n'augmentera
pas rapidement, nous ne pouvons espérer
avoir, de sitôt, un marché aussi étendu
qu'il est nécessaire pour pouvoir fabri-
quer certains articles à bon marché. Il
nous est donc impossible de lutter avec
succès contre les fabricants d'autres pays
dans certaines branches de commerce. Je
ne dis pas que les difficultés soient insur-
montables, mais il est probable qu'il s'é-
coulera bien des années avant qu'un
grand nombre de ces obstacles disparais-
sent.

Examinons maintenant quel effét devra
avoir l'imposition de ces taxes sur la
classe agricole. Naturellement, les culti-
vateurs doivent, dans une grande mesure,
supporter leur part du fardeau qui pèse
sur le pays; mais lorsque nous nous ar-
retons à examiner les conséquences d'un
impôt sur toute la Confédération, il ne
faut pas perdre de vue la classe agricole
en particulier, pour la simple raison que

'les trois-quarts au moins des adultes se
livrent à la culture. En supposant que
les proportions soient restées les mêmes
depuis le dernier recensement, il y aurait
sur une population mile d'environ 700,-
000, plus de 4'76,000 cultivateurs, tandis
qu'un grand nombre des autres 124,000
désignés comme journaliers sont, sans
aucun doute, également engagés dans
l'agriculture. Ce seul fait suffit pour
démontrer clairement qu'on aurait gran-
dement raison de s'opposer au tarif, si l'on
pouvait piouver qu'il opèreraau détriment
de la population agricole d'Ontario, où
sont établis 226,0,00 cultivateurs et 62,000
journaliers, la plupart employés sur des
fermes.

J'ai pris les renseignements les plus
minutieux sur l'opération pratique -de ce
tarif à l'égard des cultivateuï·s de cette
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dernière province. Pour faire mes cal-
culs je ne me suis pas fié aux on-dits, ni à
de simples suppositions. Dans le cours
de ces deux derniers mois, j'ai reçu de
nombreux détails de commerçants faisant
affaires dans diverses parties du pays,
avec les cultivateurs de l'endroit, et d'a-
près ces rapports qi représentent les
transactions des cultivatenrs, non pas
riches, mais de moyens ordinaires, je vois
que la somme totale d'articles de nou-
veautés, de ferronnerie et d'épicerie qu'une
famille achète habituellement s'éleve à
$250 à $300 par année. Dans certaine
localités il n'est pas rare que les cultiva-
teurs dépensent en ferronnerie, sans
compter les instrumentsi aratoires, de $80
à $82 par année, et leurs comptes de
marchandises de nouveautés, varient de
$100 .à $500. Ceux qui connaissent
l'état de bien-être dans lequel vivent les
cultivateurs d'Ontario admettent que
mon calcul est assez modéré.

J'ai constaté aussi que la moyenne de
l'augmentation des droits sur les articles
le plus généralement en usage chez les
cultivateurs, est de 12 pour cent; en
d'autres mots que ce tarif imposera à la
grande majorité des cultivateurs (lu Ca
nada,-à ceux d'Ontario, dans toas les
cas,-qui sont assez à l'aise, une taxe de
$25 à $30 par famille. Peut-on raison-
nablemeut s'attendre à recevoir quelque
avantage en retour de cette taxe ? S'il y
avait moyen d'accroître considérablement
le nombre des consommateurs dans le
pays, nous pourrions l'espérer, mais on a
vu que c'était là une illusion. Pour ma
part, je crois que les pertes que va subir
la classe dontje parle, diminueront telle-
ment son pouvoir de consommation
qu'elles feront plus que contrebalancer
les bienfaits que lui assurerait l'approvi-
sionnement de 5,000 à 6,000 consom-
mateurs de plus.

Mais quels avantages directs le culti-
vateur va-t-il donc recevoir? Quiconque
a écouté la discussion sur ce sujet, vou-
drait-il soutenir surtout après la déclara-
tion du premier ministre-qu'il sera prêt
à abolir l'impôt sur les céréales aussitôt
que la nécessité s'en fera sentir-que les
droits sur le blé, l'orge, les -pois ou autres
articles de cette nature, devront profiter
du cultivateur. Il n'y a que deux arti-
cles, le blé-d'inde et l'avoine, sur lesquels
l'impôt pourrait être de quelque utilité.
Et pour moi je n'y crois pas, car il me
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semble évident que l'effet de l'impôt, du
moins sur le blé-d'inde, sera de faire sor-
tir de l'argent du gousset d'un très grand
nombre de cultivateurs, plutôt que de
leur conférer le moindre avantage comme
classe. Mais, admettons pour un ins-
tant que l'honorable monsieur a
raison de dire qu'il diminuera l'importa-
tion du blé-d'inde de 1,500,000
boisseaux, et supposons que les 7J centins
que l'on se propose de prélever sur cette
quantité soient, par quelque hocu8 pocus
extraordinaire, avantageux aux cultiva-
teurs de la Confédération- bien qu'il
soit notoire que les distillateurs ne vou-
dront pas cesser de faire usage du blé-
d'inde, et que tout le fardeau de cette
taxe retombera sur ceux des cultivateurs
qui ont coutume d'acheter du blé-d'inde
pour l'amélioration de leur bétail-mais,
supposons toujours qu'il découle quelque
avantage de cette source ou de l'impôt
sur l'avoine, à quoi cela se montera-t-il 
La quantité totale d'avoine qui subira cet
impôt n'est que de huit cent ou neuf cent
mille boisseaux-car personne ne préten-
dra que la taxe sur l'avoine importée
dans le but de l'exporter sous forme de
farine d'avoine fera le moindre bien au
cultivateur. Voici quel en sera le résul-
tat : les cultivateurs du Canada qui au-
ront probablement à payer une taxe d'au
moins $25 à $30 par famille, retireront
peut-être le bénifico du surcroît d'impôt,
qui s'élèvera à environ $180,000, divisé
entre 476,000. En d'autres termes si,
d'un côté, ils perdent $25 ou $30, de
l'autre ils pourront gagner, par hasarcj
30 ou 40 centins chacun. .Je crois que
c'est un exemple très juste de l'effet
qu'aura probablement le tarif sur la classe
qui contribue le plus, et qui, en toute
probabilité, contribuera le plus au revenu.
de la Confédération.

Il y a une autre question dont la
Chambre doit s'occuper. Ainsi l'hono-
rable inonsieur a fait publier dans les
journaux d'Angleterre, une copie de la
correspondance qui a été soumise à la
Chambre, hier, pour la première fois.
En examinant ces documents - que je
dois nécessairement traiter comme venant
du ministre des finances-je ne puis que
regretter la façon dont l'honorable mon-
sieur a jugé à propos de faire parade de
ses vues devant le peuple anglais. Je.ne
dirai pas que ses déclarations sont fausses,
mais je prétends que si l'honorable mon-

Le tan'f.[cOMMUNES.]



Le taif. 1825

aieur a pu dire la vérité, il est' loin- de
lavoir dit toute ,entière. De fait, ces
documents ont un sens trompeur, qui ne
fait pas honneur à l'honorable monsieur,
qui n'aurait ps parlé ainsi, s'il n'avait
pas cru, peut-être avec trop de raison,
que la condition des finances du Canada
était bien peu connue de l'autre
côté de l'Atlantique. Je défie
qui que ce soit de prendre ce mémoire et
de lire l'exposé des divers déficits qui ont
en lieu depuis 1875 à 1878, sans être
convaincu que c'est sans doute'à cause de
ces déficits que la dette du Canada a été
augmenté d'à peu près $4,500,000. Or,
quels sont les faits ? L'honorable mon-
sieur savait très bien, lorsqu'il fit faire
cette déclaration à Son Excellence, qu'en
1874-75 $555,J000 furent affectées au
fonds d'amortissement pour la réduction
de la dette publique; qu'en 1875-76,
$832,000 furent pareillement affectées;
en 1876-77, $828,000, et en 1877-78,
$945,000. Ils savait aussi que dans
l'espace de quatre ans, depuis le 1er
juillet 1874, jusqu'au 1er juillet 1878,
loin d'avoir ajouté $4,500,000 à la dette
du Canada, le déficit réel de
ces quatre années s'élève à guère
plus de $400,000, déduction faite
de ce qui fut appliqaé au fonds
d'amortissement, et du surplus de l'année
1874-75. Si nous remontons à 1873, et
prenons le montant versé au fonds d'a-
mortissement et le surplus de cette année
là, nous trouverons que dans -es cinq
années, depuis le 1er juillet 1873, jus-
qu'au 1er juillet 18'78, loin que les dé-
ficits aient accru la dette du Canada,
nous l'avons diminuée de $1,000,000. Il
était donc absurde de s'autoriser de cette
prétendue addition totale de $400,000 à
notre dette durant cet intervalle
de quelques années, pour prétendre·
qu'il y avait lieu de s'alarmer, et
opérer une révolution complète dans
notre politique fiscale. .

Dans un document comme celui-ci, je
crois qu'il aurait été prudent et conve-
nable d'attirer l'attention du public et du
gouvernement anglais sur:le fait notoire
que depuis trois années, il s'est opéré
une dépréciation sans précédent dans ,la
valeur des denrées dont dépend principa-
lement notre revenu, dépréciation qui ne
s'était pas vue depuis plus de trente ans.
Mais passons.

Jo demanderai maintenant si l'hono-
115

rable monsieur était justifiable de parler
du montant de notre dette rachetable,
qu'il a évaluée à $32,467,000 en 1885,
sans ajouter que nous étions libres de la
payer ou non à cette époque ?

Une autre assertion encore moins fran-
che et que je regrette de voir dans un
mémoire revétu de la signature du mi-
nistre des finances du Canada et soumis
au gouvernement de Sa Majesté, c'est l'ex-
plication de l'effet qu'aura le tarif sur nos
exportationset importations entre le Cana-
da et les Etats-Unis et entre le Canada et -
la Grande-Bretagne. L'item le plus con-
sidérable signalé par l'honorable monsieur
pour progver que ce tarif opérerait dés-
avantageusement pour les Etats-Unis,
est le montantde $13,300,000 de céréales.
Or, l'honorable monsieur aurait da, en
toute sincérité, expliquer ai gouverne-
ment de Sa Majesté que sur ces $13,000,-
000 il y avait probablement pour $11,-
000,000 de marchandises qui ne faisaient
que passer en transit par le Canada, et
qui ne seraient pas atteintes, et que l'on
ne voulait du reste pas atteindre par le
tari. Si la presse impériale ou le gou-
vernement anglais avait honoré ce docu-
ment de la moindre attention, et si ce
fait était venu à la connaissance de la
mère-patrie, l'impression qu'il en aurait
ressentie n'aurait pu manquer d'être très
défavorable ; non-seulement à l'honorable
monsieur, mais encore aux débats qui
ont eu lieu ici à ce sujet. Il est honteux
que dans un document daté du ministère
des finances, l'on ait omis de fournir les
données nécessaires pour aider le gouver-
nement de Sa Majesté à se former une
opinion sur ce tarif. Il n'est pas néces-
saire de faire observer à la Chambre que
tout en s'étendant longuement sur l'é-
norme excédant des importations des
Etats-Unis, l'on s'est abstenu de parler
de nos exportations à ce pays-là.; et que
l'on a omis, de dire que de ces $48,000,-
000 d'importations, il était acheté pour à
peu -près $11,000,000 de marchandises
'dans l'intention de les revendre, ou que
ces, effets ne faisaient que passer sur
notre, territoire; enfin, qu'une grande
quantité des autres articles que nous im-
portons des Etats-Unis, se compose de
peaux et de'laines ou de produtaqui
travérsent seulement 1e territoire des
Etats-Unis au;profit.de nos fabricants.

Lorsque:d'un autre côté, noust venons
à deduire de nos exportations en Angle-
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terre les onze millions ou à peu près qui
représentent bondfide des marchandises
américaines, nous constatons que notre
commerce avec l'Angleterre et, les Etats-
Unis, si on l'analyse avec exactitude, se
fait à peu près dans les mêmes conditions.

Il aurait été plus honnête et plus
digne, si l'honorable monsieur avait dé-
claré au gouvernement anglais, comme
l'ont fait quelques-uns de ses organes-
que cela ne regardait pas les autorités
impériales, que nous allions arranger le
tarif comme nous l'entendrons dans l'in-
terêt bien compris du Canada, sans nous
occuper du public anglais. Au contraire
ce qu'il a fait, loin deproduire aucun bien
ne peut qu'aggraver le mécontentement
créé dans l'esprit d'une grande partie de
la population d'Angleterre au sujet de la
législation qui vient d'être inaugurée,
comme l'ont déjà dit du reste, presque
tous les journaux anglais.

Bien que je n'espère pas influencer
d'aucune manière les votes des hono-
rables messieurs de la droite, il vaut
mieux que l'on sache ce que nos voisins
pensent du résultat futur de cette poli-
tique. On m'a remis dernièrement un
mémoire de la ligue industrielle des
Etats-Unis, avec un extrait sur lequel je
me permettrai d'attirer l'attention de la
Chambre :

" D'une toute autre nature est l'aspect de
nos relations commerciales avec nos voisins
du Nord, où nous voyons, non sans intérêt,
que le Canada, à son tour, donne son adhésion
à la politique de protection envers les indus-
tries indigènes. Il faut avouer, toutefois, que
le chiffre restreint de sa population, l'exiguité
de ses marchés indigènes, le caractère exclu-
sivement septentrional de ses produits, com-
paré à la variété presque infinie des nôtres, et
l'immense étendue et les frais énormes de son
cordon douanier, ne favorisent guère l'essai du
nouveau système. Une union commerçiale
avec le continent dont il fait géographique-
ment partie, et auquel il est uni par l'homogé-
mité de race, lui ouvrirait, sans restriction, de
grands marchés, le ferait participer, peut-être,
dans notre commerce de cabotage, avec d'autres
avantages trop nombreux à spécifier, et, en
même temps, lui donnerait la protection
requise contre la concurrence européenne qui
est la plus à craindre pour ses industries
naissantes. De fait, cela lui donnerait ce dont
nous jouissons déjà-tous les avantages prati-
ques du libre-échange et de la protection
réunis. Aucune politique fiscale hostile aux
Etats-Unist né' peut, évidemment, être ýde
longue durée' aulCanada, puisque ses princi-
paux marchés pour l'orge, le bois, le poisson
et les autres produits, aussi bien que son accès

M. CARTWRIGHT.
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indispensable à la mer sur notre territoire,
peuvent lui être enlevés, suivant notre
bon plaisir, du moment que sa politique
fiscale sera devenue assez gênante pour porter
notre gouvernement à exercer des représailles."

Je ne veux, pas dire que l'honorable
monsieur doit régler sa politique suivant
les désirs des américains, mais il ne peut
rien perdre à voir s'il n'y a pas beaucoup
de bon sens et de vérité dans les remar-
ques que je viens de lire, venant d'une
source décidément favorable à la politique
de l'honorable monsieur.

Le gouvernement a préféré se revêtir
de ce qui sera bientôt la défroque des
Etat-Unis. Il a adopté une pâle copie
d'une politique mesquine et arriérée
suivie par la population des Etats-Unis,
à la suite d'une grande guerre civile,
pour se protéger momentanément contre
des hommes qui faisaient passer leurs
ambitions personnelles avant le bien-être
de leur pays ; et nous, avec bien moins
d'avantages, nous voudrions tenter un
essai que leurs meilleurs et plus habiles
partisans de la protection ont déclaré et
prouvé être un fiasco complet, dufmoins,
au point de vue des intérêts et du bien-
être de la grande masse de la popula-
tion.

Les membres de l'opposition ont ample-
ment fait leur devoir, et l'on ne saurait
nous accuser d'avoir négligé de mettre
les intéressés en garde contre la politique
que l'on impose au Canada.

En terminant, je conseillerai à mes
honorables amis de la gauche de ne pas
ralentir leur ardeur, de surveiller l'opéra-
tion de la nouvelle politique fiscale dans
chacun de leurs comtés, car je suis cer-
tain qu'ils ne manqueront pas de signaler
plus d'un cas devant attester la folie qui
a inspiré le tarif. Etje ne doute pas que
la population ne revienne avant peu de
ses égarements et qu'elle ne soit alors bien
convaincue qu'il est impossible de s'enri-
chir en doublant on en triplant les taxes
du pays.

M. TILLEY: L'honorable député qui
vient de reprendre son siége a cru devoir
me donner une leçon sur la manière dont
j'aurais dâ préparer le mémoire qui a été
soumis au gouverneur-général, mémnoire,
a-t-il dit, .qui-ne présente pas fautùement
les faits, mais qui ne dévoile pas toute la
vérité.
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J'aurais écouté avec intérêt tout autre
membre de l'opposition qui aurait parlé
ainsi, mettant à profit, peut-être, ses re-
commandations et ses remarques; mais
s'il est à la gauche quelqu'un qui devait
être le dernier à me prescrire ce que j'au-
rais 'dû écrire ou préparer, comme il l'a
dit, pour la presse anglaise, sur la condi-
tion financière du Canada, c'est bien l'ho-
norable monsieur qui a eu l'audace d'ad-
mettre devant notre population qu'en pla-
çant son emprunt sur le marché britan-
nique, il lui a montré le beau côté do la
médaille et qu'à son retour au pays il nous
a fait voir le mauvais côté de cette mé-
daille, dans le but d'en imposer à l'oppo-
sition d'alors.

L'honorable député a prétendu que ce
mémoire avait été préparé pour la presse
anglaise; je déclare qu'il ne l'a pas été.
On a beaucoup parlé dernièrement dans
la Chambre de l'opinion des journaux de
la métropole, et je me rappelle que, dans
une ou deux circonstances, l'honorable
monsieur cita avec autant de satisfaction
que d'emphase des articles de fonds qui
avaient paru dans le Times de Londres,
reflétant, disait-on la pensée de la popula'-
tion anglaise sur le tarif, la politique du
gouvernement et ma conduite comme mi-
nistre des finances.

Je prétendis alors que si cet article
était un éditorial, il avait été écrit sous
l'inspiration de l'honorable monsieur lui-
même; il parait que ce n'en était pas un,
mais j'ose dire que l'honorable député est
capable de nommer l'auteur de l'article
en question. D'un autre côté, je com-
prends parfaitement qu'en nous voyant
augmenter les droits sur les laines com-
munes et sur certaines qualités de coton,
la population et les fabricants disent que
nous entraverions leur commerce parce-
que nous ferions manufacturer ici des ar-
ticles que fabriquait auparavant l'An-
gleterre; mais ce qui est remarquable
c'est que dans cet article, cité par l'hono-
rable mo'nsieur, l'on mentionne le fait
que j'ai permis que l'argent qui entrait
au trésor fut payé aux différentes ban-
ques sur lesquelles les chèques étaient ti-
rés, et cela en dehors de toute influence
politique. '

M. CARTWRIGHT:
monsieur dit-il que l'articlëe
n'était pas un éditorial?

L'honorable
'en question

M. TILLEY : J'ai cru que c'était une
correspondance.

M. CARTWRIGHT : Le voici: c'est
à ne n'en pas douter un éditorial.

M. TILLEY: Il a alors été inspiré
par quelqu'un qui avait l'oreille de l'op-
position.

M. CARTWRIGHT: Prouvez-le.

M. TILLEY : C'est à l'honorable
monsieur de le faire. Il en a la preuve,
j'en suis sûr.

M. CARTWRIGHT: L'honorable
monsieur me demande des preuvres. Je
lui dirai donc que je ne connais pas l'au-
teur de l'article en question, ce n'est pas
moi qui l'ai inspiré ; je n'ai fait que com-
muniquer mon discours.

M. TILLEY : Les gouvernements
comme le nôtre sont, je le sais, respon-

-abules des dvpce vvoy par

les gouverneurs généraux; mais dans
le cas actuel, l'honorable monsieur
signale une dépêche du gouver-
neur-général et met en doute la
vérité de la partie de cette dépêche qui
se rapporte aux déficits des quatre der-
nières années. Sans prétendre qu'il y ait
là une fausseté, il me reproche d'avoir
fait dire au gouverneur que certaines
échéances expiraient à une époque déter-
minée; il a particulièrement attiré l'at-
tention sur celle de $35,000,000 qui de-
vient due à une certaine, date, et il a pré-
tendu qu'elle était razbhtable ou non sui-
vant le désir du gouvernement, ajoutant
que si l'on mettait en ligne de compte le
fonds d'amortissement, cette dette serait
considérablement diminuée.

Cependant, le' fonds d'amortissement
n'entre-t-il pas dans le passif du Cai'adà 1
Ce parlement ne doit-il> pas y pourvoir
chaque année non par l'octroi d'ùucrédit
mais par une loi ? C'est la premiere' bli-
gation de notre trésor. D'année année,
depuis 1874, et jusqu'à sa , déòi . n,

1 l'honorable monsieur a décláré quenot're
trésor avait des d rbargest détier iinéset
celle-ci en est une eteIIèé se ôntà à
$10,00,000 ou$li;o00000ettil ai sks
cesse eèsyé de justifier s immenseâsédé-
penses de son a«n iistition en doünant
pour raison q'il était ôbl é de puioir
à cette dépense iofttrbl1bIe.

[7 Mi 1879.]Le tarif.
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Quant à la dépêche en question, je n'ai
jamais vu un mot avant qu'on me l'eut
remise pour la soumettre à la Chambre.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur veut-il prétendre qu'il n'en est pas
responsable.

M. TILLEY : Certainement que je le
suis, au point de vue constitutionnel ;
niais l'honorable monsieur a soutenu que
j'avais dicté au gouverneur-général ce
qu'il avait à dire. Je suis prêt à assumer
toute espèce de responsabilité.

M. MACKENZIE: Vous n'avez pas
le droit de dire- que vous n'avez jamais
vu la dépêche.

M. TILLEY : Jel'ai. Dès le commen-
cement, j'ai déclaré qu'au point de vue
constitutionnel, le gouvernement était
responsable de cette dépêche ; mais je
vois que l'honorable monsieur essaie de
soulever une discussion. Le débat sur le
tarif dure depuis près d'un mois, et je
doute beaucoup, que sans les éléctions
d'Ontario qui approchent, nous ayons
entendu l'honorable monsieur débiter
pareil discours, dont la majeure partie
s'adressait aux cultivateurs de cette
province. Je ne dirai pas cependant le
motif du vif intérêt qu'il porte à Ontario.
C'est peut être parceque cette province
est celle qu'il représente plus particulière-
ment; mais je ne puis comprendre pour-
quoi il a spécialement pris les cultiva-
teurs sous sa tutelle.

L'honorable monsieur s'est servi de
l'augmentation des taxes comme d'un
moyen pour influencer les cultivateurs,
ceux qui ont des intérêts dans le com-
merce de bois et des intérêts maritimes.
Pourquoi n'a-t-il pas essayé d'établir aussi
clairement que possible que le gouverne-
ment n'est pas responsable, que cette aug-
mentation de taxes était absolument
nécessaire, et que le ministère ne
demandait pas une piastre de plus que
la somme que l'ex-gouvernement devait
dépenser pendant l'année courante; et
l'honorable monsieur peut-il nier ce fait,
si seulement il consulte les estimations
oui sont soumises à la Chambre. On
trouvera au contraire que les'dépenses de
l'année prochaine seront considérable-
ment moindres que celles de l'année cou-
rante. Et néanmoins l'honorable mon-

M. T y.

sieur essaie de faire croire aux cultiva-
teurs et aux marchands de bois d'Ontario
qu'ils sont plus taxés qu'auparavant.

Que demande, en effet, le gouverne-
ment, sinon que le peuple fournisse au
trésor le même montant d'argent que
voulait percevoir l'honorable monsieur
lui-même, pour combler le déficit de $2,-
400,000. Voilà la position, et cependant,
l'honorable monsieur veut persuader aux
cultivateurs d'Ontario, à la population du
pays en général, que le gouvernement du
jour est responsable des taxes qu'il
était nécessaire d'imposer. C'est une
fausseté.

Je désire maintenant réfuter les argu-
ments de l'honorable monsieur qui s'ap-
pliquent plus spécialement à la classe
agricole, et je prétends que la position
des cultivateurs est précisément le con-
traire de ce qu'il a essayé de prouver
qu'elle était. Tous les habitants des cam-
pagnes, qu'ils soient riches, à l'aise ou
pauvres, ne contribuent pas au revenu
dans la même proportion que ceux des
villes. Voici la preuve. Sous l'opéra-
tion de ce tarif, le mémoire de l'épicier
est-il plus élevé ? L'honorable monsieur
prétendra-t-il que le prix du thé a monté?
Avons-nous augmenté le coût du tabac?
Au contraire, il vaut maintenant à peu
près six centins de moins par livre.
Avons-nous élevé le prix du sucre et de
la melasse ? Au contrmire, les droits ont
été réduits. Ce sont là les articles que
les cultivateurs achètent de l'épicier. Et
puis, l'on sait très bien que la classe agri-
cole, surtout dans les provinces mariti-
mes, se sert de la laine qu'elle produit
elle-même.

Je n'hésite donc pas à dire que d'après
moi, si l'on considère les moyens qu'ils
ont à leur disposition, les cultivateurs con-
tribuent au revenu beaucoup moins en
proportion de leur état de fortune, de
leur nombre et dans les circonstances où
ils se trouvent que les constrycteurs, de
bâtiments ou les manufacturiers.

Voyons maintenant ce qui se passe.
Des centaines et des milliers de personnes
travaillent; un grand nombre sont em-
ployés toute la jouinée qui n'étaient oc-
cupés que la moitié du jour ou qui n'a-
vaient pas d'ouvrage avant le 13 de mars.
Voilà ce qui est prouvé jusqu'à révi-
dence. Prétendr&t-on maintenant que
les cultivateurs qui fournissent des den-
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rées à ces ouvriers et qui apportent
leurs produits su marché, ne les vendront
pas plus facilement, et souvent n'obtien-
<ront pas de meilleurs prix, à présent
que ces ouvriers travaillent toute la jour-
née et gagnent des gages élevés i L'on
sait même qu'il y en a qui demandent
des salaires plus considérables; l'on voit
des grèves à Montréal et ailleurs.

Les honorables messieurs de la gauche
diront-ils maintenant que les cultiva-
teurs, en supposant même qu'ils ne reti-
rent pas d'autres aviantages que l'exis-
tence d'un marché local dans les villes et
les cités où ils apportent habituellement
leurs produits, ne retireront pas par là,
et à part le reste, une protection directe
du tarif actuel i Et ils la recevront cer-
tainement.

D'un autre côté, les çultivateurs ne
consomment pas autant de vin et de li-
qlueurs spiritueuses, articles sur lesquels
les droits ont été augmentés, que les ha-
bitants des villes. Ainsi, par exemple,
dans la province que je représente, il y a
des comtés où depuis nombre d'années il
n'y a pas en de tavernes licenciées.
Dans un tiers de la province, l'on ne peut
se procurer du vin ou des liqueurs spiri-
tueuses ; devons-nous croire , après cela
que la population des campagnes con-
somme autant de boissons enivrantes que
celle des villes. Non, et le sentiment
de la Chambre est adverse à pareille pré-
tention.

Aussi quand l'on voit mon honorable
ami faire des efforts pour influencer par
ce moyen les cultivateurs d'Ontario, l'on
pourrait croire qu'ils voient par ses yeux,
tant il est désireux de les convaincre, que
le tarif va les mettre sur la paille et leur
imposer des fardeaux énormes sans leur
donner aucune compensation.

La Chambre a entendu des arguments
de toutes sortes. On a prétendu d'un
côté que l'imposition de ces droits allait
augmenter le prix de certains articles ;
de l'autre qu'il n'en serait rien, que de
fait l'augmentation ne serait pas appré-
ciable.

Je suis convaincu que l'on ne peut
prouver par des chiffres qu'il sera im-
posé sept millions de taxes additionnelles
pour percevoir deux millions de plus.

M. CARTWRIGHT: Cela a été
prouvé.

M. TILLEY : On pourrait admettre
la vérité d'une semblable assertion, si
ceux qui la font pouvaient établir que le
prix des articles sera augmenté de tout
le montant des droits dont ils sont char-
gés, mais ils ne le peuvent pas.

On a dit que ce tarif était une imita-
tion du tarif de trente-cinq pour cent. Je
dirai, de mon côté, que celui de l'année
dernière était un tarif de 13¾ pour cent
sur toutes les importations, et que celui
qui sera bientôt la loi du pays sera de 16
pour cent sur toutes les importations di
Canada.

M. MACKENZIE : Comprenez-vous
les articles admis en franchise.

M. TILLEY : Sans doute. L'hono-
rable monsieur a dit que l'augmentation
serait de 12 pour cent.

M. CARTWRI7HT T:
sera 12 pour cent.

C'est vrai, ce

M. TILLEY : Pas du tout, 21 pour
cent seulement.

Le tarif des Etats-Unis est de 26 pour
cent ou 45 pour cent sur tous les articles
imposables, et cependant l'on dénonce le
nôtre comme semblable, comme également
odieux. Ce n'est pas à moi de défendre le
tarif américain, ni d'en discuter l'àpropos
ou la- sagesse ; mais que nous soyions
libres-échangistes ou protectionnistes, il
nous faut considérer cette question telle
qu'elle est, et non pas telle que nous vou-
drins qu'elle fût.

L'honorable monsieur a parlé des prin-
cipes naturels, comme s'il était prèt à
revenir à la taxe directe. S'il en a l'idée,
il y a, je pense, plusieurs membres de la
Chambre qui, bien qu'aujourd'hui en
faveur d'un tarif protecteur, seraient dis.
posés à dire: " C'est bien, retournous aux
principes naturels; échangeons librement
nos produits avec ceux du monde entier,
si le monde entier veut échanger libre-
ment avec nous."

Mais il n'est pas ici question de taxe
directe; ce n'est pas là la position actuelle
du Canada. Nous avons à considérer
que nous avons pour voisin un pays qui
protége ses industries et son' travail, qui
cherche en réalité non-seulement à s'ao-
caparer de son propre marché, mais encore
les marchés à l'étranger, celui du Canada
en particulier.

Le tanif. [7 Mni 1879.]
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On a prétendu que l'augmentation des
droits allait élever les prix. Examinons
quels sont les faits. Déjà les américains
viennent nous dire: "Nous sommes prêts
à vous vendre nos marchandises à aussi
bon marché, sinon à meilleur marché, que
vous n'êtes capables de les produire vous-
mêmes ; nous sommes déterminés à nous
emparer de votre marché." Etje déclare,
sans hésitation, que si le tarif amène ce
résultat, la population n'aura pas autant
de travail que le gouvernement s'y at-
tendait, et cependant nous réaliserons un
revenu. Si, en effet, nos voisins rée
duisent leurs prix, afin d'arriver à notre
marché, nous obtiendrons un surplus de
revenu, notre population ne paiera pas
les droits et se procurera les choses à
aussi bon marché qu'auparavant.

L'honorable monsieur veut amoindrir
l'importance de la décision de la Chambre
à ce sujet, en disant que la majorité ne
représente qu'une faible proportion de la
population. C'est exactement ce qui a
eu lieu après les élections de 1874, ainsi
que l'a vérifié, aussi approximativement
que possible, un honorable député qui oc-
cupait dans le dernier parlement un
siége du côté ministériel comme partisan
du chef actuel de l'opposition; je veux
parler de l'honorable M. Blake. Mais en
supposant que les deux tiers des nem-
bres de la Chambre ne représentent pas
les deux tiers de la majorité du peuple,
les honorables messieurs de la gauche
soutiendront-ils que les représentants du
peuple ne doivent pas être considérés
comme exprimant les sentiments du
peuple.

Ainsi donc essayer de détruire l'effet
de la décision de la Chambre en disant
d'abord qu'elle n'a pas l'appui d'une
grande majorité de la population, et en-
suite que le tarif fera le malheur du peu-
ple canadien qui n'a pas compris ce
qu'il faisait au 13 de septembre, voilà les
deux moyens qu'a employés l'honorable
monsieur. Puisqu'il en est ainsi, il pour-
ra trouver quelque consolation dans la
pensée qu'au bout de cinq ans, lorsque le
peuple aura acquis cette expérience qu'il
suppose lui avoir fait défaut, il revien-
dra au pouvoir encore une fois.

Pour ma part, loin de croire à l'impo-
pularité croissante du tarif, je suis con-
vaincu qu'il sera de mieux en mieux ac-
cueilli à mesure qu'il sera plus compris
et qu'à l'expiration des cinq années

M. TiLLE .

le pays se prononcera plus que jamais
en faveur de ce système qui, je l'espère,
deviendra dans peu de jours la loi du
Canada.

M. MACKENZIE: Sans vouloir sou-
lever une discussion générale, il y a quel-
ques points que je veux signaler.

En premier lieu, l'honorable ministre
des finances, a manqué à ce qu'il devait
à sa position quand il a dit à la Chambre
n'avoir pas communiqué au gouverneur-
général le contenu de la dépêche en
question, tout en en assumant rigoureuse-
ment la responsabilité.

M. TILLEY : Je n'ai pas transmis
les chiffres.

M. MACKENZIE: C'est là une nou-
velle tentative de placer le gouverneur-
général entre l'administration et l'opi-
nion publique.

M. TUPPER: Pas du tout.

M. MACKENZIE: La Chambre a
assisté il y a quelques semaines à un
triste spectacle, quand elle a vu le pre-
mier ministre, après avoir avisé le gou-
verneur-général dans un certain sens, ve-
nir en Chambre, avant de savoir si cet
avis avait été accepté ou rejeté, et décla-
rer gravement qu'il était regrettable que le
gouverneur général ne l'avait pas accepté
et que tout aurait été pour le mieux si
Son Excellence l'avait accepté de suite.
Voici maintenant le ministre des finan-
ces, le membre le plus important du ca-
binet après le chef du gouvernement, qui
vient déclarer à la Chambre que la dé-
pêche qui a été publiée, qui a été écrite
par Son Excellence, ne contenait rien de
ce qu'il avait communiqué au gouver-
neur-général.

M. TILLEY : Je parle de la dépêche
qui mentionne les chiffres; j'ai dit que
je n'en avais pas vu un seul.

M. MACKENZIE: Je sais ce à quoi
l'honorable monsieur fait allusion. Le
devoir d'un ministre n'est pas de dire
qu'il ignore le contenu d'une dépêche,
mai% d'en prendre la responsabilité.

M. TILLEY: Je l'ai prise.

M. MACKENZIE: Le devoir d'un
ministre c'est de n'en point parler. Si

Le tarij.[CONiMUNES.]
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l'honorable monsieur est un ministre
constitutionnel, il est tenu d'accepter la
responsabilité sans dire un mot pour le
faire savoir, et d'accepter cette res-
ponsabilité comme une chose qui va de
sol.

M. TILLEY: Sans doute.

M. MACKENZIE : C'est un fait sans
précédent dans ce pays comme ailleurs,
du moins d'après ce que j'en connais,
que d'entendre dire à un ministre que,
tout en acceptant la responsabilité d'une
dépêche écrite par Son Excellence, il
ignorait ou n'a pas communiqué à Son
Excellence des faits qui sont absolument
du ressort de son département. C'est là
un des exemples d'incapacité officielle
des plus extraordinaires.

M. TIL LEY : Ecoutez! Ecoutez!

M. MACKENZIE: C'est l'exemple
le plus extraordinaire d'inconvenance offi-
cielle. Il est très-bien connu que l'hono-
rable monsieur est capable, quand cela
lui convient à lui-même ou à ses collè-
gues, de rejeter sur le gouverneur-général
la responsabilité d'un acte qu'il faut faire
on ne pas faire. Dans une circonstance
antérieure, l'on a rejeté sur le gouver-
neur-général la responsabilité d'un cer-
tain acte négatif et maintenant l'honora-
ble monsieur déclare gravement à la
Chambre que, bien que nominalement
responsable de cette dépêche, il ignorait
que des faits qui se rapportaient avant
tout à son département avaient été com-
nuniqués au gouverneur-général.

M. TILLEY: Ce n'est pas cela. J'ai
déclaré que le gouvernement était, natu-
rellement, responsable de la dépêche au
point de vue constitutionnel, mais que tout
ce que je pouvais dire c'est que je n'avais
pas vu un seul des chiffres en question,
avant de recevoir la dépêche du gouver-
ieur-général dans laquelle ils se trou-
vaient.

M. M ACKENZIE: Si le gouver-
nement a l'intention de mettre la
Chambre dans li confidence et de
lui dire ce qu'il a communiqué ou
n'a pas communiqué au gouver-
neur-général, j'espère qu'il contera toute
l'affaire, lorsqu'on lui demandera si les

chiffres du ministre des fiiiances que con-
tient la dépêche sont officiels ou non, et
si l'honorable monsieur a voulu se déga-
ger l'i-même de toute responsabilté offi-
cielle, pour me servir de ses propres ex-
pressions.

Je proteste principalement contre la
prétention que l'on a émise ·que le gou-
vernement n'était pas moralement res-
ponsable ; je proteste aussi contre l'habi-
tude de mêler le nom du gouverneur-
général à la discussion. Pour la première
fois à ma connaissance, l'on a, pendant
cette session, mis le gouverneur-général
entre le gouvernement et l'opinion publi-
que et la responsabilité ministérielle.

Je désire maintenant parler brièvement
d'un autre sujet, sans entrer dans la dis-
cussion des questions qu'ont traitées
l'honorable monsieur (M. Tilley) et l'ex-
ministre des finances, car je consens vo-
lontiers à ce que les deux discours soient
mis en regard et qu'il soient l'un et l'autre
pesés à leur juste valeur.

Mais il y a une ou deux questions que
ni l'un ni l'autre de ces messieurs n'a
traitées. Dans sa réplique, l'honorable
ministre des finances a affirmé que l-3
chiffres mentionnés par l'ex-ministre des
douanes, n'étaient pas coerects, quand ce
dernier a déclaré que les droits addition-
nels qui seraient imposés au peuple se
monteraient à 7,000,000, en prenant
pour base les im ortations de l'année der-
nière.

M. TILLEY: L'honorable député a dit
qu'en sus des $2,000,000 qui seraient
payés au trésor, les taxes additionnelles
sur les importations s'élèveraient à
$7,000,000.

M. MACKENZIE : Non ; il a déclaré
que pour obtenir les $2,500,000, l'hono-
rable ministre imposait une taxe addi-
tionnelle de $7,000,000, en prenant pour
base le montant des importations de
l'année précédente. Voilà ce qu'a clai-
rement prétendu le député de Saint-
Jean.

M. TILLEY : Sept millions en sus.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur ne peut pas nier cette assertion; au
reste elle n'a jamais été contredite. Les
calculs ont été rendus aussi publics que
possible, et l'honorabl.e député (M. Bur-
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pee) qui occupe un siège derrière moi, a
-établi que, pour obtenir les $2,500,000,
le pays aurait à payer $7,000,000, en
supposant que le montant des importa-
tions de cette année serait égal à celui de
l'année dernière.

L'honorable ministre des finances a dit
qu'il y aurait une diminution considé-
-rble dans les importations de certains
articlcs et que, quelque grande que soit
cette diminution, les calculs ou la percep-
tion indiqueraient la différence. Mais
dans l'un ou l'autre cas, l'honorable mon-
sieur remarquera que, à moins de suppo-
ser que la protection augmentera les prix,
le pays aura à payer $7,000,000. Je sais
que l'honorable monsieur s'attend à ce que,
dans bien des cas, ils ne s'élèveront pas ;
mais il n'est pas dans la nature humaine de
ne pas se protéger un peu. Je n'ignore
pas que plusieurs personnes soutiennent
qu'il n'y la pas d'augmentation dans les
prix, mais il faut supposer qu'elle aura
lieu, autrement il n'y aurait pas de pro-
tection. Le but définitif de l'honorable
ministre des finances, comme il l'a expli-
qjué lui-même, c'est de donner une pro-
tection, ce qui signifie non seulement un
marché local plus étendu ....

M. TILLEY : C'est cela.

M. MACKENZIE: . . .. mais encore
une augmentation des prix.

PLUSIEURS VOIX: Non, non.

M. MACKENZIE : Elle existe déjà,
et je puis l'établir abondamment si c'est
nécessaire.

L'honorablemonsieur a cité un exemple,
le véritable exemple qu'il fallait donner
pour prouver le contraire de sa proposi-
tion. Des milliers de personnes travail-
lent, a-t-il dit, qui n'avaient pas d'ou-
vrage le 13 mars. Si cela était vrai, j'en
serais enclianté; mais l'honorable mon-
sieur est,je crois, bien mal renseigné, car
je sais qu'il y en a un grand nombre qui
travaillaient le 13 mars et qui aujourd'hui
manquent d'ontvrage. Dans plusieurs gen-
res d'affaires, je l'admets, le résulat natu-
rel du tarif sera de procurer du travail à
quelques-uns de ceux qui n'en ont pas;
mais alors s'élève la question de savoir si
ce travail ne coûte pas trop cher au pays
en général.

M. MAcKENZIE.

L'honorable monsieur a prétendu que
les cultivateurs, qui pourraient être in-
fluencés par quelques-unes des déclara-
tions de l'honorable député de Huron-
Centre (M. Cartwright), ne paieraient pas
autant par tête que les habitants des
villes. Cela peut être vrai quand il s'agit
d'épiceries, mais quant aux ferronneries,
-à la vaisselle, aux marchandises sèches de
toutes autres, c'est le contraire qui a lieu,
dans Ontario, du moins, et les cultiva-
teurs achètent beaucoup plus que les
ouvriers ou les journaliers. La classe agri-
cole paiera donc, je le sais, la plus grande
proportion des taxes.

Dans une autre partie de son discours,
l'honorable monsieur nous a parlé de la
politique financière des Etats-Unis, à la-
quelle il essaie apparemment de faire con-
currence sur le terrain de la protection ;
mais je sais que la période de prospérité
factice que le système protecteur a paru
créer pour ce pays, est maintenant passée,
et j'ai prouvé, l'autre nuit, que d'après les
meilleures autorités le capital américain
réalisé est bien moins considérable qu'il
n'était il y a dix ans.

Ce tarif, dit-on, fera concurrence aux
Etats-Unis, c'est là son but. Quelques-
uns des avocats de ce système avaient
cependant un autre objet en vue. Je lirai
ici une lettre que je trouve dans un jour-
nal anglais, écrite par un monsieur qui a
une certaine importance, et qui a vigou-
reusement mis sa plume au service des
honorables députés de la droite. Il pour-
rait être intéressant de connaître les mo-
tifs qui l'ont engagé à travailler pour eux
lors des dernières élections, et quelle est
l'espèce d'alliance qu'il a formée avec ces
messieurs.

Cette lettre que je vais lire a été écrite
par monsieur Goldwin Smith à monsieur
Potter, un publiciste anglais distingué, et
qui est le représentant de Rochdale. La
voici:

"' The Grange,' TORONTO, 24 mars 1879.
"MoN CHER POTTR:

" Le nouveau tarif canadien, qui vous de-
plait tant à vous tous, est la conséquence na-
turelle de notre situation politique. Il faut le
mettre au crédit de "l'empire" au succès duquel
vous venez de boire au banquet donné à Duf-
ferin.

" Le Canada n'est que la frontière de la par-
tie inhabitée et inculte de ce continent. Ce
n'est pas même une frontière continue, car elle
est coupée par un espace de terre aride entre
cette province et Manitoba, et puis, entre
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Manitoba et la Colombie-Britannique, par une
suite de montagnes, au travers desquelles les
auteurs du projet du chemin de fer du Pacifique
n'ont pas encore trouvé une route practicable.
Séparez cette frontière du reste de ce conti-
nent par une ligne douanière, et vous arrivez
à l'atrophie commerciale et au déficit Lman-
cier. Une union commerciale avec les autres
parties du continent, voilà quel était le vrai
remède; mais cet "empire " n'en voulait pas,
et telle est la raison qui a forcé les canadiens,
au milieu d'une profonde dépression commer-
ciale, et avec leur gouvernement déjà sur le
grand chemin de la banqueroute, à essayer un
autre moyen.

" Quant au déficit qui rend l'imposition de
nouvelles taxes nécessaire, plus de la moitié a
pour cause le chemin de fer intercolonial, voie
ferrée politico-militaire construite pour les fins
de "l'empire" et entreprise dans laquelle quel-
ques six millions stdrling ont été engloutis, et
que l'on exploite encore maintenant à perte.
La plus grande partie du reste de ce déficit
peut être attribuée à la force militaire que l'on
nous fait tenir sur pied pour nous protéger
contre les américains.

" Nous allons maintenant enfouir vingt
millions sterling dans le chemin de fer du
Pacifique, dont le but est de relier la Colombie-
Britannique, avec sa population blanche de
dix mille âmes, aux provinces de la côte de
l'Atlantique, avec laquelle elle n'a aucun lien
naturel. Ce sera là probablement la fin.
Mais grâce à la cour assidue que Dufferin et
compagnie ont faite au sentiment impérialiste
et anti-républican, la fin n'arrivera probable-
ment pas sans une convulsion, qui pourrait
être sanglante.

"Si le Canada avait fait partie de l'Union
il aurait fait pencher la balance si complète-
ment en faveur de la liberté contre l'esclavage,
que selon toutes les apparences il n'y aurait
pas eu de guerre civile; s'il était actuellement
dans l'union américaine, il rendrait vains les
efforts que le Sud, avec le concours des démo-
crates, tente pour reprendre sa suprématie,
lutte qui va apparemment faire surgir de nou-
veaux troubles sur ce continent.

" Laissez le nouveau monde suivre ses des-
tinées, et vous aurez certainement son amitié
d'abord, son commerce ensuite. Vous nous
avez envoyé, vous nous envoyez tous les jours
bien des bonnes choses d'un autre genre; mais
votre intervention politique nous a été et nous
est encore fatale, comme à vous du reste et à
tout le nouveau monde.

4 Je vous envoie ci-inclus un livre intitulé:
"Leprofesseur Fanning sur l'étiquette de cour"
et un ou deux extraits de journaux qui vous
donneront une idée d'une cour dans une colo-
nie. Le professeur Fanning est un maître de
danse à Toronto, qui s'est rendu en Angleterre
et qui a eu une entrevue avec le lord chambel-
lan afin de se mettre en état de devenir le
beau Nash de la cour d'Ottawa.

" Vous commencez, je suppose, à comprendre
maintenant quelle blague c'était que la
politique Dufferin.

"Votre très dévoué,
" GoLamwI 8MIu."

P.S.-Yous remarquerez que le tarif est
moins protecteur, dans le vrai sens du mot,
que préparé en vue d'obtenir forcément la ré-
ciprocité. Nos droits seront baissés, si les
américains diminuent les leurs. Mais nos voi-
sins ne baisseront pas leurs droits, ni ne feront
quoique ce soit pour protéger un avant poste
de l'aristocratie britannique et provoquer
des troubles sur ce continent. Les
fabricants canadiens étaient réellement
dans une très mauvaise position. Ils étaient
exclus des marchés du continent et en môme
temps exposés à se faire inonder des produits
américains dés qu'il y avait une surabondance
aux Etats-Unis. Si la quantité de ces pro-
duit. U'éttu pasen smme trèsco

leurs pertes étaient assez fortes pour boule.
verser leurs calculs."

Mon principal objet en lisant cette
lettre est de faire connaître quels motifs
engageaient cet allié des honorables mes-
sieurs de la droite à les appuyer lors des
derniers élections.

D'après monsieur Smith, le Canada
devrait faire partie de l'Union améri-
caine et il pense que le moyen d'y arriver
est l'adoption du système commercial qui
prévaut chez nos voisins. Pour nous qui
siégeons de ce côté-ci de la Chambre, nous
pensons que, non-seulement ce système
n'a aucune chance da succès, mais que
rien n'estplus mal va de lapopulation dece
pays que ce que monsieur Goldwin Smith
regarde comme la véritable et la seule des-
tinée du Canada. Nous avons foi dans
une politique toute opposée, et nous ne
croyons pas qu'un parti puisse jamais
rien gagner à essayer d'obtenir de sem-
blables avantages aux dépens du lien qui
nous unit à la métropole.

L'honorable monsieur a déclaré dans
son premier discours que ce tarif était
une révolution. Mais je déclare, sans la
moindre hésitation, que je suis parfaite-
ment convaincu que l'honorable premier
ne balancera jamais entre une révolution
et le pouvoir, et qu'il provoquera plutôt,
sans le moindre scrupule, une révolution
plus radicale encore s'il s'agissait de s'as-
surer la suprématie pour lui-même et pour
son parti. Il me serait facile de donner
des exemples de ce fait, mais la session est
maintenant trop avancée.

D'après l'honorable ministre des finan-
ces, le paiement au fonds d'amortissement
est une des obligations ordinaires du
gouvernement. Pas du tout ; les paie-
ment que l'on faits à ce fonds constituent
le rachat d'obligations existantes, c'est
une réduction du passif du pays; c'est
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pourquoi l'ex-gouvernement a été obligé
de verser au fonds d'amortissement des
sommes bien plus considérables par suite
de la législation des honorables messieurs
(le la droite.

UNE VOIX: Non.

M. MACKENZIE : Je voudrais bien
savoir en vertu de quelle législation de
l'ex-ministère il a été fait, dans ces der-
nières années des dépenses imputables au
compte du capital; nous n'avons rien fait
pour augmenter la dépense du capital à
part les travaux du chenal du lac Saint-
Pierre et la construction de l'aile au bloc
de l'ouest des édifices publics à Ottawa.
Mais si nous avons payé un montant
bien plus considérable au fonds d'amortis-
sement, ce fut aux dépens du revenu
annuel et afin de diminuer la dette ; aussi,
l'honorable représentant de Huron-
Centre (M. Cartwright) avait-il parfaite-
ment raison de déduire du déficit le mon-
tant de ces paiements.

Les honorables messieurs de la droite
paraissent faire un crime à l'ex-gouverne-
ment de l'existence de ce déficit ; il aurait
été facile pour lui de l'éviter en recourant
à de nouvelles taxes, mais il fut d'avis, ce
que l'on pourra condamner comme ma-
tière d'opinion, de ne pas, à une époque
de dépression commerciale, augmenter le
poids des impôts, croyant qu'un retour
prochain à la confiance permettrait aux
affaires de reprendre vigueur, et produi-
rait, sans cela, les fonds nécessaires au
service public. Aujourd'hui, par exem-
ple, en Angleterre, sir Stafford Northcote
n'augnmente pas le chiffre des taxes pour
faire face au déficit en entier, mais il les
repartit sur un grand nombre d'années
afin d'éviter une imposition d'impôts qui,
cependant, pourrait le combler tout d'un
coup.

Quelle ligne de conduite l'honorable
premier ministre a-t-il suivie de 1858 à
1862 quand il s'est produit un déficit cinq
fois plus considérable que celui des quatre
ou cinq dernières années. A-t-il essayé de
le réduire par des taxes nouvelles ?
Non ; et cependant il reproche à l'oppo-
sition de n'avoir pas recouru à ce moyen.
Aussi, je crois que l'ex-ministère en lais-
sant l'argent dans la bourse du peuple,
quand il avait besoin de toutes ses res-
sources pour faire face aux besoins pres-
sants, mérite plutôt la louange que le
blâme.

M. MACKENZT E.

Et d'abord les honorables messieurs de
la droite sont eux-mêmes responsables du
déficit, caril a pour cause les obligations
qu'ils ont eux-mêmes contractées. Les
paiements faits au fonds d'amortissement
par l'administration qui leur a succédé
égalent presque le déficit en entier, et si
l'on ajoute le surplus de la première an-
née, il l'égale complètement. La ligne de
conduite suivie par l'exgouvernement était
donc la plus prudente qu'ils pût adop-
ter, bien que les honorables messieurs
puissent différer d'opinion sur la question
de faire face en tout temps aux déficits
par une augmentation des taxes. Nous
avons donc, d'après moi, pris les bons
moyens de lutter contre les difficultés;
mais je suis convaincu que les honorables
messieurs de la droite, en imposant des
taxes aussi excessives et qui dépassent à
un tel point le taux ordinaire, ont suivi
une ligne de conduite imprudente et dont
les résultats seront désastreux pour le
pays.

Il ne me reste plus maintenant qu'à
attirer l'attention de la Chambre sur la
déclaration de l'honorable ministre des
finances qui a prétendu que, tout en im-
posant sur les importations des droits qui
varient de 12 à 30 pour cent, la moyenne
de ces droits ne sera cette année que de
161 pour cent.

Pour arriver à cette conclusion, l'hono-
rable monsieur a mis en ligne de compte
les importations des articles admis ici en
franchise, qui arrivent en transit des états
de l'Ouest en Angleterre. Ce n'est pas là
une manière honnête de calculer. Qu'il
compare le tarif de revenu de l'année der-
nière, en prenant tous les articles qui
paient des droits, avec celui de cette an-
née, et qu'il donne le taux par cent et il
constatera ainsi l'augmentation réelle et
le taux <le la taxe. Mais l'honorable mon-
sieur a parlé l'autre jour, quand il a re-
fusé d'admettre qu'il avait vu la dépêche
avant qu'elle ne fut envoyée en Angle-
terre, et encore aujourd'hui, d'une façon
à laisser le pays sous une impression com-
plètement fausse relativement à l'état réel
des choses sous l'empire de ce tarif.

Sia JOHN A. M ACDONALD : J'ai
remarqué que le débat ne s'était pas limi-
té à la discussion du tarif, qu'il s'était
étendu bien au delà et que même l'hono-
rable représentant de Lambton avait son-
levé une question constitutionnelle.
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L'honorable monsieur a, en effet, accusé
mon honorable ami le ministre des finan-
ces et toute 'administration du crime de
s'abriter derrière le gouverneur-général
sur lequel, dit-il, nous avons jeté du dis-
crédit en mélant son nom à la discussion,
et tout cela parceque mon honorable ami
a déclaré qu'il n'avait pas vu la dépêche
envoyée par lord Lorne avant qu'elle ne
lu fut communiquée par Son Excellence
et après que la Chambre en eût demandée
la production.

La position que prend ici l'honorable
chef de l'opposition est des plus extra-
ordinaires. Il a été premier ministre
lui-même, il connait exactement les rela-
tions qui existent entre le ministère du
jour et le représentant du souverain,
comme celles de ce représentant aec Sa
Majesté, notre souveraine à nous tous.
L'honorable monsieur sait que le gou-
verneur-général est un officier impérial
qui peut envoyer toutes les dépêches qu'il
lui plaira.

Il n'est donc pas important pour nous
de connaître quelles sont ses opinions
persoanelles, ses principes politiques ou
religieux, les communications qu'il peut
faire, les opinions qu'il peut entretenir
sur le personnel de son gouvernement ou
sur sa politique, tant qu'il observe loyale-
ment et véritablement le principe consti-
tionnel, qui consiste à écouter ses avi-
seurs, à suivre leurs avis qui lui sont
donnés d'une manière constitutionnelle,
tant que le parlement repose en eux sa
confiance.

Le gouvernement est responsable de
ses actes, mais il ne peut pas l'être de
documents sur lesquels il n'a pas été con-
sulté ou qui ne peuvent avoir aucune in-
fluence sur l'administration des affhires
du pays. L'opinion du. représentant du
souverain, comme officier impérial, est
une chose qai ne le regarde en rien.
Maintenant quels sont les faits I

Le gouverneur-général demande au
ministre des finances, omme à l'un de
ses aviseurs, et celui qui s'occupe plus
spécialement des affiaires financières, de
lui transmettre un mémoirs touchant le
tarif. Ce mémoire lui fut donné, et Son
Excellence, en sa qualité d'officier im-
périal, le transmet au gouvernement de
Sa, Majesté, en l'accompagnant d'une dé-
pèche dans laquelle elle exposa ses opi-
nions comme elle l'entendait. Le gou-
verneur-général aurait pu dire, s'il l'eut

voulu, qu'il regrettait que ses aviseurs
eussent recommandé ce tarif, qu'il était,
lui, libre-échangiste, mais que, comme
gouverneur constitutionnel, il devait ac-
cepter leur avis et qu'il l'avait fait.

Nous n'avions donc aucun droit de
connaître ce qui avait été communiqué
au gouvernement de Sa Majesté ou à Sa
Majesté. Mais le ministère britannique
jugea à propos de soumettre la dépêche
et le mémoire au parlement. Ce fut
alors que les honorables messieurs de la
gauche en demandèrent avec raison la
production, et le gouvernement, à son
tour, demanda à Son Excellence la per-
mission de la soumettre à la Chambre;
c'est ainsi que nous eûmes, de même que
mes honorables adversaires, connaissance
de cette dépêche et pas autrement. Elle
fut soumise à la Chambre à titre de ren-
seignement, car le gouvernement de Sa
Majesté l'ayant communiquée ,u parle-
ment britannique, il ne pouvait y avoir
de raison qui empechat Son Excellence
de se rendre à leur demande qu'elle le fut
aussi à cette Chambre. Il est donc par-
faitement absurde, je veux dire il est
très extraordinaire, car je ne désire pas
me servir d'une expression blessante,
que l'honorable représentant de Lambton
ait jugé à propos de reprocher à mon
honorable ami ·le ministre des finances
de se mettre à l'abii du gouverneur-
général et de lui jeter le blâme.

L'honorable chef de l'opposition n'a
jamais, dit-il, entendu parler auparavant
de pareille chose. Pour moi je ne me
rappelle pas que le gouvernement actuel
en ait agi ainsi, mais je sais qu'il en a été
tout autrement du ministère dont l'hono-
rable monsieur (M. Mackenzie)
était le chef - Je me souviens, en
effet, parfaitement comment l'hono-
rable monsieur et tous ses collègues
se sont mis à l'abri lors de la question du
pardon de Riel et de Lépine. Nous nous
rappelons tous l'époque où l'honorable
monsieur n'était pas ministre du tout,
qu'il n'était pas membre de cette Chambre
et alors qu'il était député à la législation
d'Ontario, comment il agitait dans l'air
la " chemise sanglante" comme on l'ap-
pelait aux Etats-Unis, en évoquant l'om-
bre de Scott assassiné; nous nous rap-
pelons tous comment il a voulu soulever
le pays avec cette question, comment
aussi, devenu ministre dans l'administra-
tion fédérale, il consentit volontiers à se
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blottir derrière ses partisans canadiens
français et catholiques. Il oublia alors
la chemise sanglante, il oublia le spectre
de Scott assassiné, et il réussit à faire
intervenir le gouverneur-général-je
puis le dire ici, car l'honorable mon-
sieur l'a dit du gouverneur actacl-il
réussit à faire intervenir le gouverneur-
général et à le faire consentir à le dé-
charger de la responsabilité du pwdon
de Riel et de Lépine.

Semblable accusation est donc dépla-
cée dans la bouche de l'honorable mon-
sieur et d'autant plus qu'elle est entière-
mient fausse, car le gouvernement actuel
n 'a jamais dans aucune circonstance re-
fusé de prendre la responsabilité de tous
ses actes, de tous les avis qu'il a donnés,
de toute sa conduite. L'alliance que
l'honorable monsieur a conclue avec le
gouvernement d'Ontario, alliance quelque
peu ténébreuse, explique, je suppose, sa
conduite, et c'est dans le but d'aider ce
gouvernement à réussir finalement dans
ses grands projets, qu'il a essayé de faire
du capital politique avec un sujet aussi
aride qu'un tarif. Maintenant au lieu de
parler sur le thé, le sucre, le blé et l'orge,
il discourt sur la question de l'indépen-
(lance, sur la responsabilité minisiérielle,
sur Goldwin Smith, sur toutes espèces de
choses, et surtout sur les misères des
pauvres cultivateurs qui vont être si
maltraités par ce tarif.

Pauvres cultivateurs!

"Hélas 1 insoucieuses de leur sort, les pe-
tites victimes continuent à s'amuser; et sans
s'occuper des maux de l'avenir, elles ne peu-
sent qu'au présent."

Les malheureux cultivateurs ignorent
complètement que le tarif va les mener à
la ruine ; mais si l'honorable monsieur
avait entre les mains la correspondance
qju'a reçue le ministre des finances, il ver-
rait que les lettres écrites soit par des cul-
tivateurs, des fabricants ou autres se plai-
gnaient de ce que la protection était in-
suffisante-les cultivateurs surtout.

M. MACKENZIE : Ils disaient donc
que la protection a fait fiasco.

Sin JOHN A. MACDONALD:
Ceux qui veulent la protection raisonnent
à peu près comme cette sauvagesse qui
disait qu'il fallait prendre un peu
trop de whiskey pour en avoir assez,

SiR JoN A. MACDONALD.

c'est-à-dire qu'ils tâchent de s'en assurer
autant que possible. Lorsque mon hono-
rable ami le ministre des finances men-
tionn'iit une augmentation de droits du-
rant son éloquent discours, la grande
majorité de cette Chambre lui prodiguait
chaque fois ses applaudissements, tandis
qu'elle restait silencieuse, si l'imp6t était
peu élevé.

Le méme sentiment existe dans tout le
pays, et les honorables messieurs de la
gauche savent que la population s'est pro-
noncée en faveur de l'a protection, non
par surprise comme la dit l'hornorable dé-
puté de Huron-centre, mais à la suite
d'une discussion qui a duré des années,
et après une habile résistance de la part
des libre-échangistes. Ainsi donc, le mi-
nistère actuel a conquis le pouvoir par
cette politique, la grande majorité des
membres de cette Chambre ont été élus
en se déclarant protectionnistes, et nous
venons aujourd'hui, fidèles à nos pro-
messes et à nos principes, offrir ce tarif
que le parlement et l'Etat ont accueilli
comme un bienfait. S'il y a mécontente-
ment quelque part, c'est parceque nous
ne sommes pas allés assez loin dans la
voie de la protection.

L'honorable député de Lambton dis-
cute d'ordinaire avec logique, mais il lui
arrive parfois de tomber dans le paradoxe.
En effet, il nous a dit que le tarif devait
augmenter les prix, et il a prétendu
d'autre part qu'il n'y avait aucun change-
ment pour le mieux dans le pays, et qu'il
croyait que le nombre de gens qui tra-
vaillaient était plus considérable avant
l'adoption da tarif. Or, il est bien connu
que si les prix haussent dans quelques
branches d'industrie, les affaires y devien-
nent profitables, et l'on y emploie plus de
monde. Cependant l'honorable monsieur
prétend d'une part que les prix ont aug-
menté, c'est-à-dire que les profits se sont
accrus, et il allègue d'autre part que le
nombre des travailleurs a diminué
partout.

L'honorable monsieur a parlé de M,
Goldwin Smith qui n'est pas mon allié,
mais qui appartient à un club célèbre-
le club Cobden-dont a sans doute
entendu parler, l'honorable député de
Lambton, qui est lui aussi libre-échan-
giste. Il y a cependant une distinction
à établir ici-l'un est un cobdenite philo-
sophe, et l'autre un cobdenite fanatique;
et il y a autant de différence entre l'hono-
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rable député de Lambton et monsieur
Goldwin Smith à ce sujet, qu'il y en a
entre John Stewart Mill et le chef de
l'opposition.

John Stewart Mill, ce grand écono-
miste politique, a dit que la protection
devait être établie dans certains cas; et
M. Goldwin a prétendu la même chose
dans la lettre que l'honorable député de
Lambton voudrait démolir. Il a dit qu'il
existait dans notre jeune pays, des élé-
ments de désordre, que nous souffrions
beaucoup de l'exclusion du marcbé des
américains qui pouvaient venir ici ruiner
nos industries; en un mot, il a affirmé
que le pays était placé dans la position
qui suivant John Stewart Mill, justifiait
la protection.

9
PLUSIEURS VOIX: Non, non.

Sia A. JOHN MACDONALD : Oui,
et si l'honorable chef de la gauche peut
prouver que j'ai torf, qu'il le fasse dans
sa réponse. J'affirme que John Stewart
Mill a dit que la protection était permise
dans certains cas; il a voulu dire je sup-
pose qu'il fallait protéger les industries
naissantes contre celles qui étaient déjà
solidement établies, et contre un capital
puissant. Dans sa lettre M. Goldwin
Smith a répété la même cbose ni plus ni
moins.

L'honorable monsieur a peut-être parlé
de cette lettre, parceque l'auteur y insi-
nue que le Canada devrait être indépen-
dant ou devenir partie des Etats-Unis.
Sur ce point, je reconnais avec l'honorable
député de Lambton que M. Goldwin
Sinith a tort, ce qui toutefois ne saurait
empêcher cet écrivain d'étre un excellent
économiste politique. Il sied mal à
l'honorable monsieur de désigner mon-
sieur Goldwin Smith comme l'allié du
gouvernement actuel, lorsque l'un de ses
collègues dans l'ex-gouvernement se van-
tait d'avoir publié un écrit dans lequel il
proclamait que le Canada ne serait pros-
père qu'après sa séparation de la Grande-
Bretagne. Je veux parler de l'honorable
député de Shefford, qui, pour s'excuser
devant cette Chambre, prétendit qu'il
n'avait pas parlé ainsi en sa qualité
d'homme politique ou de membre des
Communes, mais comme homme de
lettres.

M. Goldwin Smith pourrait invoquer
la mtme raison, car ce n'est qu'un homma

de lettres, et non un politicien, ni un
membre du parlement; il ne représen-
tait aucune partie du pays, comme Pho-
norable député de Shefford, lorsque ce
dernier se déclara en faveur de l'indépen-
dance; et, cependant, l'honorable chef de
l'opposition a voulu nous frapper par-
dessus les épaules de monsieur Goldwin
Smith.

Aussi longtemps que monsieur Gold-
win Smith a été l'adversaire du gouver-
nement avant 18î3, il fut fort bien vu
4;'honorable député du Lambton. On
se rappelle avec quel empressement l'on
citait contre nous les lettres de cet écri-
vain, parfois peu agréables pour moi per-
sonnellement. En tous cas, nous n'a-
vons pas besoin de prendre ici la défense
de M. Goldwin Smith contre les attaques
de l'honorable député de Lambton.

M. MACKENZIE : Je ne l'ai pas at-
taqué.

Sîa JOHN A. MACDONALD:
Evidemment. Mais l'on sait bien que
M. Goldwin Smith était avant 1873 un
ardent libéral, un adversaire déclaré du
gouvernement qui exista depuis 1867
jusqu'à 1873. Nous savons également
qu'il était l'allié politique de l'honorable
monsieur et qu'il s'associa à l'honorable
Edward Blake pour fonder un journal
libéral qui devait faire justice des vieux
partisans du Globe et ramener les beaux
jours d'autrefois. Il est étrange néan-
moins que monsieur Goldwin Smith ait
changé de ton malgré sa vive opposition
à l'ancien gouvernement tory que je diri-
geais, malgré les vues libérales extrêmes
qu'il avait en Angleterre, et en dépit
mê.me de ses opinions peu favorables à
l'avenir du pays. Il n'a fallu qu'une ex-
périence de deux années pour changer
son amitié en amertume et pour l'induire
à appuyer le ministère actuel soutenu
par la majorité des contribuables..

Pourtant, il n'est pas si étonnant aprés
tout que monsieur Goldwin Smith ait
modifié ses opinions, puisque cinquante
mille libéraux ont dh également changer
d'avis depuis 1874 et 1878. Nombre
d'années s'écouleront avant que le sou-
venir des cinq dernières années s'efface
de la mémoire du peuple. Les petits-fils
des électeurs actuels du Canada pourront
peut-être inaugurer un nouveau régime ;
il est possible que dans un avenir
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éloigné, je vois la position des partis ren-
versée, mais j'aurai cessé alors de m'in-
téresser aux choses de la politique.

M. HOLTON: J'attirerai l'attention
de la Chambre sur deux on trois points
qui demandent des explications au sujet
de la dépêche qui nous a été soumise au-
jourd'hui; il me semble aussi que nous
n'avons pas pardevers nous tous les
documents. En effet, il n'y a pas long-
temps, Sir Stafford Northcote, a annoncé
dans la Chambre des Communes imp&
riale, que le gouvernement canadien átait
été prié d'expliquer sa politique. Est-ce
que la dépêche et le mémoire qui l'accom-
pagne sont la réponse à cette demande de
renseignements 1

SIR JOHN A. MACDONALD : Non.
Il a été cependant expédié un télégramme
au Canada dont il a été donné lecture à
la Chambre des Communes et qui fut
publié ailleurs.

M. IOLTON: Etait-ce la réponse?
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du nom du gouverneur-général, comme il
l'a fait durant cette session, notamment,
dans l'affaire Letellier, il y a quelques
semaines.

SIR JOHN A. MACDONALD: Nous
n'avons rien fait de la sorte.

M. HOLTON: Les honorables mes-
sieurs de la droite ne devraient pas se
servir ainsi du nom du gouverneur-géné-
ral. Est-ce que l'honorable premier mi-
nistre lui-même n'a pas dit qu'il regret-
tait beaucoup que le gouverneur-général
n'eût pas suivi son avis.

SIa JOHN A. MACDONALD: Qu'en
concluez-vous ?

M. HOLTON: Je prétends que vbus
vous abritez ainsi derrière le gouverneur
général.

SIR JOHN A. MACDONALD
Ecoutez ! écoutez !

M. HOLTON : Pourquoi jeter de
Sin JOHN A. MACDONALD: Non. l'odieux sur le gouverneur-général ?

M. TILLEY: La réponse en question
a été télégraphiée le mardi, et ce n'est que
le jeudi que j'ai fait mon exposé finan-
cier.

M. HOLTON: L'honorable monsieur
a prétendu ne rien connaitre de ce docu-
ment avant qu'il fut produit; or, nous
voyons que l'auteur de la dépêche parle à
la troisième personne du pluriel, et il est
évident que c'est là l'avis que lui ont
donné ses ministres.

Sin JOHN A. MACDONALD: Pro-
bablement.

M. IIOLTON : Il doit en être ainsi,
le gouverneur-général a rédigé la dépe:he
de manière à laisser entendre qu'il agis-
sait d'après l'avis de ses aviseurs respon-
sables.

SIR JOHN A. MACDONALD : Cer-
tainement.

M. HOLTON : Il est évident que ces
honorables messieurs désirent s'abriter
derrière le gouverneur-général. Je pense
que le gouvernement a tort de se servir

SiR JOHN A. MACDONALD.

PLUSIEURS VOIX : A l'ordre.

M. UIOLTON : Cela tend à rendre
impopulaire le gouverneur-général.

PLUSIEURS VOIX : A l'ordre.

M. HOLTON : Il y a quelques jours
l'honorable premier ministre fut obligé de
dire: " J'ai -conseillé au gouverneur-
général de faire ceci. . . "

PLUsIEURs VOIX: A l'ordre.

M. L'ORATEUR : L'honorable mon-
sieur n'est pas dans l'ordre lorsqu'il fait
allusion à un débat précédent.

M. HOLTON : Nous avons dans cette
discussion la plus grande latitude possi-
ble. Je sais que l'honorable monsieur
n'aime pas que l'on parle de cette affaire,
et il pense que la session s'écoulera sans
qu'il ait à la régler.

SIR JOHN A. MACDONALD: A
l'ordre.

PLUSIEURS VOIX: Question.
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M. HOLTON: Ces attaques contre le
gouverneur-général.....

SIR JOHN A. MACDONALD : A
l'ordre.

M. HOLTON: L'honorable monsieur
peut crier à l'ordre, ce qu'il fait volontiers,
lorsqu'il n'est pas lui-même dans l'ordre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai jamais été rappelé à l'ordre par aucun
Orateur.

M. HOLTON : L'honorable monsieur
s'en est vanté, bien que je l'aie moi-même
rappelé à l'ordre, et que j'aie été appuyé
par l'Orateur.

S1a JOHN A. MACDONALD: Votre
mémoire est infidèle.

M. HOLTON: Je pense au contraire
que l'honorable monsieur la trouve lui-
même trop fidèle.

Sin JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur a dit qu'il manquait
apparemment quelque chose à ces docu-
ments. Or, il a déjà, lui-même, été mi-
nistre pendant quelque temps, et il
n'ignore, sans doute pas, qu'il y a entre
le souverain et les aviseurs des conversa-
tions verbales. Ainsi, je me suis entre-
tenu plusieurs fois avec Son Excellence
sur des matières d'interet public, ce qu'à
dû faire, sans doute, mon honorable ami,
le ministre des finances. Le gouverneur-
général a le droit d'envoyer en Angle-
terre les dépêches qu'il lui plait d'y expé-
dier; et, en général ces représentants de
la souveraine cherchent à se renseigner,
non seulement auprès des ministres, mais
auprès des membres de l'opposition. Il
n'y a aucun doute que le gouverneur-
général a obtenu ces renseignements du
ministère.

L'honorable monsieur a dit que nous
étions responsables de la dépêche ; nous le
sommes parceque nous savons que les
faits allégués sont vrais, et qu'ils ont été
communiqués à Son Excellence par mon
honorable ami et par moi-même. Si l'ho-
norable monsieur l'ignore, son chef lui ap-
prendra qu'un gouverneur-général, peut
transmettre ce qu'il veut à son souverain
sans l'intervention de ses ministres, quine
sont pas initiés à tous les secrets de sa

correspondance privée ou officielle avec le
gouvernement impérial ou le bureau colo-
nial.

Nous avons seulement le droit d'exiger
que le gouverneur-général suive l'avis de
ses aviseurs responsables, aussi longtemps
qu'ils possèdent la confiance du gouverne-
ment-ce que les gouverneurs sous les-
quels j'ai servi n'ont jamais manqué de
faire.

En ce qui a trait à monsieur Letellier
je dirai à mon honorable ami que nous
aurons l'occasion de discuter la ques-
tion, avant la prorogation du parlement.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MILLS: L'honorable premier mi-
nistre s'est plaint de ce que l'ai repris,
lorsqu'il cita Mill. Je lui demanderai
donc de lire l'extrait de l'ouvrage de cet
économiste,dont il a invoqué l'autorité en
faveur de la protection, afin de prouver
qu'il a eu raison de lui attribuer les opi-
niens qu'il lui prête.

Sia JOHN A. MACDONALD: Je
vais demander qu'on m'apporte l'ouvrage
et je lirai l'extrait en question.

M. MILLS: Monsieur Mill a pré.
tendu que le pays subissait des pertes
aussi longte a que la protection lui
était nécessair. Et l'honorable monsieur
a déclaré au contraire, que la protection
offrait par elle-même des avantages éco-
nomiques-ce oui est bien différent-
Selon Mill, la protection ne saurait être
admise que .pour une industrie bien
adaptée au pays, mais qui n'a pas encore
l'outillage nétessaire ; et il soutient
de plus que cette industrie ne de-
viendra avantageuse que lorsqu'il lui
sera possible de se passer de protec-
tion. Or, ce n'est pas là à coup sir,
ce qu'a affirmé l'éminent homme de
lettres dont on a parlé, monsieur Gold-
win Smith, ni Thonorable premier minis-
tre lui-même, qui ne devrait pas s'obsti-
ner à attribuer à monsieur Mill des opi-
nions qu'il rejette. Je ne veux pas dis-
cuter davantage le tarif ; je désire seu-
lement désapprouver ce qu'a dit l'honora-
ble chef du ministère au sujet de docu-
ments soumis à la Chambre. En effet, je
n'admets pas que le gouvernement puisse
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produire, sans en accepter la responsabi-
lité, des documents publics relatifs aux
affaires financières ou autres du pays, ou
des communications échangées entre le
gouverneur-général et le gouvernement de
a Grande-Bretagne. il est vrai, néan-
moins, que l'on a parfois fait une distinc-
tion entre la correspondance échangée
entre le bureau celonial et le gouverneur-
général, agissant comme officier impérial,
ou en sa qualité de représentant de la
souveraine, de chef du pouvoir exécutif de
ce pays. Mais l'honorable premier mi-
nistre ne veut pas accepter la responsa-
bilité de ce qu'il appelle une dépêche
privée adressée par le gouverneur-général
au ministre des colonies, bien que le mi-
nistre des finances déclare de son côté
que le cabinet en est constitutionnelle-
ment responsable. Personne ne pense
que le gouverneur-général doive être l'in-
terprête de ses ministres et défendre
leurs opinions et leurs actes lorsqu'il agit
comme officier impérial, ou lorsqu'il com-
munique avec le bureau colonial; au
contraire, Son Excellence est alors abso-
lument libre. Mais lorsque le gouverne-
ment fait connaître sa politique au secré-
taire colonial, ce devrait être au moyen
d'un mémoire approuvé par le conseil ou
préparé par quelque membre du gou-
vernement au nom de ce dernier. Aussi,
je diffère avec l'honorable premier minis-
tre lorsqu'il rejette la responsabilité de la
production de documets publics, dis-
cutant les affaires de l'Etat au point de
vue du gouvernement. Il y a quelques
années, l'honorable premier ministre re-
fusa également de permettre la discussion
avant qu'il fut déposé sur le bureau une
certaine dépêche adressée par le gouver-
neur-général au gouverngment impérial,
4 dont il ne voulut pas ensuite assumer
la responsabilité. La même chose se ré-
pète aujourd'hui. Le cabinet doit-être
tenu responsable s'il discute avec les
autorités impériales dans le but de se dé-
fendre, par l'entremise du gouverneur-
général, ou par le moyen d'un ordro du
conseil. Il est dit, en efiet, dans ces do-
cuments : - " Nous désirons « aussi."
Or, de qui s'agit-il ici, si ce n'est de
l'honorable monsieur et de ses collègues
s'adressant au secrétaire colonial et au
gouvernement de l'empire 'î Prétendra-
t-on que les ministres ne sont pas respon-
sables d'un document écrit à leur dé.
mande-parcequ'il est évident qu'ils

M. MLLs.

n'auraient pas exprimé le désir de faire
connaître certaines choses au ministre des
colonies, par l'entremise de Son Excel-
lence, s'ils n'eussent pas su que le gouver-
neur-général dut les communiquer. La
dépêche n'a pas été écrite par Son Excel-
lence agissant comme oflicier impérial,
mais en sa qualité de premier magistrat
de ce pays, et avisé par ses ministres dé-
fendant leur politique fiscale. Tout cela
apparait clairement. Pour échapper à la
responsabilité, il aurait fallu que les deux
gouvernements eussent échangé leur cor-
respondance, sans qu'il se fut agi de la
dépêche de Son Excellence. On peut
produire aussi les communications du
secrétaire colonial en réponse à un mi-
nistre ou a quelque mémoire du conseil,
sans qu'il soit nécessaire de soumettre en
même temps les dépêches de Son Excel-
lence. Mais lorsque ces documents ex-
posent les vues du cabinet, à la demande
du gouverneur, le ministère en est respon-
sable. De fait, l'administration est res-
ponsable de toute communication faite
au bureau colonial discutant et dé-
fendant la politique ministérielle,
ou expliquant ce que pense le
cabinet sur une question en litige,
tout comme les ministres de Sa Majesté
sont responsables des dépêches du buremur
des affaires étrangères.

M. PLUMB: Je ne pensais pas
qu'un membre distingué de l'opposition
aurait voulu prendre de nouveau la pa-
role, à moins d'avoir des faits nouveaux à
signaler pour combattre le tarif, de même
que je ne supposais pas que l'ex-ministre
des finances eût pu songer à répéter ce
qu'avaient déjà dit ses amis et lui-même,
sans apporter rien de neuf à la discussion.

L'honorable monsieur a affirmé de nou-
veau que le tarif serait hostile au cultiva-
teur, mais il a invoqué une autorité dou-
teuse pour la prouver. A l'en croire, le
cultivateur acheterait pour $250 à $500
par année de marchandises sèches, de fer-
ronneries et d'épiceries. Si l'ex-ministre
des finances sait quelque chose des inté-
rêts agricoles du comté qu'il représentait
autrefois sans y résider, je connais d'au-
tre part, ce qu'est la vie du cultivateur à
l'ouest, ce qu'il lui faut endurer de mi-
sère pour acheter une ferme, lutter pen-
dant 20 à 30 ans, et après avoir réussi à
la défricher et à la payer, ne laisser à ses
enfants, en mourant, qu'un héritage de
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100 à 150 arpents de terre. Or, il est im-
possible qu'un cultivateur dépense $250 à
$500 au magasin et paie sa terre en môme
temps. L'argumentation de l'honorable
monsieur - péche par la base. Il pré-
tend que le tarif atteint surtout la classe
agricole. Et le Globe qui est devenu son
organe depuis 1872, se pose lui-même
comme protecteur de cette partie, de la
population et il dénonce également le ta-
rif, mais sans succès. Ce sont les
agriculteurs et non les fabricants qui ont
ramené au pouvoir les ministres actuels.
Car, ils ont compris qu'il leur fallait
avoir un marché pour l'écoulement de
leurs produits et améliorer leurs terres
par la rotation des semences. Les mem-
ores de la gauche ont pu, comme par le
passé, du reste, se méprendre sur le de-
gré d'intelligence de cette classe qui, à
Ontario, est aussi capable de comprendre
la valeur d'un argument que toute autre
classe et qui en tous cas a su peser à sa
juste valeur, la politique de l'opposi-
tion.

L'honorable député de Huron-centre a
affirmé que le tarif imposerait $25 à $30
de taxes par année sur le cultivateur. Je
pense au contraire que celui-ci en retirera
des avantages. Ainsi par exemple, le
droit qui frappe la houille lui fera vendre
plus cher son bois de chauffage; ce qui est
important, car les cultivateurs n'achètent
pas, mais vendent le combustible ; ils
profiteront en outre, dans une grande
mesure de la création de manufactures
indigènes, beaucoup plus que dans la
proportion de 25 à 35 pour cent, mon-
tant des taxes qu'ils auraient à payer,
d'après l'ex-ministre des finances, qui a
accusé aussi le gouvernement de vouloir
supprimer le droit sur les céréales dans le'
temps de disette. Mais il n'y a rien là
de neuf; c'est un pouvoir qui fut accordé
par la 11ème clause du tarif à l'honora-
ble monsieur lui-même, par la législation
de 1877.

Il ne faut pas tenir compte du fonds
d'amortissement, ajute l'honorable
monsieur, en calculant les déficits qui se
produisirent sous sa désastreuse direc-
tion financière. En vérité, voilà une
étrange théorie, car le fonds d'amortisse-
ment a pour but d'éteindre la dette pu-
blique au moyen de paiements annuels, et
ce sèrait nuire au crédit public de dire
qu'il ne faut pas le faire entrer en ligne
de compte dans nos dépenses. Au reste,
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l'ex-premier-ministre lui-môme a prétendu
que les dépenses ne devaient pas excéder
les revenus, et que l'on ne saurait cacher
un déficit en alléguant qu'il avait fallu
verser une certaine somme au fonds d'a-
mortissement. Pourtant, l'honorable
monsieur a accusé deux ou trois déficits
successifs. Et qu'a-t-il dit pour se défen-
dre ? Que Sir John A. Macdonald avait
dû lui aussi accuser un déficit en 1862.
Or, je prétends que nous n'avons pas à
nous odcuper des déficits qui auraient eu
lieu avant 1862. Car il ne s'agit pas de
faire le procès de ceux qui administraient
les affaires du Canada il y a 17 ans;
mais des hommes qui ont gouverné le
pays depuis 1874 jusqu'à 1878, et que
les électeurs ont condamnés.

En discutant, l'honorable monsieur a
assimilé notre commerce avec les Etats-
Unis à celui de l'Angleterre. Or, je
pense que tout homme s'accordera à dire
avec moi qu'il n'y a là aucune ressem-
blance. L'ex-ministre des finances dit
qu'il s'importait au Canada à peu-près
pour $13,000,000 de produits agricoles
admis en franchise, et qu'il s'en exportait
pour environ $11,000,000. De sorte,
que ce n'était là qu'un commerce de tran-
sit qu'il eut été mauvais de taxer. Cette
assertion est fausse. Tout le monde sait
qu'il se consomme au Canada pour une
une valeur de $2,000,000 de produits
agricoles des autres pays. J'admets que
la politique dela gauche a modifié nos
relations avec les Etats-Unis, car alors
les cultivateurs canadiens exportaient
leurs produits, lorsqu'il n'y en avait
pas suffisamment dans le pays, et nous
devions en importer pour combler la la-
cune. Il est bien connu que le blé de
qualité inférieure qui nous venait des
Etats-Unis était mêlé au blé canadien
destiné à la consommation locale et à
l'exportation.
, A propos de la dette, l'honorable mon-
sieur a allégué qu'il était injuste de pré-
tendre qu'il fallait pourvoir au paiement
d'une certaine partie de la dette de cinq
pour cent, en 1886, parce que nous pou-
vions attendre encore si nous le voulions.
Mais mon honorable ami (M. Tilley)
devra effectivement ypourvoircaril veut
réduire l'intérêt en empruntant à quatre
pour cent. Aussi, j'espère qu'il fera alors
en Angleterre un exposé honnète et com-
plet de nos affaires à l'exemple de son
prédécesseur en 1875 ou 1876, lequel, ce-
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pendant, n'a pas été aussi scrupuleux. en
représentant en 1877 d'une toute autre
manière aux électeurs d'Ontario-Ouest, la
position financière du Canada. En effet,
l'honorable monsieur avait parlé franche-
ment aux capitalistes anglais, et il
n'avait pas craint de tromper le public
canadien pour nuire à ses adversaires po-
litiques. La condamnation des électeurs
l'en a récompensé. Il a également insinué
que la ligue industrielle des Etats-Unis
appuyait la politique du gouvernement;
puis, invoquant aux assemblées publiques
des autorités américaines,il citait une bro-
cbure de monsieur D. A. Wells, tout en
ayant le soin de s'arreter à l'endroit où ce
dernier assurait que l'annexion du Canada
aux Etats-Unis serait le résultat de sa
politique et de celle de ses partians. A près
avoir ainsi cité un écrivain annexionniste,
il sied mal à l'honorable monsieur d'accu-
ser de déloyauté les conservateurs qui
ont sans cesse répoussé toutes les atta-
ques dirigée contre le lien colonial et dont
la loyauté n'a jamais été mise en doute.
Il n'appartient pas à la gauche de parler
de loyauté-de même qu'il n'est pas con-
venable de citer des extraits de journaux
publiés dans certains districts manufactu-
riers anglais que le tarif devra affecter
légèrement, et d'exagérer la portée de ce
mécontentement. Nous avons le plus
grand respect pour les intérêts commer-
ciales et industriels de l'Angleterre-mais
il ne faut pas oublier non plus,que de nom-
breux capitaux anglais ont été placés au
Canada, ailleurs que dans les manufac-
tures. De fait, des capitalistes ont fait ici
de gros placements qui ne leur rapportent
rien-et la prospérité, en renaissant,
pourrait leur assurer des dividendes dans
nos chemins de fer ou autres entreprises,
ce qui ferait plus que compenser les $400
ou $500,000 que le tarif enlèvera, dit-on,
aux manufacturiers anglais qui profite-
ront, en outre, de cette prospérité du Ca-
nada, puisque nous devrons toujours con-
sommer beaucoup de produits de la mère-
patrie, quelque soit le résultat.de la poli-
tique nationale. Si le tarif favorise la
fabrication des lainages communs, il en-
couragera par là même l'industrie domes-
tique. Je ne pense pas que l'on puisse
trouver à redire à un système qui créérait
une demande .de lainages confectionnés
dans le pays.

L'honorable ministre des finances mé-
riterait le titre de bienfaiteur public, s'il

M. PLUMB.

pouvait développer l'industrie domestique
du cultivateur canadien, jusqu'ici trop né-
gligée, s'il pouvait enfin substituer au son
du piano, le bruit du fuseau.

L'honorable député de Huron-Centre
avait trop de confiance dans son appel au
pays-et je vais lire un court extrait de
l'un de ses discours prononcé le 9 de
juillet 1877 et publié le 27 du même mois
dans le Globe. Voici:

t Mon honorable ami monsieur Mackenzie a
fait 'imple justice en huit minutes des résolu-
tions de sir John qui avait prôné la protection
pendant une heure."

Evidemment, la population du Canadeg
n'a pas fait justice des résolutions de sir
John A. Macdonald comme on le préten-
dait alors; et l'honorable monsieur au-
quel on attribue une éloquence aussi fou-
droyante a dû être surpris du peu de suc-
cès de son remarquable discours. La ma-
jorité qui appuie le ministère prouve que
monsieur Mackenzie n'a pas remporté le
triomphe qui devait couronner son effort
oratoire.

Je ne m'étonne pas que l'honorable dé-
puté de Chateauguay soulève un point
d'ordre; c'est sa seule ressource pour
briller, et personne n'en prend ombrage.
A l'en croire, nos ministres s'abriteraient
derrière le gouverneur-général pour se
protéger. Je me souviens-bien que je
ne fusse pas à cette époque dans la vie
publique-que l'honorable monsieur n'a
pas toujours été aussi jaloux des droits de
Son Excellence. En effet, lui et son parti
n'ont-ils pas prodigué l'insulte à lord
Dufferin qui ne voulait pas commettre un
acte inconstitutionnel, et refusait de con-
voquer une session du parlement, pour la
dépêche des affaires, en 1873, lorsqu'il n'y
avait pas lieu selon lui de le faire.

Dans un discours qu'il prononça à Ha-
lifax, lord Dufferin, fit allusion aux atta-
ques de l'organe du parti de l'honorable
monsieur dans les termes suivants:

" Il peut arriver, parfois, que je devienne
l'objet de quelque discussion et de la critique
d'un parti irrité, bien que sois étranger à toute
responsabilité; mais alors, je me console en
pensant que ces attaques sont aussi passagères
et inoffensives que le chatiment dont les ado-
rateurs de Mumbo-Jumbo punissaient parfois
leur idole, lorsque la récolte manquait ou
qu'une méchante bête visitait leurs trou-
peaux."

Je ne sache pas que l'honorable député
de C(hateauguay ait jamais songé à proté-
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ger le gouverneur contre ses ennemis en
le couvrant de la constitution. Et si je
ne mae trompe pas, il était même à la tête
du parti hostile. N'est-il pas étrange
que les votes soient aujourd'hui changés.
Nous avons remporté la victoire en com-
battant loyalement, et la classe officielle
ne voulait entendre que des argumer.ts
favorables à la cause conservatrice. La
déception n'a été exploitée que par les
membres de la gauche qui ont sans cesse
accusé les conservateurs ne pas songer à
remplir leurs promesses. Il arrive rare-
ment, toutefois, que les pertes soient
aussi lourdes d'un côté, et aussi légères de
l'autre, surtout lorsque la lutte s'est con-
duite, de notre côté, aussi loyalement.
Nos adversaires ont été battus, il est
vrai, à plates coutures ; mais ils feraient
mieux de supposer la défaite avec plus de
résignation. Nous ne leur défendons
pas d'exhiber leurs blessures; niais nous
savons que le pays ne leur témoignera
aucune sympathie; il leur permettra seu-
lement de rester à l'hôpital en attendant
la guérison, s'ils ne sont pas ineura-
bles.

La motion proposant la troisième lec-
ture du bill est adoptée sur division

AFFAIRE LETELLIER.

REMARQVES.

Il est donné lecture de l'ordre à l'effet
que la Chambre se forme en comité géné-
ral des subsides.

M. HOLTON : J'avais l'intention, lors
de la motion proposant la troisième lec-
ture du bill du tarif, de dire quelques
mots en réponse aux remarques faites
l'autre jour par mon très honorable ami,
le chef du gouvernement. Afin de ne
pas enfreindre les règles parlementaires,
en parlant deux fois sur la même ques-
tion, j'avais attendu jusqu'à la motion
suivante, mais celle-ci a passé si subite-
ment que je n'ai pu trouver le moyen de
parler.

Je suis heureux d'entendre que nous
allons pouvoir discuter la question Létel-
lier avant la fin de la séance, et c'est pré-
cisément pour que le débat ait lieu de
suite que j'y fais allusion, car il est très
important que cette affaire se discute.

Nous avons envoyé à la cour de Saint-
James, un ambassadeur, membre distin-
gué du gouvernement, qui a été chargé de

116j

conduire la poursuite contre monsieur
Letellier ou le gouverneur-général, nous
n'en savons rien encore. On a cra
d'abord qu'il y allait comme l'avocat des
aviseurs de Son Excellence dans le procès
qu'ils intentaient contre le gouverneur-
général ; niais les déclarations que l'hono-
rable chef du ministère a faites par la
suite, portent plutôt à pense. que c'est
contre le lieutenant-gouverneur qu'il a
mission d'agir.

Maintenant, que je puis parler sans
violer les règles de la Chambre, je nie
permettrai de dire que la conduite tenue
par les aviseurs de Son Excellence n'est
pas à l'abri de tout blâme et que le chef
du ministère surtout, en établissant une
différence entre l'opinion qu'il entretenait
lui-même et celle qu'a manifestée le gou-
'verneur-général, a agi d'une manière que
j'ai toujours considérée et queje considère
encore, non seulement comme inconstitu-
tionnelle, mais comme extrêmement in-
juste à l'égard de Son Excellence. Il ne
doit jamais, en effet, ne fut-ce que pour
un moment, exister de divergence d'opi-
nion entre la Couronne et le représentant
de la Couronne et les aviseurs de la Cou-
ronne ou le représentant de la Couronne :
voilà la doctrine constitutionnelle. Aussi,
suis-je d'avis, bien que d'après mon très
honorable ami, je ne puisse briller en i ien,
qu'il a gravement manqué aux usages
constitutionnels en laissant savoir à la
Chambre que Son Excellence et lui-même
ne partageaient pas la même opinion. Je
cherchais une occasion de me prononcer
là-dessus, et s'il s'en présente une autre
par la suite, j'exposerai mes idées plus au
long. Quelle est celle de ces idées qui
jettera de la lumière sur le sujet, l'on n'en
sait rien encore ; mais la question sera
jugée par une postérité intelligente, à
moins qu'elle ne le soit aujourd'hui par
des partisans mécontents. On peut diffé-
rer d'opinion, comme l'on peut abandon-
ner ses principes.

Mon très honorable ami savait quelle
ligne de conduite il devait suivre dans les
circonstances, et comme l'a fait remar-
quer le chef de l'opposition, ·il n'a pas
pêché par ignorance, mais de propos déli-
béré. Je désirerais donc, avant la clôture
du débat, exposerma manière de.voir:là-
dessus, et je déclare que je crois, aujour-
d'hui comme précédemment, ique le gou-
vernement, ainsi que l'en a accugé l'hono-
rable député de Lambton, a voulu, ne
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sachant que faire, s'abriter derrière le
nom du gouverne-Ir-général, qu'il a injus-
tament mêlé à la question. Telle est mon
opinion bien arrêtée.

Aussi lorsqu'aura lieu la discussion
q i'il nous a promise, le très-honorable
monsieur devra-t-il se défendre de l'ac-
cusation que l'on a portée contre lui
d'avoir employé, contre les règles de la
convenance, le nom du gouverneur-général,
et d'avoir violé par là toutes les vraies
notions du gouvernement responsable.

Sin JOHN A. MACDONALD: Tout
ce que je puis faire c'est de dire que je
retire les expressions dont je me suis
servi en prétendant que l'honorable re-
présentant de Chateauguay n'était pas un
phare lumineux. J'admets qu'il en est
un phare lumineux.

SUBSIDES.

FRAIS DE GESTION.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

230 Pour payer la somme proba-
ble qui sera requise pour
faire face aux dépenses en-
tières de la commission de
la tenure seigneuriale..'.. $1,500 00

En réponse à M. CARTWRIGHT,

M. TILLEY: Je ne demanderai pas
de crédit cette année. La commission
est sur le point de cesser d'exister, et il
serait à propos de faire cette année
quelques petites dépenses pour cet objet.

L'item est adopté.

GOUVERNEMENT CIVIL.

EUREAU DU oOUVERNEUE-GiNÊEAT.

Augmentationdu traitement
du secrétaire, à partir du

201 1er avril..............
Augmentation du traite-

ment des aides-de-camp,
àpartirdu 1er avril....

MINISTÊRE DE LA JUSTIcE.

202 Pour assurerl'organisation du
personnel tel qu'indiquéen
détail dans le budget de
1879-80, devant prendre
effet au 1er janvier 1879..

M. HOLTON.

$200 00

400 00

203

204

MINISTàRE DES POSTES.

Angmentation du traitement
du secrétaire............ 300 06

DiPENSES CONTINGENTES DES MINIsTiREs

Somme additionnelle requise
par le ministère de l'inté-
rieur ...... .............

POLIcE.

205 Pour défrayer les dépenses
occasionnées par l'augmen-
tation du personnel pendant
l'année ......... ......

PeNITENCIERs.

Manitoba.
206 Somme additionnelle requise

pour ce service..........

2.000 00

250 01)

1,500 no

En réponse à M. CARTWRIGHT:

M. McDONALD (Pictou): On a be-
soin de ce crédit et du suivant pour com-
pléter ceux de l'année dernière qui se
sont trouvaient épuisés vers le premier
mars.

L'item est adopté.

Colombie-Britannique.

207 Somme additionnelle requise
pour ce service...........

LiGISLATION.

208 Pour faire face aux dépenses
des témoins et des sténo-
graphes, session de 1878...

209 Pour faire face aux dépenses
additionnelles occasionnées
par la publication des dé-
bats de 1878,.........

2,400 0

1,000 OU

5,364 00

M. MACKENZIE : Quelle sera la
dépense probable cette année 1 Lorsque
ce travail a été entrepris d'abord, il était
entendu que le coût maximum ne devait
pas excéder $12,000 ou $14,000. Ce
montant a été dépassé la première année;
il était l'année dernière d'à peu près
$18,O00, et maintenant il est presque de
$21,000. Mais si j'en juge par la gros-
seur du volume actuel et par le nombre
de jours dont les débats ne sont pas
.encore rapportés, ce dernier montant sera
encore plus considérable cette année.

M. ROSS (Middlesex-ouest): Voici le
550 00 1 véritable état des choses. L'année der-
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nière la publication des débats a coûté un
peu plus de $18,000. Mais ce service qui
aurait dû se terminer le premier juillet,
ne fut pas payé intégralement, de sorte
qu'il a fallu reporter cette somme d'argent
sur les dépenses de cette année. Voilà
pourquoi l'on demande le crédit. J'ai lieu
de croire que les dépenses ne seront pas
aussi considérables cette année.

M. STEPB ENSON: C'est une simple
qnestion de tenue de livres. Une partie de
l'argent votée par le dernier parlement a
été dépensée avant la fin de l'année fiscale,
et l'on demande aujourd'hui un crédit pour
faire face à la dépense qui a été reportée
sur cette année. Le montant d'argent
que M. Hartney avait entre les mains a
été remise au trésor, et la somme deman-
dée aujourd'hui fait partie du crédit qui a
été voté pour payer les dépenses encou-
rues depuis la fin de la dernière année
fiscale, car le volume n'était pas terminé
au 30 juin dernier, et ce qu'il en a coûté
pour le finir a été chargé au compte
de cette année, auquel il faut rembourser
$5,000.

L'item est adopté.

210 Pour faire face aux frais d'im-
pression pour préparer le
catalogue de la bibliothè-
que du parlement......... 5,300 00

SIR JOHN A. MACDONALD:
Quant au catalogue de la bibliothèque,
M. Todd, paraît-il, se crut autorisé de le
préparer et de le faire publier et il en re-
mit l'impression entre les mains de l'en-
trepreneur. Pendant que ce travail se
faisait, l'on s'aperçut qu'il était complète-
ment impossible pour l'entrepreneur de
le terminer avant la réunion du parle-
ment. Je donnai alors instruction à
M. Todd de diviser l'ouvrage, qui le fut
en effet et une partie en fut donnée à la
compagnie du Citizen.

M. MACKENZIE : Quel pouvoir
avait M. Todd?

SIR JOHN A. MACDONALD: Je
n'en sais rien. Le travail de la prépara-
tion du catalogue était donné avant que
le gouvernement n'en connût rien du tout.
M. Todd me dit que tous les dix ans il
faisait un catalogue, et qu'il crut en avoir
encore le-pouvoir.

M. MACKENZIE : Il ne l'a pas.

L'item est adopté.

211 Pour payer à E. U. Piché, écr.,
ex-greffier adjoint de la Cham-
bre des Communes, une grati-
fication de retraite..........$1.000 00

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUEs.

212 Pour faire face aux dépenses ad-
ditionnelles se rattachant à
l'exposition de Paris........ 25,000 00

213 Pour faire face aux dépenses ad-
ditionnelles se rattachant à la
préparation des statistiques
criminelles................ 1,000 00

IMMIGRATION ET QUARANTAINE.

214 Pour remplacer des garnitures
détruites par l'incendie de
l'hôpital de la Grosse-Ile.... 1,000 00

PENSIONS.

215 Pour subvenir à la pension des
vétérans de la guerre de 1812 2,000 00

MILICE.

Dépenses ordinaires.
DIVISION MILITAIRE ET tTATs MAJORS DE DISTRICTS.

Solde d'un sous-inspecteur
d'artillerie dans les provin-
ces maritimes,du 17 septem-
bre 1878 au 30 juin 1879.... 946 66

Gratification aux officiers mis
2161 à la retraite en conséquence

de l'amalgamation des char-
ges de payeurs et de gardiens
de munitions dans divers
districts.................. 2,400 00

SOLDE DES EIERCICES.

217 Somme requise pour payer les
frais d'exerce de la troupe de
cavalerie d'Ottawa.......... 814 50

GARDE A RIDEAU HALL.

218 Solde et entretien ...... ..... 2,500 00

Dépenses extraordinaires.

219 Pour faire face aux dépenses
encourues au sujet de mesures
de précaution à prendre pour
la défense................. 3,000 or Pour faire face aux dépenses

se rattachant à l'emploi de
la milice par les autorités
civiles à Montréal et à Qué-
bec en 1878 ............. 13,000 00

220 'Pour faire face aux dépenses
se rattachant à l'emploi de
la milice par les -autorités
civiles au* Cap-Breton en
1876.......... ......... 622 81
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TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS IMPUTA-

BLES SUR LE CAPITAL.

CHEMINS DB FER.

221 Chemin de fer du Pacifique-
Pour payer à M. Wallace
comme compensation de sa
perte de temps pendant qu'il
a été employé dans ce service 1,750 00

(Chemin de fer intercolonial-
I Achèvement ........ ...... 20,000
Prolongement jusqu'à Halifax 5,000
Construction d'un bâtiment

j pour les locomotives à
j Sainte-Flavie, en vertu d'un
( jugement de la cour d'échi-

quier........ ........... .,721
I Somme accordée à Messieurs

Boggs et Murray pour tra-
J vaux entrepris en vertu du

contrat de la section 19, et
dépenses qui s'y rattachent 101,753

02

001

M. MACKENZIE: Le simple coup-
d'oeil que j'ai jeté sur les papiers m'a fait
croire que la cause aurait dû rester de-
vant la cour. J'ai déjà dit que j'étais
sous l'impression que le jugement du juge
Fournier était interlocutoire et non pas
final, et chose étrange l'honorable juge
s'est servi <les mêmes expressions que
j'emploie moi-même aujourd'hui.

L'affaire ne devait pas, je crois, être
soumise à M. Keefer et le régistraire de
la cour suprême aurait dû suivre ses ins-
tructions et recueillir la preuve avec
l'aide d'un homme de profession ou d'un
ingénieur qui aurait agi comme estima-
teur des dommages. Aucun des principaux
ingénieurs de l'intercolonial n'a été appe-
lé en témoignage, ni M. Fleming, ni M.
Schrieber, qui sont tous deux respon-
sables du changement survenu dans la
localisation de la voie. M. Grant était sans
doute un ingénieur qui demeurait sur les
lieux; mais le département peut établir,
par plusieurs preuves qu'il a en sa pos-
session, que l'ouvrage a été conduit avec
un manque considérable de connaissances
pratiques et je n'en serais pas surpris
que l'on découvrit un grand nombre
d'erreurs. M. Grant fut cependant le
seul témoin qui fut entendu, apparem-
ment, à l'exception d'up porte-chaîne qui
fut examiné devant l'arbitre.

L'affaire a été évidemment mal con-
duite. w

M. TUPPER : Si l'honorable député
de Lambton avait eu le loisir d'examiner

M. MACKENZI.

les papiers, il serait arrivé bien sûr à une
autre conclusion.

En premier lieu, bien que le jugement,
fût interlocutoire, il devait cependant,
d'après le député-ministre de la jus-
tice, être remis au régistraire lors de
l'audition des témoins. Il fallait natu-
rellement accepter la preuve une fois
faite, bien que la cause devrait être sou-
mise de nouveau au juge qui aurait été
chargé de rendre le jugement final.

Le député ministre de la justice était
encore d'opinion qu'il était tout à fait
impossible pour le régistraire ou toute
autre personne ne possédant pas les con-
naissances tchniques nécessaires de con-
duire cette cause avec habileté, et voilà
pourqaoi l'on crut qu'il valait mieux la
soumettre à ces ingénieurs. Le mode
adopté parut être le seul capable de faire
obtenir au gouvernement une décision
correcte. La cause fut donc conduite de-
vant un arbitre. Ceux auxquels fut con-
fiée l'affaire, messieurs Walker et McIn-
tyre, étaient les mêmes avocats que le
gouvernement précédent en avait chargé,
et si l'on a en tort de ne pas avoir assi-
gné messieurs Fleming et Schrieber, ce
sont eux qui doivent être tenus respon-
sables. Ils ont examiné des ingénieurs
devant une cour, et leurs témoignages se
trodvent entre les mains d'un arbitre.
Ces avocats se sont acquittés de leur tâ-
che d'une façon habile et judicieuse, et
ils n'ont rien oublié, je crois, dans l'ex-
ercice de leurs devoirs.

D'après le député-ministre de la jus-
tice, l'on peut encore en appeler à la
cour suprême de la sentence rendue par
M. Keefer; mais, ayant par devers moi
l'opinion de messieurs Walker et McIn-
tyre, je pense que la preuve justifie la dé-
cision et que l'appel ne donnerait pas un
résultat satisfaisant. Dans ces circons-
tances, l'honorable monsieur croira diffi-
cilement que nous avons en tort d'accep-
ter cette décision, et voilà pourquoi nous
demandons au parlement de voter ce cré-
dit.

M. MACKENZIE : Pourquoi l'hono-
rable monsieur n'a-t-il pas ordonné à ces
ingénieurs de témoigner devant l'ar-
bitre.

M. McDONALD : Je ne pouvais
donner aucun avis, parceque j'avais,
occupé moi-même dans la cause avant
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d'entrer dans le ministère; je n'en ai
pas même conféré avec le député ministre
de la justice. Quoiqu'il en soit, les
intérêts du pays ne souffriront pas entre
les mains de ce monsieur.

Contrairement à ce que pense l'hono-
rable représentant de Lambton, mes-
sieurs Sclirieber et Fleming ont été
entendus devant l'arbitre, qui s'est servi
de leur témoignage; ils ont été examinés
et transquestionnés par les avocats des
différentes parties. On a aussi fait
entendre M. Grant, l'ingénieur qui
servait sous leurs ordres, ainsi que l'assis-
tant-ingénieur.

M. MACKENZIE: On n'en examina
qu'un seul.

M. McDONALD: Tous ceux que
l'on supposait connaître quelque chose de
l'affaire furent interrogés. La décision
rendue fut un jugement interlocutoire
susceptible d'appel, de même que l'était
le jugement ordonnant de faire la
preuve. Dans son jugement le juge dé-
finit avec la plus grande clarté et une
extrême précision les points qu'il désirait
être bien établis afin de ne pas arriver
lui-même à des conclusions douteuses.
Mais comme le seul fait qu'il y avait à
prouver d'un manière certaine était le
montant dû, le juge Fournier posa le
principe sur lequel la décision finale
devait être basée. Il décida que la
manière dont les explorations avaient été
conduites ne faisaient pas honneur à ceux
qui devaient en être tenus responsables,
et que la question principale était le
changement de la localisation et des pentes
de la voie. Il refusa en termes
positifs et distincts de se prononcer sur
la mérite de ce changement des pentes
Quant à ccs deux points, l'honorable
monsieur verra que le juge, tout en se
servant de l'expression, interlocutoire,
avait en définitive rendu une décision
finale en refusant au régistrairé de la
cour le droit de déterminer quel montant
était dû. Tout cela, à part le choix de
Y. Keefer comme arbitre, eut lieu avant
que le gouverneñiënt actuel vint au pou-
voir. Le seul raproche que l'on puisse
porter contre le ministre des travaux
publics, si toutefois cette accusation peut
être établie, c'est d'avoir nommé, au lien
du régistraire, M. Keefer, qui est un
homme de profession.

M. MACKENZIE: Loisque monsieur
Fleming fut chargé spécialement du che-
min de fer du Pacifique, je crus qu'il fal-
lait qu'il y consacrât tout son temps ; je
lui réservai cependant la direction de
deux ou trois ouvrages considérables
comme les ponts de Miramichi et de Res-
tigouche, et monsieur Schrieber conduisit
seul les travaux. Passant la moitié de sin
temps sur le chemin, il devait par consé-
quent être bien renseigné sur les diffé-
rentes sections; monsieur Fleming revoy-
ait ensuite lui-même tout ce qui avait été
fait.

M. McDONALD (Pictou): Il fut exa-
miné.

M. MACKENZIE: Pas devnt les
arbitres-car l'on voit par lai docu-
ments que les seuls qui l'ont été sont mes-
sieurs Bill, Jellette et Mitchqll-mais lors
même que les deux ingénieurs n'auraient
pas été examinés au point de vue tech-
nique sur la question des mesurages, ils
auraient dû se trouver présents à l'en-
qute-devant les arbitres, car aucun avo-
cat n'aurait pu conduire la cause sans
l'aide de l'un ou l'autre de ces messieurs.

M. TUPPER: Quel est celui de
nous deux, vous ou moi, qui doit être
blâmé de n'avoir pas fait comparaître
monsieur Schrieber ou monsisur Fleming
devant les arbitres < Quant à moi tout ce
que j'ai fait, a été de renvoyer l'affaire an
député ministre de la justice, pour voir
si en adoptant la ligne de conduite qu'il
avait recommandée, l'on arriverait plus
sûrement à obtenir justice. Si la preuve
n'a pas été faite comme elle aurait dû
l'être, quel est celui qui en est respon-
sable, est-ce le procureur que l'honorable
monsieur avait chargé de conduire l'affaire
et que je n'ai que continué dang ces
fonctions, ou moi-même I Non; l'hono-
rable monsieur (M. Mackenzie) doit sa-
voir qu'ayant lui-même confié la cause à
certains avocats, si elle a été mal con-
duite, si l'on n'a pas assigné les témoins
qu'on aurait dû faire venir, ce sont ces
avocats dont les services ont été requis
par l'ex-gouvernement qui sont respon-
sables et non pas moi-même.

M MACKENZIE: J'ai néanmoins
pris soin que ces messieurs fussent pré-
sents en cour lorsque toutes ces causes se
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sont instruites. Je les ai entretenus de
l'affaire, ils furent présents en cour, mais
après ma sortie de charge, ils n'y sont pas
allés pour (les raisons que je ne connais
pas.

Monsieur Odell a-t-il donné devant le
juge le même témoignage exactement qu'il
a rendu en présence de l'arbitre? -

M. TUPPER: Je n'en sais rien du
tout. Tout a été laissé entre les mains des
avocats qui furent chargés de la cause, et
on leur donna tout l'aide dont ils avaient
besoin. Ce sont eux et non pas moi-
même qui ont conduit l'affaire devant
l'arbitre.

M. MACKENZIE: La preuve de
l'exactitude des mesurages ne fut faite que
(levant les arbitres.

M. McDONALD (Pictou) : Mon
honorable ami verra, je crois, que mon-
sieur Odell a fait les mesurages avant son
interrogatoire devant le juge; il fut en-
suite examiné sur ces mesurages devant le
juge, et subséquemment, il le fut encore
sur cette question des mêmes mesurages.

M. CAMERON (Huron-Sud): La
question qui fut soumise à la décision de
la cour et sur laquelle fut faite la preuve
diffère du tout au tout de celle qui fut
portée devant l'arbitre, et le genre de
preuve qu'il était nécessaire de produire
devant le juge pour permettre au deman-
deur d'établir ses prétentions ou à la Cou-
ronne de se défendre, ne pouvait aucune-
ment être admise devant l'arbitre. La
seule chose qui me frappe dans cette af-
faire, c'est que l'on examina pas les ex-
perts du département devant l'arbitre sur
les deux questions qui en définitive lui
étaient soumises.

L'item est adopté.

CANAUX.

223 Canal de Culbute-Somme re-
quise ...................

224 Canal de Grenville,-Pour pa-
yer aux représentants lé-
gaux de Samuel Cushing,
dommages causés à leurs
terrains .................

225 Canal Rideau-Balance du
crédit de 1877-78, non dé-
pensée le 30 septembre
1878, et reportée en vertu
d'une autorisation spé-
ciale.......... ..... ......

M. MACKENZIE.

9,000 00

480 00

3,754 00

ÉDIFICES PUBLICS, OTTAWA.

Edifice de l'est-Somme re-
quise pour la construc-
tion de mansardes......

Edifice de l'ouest-Somme
requise pour achever de
payer la construction de

{ l'aile .................

8,000 00

10,000 00l

M. CURRIER: On devrait finir un
plus grand nombre de chambres dans le
bloc central, car les députés n'ont pas l'es-
pace suffisant.

J'attire aussi l'attention de l'honorable
ministre des travaux publics sur l'état
défectueux de la ventilation dans les
chambres de réunion de comités des che-
mins de fer et des bills privés.

L'item est adopté.

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS IMPUTABLES

SUR LE REVENU.

ÉDIFICES PUBLICS.

Ontario.

Maison de douane, Toronto
--Balance due , l'archi-

tecte .................
227 Collége militaire de Kings-

ton-Achèvement......
Salles d'exercices, Ottawa-

Somme requise.........

Quêbec.

228 Entrepôt d'examen de Mont-
réal-Achèvement ........

Nouveau-Brunswick.

229 Bureau de poste. Chatham-
Changements et ameuble-
ment ................

PÉNITENCIERS.

230 Pénitencier de Dorchester,
N.-B.-Balance du crédit
de 1877-78, restant non dé-
pensée, le 30 septembre
1878, et reportée en vertu
d'une autorisation spéciale.

$1,529 0()

20,000 00

2,000 00

10,000 00

790 00

21,505 45

LOYERS, RÉPARATIONS, ETC.

Loyers, réparations, meu-
bles, chauffage, etc......

Lampes pour éclairer le
131 chemin jusqu'à Rideau

1 1 - Hall1..................
7 mois d'éclairage et de

gaz, chemin de Rideau
Hall............ ......

45,000 00

180 00

116 60
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HAVRES ET BRIBE-LAMES.

Ontario.

232 Port de Bayfield-Somme ac-
cordée par les arbitres ofi-
ciels à J. S. McEwen, com-
me réglement de sa récla-
1hation pour travaux extra-
ordinaires ...............

N-ouvelle-Ecosse.
g233 Brise-lames de la Pointe-du-

Chêne-Pour rembourser à
J. E. Woodworth certaines
sommes d'argent qu'il a dé-
pensées pour ce service....

4,950 00

Ù30 00

M. MACKENZIE : L% Chambre ne
peut pas adopter cet item. Ce brise-lames
a été transporté en toute propriété au
gouvernement qui y a dépensé $20,000.
Je n'ai jamais entendu parler de l'exis-
tence d'une réclamation à ce sujet. Le
gouvernement a sur cet ouvrage un droit
de propriété indiscutable.

M. TUPPER: Monsieur Woodworth
a dépensé la somme mentionnée dans la
résolution à acheter les droits de quel-
ques petits actionnaires qui ne voulaient
pas les céder au gouvernement. Ce mon-
sieur n'a pas fait valoir sa réclamation
parcequ'elle était de peu d'importance
pour lui dans la position où il se trouvait;
mais comme il était ruiné, il lui impor-
tait maintenant d'être remboursé.

L'item est adopté.

AMILIORATION DES BIVIERES NAVIGABLES.

f Enlèvement de roc, port de
| Victoria, rivière Fraser,
I C.-B.-Balance du crédit

de 1877-78, restant non
234 dépensée le 30 septembre

1878, et reportée en vertu
d'une autorisation spé-
ciale..................

Battures d'Oromocto,
rivière Saint-Jean......

CHEMIN DE LA RIVIERE ROUGE.

235 Pour payer à L. D. Audy, ar-
rérages de traitement .....

5,320

5,000

230 00

ARBITRAGES ET DiCISIONS ARBITRALES.

230 Gratification d'une année de
traitement à Chas. Taylor,
lors de sa retraite comme
arbitre officiel........... 1,000 00

GLISSOIRES ET ESTACADES.

237 Services professionnels dans
la cause Chevrier vs. la
Reine, estacades de la ri-
vière Gatineau........... 400 00

SERVICE PAR VOIE DE MER ET DANS LES
EAUX INTÉRIEURES.

SUBVENTIONS ,POSTALES.

238 Subvention pour service pos-
tal entre Halifax et Cork,
sil est nécessaire (à voter
de nouveau)............. $10.070 84

239 Services rendus par la com-
pagnie de navigation à va-
peur de 'ile du Prince-
Edouard pour le transport
des malles entre Summer-
side et Shédiac, pendant la

saison de navigation, 1809.
240 Dépenses additionnelles se

rattachant aux enquêtes
sur les naufrages et les acci-
dents .... ..... .........

241 Services professionnels dans
la cause de la Reine vs.
David ..................

1,000 00

1,266 00

510 27

PHARES ET SERVICE COTIER.

242 Rémunération à Donald Mc-
Neil pour la perte et les
dépenses se rattachant à son
transfert de l'ile St-Paul en
1874.................

PÊCHERIES.

243 Salaires et déboursés de nou-
veaux garde-pêche et gar-
diens dans la province de
Québec ..............

200 n0

1,000 00

M. KAULBACK : Le pays dépense
annuellement des sommes d'argent consi-
dérables pour payer des salaires à des offi-
ciers chargés de la protection des pêche-
ries de rivière dans la Nouvelle-Ecosse,
sans en retirer des bénéfices équivalents ;
et le public en a la preuve dans la négli-
gence déplorable et volontaire en appa-
rence de ces officiers qui permettent de
barrer les rivières les plus poissonneuses
par des chaussées qui ne sont pas munies
de passes migratoires ou qui en ont de
très imparfaites et par d'autres obstrue-
tions de différents genres; ces officiers
permettent aussi que l'on jette dans ces
rivières des dépôts de moulée de scie qui,
non seulement, chassent le poisson, mais
qui gênent même la navigation.
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Je déclare, sans hésiter, que si l'on ne
charge pas de la protection des rivières
les officiers compétents, qui soient déci-

dés à remplir leurs devoirs avec vigueur
et impartialité, ces pêcheries qui alimen-
tent celles de mer seront complètement
ruinées en très peu de temps. Je ne sau-
rais donc insister trop fortement sur la
nécessité qu'il y a pour le gouverne-
ment de prendre, sans retard, des mesures
efficaces pour faire cesser cet état de
choses qui existe depuis déjà trop long-
temps.

L'item est adopté.

244 Crédit additionnel pour l'en-
tretien de plusieurs établis-
ments de pisciculture au
Canada..... ...... 4,000 00

M. KAULBA CK : On ne se conten-
tera pas, je l'espère, d'appliquer le sys-
tème de la réproduction du poisson aux
pêcheries des lacs et des rivières, et l'on
ne négligera pas celles de mer, dont il
faut s'occuper soigneusement.

Le traité de Washington a fait un
tort immense aux pauvres pêcheurs des
provinces maritimes qui se sont vus
forcés de céder leurs droits et leurs privi-
léges aux pêcheurs américains. Ces der-
niers peuvent maintenant pêcher dans
nos eaux sur une distance de ctes de
3,160 milles, dans un pays habité par
plus d'un demi million de personnes, qui
vivent entièrement des produits de la
pêche.

Les pêcheurs des Etats-Unis ont abusé
des priviléges qui leur étaient accordés, et
ont fait un tort immense à nos propres
pêcheurs en ruinant quelques-unes de
nos meilleures pêcheries, autrefois si pro-
ductives. Ils ont diminué considérable-
nient les ressources de nos pêcheurs, si
hardis, si honnêtes et si actifs.

Il y a cinq ans, le poisson fréquentait
les hâvres et les baies, et nos pêcheurs
pouvaient se livrer à leur industrie à une
petite distance de leurs maisons d'habita-
tion. Mais maintenant il leur faut
gagner la haute nier, perdre souvent la
terre de vue, passer des nuits sans som-
meil, au péril de leur vie, afin de pour-
voir à la misérable existence de leurs
pauvres familles. Et tout cela parce-
qu'on les a forcés de céder leurs droits à
des étrangers qui abusent aujourd'hui de
la liberté qu'ils ont de pêcher dans nos
eaux.

M. KAULBACH.

La cession de nos pêcheries a causé
des dommages immenses à nos pêcheurs ;
c'est pourquoi je prétends que l'indem-
nité que nous a accordée ia sentence
arbitrale rendue en juin 1877, conformé-
ment au traité de Washington, devrait
appartenir à nos pêcheurs comme, com-
pensation de la perte de leurs priviléges
et des dommages dont ils ont souffert.
C'est aussi un principe d'équité et de
justice que ce qui vient des pêcherie%
devrait y retourner.

Ainsi donc, tout ce que je demande au
gouvernement, c'est de capitaliser le
montant de cette indemnité et d'en con-
sacrer les intérêts à la protection de nos
pêcheries épuisées, qui sont, après tout, la
plus grande source de revenu du pays.

L'item est adopté.

INSPECTION DE niTEAUX À vAPEUR.

245 Crédit additionnel se ratta-
chant aux dépenses du
jaugeage des steamers, etc. 333 46

SAUVAGES.

SAUVAGES DE QUSEc.

246 Gratification de secours pour
les cas imprévus de misère
parmi les sauvages du bas
du Saint-Laurent....... . 2,OCO 00

SAUVAGES DU NOPD-oUBST.

247 Paiement de nouvelles annui-
tés en vertu du traité No. 4

248 do do do No. 6
249 do do do No. 7
250 Dépenses additionnelles pour

l'achat d'instruments ara-
toires, bestiaux, etc., en
vertu des traités Nos. 4, 6
et 7, vu qu'un grand nom-
bre de sauvages désirent
commencer à cultiver le sol

251 Dépenses additionnelles pour
l'achat de provisions en
vertu des traités Nos. 4,6
et 7, à cause de la famine
qui menace les sauvages. .

252 Dépenses additionnelles se
rattachant aux dépenses gé-
nérales de la surintendance
du Nord-Ouest, pour le sa-
laire des professeurs d'agri-
culture en 1878-79.......

253 Dépenses probables pour la
construction de maisons et
de granges porr les profes-
seurs d'agriculture........

7,265 00
17,945 00

3,601 00

20,000 00

10,ù00 00

2,000 00

15,000 00
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SAUVAGES DE MANITOBA.

254 Dépenses probables pour la
construction de maisons et
de granges pour les profes-
seurs d'agriculture....... 2,500 00

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

(Solde, approvisionnements,
et diverses munitions

t pour compléter le service
de l'année........-..... $32,000 00

Armes améliorées et muni-
255 tions, pour compléter le

service de l'année...... 3,000 00
Service postal entre Fort

Benton, Montana, et les
Forts Walsh, McLeod,

( Calgary et Saskatchewan. 6,000 00

DIVERS.

256 A l'honorable T. W. Anglin,
traitement attaché à l'office
d'Orateur de la Chambre
des Communes, depuis le
1er octobre 1878, jusqu'au
12 février 1879..........

257 impressions diverses-somme
additionnelle requise pour
ce service................

258 Achat de 350 copies du Par-
liament Companion........

250 A. T. D. Harington, écr., ex-
député du receveur-général,
gratification de retraite,
après 47 ans de service, par
suite de l'abolition de son
office............ ..

2'GO Coût proportionnel du témoi-
gnage d'estime, qui sera of-
fert à Son Excellence M.
Delfosse, pour services ren-
dus à la commission de Ha-
lifax sur les p8cheries (les
Etats-Unis et Terreneuve
devant en payer la ba-
lance) .. .............

1,476 19

3,000 00

700 00

800 00

2,389 05

M. MUTTART: Je ne m'oppose pas
à l'adoption de cet item, mais je désire
exprimer le regret que j'éprouve de voir
que le gouvernement n'ait pas cru devoir
payer à l'île du Prince-Edouard la part
qui lui revient en justice dans l'indemnité
des pêcheries.

A l'époque de la cession des pêcheries,
l'ile ne faisait pas partie de la Confédéra-
tion. Le traité fut ratifié par le gouver-
nement en 1872. Entre cette date et
juillet 1873, cette province aurait pu,
sans aucun doute, avoir sa part si elle
avait insisté, et le p.iement de ce mon-
tant était l'une des conditions de son
union avec le Canada. La convention

qui a eu lieu n'en parle pas, je le sais,
mais les délégués de l'île ont soumis un
mémoire, dans lequel ils déclarent que si
les conditions qui y sont posées sont ac-
ceptées, ils seront prêts à en soumettre un
autre sur la question des pêcheries. Il
ne le fut pas, mais il parut entendu que
l'île devait recevoir sa juste part de l'in-
demnité.

Le Canada n'avait pas, à cette époque,
je crois, l'intention de verser tout le mon-
tant de cette indemnité dans le trésor
commun, et j'ai raison de croire que si
la population de l'île avait supposé qu'il
en avait le dessein, elle ne serait jamais
entrée dans la Confédération.

La commission de Halifax a tenu
compte de la valeur des pêcheries de l'île,
et, je le demande, est-il équitable que le
gouvernement applique le montant de
l'indemnité à des fins générales. Mani-
toba et quelques autres provinces n'ont
aucun droit à une partie de cette indem-
nité, parce que leurs pécheurs n'ont pas
contribué à grossir ce montant.

J'espère donc que le gouvernement
trouvera le moyen de payer à l'île ce que
je crois lui être dû sinon en loi du moins
en équité.

L'item est adopté.

201 Dépenses se rattachant à l'ar-
rivée à Halifax, de Son Ex-
cellence le gouverneur-gé-
néral, et de Son Altesse
Royale la Princesse Louise,
et louage du train entre
Halifax et Ottawa........

262 Dépenses se rattachant à la
mission spéciale du "com-
merce en France et en Es-
pagne...................

7,000 00

11,000 00

En réponse à M. MACKENZIE,

M. TILLEY : Le gouvernement a fait
préparer pour les soumettre à la Chambre
copies des instructions qui ont été don
nées aux délégués et aussi leur rapport -
mais la correspondance .contenant des
communicationa, que sir A. T. Galt a
échangées à ce sujet avec le gouvernement
impérial, lorsque les documents furent
soumis à Son Excellence, Elle a cru de-
voir s'assurer s'il n'y avait pas d'objection
à ce que ces communications fissent partie
des papiers. •

Je miattendais à recevoir un télé-
gramme par.le cible hier, et comme Son
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Excellence ne m'a rien laissé savoir, je
n'ai pas cru devoir soumettre les docu-
ments.

Sir A. T. Galt fut nommé commis-
saire, et monsieur le colonel Bernard
assistant-commissaire. Ces messieurs
ont dû employer un interprète en Es-
pagne et encourir quelques autres dé-
penses dont le total s'élève a à peu près
$6,000. Il fut accordé $3,000 à sir A.
T. Galt pour ses cinq mois de service, et
$800, au colonel Bernard, soit un total
d'un peu moins de $11,000. Le montant
des honoraires de sir A. T. Galt fut basé
sur le traitement annuel d'un ministre
lu cabinet.

M. MACKENZIE : La loi ne permet-
tait pas à l'honorable monsieur de payer
de cette manière un officier qui est à la
retraite. On ne peut pas faire marcher
de pair l'indemnité et le traitement.

M. BOWELL : Lorsque l'honorable
préopinant était au pouvoir il a mis à la
retraite des officiers de douane et les a
ensuite employés à de gros salaires.

L'honorable monsieur se rappelle-t-il
le cas de M. Yarwood, de Cliftonl

L'item est adopté.

263 A F. X. Prieur, ex-directeur
des pénitenciers, dépenses
se rattachant à son trans-
fert de Saint-Vincent de
Paul à Ottawa............

264 Au shérif de Montréal, servi-
ces comme commissaire
pour accorder ou refuser
des permis de porter des
armes en vertu de l'acte
pour la meilleure préven-
tion des crimes...........

PERCEPTION DU REvENU.

Douanes.

f Les sommes suivantes sont
requises pour compléter
ce service.

Ontario .................
Québec............ Nvurs

265 Nouveau-Brunswick ......
Nouvelle-Ecosse..........
le du Prince-Edouard.....

Manitoba et territoires du
( Nord-Ouest..... ......

$500 00

100 00

7,430 00
6,690 00
1,290 00
1,150 00

180 00

1,000 00

M. BURPEE: Ce montant comprend-
il le quartier extra pour les provinces
maritimes.

M. Tirar.

M. BOWELL: Oui; cela fait à peu
près $1,200.

M. BURPEE: En consultant les es-
timations de l'année dernière, je vois
que nous n'avions pas pourvu à la per-
ception dans les territoires du Nord-
Ouest.

M. BOWELL: Cela n'est pas inclus
dans cette somme, parceque c'est une
commission de dix pour cent que nous
payons sur le montant perçu, et consé-
quemment ne peut pas apparaître.

M. BURPEE : En 1872, les déduc-
tions furent incluses dans le revenu, et
l'année dernière il fut voté un crédit sup-
plémentaire pour ce service. J'imagine
qu'avec la nouvelle loi, il y aura une
grande dépense pour les poids et les me-
sures. Ces dépenses sont-elles comprises
dans ce montant I

M. BOWELL: Non; ces montants
complètent les sommes qui ont été dé-
pensées en sus des estimations de mon
honorable ami, et je donnerai les détails
de chaque item s'il le désire.

Je ne veux pas que le pays croit que
cette somme comprend aucune dépense
ou aucune augmentation dans le service
qui aurait été faite depuis que ce gou-
vernement est au pouvoir; les items ne
représentent que le surplus des dépenses
qui ont été faites pendant la dernière
année que mon honorable ami est resté
en charge :

L'item est adopté.

Service préventif, somme ad-
ditionnelle requise....... 800 00

TRAVAUX PUBLICS.

267 Canaux-Canal Welland, re-
construction du déversoir,
port Dalhousie..........

268 Chemins de fer-Chemin de
fer intercolonial, somme
requise pour faire face aux
dépenses d'exploitation
pendant l'année..........

269 Chemin de fer de l'ile du
Prince-Edouard, somme
requise pour faire face
aux dépenses d'exploita.
tion pendant l'année...

16,000 no

200,000 00

20,000 00
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ACCISE.

270

Glissoires et estacades-
Division du Saguenay-
réparations faites aux
glissoires durant l'année
1876-77.............

Division d'Ottawa- Pour
payer le loyer du terrain
servant aux estacades de
Springtown, rivière Ma-
dawaska, du 5 décembre
1873 au 2 juillet 1878 .. 457 12

POSTES.

Pour payer à la Cie, du
chemin de fer Grand-
Tronc, pour le transport
quotidien des malles, sur
un parcours de 149 milles
de chemin de fer, entre
la ligne frontière du Cana-
da et la jonction Dan-
ville (Maine), du 1er
juillet 1867 au 31 décem-
bre 1874, époque à la-
quelle, en vertu d'une
convention postale faite
avec les Etats-Unis, le
transport de ces malles a
été entrepris par le minis-
tère des postes améri-
cianes (à voter de nou.

271 veau).................
Pour payer à M. Jos. C.

Crosskill certaines for-
mules en blancs qu'il
avait à l'époque (22 no-
vembre 1873) où les im-
pressions du ministère
des postes dans la Nou-
velle-Ecosse ont été re-
tirées ................

Pour payer à M. F. J. Bar-
nard, entrepreneur du
service postal de Barker-
ville et Yale, Colombie-
Britannique, la différence
entre le prix du contrat
et celui qui lui a été réel-
lement payé depuis le
ler avril 1877 .........

ITEMS AUXQUELS IL N'A

POURVU, 1877-78.

272 Voir comptes publics 1877-
78, partie ii, page 318.

7,776 22

1,067 35

11,150 00

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. TILLEY: Je remets un message
de Son Excellence le Gouverneur-Géne-

3,9 7ral.

M. L'ORATEUR lit le message, qui
est comme suit:

94 Lon<NE,
"Le gouverneur-gênéral transmet à la

Chambre des Communes le budget supplé-
mentaire des sommes requises pour le service
du Canada pour l'année expirant le 30 juin
1880; et conformément aux dispositions de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, il
recommande ce budget à la Chambre des Com-
munes.
"HOTEL DU GoUvERNSMsT,

" OTTAWA, 7 mai 1879."

La Chambre s'ajourne à
une heure dix minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 8 mai 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIaE.

BILL A L'EFFET DE PRÉVENIR LE.
CRIMES, 1878-APPLICATION CON-
TINUÉE.

PREçmidRE, DEUXIÈME ET TROISItME
LECTURES.

Le bill suivant est lu une première,.
deuxième et troisième fois:

Bill (No. 115) continuant pendantun temps
limité l'application de l'acte à l'effet de mieux
prévenir les crimes et les actes de violence,
1878.--(M. J. MeDonald, Pictou.)

PAS ITE 1 AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

207,768 93

Il est ordonné que les résolutions
soient rapportées.

La Chambre reprend sa séance.

Les résolutions sont rapportées.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
propose que la Chambre siège à deux
heures P.M. samedi prochain, et que le&
mesures du gouvernement aien£ la prio-
rité après les affaires de routine.

M. M&CKENZIE : La motion de
non-confiance de l'honorable député de
Bagot devrait avoir la priorité même sur
les mesures du gouvernement.

A4faires [8 MAi 1879.]
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SIR JOHN A. MACDONALD : Nous
aurons l'occasion de la discuter lundi pro-
chain.

La motion est adoptée.

BILL REFONDANT LES LOIS CONCER-
NANT LES POIDS ET MESURES.-
[BiLL No. 87.]

(M. Baby.)

DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURES.

Le bill est li la deuxième fois.
La Chambre se forme en comité

ral pour examiner le bill.
géné-

(En comité.)

M. BABY : Ce bill est la refonte de
deux actes concernant les poids et mesures
et renferme des amendements très impor-
tants. J'ai déjà dit que le nombre des ins-
pecteurs devait être considérablement ré-
duit. Ainsi, le nouvel acte supprime les
sous-inspecteurs-et pourvoit à la nomi-
nation de sept inspecteurs à Ontario,
quatre a Québec, quatre à la Nonvelle-
Ecosse, trois au Nouveau-Brunswick, et
dans les autres provinces, avec divers
aides. Le gouvernement pense économiser
$14,000 sur les salaires seulement, et de
$10 à $12,000 sous forme de frais de
loyer de bureaux, de combustible, de dé-
penses contingentes, et sans nuire à
l'efficacité de l'acte. Je vais maintenant
indiquer les principaux changements de
la nouvelle loi.

La l8ième section défend de combler
les mesures-ce qui est emprunté à l'acte
impérial en vigueur, qui défend de com-
bler la mesure du minot. Nous aurons
donc la mesure rase, et le cultivateur se-
rait ainsi protégé.

En outre, l'acte décrète que l'on ne se
servira que de lalmesure impériale-et non
pas aussi de la mesure de vin. L'usage de
ces deux mesures que la loi permettait
jusqu'ici, a été une source d'embarras si-
non de fraudes commises au détriment du
consommateur. Il appert, d'après les rap-
ports officiels qui nous sont venus de par-
tout que ce changement était vivement
désiré. Toutefois, comme cela pourrait
nuire à certains commerçants, l'acte pres-
crit que la mesure de vin pourra être em-
ployée jusqu'au 1er de mai 1880, date à
laquelle l'acte des poids et mesures de
mon honorable ami le ministre des tra-
vaux publics devait être mis en force. De

SIa JOHN A. MACDONALD.

cette façon, l'on aura tout le temps néces-
saire pour se préparer au changement,
surtout, dans certaines parties des pro-
vinces maritimes où la mesure impériale
n'est guère en usage.

Il est fait exception dansla.23ème clause
en faveur de ceux qui vendent des liquides
dans un vaisseau, et non avec les mesures
ordinaires, comme par exemple les demi-
jeannes, les bouteilles qui ne sont pas
supposées contenir la quantité exigée par
la loi.

La 38ème section prescrit que l'inspec-
teur et ses aides ajusteront les mesures.
On s'est plaint surtout, par le passé, de
ce, que l'inspecteur était suivi d'un ajus-
teur qui chargeait souvent autant que
l'inspecteur. Or, à l'ayenir les inspecteurs
feront eux-mêmes l'ajustement. Nous sa-
vons tous que les commerçants s'oppo-
saient à l'acte parceque les ajusteurs
exigeaient des honoraires énormes. Et
il arriva plus d'une fois que les ins-
pecteurs n'étaient pas compétents et se
liguaient avec les ajusteurs pour prati-
quer leurs exactions. Les inspecteurs ne
sont pas tenus par l'acte d'ajuster les
poids et mesures, mais il sera passé un
ordre du conseil pour les y obliger.

Il y a un changement notable dans lh
clause 43; ainsi le commerçant devait
faire vérifier chaque année ses poids et
instruments de pesage : mais dorénavant,
la vérification et le poinçonnage n'auront
lieu que tous les deux ans.

La 44me section porte que les ven-
deurs de poids et d'instruments de pesage
devront les faire poinçonner, en les li-
vrant à l'acheteur qui saura de cette
manière que la loi est respectée.

Voilà quels sont les principaux chan-
gements que'consacre le nouvel acte, et
j'espère que le comité les approuvera, car
un pays civilisé a besoin d'une loi sembla-
ble qui se retrouve dans les statuts de
tous les grandes puissances de l'Europe.

En vertu de cet acte, le gouvernement
aura le droit de passer des réglements
par un arrêté du conseil, dans le but de
guider les officiers et de fixer leurs hono-
raires. Et·l'on peut-être sûr que nous
verrons à ce que le fardeau ne pèse pas
trop sur le peuple. Le ministère a voulu
rendre la loi aussi efficace que possible,
et les amendements qu'il propose auront
sans doute pour effet de la populariser
davantage.

poiùle et mesures.
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M. HOUDE: J'appellerai l'attention
de l'honorable ministre du revenu de
l'intérieur sur le fait que nombre de cul-
tivateurs et de commerçants voudraient
que le minot d'avoine fut de 32 au lieu
de 34 livres, le minot de navets, carot-
tes, panets, betteraves, etc., de 56 livres,
au lieu de 50, et le minot d'oignons de
60 livres. Pour moi, j'aurais préféré
augmenter le nombre des inspecteurs, ce
qui je pense aurait pu se faire sans en-
courir de nouveaux frais. En nommant
des inspecteurs dans les différents omtés
les salaires auraient pu être réduits, tout
en s'assurant les services d'hommes com-
pétents. Le public en aurait sans doute
profité.

M. BABY: J'avais oublié de dire
que, par une clause insérée dans la loi,
le marchand ou le commerçant ne sera
pas obligé d'aller trouv.er un inspecteur
mais ce sera celui-ci qui devra l'aller voir.
Voilà une clauseimportante qui sera assu-
rément approuvée par la Chambre. Jus-
qu'à présent les inspecteurs se rendaient
à un certain lieu indiqué un peu d'a-
vance et les personnes qui désiraient faire
vérifier leurs balances, poids et mesures
étaient obligées d'aller les y rencontrer,
et quelquefois de parcourir inutilement
une distance considérable, ce qui leur
occasionnait des désagréments et des
dépenses onéreuses. Or, l'on a
obvié à ces- inconvénients. En ce qui
a trait aux poids des céréales, et des lé-
games, je dois dire qu'ils sont en usage
depuis 25 ans. Si · 'honorable monsieur
veut consulter les statuts refondus du
Canada, il y trouvera les mêmes disposi-
tions, et lorsque l'honorable ex-ministre
des travaux publics a présenté cette loi,
il y a quelques années, nulle objection
n'a été alors faite aux poids des céréales
et légumes, tels qu'alors choisis par la
loi. Je n'oserais donc y toucher, du
moins quant à présent.

En dernier lieu, je ne pense pas qu'il
aurait été profitable de nommer un plus
grand nombre d'inspecteurs que le gou-
vernement a l'intention d'en nommer
après la passation de la loi actuelle, sans
augmenter les dépenses tout en rendant
le succès de la loi très douteux. L'expé-
rience des dernières années est là pour le
prouver.

M. BÉCHARD : Il a quelque temps
j'ai appelé l'attention de l'honorable

monsieur sur le fait que la population
rurale se plaignait de ce qu'on l'obli-
geait à payer l'inspecteur quand même
les poids et mesures étaient conformes
à la loi. Est-ce qu'il y sera pourvu dans
le nouvel acte.

M. BOURBEAU : J'approuve la
clause qui oblige les inspecteurs à se ren-
dre auprès de ceux qui ont des poids et
mesures à ajuster; car nous avons à nous
plaindre dans différents comtés de la pro-
vino-e de Québec et principalement dans
les comtés de Drumnond et Arthabaska
de ce que le député inspecteur de cette
localité résidait dans le coin le plus éloi-
gné du comté, ce qui nous obligeait à aller
le trouver pour faire inspecter les poids
et mesures. Certains marchands avaient
à traverser tout le comté de Drummond
et ensuite tout le comté d'Arthabaska
pour se rendre à s - résidence. Il est
vrai que plus tard, l'on s'est aperçu que
cela déplaisait fort aux commerçants, et
l'inspecteur reçut en conséquence l'ordre
de voyager.

Quant à l'inspection des poids et me-
sures, l'on s'est aperçu dans notre comté
que l'inspecteur était obligé d'amener
avec lui une autre personne pour ajuster
les poids et mesures. Mais cette manière
de procéder coûtait bien cher, car celui
qui suivait ainsi l'inspecteur pour ajuster
les poids chargeait quelquefois beaucoup
trop, et dans le comté que j'ai l'honneur
de représenter il y a un nombre considé-
rable de plaintes. Toutes les personnes
qui ont dû faire arranger leurs poids ou
mesures ont eu à se plaindre de ce qu'on
leur demandait un prix exhorbitant. Je
pense que l'inspecteur devrait à ses pro-
pres frais, ou aux frais du gouvernement,
avoir un adjoint compètent pour faire l'a-
justement des poids et mesures. Jus-
qu'ici nous avons payé dix centins par
poids ou mesure, ce qui devrait être suffi-
sant pour rémunérer ceux qui feront
l'inspection et l'ajustement sans qu'ils
aient besoin de salaire. On ne devrait
pas, selon moi, payer plus pour les salai-
res que pour les poids, du moins quand il
n'y a pas d'ouvrage à y faire. Jusqu'à
présent, l'on a eu pour habitude d'intro-
duire du plomb pour l'ajustement des
poids, et malheureusement cela n'est pas
assez solide, car souvent deux ou trois
jours après il s'en détache des morceaux
et alors il faut courir après l'inspecteur

Lois concernant les [8 MA1 187-]
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pour les faire rajuster de nouveau. Une
autre chose, c'est que par ce bill, ainsi
que cela se pratiquait sous l'ancienne
loi, nous n'aurons pas la liberté de faire
ajuster les poids ou de les faire inspecter
par un inspecteur autre que celui
nommé pour la division pour laquelle il
nous est assigné. J'aurais désiré que le
marchand eut eu plus de liberté. Par
exemple, lorsqu'un marchand demeurant
à la campagne aurait à aller soit à Qué-
bec soit à Montréal pour affaire, s'il s'a-
perçoit qu'il a un poids qui n'est pas juste,
il devrait avoir la faculté de l'emporter
avec lui pour le faire ajuster. Aussi,
j'espère que l'honorable ministre voudra
bien porter son attention sur ce point.
Les marchands et ceux qui ont eu à faire
inspecter des poids et mesures dans ma
division ont aussi eu à se plaindre de ce
qu'on leur chargeait un prix trop élevé
pour les niveaux qu'on est obligé de poser
sur les balances à plateforme et plusieurs
de ceux qui s'y entendent trouvent que
ces niveaux sont superflus. J'espère que
l'honorable ministre prendra ces recom-
mendations en considération et que les
habitants de la province de Québec n'au-
ront pas à se plaindre de la nouvelle loi.

Lorsque un minot de grains ne pèsera
le poids voulu, faudra-t-il le compléter ?

M. BABY: Oui, et il y aura une
clause spéciale à ce sujet.

M. LAUR1ER : L'honorable mon-
sieur a, sans doute, visé à l'économie,
mais je doute que ces changements at-
teignent le but désiré. Il est clair que
l'on épargnera beaucoup sur les salaires,
mais les frais de route feront plus que
contrebalancer ce retranchement. Dans
la province de Québec, par exemple, il
n'y aura que quatre districts, ayant cha-
cun un inspecteur, et trois ou quatre
aides. Et le bill décrète, en outre, que
l'inspection n'aura pas lieu au centre de
la division, mais dans les diverses locali-
tés qu'elle renferme. Il y aura un ins-
pecteur résidant à Montréal, un autre à
Québec, un troisième aux Trois-Rivières,
et un dernier à Sherbrooke, et la charge
de ces officiers sera une sinécure, car ce
sont leurs aides qui feront réellement le
travail en allant de place en place. Le
district Québec compte au moins 20 com-
tés et 250 municipalités, et l'honorable
ministre prétendra-t-il que les dépenses

M. BOURBEAU.

de voyage des aides n'excéderont pas le
montant que reçoivent aujourd'hui les
inspecteurs et leurs députés ? Il faudra
que les aides soient sans cesse sur le che-
min, et s'ils doivent traverser des îles de
la Madeleine à la côte du Labrador, les
frais seront énormes. Je crois, avec
l'honorable député de Maskinongé, qu'il
vaudrait mieux alors multiplier le nombre
des inspecteurs.

L'inspection ne sera pas non plus, aussi
efficace. Aujourd'hui, si la loi est violée
à Gaspé, l'on porte plainte devant l'offi-
cier qui y réside sans difficulté aucune.
Mais d'après l'acte actuel, celui qui vou-
dra loger plainte, devra aller à Québec, et
il est probable que dans ce cas, justice ne
sera pas rendue.

Le bill porte également que l'ajuste-
ment sera fait par les inspecteurs qui
devront alors savoir la mécanique et pos-
séder des connaissances pratiques sur le
sujet. Je pense que l'inspection des
poids et mesures, au lieu de se faire par
les inspecteurs eux-mêmes devrait être
soumise à la compétition. Si les inspec-
teurs voyagent continuellement, les dé-
penses du nouveau système seront plus
considérables, que par le passé.

M. KAULBACK: Il est à propos de
discuter si ce bill ne pourrait pas être
amendé, vu notre voisinage avec les anW-
ricains, et le mécontentement provoqué
par l'acte des poids et mesures, depuis
plusieurs années. Je pense que nous
devrions adopter les mesures dont on se
sert aux Etats-Unis, la mesure de vin
au lieu du gallon impérial, ce à quoi nous
sommes plus habitués. Car notre com-
merce est plus considérable avec leaEtats-
Unis, qu'avec la Grande-Bretagne.

Les pêcheurs des provinces maritimes,
sous l'acte en vigueur devaient vendre
leur huile de poisson au gallon impérial,
et accepter en retour de la melasse ou
autres liquides qu'on leur vendait avec la
mesure de vin qui est plus petite ; il leur
fallait, en outre céder leur poisson a9u
quintal (112 livres) et recevoir en échange
100 livres de marchandises.

Il est bon que l'on ait rendu uniforme
le système des poids et mesures-ce qui
évitera toute difficulté entre le pêcheur
et le marchand-mais il aurait été mieux
d'adopter la mesure de vin.

poids et meswtres.
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La clause 36 qui pourvDit à la nomina-
tion d'inspecteurs me parait inutile on de;
vrait épargner ces frais qui jusqu'ici
ont été énormes. En 1875, ils étaient
de $69,969 ; en 1876, . de $99,784 ;
et en 1877, de $111,084-et les re-
cettes n'ont produit que $50,423: L'an
dernier, les dépenses ont été un peu
moindres. Je prétends que les avantages
que le pays retire de ce service ne com-
pensent pas les frais qu'il entraînera et si
le parlement veut prevenir la fraude, qu'il
supprime les inspecteurs et fournisse des
poids et mesures à chaque municipalité
de comté et autorise son conseil à mettre
à effet les dispositions de l'acte. De cette
manière, le pauvre commerçant n'aurait
pas à encourir pareilles dépenses.

M. BOLDUC: Je désire attirer l'at-
tention de l'honorable ministre du revenu
de l'intérieur sur le troisième paragraphe
de la section vingt de l'acte qui nous est
maintenant soumis. Par cette section,
toute personne qui consent à vendre ses
produits à tout autre poids qu'à la livre
impériale, s'expose à une pénalité de
vingt piastres. Je crois qu'il aurait été
préférable d'imposer cette pénalité contre
les acheteurs qui forcent les vendeurs à
leur livrer leurs produits au poids de l'an-
cienne livre française.

Les revendeurs sur le marché de Qué-
bec, exploitent les cultivateurs par ce
moyen, et profitent de leur bonne foi pour
les tromper. Le seul moyen qu'il y a, je
crois, de faire disparaître cet abus est
d'imposer une pénalité contre les ache-
teurs qui continuent d'exiger la livraison
des produits agricoles au poids français,
car ce sont ces derniers qui ont intérêt à
faire ,continuer cet abus. L'expédient
peut paraître radical, mais c'est, je crois,
le seul moyen d'empêcher les revendeurs
d'exploiter les cultivateurs. Aux grands
maux il faut appliquer les grands
remedes.

Mr. MILLS : L'honorable monsieur
aurait dû présenter ce bill il y a dix se-
maines, car il ne doit pas être mieux
préparé aujourd'hui qu'il ne l'était alors.
Ce n'est pas l'intérêt public qui le fait
agir. Non, c'est plutôt la crainte de dé-
mettre tous les inspecteurs nommés par
l'ex-gouvernement, qui l'a poussé à pré
senter ce bill destiné à amener la desti-
tution de tous ces employés. Les dispo-
sitions que l'honorable monsieur nous dit
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être nouvelles se trouvent dans nos
statuts ; et il est évident que ce bill n'a
pas été l'objet d'une étude sérieuse.

Sia JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable préopinant vient de dire que
nous manquons de courage ; je lui dirai
que de fait nous n'avons pas l'audace de
la gauche, qui a pris $10,000 de plus
qu'il ne le fallait dans le trésor public
pour récompenser des amis politiques.
Si l'acte des poids et mesures est devenu
impopulaire, cela est dû à la manière dont
il a été appliqué par l'opposition, et non
parcequ'il était défectueux en lui-même.
Le nouvel acte est devenu nécessaire par
les fraudes nombreuses auxquelles il a
donné lieu, et la variété sans cesse crois-
sante des divers poids et mesures. Il
nous faut absolument adopter un éta-
lon.

La loi présentée par mon honorable
ami diminuera les frais d'administration
sans nuire à son efficacité et sans dimi-
nuer la protection qu'elle offre au peuple
contre la fraude; elle aura aussi pour
effet de grouper les comtés, de diminuer
le nombre des officiers et d'adoucir l'eflet
de certaines clauses, 4le même qu'elle
diminuera de beaucoup les dépenses
énormes qu'entraînait l'acte en vigueur.
Je ne veux pas dire que l'ex-cabinet doit
être tenu responsable de ces dépenses, car
il n'a fait que mettre en force par ces no-
minations la loi du gouvernement qui
l'avait précédé, et ce dernier devait en
conséquence porter la responsibilité de
dépenses que l'expérience aurait démontré
être inutiles. Les honorables messieurs
de la gauche appuieront sans doute ces
amendements que les leçons du passé
nous demandent d'adopter et qui de-
vront économiser les deniers public sans
nuire à l'efficacité du service. Je ne
crois pas qu'il soit à propos de discuter
la question des nominations, et l'hono-
rable membre de Bothwell (M. Mills) a
eu tort de prétendre que nous avons tout
simplement voulu démettre certains. offi-
ciers pour les remplacer par d'autres ;
car nous n'avons songé qu'à rendre la loi
meilleure, pls populaire et plus écono-
mique.

M. LAUR1ER: Il est bien consolant
d'entendre l'honorable premier nous dire
qu'il ne sera démis d'employés que
lorsque ces destitutions seront. néces-
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saires. J'espère qu'il en sera ainsi ; car
tous ces employés relèvent du service
civil et ne pourraient être congédiés sans
compensation. Le gouvernement devra
donc y songer lorsqu'il s'agira de nommer
des officiers en vertu du nouvel acte. Je
ne pense pas comme l'a dit l'honorable
ministre du revenu de l'intérieur que ce
bill doive diminuer les dépenses-ce qui
est le principe que l'on a en vue. Il
parait que l'honorable monsieur n'aurait
fait qu'adopter les recommandations d'un
officier du départment ; mais si je com-
prends bien, il ne s'agissait pas tant d'é-
conomiser que de rendre uniforme l'exé-
cution de la loi. Il est impossible de
mettre à effet le principe d'uniformité et
de réduire en même temps les dépenses.
Car, je ne vois pas comment l'adminis-
tration de cette loi pourrait être rendue
moins coûteuse par l'entremise d'agents
qui iraient de place en place et
dont les frais de route seraient
payés. De fait, la diminution des
salaires sera plus que contrebalancée
par les dépenses de ces officiers.
Ainsi, par exemple, un agent qui partirait
de Québec et irait aux îles de la Made-
leine à 600 milles de distance pour se
rendre ensuite sur la côte du Labrador,
dépenserait plus pour son voyage
que le montant de son salaire. Je pré-
prétends donc, à l'encontre de l'honorable
monsieur, que la nouvelle loi ne dimi-
nuera pas les dépenses.

M. McCUAIG: Dans la partie du
pays que j'habite, la population considère
la loi nécessaire, mais trouve à redire à
la manière dont elle est exécutée. Les
dépenses ont été plus considérables qu'on
ne s'y attendait, et je suis bien aise de
voir que l'honorable ministre du revenu
de l'intérieur ait songé à les diminuer.

M. BOULTBEE : Le gouvernement
actuel n'a présenté aucune loi qui soit
plus avantageuse au pays que celle-là;
car celle qu'elle remplace était devenue
intolérable. En effet, ceux que l'on avait
chargés de la mettre à exécution avaient
été surtout nommés à titre d'amis politi-
ques et semblaient disposés à exploiter
cette charge autant que possible. Ces
officiers pour la plupart n'étaient ni civils,
ni obligeants, et il n'y avait aucune uni-
formité dans le système. Or, le bill ac-
,uel remédie à ce défaut, et quand même

M. LAURIER.

il en coûterait plus pour le mettre à effet,
ce que je ne crois pas, le pays en sera
satisfait. Nous espérons que le minis-
tère prendra soin de nommer des gens
compétents qui recevront instruction
d'agir d'une manière convenable, sans en-
nuyer le public inutilement comme leurs
prédécesseurs.

M. BABY : En réponse à l'honorable
membre de Québec-Est (M. Laurier), qui
prétend que le bill ne diminuera pas les
dépenses, je dirai que j'ai été guidé dans
une grande mesure par les meilleurs offi-
ciers du département. Ainsi, M. Johnson
et autres fonctionnaires qui sont bien
renseignés, ont déclaré que ce système
serait plus économique que l'autre et j'ai
basé le bill que je présente sur le rapport
de ces employés. L'honorable monsieur
a allégué que la réduction des salaires
serait plus que contre-balancée par les
frais de route. Cette assertion n'est pas
exacte, et il pourra s'en convaincre aisé-
ment.

L'acte, tel qu'il existe aujourd'hui, et
tel qu'il est exécuté inflige au pays une
perte annuelle d'environ $50,000. En
effet, le revenu provenant des honoraires
perçus par les officiers pour le poinçon-
nage et la vérification des poids et me-
sures est d'environ $33,000, tandis que
la dépense s'élève à plus -de $81,000 y
compris les salaires et autres frais encou-
rus pour les loyers de bureaux, le com-
bustible, l'éclairage, les voyages, etc.,
etc.

Or, en vertu du bill actuel, nous n'au-
rons à payer sous forme de salaires qu'en-
viron $40,000. Il n'y a qu'une légère
marge et je ne doute pas que l'économie
n'atteigne le chiffre de $40,000. • En ne
faisant la vérification que tous les deux
ans, au lieu de chaque année, le gouver-
nement a voulu obéir à la nécessité de
tenir les officiers sanscesse sur le chemin,
ce qui occasionnait de fortes dépenses.
Nous verrons à ce que les employés rem-
plissent leurs devoirs d'une manière éco-
nomique, sans diminuer en rien la pro-
tection que le public a droit d'attendre
d'eux.

L'honorable député de Bothwell nous
a dit sur le ton que prennent quelquefois
les soi-disant philosophes, que l'auteur du
bill n'en connaissait pas précisément la
portée, et il a conclu ainsi du particulier
au général parce que j'avais exprimé le
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doute que le fabricant de poids et mesures
pût vendre ses instruments non poinçon-
nés en vertu de l'ancienne loi. La logi-
que de l'honorable monsieur est étrange,
et c'est évidemment lui qui ignore le
contenu du bill, car en consultant la
44e clause, il verrait que le fabricant n'est
pas tenu de faire poinçonner les instru-
ments qu'il garde dans son. atelier ; mais
qu'il doit les faire vérifier aussitôt qu'il les
vend, ce que la loi actuelle ne prévoit
pas. Il est aussi curieux que l'honorable
monsieur nous ait dit que le bill ne conte-
nait rien de nouveau, et qu'il s'y soit op-
posé en même temps sous le prétexte que
l'on ne pouvait en discuter toutes les
nouvelles clauses à cette phase avancée
de la session.

Le gouvernement prendra en consi-
dération ce qu'a dit l'honorable député
de la Beauce (M. Bolduc) mais je ne vois
pas que nous piussions faire tout ce qu'il
nous recommande. En ce qui concerne
les revendeurs qui induisent les cultiva-
teurs de la campagne à vendre leurs pro-
duits d'après la vieille mesure française-
ce qui est une perte pour ces derniers-
l'on comprend qu'il serait difficile d'en-
joindre aux acheteurs de ne pas acheter
ce que le vendeur désire leur céder ; car
le cultivateur pourra toujours vendre en
bloc et éluder ainsi la loi, en disant:
je ne puis vendre à la livre ou à la me-
sure, mais je vous vendrai en bloc ce
dont vous avez besoin."

J'ai donné suite autant que possible
aux vues de l'honorable député de l'Islet,
(M. Casgrain), qui sont absolument les
mêmes que celle de l'honorable député de
Beauce, (M. Bolduc.) Tout contrat fait
sans qu'il soit fait usage d'une mesure,
contrairement à l'acte, serait nul et sans
effet; c'est la seule clause qui pouvait être
insérée dans les circonstances.

nous ont été soumises
trois ans déjà, et il est
ver à une solution.

depuis deux ou
temps d'en arri-

M. ANGLIN : Je crois que le com-
ierce est hostile à la mesure impériale
dont l'adcption a été une grande erreur
et a produit beaucoup d'inconvénients
dans les affaires. Au Nouveau-Bruns-
wick, l'on préfère la vieille mesure qui
est celle des Etats-Unis avec lesquels
notre commerce est considérable.

M. WHITE (Renfrew-nord): S'il est
bon de n'adopter l'étalon qu'au 1er mai
1880, il serait tout aussi bien d'attendre
un an de plus. Je crois est à propos d'a-
dopter soit la mesure impériale ou la me-
sure de vin, pour toutes les ventes ou
pour tous les achats. L'emploi de diffé-
rentes mesures favorise la fraude.

Section 19.

M. BOURBEAU : L'acheteur aura-t-
il le droit d'exiger ce qu'il faudra d'a-
voine pour faire 34 livres après qu'un
minot aura été mesuré ras ou même lors-
qu'il sera comblé.

M. BABY: Si l'on achète d'après la
pesanteur, il faudra que le minot compte
34 livres; si au contraire l'on achète à la
mesure, il suffira d'emplir le minot.

M. BOURBEAU : Il devrait y avoir
une clause spéciale à cet effet, et j'es-
père que non seulement les détaillants,
mais aussi les marchands de gros seront
obligés de vendre à la mesure.

M. BABY: La loi ne fait aucune ex-
ception à l'égard des commerçants. En
réponse à l'honorable député de Glouces-

servir de deuxorbl gallons seran d'étalon
ter (M. Anglin), je dirai que la

M. WHITE iRenfrew-nord) : J'ai grande majorité des commerçants du
toujours cru que la permission de se Nouveau-Brunswick, sont, je le pense du
servir de deux gallons, servant d'étalon moins, en faveur de la mesure impériale,
était l'un des grands défauts de l'acte bien qu'elle y soit inconnue dans certains
des poids et mesures; et je ne vois pas endroits.
pourquoi l'on permettait l'usage de deux Ce que l'on veut c'est une mesure uni-
mesures de capacité. forme. Nombre de marchands de la *ité

de Saint Jean,m'ont dit qu'ils préféraient,
M. ROBERTSON (Hamilton) : J'ap- la mesure de vin, dont ils se servaient

prouve ce que vient de dire l'honorable pour débiter les liquides, tandis qu'ils
preopinant. Les intéressés ont eu tout achetaient en Angleterre d'après la me-
le temps nécessaire pour se préparer au sure impériale. Le proviso que contient
changement. En effet, ces deux mesures la loi pare à cet inconvénient; il a été
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inséré à la demande <le l'honorable député
de Stanstead (M. Colby) et autres mes-
sieurs représentant les comtés qui longent
la frontière, et où le commerce avec les
Etats-Unis qui se servaient de la mesure
de vin, est considérable.

La clause est adoptée.

Section 28.

M. WRIGHT: La deuxième sous-sec-
tion pourrait être amendée, car elle per-
met aux fabricants de garder en magasin
certaines balances sans les faire inspecter,
mais ne leur permet pas de les vendre
sans inspection. Ainsi, il est impossible
d'inspecter les balances à foin de Fair-
banks sans qu'elles soient montées. En
outre, il suffirait de quelques tours d'une
vis pour que l'ajusteur ne put réussir
même avec les meilleures balances: de
fait l'inspection de ces balances ne serait
pas utile du tout.

L'acte peut avoir du bon pour ce qui
concerne les mesures de liquides ou de
solides, mais impose une taxe, inutile
lorsqu'elle est appliquée aux instruments
de pesage.

M. BABY: Il a été passé un ordre du
conseil au sujet de ces balances, et il ap-
partient au département de voir à ce
qu'elles soient correctes. Il se confisque
nombre d'instruments que l'on appelle
des balances et qu'il n'est pas permis de
vendre.

M. HOOPER: J'aimerais à savoir à
propos de la 27ème clause si les fléaux
des cultivateurs devront être étampés.

M. BABY: L'acte ne s'appliquera
qu'aux commerçants.

La clause est adoptée.
Il est ordonné que le bill soit rapporté.
La Chambre reprend ses délibérations.
Le bill est rapporté; lu la troisième

fois et passé.

, BILLS DU GOUVERNEMENT.

DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURES.

Les bills suivants sont successivement
lus la deuxième fois, examinés en comité
général, rapportés, lus la troisième fois et
passés:

M. BABT.

Bill (No. 305) amendant de nouveau les ac-
tes y mentionnés, concernant la milice et la
défense du Canada.-LM. Bowell. ]

Bill (Bill 106) concernant la garde des
aliénés du territoire du Nord-Ouest.--[M.
JfcDougall, Pictou.]

SUBSIDES.

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES.

La Chambre se forme de nouveau eu
comité des subsides.

(En comité.)

273 Pour aider à donner à la pro-
chaine exposition d'Onta.
rio (qui doit avoir lieu à
Ottawa) un caractère fédé-
ral; cette somme ou partie
de cette somme devant être
appliquée et répartie àla sa-
tisfaction du ministre d'agri.
culture ...... ............. $5,000 00

M. TILLEY : Le but de ce crédit est
de donner un caractère fédéral à l'exposi-
tion, et de distribuer des médailles aux
exposants. Il sera adressé des circulaires
aux différentes provinces pour les engager-
à exhiber leurs prodnits.

M. MACKENZIE : Je ne pense pas
que les habitants de la Nouvelle-Ecosse,
de l'île du Prince-Edouard et du Nouveau-
Brunswick, enverraient ici les aninaux ou
autres produits d'une nature périssable
pour faire concurrence à la population du
voisinage. Il serait même difficile, je
pense, d'induire les citoyens d'Ontario-
Ouest à apporter les produits de leurs
fermes.

La société d'agriculture de cette per-
nière province a en beaucoup de difficul-
tés lors de la dernière exposition qui a eu
lieu ici à engager nos citoyens à exposer
leurs troupeaux d'animaux, et il serait,
en conséquence, beaucoup plus difficile
d'obtenir ce résultat dans les différentes
provinces. Il s'est formé une association
fédérale, il y a deux ou trois ans, qui n'a
eu pour résultat que la nomination -de
quelques directeurs qui s'intéressaient à.
l'élevage d'une certaine classe de bes-
tiaux.

Est-ce que l'on s'est entendu avec l'as-
sociation fédérale, ou bien votons-nous ce,
crédit sans plan arrêté d'avance 1

SIn JOHN A. MACDONALD: Je
regrette qu'une indisposition empêche le
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ministre des finances d'assister à la
séance. L'association agricole d'Ontario
a fortement recommandé au ministère de
donner à cette exposition un caractère
fédéral. Monsieur Wilmot, président de
cette association, et monsieur le sénateur
Christie se sont adressés à ce sujet à l'as-
sociation agricole de la province de
Québec, avec laquelle, je pense, ils agis-
sent de concert. . Il n'y aura pas, cette
année d'exposition à Québec, afin que
cette province puisse se joindre à Ontario,
et l'on s'est aussi adressé aux provinces
maritimes pour leur demander d'envoyer
ici des spécimens de leurs différents pro-
duits. Sans doute que l'on ne pourra
envoyer d'aussi loin un grand nombre
d'animaux de prix, mais rien n'empêche
que les provinces maritimes n'exposent
leurs autres produits.

M. MILLS: Il sera dificile de con-
vaincre la population des autres pro-
vinces que ce crédit n'a pas un but pure-
ment provincial, viû qu'il sera impossible
d'envoyer ici beaucoup de leurs produits,
sans courir de grands risques, et faire de
grandes dépenses; et l'on sollicitera un
octroi semblable lorsqu'il sera tenu plus
tard une exposition dans une de ces pro-
vinces. Pourquoi demanderait-on à Ma-
nitoba, à la Colombie-Britannique ou à
l'île duFPrince-Edouard de contribuer-car
cet argent est pris à irême le trésor fédé-
ral-à une exposition à laquelle ces pro-
vinces ne pourraient envoyer leurs pro-
duits par suite de la trop grande distance,
ainsi que des frais qu'elle entraîne et de
l'incertitude du succès.

L'item est adopté.

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS-IMPUTA-

BLES SUR LE CAPITAL.

274 Chemin de fer du Pacifique, à
l'ouest de la rivière Rouge,
y compris le pont et l'em-
branchement de Winnipeg. $1,000,000

M. TUPPER : Le but de ce crédit est
de uemplir l'engagement contracté pae le
ministère et communiqué au comité des
chemins de fer. En effet, les membres de
ce comité doivent se rappeler qu'il a été
présenté une requête dans le but d'obte-
nir une charte qui permettrait la cons-
truction d'un chemin de fer, devant se
-relier à la section du chemin de fer du

Pacifique 'canadien qui se termine à Sel-
kirk et s'étendre au sud et à l'ouest sur
un parcours de plusieurs centaines de
milles après avoir passé un certain point
au sud du lac Manitoba. En discutant
la question, le gouvernement a cru qu'il
v avait lieu de·craindre qu'en constituant
L compagnie cette ligne de chemin de
fer que l'on demande dans l'intérêt de la.
colonisation, ne fit une compétition
sérieuse au Pacifique canadien lui-même,
si l'on devait choisir le tracé sud du lac
Manitoba.

Après avoir bien réfléchi, il fut décidé
qu'il serait mieux, pour le présent du
moins, de diriger ce chemin de fer au sud
du lac en question, ce qui prolongerait la
voie de communication à l'ouest, et faci-
literait le commerce des établissements
prospères qui se trouvent dans cette di-
rection. Dans ces circonstances, le gou-
vernenent ne saurait refuser d'octroyer
une charte pour la construction d'une
ligne devant vraisemblablement rivaliser
avec le Pacifique canadien, sans prendre
les mesures nécessaires pour exécuter les
travaux.

Le but du crédit est de construire un
pont sur la rivière Rouge et de prolonger
la ligne à l'ouest. Dans la charte que
sollicite l'honorable député de Selkirk, il
n'est pas question d'un embranchement
qui devrait relier Winnipeg au tronc
principal, lorsqu'il serait construit. Le
gouvernement a cru qu'il n'était pas à
propos de confier l'entreprise à des par-
ticuliers, et qu'il devait avoir le contrôle
de ce troisième embranchement. Ainsi
donc, je veux obtenir par les résolutions
que j'ai déjà soumises, non-seulement le
pouvoir de faire un contrat sans avoir à
le soumettre au gouvernement pour qu'il
puisse être mis en vigueur, au sujet des
travaux du prolongement de la ligne à
l'ouest, mais aussi au sujet de la construc-
tion d'un embranchement qui atteindrait
la ville de Winnipeg.

M. MACKENZIE: Le comité doit
donc comprendre que le gouvernement
a décidé de changer de route, en dépit
des rapports des ingénieurs.

M. T UPPER : Il ne s'agit pas de cela,
Je suis disposé à prendre l'avis des ingé-
nieurs et de mon prédécesseur sur le tracé
du Pacifique canadien, pourvu qu'il soit
possible de pousser vigoureusement les
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travaux à partir du lac Supérieur jus-
qu'aux côtes du Pacifique. Mais nous
avons cru devoir faire dévier la ligne
principale au sud du lac Manitoba plutôt
que d'accorder une charte à une compa-
gnie qui rivaliserait avec le Pacifique
canadien. Plus tard, lorsque le pays
aura été établi, et qu'il sera devenu im-
portant d'abréger la distance, il est pos-
sible que le premier plan soit mis à exé-
cution. En attendant, cette partie du
chemin formera partie du Pacifique cana-
dien.

M. MACKENZIE: Quelle sera la
longueur du chemin pour laquelle l'hono-
rable monsieur demande au gouverne-
ment de donner le contrat ?

M. T UPPER : Une centaine de milles
devant aboutir au Portage-la-Prairie.

M. MACKENZIE : Si c'est le Portage
la-Prairie que l'on veut atteindre, il
serait mieux de le dire dans la résolu-
tion.

M. TUPPER: Cette ligne aboutira
près du Portage-l-Prairie, et j'ai parlé de
cen.t milles parcequ'il fallait indiquer
quelque limite au parlement, mais il ne
s'ensuit pas qu'il faille donner le contrat
de la construction immédiate de ces cent
milles, ou de toute autre section que
n'exigeraient pas les besoins de la coloni-
sation.

M. MACKENZIE: C'est la première
fois que l'on demande au gouvernement
d'accorder les pouvoirs de construire un
chemin de fer dont le tracé est encore
inconnu; il faudra que le gouvernement
nous renseigne de quelque manière à ce
sujet.

M. TUPPER: Le chemin n'a pas
encore été localisé, mais une grande partie
du pays a été explorée.

M. MACKENZIE : Tout ce que l'on
en connait, c'est qu'il n'existe pas de diffi-
cultés sérieuses.

Je remarque par les résolutions-que
je ne discuterai pas ce soir-que l'on se
propose d'examiner d'autres passes sur les
Montagnes-Rocheuses, à une distance de
cent ou deux cent milles plus au
nord que celle que nous avions choi-

M. TUPPER.

sie il y a quelque temps; de sorte-
que l'on va au nord à l'extrémité
ouest et au sud, à l'extrémité est. En
faisant passer la ligne au sud du lac Ma-
nitoba, l'on allonge de beaucoup la dis-
tance comme nous l'apprend M. Fleming,
qui comptait 30 milles de plus jusqu'à la
passe de la Tête-Jaune, et évaluait à un
million de piastres les dépenses addition-
nelles qu'il faudrait encourir.

Je suis opposé à ce que l'on fasse dévier
la ligne dans le but de favoriser quelques
localités, ce qui augmente la longueur de
la voie. Les dépenses sont payées par
les anciennes provinces dont les intérêts
devraient être protégés aussi bien que
ceu x des colons qui se sont établis au
Nord-Ouest dans des conditions beaucoup
plus favorables que ne se trouvaient les
pionniers de l'ancien Canada. Les inté-
rêts locaux ne doivent entrer en ligne de
compte que si les frais sont peu considé-
rables, mais lorsqu'il s'agit de débourser
un million, et de construire trente milles
de chemin de fer de plus, l'on commet
une grave erreur en obligeant la popula-
tion à payer inutilement à l'avenir sur ce
parcours de la voie.

Il faut sans doute favoriser le coni-
merce et la prospérité d'un pàys déjà
établi et traversé par des chemins parfai-
ternent adaptés aux besoins dans toutes
les directions; niais je ne puis n'empê-
cher de croire que le gouvernement a
commis là une erreur profonde. Natu-
rellement je ne puis faire autre chose
que protester. Je n'ai pas été consulté,
et mon honorable ami est appuyé par une
majorité qui lui permet de faire ce qu'il
veut. Il est regrettable que l'on ait agi
ainsi en dépit des avis des ingénieurs, et
de l'intention que l'on attribuait à l'ho-
norable monsieur de choisir le tracé nord
afin de mieux franchir les Montagnes-
Rocheuses.

Je voudrais savoir si l'on a évalué le
coût de la construction du pont à
Selkirk sur la Rivière Rouge, quelle
somme l'on affectera à cette construction,
quel montant sera employé pour ballaster
le chemin, et quelle sera la longueur de
l'embranchement qui devra le relier à la
ville de Winnipeg.

M. DAWSON: On n'a pas consulté
les opinions des meilleurs ingénieurs sur
le choix du tracé que l'on se propose
d'adopter. Le système actuel si l'on peut
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l'appeler ainsi, empêchp les ingénieurs de
communiquer leurs opinions au public et
au gouvernement avant qu'il ne soit trop
tard pour rectifier les erreurs causées par
le désir de rendre la ligne conforme à des
idées préconçues sans égard à la nature
du terrain. C'est là ce qui a provoqué
les dépenses considérables et inutiles de
la section du Portage du Rat.

Il devrait y avoir un bureau d'ingé-
nieurs ou de commissaires chargé de sur-
veiller ces énormes dépenses-un bureau
qui pourrait analyser les rapports des in-
génieurs et soumettre tous les tracés au
gouvernement d'une manière honnête et
désintéressée. Je sais que les ingénieurs
qui connaissent quelque chose du pays
qui se trouve entre le lac Supérieur et
Manitoba, s'étaient prononcés contre le
tracé au nord du Portage du Rat, et en
faveur d'une ligne au sud, qui aurait été
meilleure, plus courte et aurait coûté dix
millions de piastres de moins que celle que
l'on a adoptée.

Aujourd'hui, il existe un état de choses
fort peu satisfaisant au Portage du Rat,
et de ce dernier endroit à Manitoba,--ce
qui n'aurait jamais eu lieu si nous avions
en un bureau.compétent chargé de sur-
veiller les travaux. Je n'en dirai pas
davantage, car je comprends qu'il sera
fait une enquête. Toutefois, j'insisterai
fortement sur l'àpropos de changer de
système. Les dépenses qu'entraînerjit
un bureau compétent ne seraient rien
comparées à celles qui se font depuis plu-
sieurs années-je veux parler d'un bureau
agissant au nom du gouvernement et com-
muniquant avec lui.

En réponse à M. RYAN, Marquette,

M. TUPPER : Je ne veux pas discu-
ter les résolutions avant qu'elles soient
soumises. Seulement, je dirai à mon
prédécesseur qu'il a tort de supposer que
je ne veux pas recevoir ses conseils, car je
désire profiter de l'aide et de l'expérience
de tous ceux qui connaissent la question.
L'honorable monsieur se trompe sur le
compte de la majorité lorsqu'il prétend
qu'elle permettra au gouvernement de
faire ce qu'il lui plaira. -Il est vrai sans
doute que le ministère possède la cou-
fiance d'une majorité considérable, mais
nous sentons que pour rester dignes de
cette confiance, il nous faut soumettre
des mesures qui méritent son apprdba-
tion.

L'honorable monsieur nous a dit que
ces travaux étaient construits aux dé-
pens des anciennes provinces et qu'il
s'opposait au choix du tracé sud qui
devait en augmenter le coût. . Je rappel-
lerai à l'honorable monsieur qu'il y a
deux choses qu'il ne faut pas perdre de
vue : c'est-à dire que la ligne doit être
construite, et que s'il est possible, en al-
longeant un peu la distance, de lui faire
traverser un pays fertile qui se colonise-
rait rapidement et paierait les frais d'en-
tretien, nous ne saurions mieux faire que:
d'adopter cette route.

M. MILLS: Je regrette que l'hono-
rable monsieur ait mêlé des plans de
colonisation avec le système du chemin
de fer du Pacifique, car tout cela ne se
ressemble guère, et aurait pour etlet d'ac-
croître les dépenses et de retarder les tra-
vaux. L'honorable préopinant a manqué
de logique en nous disant que l'on a
abandonné le tracé nord du lac Manitoba
parceque le pays à travers lequel devait
passer le chemin n'était pas assez colo-
nisé.

Il est évident, on effet, que si la ligia-
doit passer à travers un territoire déjà
établi, nos projets de colonisation devront
en souffrir. Et la spéculation serait
activée par le morcellement des terres
vendables afin d'augmenter le fonds des-
tiné aux chemins de fer. J'ajouterai
que si l'honorable monsieur suit la voie
nord des montagnes Riding, il frap-
pera la ligne déjà localisée à un excellent
endroit, c'est-à-dire dans le district de la
rivière de la Paix. Au contraire, s'il
adopte le tracé ouest, il devra frapper un
point fort peu avantageux.

Je ne pense pas, comme l'a dit le mi-
nistre des travaux publics, qu'un em-
branchement qui partirait de Win-
nipeg ou de Selkirk pour se
diriger vers la petite Saskat-
chewan dût rivaliser avec la ligne du
Pacifique canadien, telle que localisée, et
je suis d'avis que cet embranchement ser-
virait à alimenter le tronc' principal k
partir de Selkirk au lac Supérieur.

Il y a dix-huit mois, j'ai dit à la popu-
lation de ce districtque si le chemin avait
passé au sud du lac Manitoba pour at-
teindre de là la vallée de la petite Sas-
katchewan, les colons n'auraient pas eu
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un honestead, en payant senlement dix
piastres, niais auraient dû acheter leurs
terres au prix réel le leur valeur en vue
de la construction du chemin de fer ; et
qu'ils n'auraient pas lieu de se plaindre si
on leur demandait <le donner une ou
deux piastres de l'acre pour assurer la
construction d'une voie se reliant au cle-
min de for du Pacifiqae.

Personne n'avait trouvé à y redire ; et
cependant le ministre des travaux
publics veut se mettre en frais de cons-
truire ce chemin aux dépens lu pays en
général sans nous assurer d'avance que
ceux à qui il profitera devronty contribuer.
On aurait pu construire ce chemin sans
imposer aucun fardeau au pays, en aidant
à une compagnie au moyen d'un octroi
de terres. L'an dernier, des capitalistes
ont offert de verser dans le trésor dix ou
douze pour cent sur le montant néces-
saire pour garantir l'exécution des tra-
vaux. Aujourd'hui, les honorables mes-
sieurs proposent de faire avec l'argent du
public ce qui aurait pu être opéré sans
imposer de charges sur le peuple. On
veut, de fait, s'emparer le chemins de fer
<ui seraient cependant mieux adminis-
trés par des particuliers que par le gou-
vernement.

L'item est adopté.

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICs-IMPU-

TABLES SUR LE REVENU.

AMILIORATION DES RIVIERES NAVIGABLES.

Haut de la rivière Fraser,
C. B.-Enlèvement de
rochers dans la gorge de
Cottonwood............ $10,000 00

275 ]Rivière Assiniboine, entre
Winnipeg et Portage la
Prairie - Enlèvement
d'obstacles et construc-
tion de barrages........ 2,500 00

IAVRES ET BRISE-LAMES.

276 Pointe du Chene, Shédiac,
Nouveau-Brunswick......

277 Baie de Colville, Ile du Prin-
ce-Edouard..............

ÉDIFICES PUBLICS.

Ecole militaire et fortifica-
2781I tions de Kingston ....

Bureau de poste et maison
de douane de Windsor..

M. MILLs.

4,000 00

5,000 00

2,000 00

4,000 00

PÉNITENCIERS.

Manitoba et Colombie-Bri-
tannique-chauffage....

Kingston, Saint-Vincent de
279 Paul, Dorchester, Manito.

ba et Colombie-Britanni-
(que-achat d'extincteurs
B3abcock ...............

4,000 00

880 00

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL.

sUBVENTIONS.

230 Neuf mois de subvention à
Ctre accordée sur le pied de
$50,000 par année aux com-
pagnies steamers qui feront
le service entre le Canadales
Antilles et le Brésil (pourvu
qu'une subvention sembla.
ble soit donnée par le gou-
vernement brésilien).... . 37,500 00

n réponse à M. CARTWRIT,

Sit JOHN A. MACDONALD: La
visite au Canada d'un officier du gouver-
nement brésilien a fait naître ce projet.
Comme les Etats-Unis avaient refusé de
subventionner plus longtemps la ligne
des steamers Roche faisant le service
entre les ports américains et Rio, l'on
crût le moment favorable pour favoriser
le projet dans l'intérêt du commerce cana-
dien. On nous a assuré de fait, que le
gouvernement brésilien serait prêt à sub-
ventionner avec nous une ligne qui se-
rait établie entre le Canada, Rio et les
Indes Occidentales. Les steamers iraient
de Halifax à Montréal en été, et de Hali-
fax à Saint-Thomas, en hiver, ce dernier
endroit étant un centre de distribu-
tion, aux Indes-Occidentales, et de là à
Rio. On nous informe, en outre, qu'il
sera facile d'étendre le service à la répu-
blique argentine, pour relier la rivière
Platte à Rio, où les steamers n'iront pas
plus loin. Les voyages seront mensuels.

M. CARTWRIGHT : Combien faë-
dra-t-il de steamersi Les voyages projetés
seraient assez longs.

SIR JOHN A. MACDONALD:
Trois bons steamers feront le service.

M. CARTWRIGHT: De quelles di-
mensions ?

SiR JOHN A. MACDONALD:
D'un port de 1800 à 2,500 tonneaux. On
croit qu'en établissant une ligne cana-
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dienne qui arrêterait à Saint-Thomas
deux fois par mois, aller et retour, les
Indes Occidentales anglaises, seraient
disposées à organiser elles-mêmes une
autre ligne.

M. CARTW RIGHT: Ce qui serait
fort avantageux. Il faudrait que la sub-
vention fut accordée pendant plusieurs
années.

Sim JOIN A. MACDONALD: Du-
rant trois années.

M. CA.RTWRIGHT: Totis les ren-
seignements relatifs au commerce que
nous pourrions faire avec le Brésil se-
ront bien accueillis. On pourrait trans-
porter au Canada, une quantité considé-
rable de sucre; et il serait bon de sa-
voir en quoi pourraient consister nos
autres échanges.

Sim JOHN A. MACDONALD:
Monsieur Darling, consul général brési-
lien à Montréal, nous a fourni un excel-
lent mémoire sur ce que serait ce com-
merce international. Et il a proposé de
créer un musée à Montréal, où nos fabri-
cants pourraient voi- les instruments
agricoles et autres produits manufactu-
riers dont le Brésil et les Indes Occiden-
tales pourraient avoir besoin. Je pense,
d'autre part, qu'il serait facile d'ouvrir un
musée de même genre à Rio où les mar.
chandises que nous consommons seraient
également exhibées.

M. CARTWRIGHT: Ce mémoire
sera-t-il présenté.

SiR JOHN A., MACDONALD:
Oui.

M. CARTWRIGHT: Si je comprends
bien, la ligne que l'on vent établir, faisait
autrefois le service entre le Brésil et les
Etats-Unis. Est-ce que les steamers n'ar-
rêteront pas aux ports américains I

Sim JOHN A. MACDONALD :
Non. La ligne Roche recevait autrefois
une subvention des Etats-Unis et du
Brésil, mais elle n'a pu faire renouveler
ce crédit depuis deux ans chez nos voisins
et les propriétaires désespérant de rien
avoir, ont abandonné le service. Or,
nous avons cru qu'il était bon de tenter
un essai, la subvention étant si mi-
nime.

M. CARTWRIGHT: J'avoue que la
chose en vaudra la peine, si le gouverne-
ment brésilien subventionne la ligne.

L'item est adopté.

281 Subvention pour comununica-
tion à la vapeur entre Hali-
fax et Cork..............

282 Communication à la vapeur
entre Halifax, le Cap-
Breton et l'ile du Prince-
Edouard.................

283 Communication à la vapeur
entre la Nouvelle-Ecosse et
Saint-Pierre. ... ........

284

PÊCHERIES.

Pisciculture, passe-migra-
toires et bancs d'huitres-
Somme nécessaire pour
construire de nouveaux
établissements de piscis-
culture à l'ile di Prince-
Edouard et au Cap-Breton
(à voter de nouveau)....

do Québec et
Nouveau-Brunswick....

do pour leur
entretien..............

SAUVAGES.

Ontario et Québec.

Secours aux sauvages, lac
Saint-Jean ..............

Secours additionnels aux éco-
les (le sauvages, Ontario,

1 0.000 <00

4,000 00

4,000 00

5,000

5,000

3,000

1,000 00

qui en ont le plus besoin.. 1,200 00

Sia JOHN A. MACDONALD:
Ces deux items ont été insérés par erreur,
et devraient être retranchés.

M. ANGLIN: J'en profiterai pour
faire une recommandation à mon honora-
ble ami. Si l'on doit enseigner l'agricul-
ture aux sauvages, pourquoi ne s'assure-
rait-on pas des services de communautés
religieuses qui n'exigeraient que peu de
chose, parceque leurs membres sont rem-
plis de dévouements et ne demandent le
plus souvent qu'à être nourris et vêtus.

SIR JOHN A. MACDONALD:
Je reconnais que les missionnaires catho-
liques et protestants sont ceux qui réus-
sissent le mieux à civiliser l'homme sau-
vage, et la question sera prise en considé-
ration.

Manitoba.

287 Crédit nécessaire pour cons-
truire des maisons et gran-
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ges à l'usage des professeurs
d'agriculture qui seront en-
voyés pour instruire les
sauvages de Manitoba....

Nord-Ouest.

288 Crédit pour construire des
maisons et granges à l'usage
des professeurs d'agriculture
qui seront envoyés aux sau-
vages du Nord-Ouest......

2,500 00

15,000 00

PER'EPTION DU REVENU.

DOUANES.

289 Pour faire face aux dépenses
probables du service exté-
rieur et de l'établissement
d'un bureau de vérifica-
teurs ................... 10,000 00

M. CARTWRIGHT : De combien de
personnes se composera ce bureau de'véri-
ficateurs et quels seront leurs devoirs et
leurs traitements 1

M. TILLEY : Ce n'est pas encore tout
à fait réglé. On pense que ces employés
appartiendront au service civil à Ottawa.
Il sera aussi engagé des officiers chargés
d'évaluer les marchandises venant des
différentes parties du monde, et d'en es-
timer le prix à leur entrée au Canada.

M. CARTWRIGHT : L'honorable
monsieur n'a rien dit du service exté-
rieur.

M. TILLEY : Il est impossible de dire
maintenant ce que sera notre décision à
cet égard. Nous nommerons des officiers
aux principaux ports et aux endroits les
plus accessibles à la contrebande.

L'item est adopté.

Accisz.

290 Somme omise dans le budget
principal, pour service desti-
né à empêcher la contre-
bande et pour service exté-
rieur............... ...... $4,000 00

POSTES.

291 Crédit nécessaire pour entre-
tenir des communications à
la vapeur plus fréquentes
'avec les îles de la Made-
leine et entre celles-ci et
Gaspé...... ...... ....

SIR your A. MACDONALD.
3,600 O0

TBAVAUX PUBLICS.

Canaux.

Reconstruction de la super-
structure de la jetée nord-
ouest, canal de la baie

292 Burlington, détruite par lejfeu...... .... ...... .12,000 00
Réparations nécessaires au

côté sud-est du bassin du
t canal Rideau, Ottawa. 4,000 00

TERRES FàDÉaALEs.

293 Somme additionnelle pour
frais de sub-division et
d'inspection de townships,
et arpentage de coupe de
bois................. . 27,580 00

III.-OUVERNEMENT CIVIL. (Fin.)

2 Bureau du secrétaire du gouver-
neur-général ............ 10,801) 00

VII.--LÉGILATION. (Fil.)
42 Dépenses de comités, commis

surnuméraires de la session,
etc.......... ............ 10,300 00

M. CARTWRIGHT : Il faudrait un
crédit spécial pour les officiers employés
durant la session ; autrement l'on ne sau.
rait contrôler cette dépense, et empêcher
des abus comme ceux qui ont eu lieu cette
année.

SIR JOH N A. N A CDONALD: Il
est indéniable que le système exige une
amélioration, car les dépenses de la
Chambre sont excessives. Le gouverne-
ment en est venu à la conclusion de con-
sidérer ces employés comme permanents
et de les obliger à venir ici à chaque
session et de travailler la nuit, lorsque
cela serait nécessaire, le reste de l'année
devant leur appartenir. De cette ma-
nière, les honorables députés ne seraient
plus assiégés par les solliciteurs, ils n'au-
raient qu'à répondre que l'exercice du pa-
tronage n'est plus possible, les employés
étant tous permanents, et le nombre n'en
pouvant être augmenté.

M. MILLS: L'honorable monsieur n'a
pas justifié ses extravagances en disant
qu'il allait changer de système. Il aurait
pu tout aussi bien engager 100 commis
au lieu de 75. Les couloirs de la Cham-
bre étaient remplis de solliciteurs au dé-
but de la session. L'an dernier, il y eut
41 de ces officiers, ce qui était le plus
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grand nombre employés jusque là, mais
plusieurs furent congédiés, lorsqu'il n'y
eut plus rien à faire. Cette année les
commis ont du rester les bras croisés
pendant cinq semaines ; le greffier en
avait demandé six ou sept et on lui en
a donné plus de 70. Durant la dernière
session, le premier ministre voulait ré-
duire le crédit à $8,000 ou $10,000 et
cette année, l'on demande $20,000. Parmi
ces employés se trouvent plusieurs jour-
nalistes qui sont payés à même la caisse
publique pour avoir dénoncé la politique
de l'ex-cabinet et servi les intérêts du
ministère actuel.

Sa JOHN A. MACDONALD:
Non.

M. MILLS: Oui, et plusieurs de ces
employés n'ont rien eu à faire jusqu'à
présent. L'honorable député de King,
N.-B., en a en deux à son service, comme
secrétaires privés, et un autre membre de
la droite a joui du même privilége aux
frais de l'Etat. Il n'est donc pas à propos
que l'honorable chef du gouvernement
demande un crédit plus élevé à la Cham-
bre, on dérange ainsi le système de l'au-
dition des comptes. On ne peut invoquer
comme excuse pour justifier le paiement
de sommes. semblables, que des circons-
tances imprévues exigeant quelque dé-
pense à la suite d'une session.

SiR JOHN A. MACDONALD : Je
crois que que nous économiserons assez
sur d'autres items pour payer cette dé-
pense extraordinaire. Les honorables
messieurs dela gauche faisaient de même,
au reste. Mais le gouvernement sou-
mettra un plan, à la prochaine session,
qui assurera un meilleur contrôle des
comptes publics.

M. ANGLIN : Si l'honorable premier
ministra nomme permanents les officiers
employés durant la session, j'espère
qu'il n'oubliera pas ceux qui ont bien
servi le pays depuis cinq années.

Sm JOHN A. MACDONALD : Quel-
ques-uns des vieux serviteurs méritent
sans doute considération.

L'item est adopté.
Il est ordQnné que les résolutions

soient adoptées.

La Chambre reprend ses délibérations.
Les résolutions sont rapportées.

SUBSIDES.

CONCOURS.

Les résolutions rapportées (lu comité
des subsides sont examinées.

Les résolutions à compter de 3 à 41 et
de 43 à 62 (25 avril), sont lues une pre-
mière et une deuxième fois et adoptées.

Les résolutions 61 et 63 jusqu'à 76
(30 avril) sont lues une première et une
deuxième fois et adoptées.

Résolution 77,-prolongement du che-
min de fer intercolonial jusqu'en pleine
eau à Saint-Jean, $100,000.

M. DOMVILLE : En amenant sur le
tapis l'affaire que je me propose de sou-
mettre à la Chambre, mon seul but est de
m'acquitter d'un devoir envers les pro-
vinces maritimes, où l'on se plaint des taux
de fret sur le chemin de fer intercolonial.
L'autre jour, j'ai communiqué ce grief au
ministre des travaux publics; mais il
m'a fait peine d'apprendre que l'on n'y
pouvait rien. Ce à quoi les intéressés trou-
vent à redire, c'est que les taux de fret
d'Ontario aux provinces maritimes sont
plus élevés que ceux des provinces mari-
times à Ontario. Je ne veux pas attaquer
ici le gouvernement que j'ai toujours ap-
puyé car, comme le publie le sait, au
reste, ma conduite passée en est une
preuve. Aussi je suis persuadé que le mi-
nistre des travaux publics, après avoir
pris connaissance de cette affaire exercera
son influence pour placer les provinces
maritimes dans une meilleure position;
et j'espère que ma proposition ne sera pas
considérée comme hostile au gouverne-
ment.

A cette phase de la session je désira ne
pas occuper le temps de la Chambre plus
qu'il ne faut pour exposer mes objections
au nom des habitants des provinces mari-
times, et surtout de ceux du Nouveau-
Brunswick et du comté de King aux
taux différentiels sur les chemins de
fer du gouvernement, et, en conséquence
je propose que les mots suivants soient
ajoutés à la dite résolution:

" Et dans l'opinion de cette Chambre, tous
les taux chargés pour le transport du fret
d'une station au Canada à une autre sur la
ligne de l'intercolonial, ne devront pas étre
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plus élevés que le prix de plein parcours
chargé pour le fret expédié de Chicago ou de
tout autre point des Etats de l'Ouest; aussi,
le prix chargé pour l'expédidon du fret à une
station intermédiaire sur la ligne de l'interco-
lonial, ne devra pas être plus elévé que le
taux chargé pour le transport d'articles simi-
laires aux points extrêmes du dit chemin de
fer.; qu'aucuns taux particuliers ne seront
établis én faveur de quelque manufacturier,
agriculteur, marchand ou négociant, de préfé-
rence à un autre, pour le transport d'articles
similaires et pour le même parcours sur le dit
chemin; que les taux, par mille, pour l'expé-
flition d'articles depuis les provinces mari-
times jusqu'à celles de l'ouest par le dit
chemin, seront fixés de telle manière qu'aucun
expéditeur ne puisse faire transporter ses
marchandises à un prix inférieur à celui payé
par son voisin.''

M. OLIVER: Je conseillerais à l'hono-
rable monsieur (M. Donville) d'amender
sa motion de façon à y comprendre tous
les chemins de fer sous le contrôle du
gouvernement.

M. TUPPER : Il est un peu étrange
que l'honorable député de King, N.B.,
ait attendu jusqu'à ce jour pouir faire sa
motion. Je reconnais à mon honorable
ami et à tout autre député le droit d'agir
avec indépendance dans toute matière
d'intérêt public ; et je n'ai aucun donte
que l'honorable représentant de King
N.B. (M. Doniville) ait cru bien faire.
Mais il n'en est pas moins étrange, à mon
idée, que l'honorable monsieur. qui se dit
un ami de l'administration, saisisse l'oc-
casion de présenter une semblable motion
qu'il n'a pas jugé à propos de soumettre
durant les cinq anneés passées, alors qu'il
était dans l'opposition. L'honorable mon-
sieur avait alors les mêmes moyens de
connaître les besoins du pays, et il ne
peut dire que les taux de fret ne sont
pas aussi avantageux aujourd'hui qu'ils
l'étaient depuis 1873. Cette question a
été discutée de temps à autre; mais
il s'est toujours contenté d'exprimer
simplement ion opinion sans jamais pré-
senter aucune motion hostile comme
celle-là en invoquant l'intérêt du pays.
Je demanderai donc à la Chambre de
rejeter la résolution de l'honorable député
de King. Si j'ai recours à ce moyen,
c'est parce qu'il serait impossible de lais-
ser adopter cette motion sans changer de
fond en comble tout le système qui régit
le chemin de fer intercolonial, et sans en-
traÎner le pays dans une dépense addi-
tionnelle énorme.

M. DOMVILLE.

L'honorable monsieur a entrepris d'af-
firmer une proposition au sujet de l'admi-
nistration du chemin de fer que mon
honorable prédécesseur et chacun des
honorables messieurs de la Chambre qui
sont renseignés à cet endroit savent être
impraticable.

On n'ignore pas que pour bien gérer
les chemins de fer, il faut modifier les
taux de fret suivant la concurrence qui
se fait, ou sinon, perdre le trafic. Si
cette résolution est adoptée, elle entraîne-
ra une dépense énorme pour le pays ; si,
enfin la Chambre et le public consentent
à ce que le chemin de fer soit exploité à
raison d'un million de piastres par année
au lien d'un demi-million, je n'aurai pas
un mot à dire, je me soumettrai de la
meilleure grâce possible ; mais je ne crois
pas que la Chambre ou le pays soit prêt à
adopter une telle politique.

Prenons le fer en gueuses, par exemple.
Je demande quel serait le résultat de
l'adoption de la politique que l'honorable
monsieur propose, c'est-à-dire, d'augmen-
ter les taux sur cette sorte de fret I La
cessation de ce commerce en serait la con-
séquence. Or, le pays en profiterait-il et
les fabricants de fer de Londonderry ou de
Saint-Jean y trouveraient-ilsleur compte ?
Ce fret vient en même temps qu'un fret
d'une caractère général, dont une grande
partie à un taux rémunérateur, et dont le
chemin de fer retire un profit légitime et
raisonnable. En refusant de prendre le
fer au taux actuel, l'on enverrait aux
ports des Etats-Unis tout le fret qui passe
sur l'intercolonial.

La motion de mon honorable ami est
mal venue, car elle aurait l'effet de réduire
les recettes du chemin de fer. Nous
n'avons pas augmenté les taux, et l'hono-
rable monsieur sait que chaque fois qu'il
y a eu quelque changement, ça été plutôt
pour le diminuer.

En ce qui concerne le transport du fret
par voie de mer, le gouvernement a plus
fait que ses prédécesseurs, et il n'a rien
négligé pour grossir le trafic de l'inter-
colonial. Nous avons eu recours à tous
les moyens possiblespour tacherde réduire
les frais d'exploitation du chemin, et
nous nous sommes efforcés d'établir un
équilibre plus parfait entre les recettes
et les dépenses du chemin, et nous som-
mes prêts, chaque fois qu'il sera posible
de le faire, à encourager le trafic ou le
commerce du pays au moyen de taux
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aussi réduits que possible, sans négliger
les principes qui doivent nous guider
dans la direction d'une entreprise aussi
considérable.

M. MACKENZIE: Il est tout à fait
impossible que la proposition de l'hono-
rable monsieur soit adoptée, si la Chambre
a le moindre respect pour les principes
qui doivent régir le commerce. En
adoptant une motion de cette nature,
nous serons obligés ou d'imposer de très
lourds fardeaux sur le pays ou de chasser
le trafic vers d'autres ports de mer que
ceux de Halifax ou de Saint-Jean.

Je suis très certain, d'après l'attention
que j'ai moi-même portée à l'affaire, que
personne sur le chemin de fer intercolo-
nial n'a lieu de se plaindre des taux. Il
n'existe pas une seule ligne sur le conti-
nent qui transporte le fret aussi régu-
lièrement ou à aussi bon marché que
l'intercolonial. Le pays a déjà assez
d'impôts à payer pour l'entretien de ce
chemin ; et il est matériellement impos-
sible qu'une grande voie ferrée s'abs-
tienne de conclure des arrangements
avec les autres lignes pour le transport
du fret à son terminus ; autrement elle
détruirait son commerce. J'appuierai
donc le gouvernement et voterai contre
la motion de l'honorable député de
King.

M. DOMVILLE : Je ne dois guère de
remerciements à mon honorable ami le
ministre des travaux publics pour la se-
monce qu'il vient de m'infliger. Si je
n'ai pas soulevé cette question plus tôt,
sous l'ancienue administration, c'est que
je ne voyais pas qu'il me fut possible de
réussir. Mais l'honorable monsieur n'a
pas répondu à cette partie de ma motion
qui a trait aux taux préférentiels accor-
dés à l'un et non à l'autre.

L'honorable monsieur aurait pu se dis-
penser de parler de mon indépendance.
Je désire rester avec mon parti même si
ce parti me délaisse. D'ailleurs je n'ai
rempli que mon devoir en soulevant cette
question, et je ne l'aurais pas fait si
j'eusse cru embarrasser le gouverne-
ment.

M. TUPPER : Autant que personne
j'approuve l'esprit de la résolution, et si
j'ai-demandé à la Chambre de la rejeter,
c'est que je croyais de mon devoir de le

faire. L'honorable monsieur prétend queje
n'ai pas répondu à la dernière partie de sa
proposition qui se rapportait aux per-
sonnes faisant affaires à centains endroits
le long de la ligne. Or, je soutiens qu'il
n'y a pas de favoritisme dans l'adminis-
tration de l'intercolonial. D'une station à
une autre, chaque individu est traité de
la même manière. Il peut y avoir quel-
ques distinctions en faveur de personnes
qui se livrent a de grandes industries, mais
cela a pour but d'encourager les intérêts du
pays, ou de développer et entretenir quel-
que vaste exploitation, ce qu'est là un prin-
cipe reconnu dans le mouvement commer-
cial de l'univers. Tout le monde est placé
sur le même pied, p.>urvui que les affaires
soient de même nature.

SIn JOHN A. MACDONALD : Vi
que mon honorable ami a eu l'occasion
d'expliquer ses vues, et qu'il a entendu
spprouver ce qu'il considère le point le
plus important de sa résolution, je lui de-
manderai de la retirer.

L'amendement [M. Domville] est re-
tiré avec le consentement de la Chambre.

La résolution est lue une première et
une deuxième fois et adoptée.

Résolution 18,-chemin de fer interco-
lonial, arrête-noix, $40,000.

M. MACKENZIE: J'ai examiné les
documents relatifs à ces arrte-noix, et
je suis venu à la conclusion que le gou-
vernement a fait un mauvais marché. Il
s'en est laissé imposer de quelque manière
ou bien il est la victime de quelque ma-
chination. Monsieur Sénécal est bien
connu comme appartenant à une classe
de spéculateurs qui vivent d'expédients en
matière de contrats de chemin de fer. Il
est aussi connu comme l'auteur de la
défaite de l'honorable député de Québec-
Est à Arthabaska en ayant recours à
toutes sortes de moyens dans quelques-
unes des paroisses de ce comté-là. On le
reconnaît aussi pour une personne qui
s'occupe toujours d'affaires de ce genre
dans l'intérêt des honorables messieurs de
la droite.

Dans ces documents il est demandé de
faire usage de cette invention. Le parti-
culier qui possède le brevet est venu ra-
conter son histoire ici et .ailleurs; mais,
de même que pour Uhonorable député de
King (M. Domville) l'on s'est entendu,
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avec lui, et il a disparu. Le fait est,
que, tandisque monsieur Senécal deman-
dait $100 par mille, le gouvernement
offrait $55 par mille, sans consulter un
mécanicien pratique sur la valeur de l'ar-
ticle, sa nécessité ou son utilité. L'on
m'a informé aussi que monsieur Senécal
avait passé contrat à raison de $55 par
mille, et qu'il sous-louait l'exécution de
l'ouvrage pour environ $16 par mille, et
qu'il y avait en tout 750 de ses arrêt-
noix à poser par chaque mille du chemin
dont chacun ne valait pas plus d'un cen-
tin,-plus, un autre centin pour
le poser. Le gouvernement aurait
dû demander des soumissions : car la
somme est élevée, $40,000, et, à $55 par
mille, si tous les chemins de fer devraient
être munis de ces arrete-noix, il fau-
drait plus de $40,000. s'il avait été jugé
nécessaire de mettre ces arrête-noix aux
boulons, l'on devrait demander des sou-
missions et le gouvernement aurait dû
s'assurer, en s'adressant à l'ingénieur-mé-
canicien en charge des ateliers, que l'ar-
ticle était utile, le prix raisonnable, et
qu'il ne pouvait être fourni à aussi bas
prix par les ateliers du gouveiement que
par M. Sénécal.

A part ces $55 par mille, monsieur
Sénécal a aussi le droit de voyager gra-
tuitement sur toute la ligne; deux wa-
gons sont mis à sa disposition.

L'invention n'est d'aucune utilité pra-
tique, et si elle était le moindrement
avantageuse, on aurait pu faire fabriquer
l'article à nos propres iteliers par nos ou-
vriers. Dans tous les cas, la chose au-
rait dû être soumise, conme tout ce qui
est de cette nature, à l'ingénieur-mécani-
cien pour être approuvée. Dans une
question de ce genre, l'opinion d'un sim-
ple ingénieur civil, qui ne s'entend aucu-
nement dans la mécanique, est sans va-
leur.

D'après ce que j'en sais, la transaction
n'est pas justifiable. Le prix est exhor-
bitant, et l'on n'a pris aucun moyen de
s'assurer de la valeur de l'ouvrage.

M. TUPPER : Tout ce que je puis
dire à ce sujet, c'est que l'honorable mon-
sieur connaît monsieur Sénécal beaucoup
mieux que moi, Car, je ne savais rien
de ce monsieur avant qu'il vînt me pro-
poser d'appliquer son invention sur le
chemin de fer intercolonial. J'ai agi de
façon à servir les meilleurs intérêts du

M. MÂCKENZIE.

pays, et j'ai consulté M. Fleming, l'ingé-
nieur en chef du chemin de fer canadien
du Pacifique, et monsieur Schriber, in-
génieur en chef des chemins de fer en
opération. Or, ces deux messieurs sont
bien connus de l'honorable chef de la
gauche qui leur a confié d'aussi graves
intérêts et a suivi leurs conseils dans des
affaires d'une aussi grande importance
que celle qui nous occupe.

M. MACKENZIE : Jamais rien de
la sorte.

M. T UPPER : J'aimerais bien à savoir
si celui qui a toujours servi comme ingé-
nieur de chemins de fer, et dont le de-
voir est de s'occuper de rails, de patrons,
d'attaches et autres choses sembla-
bles, n'est pas le plus capable d'estimer la
valeur d'une invention de ce genre.
L'honorable monsieur trouve sans doute
plus facile de se prononcer ex cathedra de
son siége même sur la valeur de ces ar-
ticles.

M. MACKENZIE: J'ai dit que j'a-
vais été informé.

M. TUPPER: Je serais curieux
de savoir sur quelle autorité il se fonde
pour dire que cet article peut être fabri-
qué et posé pour un centin. Il doit savoir
en premier lieu, que l'invention est bre-
vetée, et que nous n'avons pas le droit de
le fabriquer dans les ateliers du gouver-
nement, ni de les appliquer au chemin
sans payer pour le brevet. J'ai demandé
aux officiers dont je viens de mentionner
les noms quelle était leur opinion sur la
nature de l'article, et, dans le rapport
qui a été produit, ils disent que l'inven-
tion est admirable, et d'une grande im-
portance, enfin que dans le fonctionne-
ment d'un chemin de fer les noix ont une
tendance à se desserrer, et qu'il en coûte
beaucoup pour veiller à ce qu'elles ne se
détachent pas. En outre, j'ai l'opinion
de monsieur Light, ingénieur en chef des
chemins de fer de la province de Québec,
qui dit que l'intention est précieuse, qu'il
en a déjà fait l'essai, et qu'elle fonctionne
bien.

J'ai fait un calcul du nombre d'hommes
dont on se dispenserait sur le chemin de
fer, en adoptant cette invention, et j'ai
constaté qu'on pourrait le réduire consi-
dérablement.
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L'ingénieur en chef des chemins de fer
en opération a fait rapport que l'inven-
tion McKay valait $55 par mille. Et la
Chambre pourra voir par le modèle que
j'ai fait apporter ici, si cet arrête-noix ne
vaut qu'un centin la pièce. Il est fait
d'acier à ressort, et grâce à une améliora-
tion qui y a été faite, il est plus simple
dans son opération, plus facile à manier,
et le chemin peut être changé et réparé
avec la plus grande facilité, les défauts
qui se voyaient dans l'invention ayant
été corrigés. L'emploi de ces arrête-noix
épargnerait une forte somme par année
dans l'entretien de la voie.

M. MACKENZIE: Pourquoi le gou-
vernement n'a-t-il pas acheté le droit de
l'inventeur, et fait fabriquer l'article dans
ses propres ateliers ? Il y a des hommes,
dans tous les cas, employés sur la voie
qui auraient pu faire l'ouvrage à bien
meilleur marché que toute autre personne.
Pourquoi n'a-t-il pas demandé à l'ingé-
nieur-mécanicien de faire un rapport i
L'honorable monsieur s'est-il informé de
ce qu'a payé monsieur Sénécal à McKay
pour le droit d'invention ? S'il l'avait fait,
il aurait vu de suite quelle était la valeur
par mille de l'article breveté, le prix payé
et ensuite le coût réel de l'article à ache-
ter. L'acier à ressort est un des
articles le moins coûteux que nous
ayions. Nous aurions pu savoir de
nos ouvriers ce qui aurait coûté la
confection de cet article, ce qui n'a pas
été fait.; et, d'après les renseignements
que j'ai obtenus, je crois que nous payons
au moins trois fois la valeur de la mar-
chandise.

M. CARTWRIGHT: Le ministre des
travaux peut-il me dire si cet arrête-noix
est ou non en usage sur aucune des autres
grandes voies ferrées, où s'il sait ce
qu'elles ont payé pour une invention sem-
blable ?

M. TUPPER : Je ne puis dire ?

M. KILLAM : Que sera-t-il fait dans
le cas de monsieur Wiser, dont l'inven-
tion a été employée sur le chemin de fer
de l'ile du Prince-Edouard et l'intercolo-
nial 1

M. TUPPER: Cette affaire est sous
considération. Le gouvernement n'a pas
le droit de se servir d'une invention sans
l'acheter.

M. MACKENZIE: Le gouvernement
peut se servir d'uae invention s'il veut en
payer la valeur.: et la chose s'est faite
maintes fois.

M. TUPPER : Le gouvernement peut
se servir de l'invention, et, sur le rapport
du commissaire des brevets d'inventions,
payer le porteur du brevet.

La résolution est lue une première et
une deuxième fois et adoptée sur la divi-
sion suivante :

POUR:

Arkell
Baby
Bannerman
Benoit
Bergeron
Bolduc
Bill
Boultbee
Bourbeau
Bowell
Brooks
Bunster
Bunting
Burnham
Caron
Cimon

Messieurs

Kranz
Landry
Lane
Lantier
Little
Macdonald (Vict., B.C.)
McDonald (C. Breton)
McDonald (Pictou)
McDonald (Vict., N.E.)
Macmillan
McCallum
McCuaig
McDougall
McInnes
McKay
McLennan

Cockburn(North'b'ndO)McLeod
Colby McQuade
Connell McRory
Costigan Massue
Coughlin Méthot
Coursol Mongenais
Cuthbert Muttart
Daly Orton
Daoust Perrault
Dawson Pinsonneault
DeCosmos Platt
Desaulniers Plumb
Desjardins Pope [Compton
Doull Pope (Qeen, P.E.l.)
Drew Richey
Dubuc Robertson (Hamiltoi>
Elliott Robinson
Farrow Rochester
Ferguson Ross çDundas>
Fitzsimmons Rouleau
Fortin Routhier
Fulton Ryan(Montréal Centai)
Ganit Rykert
Gigault Shaw
GPni Sproue
Girouard (J. Cartier Tassé
Girouard (Kent, N.B.) Tellier
Grandbois Thompson (Cariboo)
Hackett Tilley
Faggart Tupper
Hay Vallée
Fesson Wade
Hirliard Wallace [Norfolk B.)
Hooper Wallace (York 0.>
Houde White (Cardwell)
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Jones
Kaulback
Keeler
Kilvert
Kirkpatrick

White (Hastings E.
White(RenfrewN.)
Williams
Wright.-1ll

CONTRE :

Messieurs

Anglin
Bain
Béchard
Bourassa
Brown
Burk
Burpee (St. Jean)
Burpee (Sunbury)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casgrain
Chandler
Christie
Coupal
Domville
Dumont
Fiset
Fleming
Galbraith
Geoffrion
Gillies

Gillmor
Gunn
Guthrie
Holton
Huntington
LaRue
Laurier
Mackenzie
Merner
Mills
Oliver,
Olivier
Paterson (Brant S.)
Rinfret
Rogers
Ross (Middlesex 0.)
Rymal
Scriver
Strange
Thompson(Haldimand)
Trow-42

Toutes les résolutions à compter de 79
à 87, et de 89 à 102 sont lues une pre-
mière et une deuxième fois et adoptés.

Résolution 105, salle d'exercices mili-
taires à Ottawa, $15,000.

M. MACKENZIE: Je vois qu'on a
porté au budjet supplémentaire une
somme de $2,000 pour cette salle d'exer-
cices pour l'année courante. On nous a
dit après le vote en comité, que ce mon-
tant ainsi que les $5,000 fournies par la
cité, couvrirait le coût de la bâtisse et
maintenant l'on demande $2,000 de plus.
Cette construction coûtera $17,000 au
pays.

M. TUPPER : Elle coûtera $y7,000,
mais nous l'aurons dans le cours de l'an-
née. L'architecte nous a dit qu'il se ren-
contrait dans les fondations, certaines dif-
ficultés, qui entraîneront un surcroît de
dépenses, et nécessiteront l'emploi d'une
espèce différente de brique.

M. MACKENZIE : Je pense que
l'honorable monsieur n'aurait pas dû com-
mencer la construction avant d'avoir
l'argent.

La résolution est lue une première et
une deuxième fois et adoptée.

M. TUPPER.

Toutes les résolutions à compter de 104
à 120 sont lues une première et une
deuxième fois et adoptées.

Toutes les résolutions à compter de 121
à 180 (1er mai) sont lues une première et
une deuxième fois et adoptées.

Toutes les résolutions à compter de 181
à 191 et de 194 à 196 (2 mai) sont lues
une première et une deuxième fois et
adoptées.

Résolution 197-ministère des postes
-$1,758,000.

M. McLENNAN : Je vois que l'excé-
dant des dépenses sur le revenu des
postes s'est accru de $91,000 en 1868, à
$590,000 en 1877, c'est-à-dire, à peu près
15 cen'ins par tête pour chaque homme,
femme et enfant de la Confédération, et,
vu qu'il y en a un grand nombre qui ne
retirent aucun avantage direct du système,
je crois qu'il est bien raisonnable de de-
mander si nous avons quelque valeur pour
compenser cette grande dépense. Je
m'aperçois que l'augmentation dans les
trois années, de 1874 à 1877 a presque
doublé, c'est-à-dire, de $247,000 à
$590,000.

M. MACKENZIE: Oà s'est-elle faite,
cette augmentation i

M. MeLENNAN: Dans les dépenses
du ministère des postes, au-delà de son
revenu.

M. MACKENZIE : Non.

M. MeLENNAN : Je m'explique faci-.
lement par ce que je sais dans mon pro-
pre comté, comment elle a pu atteindre
de telles proportions. Il m'est facile de
voir que c'est là un de ces abus qui se
multiplient d'autant plus qu'ils sont con-
damnables. Mais je sais, par ma propre
expérience, que ce n'est pas un moyen
de se rendre populaire que d'essayer à
les extirper. Je crois qu'un grand nom-
bre de bureaux de poste ont été ouverts
à des chemins de traverse, encoignures
et ruelles où ils ne sont d'aucune néces-
sité, et oà le public n'en retire aucun
bénéfice. Mais, naturellement, ils con-
tribuent à la puissance du ministère du
jour, et l'on devine ce qui s'y passe, ainsi
on dissémine par le bureaux de poste, une
littérature d'un certain genre qui consti-
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tue la principale partie des matières
mises en circulation parmi les habi-
tants.

UNE VOIX: Le Globe.

M. McLENNAN: Sans doute que le
Daily Globe est l'un des éléments impor-
tants: le procédé est très-bien connu.
Ainsi, le maître de poste du coin, qui,
tout probablement est un politicien, dé-
bite les nouvelles, de même que le phi-
losophe ou le barde ambulant des temps
antiques, avec cette différence, cependant,
qu'il n'y a rien d'original. En effet, rien
d'utile ou d'amusant dans ces journaux.

Depuis que je suis en Chambre, j'ai
reçu, comme les autres, sans doute, des
demandes de mes électeurs, qui me di-
saient: " il se trouve bien un bureau de
poste à tel endroit, à tel chemin de tra-
verse, pourquoi n'en aurions-nous pas,
nous aussi?" Je leur demandai: " où
prenez-vous vos lettres?" "A la station
du chemin de fer, à plusieurs milles d'ici,
quand nous allons au marché," fut la
réponse.

Autrefois, lorsque les dépenses des
postes n'excédaient pas $90,000, je crois,
que le service se faisait avec autant de fa-
cilité qu'à présent. La même objection
se présente pour la distribution des
lettres dans les cités. Il y a quelques
années l'on fit grand bruit des avantages
que devait offrir la réduction dans les
frais de port pour les Etats-Unis. Je
ne sache pas qu'un homme qui entre-
tient une correspondance avec nos voisins
regrette les cinq centins qu'il paie pour
ses lettres. Et je ne crois pas non
plus que la distributicn à domicile
des lettres dans les villes et
les cités, rende plus prompte la remise
des envois nécessaires ou importants ;
car, si je suis bien renseigné, ceux
qui entretiennent une correspondance
importante et urgente conservent leurs
tiroirs dans les bureaux de poste, et en-
voient chercher leurs lettres; or, l'on
comprend que celles qui sont destinées à
la banlieue et livrées par le facteur,
auraient la même valeur, qu'elles fussent
distribuées aujourd'hui ou demain. La
correspondance des familles ou des do-
mestiques n'est d'une nature si pressante
que quelques heures de retard dans sa
livraison puissent nuire, ou qu'elle
vaille ce qui en coûte au pays. Si j'ai

118

attiré l'attention sur ce sujet, c'est que
je crois que nous devons aider le gouver-
nement dans les efforts qu'il pourrait
tenter pour diminuer les dépenses. En
effet, si l'on peut économiser $500,000 ou
à peu près, il est très désirable qu'on le
fasse.

Je crois que le gouvernement ferait
bien de réfléchir à ce que disait, ces
jours derniers, le chef de l'opposition à
propos des canaux ; on se rappelle sans
doute que l'honorable monsieur a avou6
que même après avoir fait de grandes dé-
penses à certains endroits l'ex-ministère
n'y avait pu gagner de partisans. Au
point de vue politique, il me semble que
le cabinet actuel devrait voir s'il ne serait
pas possible de faire quelque chose dans
le sens de l'économie. Aussi, je me per-
mettrai de conseiller à mes amis qui oc-
cupent les bancs de. la trésorerie de tenter
l'expérience du retranchement.

SI JOHN A. MACDONALD: Rien
que pour la nouveauté de la chose.

M. McLENNAN : Oui, rien que pour
la nouveauté de la chose. Si cette éco-
nomie ne servait pas à des fins politiques,
elle aurait du moins d'autres mérites. Je
signale donc à l'attention de la Chambre
le fait qu'il est possible de réduire cette
très forte dépense de nos bureaux de-
poste.

M. HESSON : S'il y a une chose dans.
l'administration publique qui mérite-
quelque éloge, c'est à coup sûr les efforts
que fait le gouvernement pour subvenir
aux besoins du pays dans les nouveaux
établissements. Je suis d'avis que nous
n'avons aucune raison de nous plaindre
de cette dépense, à moins qu'on ne dé-
montre qu'elle ne favorise pas l'intérêt
public.

M. HUNTINGTON : Je comprends
qu'il serait beaucoup plus satisfaisant de
retirer quelque revenu des postes que
d'accuser des déficits; mais ce dont nous
avons à nous occuper, comme l'a si bien
expliqué l'honorable monsieur, c'est de
savoir si nous devons donner au pays les
plus grandes facilités possibles, ou rétro-
grader vers l'ancien système.

L'honorable monsieur a blâmé la dis-
tribution gratuite parcequ'il n'en voit pas
l'avantage. Mais il ne faut pas oublier
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que le système fut introduit parceque l'on
pensait que l'augmentation de la corres-
pondance serait telle qu'il suffirait à ses
dépenses. Bien qu'il n'ait pas produit
tous les résultats que l'on espérait, il n'y
a aucun doute que ce système a accru la
somme de la correspondanc2, et facilite
beaucoup les opérations du ministère des
postes.

L'honorable monsieur s'est plaint aussi,
qu'à certains endroits du Canada, il y
avait des bureaux de postes aux chemins
de traverse, et que des maîtres de poste
étaient nommés pour des raisons poli-
tiques. Je n'en doute nullement. Il a
été nommé par le passé, et il sera
nommé encore à l'avenir, des partisans
politiques comme maîtres de poste. Mais
les maîtres de poste aux chemins de tra-
verse ne reçoivent qu'une maigre pitance
comme salaire, ce qui n'est rien comparé
aux services qu'ils rendent. Les bureaux
de poste dont a parlé l'honorable mon-
sieur n'ont rien à faire avec les déficits
dont il s'est plaint. Ce sont les service
sur les chemins de fer et des divers
départements qui sont dispendieux,
comme s'en apercevra l'honorable mon-
sieur en examinant les chiffres.

J'avoue que le système est coûteux,
mais si nous voulons nous tenir au ni-
veau des autres pays, et donner les facilités
dont jouissent ces derniers, il devient né-
cessaire d'enêourié cette dépense. Comme
de raison il faut agir avec prudence, et ne
pas aller trop vite. Notre système de
chemins de fer est énormément dispen-
dieux, mais je ne suppose pas que l'hono-
rable monsieur veuille ramener les dili-
gences et abandonner la vapeur. Si l'ho-
norable monsieur croit que les maîtres
de poste sont trop nombreux dans son
comté, il est très facile d'en informer le
gouvernement et s'en débarrasser. Mais
Je pense qu'il trouvera que ces bureaux
ne comptent que pour peu de chose dans
les déficits dont le public se plaint.

A cette phase avancée de la session, je
ne veux pas entrer dans le mérite de la
question, qui est très importante, et qui
peut très bien, à mon avis, être discutée
sur cette proposition. Toutefois, si l'ar-
gent est franchement dépensé dans le but
de donner plus de facilités au public et si
les frais ne sont pas excessifs, le public
ne doit pas s'en plaindre. Nous n'avons
pas été plus vite que le reste du monde
civilisé. Nous avons augmenté les faci-

M. HUNTINGTON.

lités des communications postales entre le
Canada et les Etats-Unis. Nous avons
inauguré dans les villes le système de la
distribution gratuite, dont personne ne
s'est encore plaint, ql'e je sache; et je
crois que l'on pourrait demander à la
Chambre, dans l'intérêt du progrès
intellectuel du pays, d'attendre un peu,
et de résister au courant durant cette
période d'adversité, jusqu'à ce qu'une
occasion favorable se présente de faire
ces améliorations que justifierait le retour
de la prospérité.

L'honorable monsieur a parlé d'un dis-
cours prononcé dans - une autre Chambre
et dans lequel il croyait qu'il était dé-
claré, parlant de mémoire, que dans huit
bureaux de poste de ville, où se faisait la
distribution gratuite, le revenu accusait
un déficit de $107,000 à $108,000. Tou-
tefois, dans ce discours, la vente des tim-
bres-poste était considéré comme revenu.
Je désire attirer l'attention de la Cham-
bre sur ce fait. Ainsi, la vente des tim-
bres-poste n'est pas la mesure du revenu
que donne un bureau. Le bureau de To-
ronto, par exemple, pourrait vendre une
quantité considérable de timbres-poste,
mais un grand nombre de lettres pour-
raient également porter des timbres ache-
tés à d'autres bureaux. Si le distingué
sénateur allait aux informations, il ver-
rait que, non-seulement il n'existe pas de
déficit de $107,000 dans ces divers bu-
reaux, mais qu'il y a réellement une aug-
mentation de quelque $56,000 ou $8,-
000. Il doit se trouver quelque moyen
d'obtenir de meilleurs renseignements.
J'ai fait voir que la vente des timbres
n'était pas un indice du revenu d'un
bureau. Lorsque le fait fut constaté
durant mon administration, j'entrepris
de le vérifier en comptant les lettres ; et
nous constatair es que la vente des
timbres n'était pas un criterium d'après
lequel nous devions établir le montant du
revenu. Mais nous ne sommes pas allés
aussi loin que l'honorable monsieur es-
père aller pour rendre l'épreuve com-
plète.

En tous cas je puis dire ceci, que' le
ministère des postes, est dirigé par des
officiers capables et entendus. Le chef
peut exercer son influence comme bon
lui plaît, mais le rouage est toujours là,
et je pense que l'argent voté pour ce dé-
partement est honnêtement dépensé pour
le service public. L'idée quele ministère
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des postes accuse une augmentation
énorme dans ses dépenses, est erronée, et
je désire faire observer à la Chambre que
je suis convaincu que le gouvernement
actuel ne trouvera pas nécessaire de faire
aucun retranchement comme l'a suggéré
l'honorable préopinant.

Tant que le crédit voté par la Chambre
restera dans des limites raisonnables, et
sera justement et honnêtement dépensé
pour augmenter les facilités du service
postal, l'on ne pourra se plaindre; et la
meilleure preuve que l'ex-gouvernement
n'a pas été extravagant, c'est qu'il n'était
pas disposé à faire aucune réduction.

Lorsque le budget nous a été soumis,
j'ai dit à l'honorable monsieur qui pré-
side au ministère des postes, que je de-
manderais des renseignements au sujet
du service de la malle entre Campelltown
et Paspébiac, lorsque la question de con-
cours nous serait soumise. L'ancien

voudrait le faire lui-même-destitué un
homme parcequ'il était un partisan poli-
tique, oa pour des raisons politiques.

M. BABY : J'ai dit " écoutez, écou-
tez!" parcequeje me rappelle que mon
naître de poste fut destitué parcequ'il
était un bon et sincère conservateur.

M. HUNTINGTON: J'ai dit à la
Chambre, et je le répète, que durant le
temps que j'étais directeur général des
postes, aucun maître de poste n'a été des-
titué pour des raisons politiques. Bien
plus, personne ne fut destitué sans de
bonnes raisons. Je serais content qu'un
comité fût nommé à la prochaine session
pour s'enquérir de toutes les destitutions
qui ont eu lieu durant mon administra-
tion, car l'on verrait alors que toutes les
accusations de ce genre sont fausses.

entrepreneur de ce service et sa famille M. ROSS (Dundas) J'ai déjà en
ont transporté la malle pendant quarante l'occasion de faire observer au ministre
ans, et le contrat lui fut adjugé de nou- des postes qu'il y avait quelque chose de
veau pour la somme de $4,000 ou défectueux dansle système des lettres
$5,000. Et l'on m'a dit que cet entre- chargées. Ainsi, des lettres contenant
preneur faisait son devoir aussi bien que de l'argent ont été perdues, des conduc-
possible. Le contrat embrassait une teurs destitués, et aucun effort n'a été
période de quatre ans, mais il luifutenlevé fait pour recouvrer le montant. Des
au bout de deux ans, à l'avènement de la entrepreneurs du transport des malles ont
droite au pouvoir. Lorsque les soumis- obtenu des contrats sans qu'aucune ga-
sions furent ensuite demandées l'an- rantie ne fût donnée pour protéger le
cien entrepreneur soumissionna pour public contre les pertes. Je me rappelle
$1,700 de nioins que l'entrepreneur ac- qu'une fois, sous le règne du ci-devant
tuel, mais le contrat fut donné à celui ministre des postes, il y eut trois let-
dont la soumission était la plus forte. tres chargées d e perdues. Les conduc-
Si cela est vrai, l'on doit nous dire pour- teurs avouèrent qu'ils avaient les lettres
quoi la plus haute soumission a été ainsi en leur possession entre Iroquois et Mont-
acceptée, et pourquoi le contrat fut en- réal, et qu'ils n'avaient quitté leur poste
levé à l'ancien entrepreneur? que pour prendre le thé à Cornwall; or,

ces trois lettres chargées furent ainsi vo:-
SiR JOHN A. MACDONAL1D: lées, sans que l'on ait pu recouvrer des

Quel est son. nom? conducteurs, le montant perdu. L'un
d'eux fut destitué. On devrait exigrer des

M. HUNTINGTON: M. Carr. Et employés qui occupent une charge aussi
l'on m'a dit de plus, que l'entrepreneur responsable qu'ils donnent des cautions.
actuel est un maître de poste qui a été Je connais nombre de jeunes gen qui
destitué par le ci-devant gouvernement seraient heureux d'accepter une Pareile
pour de bonnes raisons, ce qui a été tou- position et de fournir des garanties contre
jours le cas sous notre administration. ces pertes.

Le comté de Glengarry est plus favo-
M. BABY: Ecoutez, écoutez! risé que d'autres, malgré ce qu'en diS

l'honorable député. A Dundas les bureaux
M. HUNTINGTON : L'honorable de poste.ne sont pas en nombre suffisant.

monsieurpeut s'écrier "écoutez, écoutez!" Aucun argent n'est mieux appliqué que
mais je déclare que je n'ai jamais-et je la mesquine somme donnée aux mattres
ne crois pas que l'honorable monsieur de poste.
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M. ROSS (Middlesex-ouest) : D'après
un ordre émis en janvier dernier, tous
les écrits qui se font au moyen de la
plume électrique sont classifiés comme
correspondance et soumis au tarif ordi-
naire. Aux Etats-Unis, ces écrits sont
classifiés parmi les circulaires imprimées
ordinaires, et la même règle devrait être
adoptée ici.

La résolution est lue une première et
une deuxième fois, et adoptée.

Les résolutions 198 et 199 sont lues
une première et une deuxième fois, et
adoptées.

BILLS PUBLICS.

TROISIPME LECTURE.

Le bill suivant est examiné en comité
général, rapporté, lu une troisième
fois et passés

" Bill (No. 113) à l'effet d'établir un mode
de liquidation pour les sociétés de construc-
tion dans la province de Québec.-(M. Des-
jardins.)

Le bill suivant est lu une deuxième
fois, examiné en comité général et rap-
porté; lu une troisième fois et passé.

t Bill (No. 81) concernant les arbitres offi-
ciels. - (M. Cockburn) Northumberland-
ouest.)

La Chambre s'ajourne à
minuit et

trente-cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Vendredi, 9 mai 1879.

M. L'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures.

PRIÈRE :

SUBSIDES.-CONCOURS

Les résolutions rapportées du comité
des subsides sont examinées.

Résolution 192 (2 mai) chemin de fer
intercolonial, $1,500,000.

M. TUPPER: L'honorable membre
de Lambton désire avoir des renseigne-
ments relativement à cet item.

M. Boss.

On peut voir que la somme demandée
pour l'année prochaine est de $1,500,000.
Le crédit voté pour les dépenses de 1877-
78 s'élèvait à $1,600,000 et M. Brydges,
alors gérant du chemin, les avait estimées
à $1,750,000. Le résultat des opérations
de l'année montre que M. Brydges ne
s'était pas trompé sur le montant néces-
saire, car de fait les dépenses ont été de
$1,811,273, y compris $200,000, coût du
renouvellement de la voie en lisses d'acier.
L'exercice de 1878-79 requièrerait,
d'après M. Brydges, une somme de $1,-
750,000; et le crédit voté par le parle-
ment fut comme l'année précédente, ·de
$1,600,000. La dépense des premiers
huit mois a été de $1,387,112, et pour
les derniers quatre mois je l'évalue à
$41 2,888, soit une réduction très consi-
dérable, comparée aux premiers huit mois.
Celaportela dépense totale de l'année cou-
rante à $1,800,000.

Maintenant lat somme affectée au re-
nouvellement de la voie en lisses d'acier,
qui clôt le compte de cette dépense, et
qui doit être déduite, est de $143,000
pour l'année courante. Ce montant sous-
trait de la dépense totale qui a été en-
courue il y a quelque temps déjà, comme
l'honorable monsieur le sait, avait été
portée à $200,000 pour les deux années
précédentes. En retranchant ces $143,-
000 des dépenses de l'année courante,
nous avons une balance de $1,657,000.
Je demande un crédit de $1,500,000.;
d'où l'on peut voir que je me propose
d'économiser $157,000, abstraction faite
de la question du changement des lisses.
En d'autres termeA, mettant de côté tout
le montant imputé aux dépenses du chan-
gement des lisses dans le bilan de l'année
courante, le crédit que je demande est
$157,000 plus bas que la dépense de cette
année et de beaucoup plus bas que la
somme réellement dépensée en 1877-78.

Je puis établir brièvement le détail des
économies que j'espère effectuer l'année
prochaine. Ce sont d'abord la pose des
lisses, $143,592: ce compte est clos et
l'ouvrage terminé; puis les salaires des
officiers sur lesquels j'espère épargner
$42,000 par année, en en supprimant un
certain nombre et en réduisant les traite-
ments de ceux qui restent; et dans le dé-
partement des ouvriers et les gages des
journaliers, je compte économiser $91,-
000.

[COMMUNES.] Concours.



M. MACKENZIE: En construisant M. MACKENZIE: Quel sera le ma-
moins ? tériel roulant, cette année ?

59 M. TUPPER: Non. En pourvoyant
aux besoins du service comme ci-devant,
mais d'une manière plus économique.

M. MACK ENZIE: Comment?

M. TUPPER : En me dispensant des
services d'un nombre immense d'employés
qui n'avaient pas la moitié assez d'ou-
vrage.

M. MACKENZIE: Où étaient-ils?

M. TUPPER: Dans les boutiques et
le long de la ligne.

M. MACKENZIE : Il ne se fait pas
d'ouvrage le long de la ligne si ce n'est
par les officiers ordinaires.

M. TUPPER : Il y a des boutiques à
la iRivière-du-Loup, Ste-Flavie, Campbell-
town, Newcastle, Moncton et Halifax.

M. MACKENZIE: Mais vous avez
parlé d'ouvrage fait le long de la ligne.

M. TUPPER : L'économie réalisée
sur les salaires des officiers à l'exclusion
des chefs de gare sera de $42,000 par
année; dans le département des ouvriers
de $91,000; dans l'entretien de la voie et
le matériel dans les boutiques, $23,408,
formant un total pour l'année prochaine
de $300,000.

M. CARTWRIGIIT : L'honorable
monsieur voudrait-il nous dire combien il
y a d'employés?

M. TUPPER : Je soumettrai à la
Chambre un état du nombre d'employés.
Le montant payé pour les salaires des offi-
ciers, y compris les chefs de gare, et les
opérateurs du télégraphe était au 1er
juillet dernier de $254,689 ; le 17 sep-
tembre, cette somme était portée à $263,-
240, soit une augmentation de $8,551.
Si l'on en exclut les chefs de gare et les
opérateurs du télégraphe le montant payé
aux officiers était au 1er juillet de
$133,163.

Avec la nouvelle organisation le mon-
tant affecté à ce service, à l'exclusion des
,chefs de gare et des opérateurs du télé-
.graphe est de $89,376, ce qui fait une ré-
<uction de $43,787.

M. TUPPER : Le crédit de $1,500,-
000 donnera le même nombre de locomo-
tives qu'auparavant. L'honorable mem-
bre de Huron-Centre (M. Cartwright)
m'a demandé si les dépenses qu'a entraî-
nées l'accident grave qui avait eu lieu
étaient couvertes par cette somme. Je
me suis enquis de cela, et je puis vous
dire qu'on a tenu compte des accidents
dans la demande de ce crédit. Depuis le
changement d'administration, il n'est ar-
rivé qu'un seul accident dont les dépenses
seront d'environ $7,000, somme qui se
trouve comprise dans l'estimation des
depenses pour les quatre mois prochains,
parce que les réparations aux locomo-
tives endommagées devaient naturelle-
ment se faire de suite.

Je compte économiser annuellement
un montant considérable par l'emploi de
l'arrête-noix brêveté et en réduisant con-
sidérablement le nombre des hommes
chargés de l'inspection de la voie. On
m'informe que cette réduction peut se
faire en toute sûreté, et que sur les che-
mins de fer une des principales causes des
accidents qui arrivent fortuitement ou par
malice est la facilité avec laquelle les
écrous pouvaient se dévisser tout seuls ou
l'être par des personnes mal intention-
nées.

M. MACKENZIE: Il n'y aura au-
cune difficulté à enlever l'ancien écrou 1

M. TUPPER : Supposons que l'on dé-
couvre, en inspectant lavoie que les écrous
sont desserrés et que, dans une courbe, le
convoi soit mis en pièces, parce que ces
attaches des lisses étant enlevées, il soit
précipité à bas du remblais, il n'y aurait
aucun moyen de savoir si les écrous ont
été dévissés malicieusement ou si c'est
par l'effet de l'oscillation des voitures;
tandis qu'avec l'arrête-noix breveté, l'é-
crou ne peut se desserrer seul, il faut qu'il
le soit malicieusement et la crainte
d'être découvertes détournera les person-
nes malintentionnées.

L'honorable monsieur parle de la va-
leur de cet article. Comme je l'ai déjà
dit, je ne prétends pas être juge en ces
choses; mais je me suis enquis de l'exrc-
titude du calcul de l'honorable monsieur
(M. Mackenzie) qui affirme que la ma-
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tière première de ces écrous ne coûte
qu'un centin. On m'a dit que ces écrous
étaient faits du meilleur acier à ressort et
pesaient six onces chaque. Si l'honorable
monsieur peut acheter ce métal à un cen-
tin, je lui serais très obligé de me mettre
en état de pouvoir le faire aussi. Au
prix actuel, cet acier coûte sept centins
la livre. L'honorable monsieur me taxe
de temps en temps d'exagération; cette
fois-ci je ne puis lui adresser ce re-
proche.

M. MACKENZIE: Cette évaluation
i'a été donnée.

M. TUPPER: Vous vient-elle de l'in-
génieur mécanicien de Moncton? ,

M. MACKENZIE: Je n'ai jamais
eommuniqué avec aucun des fonctionnai-
res du gouvernement depuis que j'ai
quitté le ministère.

M. TUPPER: Ce n'est pas ce que j'ai
voulu insinuer, mais comme l'honorable
monsieur a déclaré que j'aurais dû obte-
nir l'opinion de l'ingénieur mécanicien,
je désirais seulement savoir s'il s'était
adressé à la même autorité. L'honorable
monsieur a dit aussi que j'aurais dû im-
puter la somme requise pour ces arrête-
noie aux dépenses courantes de l'année
prochaine. Pourquoi le ferais-je ? Ce
n'est pas un renouvellement ou une répa-
ration. C'est une nouvelle application,
une addition, absolument comme le serait
un nouveau mille de chemin de fer.

M. MACKENZIE: Si l'honorable
ministre faisait poser une nouvelle espèce
de pompe à une locomotive, imputerait-il
cette dépense au compte du capital ?

M. TUPPER: Si le gouvernement
acquérait le droit de se servir de l'inven-
tion Higgis, qu'on lui offre en ce moment,
il serait parfaitement légitime d'imputer
cette dépense au compte du capital, parce-
que ce serait une addition dont l'effet
serait de réduire considérablement les
dépenses annuelles. J'ai porté toute
l'attention possible à cette partie des
comptes publics et, en adoptant cette
ligne de conduite, j'ai consulté les intérêts
du public.

En réponse à M. CARTWRIGHT,

M. TuPPER.

M. TUPPER: Le salaire des officiers
de la ligne se montait, le 17 septembre,
à $263,240. Nous avons déjà effectué
une très-grande réduction et nous n'avons
pas encore fini. Le hombre des employés
est constamment diminué et le sera jus-
qu'à ce que nous en soyons rendus au
point que j'ai mentionné. .

M. CARTWRIGHT :· Quel est le re-
venu jusqu'à ce jour ?

M. TUPPER: Un état comparé des
recettes montre que dii 30 juin 1877 au
20 février 1878 elles atteignirent le
chiffre de $919,781.98, et du 30 juin
1878 au 20 février 1879 $895,192. La
diminution dans les sept mois de l'année
courante est de $24,749.

M. ANGLIN: Il est à regretter que
nous n'ayions pas eu ces états un ou
deux jours plus tôt, car c'est un sujet
qui nous intéresse tous à un tiès-haut
dégré. Il peut se faire qu'un ministre
des travaux publics puisse opérer une
très-grande économie sans nuire à l'effica-
cité de ce service ou sans laisser se dété-
riorer le chemin et alors il mériterait de
très-grands éloges.

Je ne sache pas et je suis encore à
apprendre qu'il y ait lieu de faire beau-
coup d'économie dans ces départements.
Il n'est pas possible de diminuer le nom-
bre des chefs de gares, ni, d'après ce que
j'en connais, les salaires des chefs de
stations moins considérables. De fait, je
ne pense pas qu'il y ait raisonnablement
lieu de réduire les salaires. Quelques-
uns des employés se sont plaints qu'ils
étaient accablés d'ouvrage et que leurs
salaires n'étaient pas proportionnés à leur
responsabilité et à leur travail. Sous le
dernier gouvernement et l'administration
de M. Brydges, maintes demandes ont
été faites, niais sans succès, d'augmenta-
tion de salaires et quelques fois, on a
voulu obtenir des employéssunmr-
res. Si le nombre des officiers ou leurs
salaires ont été diminués, je ne crois que
le service publie y gagne; au contraire,
dans un très-grand nombre de cas cette
réduction pourrait être bien injuste pour
certains individus.

Pendant que l'ex-ministère était au
pouvoir, des partisans dévoués des hono-
rables messieurs de la droite ont fait, je
crois,- de grandes recriminations sur le
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sort de beaucoup d'employés sur la voie.
Le ministre des travaux publics s'est
plaint lui-même très amèrement de la ré-
duction des gages des journaliers tandis
que les salaires de hauts fonctionnaires
étaient maintenus à un chiffre élevé. Je
ne vois pas qu'il s'agisse maintenant de
diminuer ces gros salaires.

Avant de pouvoir discuter comme il
convient l'effet de ces remaniements et de
constater s'il a été effectué quelqu'éco-
nomie, nous devrions savoir comment le
nouveau département des travaux publics,
le département des chemins de fer, sera
constitué, et le nombre des employés qui
seront chargés de l'ouvrage fait aupara-
vant par les personnes dont les salaires
étaient imFutés au compte de
l'intercolonial. Monsieur Schreiber, qui
était ci-devant payé sur le compte de
construction de ce chemin, est mainte-
nant sur la liste des employés des tra-
vaux publics avec un salaire de $4,000,
qui n'est pas imputé à l'intercolonial
mais au département. On n'a peut-
étre rien à redire; cependant, il est
toujours employé sur l'intercolonial,
quoique ce ne soit plus à sa construction,
mais, si je ne me trompe, à son adminis-
tration. Il faut considérer tout cela
avec soin quand il est question de l'éco-
nomie que l'on veut réaliser. Bientôt
nous trouverons des milliers de piastres
qui devront être débités à l'intercolo-
nial.

Quant au renvoi d'un grand nombre
des ouvriers des boutiques, principale-
ment à Moncton, nous devons nous fier
à la déclaration di ministre des travaux
publics, faite de bonne foi, sans doute ;
mais à mains que ces ouvriers n'aient
fait que la moitié du travail ordinaire, les
années précédentes, la réduction consi-
dérable, qui est projetée, doit diminuer
sensiblement le nombre des chars et des
locomotives nécessaires à l'exploitation
du chemin et ainsi nuire à l'efficacité du
service général. Nous ne pouvons dire
autrement sans avoir de preuves au con-
traire. Il n'y a pas de doute que les
employés de l'intercolonial, dont on n'a
pas besoin, devraient être renvoyés.
Mais, su meilleur de ma connaissance,
l'on a pris grand soin de tenir au
minimum le pérsonnel des boutiques de
l'intercolonial à Moncton. Je n'ai pu
obtenir de l'emploi pour des personnes à
quije m'intéressais lorsqu'il y avait assez
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d'ouvrage pour les employer, et je ne
crois pas qu'il y ait un eu encombrement
dans les bureaux aussi considérable que
se l'imagine le ministre des travaux
publics.

Quand il a fallu, il y a quelque temps,
renvoyer un certain nombre de ces ou-
vriers, les journaux qui appuient le minis-
tère ont jeté les hauts cris sur la dureté
de cette conduite, et quels qu'aient été les
motifs de ces destitutions il y a toujours
en des récriminations. Je ne suppose
pas que dans le cas actuel, l'action du
gouvernement, si elle est justifiable, soit
vue de la même manière. Nous serons
tous heureux s'il se fait des économies
justes et raisonnables sans nuire à l'effi-
cacité du service, ni au chemin, ni à son
capital.

Il ne doit pas être difficile de s'assurer,
dès le commencement, du nombre d'hom-
mes nécessaires pour tenir la voie en bon
ordre et pourvoir à la sûreté du public
voyageur et du trafic. L'expérience
de tout le pays devait suffire à guider,
dans ces questions, les directeurs
du chemin. Je doute fort qu'il soit sage
de réduire le personnel au-dessous de
l'effectif ordinaire bien connu. On ne
peut pas s'attendre à ce qu'un chemin qui
traverse une pareille contrée puisse être
convenablement entretenu et exploité par
un personnel moindre que le nombre or-
dinaire d'employés sur des voies ferrées
qui se trouvent dans les mêmes condi-
tions.

Quelques-unes des économies proposées
sont très extraordinaires. Ainsi, la ré-
duction du nombre des surveillants de la
voie est très importante. Il est impossi-
ble de, s'attendre qu'un seul homme sur-
veille convenablement quelques centaines
de milles de chemin, qu'il soit responsa-
ble de l'état de la voie sur une distance
de 200 ou 300 milles, qu'il est supposé
examiner lui-même continuellement ;
ces hommes devront se fier à leurs
aides.

Je regrette d'apprendre le renvoi
d'un très bon ouvrier qui avait bien mé-
rité d'être promu au poste de surveil-
lant de la voie ; un autre a été nommé à
sa place, sans avoir aucun titre particu-
lier aux faveurs du gouvernement ou du
public. On a eu tort de renvoyer cet
homme ; car il sera difficile d'en trouver
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un aussi capable et aussi digne de con-
fiance. Un vain prétexte d'économie l'a
fait congédier.

Enfin, nous ne savons pas si les espé-
rances du ministre des travaux publics se
réaliseront; mais dans tous les cas, nous
aurions dû avoir ces documents quelques
jours devant nous, afin de nous mettre en
état (le discuter cette question avec con-
naissance de cause avant d'adopter cet
item.

M. MACKENZIE: Il est tout àt fait
impossible de discuter convenablement
les divers items, sans avoir eu le'temps
de prendre connaissance des renseigne-
ients qu'a fournis l'honorable ministre

des travaux publics. Il y a certaines don-
nées dans les pièces qui nous sontsoumises
qui changent très sensiblement la décla-
ration de l'honorable monsieur sur la
question des économies. Il a été épargné,
dit-il, un certain montant sur les gages
par le renvoi d'un grand nombre d'ou-
vriers des différentes boutiques; mais à
la suite des réductions qui ont été faites
il y a un an, quand les 400 nouvelles
voitures ont été terminées, l'on pouvait
difficilement réaliser des économies par ce
moyen.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
ne doit pas oublier que cette dépense a
été mise au compte du capital.

M. MACKENZIE : Je le sais bien.
Le matériel étant ainsi complété, les ou-
vrages consistaient alors dans les répara-
tions à faire aux chars et la reconstruction
d'un nombre suffisant pour remplacer les
anciens. Par exemple, l'année dernière
outre les trois locomotives, on a construit
un wagon-poste quelque peu dispen-
dieux. Je ne sais si ces dépenses sont
prévues dans les estimations de cette an-
née ; mais comme le matériel roulant est
considérable et que l'honorable ministre
a constaté une diminution dans le trafic
de l'année courante, de $25,000 pour les
premiers sept mois, il ne sera pas néces-
saire d'employer autant d'ouvriers pour
les travaux d'entretien du matériel. La
dininution ne doit pas cependant être
poussée à l'excès. Il est facile de mettre
de côté un certain nombre de chars qui
auraient besoin d'être réparés, au lieu de
les envoyer aux ateliers ; l'on pourrait
faire par là une économie temporai1e,mais
ce serait occasionner une dépense énorme
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les années prochaines. Si l'on arenvoyé un
nombre aussi considérable d'ouvriers, je
ne crois pas que l'on en ait gardé suffi-
samment pour tenir le matéril dans un
bon état. Quelle que soit la réduction
du matériel, l'efficacité du service en
souffrira d'autant.

L'honorable monsieur remarquera par
son propre rapport que durant l'année
dernière, nous avons cru nécessaire de
dépenser un fort montant pour
frais de ballastage ; celui qui avait
été fait en vertu du contrat
pour la construction de l'intercolo-
nial n'étant pas jugé capable de supporter
le poids des voitures lourdement char-
gées. Nous avons dépensé l'année der-
nière $52,000 pour ce ballastage; puis,
posé trois milles de voies d'évitement, dé-
penses qu'il aurait été plus juste de met-
tre au compte du capital, mais le tout a
été imputé à celui des frais d'exploitation
soit un montant de $20,000. J'ai aussi
adopté un nouveau système de sémapho-
res qui a coûté $3,500 et qui aurait dû
être, comme d'habitude, porté au compte
du capital. Nous avons de plus dépensé
$4,500 pour bâtir de nouvelles stations ;
nous avons aussi augmenté le système
del'approvisionnement d'eau, le clotârage,
les ateliers pour la construction des
chars, les machines et d'autres ouvrages
de cette nature, soit $25,000 de plus ; ce
qui porte les dépenses de l'année der-
nière pour ces travaux à pas moins de
$105,000, dépense qui aurait pu être mise
aussi au compte lu capital, bien plus lé-
gitimement que les $40,000 que l'hono-
rable ministre affecte à l'achat de ses ar-
rête-noix et qu'il impute au capital cette
année.

Il y encore la diminution, signalée par
l'honorable monsieur, dans l'achat des
matériaux. Ce n'est pas là une écono-
mie, parceque ces matériaux sont néces-
saires pour construire les waggons et ré-
parer les machines, les chaudières et pour
les autres ouvrages ; l'on suppose donc
tout simplement qu'il faudra moins de
matériaux cette année, vû que les dépen-
ses des dernières années nous ont donné
un matériel qui suffira en grande partie
aux besoins de l'année prochaine.

Il est facile, en disposant les comptes
de cette manière, de montrer une écono-
mie sensible.

Il y a encore le coût de l'exploitation
qui doit nécessairement être plus élevé,
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parce qu'il y a une diminution dans le
revenu. La véritable manière de consta-
ter l'économie dans l'exploitation du che-
min de fer, c'est de connaître le montant
de la dépense (lus trains par mille par-
couru. Quand je suis arrivé au pouvoir,
j'ai trouvé que la dépense était d'à peu
près $1.02, par mille, ainsi que le men-
tionne le rapport. En 1876-77, elle a été
réduite à 8811: centins ; et en 1877-78, à
74 centins, c'est-à-dire que pendant le
temps que j'ai été responsable de la dé-
pense de l'exploitation de ce chemin, il a
été effectué une diminution totale de
26.87 pour cent, quoiqu'à la fin les trains
qui circulaient sur la ligne fussent bien
plus lourdement chargés qu'auparavant.
C'est là montrer une économie réelle et
bien établie.

Quand j'aurai le temps d'examiner les
états auxquels l'honorable ministre a
référé sans donner de détails, je n'aurai
aucune peine, je crois, à prouver qu'il n'y
a pas d'économies dans les estimations de
l'année prochaine ; au contraire, je pense
que le taux de la dépense des trains par
mille parcouru sera plus élevé qu'il a été
cette année et même l'année dernière.

M. CARTWRIGHT: L'honorable mi-
nistre des travaux publics pourrait peut-
être nous donner plus tard les détails.

C'est là une nouvelle preuve de l'in-
convénient qu'il y a à ne pas discuter les
items en comité des subsides, mais à
remettre cette discussion à la séance où
la Chambre doit adopter le rapport. Afin
de se faire une idée même approximative
de la valeur de ces économies, il faudrait
connaître le nombre exact d'hommes em-
ployés sous l'ancien régime et le nombre
de ceux que l'honorable monsieur se pro-
pose de faire travailler.

Il pourrait peut-être savoir de l'ingé-
nieur, qui se trouve ici en ce moment,
quel est en chiffres ronds le nombre
des hommes occupés dans les différentes
branches du service. Les états que
l'honorable monsieur a été assez bon de
nous sommettre ne comprenaient pas la
grande majorité, numériquement parlant
de ceux qui étaient employés. Je désire-
rais savoir quelle réduction l'on a faite
dans le nombre d'hommes employés à en-
tretenir la voie.

M. MACKENZIE: Je crois com-
prendre par quelques remarques de l'hono-

rable ministre (M. Tupper) qu'il est sous
l'impression que j'ai dit quelque chose de
blessant pour l'ingénieur en chef à propos
des arrête-noix.

M. TUPPER : Oh! non.

M. MACKENZIE: J'en suis heureux,
parceque cet officier m'a été d'un grard
service, à moi-même, quand j'étais minis-
tre, et je puis dire de suite, franchement,
etje le fais avec le plus grand plaisir, que
je ne connais aucun officier public plus
fidèle, plus zélé que l'ingénieur en chef
de l'intercolonial. J'ai mis en lui comme
au reste, dans tous les chefs de bureau
dans mon département, la plus grande
confiance et je n'ai aucun doute qu'il
agira consciencieusement et au meilleur
de ses connaissances.

M. TUPPER: Je n'ai pas donné une
autre interprétation aux paroles de l'ho-
norable monsieur; mais il a déclai-é qu'il
n'était pas satisfait quoique j'eusse l'opi-
nion et de l'ingénieur en chef du Paci-
fique canadien et de l'ingénieur des che-
mins de fer du gouvernement. Je crois
que l'honorable monsieur devait être
convaincu que j'ai rempli mon devoir.

L'honorable membre de Gloucester a
dit que ce n'était pas une nouvelle nomi-
nation. Celle de M. Schreiber à la posi-
tion qu'il occupe aujourd'hui, a été faite
il y a plus de cinq ans. Le gouverne-
ment d'alors, après avoir étudié la ques-
tion avait pensé que l'administration de
l'intercolonial et des chemins de fer du
gouvernement en exploitation exigeait la
présence, ici, dans le département, d'un
ingénieur de réputation, de caractère et
d'expérience; et dès 1873 M. Schreiber
a été nommé par le gouvernement, ingé-
nieur des chemins de fer-c'est la même
position qu'il occupe aujourd'hui-et il a
rempli une foule de devoirs en cette qua-
lité.

M. Schreiber a été appelé à diriger
comme ingénieur en chef la construction
du chemin de fer intercolonial; mais
alors il n'y avait pas eu beaucoup à faire
dans son département depuis quelques
années, et la position était par conséquent
restée la même, avec cette seule différence
que le traitement de cet officier, au lieu
d'être imputé au compte de la construc-
tion, était maintenant porté à celui des
dépenses du département des travaux pu-
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blies, comme l'on en avait eu l'intention
il y a cinq ans quand cette nomination a
été faite.

M. MACKENZIE : Les fonctions sont
tout à fait différentes, M. Schreiber n'a-
sait rien à faire avec l'exploitation du
chemin, devoirs qui retombaient sur M.'
McNab,

M. TUPPER : La place de M. McNab
est occupée par M. Archibald qui était
ei-devant sous-ingênieur du chemin.

c~ 1
M. MACKENZIE: Alors c'est une

nouvelle nomination ?

M. TUPPER. Non. M. Schrieber
prend précisément la même position que
M. McNab occupait précédemment. La
charge de M. Schreiber est celle à laquelle]
il a été nommé il y a cinq ans, celle d'in-
génieur en chef des chemins de fer du]
gouvernement en exploitation; c'est à lui
que le gouvernement s'adresse, tout
comme il s'adresse à M. Page pour tout
ce qui concerne les canaux ou à M.
Fleming pour ce qui regarde le chemin
du Pacifique; de la même maniè:e le
gouvernement s'adresse à M. Schreiber
et le tient responsable de tout ce qui re-
garde l'administration du chemin de fer
intercolonial. Par conséquent, ce n'est
pas un nouveau salaire que paie le pays
en sus de ceux que reçoivent les employés
du département des chemius de fer.

J'ai remis entre les mains de l'honora-
ble monsieur des pièces qui constatent
que nous avons effectué, sur les salaires
des officiers de la ligne, une économie de
$43,000 par année. L'honorable chef de'
l'opposition peut difficilement dire que le
service ne peut pas être fait aussi effica-
cement après cette réluction. Et il peut
difficilement, en conséquence, prétendre
qu'il n'y a pas d'économie du tout. C'est
là une économie réelle, tangible qui n'a au-
cun rapport avec la somme des affaires.
Mais si nous trouvons que nous ne pou-J
vons pas exploiter le chemin efficacement
avec le personnel ainsi réduit, nous
devrons l'augmenter et admettre que nous'
nous sommes trompés.

J'ai trouvé que le déficit annuel du
chemin de fer intercolonial se chiffrait
en moyenne par un demi million et j'ai
cru de mon devoir de faire une étude ap-
profondie du sujet pour voir si nous ne

M. TaPPER.

pourrions réduire les dépenses sans nuire
au service. Je dirai de suite, cependant,
que si aucune économie était faite aux
dépens du service, si nous laissions le
chemin s'en aller en ruine,, ou le matériel
se détériorer, alors ce serait une économie
illusoire, qui se trouverait à la fn être
un gaspillage. Notre but est d'exploiter
le chemin sans en diminuer l'efficacité en
quoi que ce soit; nous pouvons nous trom-
per, mais s'il en est ainsi, nous devrons
demander à la Chambre d'augmenter le
crédit pour nous mettre en état de con-
duire les affaires sur le même pied qu'à
présent.

L'honorable monsieur (M. Cartwright)
m'a dema'ndé des détails plus complets au
sujet des retranchements que je me pro-
pose de faire. Je dois dire, d'abord, que
je me suis assuré les services d'un homme
que je n'avais jamais vu auparavant,
mais qui, selon mes informations, était
expert en ces matières et connaissait à
fond tout ce qui concerne les usines,
l'entretien et l'exploitation d'un chemin
de fer. J'ai envoyé ce monsieur parcourir
soigneusement la ligne, d'un bout à l'au-
tre, visiter les ateliers, pour me faire un
rapport détaillé indiquant quels retran-
chements pouvaient être opérés. Je n'ai
pas fait ces changements à l'aveugle, mais
tout est basé sur les meilleurs renseigne-
ments que le gouvernement a pu se pro-
curer. Le monsieur dont je viens de par-
ler est monsieur Tandy, qui a acquis une
vaste expérience darns les usines de cons-
traction des machines, à Kingaton, et qui
m'a été recommandé, après informations
prises, comme un homme très habile, et
très digne de coniiance. C'est sur le rap-
port de monsieur Tandy que je me base.
Il m'a déclaré que nous pourrions réduire
le nombre desmécaniciens de quatre-vingt-
quatorze à quatre-vingt-six; les chauffeurs
de cent quatre à quatre-vingt-six; les
manceuvres qui n'ont qu'à frotter les lo-
comotives de cent à cinquante. Je deman-
derai à l'honorable monsieur s'il avait la
moindre idée de ce que coûtaient au pays
ces derniers ouvriers I $36,000 par année;
mais d'après monsieur Tandy cet item

I sera réduit à $

M. HOLTON: Ce monsieur est-il un
constructeur de locomotives ou un admi-
nistrateur de chemins de fer expérimenté ?

M. TUPPER: C'est, me dit-on, un
ingénieur mécanicien de la plus haute ca-
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pacité, et qui a de l'expérience dans la
construction, la direction et la réparation
des locomotives et de tout ce qui s'y at-
tache. S'il n'avait été qu'un administra-
teur de chemins de fer, je ne lui aurais pas
*onfié les fonctions qu'il exerce aujour-
d'hui. Je n'avais jamais entendu parler
de cet homme quand monsieur Schreiber,
qui avait inspecté le chemin lui-même,
me le recommanda très hautement comme
étant l'officier dont j'a- ais besoin. -Mon-
sieur Tandy reçut alors la mission dont
j'ai parlé et les changements dans le dé-
partement dos ouvriers furent faits
d'après le rapport qu'il donna, change-
ments.qui d'après lui maintiendraient le
chemin et le matériel sur le pied d'effica-
eité actuel.

A Moncton il suggéra de réduire les
mécaniciens de quatre-vingt un à soixante-
et-dix, les fabricants de chaudières de
trente à quinze ; les forgerons de quarante
à vingt-huit, les journaliers et les hommes
de cour de quatre-vingt-dix à soixante.
C'était là le plus pénible et leplus dés-
agréable de tous les devoirs que j'ai été
appelé à remplir dans ma carrière pu-
blique. L'exercice du patronage n'est pas
une chqse agréable, car pour un ami à qui
un membre obtiendra une place, il se
fera vingt ennemis et peut-être n'a-t-il qu'à
moitié contenté celui à qui il a obtenu une
situation. Mais avoir à congédier un bon
employépublie,à qui l'on a rien à reprocher
c'est une tâche extrêmement pénible.
C'est donc avec ce sentiment que j'agis
quoique je remplisse ce que je considère
être un devoir dans l'intérêt public. Si,
comme l'a dit l'honorable chef de l'oppo-
sition, les changements se faisaient au
détriment du matériel d'exploitation et
du maintien de la voie en bon ordre, ils
seraient certainement intempestifs, mais
si nous pouvons épargner $43,000 sur les
salaires d'employés qui ne sont occupés
à entretenir ni le matériel d'exploitation
ni la voie, et que le service puisse encore
se faire d'une manière efficace, alors c'est
à coup sûr un devoir que nous devons
remplir.

M. CARTWRIGHT : Je serais extrê-
mement heureux si l'honorable ministre
pouvait faire ces retranchements. Mais,
ou bien il a dû avoir un corps d'em-
ployés très considérable auparavant, ou
la somme d'ouvrage qui doit se faire à
l'avenir sera énormément moindre puis-

qu'une dépense de $130,000 peut-être
réduite de $95,000, soit une diminution
des deux-tiers. Je pense que la Cham-
bre devrait avoir quelques renseigne-
ments qui montreraientjusqu'à quel point
l'on peut espérer r3ndre permanentes les
économies que l'on se propose de faire,
et comment après ces retranchements la
ch emin pourrait soutenir la comparaison
avec d'autres voies ferrées. Je crois que
ce serait dans l'intérêt véritable du pays
de clore d'une manière absolue le compte
du capital du chemin de fer intercolonial.
Si j'ai bien compris le ministre des tra-
vaux publics, il a émis l'opinion qu'il
pourrait être forcé de ré-ouvrir le
compte du capital.

M. TUPPER: Non ; ce compte n'a
jamais été clos.

M. CARTWRIGHT: Est-ce que l'ho-
norable monsieur se propose de le clore
l'année prochaine?

M. TUPPER : Complètement, excepté
quant à la construction des nouveaux
chemins.

M. CARTWRIGHT Comme je
comprends la position prise par l'honora-
ble monsieur, il se propose bientôt, l'an-
née prochaine, de clore absolument le
compte du capital du chemin de fer in-
tercolonial, sauf en ce qui regarde l'achat
de nouveaux chemins, tels que l'embrai-
chement de la Rivière-du-Loup ou la
construction de voies d'évitement et
d'embranchements distincts. C'est là ce
qu'entend faire l'honorable monsieur?

M. TUPPER : Oui.

M. ANGLIN: J'espère que quand ces
états seront produits ils seront imprimés,
afin que les membres aient l'occasion de
surveiller la chose pendant un an ou
deux, et de voir jusqu'à quel point ces
arrangements projetés seront exécutés.

L'honorable monsieur ne s'objectera
pas à ce que l'on examine sérieusement
l'affaire de monsieur Schreiber.

L'honorable membre de Lambton a
déclaré catégoriquement que durant les
cinq dernières années monsieur Schreiber
a été employé comme inspecteur ; aussi,
que le salaire de monsieur Sehreiber était
imputé au compte de construction. J'es-
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père que par les arrangements projetés,
ces imputations de salaires, soit comme
frais ou autres dépenses, cesseront
d'étre faites au compte de construction.

Monsieur Schreiber rend de précieux
services incontestables, et il est sans
doute nécessaire de l'employer ; mais je
Je crois que l'honorable ministre des
travaux public a dit qu'une très grande
partie de-la besogne faite par monsieur
Schreiber appartenait autrefois à M.
Bry dges, quand il avait la direction du
chemin comme surintendant. Monsieur
Schreiber a parcouru la ligne, déterminé
quelle réduction pouvait être faite dans
le département des ouvriers, remanié
toutes les autres branches, et de cette
manière il a rendu les services que M.
Brydges était supposé rendre. C'est
pourquoi je pense qu'il serait équitable
que, dans toute évaluation des économies
faites par l'honorable ministre des tra-
vaux publics, le salaire de monsieur
Schreiber fût porté en dépense au
compte des salaires. Je crois aussi que
les dépenses de la charge d'agent voya-
genr, c'est-à-dire le montant du salaire
de cet officier, monsieur Black-qui est
de $3,000 par annie, outre les frais de
voyage--devaient être ajoutées à celles
d'administration.

M. TUPP ER : Il est vrai que mon-
sieur Schreiber remplit quelques-uns des
devoirs de monsieur Brydges, mais la
plus grande partie en est maintenant dé-
volue au surintendant à Moncton, qui de-
meure sur les lieux au lieu de voyager
comme auparavant.

La charge de monsieur Black n'est pas
nouvelle. Monsieur Black est unhomme
de grande expérience, qu'il a acquise
dans ses rapports avec le Grand Tronc.
Il est employé comme agent voyageur, et
il visite les localités sur le parcours de
l'intercolonial dans le but d'attirer au
chemin le plus de trafic possible. Son
salaire, qui est de $2,500, n'empêche pas
la réduction de $43,000. Ainsi ce n'est
pas là une dépense additionnelle.

La résolution est lue une première et
deuxième fois et adoptée.

La résolution 193 est lue une première
et deuxième fois et adoptée.

Les résolutions, 200 à 209 (Mai 7),
sont lues une première et deuxième fois
et adoptées.

M. ANGLIN.

Résolution 211 : Pour payer une gra-
tification de $1,000 à E. U. Piché, écr.,
ci-devant assistant-greffier de la Chambre
des Communes, à l'occasion de sa re-
traite.

M. ANGLIN : Quel est le motif de la
retraite de monsieur Piché. On n'a jamais
appris qu'il eût cessé d'être le premier as-
sistant-greffier des Communes, etmonsieur
l'Orateur a informé la Chambre que mon-
sieur Piché n'avait pas été démis. Il
faudrait avoir quelque renseignement for-
mel à ce sujet.

M. TUPPER : Je présume que l'hono-
rable monsieur ne se trouvait pas en
Chambre lorsque que ce malheureux sujet
fut discuté; autrement, je suis certain
qu'il ne ramènerait pas de nouveau la
question sur le tapis. La chose fut alors
expliquée à la satisfaction des honorables
messieurs de l'opposition,

M. MACKENZIE : On a dit seule-
ment que cet officier se retirait pour cause
de mauvaise santé, et je pense avoir fait
alors la remarque que ce monsieur était
l'un des plus robustes invalides que
j'avais jamais rencontrés. Il aurait dû y
avoir une lettre ou un certificat de méde-
cin constant son état ; il aurait fallu
aussi une lettre de démission, ou bien un
avis de l'Orateur intimant qu'il était
démis. Et puis, s'il a été renvoyé pour
cause de mauvaise santé, quelle était sa
inaladie ? Je pourrais douter, quelquefois,
de la véracité de l'honorable ministre des
travaux publics, mais non de ses connais-
sances en fait de calomel et de tout ce qui
s'en suit. Je demanderai donc encore
une fois quelle était la maladie de mon-
sieur Fiché. A quelle époque tomba-t-il
malade ? Croyait-on, par les apparences,
qu'il pût se rétablir et reprendre les
devoirs de sa charge? Il m'est pénible de
voir les gens perdre la santé, et j'aimerais
à savoir si un petit congé d'absence ne
pourrait pas rendre à ce monsieur sa sou-
plesse accoutumée de corps et d'esprit.
Nous serions heureux de le revoir à son
poste. Y a-t-il quelqu'apparence qu'il y
revienne ?

M. TUPPER : Je suis très étonné du
ton sur lequel l'honorable chef de l'oppo-
sition aborde un sujet aussi sérieux.que
celui qui nous occupe. Il sait parfaite-

concours.[COMMUNES.]



Concoure. 1885

ment bien que lorsqu'il était lui-même
premier ministre, la santé de monsieur
Piché était très mauvaise, et qu'il était si
souvent indisposé, que sa place à la table
restait fréquemment inoccupée. Je suis
certain qu'il n'est pas besoin de beaucoup
de renseignements pour montrer que les
intérêts du service exigeaient qu'il y eût
un changement.

M. HOLTON : Le dernier Orateur et
l'Orateur actuel ont tous deux droit à des
explications sur ce renvoi d'un officier de
la Chambre.

M. PLUMB : J'ai eu occasion, il y a
quelques semaines, de connaître quelque
chose à propos de pensions de retraite
données pendant l'administration du der-
nier gouvernement.

M. HOLTON: J'appelle l'honorable
monsieur à l'ordre ; il s'écarte de la dis-
cussion de l'item que nous sommes à
examiner.

M. PLUMB: Je crois que je suis
dans l'ordre. Je ne me laisserai pas in-
timider par la pose majestueuse de
l'honorable monsieur.

M. lHOLTON: Je soulève un point
d'ordre. C'est un principe élémentaire
bien connu qu'en discutant les items du
subside, les remarques d'un honorable
membre doivent se borner au sujet de la
discussion. Celles que l'honorable mon-
sieur vient de faire se rapportent à la
question des pensions de retraite en
général, ce qui n'a rien à faire du tout
avec le débat.

M. L'ORATEUR: L'honorable mon-
sieur doit se borner au sujet de la dis-
cussion.

M. PLUMB: J'avais parfaitement le
droit de dire que les honorables membres,
qui sont aujourd'hui si sévères
à l'égard du gouvernement sur cette
question, avaient bien garde d'appliquer
le même principe lorsqu'ils se dispensaient
des services d'officiers publics pour cause
de mauvaise santé, comme il leur est
arrivé souvént,.ou pour d'autres raisons
qui- n'étaieit pas toujours justifiées par
les faits. . Je crois que je pourrais ample-
nient prouver combien il est déplacé

pour les honorables messieurs de presser
le gouvernement avec cette sort d'opinia-
treté. Si les honorables membres insis-
tent pour avoir une explication, il serait
peut être possible de leur en donner une
satisfaisante. Quant à moi j'ai assez de
confiance dans les honorables ministres
pour croire qu'ils ont agi sur de bonnes
raisons, et sans considérations de parti
ni de préjugés. C'était là ce que j'avais
l'intention de dire, et je suis parfaite-
ment dans l'ordre en le disant.

Si JOHN A. MACDONALD: Les
faits qui se rapportent au déplacement de
Bi. Piché sont ceux-ci. Le comité de
l'économie interne avait considéré qu'il
fallait faire un choix et prendre quelques
dispositions pour la présente session, an-
térieurement à l'élection de l'Orateur.
Ce comité composé de membres du gou-
vernement crut que le service public n'y
gaguerait rien si M. Piché, dont la santé
était trés-mauvaise, était maintenu dans
ses fonctions d'officier de la Chambre. M.
Piché fut en conséquence informé qu'on
ne le regardait pas comme un officier
compétent; il consentit à se retirer e t
reçut sa gratification et sa pension de
retraite.

M. CARTWRIGHT: Voilà du nou-
veau. J'allais attirer l'attirer l'attenticn
de la Chambre sur ce point. Quelle pen-
sion M. Piché doit-il recevoir I

Sra JOHN A. MACDONALD: Une
petite somme. $500 par aunée.

M. CARTWRIGHT: A quelle époque
M. Piché a-t-il été nommé?

SiR JOHN A. MACDONALD : En
1872.

M. CARTWRIGHT: Alors, il a reçu
quatre années de pension supplémentaire.
Sinon, combien a-t-il reçu 1

Sii JOHN A. MACDONALD : Je
ne puis rien en dire, mais j'aurai ce ren-
seignement et le passerai à l'honorable
monsieur. Nous avons pensé que mon-
sieur Piché devait se retirer dans l'inté-
rêt du service public, et sa pension de
retraite se trouvant petite, nous avons,
résolu de lui accorder tine gratification d
$1,000.
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M. MACKENZIE: C'est une question
très importante et je désirerais savoir si
cette démission eut lieu avant ou après
l'élection de M. l'Orateur. Il semblerait
que les commissaires de l'économie interne
aient usurpé les fonctions d'Orateur, soit
à l'encontre des droits de M. le président
actuel ou au détriment de son prédéces-
seur. Un petit oiseau que l'honorable
monsieur reconnaîtrait de suite à son plu-
mage, je crois, a aussi murmuré que la
commission interne nomme plus d'em-
ployés que M. l'Orateur et que ce dernier
est obligé soit de les congédier ou bien
d'accepter la responsabilité de nominations
qu'il n'a jamais faites. Ceci est un fait
généralement connu de toute la Chambre,
et chacun sait, je crois, qu'un certain
nombre de personnes employées actuelle-
ment, n'ont pas été nommées par le der-
nier Orateur et n'ont pu l'être par l'Ora-
teur actuel. C'est là un nouvel exemple
de l'intervention de l'exécutif dans les
devoirs et les priviléges de l'Orateur de
cette Chambre.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
ne vois pas comment le dernier Orateur
aurait pu intervenir dans le choix des
officiers et clercs employés pendant la
session. Il avait une certaine autorité
en vertu d'un acte spécial jusqu'à ce que
son successeur fut nommé, mais il ne
pouvait pas se considérer responsable du
choix d'officiers pour la session actuelle
après avoir cessé d'être Orateur.

L'honorable monsieur a ditquec'était là
une intervention illégitime de la part du
gouvernement. Je ne pense pas qu'il y ait
rien dans l'acte qui justifie cette préten-
tion. Le comité choisi pour assister l'Ora-
teur, possède, dès qu'il est nommé, le droit
de prendredes dispositions provisoires jus-
qu'à ce que la Chambre ait élu son prési-
dent. Naturellement, ces mesures peu-
vent être modifiées par l'Orateur.

La mise à la retraite de M. Piché a eu
pour résultat de rendre le service parle-
mentaire plus efficace.

M. ANGLIN : Les commissaires de
l'économie interne ne peuvent siéger
et agir que lorsque l'Orateur est pré-
sent.

Quant aux fréquentes absences de
M. Fiché, je crois qu'elles étaient dues à
la maladie grave de son épouse. Le ser-
vice public en souffrait considérablement,

M. MACKENZIE

et néanmoins, je ne pouvais dans des oir-
constances semblables refuser de les.auto-
riser ; et je pourrais ajouter que madame
Piché est morte depuis. L'impression
qui restera, c'est que les honorables mes-
sieurs de la droite étaient décidés
à se débarrasser de M. Piché parce-
qu'il avait, je ne sais comment, encouru
leur disgrâce.

La résolution est lue une première et
seconde fois, et adoptée.

Résolution 210, pour faire face aux
dépenses de la préparation et de l'impres-
sion d'un catalogue de la bibliothèque du
parlement, $5,300.

M. MACKENZIE: Cet item est ex-
cessif, et l'ouvrage a été fait sans autori-
sation. L'honorable premier a dit qu'il
produirait un état de compte à ce
sujet.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
ne pense pas l'avoir promis : je m'efforce-
rai de constater où en est cette affaire.
Voici toute la question: le bibliothécaire
s'est cru autorisé à faire exécuter l'ou-
vrage ; mais comme l'entrepreneur ne
pouvait pas le finir à temps, il prit le
parti de diviser l'entreprise et d'en
confier une partie à une autre per-
sonne.

M. MACKENZIE: Je regrette que
M. Todd ait pris sur lui-même la respon-
sabilité de livrer ce travail aux impri-
meurs. Dans une occasion précédente,
en 1878, il a fait la même chose, la
Chambre paya le compte avec beaucoup
de répugnance et après avoir condamné
la transaction. Il est impossible que le
compte puisse être exact à moins que l'on
ait donné les prix leo plus extrava-
gants.

M. ROSS (Middlesex-ouest) : Cette
manière de faire exécuter l'ouvrage en
question n'était pas seulement irrégulière,
mais elle devait être vraisemblablement
dispendieuse. J'ai fait un calcul de ce
que ce travail aurait coûté en prenant
pour base les taux ordinaires de sembla-
bles entreprises, et j'ai trouvé qu'il a dé-
passé le double des prix réguliers. Si la
Chambre laisse de pareilles irrégularités
se glisser dans l'administration, il pourra
en résulter des conséquences aérieuses.
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En outre, je suis fortement porté à
croire que l'entrepreneur aurait pu faire
l'ouvrage dans un délai raisonnable. Il
ne lui est pas arrivé une seule fois de se
trouver en arrière pendant les cinq der-
nières années. Je me propose de faire
motion que cet item ne soit pas adopté,
mais qu'il soit renvoyé au comité des sub-
sides avec instruction de réduire la somme
demandée à $2,535 ce qui est le montant
pour lequel ce travail pourrait être fait
par l'entrepreneur des impressions du
gouvernement.

Sia JOHN A. MACDONALD : Les
entrepreneurs se trouvaient tellement
surchargés d'ouvrage qu'ils ne purent
compléter leur part du catalogue. Quant
à dire si M. Todd avait tort au raison, je
ne saurais rien affirmer. Lorsque j'arri-
vai ici, M. Todd m'é-rivit, que l'ouvrage
était en voie d'exécution et qu'il désirait
beaucoup qu'une partie en fut donnée a
une autre personne vû que l'entrepreneur
ne pouvait pas le faire à temps, et je
consentis à ce que cet arrangement fut
fait par le bibliothécaire.

M. MACDOUGALL. Je saisis cette
occasion d'attirer l'attention de la Cham-
bre, et particulièrement celle du ministre
de la justice, sur une autre sujet qui se
rattache à la même question. Je veux
parler de l'impression des rapports de la
cour'suprême. J'espère que le geuver-
nement s'enquerra des raisons pour les-
quelles des jugements très importants
rendus par cette cour n'ont pas encore été
imprimés et livrés aux membres de la
profession. L'entrepreneur des impres-
sions du gouvernement qui était chargé
d'imprimer ces rapports s'est trouvé sur-
chargé d'ouvrage et la même difficulté qui
s'est présentée pour l'impression du catalo.
gue de la bibliothèque, s'est renouvelée
pour celle des rapports en question. Il im-
porte peu au public que ce soit celui-ci ou
celui-là qui ait l'entreprise, pouva que
les prix demandés soient raisonnables ;
etje crois que l'ouvrage en question au-
rait dû être donné à quelqu'autre impri-
meur. Ce* serait un grand avantage si
le gouvernement proposait de faire lui-
même ses impressions, en établissant une
imprimerie qui lui appartiendrait et qui
serait administrée par un surintendant.
Il existe à Washington u établissement
semblable, il y en a un en France, et ce
système est en grande partie suivie en
Angleterre.

M. HOLTON: Il n'y a pas de doute
que M. Todd a agi irrégulièrement, mais
je voterais avec beaucoup de répugnance
en faveur d'une proposition qui aurait
pour objet de censurer un officier aussi
distingué que M. Todd, et j'espère que
mon honorable ami retirera sa motion.
J'ai fait partie de ce comité deux
années de suite, et je n'ai jamais
rempli aucun des devoirs qui se rattachent
à cette charge. Il en est de même, j'en
ai peur, pour plusieurs de mes collègues,
et la faute en est au comité de la biblio-
thèque. A tout événement, j'espère que
mon ami ne croira pas manquer à son
devoir en retirant sa motion.

M. MACKENZIE: Lebibliothécaire
aurait dû attirer l'attention de l'Orateur
ou celle du comité, lors de la dernière
session, sur la nécessité qn'il y avait de
faire imprimer un nouveau volume du ca-
talogue, et alors la question aurait pu
être soumise au comité des impressions.
J'ai autant de répugnance que mon hono-
rable ami à blâmer monsieur Todd en au-
cune manière, mais on a déjà commis une
semblable irrégularité et elle n'aurait pas
dû se renouveler. Si les calculs de l'ho-
norable membre de Middlesex-oiest (M.
Ross) sont exacts, l'impression de ce ca-
talogue a coûté deux fois le prix que l'on
aùrait payé pour faire exécuter le même
ouvrage par l'imprimeur du parlement.

Sra JOHN A. MACDONALD:
Non.

M. ROSS: L'honorable représentant
de Lambton a parfaitement raison.

M. MACKENZIE.: Puisque j'ai par-
faitement raison, il a dû y avoir une
grande erreur quelque part, mais nous ne
voyons pas où elle se trouve.

SiR JOHN A. MACDONALD : Il y
a en sans doute quelqu'irrégularité ; mais
l'honorable député de Chateauguay l'a
attribuée à sa véritable cause-l'intérêt
enthousiaste que monsieur Todd porte à
la bibliothèque et qui lui a fait croire
qu'il doit être dressé tous les dix ans un
nouveau catalogue pour montrer les tré-
sors qu'elle renferme.

Le bibliothécaire a évidemment mis-le
catalogue entre les mains des imprimeurs
avant d'avoir reçu des instructions du
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comité ou de la Chambre: mais il avait
sans doute les meilleurs intentions et
tout irrégulière que soit sa conduite il
n'en est résulté aucune perte. A tout
événement, nous avons eu le catalogue
plus vite que nous ne l'aurions eu autre-
ment. La dépense que l'ouvrage a en-
traînée devra être examinée avec soin. Je
ne sais pas si le montant de l'item a été
payé ou non, mais nous aurons soin qu'il
ne se commette pas d'extravagance. Un
seul imprimeur ne pouvant faire l'ouvrage
seul, on l'a tout simplement partagé.

M. ROSS (Middlesex-ouest) : Si l'ho-
norable premier tient sa promesse que
l'ouvrage sera payé suivant les prix ordi-
naires, le but de ma motion aura été at-
teint. Je n'avais en vue que de protéger
la Chambre contre les fraudes qui se
commettent au moyen des impressions.
Cette explication donnée, je retire ma
motion.

La résolution est lue une première et
seconde fois, et adoptée.

Les résolutions 212 à 220, sont lues
une première et seconde fois, et adoptées.

Résolution 221 ; chemin de fer du Pa-
cifique, pour payer à monsieur Wallace,
comme compensation pour le temps
qu'il a perdu lorsqu'il était eiployé à ce
service, la somme de $1,750.

M. MACKENZIE: Le ministre des
travaux publics a promis de faire con-
naître les dates et les mois pour les-
quels on propose que monsieur Wallace
soit payé.

M. TUPPER: Monsieur Wallace,
lorsqu'il était membre du parlement, a
travaillé dans les intérêts du chemin de
fer du Pacifique canadien, depuis le 1er
septembre 1872 jusqu'au 1er mars 18'73,
et pendant les mois de juin et novembre
1873-en tout huit mois; et les dépenses
des cinq voyages qu'il a faits de chez lui
à Ottawa, se sont élevées à $1,750.

M. ANGLIN: Est-ce que monsieur
Wallace n'a pas été payé pour ses servi-
ces ?

M. TUPPER : Il n'a jamais reçu un
denier pour les services qu'il a rendus.

M. MACKENZIE: Lorsque cette
affaire est venue dcvant un comité de la

Sin JouN A. MACDONALD.

Chambr4- il y a deux ans, le comptable a
produit un état (et M. Fleming en a
aussi envoyé un dernièrement) indiquant
que la totalité des sommes payées à mon-
sieur Wallace comme honoraires pendant
l'année 1873-7 4 -aprës juillet 1873-
s'élevait à $1,025.76 ; ce qui portait le
montant qui se trouvait à son débit à
$1,772.95, laissant une balance de $800
après payement de ses honoraires pour le
nombre de mois mentionné. Ces faits
ont été prouvés devant le comité.

M. TU PPER : C'est une question tout
à fait nouvelle. Tout ce que l'honorable
monsieur désirait, c'était la date des pay-
ments. Il ne m'a pas demandé de rendre
compte du règlement fait avec monsieur
Wallace, car autrement j'aurais produit
un état indiquant qu'après tout compte
réglé d'une manière satisfaisante par
monsieur Taylor dont le nom a été men-
tionné, et monsieur Tims, il restait due à
monsieur Wallace une balance de quel-
ques $400 ou $500. Monsieur Fleming
a fait adresser le 28 septembre 1878, à
monsieur Braun, une lettre d'après la-
quelle cet item fut inclus dans les estima-
tions; le montant en question existe done
en dehors de tous comptes (ils avaient
tous été complètement réglés), et mon-
sieur Tims, à la suite d'un examen très
soigneux qu'il en fit après l'auditeur qui
s'en occupa aussi, trouvait que ce mon-
tant était dû à monsieur Wallace sur le
vieux compte.

M. MILLS : Les rapports produits.
montrent que M. Wallace a été payé
pour les services qu'il a rendus dans le
Nord-Ouest, pendant qu'il était membre
du parlement.

M. TJPPER: Non.

M. MILLS : M. Wallace ne prétend
pas le nier, et la preuve qui a été faite
devant le comité parlementaire démontre
qu'il a touché l'argent.

31. TUPPER : Il n'a pas touché une
seule piastre.

M. MILLS : J'ai produit le témoignea-
ge de M. Wallace lui-même pour montrer
qu'il a reçu une rémunération - propor-
tionnée ou non à ses services-en viola-
tion de l'acte concern<nt l'indépendace

[COMMUNES.] Concours.



[9 MAI 1879.1 Eliza Maria Campbell. 1889

du parlement, et cela comme employé
d'un département public, pendant qu'il
était membre de la Chambre.

M. TUPPER : M. Wallace n'a rien
dit de semblable, il a plutôt prouvé le

Aide à

con e* .- g-t 'lcr-;re
chef dit que M. Wallace a droit d'être
payé pour ses huit mois de service, et
que lorsqu'il était membre de la Cham-
bre, il a travaillé sans percevoir d'hono-
raires.

M. MACKENZIE : L'honorable mon-
sieur a dans ses mains des extraits de
rapports qui montrent le contraire.

M. TUPPER : La chose a été exami-
né, et les comptes ont été balancés et ré-
glés, abstraction faite des services renudus
par M. Wallace, la légère balance qui
lui était due lui ayant été payée.

M. MILLS : Cela peut dépendre de
ce qui a été alloué à M. Wallace pour
ses déboursés dont le compts a été perdu.
On a agi libéralement envers M. Wallace,
le gouvernement dont le ministre actuel
des travaux publics fait partie l'ayant
payé pour lei services qu'il a rendus lors-
qu'il était membre de cette Chambre.

M. TUPPER: Non.

M. BOWELL : Ce que l'honorable
monsieur a dit, c'est que de grosses
sommes ont été payées à M. Wallace et
que ces sommes sont portées à son compte
particulier, car elles lui étaient remises
pour payer des dettes du chemin de fer
du Pacifique. M. Wallace a nié positi-
vement et distinctement s'être approprié
son compte particulier tel que présenté
au comité -par Rattan. Les comptes
n'ont pas été réglés ; il est injuste de
dire que les livres de M. Wallace soient
dans un tel état qu'il est impossible de
les balancer, ce qui ferait croire qu'il les
a mal tenus. J'ai déjà expliqué que ces
livres n'ont pu être balancés dans le
temps, parce que les rapports n'avaient,
pas été faits à la commission des travaux,
l'un des commis étant mort et l'autre en
fuite.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

119

SÉANCE DU SOIR.

BILL A L'EFFET DE VENIR EN AIDE À
ELIZA MARIA CAMPBELL.-

[BILL No. 99.]

(.. 3achougalu.)

EXAMINÉ EN COMITÉ.

Le bill est examiné ci comité general
et rapporté.

M. MACD2UGALL: Je propose la
troisième lecture du bill.

M. MILLS: Je ne discuterai pas les
mérites de ce bill; mais je suis certain
que si mon honorable ami s'adressait aux
tribunaux pour obtenir, en vertu (lu droit
commun, ce qu'il cherche à avoir par une
loi, il ne réussirait pas en plaidant sa
cause au mérite. Pour moi, je suis opposé.
à ce bill, d'abord parceque le parlament
n'a pas juridiction en pareille matière.
Les questions de mariage et de divorce,
relèvent bien de son autorité. Mais ce
bill a trait à une question tout à fait diffé-
rente. Il s'agit de donner à une femme
une partie des biens de son mari, contre
le consentement de ce dernier, sa femme
vivant séparée de lui. Je n'admets pas que
le parlement ait ce pouvoir.

Pour que la Chambre comprenne cette
question, il faut rechercher où elle en
était avant la Confédération. Alors cha-
que province avait le contrôle dans les
questions concernant les pensions alimen-
taires et autres droits de la femme.

En examinant l'état de la question en
Angleterre, on reste convaincu que quand
le mot divorce est employé dans l'acte de
la Confédération, il signifie divorce à
vinculo et non pas divorce à mens4 et
thoro. Ce n'est pas la séparation de corps,
mais la rupture absolue du lien du ma-
riage. Dans tous les pays catholiques,
(et en Angleterre, avant la réforme), le
mariage est considéré comme un sacrement
ct le lien qu'il établit comme une obli-
gation perpétuelle. On ne peut jamais
obtenir le divorce, sauf dans les cas de
personnes dont la parenté est assez proche
pour empêcher le mariage.

Ainsi donc, le mariage a été considéré
comme sacrement eten Angleterre lajuri-
diction en pareilles matières appartient
aux cours ecclésiastiques. Ces cours peu.
vent déciler les questions de séparation
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de corps, parceque certains autres tribu-
naux les reconnaissent comme justes et
convenables en elle-mêmes.

Après la réforme, il y eu un change-
ment à cet égard, dans l'opinion publique
en Angleterre, mais nous ne voyons pas
que le parlement ait changé la juridiction
des cours ecclésiastiques conformément à
ce changement de l'opinion. Tel était
l'état des choses, jusqu'à une époque ré-
cente, en Angleterre et dans ses colonies.
Cette question est mentionnée dans les
instructions aux gouverneurs des colonies,
ce qui prouve que, dans ancun cas, le di-
vorce n'a pas le moindre rapport avec la
séparation de corps. Les bills de divorce
sont réservés et soumis à l'examen de Sa
Majesté pour la raison qu'ils ont unique-
ment trait à la loi du mariage. La sépa-
ration judiciaire n'est pas comprise dans
le sens du mot divorce.

L'acte de la Confédération prescrit que
les question de mariage et de divorce
seront réservées au gouvernement du
Canada. Il est clair que cette expression
doit être comprise dans le même sens que
celui qu'elle a dans les lois de la mère-
patrie. Nous savons- qu'une règle d'in-
terprétation légale veut que toutes les
fois qu'un pouvoir est conféré et qu'une
exception est faite à l'exercice de ce pou-
voir, cette exception doit être strictement
appliquée. L'acte de l'Amérique-Britan-
nique du Nord confère à la législature
locale les droits civils et de propriété et,
si l'on eût point fait dl'exception, ce terme
est assez général pour inclure les relations
entre mari et femme. Non seulement
cela, mais nous voyons, dans le même
acte, que le pouvoir de régler les ques-
tions (le mariage et de divorce est formel-
lement dérivé de ce pouvoir général ; il
faut donc strictement interpréter ces
termes. Mais soit qu'on les applique
strictement ou non, il est évident qùe
l'expression de l'acte n'a aucunement
trait à la séparation de corps. Les ins-
tructions royales démontrent ce fait, et
les pouvoirs des cours ecclésiastiques en
Angleterre et ceux qui ont été conférés
aux tribunaux ordinaires au Canada, le
rendent évident.

Quoiqu'il en soit, cette question n'est
pas comprise dans le bill soumis à la
Chambre, lequel demande une pen-
sion alimentaire, chose que les tribu-
naux peuvent accorder. Il n'est exigé
rien de plus. L'honorable monsieur (M.

M. MILLS.

Macdougall) prétend qu'il pourvoit à la
séparation des parties. Or, au Canada,
du moins dans la province d'Ontario, le
mari ne peut pas forcer la femme à de-
meurer avec lui. La séparation est une
simple question de fait, et le fait une fois
établi, tout ce qu'il faut c'est que la cour
ait le pouvoir de fixer le montant do
cette pension quand la demanderesse y a
droit.

La personne qui reclame de l'aide, en
vertu de ce bill, a déjà demandé une
pension aux tribunaux. L'honorable
député de Holton (M. Macdougall) plai-
dait pour elle et la cour a refusé de donner
suite à la pétition, De fait, l'honorable
monsieur en appelle de la cour d'équité,
de Toronto, au parlement du Canada, et
je prétends que la Chambre n'a pas juri-
diction dans la cause, car s'il l'avait, s'il
pouvait régler la question de la pension,
il aurait également pouvoir de décider à
quelle partie des biens de son mari une
femme a droit ; il pourrait.aussi juger de
son droit de faire des contrats, de sa part
de contrôle sue la propriété séparée. Et
si le parlement peut juger les questions
relatives à la femme et aux propriétés, il
peut également juger pour le mari, pour
les enfants, pour les gardiens et tuteurs,
c'est-à-dire qu'il usurperait ainsi, d'une ma-
nière incidente, toute la juridiction con-
cernant la propriété et les droits civils,
dans les limites des relations domestiques.
Il est clair que la Chambre n'a point le
pouvoir de passer pareil bill.

Je propose donc que ce bill ne soit lu
que dans trois mois à compter de ce
jour.

M. McDONALD (Pictou): Je n'exa-
minerai pas cette question au mérite.
Peu de députés, je pense, ont lu les dépo-
sitions sur lesquelles se basent les auteurs
du bill pour demander à la Chambre de
décider une question qui affecte la posi-
tion sociale des deux personnes dont il
s'agit. Nous n'avons pas seulement à
considérer la question de savoir si mon-
sieur et madame Campbell doivent être
séparés de corps, mais à décider
si la Chambre a pouvoir de juger dans
le sens du bill. Or, je suis sûr qu'il ré-
pugne à la Chambre de passer une loi qui
n'est pas conforme à la constitution.
Quant au mérite de la cause, je n'en dirai
rien, bien que j'aie lu les dépositions et
que j'aie une opinion bien arrêtée sur

Eliza Mfaria Campbell.[COMMU NE S.]
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·toute l'affaire. Si j'étais appelé à décider
la cause, je me croirais obligé de pronon-
cer contre la plaignante.

Mais une question beaucoup plus im-
]ortante pour la Chambre est celle qu'a
soulevée l'honorable monsiear (M. Mills),
savoir, si nous avons le pouvoir d'ac-
corder l'aide demandée. Il serait déplo-
rable que la législature, pour des motifs
de sympathies, se laissât aller à outre-
passer ses pouvoirs. Ce qu'il importe,
c'est de savoir si nous avons juridiction
dans cette cause. L'honorable monsieur
a discuté le point suivant : Dans l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord, le
mot divorce veut-il dire divorce à vin-
culo, ou seulement séparation j udiciaire ?
Je suis très porté à croire qu'il signifie
rupture du lien du mariage.

Après avoir étudié l'affaire de mon
mieux, j'en suis arrivé à la conclusion
que nous n'avons pas le pouvoir de légi-
férer sur ce point. En donnant le béné-
fice du doute au sujet de la question sou-
levée par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills), il y a, dans ce bill d'autres
clauses tellement en dehors de la juridic-
tion de la législature, si'complètement du
ressort de la législature d'Ontario et que
la constitution donne à cette législature
le droit de décider, que la Chambre des
Communes ne peut point passer ce bill
sans excéder ses attributions. Je crois
que nous empièterions sur les pouvoirs
de la législature d'Ontario en adoptant
les clauses du bill qui ont trait au paie-
ment d'une pension alimentaire et à la
manière de disposer des enfants issus de
ce mariage.

Le bill comporte cette question : Le
parlement a-t-il autorité et pouvoir, dans
la séparation judiciaire de l'époux et de
l'épouse, de déclarer que celui-là doit
pàyer à celle-ci ce que l'on appelle une
pension alimentaire, ou d'affecter une
partie de ses biens à la soutenir pour
la vie 1 Je maintiens que ce pouvoir ap-
partient entièrement et uniquement à la
législature d'Ontario. On prétend que
la question des pension.relève de la juri-
diction du parlement fédéral, parcequ'elle
est entièrement liée à celle du divorce, et
Ton appuie cet argument sur le fait que
l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord donne autorité à la législature fédé-
rale en matières de mariage et de divorce.,
Mais il ne faut pas, oublier qu'avant la
Cónfédération, la province d'Ontario a
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revêtu ses tribunaux du pouvoir d'accor-
der une pension dans les cas de la sépara-
tion des époux. A cette époque, le di-
vorce, tel qu'il existe dans les provinces
maritimes, n'était point établi dans la
province d'Ontario. Quant on voulait
obtenir une séparation judiciaire, ou sé-
paration à vinculo, il était nécessaire de
s'adresser à la législature de la province
et la cour en chancellerie avait l'entier
contrôle de la question de la pension.

Il était prescrit aussi que dans tout ce
qui concernait la manière de disposer des
enfants, la même cour déciderait lequel
des parents, (ou l'un ou l'autre,) aurait
charge des enfants. La Confédération n'a
pas aboli ces pouvoirs. L'acte passé avant
la Confédération et confirmant les pou-
voirs de la cour en chancellerie, est encore
en viaueur, et, comme l'a dit l'honorable
député de Bothwell (M. Mills), la cour a
exercé ces pouvoirs dans cette cause
même. Car, la demanderesse en cette
cause a reconnu les pouvoirs de la cour
en lui demandant l'aide qu'elle réelarne
aujourd'hui du parlement. Et la cour a
rejeté la pétition de la demanderesse et
le motivé du jugement est que, par sa
mauvaise conduite, elle a perdu le droit
que la loi lui donnait -de se faire payer
une pension à même les biens de son
mari.

Je partage l'opinion de l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Milis). Le parle-
ment n'a pas juridiction dans cette cause,
parceque les questions de pensions et la
manière de disposer des enfants rentrent
clairement et complètement dans les
limites des droits civils que la constitu-
tion laisse entièrement et seulement sous
le contrôle des. côurs provinciales. Le fait
d'obtenir une pension constitue-t-il oui ou
non l'exercice d'un droit civil. Si c'est un
droit civil qui n'a rien de commun avec
la question du divorce, la Chambre com-
prendra, j'imagine, qu'elle empièterait,
sans aucun doute sur les droits acquis de
la législature locale en adoptant ce bill.
Les meilleures autorités définissent la
pension; cette partie des biens du mari
qui, par décret du chancelier de la cour
en chancellerie d'Ontario, est accordé à-
la femme :our son entretien. On .ne
saurait donc prétendre que la pension est
compris dans le divorce. Les deux choses
n'ont rien de commun, parcequ'il peut y
avoir divorce san's cela. Si la penson
était une conséquence invarial de la sé-
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paration des époux, l'on pourrait préten- méritesrespectifs de chaque partie pouyait
dre qu'en adoptant ce bill, nous agirions annuler la décision solennelle d'une cour
d'après la constitution. - Mais la pension constituée pour régler ces questions et
représentant le droit de la femme à une ayant plein pouvoir en pareil cas.
certaine partie des biens de son mari et Dans plusieurs Etats de l'Union amé-
ce droit ne dépendant pas du divorce, l'on ricaine, il a été décidé, et avec raison,
ne saurait cortainement prétendre que la que quand l'autorité législative s'était
pension est une conséquence nécessaire ou une fois départie de ses pouvoirs dans la
incidente de la séparation des époux. qurstion du divorce et autres questions
Aussi, je soutiens que la pension ne re- qui s'y rattachent, et qu'elle avait conféré
présentant que l'exercice d'un droit civil, ces pouvoirs à l'autorité judiciaire par
la question doit être décidée par la cour elle constituée, cette dernière avait alors
de la province dans les limites de laquelle toute l'autorité que la législature possé-
les parties résident. dait auparavant, sans que celle-ci pût

Ce bill prescrit que non seulement il y ensuite intervenir. Et il doit en être
aura séparation contre la volonté du mari, ainsi. Autreent, la législature annu-
mais qu'une partie de se- biens lui sera lerait constamment des décisions dela
enlevée, également contre sa volonté, et cour lé alement constituée, à seule fin de
donnée à la femme qu'il a déclarée et que rendre pareilles décisions. Telle serait
je crois moi-même indign. de lui. exactement la position dans aiquelle se

La question est donc de savoir s'il I trouverait la législature fédérale, relati-
s'agit d'un droit civil. Comment peut-on veinent à la cour en chancellerie d'On-
prétendre que la manière de disposer de tario, si le bill actuellement soumis d la
cette propriété n'est pas l'exercice d'un Chambre était adopté.
droit civil Comment peuit-on soutenir La manière de disposer de la propriété
que la législature a le droit de prendre la constituant l'exercice d'un droit civil le
propriété d'un particulier et de la donner arleent fédéral 'a aucunement le peu-
à une autre personne 1 Je ne comprends voir de déclarer que la propriété d'un
pas comment plonorable monsieur qui a particulier séparé de sa fem e doit, par
si habilement défendu le bll a pu raison- un acte de cette Chambre, être transférée.
ner comme il l'a fait. à une tierce partie.

Une autre question très importante est Je suis donc d'avis que ce serait agir
celle des droits des divErses provinces et d'une manière inconstitutionnelle et u-
de leurs tribunaux en areilles matières. trepasser les pouvoirs de ce parlementde
A la Nouvelle-Ecosse, la législature. exer- décréter le paiement d'une pension, sous
çant ses pouvoirs, a établi une cour de une forme quelconque, par le nomé
mariage et de divorce. J'admets fran- Camnpbell à la demanderesse, madamie
pement que la législature fédérale a le Campbell. La compétence et la juridic-
droit d'abroger la loi établissant cette tion dle la cour en chancellerie d'Ontario
cour. Mais jusqu'à présent, elle ne l'a est reconnue; elle a été reconnue par
pas fait et il existe, dans cette province, la demanderesse en cette cause, pus-
une cour qui peut non seulement accor- qu'elle sest présentée devant cesttte.ur
der le divorce, niais régler les disposi- pour y affirer ses droite. Elle fournit
tions des pension et qui, comme la cour de alors ce qu'elle croyait être une prev
divorce en Angleterre, possède tous les suffisante; mais la décision de ce tribugual
droits relatifs à ces questions. Or si la prouve que la demanderesse n'a pasdroit
lé talature fédérale avait le pouvoir de à cette part des biens de son mari
priver un mari d'une partie de son bien, point pai ceque la loi lui refuse une pon-
pourquoi serait-elle empêchée d'ignorer sion mais parcequ'ellu aperdu les iill
complêteipant un divorce accordé par le qu'elle aurait eus autrement.
tribunal' de la Nouvelle-Ecosse, ou de Cet acte va plusloin. Non seu4Mnýmt
déclarer que vle divorce doit être accordé il déclarequel'on prendraà M. C 'uap-
après que ce tribunal n refusé de le dé- bell son bien, mais il prescrit de qupar
créter? La courde divorce de ýla Nou- manière cette spoliation devra être faip.
-velle-Eco'sse deviÏendrait une nullité,' sir En adoptant aeille loi, le palement
unace 'du. patIejühî t' voté par des re- J agirait uirà nres. Si je ceds rbie
présentants-qui, seltu'sîrobailit d'usn, la constitution, rien n'est j e trn-
n'ona lu les ~Q'siti , nii comparé les, nent réservé à la. législation pd'e ,op

M. MODONALD.
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vince que le contrôle et l'administration
des biens de ses habitants. Mais ce bill,
après avoir déclaré que Campbell devra
payer un certain montant à sa femme,
déclare aussi que s'il manque à la payer,
-dans le cas même où par quelque mal-
heur, il perdrait ses biens et deviendrait
insolvable,-il sera, sur jugement des tri-
bunaux, interné en prison pour la vie,
parceque, dit toujours le bill, le fait de ne
pas payer la pension constitue un mépris
de cour et entraîne l'emprisonnement.

Le bill déclare encore que les biens-
fonds de Campbell seront hypothéqués
par acte du parlement, c'est à dire que
les terres qu'il possède dans la province
d'Ontario, qui sont administrées d'après
les lois d'Ontario, dont le titre a été fixé
par les lois d'Ontario, seront sujettes à
une obligation créée par le parlement
fédéral. Je répète donc que ce bill est
ultr; vires, et le parlement fédéral ne
doit pas assurer ces pouvoirs sans avoir
mûrement considéré la chose.

Quant - la manière de disposer des
enfants, je crois que les statuts d'Onta-
:riô contiennent les dispositions les plus
lib 6rales et les plus complètes. Ils dé-
clàrent que la cour en chancellerie de
cette province, à la demande du père ou
de la mère, décidera, après avoir examiné
les faits au mérite, à qui les enfants doi-
-vent être confiés. Mon opinion est que
le parlement n'a pas le droit d'enlever
-cetté cause à la cour en chancellerie
d'Ontario. Mais quand même il aurait
le Ëouvoir, je crois que nous devrions hé-
sitet à l'affirmer. Les obligations que
nous impose la constitution, en dehors
des mérites de la cause-mérites dont je
në veux pas m'occuper,-empêcheront le
parlement fédéral d'usurper les pouvoirs
deï tribunaux en s'occupant de cette
question.

En ce qui concerne le mode de procé-
dute en cette cause, j'avouerai que jé me
trouve pour la première fois en présence
d'une cause de cette nature ; je crois, ce-
pendant que la Chambre sera un peu sur-
prise de la façon sommaire dont on vien-
drait trancher une question d'aussi vaste
importance. Et je suis sûr que tous les
membres de cet'te Chambre et toute la
population du pays sont persuadés que

jamais questions plus graves ne sont pré-
sentées à la Chambre que celles qui ont
trait à la séparation entre l'époux et l'é-
pouse-questions qui brisent les liens

du mariage, ainsi que le bonheur des par-
ticuliers et compromet pour toujours le
bonheur des enfants que le ciel leur a
donnés. Je crois donc que nous devons
donner à cette cause la plus mûre consi-
dération, etje demanderai aux honorables
représentants s'ils se sentent bien à
même de la juger.

Ils ont à décider si cette femme a
droit, oui ou non, à une psnsion. Or, je
voudrais savoir combien de députés con-
naissent assez bien les dépositions pqµr
décider si madame Campbell est réelle-
ment la femme qu'elle prétend être ou si
elle ne vaut pas mieux que l'affirme' son
mari. A part les dépositions qui sont
maintenant de notoriété publique, j'en
suis arrivé à une opinion tout-à-fait ad-
verse à madame Campbell, malgré toute
la série de preuves qu'elle prétend avoir
établies. Après les témoignages recueil-
lis par les tribunaux où l'affaire P été
complètement examinée et discutée, indé-
pendamment de la question de juridic-
tion que je crois inhérente à la cause, je
ne puis, en qualité d'honnete homme, dé-
clarer qu'elle a droit, en aucune manière,
de venir se plaindre au parlement de la
conduite de son mari.

Je suis obligé de dire que, par àa con-
duite, elle a perdu tout droit aux péten-
tions qu'elle veut faire valoir ici et qJui
ont été rejetées ailleurs. Sans vouloir
faire ici du sentiment, je crois que
les représentants du peuple ne doivent
pas oublier la position importante qils
occupent, comme législateurs et coïnmé
juges, ni empiéter sur les priviléges des
cours et des législatures provinciales.

M. MACDOUGALL: Je suis très-
surpris de voir que l'honorable ministre
de la justice ait attendu la troisième lec-
ture du bill pour faire part à la Chambre
des fortes objections qu'il soulève au
point de vue constitutionnel. C'est en
1876, que le parlement a été àaisi de ce
bill qui fut discuté dans l'autre branche
de la législature à laquelle nos régle-
ments, et notre pratique veulent que
l'examen de ces questions soit soumis en
premier lieu; et depuis lors, il a,été
discuté à chaque session. La question
constitutionnelle a été étudiée et le Sénat
a décidé que le parlement avait le peu-
voir incontestable de s'occuper de tôötib
qui concernait le mariate etlei 'et
de ce qui s'y rattachait. -On i 4li 'à 4
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nous devrions renoncer à l'examen de
cette affaire épineuse du mariage pour
le laisser aux tribunaux. Je le crois
moi aussi, surtout après la longue expé-
rience que nous avons faite. Mais si
nous n'avons pas constitutionnellement
le pouvoir de régler cette question, corn-
ment pourrons nous déléguer aux tribu-
naux une autorité que nous n'avons
pas '

Quant au mérite de la cause, je crois
que les preuves sont abondantes. Au-
cule cour n'a jugé que cette femme est
coupable d'adultère. Les personnes qui
ont entendu les dépositions sont persua-
dées que madame Campbell n'a été rien
moins que victime d'une conspiration et
que des témoins se sont parjurés. Ce
point est réglé. Et que nous demande-t-
on ' De prononcer la séparation de corps
des deux parties; puis de décider
précisément ce que décrètent tous les
jours - les tribunaux du Bas-Canada, la
rupture du lien du mariage, en tant que
les deux époux séparés, ne sont plus sous
le contrôle l'un de l'autre, ont droit cha-
cun a une part des biens du mari et ne
peuvent contracter de nouveau mariage.
Le parlement est le seul tribunal, au Ca-
nada, qui puisse accorder ce que cette
femme réclame avec droit; le parlement
peut et doit lui accorder sa demande.
Son devoir est de séparer les parties,
comme le demande le bill, leur laissant
la faculté de se réconcilier et déclarant
que la loi n'aura pas d'effet s'ils renouent
leurs anciennes relations.

Sim JOHN A. MACDONALD: Je
demanderai que la discussion soit ajour-
née; car j'ai une opinion très arrêtée
dans le même sens que le ministre de la
justice et je désire attendre l'occasion de
l'exposer en détail. Au reste, je crois
que cette cause ne doit pas entraver
la marche des affaires d'intérêt public.

L'heure prescrite pour les bills privés
étant expirée, l'examen de la motion est
remis.

SUBSIDES.-CONCOURS.

La Chambre reprend l'examen de la
résolution 221 rapportée du comité des
subsides (le'7 mai).

M. MILLS : Je suis obligé de deman-
der le vote, parcéque les documents sou-
mis n'établissent pas du tout la thèse du
gouvernement.

M. MACDOUQALL.

M. McCALLUM: Je suis surpris de
l'attitude que prend l'opposition. Son
chef et l'honorable député de Bothwell
s'en prennent aujourd'hui à l'ingénieur du
gouvernement sous les ordres duquel
monsieur Wallace est employé. Ils
étaient bien heureux dans le temps, de se-
réfugier sous l'autorité de ce monsieur
quand ils prétendaient que c'était sur sa
recommandation qu'ils avaient acheté 30,-
000 lisses d'acier sans l'autorisation du
parlement. Pour excuser cet achat in-
justifiable, ils déclaraient que l'ingénieur
avait décidé qu'il était nécessaire.

Dans l'affaire du hâvre de Goderich où.
ils ont gaspillé $30,000, ils invoquaient
encore l'autorité de l'ingénieur et s'étaient
procuré une lettre de lui.

L'honorable député de Bothwell a parlé
de l'indépendance du parlement. Pendant
les cinq années que ses amis ont passées.
au pouvoir, il n'était jamais question de
l'indépendance du parlement. Mais
maintenant qu'ils sont dans l'opposition
où ils resteront longtemps, nous n'enten-
dons parler que de cela. L'ingénieur a
fait demander à monsieur Wallace de
prendre de l'emploi dans le service public.
Il a travaillé pendant huit mois, a fait les
déboursés nécessaires et l'ingénieur a cer-
tifié son compte.

Penserait-on qu'un homme peut tra-
vailler pendant huit mois pour rien ? J'ai
ici cette infâme lettre écrite par un pre-
mier ministre à John Stewart et montrée
aux électeurs de Norfolk, lettre dans la-
quelle l'on insinue que monsieur Wallace
était défalcataire au montant de $59,000.
Aujourd'hui qu'il triomphe et prouve son
honnêteté, l'on constate aussi que le gou-
vernement lui doit une forte somme. Et
c'est pour cela que les membres de la
gauche essaient de se justifier d'avoir
écrit cette lettre.

La motion est mise aux voix et la ré--
solution adoptée sur la division suivante:

* POUR:

Allison
Arkell
Baby
Baker
Bannerman
Benoit
Bergeron
Bergin
Bill
Bolduc

Messieurs

Lane
Lantier
Little
McDonald (Vict.: ..B.)
McDonald (O. Breton.>
Mcbonald [Pictou]
McCallum
McCarthy
McCuaig
McInnes
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Boultbee
Bourbeau
Bowell
Burnham
Caron .
Cimon

-Colby
Connell
Costigan
Coughlin
Coupal
Coursol
Currier
Cnthbert
Daoust
Dawson
DeCosmos
Desaulniers
Desjardins
Dewdney
Domville
Drew
Dubue
Elliott
Farrow
Ferguson
Fitzsimmons
Fortin
Fulton
Gault
Gigault
Gill
Girouard (J. Cartier)
Girouard (Kent, N.B.)
Grandbois
Hay
Hesson
Billiard
Hooper
Ronde
Hurteau
Jones.,
Kaulback
Keeler
Kilvert
Kranz
Landry

McKay
McLennan
McLeod
McQuade
McRory
Massue
Merner
Mongenais
Montplaisir
Mousseau
O'Connor
Orton
Ouimet
Patterson (Essex)
Perreault
Pinsonneault
Platt
Plumb
Pope (Compton)
Richey
Robertson (Hamilton)
Robinson
Robitaille
Ross (Dandas)
Rouleau
Routhier
Ryan (Marquette)
Rykert
Shaw
Skinner
Sproule
Stephenson
Strange
Tellier
Thompson [Caribou]
Tilley
Tupper
Valin
Vallée
Wad',
Wallace (York O.)
White (Cardwell)
White (Hastings È.)
White [Renfrew N.]
Willians
Wright-1 14

CONTRE :

Messieurs
Anglin
Bain
Bourassa
Bunster
Burk
Burpee tSaint-Jean)
Burpee (Sunbury)
Fleining
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gunnh
Guthrie
Holton
Huntington
Killam
Larïxe
eMackenzieMills

Cartwright
Casey
Casgrain
Chandler
Christie
Cockburn (Muskoka)
DumQnt
Oliver
Olivier
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Rogers
Ross (Middlesex- O.j
Rymal
Scriver
Thompson(Haldimand)
Trow-37.

La résolution est lue une première et
deuxième fois et adoptée.

Résolution 222,-chemin de fer inter-
colonial, $132,474.02.

M. MACKENZIE : Cet item com-
prend la somme de $101,753 pour le
paiement du montant accordé par sen-
tence arbitrale à messieurs Boggs et
Murray. L'autre soir, j'ai brièvement
indiqué, ce qle j'avais à dire sur ce point,
espérant que le vote ne serait pas pris sur
cet item d'ici à deux ou trois jours. Il
m'a été impossible, au milieu du travail
pressant de la Chambre, de lire les docu-
ments qui sont très-volumineux. Aussi,
je me contenterai, pour le moment, de
dire que l'on a commis une erreur fatale
en cette affaire. Le public, j'en suis
convaincu, a beaucoup souffert du fait
que la cause a été retirée de la cour et que
l'on n'a pas tenu compte de l'ordre du
juge qui enjoignait de renvoyer l'affaire
au régistraire et de la ramener de nou-
veau en cour pour l'examiner au mérite.
Je me bornerai à protester contre ce
mode de régler une contestation entrée à
la cour de l'échiquier qui devait l'in,-
truire, comme toutes les autres, en vertu
d'un ordre des juges.

Le département des travaux publics a
eu tort de ne pas envoyer l'ingénieur-en-
chef et son assistant, l'ingénieur-en-chef
actuel de cette ligne, suivre l'enquete et
donner leurs dépositions eux-mêuies.
Envoyer des ingénieurs subalternes dan%
une cause où il s'agit de $ 100,000, me
semble une négligence extraordinaire de
la part du gouvernement. Cette négli-
gence a en sans doute pour résultat de
de faire payer au trésor public des dom-
mages-intéréts considérables, quand il n'y
avait pas lieu d'en payer, ou du moins,
très-peu. Je me contenterai de ce simple
exposé et laisserai passer l'item sur divi-
sion.

La résolution est lue une première et
une seconde fois et adoptée, sur divi-
Sion.

Toutes les résolutions à compter de
223 à 234 sdnt lues la première ella
seconde fois et adoptées.

Résolution 235. - Paieiagùt à
udydesa dréragead si i 23
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M..MACKENZIE: Je demande le
vote sur cet item, parce que je crois qu'il
n'est pas dû.

La résolution est lue une première
et une seconde fois et adoptée sur divi-
sion.

Toute les résolutions à compter de 236
à 252 sont lues une première et une se-
conde fois et adoptées.

Les résolutions 253 et 254 sont retirées
avec la permission de la Chambre.

Toutes les résolutions à compter de
255 à 272 sont lues une première et une
seconde fois et adoptées.

Toutes les résolutions à nompter de 273
à 293, 2 et 42 (8 niai) sont lues une pre-
mière et une seconde fois et adoptées.

AFFAIRES DU GOUVERNEMENT.

Sin JOHN A. MACDONALD:
Je propose que lundi prochain, les avis
de motions et les ordres du gouvernement
aient la préséance après les affaires de
routine.

La motion est adoptée.

BILLS PRIVÉS.

TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont respectivement
examinés en comité général, rapportés,
lus une troisième fois et adoptés:

Bill [No. 114] concernant la banque conso-
lidée du Canada.--tM. Tilley.)

Bill [No. 163] conférant certains pouvoirs à
ta société de construction permanente de cons-
truction d'Iberville.-(M. Mousseau.)

BILL CONCERNANT LES DROITS SUR LE
BOIS DE CONSTRUCTION À LA RI-
VIÈRE MOIRA.-[BILL No. 49.]

(A. McCuaig.)

TROISIÈME LECTURE.

Lecture est donnée de l'ordre à l'effet
que la Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner le bill.

M. HOLTON: Ce bill a été longue-
ment discuté au commencement de la
session, et j'ai cru comprendre qu'il avait
éte retiré à la suite d'un compromis.

Sia JOHN A. MACDONALD: La
question a été réglée et il a été convenu
qu'on laisserait passer le bill.

M. MACKENZIE.

M. McC'UAIG: Devant le comitéi la
eille de Belleville était représentée par
son avocat, et l'on en est venu à une en-
tente dont ce bill est le résultat.

M. WHITE (Hastings-est) : Les par-
ties intéressées croient qu'il vaut mieux
laisser passer le bill afin d'en arriver à un
réglement final.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner le bill.

(En comité.)'

Il est ordonné que le bill soit rap-
porté.

La Chambre reprend ses délibérations.
Le bill est rapporté, lu une troisieme

fois et adopté.
La Chambre s'ajourne à

onze houres.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Samedi, 10 mai 187.

M. l'Orateur prend le fauteuil à t'ois
heures.

PRIÈRE.

AMENDEMENT A L'ACTE DE FAILLIŽfl-.

MOTION à L'EFFET DE PRÉIiSENTER UN Ilil.

M. ROBERTSON (Hamilton): Je
demande permission de présenter un bill
amendant de nouveau l'acte de faillite de
1875. L'objet de ce bill est simplement
de mettre à effet, autant que possible à
cette époque avancée de la session, l'objet
que se proposait l'honorable député de
Stanstead (M. Colby) en présentant son
bill, il y a quelque temps. Il a pour but
d'abolir'les fonctions si nuisibles Te syn-
dic officiel. Cela empêcherait les syn-
dies de se faire nommer . par les créan-
ciers pour administrer la faillite, et intèr-
dirait aussi la décharge,,en vertu de la
loi, pour toute personne qui n'est pas
dans le commerce.

M. HOLTON: Le gouvernement
aurait dû présenter ce bill qui est d'ur-
gence. J'en approuve parfaitement 16
but; mais comme il éluane d'un simile
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représentant, l'on ne doit pas s'attendre
à ee qu'il soit unanimement adopté. Le
ministère ayant le contrôle des jours qui
nous restent pour l'expédition des affaires
publiques, il pourrait .obtenir de la
Chambre plus facilement qu'un simple
miemibce un exaunen complet du bill.

M. McDONALD (Picton): L'amen-
dement me semble d'accord avec le senti-
ment général de la Chambre qui s'est dé-
claré hostile à l'acte de faillite. Il fait
disparaitre l'ab'us le plus criant de la loi
actuelle et je ne puis comprendre com-
ment les députés qui sont opposés à son
maintien pourraient combattre cet amen-
demerit qui remédie au défaut qui a été
la principale cause de leur hostilité,-les
nominations de syndics officiels.

M. CASEY: Je partage entièrement
l'opinion de l'honorable député de Cha-
teauguay (M. Holton). Le gouverne-
ment s'est engagé, jusqu'à un certain
point à appuyer le bill de l'honorable
député de Stanstead (M. Colby) et
c'est son devoir de souténir cet amende-
ment.

M. DREW: La Chambre a formelle-
ment voté l'abrogation de la loi de faillite
et si le Sénat croit devoir rejeter le bill
abrogeant la loi, qui a été adopté ici,
il portera la responsabilité de sa déci-
sion. Je m'oppose à la présentation de ce
bill.

M. ROBERTSON (Hamilton): Je
suis donc obligé de retirer le bill. L'ho-
norable député de Wellington-nord (M.
Drw) aura toute la responsabilité de son
opposition.

la motion est retirée.

CýIEMIN DE FER CANADIEN DU PA-
CIFIQUE.

RÉSOLUTIONS PROPOSÉES.

M. TUPPER : M. L'Orateur,-A une
époque aussi avancée de la session, je ne
me propose pas d'occuper bien longtemps
l'attention de la Chambre en discutant
les importantes questions que je vais lui
soumiettre en présentant ces résolutions.
Je dirai d'abord que cette question a été
renduie familière à tous les honorables re-
prééëntants par les rapports que j'ai éou-

mis à la Chambre et dans lesquels j'ai
essayé de lui communiquer les informa-
tions que possède le gouvernement, afin
qu'ils fussent aussi prêts que moi à discu-
ter la mesure. En second lieu, si vaste
et si importante que soit la question, jene
crois pas qu'il soit nécessaire d'offrir des
arguments bien élaborés pour recomuman-
der les propositions que soumet le'gou-
vernement à la bienveillante considéra-
tion des représentats des deux côtés de la
Chambre.

On se rappelle qu'après l'union des
provinces de l'Amérique Britannique du
Nord, telle que d'abord réalisée, l'on
croyait généralement qu'il était important
d'ajouter au domaine de la Confédération
les territoires du Nord-Ouest et que des
mesures furent prises qui, je le crois, mé-
ritèrent l'approbation de tous les partis
politiques, et qui avaient pour objet l'ac-
quisition de ce vaste territoire. Le gou-
vernement d'alors, dirigé par l'honorable
monsieur qui est le chef de la présente
administration, comprit que la consolida-
tion de l'Amérique Britannique du Nord
serait incomplète, que la consolidation
de la puissance britannique, sur ce conti-
nent, serait incomplète si la cOte du Pa-
cifique de la Colombie Anglaise n'était
pas ajoutée aux provinces formant la Con-
fédération. Lorsqu'il fut question d'àjou-.
ter cette province à celles qui étàieàl
déjà unies, l'on coastata que, pour en effet-
tuer l'union avec les autres partiés d
Canada, une voie quelconque de cônimu-
nication devenait indispensable et qüë
pour donner à ces relations quelque va.
leur, il fallait construire un chemin de fer.
Le gouvernement se mit à étudier lei
mesures propres à l'accomplissement de ce
projet; mais quand, de bonne foi, il s'en-
gagea, envers la Colombie-Britannique, à
construire cette grande voie interocéi-
nique, il était persuadé que la solution de
cette question était beaucoup moins diffi-
cile qu'il l'a constaté plus tard. Ainsi,
l'on pensait qu'en accordant 50,000,000
d'acres de terre et $30,000,000 des de-
niers publics, il serait facile de trouver
des particuliers qui se chargeraient de
l'entreprise et la méneraient à bonne fin.

J'avouerai que les opinions n'étaiant
pas bien fondées. Mais le gouverrïemèñët
croyait avoir la preuve que le grànu
projet pouvait être exécuté de cette·fagon.
Son attente n'a pas été réalisée et jè n'ai
pas besoin de répéter à la Chsmnble que
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nous avons été désappointés. Les hono-
rables messieurs de la gauche nous succé
dèrent au pouvoir. Comme nous, ils recon-
nurent combien il était important pour
tout le Canada, de mener à bonne fin la
construction du grand chemin de fér du
Pacifique. De plus, ils s'aperçurent que,
pour tenir parole à la Colombie,
il fallait exécuter le projet d'une autre
manière que celle que je viens de mention-
ner. Le moyen qu'ils proposaient était
bien différent du projet de leurs prédéces-
seurs qui consistait simplement à payer
un certain montant des deniers publics
et à concéder une certaine étendue de
terres pour faire construire la ligne. Mais
le gouvernement à la tête duquel se trou-
vait le chef actuel de l'opposition soumit
et fit adopter un bill qui non seulement
engageait l'administration à construire la
ligne, mais qui pourvoyait aux moyens et
donnait l'autorisation de le construire
comme entreprise publique.

Au bout de cinq ans, mon honorable
ami le premier ministre qui est l'auteur
du projet, se trouve chargé de la même
responsabilité, mais dans des conditions
bien différentes de celle où en était la
question lorsqu'il l'aborda pour la pre-
mière fois. Quand il conçut ce projet, il
croyait qu'on pouvait l'accomplir en imi-
posant au pays certaines obligations limi-
tées, et non seulement cela, mais restreintes
dans des limites raisonnables que le pays
pouvait sûrement accepter.

Je ne ferai aucun reproche à l'ancienne
administration sur ce point i car lorsque
l'administration de mon très-honorable
ami inaugura son plan et engagea le
pays à construire le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, il était, en apparence,
beaucoup moins difficile qu'on ne le pen-
sait alors de réaliser ce projet. Tout le
monde admettra aussi que nous fîmes
tous nos efforts, autant que la position
du pays le permettait, pour remplir les
obligatior.s souscrites.

M. DECOSMOS: Non, non.

M. TUPPER : Comme je l'ai déjà dit,
lorsque le très-honorable premier ministre
eut abordé de nouvpau la question, il
trouva qu'eHe avait pris une tournure
bien différente de celle qu'elle avait au
début.

Je parlerai brièvement du montant
de derniers publics requis pour compléter

M. TUPPER.

les travaux commencés et les contrats
auxquels le gouvernement est partie.
La somme nécessaire pour achever le
chemin depuis les bords du lac Supérieur,
à Kaministiquia ou la baie du Tonnerre,
jusqu' à la rivière Rouge, avec un bon
équipement, est de $18,000,000, en
chiffres ronds. Le pays est naturelle-
ment engagé à construire cette section.
Et le premierministre ne pouvait hésiter
un seul instant à cet égard, lorsqu'il eut
constaté que la construction de 185
milles au centre de cette section, était
urgente s'il l'on voulait tirer parti des
grands et coûteux travaux déjà exé-
cutés à l'e.st et à l'ouest,-de combler ce
vide le plus tôt possible afin d'utiliser
pour les fins auxquelles elles sont dés-
tinées, les parties déjà construites de la
liane.

La subvention accordée au Canada
Central et pour laquelle le pays a pris un
engagement sous l'ancienne administra-
tion, est d'environ $1,500,000.

L'embranchement de la baie Georgie-
enne, avec un canal à la rivière des Fran-
çais et un équipement convenable,
coûtera, d'après les évaluations, $1,900,-
000.

L'embranchement de Pembina, avec
un matériel roulant convenable, coûtera,
d'après les évaluations, $1,750,000.

Les contrats relatifs à l'établissement
d'une ligne télégraphique le long du

i chemin .de fer du Pacifique,-et dont
1,300 milles sont déjà construits,-repré-
senteront un montant de $1,100,000.

Les lisses livrées à la Colombie-Britan-
nique coûteront $345,000 et, à la fin de
l'année, les explorations et études auront
coûté $3,861,000, soit, pour compléter les
engagements déjà contractés et devant
mettre la ligne en bonne condition, un
total de $28,456,000.

Or, comme je l'ai dit, le gouvernement
ne saurait hésiter un instant à remplir
son devoir. D'abord, l'importance de
construire cette grande ligne est reconnue
par tous les partis politiques: En
second lieu, par respect pour les engage-
ments pris envers la Colombie, le pays
doit achever ce chemin de fer le plus tôt
possible.. Enfin. cette entreprise a déjà
coûté des sommes considérables.

Dans ces circonstances, le gouverne-
ment est obligé d'envisager l'importante
question de savoir comment atteindre ce
triple but : accomplissement des promes-
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ses faites à la Colombie-Britannique,- reconnaître le fait qu'en vue des change-
construction du chemin de fer du Pacifi- ments survenus dans la position finan-
que--et, en même temps,-adoption de cière du Canada, nous sommes tenus de
mesures qui ne devront ni embarrasser, ni nous soumettre à l'inévitable, en ce qui
compromettre l'état financier du pays. concerne une question aussi vaste; et si
Le gouvernement a étudié ces trois le gouvernement essaie sérieusement
points de la manière la plus minutieuse d'exécuter le projet, ils doivent également
et la plus attentive, et je soumets aujour- se montrer satisfaits, bien que ces efforts
d'hui le résultat de ses délibérations à la ne soient pas proportionnés aux espé-
Chambre sous la forme de ces résolutions. rances qu'ils pouvaient justement avoir,

Il n'est pas surprenant que la cons- il y a quelques années.
traction du chemin de fer canadien du Je nhésite pas à dire que les travaux
Pacifique se recommande non seulement dont j'ai parlé comme devant coûter plus
aux représentants d'un côté de cette de $28,000,000, ont beaucoup contribué à
Chambre, non seulement à un grand écarter les difficultés et à favoriser leu-
parti, mais aux deux grands partis qui treprise. Puisque, dès le dbutnotis consi-
divisent le pays, lorsque l'on songe aux dérions le développement du grand nord-
facilités que présente la construction de ouest comme la seule base sur laquelle
cette ligne et combien il est important un gouvernement ou une compagne
d'en mener la construction à bonne fin. pouvait entreprendre la construction du
Comme je l'ai dit Ltut à l'heure, je ne chemnin de fer canadien du Pacifique,,, les
propose pas de discuter les efforts faits $18,0o,000 de deniers pulics dépensés
par mes prédécesseurs dans cette grande pour ouvrir la région difficile et pres-
entreprise. Je reconnais pleinement la qu'inaccessible qui se trouve entre le
sérieuse responsabilité qui leur incombait lac Supérieur et la Rivière-Rouge, aurait
lorsqu'ils arrivèrent au pouvoir et je suis donc servir à développer, améliorer et à
prêt à reconnaître aussi les grrands efforts peupler ce vaste et fertile territoire du
qu'ils ont faits pour continuer l'exécution Nord-Ouest. De sorte que nous pouvons
de l'entreprise. espérer d'ouvrir de même un jour la re-

dion encore plus difficile et étendue, co-
Une VOIX: Non, non prise entre les Montagnes Rocheuses et

la côte du Pacifique. Et, bien que ces
pA. TUPPER: La voix que J entend deniers publics n'aient pas été déborsé-

derrière moi m'indique que leurs efforts dans les limites mêmes du la Colombie-
font pas été srffisants pour contenter la Britannique, l'on admettra qu'ils ont
Colombie-Britannique. Je saiL que l'on été dépensés d'une manière bien plus
a provoqué beaucoup d'appréhension et propre à assurer la réalisation de l'n-
de malaise dans cette province non-seu- treprise que i chaque dollar et été
lement au sujet de lu manière dont a agi versé dans la pr oice dont il sagit en
l'ex ministère, mais à propos de ce que va partant des côtes du Pacifique. Ba effet,
fa 'ire le gouvernement actuel. Cependant aucune dépense faite à la Colombie-
j'espère que nos amis de la Cologie- Britannique ne pouvait contribuer l
Britsannique comprendront que noius ne ouvrir cette vaste région du Nord-Ouest
poulons pls discuter cette question nu du développement et de la colonisation
point de vue favorable qu'elle nous offrait de laquelle dépend le succès de la gigan-
lorsqoelle se présenta la première fois; il tesque entreprise du chemin de fer cana-
faut, l'envisager entourée de toutes les dien du Pacifique.
difficultés que an solution a présentée J'ai dit que nous avons beaucoup
depuis. davantages dans l'exécution de pareille

Ces messieurs ne doivent pas oublier entreprise. Nous avons fait un grand
que depuis quelques années, les -capitl- pas depuis cinq ans. Et, non-seulement
listes anglais et ceux de tous pays ont nous avons accompli d'importants és
considérablement changé d'opini n au vaux qui nous assureront bientôt une
sjet dela construction des chemins de fer communication rapide et facile, sur notre
au Canada ; etr qoi était beaucoup plus territoire entre le lac Supérieur et la
facile alse d'attirer les capitaux étran- Rivière-Rousned mais nous avons acquis
ger dans le pays pour exécuter une on- des renspignementse dont on ne saurai
treprise ds ce genre. Ils doivent aussi exagérer la valeur, sur les territoires du
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Nord-Ouest. Si élevée que fut notre
évaluation il y a quelques années, si
hautement favorable que put être notre
opinion sur les ressources du grand
Nord-Ouest, nous ignorions presque la
vaste é&endue des terres fertiles qui existe
dans ce pays. Les explorations qui ont
été faites, bien qu'elles aient entrai. à
des dépenses considérables, sont à bon
marché, si l'on songe au résultat obtenu
en réalité. Dailleurs, nous ne pouvons
espérer de mener à bonne fin cette grande
entreprise qu'en démontrant quelle
est la valeur et la nature de cette région.
Et je soutiens que les explorations faites
et la connaissance plus complète que nous
avons de ses ressources. nous mettent en
position de faire appel aux capitalistes
avec bien plus de confiance et de succès
que nous n'aurions pu le faire sans cela.

Je ne me propose pas de critiquer lon-
guement les plans adoptés par l'ancienne
administration, niais je dirai que ces ré-
solutions proposent un changement au
plan de nos prédécesseurs, c'est-à-dire que
tout en le suivant pour la section entre
le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, je
propose une légère déviation du tracé pri-
mitif à l'ouest de la Rivière-Rouge.
Toutefois, je ne conteste pas que les ingé-
nieurs aient eu parfaitement raison dans
le choix de ce tracé ; je ne nie point non
plus que la première intention de le faire
passer par les gorges (rarrows) du lac
Manitoba ne fût bonne et convenable si,
comme nous l'espérions, nous eussions pu
trouver une compagnie qui aurait con-
struit rapidement cette ligne d'un bout à
l'autre. Mais nous constatons un chan-
gement général d'opinion, dans le monde
entier, au sujet des entreprises de che-
mins de fer sur le continent ; et s'il était
comparativement facile, il y a cinq ou six
ans, d'attirer des capitaux au Canada
pour les entreprises de chemins
de fer, maintenant la chose est presqu'im-
possible. Cela étant, je crois que nous
devons changer le plan primitif afin d'as-
surer la construction rapide de cette voie
à travers les grandes provinces du Nord-
Ouest, combinée plus. intimement avec
un système de colonisation. Bien que,
çà et là, nous soyons obligés d'ajouter
quelques milles à la longueur de la ligne,
elle traversera des districts qui se coloni-
seront rapidement et nous pourrons nous
appuyer sur cette basA qui est le seul
moyen de mener à bonne fin, de notre
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vivant, la construction de ce chemin de
fer.

Je crois, que les opinions ne peuvent
être bien divisées sur ce point. Les ho-
norables messieurs de la gauche admet-
tront, j'en suis persuadé, que si la ligne
se dirige soit vers les gorges, soit vers le
sud du lac Manitoba, nous devons veiller
dans l'intérêt du pays, à construire la
meilleure voie possible pour la colonisa-
tion des prairies du Nord-Ouest.

J'en viens à la troisième et .dernière
difficulté, le choix du tracé à travers le
territoire de la Colombie-Britannique.
Le Globe prétend que les résolutions in-
diquent clairement que nous avons aban-
donné la ligne. Or, je n'hésite pas à dé-
clarer que ces résolutions ne comportent
aucune areière-pensée; qu'elles expriment
les vues du gouvernement. S'il eût' dé-
cidé d'abandonner le tracé choisi par les
honorables messieurs de la gauche, le ïi-
nistère aurait révoqué l'ordre du consèil
fixant le terminus à Burrard Inlet e 'd6
claré franchement son intention d'abou-
tir à Bute Inlet; nous n'eh sommes iht
arrivés à cette conclusion. Nous croyoùs
seulement que le choix du tracé dè Bm,-
tard Inlet était prématuré. J'avoue que
le malaise et l'inquiétude qui existaient
à la Colombie-Britannique exerçaient une
grande pression sur les honorables mes-
sieurs de l'opposition pour le choix du
tracé et si nous eussions été à leur jdae
et forcés d'envisager la nécessité de fra-
cer la ligne,-n'ayant que les renseigne-
ments connus alors, nous aurions peut-
être choisie la ligne qu'ils ont âdop-
tée.

Mais ce que je reproche aux hônöna-
rables messieurs de la gauche, c'ést de
n'avoir tenu aucun compte de ce qüie le
premier ministre actuel et màoi-mgme
nous disions il y a dix ans*-cest à dite
qu'avant de tracer définitivement la ligne
et d'encourir les grandes dépenses
qu'entrainerait le choix du tracé de Bur-
rard Inlet, ils devaient employer la sai-
son à faire explorer minutieusemeni la
région qui s'étend au nord 1u fdrt George
et dans la vallée des rivières aux Pins' et
La Paix. Il y avait de nombreuses rai-
sons pour démontrer l'absolue nécessité
d'une exploration immédiate et minü-
tieusd afin de constater, d'une nunikeo
précise, la nature de la région dans lès
passes des rivières aux Pins et la, Päix
avant de s'arrêter à un tracé définitif.

du Pacifuue.
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Je n'entrerai pas dans les détails t3ch-
niques, parceque les rapports des ingé-
nipurs donnent les renseignements mieux
que je pourrais le faire ; mais je crois que
le tracé de-Burrard Inlet est prématuré.
Pratiquement, la Chambre et le pays ont
à choisir entre trois lignes. Aprés avoir
bien étudié toute la question, il faut en
venir à ces trois lignes : Burrard Inlet,
Bute Inlet, au havre de Waddington ou
la ligne de Port Simpson, au nord. Je
laisse de côté la ligne la plus facile, la
plus courte et peut-être la meilleure, celle
de Dean Channel, au nord, parceque les
rapports font voir que la navigation à ce
point sera entravée par un archipel qui se
trouve dans le voisinage.

M. MACKENZIE : Vous voulez dire
que la navigation est obstruée pendant
l'hiver.

M. TUPPER : La navigation de
Dean Channel est tellement obstruée par
un archipel que ce point n'est aucune-
ment convenable pour le terminus du
chemin de fer du Pacifique. En outre,
les abords sont rendus inaccessibles par
la glace pendant l'hiver. Nul doute que
Burrard'Inlet possède plusieurs avanta-
ges sur Bute Inlet.

M. BINSTER : Non.

M. TUPPER : J'entends un "non"
formel. Mais peut-être que l'on me per-
mettra d'exposer mon opinion ; et j'écou-
terai ensuite, avec beaucoup d'attention,
tous les renseignements que pourra nous
fournir l'honorable monsieur dont l'opi-
nion diffère de la mienne. Le tracé de
Burrard Inlet est préférable, je pense, à
celui de Bute Inlet, sous le rapport de la
distarfbe. Il y a cinquante-sept milles de
xnoins pour serendre à Port Moody, par
la.ligne.de Burrard Inlet, que pour arri-
ver au havre de Waddingtoa par celle de
4qte inlet ; et si le chemin de fer
aboutissait à Burrard Inlet, on n'aurait
que ;quatre-vingts milles de navigation
eAtre fort Moody et Victoria ou Esqui-
malt, tanidis-qu'on ajoutera environ 180
milles d pavigation du terminus de Bute
Igllt,.au. h&vie 4e Waddington, pour ar-
river -à Esquimnalt. Oa admettra aussi
q1s,pur .les pentes, la ligne de Burrard

letAe.jqger par .les renseignemonts
qup .nousav;gns, aun grand avantage sur

celle de Bute Inlet. Sur une partie de
cette dernière ligne il sera difficile d'obte-
nir des pentes de moins de 100 pieds au
mille, tandis que, sur la ligne de Burrard
Inlet, les pentes n'excéderont pas 52
pieds par mille.

M. DECOSMOS : Et les courbes ?

M. TUPPER : Je ne sache pas que la
ligne de Burrard Inlet présente des cour-
bes assez fortes pour empêcher le bon
fonctionnement de la ligne.

Il y a une section considérable de terre.
arable dans la section de Kamloops, à
travers laquelle l'ancienne administration
se proposait de faire passer 125 milles de
la ligne, à partir de Yale. Mais tout en
admettant que le tracé de Burrard Inlet
présente un grand avantage sous le rap-
port des pentes, je ne puis me dissimuler
qu'il y a une objection très grave au
choix de cette ligne. Pour aborder à Bar-
rard Inlet,il faut passer l'île de San Juan.
Aujourd'hui, nous sommes, et pour bien
des années, je l'espère, nous serons dans
les meilleurs termes avec nos amis du
sud; niais comme cette ligne deviendra une
grande voie nationale de communication,
représentant un capital anglais considé-
rable, nous ne devons pas, je crois,
perdre de vue le fait qu'à quelque période
reculée, nos descendants ne trouveront
pas toujours nos amis actuels animés des
sentiments paisibles qu'ils nous témoi-
gnent aujourd'hui, dans l'intérêt du com-
merce. Or, cette île appartient aux
Etats-Unis et les communications par
mer avec le terminus de la voie ferrée
seront sous le contrôle de fonds apparte-
nant à une puissance étrangère ; c'est là,
selon moi, un grave inconvénient.

Je ne puis, non plus, rester indifférent
au fait que lorsque nous aurons dépensé
des centaines de milions pour prolonger
la ligne jusqu'au Pacifique, et avant
même d'avoiratteint Burrard Inlet, nous
serons rendus à un point où nos voisins
américains pourront très-aisément cins-
struire un enbranchement de 50 à 60
milles de longueur pour le relier à -notre
ligne et détourner notre trafic
sur le bJrre de Bolmes qui sera le
terminus du chemin du Pacifique du
nord que l'on construit actuellement aux
Etat-sUnis et qui, dans ce cas, deviendra
un nouveau chemin de fer de San Fran-
cisco, alimenté par le commerce .cana,
dien. Je ne tiens pas dutout à voir
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les deux termini du réseau canadien in-
terocéanique de chemins de fer fixés aux
Etats-Unis, l'un à Portland et l'autre au
hâvre de lolmes. Si la chose est pos-
sible, je crois que nous devons éviter de
noùs mettre dans cette position, et c'est
pourquoi les détails que je viens de men-
tionner me semblent de très graves
obstacles à l'adoption de ce tracé. J'ai
dit que la ligne serait moins longue par
Burrard Inlet et que les pentes seraient
plus douces. Mais il y a une question
plus importante que celle de la longueur
et des pentes ; c'est celle du trafic dont
je veux entretenir un instant la Chambre.
Il vaut mieux dépenser notre argent sur
une ligne plus longue et dont les pentes
sont moins faciles si, malgré la longueur et
les pentes, nous obtenons un meilleur
trafic par cette voie. La grande diffi-
culté qui se présente à moi est celle-ci :
en partant du Pacifique, il faut par-
courir une longue distance, par n'importe
quelle route, avant d'arriver à une région
où l'on peut raisonnablement espérer
qu'il s'établira un commerce capable d'a-
limenter le chemin de fer du Pacifique.
Aussi, je regrette infiniment que l'hono-
rable monsieur qui était à la tête de l'ad-
ministration, il y a deux ans, lorsque
mon très-honorable ami sir John A.
Macdonald, moi-même et d'autres mem-
bres de cette Chambre le lui demandaient,
n'ait pas consacré la saison à faire ex-
plorer la rivière Fraser. et le tracé actuel
de la ligne et à examiner la nature du
pays dans la région des rivières Rouge et
La Paix. Si ces explorations eussent
été faites, nous serions aujourd'hui mieux
à même de traiter la question qui
nous occupe. Si l'on arrive à prouver,
comme j'ai lieu de le supposer-
qu'en adoptant la ligne de Bute Inlet
ou l'autre tracé que j'ai mentionné, nous
pouvons considérablement raccourcir la
distance entre la côte du Pacifique et une
section du pays où, suivant les apparen-
ces, nous pouvons espérer un trafic suffi-
saut pour alimenter le chemin de fer,
alors nous serions justifiables d'adopter
une route plus longue avec des pentes
plus fortes, comme je l'ai déjà dit. Nous
proposons donc de demand2r à la Cham-
bre qu'elle nous autorise à ordonner une
rapide exploration de ce district avant de
décider définitivement- si la ligne doit
suivre le tracé choisi par nos prédéces-
seurs ou un autre.

M. TUPPER.

Il y a ensuite la question importante
de Port Simpson. La ligne de Port
Simpson est peut-être un peu plus longue,
mais peu de personnes refuseront d'ad-
mettre que si nous pouvons trouver un
tracé qui, bien qu'un plus long, non sen-
lement coûterait moins, mais par cette
grande ligne de communication inter-
océanique, nous rapprocherait plus de
l'est que tout autre tracé déjà propcsé, la
chose méritera considération. Il est
important de savoir,-et c'est là ce qui
nous donne foi dans l'entreprise-lequel
des tracés que j'ai mentionnés,-Burrard
Inlet, Bute Inlet ou Port Simpson,-peut
nous donner une ligne de communication
plus courte que toute autre, entre le
grand centre commercial des Etats-Unis,
New-York, et les pays de l'est.

Il est très important de savoir si, mal-
gré le chemin de fer américain qui aboutit
à San Francisco, les marchands de New-
York qui veulent expédier à l'est, ne rao-
courciraient pas la distance en adoptant
une des lignes que j'ai mentionnées. En
ce qui concerne le trafic européen, les
citoyens de Londres, et de toute la
Grande-Bretagne constateront qu'ils peu-
vent se rendre en Chine ou au Jaron par
la ligne du Pacifique canadien, et en
voyageant toujours sur le territoire cana-
dien à partir de Halifax, au lieu de pren-
dre la ligne qui aboutit aujourd'hui à
San Francisco, et cela en s'épargnant
1,200 milles de voyage. Je regarde
cette considération comme très im-
portante et elle doit inspirer aux cana-
diens la confiance dans le succès ulté-
rieur de cette grande entreprise natio-
nale.

Monsieur l'Orateur, je ne m'étendrai
pas plus longuement sur cette qugstion.
J'ai expliqué à la Chambre, honnêtement
franchement et sans aucune réserve la
position du gouvernement en ce qui re-
garde cette grande entreprise. Et je de-
manderai à la Chambre l'autorisation
d'adjuger, à la Colombie-Britannique, un
contrat n'excédant pas 125 milles. Nous
agissons ainsi, parceque, en présence de
l'agitation qui existe dans cette privince
par suite des longs délais qu'on lui a fait
subir, nous nous croyons obligés,-toiut
comme le dernier gouvernement quand il
adopta un tracé et se prépara à établir
uné ligne entre Yale et Kamloops,-nous
nous croyons, dis-je,'obligés de garantir à
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la Colombie-Britannique que la construc-
tion commencera pendant la -présente
saison.

M. DECOSMOS: Où?

M. TUPPER : A la Colombie-Britan-
nique. J'ai déjà expliqué, aussi claire-
ment que possible à l'honorable monsieur
que nous ne savons pas encore sur quel
point. La ligne de Yale à Kamloops
est prête, je pense, pour la construction.
Les quantités ont été calculées et nous
pouvons inviter les entrepreneurs à les
examiner en vue de faire des soumissions.
Je puis aussi informer mon honorable
ami que, dans le moment actuel, le per-
sonnel du département s'occupe de calcu-
ler les quantités sur une section de la
ligne de Bute Inlet, afin de pouvoir sou-
mette ces renseignements aux entrepre-
neurs, en sorte que l'exécution du contrat
pourra commencer si nous adoptons ce
tracé et si nous décidons qu'il est de
l'intérêt du pays d'abandonner le projet
des honorables messieurs de la gauche
pour en adopter un autre plus avanta-
geux au point de vue national.

Je ne me dissimule pas l'importance du
fait que le tracé de Bute Inlet implique
une plus longue navigation pour arriver
à Victoria ou la construction- d'une voie
ferrée sur l'île de Vancouver. Mais toutes
choses considérées, le gouvernement croi-
rait manquer à son devoir envers le pays,
s'il ne commençait par demander l'autori-
sation de faire faire une exploitation
avant de commencer les travaux qu'il
s'est engagé à exécuter, et par adjuger
une section importante de la ligne dans
les limites même de la Colombie-Britanni-
que.

Par les observations que je viens de
faire, je n'ai aucunement blâmé les hono-
rables messieurs de la gauche, qui nous
accusaient de leur avoir imposé des obli-
gations et nous demandaient de les aider
à exécuter cette grande entreprise. A
notre tour, nous demandons le bienveil-
lant appui des honorables messieurs de la
gauche.

Ils ne sauraient oublier que si nous
avons signé une obligation limitée à
$30,000,000 et 50,000,000 d'acres de
terre, il était convenu que la ligne serait
construite par l'intermédiaire d'une compa-
gnie particulière qui fournirait le surplus
du capital et assumerait tous les risques et

toutes Les obligations en sus de ce que nous
contribuerions à l'entreprise. Cependant,
lorsqu'ils arrivèrent au pouvoir, ils accru-
rent de beaucoup nos obligations, pour
satisfaire la population de la Colombie-
Britannique et le gouvernement impérial.
En effet, ils ont signé, au nom du pays,
l'engagement absolu et obligatoire de
compléter 2,000 milles de chemin de fer,
depuis le lac Supérieur jusqu'au Pacifi-
que, en 1890, soit quatorze ans après la
date de cet engagement et cela sans au-
cune réserve et sur la responsabilité du
gouvernement. Si je rappelle ce fait aux
honorables messieurs de la gauche, c'est
afin de leur faire voir pour quelle raison
je demande leur appui dans les mesures
nécessaires à l'exécution d'une grande en-
treprise qui lie irrévocablement les deux
partis politiques par l'acte des gouverne-
ments qui les représentent.

On demandera pourquoi nous propo-
sons de construire un chemin de fer qui
va imposer au pays des charges qu'il ne
pourra supporter. Mais nous revenons
à plusieurs points de notre premier
projet. Nous pensions, au début, que les
vastes et fertile3 territoires du Nord-
Ouest nous fourniraient, en grande partie,
les moyens de construire cette grande
voie de communication interocéanique.
Et nous le croyons encore aujourd'hui
que nous avons des renseignements qui
complètent ceux que nous possé-
dions il y a cinq ans ; et de l'avis de
personnes compétentes, ces vastes régions
encore inexplorées, valent n'importent
quelles terres de l'ouest. Nous croyons
posséder, dans cette région, le jardin du
monde; nous pensons avoir environ
180,000,000 d'acres de terres qui sont
égales, p.n point de vue agricole, à celles
de tout autre pays. Nous en concluons
qu'au moyen de sages dispositions qui
nous permettent d'utiliser ces terres, nous
les ferons subvenir, dans une large me-
sure à la construction du chemin de fer
du Pacifique sans imposer au pays, dans
tous les cas, de nouvelles charges bien
lourdes en sus de celles qu'il s'est déjà
imposées pour cette entreprise.

Tous ceux qui ont suivi le progrès du
Canada, malgré toutes les difficultées
que nous avons traversées depuis cinq
ans, admettront, je pense, que je n'ex-
agère point en exprimant l'espoir qu'avec
les nouvelles facilités que nous avons et
qui iront toujours s'améliorant, et avec
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l'aide du gouvernement impérial, nous
pouvons amener dans cette région une
population industrieuse, active qui sera
un élément du richesse et nous fournira
une base solide pour la construction du
chemin de fer.

Dans ces résolutions, j'ai signalé le
caractère national de l'entreprise et les
raisons que le Canada peut faire valoir
pour demander de nouveau l'assistance
du gouvernement impérial dans son exé-
cution. J'ai signalé le fait que cette
ligne ofirira les moyens de communica-
tion plus faciles entre la Grande-Bre-
tagne et ses dépendances sur le Pacifique.
Par cette voie les autorités impériales se
trouveront de 1,200 milles plus rappro-
chées de la Chine et du Japon que par
toute autre ligne, à travers notre continent
et que des millions d'émigrants, qui souf-
frent en A ngleterre et aux Etats-Unis,
trouveront une existence aisée et heu-
reuse dans nos territoires du Nord-Ouest.

La Chambro se rappelle que derniére-
ment une nombreuse députation exposait
à lord Derby la détresse incuïe qui
existait parmi la classe ouvrière et que
cet éminent homme d'Etat répondit
qu'il étudiait un projet systématique
d'émigration des îles britanniques comme
le seul moyen de porter secours à un pays
trop peuplé et souffrant. Nous espérons
que l'on accueillera favorablement notre
projet qui consiste simplement à attirer
ici des millions de travailleurs lu
Royaume-Uni qui sont sans ouvrage et
auxquelles nous donnerons de l'emplei
immédiat en développant, par la même oc-
casion, une grande puissance anglaise sur
ce continent.

Depuis longtemps, les sujets anglais
sont fiers de dire que toutes les fois
qu'un esclave met le pied sur un terri-
toire anglais, ses fers tombent au même
moment. Les canadiens auront un
orgueil encore plus noble, celui de dire
que du moment où les sujets anglais mé-
contents touchent le sol du Canada, leur
mécontentement disparait, et ils s'aper-
çoivent de suite qu'ils jouissent de la plus
grande liberté, se procurent des emplois
avantageux et redeviennent de loyaux
sujets anglais.

Les dedx grands partis qui divisent le
pays-le parti représenté par les hono-
rables messieurs de la gauche, parti plus
influent et plus nombreux que ne semble
l'indiquer le chiffre de sa représentation

M. TUPPER.

actuelle dans cette Chambre-et le
nôtre diffèrent d'opinions sur les ques-
tions politiques ; mon très-honorable
ami, le premier ministre, peut croire que
les intérêts du pays sont mieux entre
ses mains qu'entre celles des honorables
messieurs de la gauche; nous différons
sur les questions de politique fiscale ; les
uns cioient au libre-échange, les autres à
la protection pour l'avantage de nos in-
dustries ; mais c'est le juste orgueil du
Canada de pouvoir dire que nous sommes
tous fiers des institutions britanniques et
résolument déterminés à les maintenir.

La Grande-Bretagne ne peut pas voir
avec indifférence que ce pays lui fournit
des moyens d'éclaircir les rangs de la
population trop compacte des îles ,ritan-
niques, mais qu'il attire des émigrants
de France, d'Allemagne, en un mot de
tous les pays trop peuplés de l'Europe
qui s'établissent sur le territoire anglais
et deviennent des sujets loyaux et dé-
voués à la Couronne et aux institutions
anglaises.

Bien que nous n'ayons qu'une popula-
tion de 4,000,000, hier encore des
hommes de tous les partis étaient loyale-
ment déterminés à s'élancer au secours
de l'Angleterre, dans le cas d'un conflit
européen. Les loyaux volontaires cana-
diens s'offraient, par détachements *de
dix mille hommes, à se rendre sur n'im-
porte quel point du globe ponr combattre
les combats de l'Angleterre; et je suia
sûr qu'un jour viendrt oà l'empire con-
sidéra cette ferme détermination de maj.n-
tenir et défendre la Couronne et les in-
stitutions anglaises, comme un élément
de force pour l'Angleterre.

La temps est donc venu où l'Angleterre
ne peut pas envisager d'un oil indifférent
la question de savoir si des milipns
d'hommes venant des pays trop peuplés
de l'Europe, se fixeront dans les,fertiles
prairies de Nord-Ouest et formeront une
grande puissance anglaise de ce c8té-oi çle
l'Atlantique-ou s'ils prendront une
autre direction pour travailler à la pros-
périté et augmenter la force et la.pu
sance d'un pays qui, tant bien dispSé
qu'il soit peut, d'un moment à l'rtre,
être à même de compromettre ses u-
térêts.

Je crois que, pour toutes ces considé-
rations nous pouvons compter sr
l'Angleterre avec confiance, et puisquele
Canada fait actuellement de grandsbfrai
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pour pénétrer dans les meilleures et les
plus accessibles parties des fertiles
prairies du Nord-Ouest, nous pouvons
demander au gouvernement impérial de
nous prêter assistance ou de nous donner
une garantie qui ne contera rien à l'em-
pire,-pour atteindre les riches prairies
du Nord-Ouest et traverser les montagnes
rocheuses en partant du Pacifique.

Nous pouvons nous adresser à l'Angle-
terre avec d'autant plus de confiance
qu'elle a endossé nos obligations à
maintes reprises, que nous avons tou-
jours su maintenir notre crédit et em-
pêcher que l'Angleterre ait jamais eu à
payer un seul dollar à compte d'une
garantie qu'elle nous avait accordée.
Ainsi donc nous pouvons regarder, avec
confiance, la mère-patrie comme notre
aide naturelle dans cette grande entre-
prise. Non-seulement, nous offrons le
crédit solide et respecté du Canada en
retour de l'aide ou de l'assistance que
nous demandons, mais nous appuyons
ce crédit sur notre bien-fonds, représen-
tant des millions d'acres des terres les
.plus fertiles du monde.

On pourra trouver mal qu'ine si vaste
étendue de terres soit affectée à la con-
struction de ce chemin de fer, car les
honorables messieurs de la gauche s'op-
posaient à l'octroi de cinquante millions
d'acres, sous le contrôle d'une com-
pagnie. Nous ne nous proposons pas de
mettre ces terres sous le contrôle d'une
compagnie, bien que, pour ma part, si
l'état des choses le permettait, j'avoue
que je serais heureux de trouver une
compagnie qui, libéralement aidée, entre-
prit, à ses risques et périls, la construc-
tion du chemin. Mais ne pouvant
atteindre* notre but par ce moyen, je
crois que nous avons raison de mettre à
la disposition d'une commission, dans la-
quelle le. gouvernement anglais sera re-
presenté comme nous,-cent millions
d'acres de terres pour la construction de
cette ligne.

Si nous concédions tout le territoire du
Nord-Ouest pour construire le chemin de
fer du Nord-Ouest, cela vaudrait mieux
que de laisser ces fertiles régions désertes
-pendant un siècle encore, j'ose le dire

-- et ne contribuant en rien à la prospé-
rité générale, à la consolidation de la
puissance britannique ou au.développe-
ment des intérêts britanniques sur ce
continent.

120

Je crois donc, que nous avons une base
solide pour la construction de cette
grande voie. On pourra trouver mauvais
que le minimum du prix de l'acre ait été
fixé à deux dollars. Mais qui oserait
dire, connaissant la nature' des terrains
du Nord-Ouest, que le colon n'aimera
pas mieux donner deux dollars l'acre
pour une terre située dans un rayon de
vingt milles d'un chemin de fer qui em-
portera ses produits au marché, que d'ac-
cepter le don d'une terre à la portée de
laquelle il n'y a point de voie ferrée.
Nous pouvons, comme on le voit, utiliser
cette grande entreprise pour coloniser ces
terres.

On pourra dire encore que les ache-
teurs de ces terres les garderont sans les
exploiter. Cela n'est pas possible. C'est
seulement par la colonisation que l'ache-
teur pourra donner de la valeur à sa
terre, et si certains acheteurs agissent
ainsi, ils ne feront que contribuer à la
construction du chemin de fer et fournir,
pour leur part, ce moyen de communica-
tion à des terres encore inexploitées.

La Chambre voit que nous n'avons pas
augmenté le chiffre de notre première
proposition. Nous offrions alors de don-
ner àune compagnie cinquante millions
d'acres en lots alternatifs, le gouverne-
ment se réservant un lot sur deux. Mais
sous le nouvel état de choses, nous utili-
sons le tout immédiatement ; et nous
essaierons d'obtenir ainsi les moyens de
construire le chemin. Nous ne répon-
dons pas entièrement à l'attente de mon
honorable ami de Norfolk-Sud, mais nous
voulons seulement prendre les terres et
la ligne comme base de notre crédit pour
construire cette grande voie qui seule
peut donner de la valeur aux terres.

A cette phase avancée de la session,
je ne veux pas retenir plus longtemps la
Chambre, mais persuadé que les honora-
bles meiabres de la gauche -donneront
leur cordial appui au gouuernement sur
les points principaux de cette grande
question, bien qu'ils puissent différer sur
les détails ; persuadés que nous sommes
'tous -d'avis qu'il faut agir immédiatement
de manière à développer la prospérité dà
pays, et que les 'honorables messieurs' de
la droite n'ont pas d'objection'. grave à
faire à mes propositions, j'ail'honneur de
soumettre les résolutions suivantes

1. Resolu, Que des engageménts ont étê
pris avec la'Colombie-Britanniue établissant
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comme condition de son union avec le Canada,
qu'une ligne de chemin de fer devant relier
l'océan Atlantique, à Pocéan Pacifique sera
construite dans le plus bref délai possible.

" 2. Résolu, Que le chemin de fer du Paci-
fique formerait une grande voie impériale à
travers le continent américain, construite dans
son entier sur le sol britannique, et constitue-
rait une route nouvelle et importante de com-
munication entre l'Angleterre et lAustralie,
les Indes, la Chine, le Japon et toutes les pos-
sessions britanniques dans l'océan Pacifique.

"3. Résolu, Que des rapports venant de la
même patrie établissent que jamais les classes
ouvrières n'ont autant souffert qu'à présent de
la stagnation des affaires, et démontrent la né-
cessité impérieuse d'aviser aux moyens de leur
venir en aide, et de porter remède à leur dénû-
ment.

I 4. Résolu, Que la construction du chemin
de fer du Pacifique donnerait immédiatement
de l'emploi à un grand nombre de travailleurs,
et ouvrirait à la colonisation de vastes étendues
de terres fertiles sur lesquelles pourrait s'éta-
blir au besoin le surplus de la population
de la Grande-Bretagne et d'autres pays de
l'Europe.

"5. Résolu, Qu'il serait de l'intérêt général
de trouver un débouché pour l'excédant de po-
pulation de la mère-patrie dans les limites de
l'empire, et de favoriser ainsi l'établissement
de colonies florissantes sur le sol britannique,
au lieu de laisser le flot de l'émigration an-
glaise se diriger vers des pays étrangers.

"6. Résolu, Qu'en vue de l'importance de
tenir les promesses faites à la Colombie-Britan-
nique et de compléter la consolidation de la
Confédération des provinces de l'Amérique
Britannique du Nord: et afin de pouvoir venir
en aide aux classes ouvrières de la Giande-
Bretagne qui sont sans travail, et de leur don-
ner les moyens de s'établir permanemment sur
le sol britannique; et en vue du caractère na-
tional de l'entreprise, le gouvernement est au-
autosé et requis de faire tous ses efforts pour
s'assurer de la coopération du gouvernement
impérial dans ces grands travaux et se faire
aider pour la construction de cette grande en-
treprise nationale au moyen de garantie ou
autrement.

" 7. Résolu, Qu'il est de plus expédient de
décréter :-

"l0. Que cent millions d'acres de terre (100,-
000,000), et les richesses minières y contenues,
seront affectés à la construction du chemin de
fer canadien du Pacifique.

" 20. Que les commissaires spéciaux qui
seront nommés pour les fins du dit chemin de
fer, seront investis de ces terres, et que le
gouvernement impérial sera représenté dans
la commission.

"3o. Que la commission sera investie de
toutes les terres non concédées dans un rayon
de vingt milles de chaque côté de la ligne du
dit chemin de fer, appartenant au gouverne-
ment ; et que lorsque les terres le long de la

M. TUPPER.

ligne du dit ehemin de fer ne seront pas de
bonne qualité, et propres à la culture, une
étendue correspondante de bonnes terres ara-
bes sera réservée dans d'autres parties du pays ;
la totalité de ces terres ne devant pas excéder
cent millions d'acres.

" 40. Que les dits commissaires seront auto-
risés à vendre, de temps à autre, partie des
dites terres au prix qui sera fixé par le gouver-
neur en conseil sur leur recommandation, à
un taux qui ne devra pas être moindre de deux
piastres par acre. Et qu'ils seront requis de
placer les produits de ces ventes en effets du
gouvernement canadien, qui seront réservés
exclusivement pour payer les frais de construc-
tion du dit chemin de fer.

" 8. Résolu, Que le fait de retirer de la vente
et de la colonisation les terres à 20 milles de
chaque côté du tracé adopté du chemin de fer
du Pacifique, a eu pour eflet en partie, de
diriger les colons au sus et à l'ouest du lac
Manitoba.

«9. Resolu. Que dans l'état actuel des
choses, il est désirable d'allier l'encouragement
de la colonisation avec la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique à l'ouest
de la Rivière-R onge.

" 10. Résolu, Que le gouvernement ait l'auto-
risation et la charge de localiser nne partie du
réseau du chemin de fer du pays à partir de la
rivière Rouge vers l'ouest en passant au sud de
lac de Manitoba avec un embranchement à
Winnipeg, et qu'il soit autorisé à passer un
contrat et dépenser .une somme n'excédant pas
$1,000,000 pour la construction du dit chemin
de fer sans être tenu de soumettre préalable.
ment les contrats au parlement.

"Il 1. Résolu, Qu'il est à propos de fiire de
nouvelles explorations dans les districts de la
rivière de la Paix et de la rivière au Pin et
d'autres sections du pays qui n'ont pas encore
été examinées, dans le but de constater la pos-
sibilité de construire une ligne à travers la
plus grande étendue de territoire fertile, avant
de commencer les travaux de construction
dans la Colombie-Britannique.

" 12. Résolu. Que dans l'opinion de la
Chambre, le choix de Burrard Inlet comme
terminus était prématuré.

"13. Résolu, Qu'il est nécessaire de tenir
parole à la Colombie-Britannique et de com-
mencer la construction du chemin de fer dans
cette province aussitôt que possible.

" 14. Résolu, Que le gouvernement ait l'au-
torisation et la charge de faire telles explora-
tions ultérieures, qu'il jugera nécessaires dans
le dit but et aussitôt qu'il aura définitivement
choisi et localis6 la ligne, de passer les con-
trats pour la construction d'une partie cette
ligne de pas plus de 125 milles, sans la sanc-
tion du parlement, de sorte que les travauxde'
construction puissent être commencée au plus
tard pendant la saison actuelle, et poussés par
la suite avec vigueur."
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M. MACKENZIE: J'ai écouté avec
la plus grande attention le discours de
l'lonorable préopinant, mais je regrette
qu'il ait attendu aussi longtemps Mpour
soumettre cette question, qu'il est impos-
sible de discuter comme elle le mérite en
vue des changements proposés. Toute-
fois, je veux exposer les grands inconvé-
nients du système qu'il entend adopter et
les objections qui ddtvent nécessairement
se présenter à l'esprit de ceux à qui l'on
demande de revêtir le gouvernpment ac-
tuel du pouvoir que sollicitent ces réso-
litions. Quelque grande que soit la con-
fiance de la Chambre dans le gouverne-
ment, ce dernier ne doit jamais compter
sur la force seule d'une majorité pour
violer des principes constitutionnels bien
établis.

SiR JOHN A. MACDONALD
Ecoutez, écoutez.

M. MACKENZIE: L'une des résolu-
tions qui nous sont soumises, propose quela
Chambre autorise le gouvernement à
passer contrat pour la construction de
125 milles de chemin de fer sur un terri-
toire des plus difficiles, et sans
savoir où ils seront localisés, sans
donner enfin la moindre idée, en-
core moins de renseignements explici-
tes sur l'endroit où doit commencer
et aboutir la ligne projetée. Jamais pou-
voir semblable ne fut sollicité, que je
sacbe, par aucun gouvernement avant au-
jourd'hui. Autrefois, dans notre désir
de hâter les travaux de quelques sections
nous avions prié la Chambre de nous au-
toriser à construire une certaine partie
dans un endroit bien défini; et hier soir,
lorsque l'honorable monsieur demanda
uni pouvoir semblable au sujet de cette
partie de la voie qui se trouve à l'ouest
de la Rivière-Rouge, je ne crus pas de-
voir lui refuser mon consentement bien
que la localisation de la ligne ne fût, pas
distinctement définie. Mais avant de
discuter plus au long les difficultés cons-
titutionnelles qui se présentent, je me
propose de consacrer quelques instants à
l'examen des principes- généraux. des réso-
lutions, au point de vue où s'est placé
lui-même l'honorable monisierr.

Je dois, d'abord, féliciter l'honorable
monsieur de s'être montré si modéré. il
n'y a rien de tel que de mettre un homme
dans une position pleine de responsabilité
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pour l'obliger à changer de ton dans ses
'dénonciations et ses critiques hostiles, et
pour modifier son genre d'argumenta-
tion.

Aujourd'hui, l'honorable préopinant a
franchement avoué que l'ancienne admi-
nistration ne pouvait agir autrement
qu'elle ne l'a fait. Il a reconnu les em-
barras extrêmes qui nous furent suscités
par la conduite de l'honorable monsieur
et de ses collègues, avant * notre avène-
ment au pouvoir, et que la promesse de
construire, en dix années, un chemin de
fer depuis le lac Nipissingue à Ontario
jusqu'à un point quelconque sur la côte
du Pacifique, était impossible à remplir.

En arrivant au pouvoir nous avons
constaté que le parlement s'était solen-
nellement engagé comme par un traité
avee la Colombie-Britannique, à exé-
cuter cette immense entreprise. J'ai
maintes fois exposé à la Chambre, et je
le répète encore,que dans aucune partie
du monde l'on n'a rencontré des obstacles
aussi formidables que ceux que nous
avons eu à surmonter dans l'exploitation
du chemin de fer canadien du Pacifique.
Cependant, d'année en année, nous avons
été attaqués par l'honorable monsieur et
ses amis pour n'avoir pas tenu parole à
la Colombie-Britannique ; et maintenant
ils nous demandent de leur venir en
aide. Eh bien, je n'hésite pas à dire que
nous serons toujours prêts à envisager
toutes ces questions à un point de vué
véritablement national. Nous reconnais-
sons les obligations qui nous incombent
comme canadiens, et, tout en soutenant
de la manière la plus positive, que tout
ce qu'il était pobsible ppur une adminis-
tration de faire nous l'avons fait ou nous
avons essayé de le faire, afin d'accor-
plir ou de réaliser les espérances qui-
vaient fait naître les honorables messieurs
de la droite,. en admettant la Calmiiea
Britannique dans la Confédération, je
dirai en même temps, que nous nous
sommes efforcés, non seulement de faire
face aux obligations nationales, mais
encore quenousavons misen jeu,dans une
grande mesure, notre existence comme
administration ; -nous avons risqué motre
position publique dans le but de donner
suite, si possible, aux promesses que 1ho-
norable' préopinant avait faites., Nous
savions, bien, quelle que fut notre', con-
duite, que nous serions blamés, soit ar
les messieurs de l'opposition d'alors, soit
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par nos propres amis. D'un côté, nous
avions à faire face à un engagement qui
équivalait à un traité avec la Colombie
Britannique, dont la population n'était
que de quelques mille âmes.

M. DECOSMOS: J'espère que mon
honorable ami placera la Colombie-Bri-
tannique sous son vrai jour devant le
pays. Aujourd'hui, elle paie par tête
plus qu'Ontario ou toute autre pro-
vince.

M. MACKENZIE : Si je plaçais
quelques-uns des députés de la Colombie-
Britannique sous leur vrai jour devant
le pays, ils n'auraient pas à s'en glorifier.
Quoique puissent dire les autres provin-
ces de la Confédération au sujet de la
politique de l'ancienne administration, la
Colombie-Britannique devrait du moins
se montrer très reconnaissante.

Je sav'ais que dans la partie orientale
du Canada qui contient 4,000,C00
d'âmes contre quelque mille habi-
tants dans la Colombie-Britannique, l'on
pensait que nous voulions taxer la popu-
lation canadienne pour l'accomplissement
d'une entreprise qui aurait mis à l'épreuve
l'énergie d'une population cinq fois plus
nombreuse et cinq fois plus riche. Nous
avons eu à surmonter les difficultés in-
hérentes à une telle position, et jamais
les messieurs qui occupent aujourd'hui
les banquettes ministérielles ne nous
offrirent la moindre marque de sympa-
thie, la moindre aide ou co-opération.
Toutefois, ce n'est pas une raison pour
que nous en agissions de la sorte à leur
égard. Il est vrai qu'ils sont tout-a-fait
indépendants de nos votes-car ils comp-
tent une majorité qui leur permettra
d'agir à leur guise, et de plonger le pays
dans un gouffre de dettes dont on ne
pourra peut-être le dégager d'ici à cin-
quante ans.

Je reconnais les embarras sérieux quiat-
tendentles honorables messieurs dansl'éxe-
eution de cette partie de leurs devoirs pub-
lics, et je leur prédis qu'il sera néfaste le
jour où nous nous engagerons téméraire-
ment daisune dépense ruineuse, car s'il est
désirable de poursuivre les travaux de
certaines parties du chemin dans un
temps.où le commerce languit, où rien
ne fait espérer un heureux changement
dans les affaires du pays, c'est aussi une
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chose sérieuse que de contracter d'énormes
obligations, comme'celles dont nous nous
étions ebargées en 1872.

L'nonorable préopinant a parlé du
changement de plan, comme il le désigne,
qui fut operé par l'ex-administration.
Le projet des honorables messieurs de la
droite, était celui-ci: ils avaient décidé
de donner à une compagnie sans consulter
le parlement ni demander de soumissions,
le contrat de toutela ligne, a une com-
pagnie qui devait recevoir 50,000,000
d'acres de terre et $30,000,000 en ai-gent.
Si les honorables messieurs eussent reçu
le moindre encouragement des capitalistes
anglais ils auraient raison de parler avec
assurance de leur plan qui, disent-ils, fut
plus tard rejeté, mais ils savent très bien,
qu'ils avaient échoué dans leur entreprise
avant de se dessaisir du pouvoir, et que
sir Hugh Allan, chef de la compagnie et
quelques-uns des directeurs s'étaient
rendus en Angleterre, s'y étaient con-
sultés avec les principaux banquiers
et capitalistes, avaient vu tous les
entrepreneurs qu'ils purent trouver,
et revinrent sans aucune espérance
de succès. Ainsi, Sir Hugh Allan
et sa compagnie furent libérés de leurs
obligations ; l'argent déposé comme ga-
rantie leur fut remboursé, et le contrat
ainsi que le plan furent laissés là. Il est
done absurde, pour les honorables mes-
sieurs de la droite de parler si pompeuse-
ment de leur plan et de ses résultats, s'il
avait été adopté.

En 1873 il fallut m'occuper de cette
question ; j'eus à considérer la nécessité
de nous conformer aux obligations que
le Canada avait contractées avec la Co-
bie-Britannique, et jusqu'à quel point il
était possible de taxer le travail et les
produits du reste du Canada afin d'at-
teindré ce résultat. Plus de deux ans et
demi étaient déjà écoulés, les explora-
tions étaient à peine commencées, et il
était impossible d'inaugurer les travaux
avant d'avoir obtenu d'amples renseigne-
ments. Néanmoins, si l'on songe qu'a-
lors môme les explorations préliminaires
avaient coûté plus d'un demi-milion, et
que jusqu'à présent, d'après les déclara-
tions de l'bonorable ministre des travaux
publics, la dépense atteint à une fraction
près, le chiffre de $14,000,000, il est
facile de comprendre quels travaux gigan-
tesques avaient.été entrepris,, et- com-
bien peu raisonnables étaient les mur-
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mures de la Colombie-Britannique. Nous tout en sachant qu'il faudrait des années
ne pouvions commencer le chemin avant
d'avoirfaitdes explorations, qui exigeaient
une immense somme de travail et de
temps.

L'ingénieur en chef n'ignore pas-et
l'honorable premier-ministre le sait-
qu'il était libre d'employer autant
d'hommes que possible, et que les explo-
rations ont déjà coûté $1,400 par mille,
tandis que le coût moyen des explora-
tions préparatoires et définitives, ainsi
que de la construction des voies ferrées
les plus dispendieuses dans les régions
habitées du pays n'a pas excédé $1,500
par mille. Ici, avant même de pouvoir
passer un contrat, nous avons dépensé
près de $1,400 par mille en explora-
tions.

Notre plan à nous fut celui-ci : Nous
avions voulu en premier lieu faire mo-
difier les termes de l'arrangement. Ainsi,
un agent fut envoyé à la Corombie-Bri-
tannique, et plus tard lord Carnarvon
offrit ses bons services afin d'en arriver à
quelque entente avec cette province ; et
nous convinmes que nous essayerions de
construire une voie ferrée depuis le lac
Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique avant
la fin de l'année 1890 ; que nous dépen-
serions une certaine somme annuelle-
ment dans la Colombie-Britannique,
une fois les explorations complétées et le
tracé choisi. Or, la ligne ne fut jamais
explorée suffisamment pour nous per-
mettre d'en arriver à une conclusion
avant l'année dernière, et, aussitôt.que
nous eûmes les données nécessaires pour
nous guider, nous adoptâmes la route de
Burrard Inlet, en demandant de suite
des soumissions pour la construction de
cette ligne.

L'honorable ministre des travaux
publics a prétendu que nous nous étions
départis des premiers arrangements.
Or, en quoi nous . en sommes-
nous départis I Nous avions réservé pré-
cisement la même quantité de terres, et
l'équivalent en argent; seulement, au.
lieu, de $30,000,000 nous avons accordé
$10,000 par mille, ce qui aurait fait
$26,000,000 ; le gouvernement devait
contrôler la vente et la gestion des deux-
tiers des terres. En sollicitant des sou-
missions, nous devions inviter les sou-
missionnaires ·à dire sur quel montant
additionnel ils exigeraient une garantie
41e quatre pour cent pour 25 ans. Mais,
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pour compléter les explorations, nous
sentions qu'il était de la plus haute im-
portance, pour assurer le succès de l'en-
treprise, d'atteindre les prairies par un
bon chemin sur notre propre territoire.
Il m'a fait plaisir d'entendre l'honorable
ministre des travaux publics déclarer que
les premiers contrats que nous avons
passés pour établir une voie de communi-
cation depuis le lac Supérieur jusqu'à la
Rivière-Rouge étaient autant à l'avantage
de la Colombie-Britannique que si la
dépense s'était faite dans cette province
même. Je n'ai aucune doute que l'hono-.
rable monsieur a raison, car il doit paraî-
tre clair que le chemin de fer sera un
misérable fiasco, à moins qu'on ne prenne
des mesures pour transplanter sur ce
territoire situé au centre du continent,
une population nombreuse ; et si nos
colons n'ont pas accès à ,nos prairies. de
l'ouest aussi facilement que nos voisins
peuvent traverser les leurs, nous ne sau-
rions jamais compter avoir une forte po-
pulation.

L'on doutait, il y a quelque temps, et
l'on doute encore, de l'à-propos de com-
mencer immédiatement la construction
du chemin de fer à l'ouest de Selkirk ou
Rivière-Rouge, car à ce point là nous
touchons aux prairies et aux voies de
communications dans diverses directions;
et les projets de colonisation confiés à ces
colons eux-mêmes offrent peut-être la
meilleure solution des difficultés que pré-
sente le développement d'une aussi vaste
étendue de pays. Nos colons, étant en-
treprenants, s'avanceront tout naturelle-
ment à quelques quatre-vingts ou cent
milles au-delà de tout chemin de fer, et
une fois établis en nombre suffisant, ils
comprendront l'importance d'avoir des
moyens de transport pour leurs produits
et déploieiont toute leur énergie pour
faire construire des voies ferrées dans
leurs districts.

Le projet soumis à la Chambre par.
l'ex-ministre de l'intérieur (M. Mills),
exposait assez correctement les vues de
ses collègues. Il fut soumis comme es-
sai, afin de connaître le sentiment du
pays et de la Chambre; mais dans l'in-
tention, toutefois,.d'éviter toute dépense

1 pour des voies ferrées qui pourraient étra
entreprises par des particuliers, aidés des,
municipalités et autres localités inter-
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ressées, comme cela se fait ailleurs au
Canada.

Tout en passant des contrats pour les
travaux entre la baie du Tonnerre et
Selkirk dans le but d'y ouvrir un chemin
nous étions déterminés à adopter ce sys-
tème, et je me suis expliqué là-dessus
plusieurs fois durant mon administration.
Nous avions l'intention, après avoir ter-
miné les explorations, et adopté finale-
ment la route qui devait passer
par la Colombie-Britannique pour se
rendre à l'océan, de confier l'exécution
des travaux, depuis le lac Supérieur en
gagnant vers l'ouest à des entrepreneurs
qui se chargeraient de la dépense déjà
encourue et formant partie des $10,000
par mille que le gouvernement entendait
payer sur les contrats de la ligne entière.
Les honorables messieurs de la droite et
tout le pays savent que nous avons de-
mandé des soumissions en Angleterre à
ces conditions, pendant quelques mois,
avantque ces honorables messieurs prirent
les renes du gouvernement; ils savent
aussi que monsieur Sanford Fleming,
l'ingénieur en chef, reçut instruction, du-
rant son séjour à Londres, de se mettre
en rapport avec des en t repreneurs et les
sapitalistes, et aussi d'obtenir l'aide de sir
John Rose qui, en plusieurs circonstan-
ces, s'est montré un agent actif, énergi-
que et patriotique de la Confédération,
dans le but de mener ce projet à bonne
fin. Mais en dépit de nos efforts, nous
avons échoué d'une manière complète;
nous n'avons pas' reçu une seule offre
(une offre inacceptable fut soumise) pour
la construction du chemin de fer à ces
conditions, c'est-à-dire l'octroi de 20,000
acres et $10,000 en argent par mille,
avec une garantie de 4 pour cent sur telle
balance qui aurait pu être considérée né-
cessaire. Nuls termes ne pouvaient être
plus explicites ; il serait difficile d'en
mentionner de plus favorables ; et cepen-
dant, l'on dirait par son discours, que
l'honorable préopinant espère que son
plan de colonisation, avec 100,000,000
d'acres au lieu de bO,000,000 d'acres, de-
vra réussir d'une manière ou d'une autre,
à faire construire le chemin. Mais les
propres paroles de l'honorable monsieur
indiquent qu'il est tout à fait inutile pour
lui d'espérer à présent que des entrepre-
neurs de chemins de fer ou de riches mai-
sons de banques en Angleterre s'engagent
dans aucune entreprise du genre sur ce
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continent. Il faut en attribuer la cause,
dans une grande mesure au manque de
confiance qui existe, suivant lui, dans les
cercles monétaires en Angleterre, et sur-
tout à la législation mal habile du Canada
et des provinces au sujet des voies ferrées,
et enfin, au fait que les capitalistes étran-
gers n'ont obtenu que peu au point de,
chose en retour de leurs placements dans
ce pays.

Depuis longtemps, j'en suis venu à la
conclusion qu'il sera excessivement diffi-
cile pour une population de 4,000,000,
de conduire les affaires financières se rat-
tachant à la construction de cette voie
ferrée de 2,600 milles à travers un conti-
nent inconnu et presque désert et fort
difficile en plusieurs endroits. Aussi, je
dirai franchement que je crains bien d'a-
près mon expérience que nous ne soyions
incapables aujourd'hui de triompher de
ces nombreuses difficultés.

Je suis donc convaincu que ce que j'ai
maintes fois recommandé, doit être fait à
présent:-que le consentement et la coopé-
ration de la population entière sont abso-
lument nécessaires- à toute entreprise
qui exige une forte somme d'ar-
d'argent,-que tout en étant tenus de
remplir nos engagements envers la Co-
lombie-Britannique, nous sommes aussi
obligés 'de veiller aux intérêts de nos
mandants, et d'examiner si les taxes ne
seraient pas telles qu'aucune population
ne voudrait s'y soumettre pour aucune
considération que ce soit.

Voilà ma position, et avant que ces
résolutions soient adoptées, je saisirai
l'occasion de faire connaître mon opinion
d'une façon ou d'une autre, afin qu'on
ne puisse se méprendre sur les principes
qui nous guident de ce côté-ci de la
Chambre.

Je crbis que toute obligation de la na-
ture de celle que nous avons contractée,
devrait, si c'est possible, être remplie
sans entraîner pour cela le reste du pays
dans la ruine. Mais l'honorable mon-
sieur, (M. Tupper) aurait paraît-il décou-
vert une mine. Il dit qu'il existe une
vaste multitude de gens oisifs dans la
Grande-Bretagne, où règne une détresse
sans précédent, et veut inviter ces pauvres
gens à se réfugier dans les prairies. A
présent que l'honorable monsieur est au
pouvoir le pays -lui paraît si riant, son
aspect est sieènchanteur qu'il enfait un
paradis où tous les nécessiteux des quatre
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coins du globe devront se donner rendez-
vous. Mais il n'y a que quelques se-
maines encore, l'honorable monsieur fai-
sait un tableau des plus navrants de la
misère profonde et générale qui régnait
au Canada, et nous savons que ce sont
de semblables exagérations qui ont per-
mis à l'honorable monsieur et à ses amis de
prendre place tout à leur aise sur les ban-
quettes ministérielles. Aujourd'hui tout
est couleur de rose; etil est fortàcraindre
que l'honorable monsieur ne soit beau-
coup plus impressioné par son agréable
entourage que par sa feinte sympathie
pour les pauvres gens de la Grande-
Bretagne.

En parlant de la détresse qui règne
dans la Grande-Bretagne, au Canada et
aux Etats-Unis, j'ai prouvé au pays et
au parlement qu'il existe dix fois plus de
misère chez nos voisins que dans la
mère-patrie. L'honorable ministre des
travaux publics pourrait apprendre par
l'histoire que ce qu'il appelle la détresse
sans précédent d'aujourd'hui dans la
Grande-Bretagne, n'est rien comparée à
celle qui existait lorsque les doctrines
des honorables messieurs de la druite
inspiraient sa législation. A l'entendre
le gouvernement anglais témoignera le
vif intérêt qu'il prend à sa politique en
acceptant l'invitation d'envoyer un com-
missaire devant agir de concert avec ceux
du Canada afin d'amener dans nos prai-
ries ces milliers de pauvres gens, et en
nous procurant l'argent nécessaire à la
construction du chemin, tandis que lui
et ses collègues, ont, ces jours derniers,
légiféré dans un sens hostile à la Grande-
Bretagne.

QUELQUES VOIX: Non, non.

M. MACKENZIE: Oui, et en faveur
des Etats-Unis, ce qui est une insulte
directe à la mère-patrie.

QUELQUEs VOIX : Non, non.

M. MACKENZIE : Cette législation
est une insulte et un défi jetés à la face
des hommes d'Etat et du peuple anglais.
Cependant, l'honorable monsieur n'a pas
hésité à exprimer sa confiance, bien qu'il'
aitlégiféré contre la politique de l'empire,
contre les intérêts du commerce anglais
et en faveur d'un peuple étranger sur
nos frontières-il n'a pas hésité un ina-

tant à dire malgré tout cela, qu'il espé-
rait aller en Angleterre et y obtenir la
sympathie active du gouvernement an-
glais. Comme canadien, j'espère sincère-
ment que malgré les mauvais procédés du
Canada envers la Grande-Bretagne, le
gouvernement anglais nous témoignera
cette conddération qu'il a toujours été
jusqu'ici disposé à nous montrer; mais je
dois dire, en même temps, que si j'étais
un homme d'Etat anglais, chargé de pro-
téger le commerce anglais et les ouvriers
anglais, il me serait impossible de donner
la moindre attention au projet de l'hono-
rable monsieur.

Il est étrange que l'on s'attende à in-
fluencer le gouvernement impérial en
notre faveur par ces résolutions. Lors-
que l'honorable monsieur en donna avis
je supposai qu'il avait négocié avec, le
gouvernement anglais, mais en entendant
le discours du ministre des travaux pu-
blics qui ne nous fit part que de ses espé-
rances, j'avoue que je fus étonné de la
libéralité des hommes d'Etat anglais qui
seraient ainsi capables de faire le bien
pour le mal. Mais l'honorable monsieur
ne nous a pas donné de renseignements
sur le sujet. Il semblerait que ces réso-
lutions ont été présentées à tous risques,
pour tenter la fortune.

Les ministres se trouvent dans une
impasse; d'un côté ils sont pressés par les
exigences financières du pays, et de
l'autre, par les deux députés de Victoria
et les représentants de la Colombie-Bri-
tannique. Nous avons l'honorable chef
du gouvernement représentant un petit
bourg de la Colombie-Britannique, et son
collègue (M. DeCosmos) qui songent aux
moyens de venir en aide à leurs commet-
tants, sans engager outre mesure leur
responsabilité envers la population du
pays.

Il n'y a pas que la Colombie-Britan-
nique et Victoria qui soient au parlement.
Aux yeux de l'honorable membre (M.
DeCosmos) qui siége en arrière du premier
ministre, la Colombie-Britannique et Vic-
toria semblent être une même chose ;
enfin, la Colombie-Britannique, Victoria
et le Canada seraient également des ter-
mes synomymes. Ces messieurs nous en-
tretiennent avec le plus grand sang-froid.
et la plus profonde'indifférence de la dé-
pense de millions; ils en parlent comine
d'une bagatelle.
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Or, je me propose de donner un aperçu
des travaux de génie qu'entrainent les
résolutions ; etje m'arrêterai u peu sur ce
qui a été dit au sujet de la route. Il est
bien malheureux que le chef du gouver-
nement soit dans une telle position que
sa-comment (lois-je dire ?--fidélité à ses
commettants et sa fidélité à la Confédéra-
tion soient si opposées l'une à l'autre.
Personne ne lira les journaux de son col-
lége électoral sans remarquer ce fait.

Sir JOHN A. MA CDONALD : Je ne
les lis pas.

M. MACKENZIE: S'il ne les lit pas,
moi je les lis assidunient et j'ai remarqué
que les journaux publiés dans le collége
électoral de l'honorable monsieur disent
franchement et clairement qu'il a été élu
dans le but d'amener la route par Bute
Inlet jusqu'à Esquimalt et Victoria. Oui,
c'est dans ce but seul que l'honorable
monsieur a été élu, et nul doute qu'il a
accepté la nomination et l'élection avec
l'intention de se conformer à la requéte
de ses commettants. Je ne puis supposer
le contraire, vu l'honnêteté proverbiale de
l'honorable monsieur en matières poli-
tiques. En effet, tout ceux qui l'ont suivi
dans sa carrière officielle savent qu'il ne
voudrait pour rien au monde tromper ses
électeurs, et nous sommes tenus en cons-
cience de croire qu'il a accepté la nomina-
tion et l'élection à la condition expresse
qu'il accomplirait ce but,-et le premier
pas a été fait.

Car dans l'une des résolutions, l'on
nous dit gravement " que dans l'opinion
de cette Chambre le choix de Burrard
Inlet comme terminus est prématuré."
Que veut-on dire par prématuré? Qu'il a
été choisi trop tôt-est-ce cela? Très bien ;
mais, que dira le public lors qu'on saura
que le député de Victoria, le premier mi-
nistre et ses collègues avaient choisi une
route par Bute Inlet à Esquimalt, cinq
ans auparavant. Le choix était préma-
turé-bien que ce ne soit qu'après avoir
complété les explorations sur toutes les
lignes possibles, que nous ayioris annoncé
notre choix définitif. Mais les honorables
messieurs de la droite s'étaient engagés
avant qu'il n'y eût un seul pouce du
pays d'exploré, à adopter la route de Bute
Inlet et Esquimalt. Comment l'honorable
monsieur a-t-il pu rédiger cette résolu-
tion ? Comment après cela, a-t-il pu son-,

M. MAcKuEZIE.

ger à nous accuser d'avoir choisi la route
de Burrard Inlet trop tôt?

Mais, en attendant, il fallait calmer les
craintes des honorables messieurs de cette
partie de la province. Car, nous avons ici
deux députés de la terre ferme de la
Colombie-Britannique ; puis, je suppose
qu'ils s'intéressent à la route de Burrard
Inlet, et l'honorable ministre des travaux
publics leur dit, pour les consoler, que ces
résolutions ne comportent pas nécessaire-
ment que la voie de Burrrad Inlet sera mise
de côtéaprèstout. De fait, onleur dit, prati-
quement--etle ministre destravauxpublics
déclare franchement-- et je crois qu'il
était sincère aujourd'hui-que, d'après
ce qu'il en sait, Burrard Inlet est jusqu'à
présent la meilleure route. Il ajoute, ce
qui est vrai, que les rampes sont plus
favorables, et, pour un chemin aussi con-
sidérable que celui-ci, je crois que c'est là
le point principal. Dans mes consulta-
tions avec l'ingénieur-en-chef, lorsque je
contrelais ce département, j'ai invariable-
ment appuyé le plus possible sur les
rampes, et je m'accorde parfaitement avec
ce monsieur sur la nécessité d'obtenir les
pentes les plus douces sur une grande
voie ferrée. Aussi, il s'efforça d'obtenir
en allant du centre du continent vers
l'est, une raripe n'excédant pas 26 pieds
par mille, et de pas plus de 52 pieds par
mille en allant vers l'ouest. Sur la route
de Burrard Inlet, l'on ne rencontre au-
cune rampe qui dépasse 25 pieds par
milles; une grande partie n'a pas même
la moitié de ce chiffre et une étendue
considérable possède une surface unie.

L'honorable député de Victoria (M.
De Cosmos) qui siége en arrière du pre-
mier-ministre--je ne sais lequel des deux
a reçu le plus grand nombre de votes-
fit observer à l'honorable ministre des
travaux publics lorsque ce dernier parlait
des rampes favorables de la route , de
Burrard Inlet, qu'il oubliait les courbes.
Je crois que l'honorable monsieur avait
parfaitement raison: c'est une chose très
importante. Mais je puis donner à
l'honorable monsieur et à la Chambre les
renseignements désirés.

Sur la route de Burrard Inlet, il y a
285 milles..de ligne droite, sur une di,
tance totale de 493 milles, et sur un par-
cours de 546 milles, 328 sont en .ligne
droite sur la voie de Bute Inlet. La
moyenne du nombre de milles de ligne
droite sur la route de Bute Inlet est donc
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de 58, et sur la route de Burrard Inlet
de 60, soit 2 pour cent de plus sur la
dernière que sur la première. Ensuite,
sur la route de Burrard Inlet, le rayon
des courbes de 4 à 5 degrés, s'élève à 36
milles, et sur la route de Bute Inlet à
22 milles, soit une différence dans ces
courbes, entre 4 à 5 degrés, de 14 milles
en faveur de Bute Inlet. De plus, sur
la route de Burrard Inlet il y a un quart
de mille avec un rayon de 955 à 819
pieds et une autre courbe qui couvre un
très petit espace-la fraction d'un mille
-avec un rayon de 819 pieds à 716
pieds. Ce sont les courbes les plus
courtes eur la ligne, et quand je dirai à
la Chambre que presque toutes les cour-
bes sur le chemin de fer intercolonial,
près de Halifax, où les convois vont à
une vitesse de 30 milles à l'heure, n'ont
pas moins de 700 pieds, l'on verra qu'il
n'y a rien ici qui puisse offrir quelque
difficulté pour le trafic de la ligne. La
moyenne des courbes sur la route de
Bute Inlet est de 39·76, et sur la route
de Burrard Inlet de 42·10.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics en parlant de la route de Burrard
Inlet, a dit, avec raison, qu'elle traverse
une contrée partiellement habitée, et très
bien adaptée aux fins agricoles. Il y a
d'autres avantages encore qui diminue-
raient matériellement le coût de la
construction. Ainsi l'un de ces magnifi-
ques chemins à barrières dûs à l'énergie
et à l'esprit d'entreprise de la population
de la Colombie-Britannique, traverse
cette partie du pays; et dans l'intérieur,
près de Kamloops l'on trouve encore un
gisement de houille,- qui sera utile comme
combustible et pour le trafic. Suivant
moi, ces avantages ne sont nullement
contrebalancés par les considérations mi-
litairesque nous a développées l'honora-
ble ministre des travaux publics qui re-
doute le voisinage des Etats-Unis. Quoii
Mais tous nos grandes voies ferrées pas-
sent en vue des Etats-Unis. L'interco-
lonial, à un certain endroit, n'est qu'à 26
milles de la frontière américaine tandis-
que le Grand-Tronc passe à une portée de,
fusil du territoire de nos voisins, sur une
distance de plus de 100 milles, et même
moins que cela, car une grande partie se,
trouve sur la rive du St. Laurent qui est
ouvert aux deux eays. Je suis certain que
personne ne pense ýque des considérations
militaires puissent être une objection à

une voie ferrée construite sur le territoire
canadien. Mais l'on ditait que l'honora-
ble monsieur craint réellement qu'une
grande partie du trafic avec les Etats-
Unis, contigus à la Colombie-Britanni-
que, ne passe sur notre route. Pourtant,
c'est plutô*à un fort argument en faveur
de Burrard Inlet, qu'autrement. Bien
plus, l'honorable monsieur doit se rappe-
1er que la grande majorité des officiers de
marine se sont prononcés en faveur de
Burrard Inlet lorsqu'ils furent priés de
faire rapport à ce sujet. Notre propre
lieutenant-général Smyth, a approuvé
le tracé de Burrard Inlet, à un point
de vue militaire. Je citerai aussi
l'opinion du général Moody, un célèbre
officier de génie, qui fut à une certaine
époque gouverneur de la Colombie-Bri-
tannique.

M. DECOSMOS: Je suis certain que
l'honorable monsieur ne voudrait pas
induire la Chambie en erreur ; aussi,
qu'il me permette de dire que le général
Moody ne fut jamais gouverneur de la
Colombie-Britannique, et le meilleur cer-.
tificat que je puisse donner à ce monsieur
c'est que, de son propre aveu, il est tout
simplement un chrétien mathématique.

M. MACKENZIE: Je suis certaix
que personne ne voudra accuser de ce
crime l'honorable député de Victoria.
Mon voisin me fait observer que l'hono-,
table monsieur ne saurait être en tous cas
qu'un chrétien curviligne. J'ai toujours
compris que le Gén. Moody avait été gou-
verneur de la Colombie-Britannique ; il
parait que je m'étais trompé; mais cela
m'est d'aucune importance. Il a vécu
dans cette province, s'est rendu familier
avec ses conditions topographiques, et il
connait les travaux de génie qu'il faudrait
y faire pour lasconstruction d'un chemin
de fer. Aussi, je regrette que son opinion
ne nous ait pas été présentée par l'hono-
rable monsieur de la droite. En effet,
j'avais dit au général Moody de se mettre
en communication avec monsieur Flem-
ing et j'ai . compris par - ce dernier
qu'ils s'étaient consultés. Il m'avait parai
utile d'avoir l'opinion d'un officier anglais,
parfaitement impartial et indépendant et,
ayant une connaissance pratique de la pro-.
fession et de la localité qui.lui permettrait
de se prononcer d'une manière désinté-
ressée. Le général Moody m'informe-

[10 MAI 1879.]Chemin de fer canadien



1914 Chemin defer canadien [COMMUNES.]

dans tous les cas, je suis libre de le dire-
qu'il ne voit aucune objection quelconque
au. choix de cette route. Et même s'il
était possible que l'on put opposer des
raisons militaires, je ne voudrais pas,
comme canadien, permettre que ce simple
motif pût être un empêchem t à l'ac-
complissement d'un résulta aussi à
désirer que celui d'obtenir la route la
meilleure et la moins coûteuse pour une
voie ferrée qui doit traverser notre
propre territoire.

Mais un autre grand danger se pré-
sente. Hier soir je fis voir qu'en remon-
tant la rivière Fraser il serait possible,
dans l'intervalle, de communiquer par
eau jusqu'à Yale, et, par la construction
de 125 milles de chemin, nous pourrions
atteindre encore les eaux navigables de
l'intérieur, soit par le lac Kamloops ou
en suivant la route de la rivière Thomp-
son. En conséquence, je crois que nous,
comme gouvernement, avons adopté la
ligne convenable. Le ministre n'a en-
core aucun renseignement - ce qu'il
avoue-qui le justifierait d'adopter au-
cun autre tracé. La ligne à l'embou-
chure de Skeena conduit, comme il le
dit, à un hâvre impraticable, et nous
avons quelques renseignements-l'hono-
rable monsieur le sait-sur le moyen
d'avoir accès au fort Simpson ; nous
savons que cela n'est possible qu'en sui-
vant la rivière Skeena jusqu'aux four-
ches de Westonquah, et en remontant
cette rivière vers le fort Fraser, pour
tourner ensuite au nord à travers la
chaîne de lacs et la tête de la rivière
jusqu'au fort George. - Je crois qu'il ne
peut être question de cette route, ét de
plus, nous devons nous rappeler que si
c'est le but de l'honorable monsieur, il
faudrait 100 milles de chemin de fer au
nord de toute partie habitée de la pro-
vince-de l'île et de la terre ferme réunis,
ce qui est très sérieux.

Quant au commerce du Pacifique, nous
n'avons pas besoin, je pense, de nous en
préoccuper sitôt. C'est une affaire qui
ne nous dérangera pas d'ici à vingt ans
et qui pourra devenir importante plus
tard, mais qui ne l'est pas maintenant ;
au reste, n'oublions pas qu'il y a d'autres
considérations que celles de la nature de
la route par terre. Il faut prendre en
considération les courants sous-marins.
Et bien que nous aurions facilement at-
teint l'océan par Portland, ou Dean

M. MACKENZIE.

Inlet, qui offre le plus facile accès au
chemin de fer par la détroit, rappelons-
nous que les courant affectent si sensible-
ment le cours de la navigation, que, sans
les faire entrer en ligne de compte, il
devient impossible de dire quelle ligne
ou quelle route par mer serait la meil-
leure. Mais nous savons que près de
Burrard Inlet, il se trouve une mer libre
à laquelle l'on peut facilement ar-
river ; et que, dans le cas d'une
guerre, que l'honorable monsieur suppose
possible, il serait tout aussi facile de
se rendre de Burrard Inlet à Nanaïmo,
sur l'île Vancouver, et beaucoup plus fa-
cile que de se rendre du hâvre Waddington
à Otter Cove sur l'île vis-à-vis Inlet. Les
distances sont plus courtes, il n'y a que
25 milles de Nanaimo à Burrard Inlet-
je l'ai fait soigneusement mesurer-tandis
que du hâvre Waddington à Otter Cove
l'on compte 66 milles. Depuis la tête de
Bute Inlet jusqu'à Frederick Harbour, il
y a 51 milles ; de là à l'île Vancouver la
distance est de 15 milles où il faudra
placer un bateau-passeur dispendieux.
Or, monsieur Marcus Smith admet lui-
même dans ses rapports que la ligne depuis
le hâvre Waddington à Esquimalt coûte-
rait $27,000,000, les ponts compris, et
nous savons qu'il ne faudrait pas moins
de $15,000,000 à $20,000,000 pour cons-
truire le reste de la route, avec les ponts.
Ces raisons me semblèrent si concluantes
contre la route de Bute Inlet que nous
ne pouvions hésiter un seul instant, et
j'avouerai à la Chambre que jusqu'à ces
deux années dernières, j'étais tout-à-fait
en faveur de Bute Inlet, et voici pour-
quoi : je voyais, toutes choses étant égales,
d'ailleurs, que nous atteignions le centre
de l'île, au lieu d'aller aboutir à l'une de
ses extrémités; je voyais aussi qu'il y
avait deux bons hâvres au canal Alberni
et à Quatsimo où l'on pouvait arriver
plus promptement qu'en passant par
Esquimalt. Et, si la route via Bute
Inlet est adoptée, l'un de ces hâvres devra
être choisi, à moins le gouvernement ne
fasse fi de l'intérêt du pays. Mais il
n'est pas nécessaire de se rendre à aucun
de ces endroits ; j'en suis convaincu,
d'après l'expérience de mes ingénieurs et
les renseignements qu'ils ont recueillis
dans le cours de leurs exploitations à tra-
vers le pays. C'est une très sérieuse
affaire que d'entreprendre la construction
d'une voie ferrée avec des rampes comme
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celles que l'on rencontrerait en passant
par la vallée de Homathco depuis Bute
Iniet.

M. DECOSMOS : Quelles sont ces
rampes.

M. MACKENZIE: Elles atteignent
jusqu'à 104 pieds par mille. Je ne me
rappelle- pas précisement le nombre de
milles, mais je crois qu'il y a de Il à 15
milles de cette forte pente. L'honorable
monsieur trouvera le nombre exact des
milles dans quelques-uns des discours
que j'ai déjà prononcés.

Maintenant voyons ce qu'il y a de
mieux àfaire au sujet de ces résolutions.
La première n'est pas littéralement ex-
acte ;'elle déclare que des arrangements
ont été faits avec la Colombie-Britannique
au sujet des conditions de l'Union. Or cela
n'est pas tout à fait vrai. L'entente
avec la :Colombie-Britannique fut de
construire le chemin de fer dans le cours
de dix ans, et; si les honorables messieurs
ont l'intention de faire honneur à leur
promesse, il faut qu'ils -se conforment
aux conditions posées dans l'engagement
mAme. Si l'on ne s'oppose plus à un
changement de la convention, c'est grâce
aux efforts de l'ancienne administration,
et si, aujourd'hui, il s'élève quelque diffi-
culté pour atteindre le résultat que nous
jugions désirable-la construction du
chemin de fer-cela est dû à la conduite
imprudente des honorables messieursdela
droite en contractant des obligations trop'
considérables, eu égard aux ressources du'
pays. Je he vois pas comment il se peut
que la Chambre autorise le gouvernement
d'abord, à choisir une ligne, et ensuite,
lorsque'eette ligne n'est pas même con-
nue di parlement, de passer contrat pour
construire 125 milles du chemin de fer.
Si le gouvernement demandait qu'il lui
fût permis de passer des contrats pour des
lignes qui ont déjà été complètement ex-
plorées et qui sont localisées, je ne blâ-
merais pas ceux qui approuvent la politi-
tique du gouve-nement de lui donner ce
pouvoir; et, s'il sollicitait le pouvoir de
construire 125 milles de la voie que je
croirais être la meilleure, je serais prêt
à le lui accorder ; mais, je ne suis pas dis-
posé à 'appuyér aucune proposition qui
aura pour objet de conférer au gouverne-

iënt le droit de dépenser de l'argent pour

construire une partie d'un chemin de fer
sans au moins nous dire où cet argent
doit être appliqué.

Nous n'avons aucune raison de croire,
d'après ce que nous savons de ce que coûte
la construction du chemin dans une par-
tie du pays. plus favorable-depuis le
lac Supérieur jusqu'à Selkirk-~qu'il
soit possible de construire ces 125 milles
dans la Colombie-Britannique à moins
de $70,000 par mille; même je doute
fort qu'on puisse le faire pour ce
prix-là ; ainsi le gouvernement nous de-
mande actuellement de l'autoriser
à entrainer le pays dans une dépense de
$8,O00,000 à $10,000,000 sans informer
la Chambre où cette dépense doit se faire.
Cela est contraire à tous les vrais prin-
cipes constitutionnels et ne peut être ap-
prouvé par aucun homme de jugement.
Si le gouvernement veut plus de temps
pour explorer les autres routes et a besoin
d'argent pour faire exécuter les explora-
tions, je ne m'y opposerai pas, mais je
suis loin d'être favorable à une demande
aussi extraordinaire que celle que com-
porte la résolution. Tout ce que je puis
dire au sujet de la proposition en général,
c'est que je suis prêt à discuter tout projet
decolonisation destiné àpeupler l'intérieur
de notre continent et.à en assurer le suc-
cès par tous les moyens convenables.
Car j'ai toujours été convaincu que pour
rendre notre chemin de fer profitable,
nons devons établir une population nom-
breuse au centre de notre pays. Nous
avons déjà ouvert un chemin à travers

!ce territoire, et, en construisant l'embran-
chement Pembina, nous avons amené -la
ligne presque aux portes des colons dui
Nord-Ouest. Il m'est impossible de com-
prendre pourquoi l'honorable monsieur
s'attend à retirer un grand revenu de la
vente des terres, car il est absolument in.
disspensable pour encourager, les colons à
aller s'y établir, que nous puissions leur
donner les terres gratis. Lhonorable
monsieur s'imagine-t-il que des émigrants
se rendront au Nord-Ouest et achèteront
des terres à raison de $2 l'acre lorsqu'il
en est offert des millions d'acres pour rien
aux Etats-Unis.

M. PLUMB : Où donne-t-on des terres
pour rien aux Etats-Unis.

M. MACKENZIE: Il n'y a aucun
doute là-dessus.
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M. PLUMB: Je crois qu'on peut en
douter.

M. MACKENZIE: Mon honorable
ami de Niagara est sans doute très-savant,
mais je doute qu'il soit bien renseigné
sur ce point. Si l'honorable monsieur
veut examiner la condition de l'Etat du
Texas, il verra que cet état seul donne
plus de terres qu'il ne le pense. Le fait
qu'il s'établit dans ces nouveaux terri-
toires 10 ou 20 fois plus de gens qu'au
Canada, en est la preuve concluante.

Il ne faut pas croire que l'on trouve
seulement ici des terres disponibles. De
fait, nous avons éprouvé beaucoup de
difficultés à promouvoir la colonisation au
Canada, même lorsque les terres étaient
données gratuitement par le gouverne-
ment. Il est encore plus difficile d'en-
voyer des colons aux régions éloignées
de l'ouest, où ils auront à surmoater les
difficultés inhérentes à un pays nouveau,
et non moins considérables, bien que
d'une nature différente de celles qu'ont
eu à surmonter les colons dans les dis-
tricts boisés. En effet, il y a la longueur
de la durée de l'hiver, le ,manque de bois
et de matériaux de construction, ainsi
que les embarras du transport. En con-
séquence, nous devons nous décider, si
nous voulons coloniser cette contrée, à
dépenser une forte somme d'argent pour
aider aux colons à s'y rendre, et une fois
rendus, leur donner des terres gratis.
Voilà ma conviction.

Si l'espérance de l'honorable monsieur
se réalise, s'il obtient $2 par acre pour
ces 100,000,000 d'acres, je lui avouerai
alors franchement que j'aurai été tout-à-
fait trompé dans mes calculs.

En terminant, je dirai simplement que
quelques-unes des résolutions de l'honora-
ble monsieur sont d'une nature telle
qu'on peut difficilement les approuver ou
les opposer; celles qui forment le fond
du projet ne sont que de simples suppo-
sitions. On nous dit, en effet que si telle
ou telle chose pouvait se faire, il vau-
drait mieux alors faire telle ou telle autre
chose. Je ne puis approuver la résolu-
tion qui attribue certains pouvoirs au
gouvernement, et qui répudie la décision
de l'ex-ministère à propos du choix de la
route de Burrard Inlet. Si le gouverne-
ment a réellement l'intention de changer
le caràctère de l'entreprise jusqu'à ce
point, je crois qu'il aurait dû donner

M. PLUMB.

plus de détails au parlement, afin de lui
permettre de discuter cette grande
question d'une manière complète et ap-
profondie. L'honorable monsieur croit
revenir au plan qui fut acclamé par les
honorables messieurs de la droite durant
les dernières élections, lorsqu'ils ils dirent
à la population que le gouvernement
d'alors avait dépensé entre $10,000,000
et $12,000,000, ".tandis que nous,"
ajoutaient-ils parlant pour eux-mêmes,
" sommes prêts à construire le chemin
avec $30,000,000 et 50,000,000 d'a-
cres de terre. Eh bien! tout ce
que je peux dire, c'est que je suis
prêt à examiner tout projet qui aura
pour but la construction de ce chemin
ou d'une partie de la ligne, et qui sera
acceptable à la Chambre ou au pays;
mais tout plan qui me paraîtra être un
leurre et toute demande faite au parle-
ment pour nous engager dans une politi-
queinconnuejusqu'ici, ne recevront jamais
mon appui, quelque grand que soit mon
désir-et je le veux- de ne rien négliger
pour faciliter la construction d'une voie
ferrée à travers nos prairies,-entreprise
qui est en bonne voie d'exécution. Je
veux donc déclarer que tout en compre-
nant la portée de nos obligations, je me
sens aussi obligé de considérer sérieuse-
ment l'état de nos finances, et d'examiner
comme canadien et membre de cette
Chambre, jusqu'où ces obligations addi-
tionnelles nous mèneront en fait d'impÔts.
Le parlement a solennellement décidé en
1871, en 1872 et encore en 1874 que
nous ne devions pas augmenter les taxes
pour poursuivre,ces travaux, et le môme
sentiment à inspiré les négociations de
lord Carnarvon. En outre,. les impÔts.
ont été fort accrus pour d'autres
fins, et les fardeaux qui .pèsent sur
le peuple sont beaucoup plus lourds.
Enfin notre position actuelle est bien
différente de celle que nous occupions
l'année dernière, et quelle que soit la con-,
clusion à laquelle nous arrivions, il nous
est impossible de ne pas porter la plus
sérieuse attention aux charges qui seront
imposeesau peuple de ce pays, si nous con-
tractons de semblables obligations.

L'honorable député de Norfolk-sud
(M. Wallace), s'imagine que le chemin
peut être construit à l'aide d'un moulin à
papier et d'une presse à imprimer. Si
son projet pouvait réussir, je serais'heu-
reux de fournir à l'honorable Mnonsieur
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tout le matériel nécessaire,. et de lui
donner carte blanche afin de lui permet-
tre de se rendre dans le désert et de payer
pour la construction du chemin avec tout
l'argent qu'il fabriquerait.

M. WALLACE : Nous voulons un
emprunt comme base de ce projet.

M. MILLS: C'est un projet en l'air.

M. WALLACE : C'est un projet sensé,
quelque soit l'opinion de l'honorable dé-
puté de Bothwell avec toute sa philso-
phie.

M.- MACKENZ1E : Il y a beaucoup
de philosophie dans les deux honorables
messieurs, l'un étant un philosophe pra-
-tique et l'autre- un philosophe à théories
quelconques. Je ne pense pas que l'on
puisse obtenir de fonds autrement qu'en
taxant la population de ce pays. Nous
pouvons avoir tout projet qui nous sera
agréable, nous pouvons offrir' aux capita-
listes anglais tous les encouragements
qu'il nous fera plaisir de proposer, mais
ils ne nous aideront pas à construire ce
chemin de fer, s'ils ne peuvent réaliser de
protits ; et quelque soit l'entrepreneur,
le* pays aura à payer en fin de compte,
directement ou indirectement; nous pour-
rons emprunter de l'argent, mais, pour
faire face à l'intérêt et au fonds d'amor-
tissement, la population devra être taxée;
ainsi donc, le projet dans sa conception a
été une erreur, et ne saurait s'accomplir
qu'au moyen d'impôts additionnels sur le
peuple canadien; or pour le présent du

«moins, je ne suis pas prêt à me soumettre
avec grâceàla taxe actuelle et encore moins
à l'imposition d'impôts plus élevés.:

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai
,écouté attentivement l'honorable député
de Lambton pour l'entendre expliquer
lui-même, comme chef de l'opposition,
quelle avait été pendant les cinq dernières
années la politique des chemins de fer,
et aussi pour connaître les objections
-qu'ilýpourraitforimuler contre la résolution
de mon honorable ami, le ministre des
travaux publics et du gouvernement en
général.

Mon honorable ami croit tdujouis; je
suis heureux de le voir, à la nécessité di
cheiin de fer du:JPacifiqüe caia'died,; il
croit 4ue ce chemin doit'eti' dÏónstiïit un,

jour ou l'autre, le plus tôt et le plus
rapidement possible, dès qué les ressources
du pays le permettront.

J'ai aussi prêté à son discours une at-
tention soutenue afin de découvrir les ob-
jections qu'il pourrait avoir au projet que
nous soumettons aujourd'hui à la Chati-
bre.

Ainsi donc, il y a un point sur lequel
nous sommes tous d'accord, c'est qu'il
faut un chemin de fer du Pacifique cana-
dien, et la seule question, par conséquent,
qui reste à examiner, est celle-ci: par
quel système, par quel mode, de quelle
manière accomplirons-nous cette grande
entreprise.

Le discours de l'honorable monsieur,
quoiqu'un peu diffus et ne se rapportant
qu'incidemment, on pourrait dire, à la
résolution, semble signaler trois ou quatre
objections.

D'abord, d'après l'honorable chef de la
gauche, il .est illusoire de songer à faire
une- réserve de 100,000,000 acres de
terres ; il faudrait, au lieu de gela, ins-
taller dans le pays des émigrants aux-
quels l'on donnerait des terres gratis, car
le pays ne devrait retirer aucun revenu
de ces mêmes terres. En second lieu, les
principes constitutionnels s'opposent à ce
qu'il soit construit, comme le mentionne
une partie des résolutions, 125 milles de
chemin de fer sans que la route à suivre
soit tracée au préalable, puis soumise au
parlement et approuvée par la députation.
Troisièmement, il ne doit pas y avoir de
doute, comme il parait en exister, sur la
question de savoir si Burrard Inlet ou
Bute Inlet sera ou non le terminus du
chemin. Enfin, il se moque, il parle avec
mépris de l'idée du ministère de s'adresser
au gouvernement britannique et aux capi-
talistes anglais pour en obtenir l'aide
nécessaire à la construction de ces grands
travaux. Telles sont, monsieur l'Ora-
teur, comme j'ai pu les apercevoir, les
objections de 'honorablemonsieur, à notre
projet.
. Examinons d'abord la première. L'idée

de faire, une réserve de 100,000,000 pour
les vendre et appliquer les produits de
cette vente à la- construction du chemin
est illusoire et malhonnête. -C'est bien
lW'la ligne de conduite qu'ont, toujouxs
suivieles honorables députés de la gauche,
sans cessé .ils ont'prétendu que nous ne
pouvions retirer aucun bénéfice de ces
terrès.
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M. MACKENZIE: Non.
S1a JOHN A. MACDONALD: C'est

cela; ils ont toujours soutenu que les
terres situées sur le parcours de la voie ne
pourraient nous être d'une grande utilité.
Nous nous rappelons tous, ceux d'entre
nous qui étaient en parlement avant
1873, que l'opposition d'alors prétendait
qu'il n'y avait pas dans le Nord-Ouest
100,000,000 acres de terre arable. Il est
absurde de supposer, disait-elle, que ce
pays ait une valeur, qu'il soit propre à la
culture et à la colonisation. Mais les
explorations qui ont été faites, et dont
nous avons payé, ou dont nous allons
payer les frais, montrent qu'il y a de 180,-
000,000 à 200,000,000 acres de terre où
pourront s'établir des hommes civilisés.
J'aurais cru, cependant, que l'honorable
monsieur, en face de la condition où se
trouvait le pays, aurait vu dans ces terres
du Nord-Ouest le moyen de construire ce
chemin de fer. Pour moi, je déclare que
la politique du gouvernement dont j'étais
le c.hef à une époque antérieure, est la
même que celle que nous avons aujour-
d'hui. Nous croyons qu'il est possible de
construire un chemin depuis la tête du
lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique,
sans qu'il en coûte un denier au Canada;
nous croyons que le chemin paiera ses
propres dépenses; nous croyons que le
pays sera remboursé intégralement de
l'argent qu'il consacrera à sa cqnstruction;
nous croyons enfin que les centaines de
millions d'acres de terre que nous voulons
nous approprier comme nous le désirions
en 1873, suffiront amplement à rembour-
ser à la population si surchargée de taxes
et pour laquelle l'honorable chef de la
gauche possède tant de sympathie chaque
denier qu'elle pourrait avoir fourni.

Les honorables membres de l'opposi-
tion ont toujours eu pour politique de
calomnier ce pays. " Le seul moyen de
tirer profit de ces terres, dit l'honorable
monsieur, c'est de les donner; le pays,
ajoute-t-il, est couvert de neige et il n'y
a là ni combustible, ni bois, ni eau."
Aurait-il été chargé par le Texas ou le
Kànsas, ou par les chemins de fer du
Pacifique des Etats-Unis, nord, sud.ou
central, de déprécier, de ruiner le pays,
et de détruire nos espérances, qu'il se se-
rait servi d'un pareil langage.

M. MACKENZIE: Vous avez par-
faitement raison.

M. MACKENZiE

Sia JOHN A. MACDONALD :
L'honorable monsieur dit que j'ai parfai-
tement raison; je suis heureux de mériter
son approbation comme aussi celle de la
grande majorité de cette Chambre, je
suis enchanté de le voir mêler ses applau-
dissements enthousiastes à ceux de cette
majorité, quand je déclare avoir raison.

Au Nord-Ouest, nous avons un avan-
tage sur le chemin de fer du Pacifique
américain. Nous avons, je crois, plus de
terres arables, nous pouvons éviter les
montagnes de neige qui s'accumulent sur
le parcours, notre chemin traversera une
riche contrée, parcourera de vastes ré-
gions sans laisser le sol national; nous
y trouvons d'immenses terres propres à
l'agriculture, renfermant des minéraux
aussi variés que précieux. Et néanmoins,
l'honorable monsieur, répétant toujours ce
qu'il n'a cessé de dire depuis qu'il 'agit
de ce projet en parlement, s'est efforcé
dans sou discours de rabaisser et de dé-
précier notre pays, comme il le faisait en
1873, toujours pour ruiner notre entre-
prise du chemin de fer du Pacifique. Il
suit en 1879 la même ligne de conduite,
et que dit-il au peuple britannique, aux
capitalistes anglais, allemands ou h9llan-
dais ? Ah ! si l'honorable monsieur ces-
sait un jour d'être un homme d'Etat ca-
nadien, le pays n'en souffrirait peut-
être pas beaucoup.

M. MACKENZIE: Très bien! très
bien!

SiR JOHN A. MACDONALD: Que
dit-il donc: " Si j'étais un homme d'Etat
britannique je dirais aux capitalistes an-
glais : ne dépensez pas un denier dans
cette entreprise."

M. MACKENZIE: Je n'ai jamais
rien dit de semblable.

Sia JOHN A. MACDONALD: Ne
dépensez pas un denier.

M. MACKENZIE: Je n'ai jamais dit
pareille chose.

Sin JOHN A. MACDONLD: Je le
demande à la Chambre. Voici .ses' ex-
pressions: "Le Canada a jeté yinsulte
et l'affront à la face de, l'Angleterre, il a
fait des lois au détriment de la métropole
et au profit des Etats-Unis, c'est pour.
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quoi, si j'étais un homme d'Etat britan-
niquue, je dirais au peuple anglais, aux
capitalistes anglais et étrangers de ne pas
fournir un denier pour aider à la cons-
truction de ce chemin.

M. MACKENZIE: Je n'aijamais dit
cela.

Sia JOHN A. MACDONALD
Voilà son patriotisme ; voilà son ardent
désir d'aider le gouvernement dans cette
entreprise. Quand vous étiez dans l'op-
position, nous dit-il, vous avez combattu
notre projet et notre politique: nous n'a-
vons eu de vous aucune justice Mais
nous allons -vous rendre le bien pour le
mal.

Et en même temps, l'on voyait dans
chacune de ses paroles, dans chacun de
ses sentiments, dans chacune de ses insi-
nuations pleines d'audace......

PLUSIEURs VOIX: A l'ordre.

SiR JOHN A. MACDONALD....
les efforts qu'il faisait pour détruire nos
espérances dans cette entreprise du che-
min de fer du Pacifique, pour lequel il a
professé une aussi paternelle sollitude.

M. IRYKERT: Irving lui a fait à ce
propos une verte leçon.

Sut JOHN A. MACDONALD:
Le député de Hamilton lui-même ne
put pas y tenir. Lorsque le chef du gou-
vernement d'alors déclara qu'il n'avait
jamais dit avoir eu l'intention de sou-
mettre les contrats à la Chambre, le re-
présentant de cette ville lui répondit:
" Sont-ce là les principes qui vous ont fait
élire, qui m'ont fait élire moi-même, et
que je m'attendais à voir le gouverne-
ment appuyer."

Je crois me rappeler que l'honorable
monsieur parla alors d'une résolution qui
l'autoriserait à conclure, pendant la va-
cance, un contrat relatif à la construction
de ce chemin.

M. MACKENZIE : Indiquez l'en-
droit.

SIa JOHN A. MACDONALD:
Quelque part sur la route à l'est de l'océan
Pacifique. - Je me rappelle aussi qu'en
1876, l'honorable monsieur parla de cer-
tains travaux de construction depuis
le fort William à l'ouest vers le lac des
Mille Lacs.

M. MACKENZIE: Vous en exagérez I M. MACKENZIE: Mais c'est tout
maintenant l'importance. clair.

Sia JOHN A. MACDONALD : Cela
vaut mieux que de ne pas s'en occuper
du tout.

L'honorable monsieur est arrivé à la
perfection dans l'art de ne rien faire en
dépensant beaucoup, de faire le moins
possible en imposant aux pays les frais les
plus énormes. C'est là la politique de
l'honorable monsieur, et si l'on en juge
par les nombreux déficits, et le surcroît
des taxes, conséquence de ces dé-
ficits dont il a chargé le peuple,
l'on peut dire que cette politique a réussi
parfaitement.

Il est risible d'entendre parler l'hono-
rable chef de la gauche de son respect
pour l'autorité du parlement. Je me
rappelle pourtant 'époque où nous étions
de lautre côté de la Chambre., Que nous
répondait-il lorsque nous lui demandions
s'il allait soumettre les contrats au parle-
ment: "Jp n'ai jamais dit que je les
sor'nettrais etje n'en ai pas .en l'inten-
tion de le dire."

Sia JOHN A. MACDONALD :
Eh ! bien, nous allons à l'est vers le lac
Manitoba. Les résolutions sont exacte-
ment les mêmes, les principes aussi ;
mais l'honorable monsieur n'aime pas les
résolutions. Il présenta un jour un pro-
jet de loi relatif à la construction du
chemin depuis Esquimalt jusqu'à Nanai-
mo. Il croyait alors à Bute Inlet comme
terminus.

M. MACKENZIE : Je ferai remar-
quer, avec la permission de l'honorable
monsieur, quo dans ce cas, il n'était pas
nécessaire de présenter un bill. Sa déci-
sion m'autoriserait, et je. ...

Sui JOHN A. MACDONALD: Je
sais parfaitement qievous vouliez con-
truire une partie du ch n, et qe l'idée
primiivé d'en faire une po-tion de
la lign

M. MACKENZIE: Pas du tout.-
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SiR JOHN A. MACDONALD :
On me fait rappeler que l'honorable
monsieur avait pendant deux ans voulu
de Bute Inlet comme terminus.

Je parle maintenant de la question
constitutionnelle et de l'inutilité du pro-
jet de loi.

Voici la disposition contenue dans
l'une des clauses : " Dans le cas où le
gouverneur-général trouvera plus avan-
tageux de construire le chemin, ou une
partie de ce chemin, comme entreprise
publique, cette construction sera donnée
par contrat, ouvert à la compétition, et le
gouverneur-général pourra " et ainsi de
suite.

Mon honorable ami le ministre des tra-
vaux publics présenta une résolution dé-
clarant qu'avant que ce contrat fût donné
la ligne de localisée devait être soumise
au parlement et approuvée par lui. Cette
proposition fut rejetée par la majorité
qui appuyait alors l'honorable monsieur.
Et voilà qu'aujourd'hui nous provoquons
son indignation en soumettant une réso-
lution qui décrète que, pour tenir notre
parole envers la Colombie-Britannique,
nous allons, pendant cette saison, commen-
cer 125 milles de chemin, depuis l'ouest à
l'est.

M. TUPPER : Pas plus de 125
milles.

M. MACKENZIE: Sur la
ferme f

terre

Sia JOHN A. MACDONALD : Cer-
tainement.

M. MACKENZIE: Où donc?

SiR JOHN A. MACDONALD:
L'écho répond, où donc.

Nous avons bien travaillé pour décou-
vrir quelle était sa politique. C'est une
politique du genre protée, changeant de
couleur comme le caméléon, et qui prend
quelquefois toutes les formes. Nous
nous rappelons, en effet, qu'un jour
l'honorable monsieur nous dit que l'état
embarrassé du pays rendait.impossible la
construction d'une'ligne non-interrompue
'de voie ferrée ; qu'il faudrait tirer parti
des magnifiques cours d'eau jiai traver-
sent le pas-un mélange de terre et
d'eau, qui, vous le savez, monsieur l'Ora-
teur, produit généralement de, la boue.

SIR JOHN A. MAcDONALD.

Il parait, néanmoins, qu'en mêlant ainsi
la terre et l'eau, nous allions avoir un
système parfait de communication par
chemin de fer à travers le continent.
C'était là une petite excentricité de
l'honorable monsieur. La construction
des écluses du fort Saint-François, qui
coûta au pays quelques centaines de mille
piastrei, en fut une autre, qui con-
sistait, celle-là, à gaspiller l'argent du
public.

Et puis, il y quelque chose comme des
contrats qui furent donnés sans l'appro-
bation préalable du parlement. Il y eut,
par exemple, le contrat relatif à certaines
lisses, contrat éminement avantageux, au
point de vue des prix surtout. Enfin
nous connaissons la politique de l'hono-
rable monsieur sur la ligne de Esquimalt
à Nanaïmo. Il a adopté le système des
cours d'eau, puis l'abandonna. •

M. MACKENZIE : Non pas.

Sm JOHN A. MACDONALD: En-
suite il adopta un tracé se dirigeant vers
le lac Nipissing et plaça des chemins de
fer dans des endroits où il n'y avait pas
eu d'exploration. Il changea encore de
système. Un jour il partit de Douglas
pour aller à Pembroke, plan aussitôt
adopté que mis de côté. Sa politique a
varié comme un nuage, et aurait été
pour nous un grand sujet d'amusement
si elle n'avait été la cause d'une perte de
temps immense et la source de dommages
considérables pour les contribuables trop
accablés d'impôts.

L'honorable monsieur s'oppose main-
tenant au choix de Bute Inlet. Mais
en supposant que le gouvernement décide
d'adopter cet eudroit comme terminus, il
ne commettrait toujours qu'une faute vé-
nielle, car l'honorable monsieur a avoué
lui-même que c'était aussi sa politique.

M.'MACKENZIE : Je n'ai jamais rien
déclaré de semblable. J'ai dit· que jus-
qu'à il y a maintenant deux ans j'étais
fortement enclin' à croire que c'était la.
meilleurs route, voulant dire simplement
que jusqu'à cette époque mes renseigne-
ments me faisaient croire que c'était cella
qui était' préférable.

M. DECOSMOS : L'honorable mon-
'sieur n'abil pas, oui ou non, fait þasser
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un ordre du conseil pour amener le che-
min dans cette direction 1

M. MACKENZIE : C'est très bien;
le rapport donnera raison à qui de
droit.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je
voudrais savoir s'il n'a pas eu un ordre
du conseil faisant de Bute Inlet....

M. MACKENZIE : Non.

Sra JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur dit qu'il n'y en a pas
eu. Dans tous les cas, il a dépensé des
millions en explorations dans le but de
faire de Bute Inlet le terminus du che-
min.

M. MACKENZIE: Non.

Sra JOHN A. MACDONALD: Je
dis que oui; et j'ajoute que le gouverne-
ment qui a perdu le pouvoir en 1873
n'avait pas à cette époque décidé du choix
de Bute Inlet.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur prétend-il que ce gouvernement n'a
jamais passé un ordre du conseil fixant le
terminus à Esquimault I

SiR JOHN A. MACIONALD : C'est
vrai, et l'honorable monsieur, en présen-
tant son bill relatif à la construction du
chemin depuis Esquimault à Nanaimo, ne
s'est-il pas par là engagé à choisir Bute ou
Burrard Inlet.

M. MACKENZIE: Certainement, je
m'y suis engagé.

SiR JOHN A. MACDONALD: Non
pas. Voyons ce qui s'est passé, afin qu'il
n'y ait pas d'errenr.

Le 28 de mai, 1872, monsieur Lange-
vin qui était alors ministre des travaux
publics, insistait en Chambre sur la néces-
sité de la construction du chemin de fer
du Pacifique, etil exposa notre politique.
M. DeCosmos lui dit alors: " Je trouve
ces explications satisfaisantes dans un
sens, mais je veux savoir si, dans le cas
où le chemin se rendrait à,Burrard'Inlet,
le gouvernement est prêt a construire un
embranchement depuis Victoria à Nanaï-
mo; et- aussi dans le cas où il:atteindrait

121

les détroits, s'il bAtirait une ligne le long
de la côte est." M. Langevin répondit
que l'intention du gouvernement était de
se rendre à Esquimault et que s'il était
possible, et si le chemin atteignait Bur-
rard Inlet, qu'il établirait un service de
vapeurs pour le relier à Esquimault. Il
n'y avait donc pas d'incertitude sur le
choix de ce dernier endroit, mais lors-
qu'on nous demanda: "A urez-vous le
terminusà Butelnlet oùà Burrard Inlet,"
nous répondîmes: que nous choisissions
Burrard Inlet ou tout autre site comme
terminus, il y aura toujours un vapeur à
Esquimault comme port de la Colombie-
Britannique sur le Pacifique.

Attaquons la dernière objection. L'ho-
norable chef de la gauche ne veut pas que
nous nous adressions à l'Angleterre.
"C'est une tentative. inutile," dit-il, " et
vous l'avez déjà faite. Vous vantiez votre
idée, vous avez envoyé sir Hugh Allan en
Angleterre, et il n'a pas réussi."

C'est vrai; mais nous n'avons pas
réussi par. la faute de cette même politi-
que que l'opposition adopte pour tuer
notre projet en 1879. Nous avons vu les
membres de cette opposition dénoncer ce
projet, calomnier la patrie, en décrier pa-
triotiquement les ressources, user enfin
de tous les moyens pour empêcher le suc-
cès de cette entreprise, qui est le cou ron-
nement superbe, noble et glorieux de la
confédération canadienne, comme l'affer-
missement de l'autorité, du pouvoir et des
intérêts britanniques sur ce continent.

Et l'honorable monsieur prétend avoir
fait connaître l'entreprise en Angleterre
par la voie de la publicité, et que neuf
mois se sont écoulés sans qu'il fût fait une
seule offre. Mais était-il sérieux alors ;
pouvait-il espérer un moment de réussir?
Il place sur le marché un poisson qui a
de l'odeur, pour me servir de l'expression
restée célèbre du représentant de Huron-
centre (M. Cartwright.) Quel homme de
bon sens aurait accepté un contrat quand
l'honorable député de Lambton avait dé-
claré en plein parlement que les garan-
ties ne valaient pas un denier, que le
chemin serait un fardeau dont le peuple
ne pourrait supporter le poids; quand, de
son siége en cette Chambre, l'honorable
monsieur Blake avait dit à la population
de la Colombie-Britannique qu'elle ne
pouvaits'attendre à-avoir ce chemin, et
que,. s'il lui déplaisaitde le savoir, elle
davait:qu'à's'en'aller en paix.
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On a fait tous les efforts possibles pour
détruire en Angleterre les chances de
succès du chemin de fer du Pacifique
canadien ; on n'a rien oublié pour ruiner
cette grande entreprise trans-continentale
et en empêcher la construction. Mais
que faisait tout cela à l'honorable mon-
sieur, c'était de bonne guerre. Il ne
s'occupait pas que le Canada fut ruiné,
et aujourd'hui même il ne montre aucun
signe de répentir. Aujourd'hui encore,
en 1879, il commet le méme crime, et
nous savons tous quel devrait être le châ-
timent de celui qui est deux fois trouvé
coupable de la même offense. Que tout
cela lui importait-il, pourvu qu'il réussit
à renverser le gouvernerient du jour et
à s'emparer du pouvoir I

Cependant le Canada a non seulement
survécu à la défaite de notre projet en
1873, mais encore aux cinq années de
l'administration de l'honorable monsieur
et de ses collègues, et après avoir résisté
à toutes ces calamités il sera capable de
construire le chemin de fer du Pacifique.

L'honorable moisieur a toutefois admis
qu'il est impossible malgré tous les efforts
imaginables d'exécuter ces travaux avec
l'aide des capitalistes ou d'une compagnie ;
que ce doit être une entreprise du gou-
vernement. Nous avons essayé avec
toutes les chances de réussir, mais l'hono-
rable monsieur a ruiné nos espérances,
il a essayé lui-même sans espoir aucun
de succès, et il a failli. Nous nous accor-
dons sur ce point à savoir .que si le che-
min doit être construit, il faut qu'il le
soit par le gouvernement.

Nous commettons, d'après l'honorable
monsieur, un crime politique et constitu-
tionnel, parceque nous demandons le
pouvoir de construire 125 milles de che-
min sans avoir à soumettre au parlement
les devis et le rapport de l'ingénieur......

M. MACKENZIE : Je n'ai jamais dit
cela.

Sra JOHN A. MACDONALD : et
puis, ajoute-t-il, sans indiquer la localisa-
tion du chemin. Eh ! bien, le moyen de
découvrir cette localisation, c'est de con-
sulter le rapport de l'exploration de l'in-
génieur.

Je me rappelle pourtant l'époque où
l'honorable monsieur, sans demander en
aucune façon l'assentiment du parlement,
conclut un contrat solennel avec la

SIS JoMÇ A. MACDONALD.

Grande-Bretagne par lequel furent liés
les gouvernements anglais, canadien et de
la Colombie-Britannique, pour la cons-
truction de 2,000 milles de voie ferrée à
travers le continent et qui devait être
achevée en 1890, et aujourd'hui l'honora-
ble monsieur ne veut pas que nous bâtis-
sions 125 misérables petits milles de che-
min sans lui donner jusqu'aux derniers
détails de l'entreprise.

Le projet a déjà manqué deux fois, dit-
il, il est impossible qu'il réussisse. Eh !
bien, moi, je déclare qu'il va réussir.
Bien que le pays soit surchargé de taxes,
qu'il se jette dans la voie des dépenses
ruineuses et qu'il adopte une politique
défectueuse, déloyale-je ne me rappelle
plus les autres qualificatifs dont on s'est
servi-et commerciale, je crois, le Canada
peut se rendre sur le marché anglais et
emprunter à des taux raisonnables, en ce
moment, tous les fonds qu'il lui faut pour
çonstruire le chemin. i Avec le surplus
d'argent qu'il y a en Angleterre, avec
les grands intéréts impériaux qui sont en
jeu, comme le prouvent les résolutions, le
Canada peut obtenir à l'heure qu'il est,
la somme nécessaire et à des conditions
raisonnables.

Et, en effet, qu'offrons-nous comme-ga-
rantie ? Voici la proposition du ministre
des travaux publics: nous allons sur le
marché anglais et nous disons à l'Angle-
terre: "Ecoutez, nous allons construire
d'un bout à l'autre du continent améri-
cain, un grand chemin de fer qui va tra-
verser les plus beaux pays qu'éclaire le
soleil, pays destinés à devenir l'heureuse
patrie de millions de descendants d'an-
glais. Chaque émigrant qui s'y établira
augmentera la puissance de l'Angleterre.
Nous vous offrons une grande route, la
plus courte qu'il y ait au monde pour
votre commerce de la Chine, du Japon,
de tout le Pacifique du nord, et en sus,
nous donnons le crédit du Canada, les
fonds du Canada." Ce sera donc un stock
spécial et favorisé et quand on le mettra
sur le marché, les capitalistes anglais y
verront un excellent placement. Le Ca-
nada ajoute: " Nous vous promettons de
vous rendre tout l'argent que vous nous
prêtez et, en sus, nous vous donnerons
100,000,000 acres de terres d'une valeur
de deux dollars l'acre, et enfin nous en-
gageons le chemin lui-même."

Jamais garanties plus grandes n'ont
été données. Les fonds anglais ne isont,
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pas plus puissants ni ne reposent sur des
bases plus solides que celles sur les-
quelles sera appuyé le montant néces-
saire à la construction du chemin.

D'un autre côté, nous .permettons au
gouvernement britannique de nommer un
commissaire, nous en choisirons un nous-
mêmes et ces deux personnages occupe-
ront une charge quasi-judiciaire, un peu
semblable à celle de l'auditeur général en
Angleterre ou ici, tout en étant à l'abri
des exigences politiques et des change-
ments qu'elles provoquent. A eux sera
confiée l'administration fidèle et honnête
de cette immense propriété de 100,000,-
000 acres de terres, qu'ils pourront
échanger contre les garanties du Canada,
qu'ils n'auront pas le pouvoir de vendre
au-dessous de deux dollars l'acre sans le
consentement des deux gouvernements,
prêteur et emprunteur; ces commissaires
seront avant out chargés de conduire les
affaires du chemin de fer lui-même.

J'ai confiance dans l'avenir de eptte
grande voie de communication. Aux
deux extrémités est et ouest, les difficultés
sont considérables,.le pays montagneux;
mais la portion principale du chemin tra-
verse une magnifique. contrée, qui sera
l'heureux séjour de millions d'hommes.
Voyons donc un moment quelles cartes,
pour me servir d'une expression emprun-
tée au jeu, tient en mains un ministre
qui se rendrait en Angleterre et qui di-
rait que non-seulement le Canada répond
pour le chemin, mais que 100,000,000
acres de terres sont mis de côté pour cet
objet, abstraction faite de cette grande
voie ferrée elle-même et de tous ses profits
futurs, route que le 'Canada construira
lui-même et qui sera libre de toutes char-
ges quelconques. Ce sera une bonne et
solide garantie pour tous les bénéfices que
donnera le chemin en sus de ses 'dépenses
d'exploitation.,

C'est donc un projet qui doit réussir et
les traits' inoffensifs qu'on lance pour
le tuer n'auront pas l'effet désiré.'. Ce
chemin de fer sera construit par le pays,
qui a déjà gaspillé cinq précieuses années
à s'en occuper sans résultat. Le
pijet' sera accueilli avec enthou-
siasme par les honorables messieurs
de;la gauchi, et je n'ai pas de dôute que
dans huit ou dix annéesd'ici, l'ondiraque
e; sont eux _qui sont ls auteurs d'unèpo-
litiq couronnée de tant de succès.

121½

On prétend que la somme de deux dol-
lars l'acre est un prix trop peu élevé.
Pour ma part, je crois que nous devons
ouvrir aussi vite que possible le Nord
Ouest à la colonisation et que ce système
d'établissement est favorable. Nous ne
sommes pas tenus de donner au colon
une terre gratis qu'il pourra labourer dès
le premier jour de son arrivée, ni de faire
passer le chemin de fer à toutes les portes.
Mais si ce chemin n'est éloigné que de
20, 30 ou 40 milles de la demeure du co-
lon, il sera en état de payer le prix que
nous lui demandons.

Voyez maintenant la différence qui
existe entre la politique des honorables
messieurs de la gauche et la nôtre. D'après
eux, l'idée de construire le chemin de fer
comme entreprise privée ou avec des
capitaux privés est une impossibilité ; ils
prétendent que s'il doit être construit du
tout, il faut qu'il le soit par le gouverne-
ment, et ils se sont engagés à le terminer
avant 1890. Mais ils n'ont jamais songé
que ce même chemin pourrait être capable
de payer ses propres dépenses ou que la
populationquidoit en profiter pourraitêtre
tenue de contribuer à sa construction.
Bien au contraire, l'honorable chef de-
l'opposition (M. Mackenzie) a dit hon-
nêtement que telle n'est pas sa politique,
qu'il n'y croit pas ; il veut, lui, que les
vieilles provinces du Canada contruisent
le chemin, sans qu'il y ait le moindre
espoir que le montant des taxes dont il
nécessitera l'imposition puisse jamais leur
être remboureé. Si les messieurs de la
gauche avaient été des hommes d'affaires
et de sens, ils se seraient aperçus que
ce n'était pas là le moyen de donner de
la valeur aux terres; et cependant ils
n'ont rien fait pour leur donner cette
valeur. 'On peut juger du prix de ces
terres si l'on examine ce que coûitent en
moyenne celles des Etats-Unis. Il sera
offert beaucoup plus de bonnes terres
commes garantie de l'argent qui sera prêté
pour la constructionadu chemin de fer du
Pacifi4ue canadien qu'il n'en a été donné
lors de celle du Pacifique du nord ou d
l'union Pacifique. D'un coté, en effet, la
valeur moyenne de ces terres est de $6.50
et de l'autre elle était de $4.50 l'adre, et
maintenant, lles des Etats-Unis, quand
elles sont bien situâes se endéni
vingt trente et quarante:piastres os
sommes donc loi d'exagérer n estmant
nos 100,000,00acres Ideux piastres en
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moyenne; ce qui devra produire au M. CARTWRIGHT: Quelles qu'aient
moins $200,000,000. été les méprises et les erreurs qui peuvent

avoir été commises, quels qu'aient été les
Si ce projet réussit, nous verrons cette crimes qui peuvent avoir souillé les com-

magnifique entreprise terminée de nos mencements de ce projet du chemin de fer
jours et nous aurons la satisfaction de du Pacifique,-persuadé comme je l'ai
penser qu'elle aura été ménée à bonne fin toujours été, qu'il est de la plus grande
sans que ni les vieibes provinces du importance pour a prospérité future du
Canada, ni nous-mêmes, ni nos enfants Canada que notre grand Nord-Ouest soit
n'aient été pour cela surchargés de développé par tous les moyens en notre
taxes, mais que le cout en aura été payé pouvoir, je ne suis pas disposé à ejeter
par la population du pays qui devait en inconsidérément les propositions des ho-
tirer -des profits, population qui ne sera norables messieurs, qui occupent les banca

que trop heureuse de nous donner ce ministériels ; au contraire, je veux les
témoignage de reconr.aissaace- examiner avec autant de calme et aussi

Cet état de choses suppose naturelle- peu de passion que possible; mais, en
ment que le Canada ne réussisse pas à même temps, je dois déclarer que nous

obtenir la garantie impériale et qu'il ne nous laisserons pas effrayer par la

assume lui-même la responsibilité de crainte d'encourir le déplaisir de ces ho-

l'entreprise. Je crois, néammoins, que norables messieurs, bien moins encore par
lorsqu'il sera saisi du projet, quand il en ces explosions d'indignation forcée comme

comprendra l'importance au point de vue celle qui vient d'emporter l'honorable

des intérêts de l'empire, quand il verra premier ministre dans ses attaque contre

l'avantage qu'il offre à la métropole de se mon honorable ami le représentant de

débarrasser d'un surplus de population Lauàbton.

en le dirigeant sur cette nouvelle Angle- Le très honorable monsieur aurait pu,
terre de l'ouest, le gouvernement de Sa dans la discussion, imiter pour une fois la

Majesté nous accordera la garantie qu'il façon calme et réfléchie dont le ministre
nous a déjà donnée. Cette garantie addi- des travaux publics a traité le sujet. Je

tionnelle, tout en n'obligeant pas la dois à cet honorable monsieur, bien que
Grande-Bretagne à débourser un seul je ne partage pas son opinion, la justice
denier, nous permettra de pousser les tra- de dire qu'il a exposé la question d'une
vaux et d'obtenir tout l'argent qu'il nous manière digne de aa grande impor-
faudra à des termes aussi avantageux que tance.
s'il s'agissait d'une entreprise dont elle Ceux des honorables membres, qui,
prendrait elle-même directement la res- comme moi, ont siégé dans cette enceinte

ponsabilité. pendant les dix dernières années, peuvent,
je n'en ai aucun doute, bien se rappeler

Dans tous les cas, si l'Angletexre juge comment les premières propositions du
à propos de ne pas accorder cette garan- gouvernement actuel ont été présentées
tie- et nous n'avons que le droit de la et comment elles ont été reçues. A. cette
lui demander en lui indiquant les avan- occasion, il y a huit ans, mon honorable
tages qui en résulteraient, je prétends que ami le représentant de Lambton, mon-
nous ne devons pas nous plaindre de son sieur Blake, l'honorable membre de Cha-
refus. Grâces aux garanties que nous teauguay et quelques autres messieurs
offrons nous mêmes, notre emprunt sera que je vois autour de moi, ont tous si-
accueilli avec faveur sur le marché gnalé aux Communes d'alors les difficul-
anglais et aussi recherché que rapidement tés, les dangers et les bévues probables
souscrit. L'argent et l'immigration af- qui ont précisément résulté, d'après l'aveu
flueront au Canada, et ce pays maintenant du ministre des travaux publics, de la
habité par le sauvage et le buffle dvien- manière si peu sage et si peu habile dont
dra la patrie d'une heureuse population ce projet a été conçu et placé parmi nos
anglaise, irlandaise et écossaise, vivant lois.
sous la protection des instituti9ns brita- C'est avec un profond regret que j'ai
niques, profitant des bienfaits de nos lois entendu l'honorable premier ministre
et de notre constitution, et jouissgnt de -~dans . les efforts qu'il faisait pour
de tous les avantages que peuvent offrir atténuer par n'impoite quel moyen,
un sol fertile et un climat salubre. l'effet désastreux pour lui* de 'Pdmill
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rable discours de l'honorable mem-
bre de Lambton-oser accuser cet
honorable monsieur-un homme dont le
patriotisme est aussi pur que celui d'au-
cun autre au Canada-d'avoir, dans une
occasion précédente, bassement, malicieu-
sement et malhonnétement,fait tout en son
pouvoir pour ruiner le projet de la cons-
struction d'un chemin de fer jusqu'au Paci-
fique. Mais, le premier ministre aurait pu
se rappeler que la principale cause de l'in-
succès de ce projet, comme de la chute de
son parti, c'est une -accusation à laquelle,
au premier abord,je n'ai pas voulu croire,
c'est le crime que la soif des honneurs et
du pouvoir lui a fait -commettre, tache
ineffaçable pour lui-même, son parti et le
pays, crime qui prend place parmi ceux
qui déshonnorent nos annales et qui a eu
pour résultat de le chasser, lui et ses
collègues, ignominieusement du pouvoir.
Comment après cela pouvait-il espérer
que les capitalistes anglais ou des hom-
mes honorables d'aucun pays voulussent
traiter avec un gouvernement qu'écrasait
l'accusation d'avoir vendu la charte de la
plus grande entreprise publique qu'il ait
eu a diriger pour le prix misérable dont
il avait besoin pour se maintenir au pou-
voir.

Lorsque les honorables messieurs de la
droite viennent nous parler, comme le mi-
nistre des travaux publics, des difficultés
inévitables qui s'attachent aux comnmen-
cements de cette entreprise, ils doivent
se rappeler que j'ai moi-même proposé
d'insérer dans notre convention avec la
Colombie-Britannique une clause qui au-
rait limité les obligations du Canada re-
lativement au chemin de fer à l'emploi
des ressources dont il pouvait raisonna-
blement disposer, mais qu'ils se sont em-
pressés de rejeter ma proposition. Quand
nous avons voulu en appeler au peuple
afin de nous assurer s'il ratifierait cette
convention, ces honorable messieurs oni
encore mis de côté notre recommandation
Lorsque nous avons proposé de déclarei
que nous abandonnerions ce projet s'il n
pouvait être exécuté sans imposer ai
peuple des charges excessives et inutiles
ces honorables messieurs, dociles aux or
dres du premier ministre, ont refusé d
nous écouter.

Le très honorable monsieur parle d
personnes qui déshonorent notre pays
Je voudrais qu'il fût en mon pouvoi
d'éfacer l'ignominie et la honte qu'ils on

infligées ani Canada, et qui seront, quoi-
qu'ils en disent, un obstacle formidable à
tous les projets qu'ils pourront mainte-
nant entreprendre. Le premier ministre
voudrait voir des signes de repentir chez
mon honorable ami (M. Mackenzie), il
ferait mieux enlever la poutre de son eil
avant d'essayer d'ôter la paille de celui de
mon honorable ami.

Nous avons promis, s'il faut en croire
la droite, d'une manière solennelle de ba-
tir 2,000 milles de chemins de fer en
vingt ans. Voici ce que nous avons fait:
Nous savions qu'il était de notre devoir
de modifier l'engagement impossible et
absurde qu'avaient pris les honorables
messieurs de construire en dix ans 3,000
milles de chemin de fer dans un pays qui
n'avait pas encore été exploré; nous avons
réduit l'ouvrage aux deux tiers, doublé
la période du temps de la construction et
nous nous sommes débarrassés d'une sec-
tion de 1,000 milles ou à peu près qui a-
rait probablement coûté autant que la
difficile section dans la Colombie-Britan-
nique. L'honorable chefdu ministère nous
dit que 'nous avons perdu cinq années.
Eh! bien son propre collègue, le minis-
tre des travaux publics, et il vient de
le prouver à la Chambre de la manière la
plus claire et la plus emphatique, lui le
chef responsable de ce grand département,
qui connaissait la grandeur de la tAche,
il en est enfin venu à comprendre quel-
que chose des difficultés qui entourent la
construction de ce chemin et il a, formel-
lement et en propre termes, absous moi
honorable ami '(M. Mackenzie) de l'accu-
sation de négligence que l'on portée
contre lui, et, en autant que ses paroles
peuvent le faire, il a en réalité appuyé d.
tout le poids de son autorité la politique
suivie par mon honorable ami.

Quand le très honorable monsieur
nous dit que nous n'avons jamais eu l'in-

b tention de tirer avantage des terms
. situées le long du chemin de fer du Paci-
r fique pour diminuer les frais de l'entre-
e prise, a-t-il oublié non pas une, mais vingt
i sections de l'acte de 1874, introduit par

mon honorable ami le représentant de
Lambton, qui déterminent comment ces

e terres devront 'être utilisées dans le but
d'aider à la construction de ce chemin de

e fer?

r Sia JOHN À. MAOCDON II>,:
t J'attirerai l'attention de l'hogorable man-

du Padfßgue. 1925



1926 Qhemin de fer canadien [COM MUNK ES.]

sieur sur le fait que son chef a dit dans
son discours, que les terres ne pouvaient
pas être vendues mais qu'elles devaient
étre concédées gratuitement.

M. MACKENZIR: Je n'ai rien dit
de tel. Ce que j'ai dit c'est qu'il était
impossible d'envoyer des colons dans
cette contrée à moins qu'ils eussent les
terres gratuitement.

M. CARTWRIGHT: Mon honorable
ami a parfaitement raison de direque pour
développer cette contrée il est très essen-
tiel, dans les premiers temps, de donner
quelques terres pour encourager la colo-
nisation. Mais il n'a jamais prétendu
que ce serait une des règles de sa politi-
que ou de celle d'aucun gouvernement de
céder gratuitement la grande masse des
terres situées sur le parcours du
chemin de fer du Pacifique; nous avons
reconnu distinctement et clairement le
fait que, dans le but de promouvoir la
eolonisation de cette contrée, nous pour-
rions faire quelques sacrifices, d'autant
plus que nous savions devoir soutenir une
fortecompétitionde lapartdes Etats-Unis,
dans l'établissement du Nord-Ouest. Nos
#oisins, en effet, offraient aux colons de
çgrandes étendues de terre, à des termes
très favorables et nous n'ignorions pas
quetant que cette rivalité continuerait
il nous serait pratiquement impossible
de n'attirer dans le Nord-Ouest que la plus
basse classe de colons à moins de donner
aux immigrants des avantages sembla-
bles à ceux que leur proposaient les
Etats-Unis. Mais cette déclaration n'en-
lève rien à la politique, bien établie dans
l'acte auquel j'ai fait allusion, d'employer
une grande partie de ces terres pour
aider à la construction de ce chemin de
fer.

Le très honorable monsieur nous dit
que proposer de construire un chemin de
fer de l'océan Pacifique qui courait 500
milles à l'est en partant d'un point quel-
conque sur une étendue de 500 milles de
large et se rendant à un point que ni le
ministre des travaux publics ni aucun
des ingénieurs ne connaissent, c'est la
même chose que de demander au parle-
ment de commencer à un point bien dé-
terminé comme l'est le Fort William sur
les bords du lac Supérieur, pour atteindre
un autre point également bien déterminé
éloigné de 100 ou 150 milles. Le fait de
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comparer cette proposition au système
recommandé par le ministre des travaux
publics, montre que le premier ministre,
doit ressentir combien est faible la cause
qu'il soutient.

Il attire aussi notre attention sur
l'idée de l'honorable député de Lambton
de bâtir soixante et cinq milles de chemin
de fer d'Esquimault à Nanaimo. L'hono-
rable monsieur n'ignore pas que ce projet
avait été arrêté expressément comme une
compensation due à la Colombie-Britan-
que pour le délai apporté dans l'exécution
de l'ouvrage principal et que, ce chemin
n'était pas proposé ni compris comme
faisant partie de la ligne du Pacifique
canadien.

Plus loin l'honorable chef du gouver-
nement nous dit que mon honorable
ami de Lambton proposait un système
composé de lambeaux et de pièces, un
chemin moitié par terre et moitié par
eau. Le très honorable monsieur oublie
que le chemin de fer, sous son adminis-
tration comme sous la nôtre, s'arrête
brusquement à l'extrémité occidentale
du lac Supérieur et que les lacs
Supérieur et Huron placent entre les
deux sections de la route une nappe d'eau
passablement étendue. Quand le minis-
tre des travaux publics et le premier mi-
nistre espèrent-ils que nous pourrons
construire un pont au-dessus de pette
étendue de 700 à 800 milles d'une extré-
mité à l'autre de ces. magnifiques mers
intérieures i Quelque soit donc l'idée
qu'il a adoptée, ce doit être une partie de
son plan comme du nôtre de continuer à
se servir de ces grandes nappes d'eau ;
niais ce que mon honorable ami a dit,
c'est qu'il se proposait d'utiliser ces im-
menses lacs à l'une des extrémité de la
ligne afin d'éviter la construction de 500
à 600 milles de chemin à travers une con-
trée inhabitable. Il a ajouté qu'il avait
l'intention de relier aussitôt que possible
lE lac Supérieur à la rivière Rouge par
un chemin de fer et que lorsqu'il serait
à cette distance dans l'ouest, il utiliserait
ces autres magnifiques mers intérieures
qui baignent la province de Manitoba et
qui avec la partie navigable de la Saskat-
chewan forment une route navigable par
une suite de lacs sur une distance, de 700
à 800 milles jusque près de la bAse des
Montagnes Rocheuses. C'était là une
prejet aussi grand que bien conçue:;
mais je n'ai jamais entendu dire à mon
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honorable ami qu'il vo lait utiliser d'autres
Toutes maritimes que celle-là si ce n'est
que temporairement, de même qu'il avait
le dessein de se servir pour le présent du
système de portage entre le lac Supérieur
et la Rivière-Rouge.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. CARTWRIGHT : Je ne retien-
drai la Chambre que quelques instants
de plus ; mais je sens qu'il serait
peu sage de notre part de procéder
plus loin, sans appeler l'attention sur
certains points relatifs surtout à la
situation du pays que l'honorable minis-
tre des travaux publics n'a pas prise, je
le pense, suffisamment en considération,
si toutefois j'ai bien compris les proposi-
tions qu'il a soumises à la Chambre.

Nous venons de nous engager dans une
double expérience. Nous sommes à es-
sayer, d'abord, par une imposition d'un
énorme surcroit de taxes, à soulager la
condition précaire de certaines classes de
la population de ce pays. 'Maintenant
quoique l'on puisse <lire de la justesse des
vues des honorables messieurs de la
droite, je ne crois pas qu'il y ait un seul
homme, même parmi eux, qui soit assez
téméraire pour nier que nous allons faire
une expériencedont personne ne peut avec
exactitude prévoir le résultat. Juste au
moment, donc, où c'est pour le moins une
question très incertaine que de savoir
quel sera le revenu exact sur lequel le
peuple pourra compter pour les trois ou
quatre années prochlines, l'honorable mi-
nistre des travaux nous soumet un projet
qui peut, si je le comprends bien, avoir
pour résultat une immense augmentation
annuelle des taxes fixes du pays. Main-
tenant, je pense qu'il est nécessaire de
considérer un peu les deux séries de réso-
lutions que le ministre a présentées.

Lors du discours sur le budget, j'ai
attiré l'attention de la Chambre sur le
fait qu'il était probable que, en sus de la
dépense mentionnée par le ministre des
finances, nous serions appelésavant la fin
de la session, à pourvoir à l'achat et à
l'exploitation de l'embranchement de la
Rivière-du-Loup, commeje voisqu'il nous
le propose par la seconde série de ces ré-
solutions.

Il est de la plus grande importance que
nous comprenions exactement qnels sont
les faits, car il y a là une dépense à la-
quelle nous pouvons être tenus de faire
face, l'année prochaine ou la suivante et
qui est complètement distincte de tous
les frais auxquels peuvent donner lieu
les résolutions du ministre des travaux
publics.

Suivant les premières estimations du
ministre des finances, il fallait une somme
de $23,425,000 pour l'exercice de 1879-
80; à cela, d'après les estimations supplé-
mentaires, il faut ajouter environ $186,-
000 en même temps que quelques menues
dépenses autorisées par la loi pour Mani-
toba et l'ile du Prince-Edouard et une ou
deux autres matières. Nous pouvons, en
conséquence, porter le total de la dépense
annuelle, telle qu'estimée par l'honorable
monsieur, à $23,650,000 en chiffres
ronds.

Maintenant, laseconde série de ces réso-
lutions a pour objet l'achat de l'embran-
chement de la Rivière-du-Loup, dont le
coût sera d'à peu près $2,000,000 y com-
pris la somme nécessaire pour mettre le
chemin en bon ordre. Une dépense an-
nuelle de $100,000 sera ajoutée par là à
nos charges fixes. De plus, je pense que
le ministre des travaux publics admettra
que je suis dans le vrai, en disant que
nous devons dépenser $100,000 par année
pour lus frais d'exploitation des 114 milles
de chemin dont il veut se charger.

Il ne nous est pas possible et je crains
qu'il ne soit pas possible à l'honorable
ministre lui-même de donner à la Cham-
bre aucun renseignement exact sur le
déficit qu'entrainera l'achat de cet em-
branchement, et cela pour deux raisons :
en premier lieu, il n'y a que trop de mo-
tifs de croire que cet embranchement est
maintenant exploité par le Grand-Tronc
à grande perte, et, en second lieu, l'hono-
rable ministre sait-nous savons tous-
que ce sera une difficulté extrême que de
nous assurer jusqu'à quel point une
grande partie du trafic, qui se fait main-
tenant par l'intercolonial, sera alors dé-
tournée vers Portland. Je n'ai aucun
doute qu'il s'efforcera de contrôler cet
état de choses autant qu'il le pourra ;
mais nous savons tous que ce sera une
chose extrêmement difficile. Je ne sais,
mais je puis dire qu'il sera impossible
d'empêcher les expéditeurs à lextrémité
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occidentale de la ligne de décider à quel ces matières, je suis disposé à m'in-
port de l'Atlantique iront leurs marchan- cliner est porté à croire, qu'en pre-
dises. inier lieu, mais en premier lieu seule-

I ment, les estimations du ministre
M. TUPPER : Peut-être l'honorable I des finances peuvent être-quelque peu

membre me permettra-t-il de dire que dépassées; mais il est, tout au moins, ex-
l'excédant des recettes sur les frais d'ex- trêmement probable que le résultat con-
ploitation, l'année dernière, année très traire arrive, et que nos importations,
défavorable, a été de $28,000. comme cela a eu lieu aux Etats-Unis,

diminuent considérablement et que, loin
M. CARTWRIGHT : Mais je sais d'obtenir $2,OJ0,000 ou $2,500,000, sur

aussi dans quelle condition la compagnie lesquelles compte le ministre des finances,
avait laissé tomber le chemin et je crains nous nous trouvions à retirer à peine plus
que si l'honorable ministre des travaux de la moitié, et peut-être même moins,
publics maintient la route ci bon ordre, de la somme qu'il calcule percevoir.
il ne puisse compter sur cet excédant, à C'est une matière d'opinion, ai-je dit,
part de l'autre éventualité à laquelle j'ai et je n'exprime pas des vues bien arrêtées
fait allusion, le danger d'une diversion du sur le sujet ; mais je dis que c'est une
trafic. Je n'ai pas le droit d'insister sur expérience que nous faisons, que c'est un
ce point, je l'admets ; mais je veux att- danger. Tant que cette expérience
rer l'attention sur le fait qu'il est probable n'aura pas produit un résultat, bon ou
que nos engagements annuels seront beau- mauvais, et jusqu'à ce que nous sachions,
coup augmentés non seulement par l'achat d'une manière à peu près exacte, sur quoi
de cet embranchement, mais surtout parce nous pouvons compter, c'est courir, je
que le trafic prendra une autre direc- pense, un risque extrême que d'assumer
tion; a . . de nouveaux engagements qui peuvent

Lahonorable minstre des finances de~ augmenter de beaucoup notre dépensemande actuellement environ $11,000,000 annuelle de $24,500,000, dépense que,
pour les travaux publics et la moindre d'après les états soumis par ces hono-
augmentation à laquelle nous pouvons rables messieurs, nous sommes presque
nous attendre sera une charge addition- certains d'avoir à payer durant l'année
nelle de $550,000 par année, quoique prochaine, sinon, certainement dans le
cette somme ne devienne pas toute néces- cours des dix-huit mois.
saire l'année prochaine, pour payer l'inté- . . . .
rêt et le fonds d'amortissement sur Je dois dire encore que je crains que
les $11,000,00 qu'il se propose d'autres besoins ne surgissent qui porte-
de dépenser; et cela, comme je le ront cette somme à quelque $25,000,000;
remarque par la déclaration du ministre dans tous les cas, je serai extrêmement
des travaux publics, Pst tout-à-fait et en- heureux si les honorables ministres peu-
tièrement en dehors de toute dépense qui vent limiter la dépense au chiffre qu'ils
peut être encourue pour la construction ont eux-mêmes donnè, dans les estima-
du Pacifique à l'ouest de la Rivière tiuns récemment soumises.
Rouge. Or, que ce chiffre soit plus ou moins

En supposant donc qu'il soit possible élevé, il n'y a aucun doute que l'effet im-
au ministre des finances et au gouverne- médiat d'un tarif protecteur est d'enlever
ment de rester dans les limites de leurs beaucoup plus à la bourse du peuple que
estimations de $23,650,000 et en admet- de fournir au trésor. Nous devons, par
tant qu'il ne faille ajouter que $800,000 conséquent, nous rappeler que nous som-
pour les autres services que j'ai mention- mes maintenant à nous charger de frais
nés, nous trouvons notre dépense annuelle additionnelsconsidérables, si considérables
élevée à la somme de $24,500,000 en que l'honorable monsieur est incapable de
chiffres ronds. nous donner un aperçu exact de ce

Maintenant, conne je l'ai dit, les qu'ils seront, et cela, avec une dépense
hommes les plus compétents appré- certaine et déterminée d'environ $24,-
hendent beaucoup les effets réels du 500,000, et avec la probabilité que les
tarif qui vient d'être établi. Mon hono- charges du peuple seront largement aug-
rable ami qui siége derrière moi (M. Bur- montées par les résultats nécessaires de
pee) devant, les connaissances duquel en l'opération du nouveau tarif.

M. CARTWRIGHT.
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Dans ces circonstances, je conseillerais
instamment, si toutefois il m'est possible
d'espérer que mon avis sera écouté, je
conseillerais aux honorables messieurs de
l'autre côté de la Chambre, surtout au
ministre des finances et au ministre des
travaux publics, de ne pas assumer pour
aucun motif ces énormes engagements, à
moins qu'ils ne soient absolument cer-
tains d'obtenir des sommes considérables
à des termes très favorables. Qu'ils puis-
sent obtenir ou non ces millions par la
vente de ces terres, le temps seul nous le
démontrera. Je ne dis pas qu'on ne
puisse pas raisonnablement s'attendre à
réaliser une part considérable du coût de
ces chemins de fer par la -vente de
ces terres ; mais je dois signaler qu'il
faudra une vente bien considérable en
effet pour soulager d'une manière
appréciable les finances du pays. Quoique
je nourrisse moi-même, comme je l'ai dit
au commencement, de grandes espérances
sur l'avenir de cette contrée du Nord-
Ouest, je sens, néanmoins, qu'à présent
et jusqu'à ce que nous sachions d'une
manière plus exacte qu'il ne nous est pos-
sible de le savoir maintenant, quelle est
notre position financière réelle, 'hono-
rable monsieur commettra une grande
faute s'il engage le pays, par des résolu-
tions comme celles-ci, dans des dépenses
immenses.

Je m'oppose surtout à l'adoption de ces
résolutions pour les motifs suivants, et je
m'objecte, avec mon honorable ami (M.
Mackenzie), à la proposition relative à la
route de Burrard Inlet, objection que
l'honorable ministre prévoyait sans aucan
doute. Je m'oppose aussi, et pour les
mêmes raisons que l'honorable membre
de Lambton a habilement exposées, à ce
que le gouvernement soit laissé libre de
localiser 125 milles du chemin quand il
ne connait pas la contrée, que ses
ingénieurs ne sont pas capables de décrire
dans les contrats, ce qui probablement en-
traînerait une dépense additionnelle de
$9,000,000 ou $10,000,000. De plus, je
doute extrêmement de la sagesse de, ce
précédent, d'établir une commission, sans
déclarer aux membres de cette Chambre,
quels seront les pouvoirsde cette commis-
sion et quels sont ceux qui y seront nom-
més. Toute cette affaire, cependant, n'est
encore qu'à l'état d'essai.

D'après ce que je peux savoir de l'ho-
norable ministre des 'travaux publics, il

ne paraît pas avoir à communiquer à
la Chambre, ou être autorisé de communi-
luer un seul fait sur lequel il puisse baser
l'assurance que ce projet sera accueilli
par des personnes, en Angleterre, ca-
pables de lui fournir une aide sensible. S'il
donne, ou s'il propose de donner, comme
je crois que le premier ministre a fait
plus que l'insinuer, la garantie du Ca-
nada en sus des terres et en sus du che-
min de fer lui-même--s'il propose de don-
ner cette garantie pour un fort montant,
jene doute pas qu'il ne puisse s'assurer des
secours d'une compagnie pour commencer
les opérations. Je ne pense pas non plus
qu'il y ait une difficulté immense à bâtir
les 1,200 on 1,400 milles de chemin entre
la Rivière-Rouge et la Colombie-Britanni-
que ; mais il trouvera qu'il court de très
grands risques; que, ses conditions sont
extrêmement rigoureuses, et, que si les
personnes avec lesquelles il entrera en né-
gociations, n'ont pas des capitaux consi-
dérables, il s'exposera beaucoup à engager
le pays dans une entreprise pour laquelle
nous serons appelés de temps en temps à
faire d'autres avances. Qu'il fasse
ce qu'il voudra, il s'apercevra
qu'il est à peu près impossible d'engager,
ou de forcer les entrepreneurs à exécuter
de suite les parties réellement difEoiles de
l'ouvrage. De plus, comme je comprends
son plan, il se propose de le faire servir
largement à un grand mouvment de co-
lonisation et, s'il en agit ainsi, il lui fau-
dra d'abord leur permettre, dans tous les
cas, de batir le chemin et de recevoir des
avances pendant qu'ils seront à faire la
partie aisée de leur., tâche, remettant à
plus tard les portions les plus difficiles.

Je crois donc que l'honorable monsieur
doitetresatisfaitd'une discussion générale;
il doit être content de savoir qué s'il sou-
met un projet mûnri et bien étudié, per-
sonne ne lui fera d'opposition déraison-
nable. Les résolutions qu'il a présentées et
la discussion qui a eu lieu lui servira
presqu'autant que l'adoption de ces réso-
lutions par la Chambre; car j'ai raison
de croire, d'après certaines de ses remar-
ques, que son intention est simplement de
faire adopter ces résolutions et non de
leur faire donner le caractère d'une loi.

M. TUPPER : Je puis dire que la loi
existe déjà. Nous ne, nous prpopons
pas d'introduire un nouveau bill excepté
quant à l'embranchement de Pembina,
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pour lequel, seul, de toutes les sections
comprises dans ces résolutions, rien n'a
été pourvu.

M. CARTWRIGHT : Je ne sache
pas qu'il y ait rien dans nos statuts qui
sanctionne la localisation de 125 milles
suivant le mode proposé, ni qu'il y ait
aucune disposition qui permette la créa-
tion d'une commission; et je crois que la
quantité de terres, qu'on a l'intention de
donner, est beaucoup plus considérable
que celle autorisée par la loi en force-
ces trois points sont de l'importance la
plus grave.

En outre, l'honorable monsieur nous a
réellement donné bien peu de renseigne-
ments sur le mode qu'il entend suivre
pour lancer son emprunt. Nous en avons
appris un peu plus d'une manière indi-
recte par le premier ministre ; mais ce
n'est pas là l'exposé complet auquel la
Chambre a droit, suivant moi, avant de
se précipiter dans une entreprise qui peut
aisément finir par nécessiter un vote de
$15,000,000 à $20,00,000 dans quatre
ou cinq, en sus des engagements consi-
dérables que nous avons déjà.

Comme je l'ai dit, dans cette enceinte
l'année dernière, le projet que je pensais
alors le plus sage, et que je crois encore
le plus sage, serait de compléter, d'abord,
cette partie de la ligne qui s'étend du lac
Supérieur à Selkirk ; et puis, de ne pas
nous engager témérairement dans aucune
autre dépense additionnelle, jusqu'à ce
que nous nous soyoiis assurés distincte-
ment et clairement de ce que permettront
d'entreprendreles ressources du pays, con-
formément à l'opinion exprimée par tous
les législateurs qui jusqu'aujourd'hui ont
traité ce sujet. C'est là, je crois, la ligne
de conduite qui se recommande d'elle-
môme à la prudence et au bon sens de
chacun des membres de cette Chambre;
et quoique nous n'ayons pas le pouvoir
d'empêcher, nous avons celui d'avertir et
d'éveiller l'attention du pays à l'avenir,
sur les pernicieux résultats qui peuvent
découler, et qui je le crains, dé:ouleront de
toute action précipitée, en cette matière,
comme ils ont découlé, avec des consé-
quences si sérieuses pour ces honorables
messieurs, eux mêmes, de leur action hà-
tive et irréfléchie, en 1871.

De cette proposition que nous devrons
demander de l'aide au gouvernement im-
périal pour construire ce chemin, je n'ai

M. TUPPER.

qu'une chose à dire; c'est que c'était le
devoir du gouvernement canadien d'alors
d'avoir fait cette demande aux autorités
anglaises, avant de prendre des arrange-
ments avec la Colombie-Britannique. Je
maintiens que ce gouvernement a fait
preuve d'un grand manque d'habileté en
se chargeant des intérêts de cette côte du
Pacifique et du fardeau bien plus oné-
reux de construire un chemin de fer à
travers le continent avant d'avoir, d'a-
bord, demandé assistance au gouverne-
ment britannique. Je crois qu'il avait
le droit de faire cette demande et s'il l'eût
faite, il l'aurait probablement obtenue.

Je supporterai maintenant, de bon
coeur, toute proposition raisonnable
dans ce sens; mais je dois dire que je
crains que la conduite suivie par les ho-
norables ministres eux-mêmes soit de na-
ture à faire naître sur leurs pas bien des
difficultés inutiles.

Quiconque a remarqué le courant de
l'opinion publique dernièrement, en An-
gleterre, doit savoir qu'on y est contrarié
de ce que certaines espèces importantes de
marchandises anglaises sont exclues par
le haut tarif du Canada. Bien que j'es-
père avec l'honorable membre de Lamb-
ton, que l'Angleterre nous rendra le
bien pour le mal, je dois dire cependant
que c'est une manière bien extraordi-
naire de l'amener à nous venir en aide
quand nous n'avons aucun titre légal
à sa générosité que de nous engager
dans une politique entièreinent oppo-
sée à toute la politique de l'empire et qui,
dans un temps de très grande misère en
Angleterre, un temps de besoin extrême
suivant le propre aveu de l'honorable
monsieur, a, sans aucun doute, pas peu
contribué à aggraver les difficultés contre
lesquelles elle lutte en ce moment.

Néanmoins, je serai heureux de
faire tout en mon' pouvoir poar assister
ces honorables messieurs danscette tenta-
tive et quoique je ne puisse pas à présent
dire qu'ils aient une grande chance de
succès, car je crains que leur propre con-
duite n'ait sérieusement diminué les
chances de ce succès, cependant je ne suis
pas prêt à blûmer les efforts qu'ils font,
même à la douzième heure, pour obtenir
cette assistance par laquelle seulë nous
pourrons espérer de faire réussir ce projet.

M. DAWSON : Les résolutions sont
habilement élaborées et complètes ; je
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puis dire la même chose du discours que
l'honorable ministre des travaux publics
a prononcé en les soumettant à la Cham-
bre. Sans doute que le meilleur système
est de réserver des terres dont la vente
produira, avec le temps, plus que le coût
de ce chemin de fer qui leur donnera de
la valeur ; je crois aussi qu'il est très
sage de transférer ces terres à une com-
mission qui les administrera et pourra les
vendre. Tous les hommes pratiques qui
ont étudié cette question, approuveront
le système de combiner la colonisation
avec la construction du chemin de fer, à
l'ouest de la Rivière-Rouge et j'apprécie
surtout la onzième résolution qui pour-
voit à de nouvelles explorations sur la
rivière la Paix et la rivière des Pins.
J'oserai dire, d'aprèsla seconde résolution,
que notre chemin de fer deviendra la
grande voie de communication -avec les

.dépendances de la Grande-Bretagne sur
le Pacifique, ainsi qu'avec la Chine et le
Japon. Cette ligne sera certainement la
meilleure et la plus courte pour les voya-
geurs.

Mais en étudiant ce grand projet, il ne
faut pas oublier le changement qu'a subi
le commerce de transport qui doit, en
grande partie, alimenter la route. Nous
ne devons pas nous laisser aller mainte-
nant à l'idée que la ligne sera la grande
voie de communication entre l'Asie - et
l'Europe occidentale. Le canal de Suez
a été ouvert à peu-près. à l'époque où l'on
projetait le chemin de fer canadien du
Pacifique, et il dé.tournera, pour toujours,
le commerce de transport entre l'Asie et
l'ouest de l'Europe, des chemins de fer
de notre continent. Tel a été son succès
que la grande flotte de voiliers< faisait
le commerce en passant par le cap de
Bonne-Espérance est maintenant à
l'ancre.

De:plus, le chemin de fer américain du
Pacifique ne répond pas du tout à l'at-
tente.des capitalistes qui l'ont construit
et qui croyaient qu'il commanderait une
large part du commerce de l'Asie, et
cela parce que la construction du canal
de Suez a été menée à bonne fin. Toute-
fois, la Californie et l'Orégon sont deve-
nus des Etats importants et leur com-
merce, uni à celui des régions minières
de-la côte duà Pacifique, alimenté la ligne
transcontinentale de nos voisins. Elle

r transporte le thé et d'autres produits de
la Chine et du Japon pour la nombreuse

population des Etats de l'Est. Mais elle
n'a point réalisé l'attente des auteurs du
projet sur ce qui concerne le commerce
avec les pays situés sur la côte ouest du
Pacifique.

Par suite, le Canada ne doit point faire
entrer dans ses calculs le commerce de
transport avec la Chine, le Japon et les
Grandes Indes ; en outre, pendant une
période encore indéfinie, on ne pourra pas
compter sur un commerce bien considé-
rable avec la côte du Pacifique. Nul
doute que la Colombie-Britannique de-
viendra une province populeuse et pros-
père; mais à présent, son commerce
serait bien loin de pouvoir alimenter un
chemin de fer transcontinental.

Aussi, en vue du commerce très limité
que nous ferons avec les côtes du Paci-
fique, il est moins important d'avoir la
la ligne la plus courte que celle qui amè-
nera le plus tôt la colonisation des vastes
régions du Nord-Ouest actuellement dé-
sortes. Nous devrions localiser la ligne
de manière à ce qu'elle traverse la plus
grande étendue possible de terres fertiles,
pourvu q'u'en ce faisant nous ne nous
écartions pas trop du tracé le plus direct;
nous devrions surtout faire passer la
ligne par les zones les plus fertiles, en
recherchant les pentes les plus douces,
ce qui est, jusqu'à un certain point,
aussi important que de réduire le par-
cours.

J'accueille avec plaisir le projet indi-
qué par ces résolutions, car il est 'bien
connu qu'à l'est des Montagnes-Rocheu-
ses, l'on peut trouver un meilleur tracé
que la ligne projetée qui aboutit à la
passe de la Tête-Jaune. Avant d'arriver
à cette passe, on traverse, sur un long
parcours, une région sans valeur. Les
plaines, à l'est des Montagnes, sur la
ligne projetée, sont très élevées, froides
et, en grande partie, stériles. Le grand
désert du Missouri s'étend sur une longue
bande qui va toujours en se rétrécissant,
même au nord de la Saskatchewan, et une
partie de la ligne ne traverse qu'un dé-
sert. Même après avoir passé la rivière
Pembina, qui se trouve à l'ouest du dé-
sert, l'on verra, en consultant le rapport
de M. Marcus Smith, en date du 29 mars,
1878, qu'on rencontre une région non in-
terrompue de quatre à cinq cents milles
de terres pauvres, sinon absolument 'sté-
riles. Nul doute qu'il y a une meilleure
roite pour le développement du pays,
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par les passes de la rivière La Paix; cette
route est meilleure aussi pour les niveaux
et les alignements. Au nord de la Sas-
katchewan, les Montagnes-Rocheuses et
les plaines qui se trouvent à l'est décrois-
sent rapidement en altitude et le cli-
mat et le sol sont de beaucoup meil-
leurs.

Les rapports des employés de l'explo-
ration du Pacifique et les écrits des ex-
plorateurs qui les ont précédés nons don-
nent des renseignements piécieux sur la
région que traverserait une ligne aboutis-
sant à la rivière La Paix. M. Marcus
Smith dont la réputation et l'intégrité
sont reconnues et dont les opinions ont
un grand poids, s'exprime ainsi dans le
rapport officiel que je viens de mention-
ner :

" Le versant sud des "Moose Hills" où se
trouve le sentier, est couvert d'un fourré épais
de tremble; mais en traversant à l'extrémité
de ces montagnes, on aperçoit un paysage ma-
gnifique. A l'est, au nord et à l'ouest; s'étend,
jusqu'à perte de vue, une pleine onduleuse où
s'élèvent, çà et là, des collines arrondies cou-
vertes de bosquets de tremble mêlé à l'épinette
rouge et blanche et à des touffes de saules.
A cet époque, dès qu'on quittait le sentier, on
avait beaucoup de difficulté à se frayer un
chemin à travers les masses épaisses d'herbe
et de pois sauvages, s'élevant jusqu'à trois ou
quatre pieds et, par endroits, jusqu'à la croupe
des chevaux,"

Après avoir parlé du lac du Petit Es-
clave, il ajoute:

" La ligne pénètre dans une région très fer-
tile qui s'étend loin au nord, sur les deux rives
de la rivière la Paix et à l'ouest de la rivière
aux Pins. Sur cette ligne, ce qu'on appelle la
s8ne fertile ou la région propre à la culture du
blê, s'étend à trois cents mi'les plus loin à
l'ouest,-avant d'arriver aux Montagnes-Ro-
cheuses,-que sur la ligne de la passe de la
Tête Jaune; il y a, naturellement, une réduc-
tion correspondante de la largeur de la région
stérile dans le district des Montagnes-Bo.
cheuses."

Assurément, l'on ne saurait ignorer
pareille région dans les calculs que l'on
doit faire. Mais voici un extrait d'un au-
teur plus ancien. Sir Alex. McKenzie,
qui a donné son nom à la grande rivière
McKenzie, écrivait ce qui suit à propos de
la rivière La Paix, dans son journal, à la
date du 10 mai 1793 :

"A partir de l'endroit que nous quittâmes
ce matin-là, la rive ouest de l rivière présente
la plus belle suite de paysages que j'aie jamais
vue. Par intervalles, le sol s'élève à des hau.

M. DAwsox.

teurs considérables et forme une courbe sur
une longue distance. A chaque intervalle de
cette élévation, on rencontre des plateaux de
gazon, légèrement ascendants et interrompus
par des précipices abrupts, du moins jusqu'à
la distance où l'oil peut atteindre. Ce magni-
fique théâtre de la nature a tous les décors
que le règne animal et le règne végétal peu-
vent lui donner dans cette région. Des bos-
quets de peupliers varient agréablement la
scène qui est encore animée par des vastes
troupeaux d'élans et de buffles; les élans pré-
fêrent les sentiers escarpés et les hautes terres;
les buffles se tiennent généralement dans la
plaine. A cette époque, les buffles avaient
leurs petits qui sautillaient autour d'eux et
l'époque approchait où les élans devaient aussi
mettre bas. La verdure était partout exub6-
rante et les arbres en fleurs embellissaient en-
core la scène."

Le professeur Selwyn a été également
frappé de l'aspect de cette région et voici
ce qu'en dit le professeur Macoun, natu-
raliste et botaniste distingué :

' Des bosquets de saules et de peupliers de
divers figes s'entremêlent à la plus éton-
nante végétation herbacée que j'aie jamais vue.
En plusieurs endroits, les pois et les vesces
couvrent tellement les autres plantes que
toute la région semble n'être qu'un vaste
champ de vesees et de pois. Ce serait folle
d'essayer à décrire cette région et j'ai été telle-
ment frappé de ce que j'ai vu que les mots me
manquent pour raconter mes impressions,"

Plus loin, (p. 33 des rapports de 1877,)
le même écrivain relate ce qui sait:

c Pendant tout le mois d'octobre, 18'72, je
suis resté à la rivière la Paix et nous avons
toujours eu un soleil chaud, un vent d'ouest,
une atmospère embaumée et un ciel du bleu le
plus beau. Le 15 octobre, le thermometre
marquait 48e, au point du jour, et O1o à midi,
à l'ombre.

" Au pieds des Montagnes-Rocheuses, j'ai
cueilli trois espèces de fleurs, le 26 du mime
mois. Ces faits et les témoignages de tous les
résidents du pays, prouvent que le long de la
rivière la 4aix, depuis les Montagnes-Rocheu-
ses jusqu'au lac Athabaska, l'automne est ma-
gnifique."

Il est inutile de multiplier les descrip-
tions, mais je puis ajcuter que les témoi-
gnages de tous les écrivains et de tous
les voyageurs qui ont visité la rivière La
Paix, corroborant ce que je viens de lire.
La rivière est libre vers le 20 avril et
les semaillEs commencent vers le 1er mai.
C'est plus qu'on peut dire de la belle et
populeuse région de l'Ottawa oâ nous
nous trouvons.

En se rendant à l'Onest, par la rivière
aux Pins, l'on traverse les Montagnes-
Rocheuses à une élévation de 2,400.pieds
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au-dessus du niveau de la mer, et l'on
dit que la région à l'ouest des montagnes
n'est pas aussi stérile que celle qui se
trouve à la latitude de la passe de la
Tête-Jaune.

Mais voici où je veux en arriver : si
en adoptant le tracé par la vallée de la
rivière la Paix, l'on développait une ré-
gion comme celle que je viens de décrire,
la population y affluerait et, avec le
temps, notre chemin'de ftr aurait, dans
le pays même, un trafic suffisant pour
l'alimenter. Si, d'autre part, nous tra-
versons 600 milles de région stérile,
comme celle que, d'après les rapports,
l'on trouve sur la ligne de la passe de la
Tête-Jaune, nous n'aurions jamais de
trafic local et nous ne pourrions trouver
de capitaux pour construire la ligne. Le
vrai moyen est de localiser le chemin de
fer là où, par la suite, il pourra produire
l'intérêt le plus élevé sur le capital engagé
dans sa construction.

Je doute beaucoup que la construction
de la ligne dut coûter moins cher si
si l'on adoptait le tracé par la passe de
la Tete-Jaune. Les ingénieurs ne s'ac-
cordent pas à cet égard et je crois qu'on
a fait les évaluations sans avoir les don-
nées suffisantes. On n'a point localisé
la ligne par le tracé projeté et les chiffres
donnés dans les rapports des ingénieurs
ne représentent que des à peu près.
On sait que les ingénieurs différaient
d'opinion et ne s'entendaient pas ; on
dit même que dës renseignements
précieux ont été supprimés, on ne sait
trop pourquoi, car le public a droit à
tous ces renseignements qui ont coûté si
cher.

Le rapport publié de M. Marcus Smith
mentionne une carte sans laquelle il est
difficile de comprendre les renseignements
donnés et l'on dit qu'une carte dressée
par les soins du département de l'intérieur
a été également supprimée. La rumeur
veut que les cartes aient été supprimées
vers l'époque du départ de M Fleming,
pour l'Angleterre, l'an dernier, parce-
qu'elles faisaient clairement voir que la
ligne qu'il devait recommandr,-celle de
la passe de la Téte-Jaune,--se trouvait,
engrande partie, dans une région stérile,
tândis qu'il existait, tout près de. là et
presque parallélement,ý une'région beau-
coup lus belle.

;i j'ai peine à croire que l'on ait
supprimé ces cartes pour fles motifs sem-

blables. Il eût été injuste dp cacher aux
personnes que l'on invitait à s'unir dans
cette grande entreprise les renseignnents
qui pouvaient les mettre à même de se
former une opinion indépendante sur les
travaux à faire et sur la ligne qui serait
ouverte à la suite de ces travaux.

Je dois dire cependant que le dernier
rapport de l'ingénienr en chef est un
document fort extraordinaire. Les mots:
" On n'a pas de renseignements précis "
y fourmillent et s'appliquent à des sec-
tions qu'il est très-important de con-
naître ; " On n'a pas de renseignements
précis " après huit ans d'explorations qui
ont seules coûté $4,000,000. L'ex-
premier ministre vient de nous dire qu'il
n'avait pas limité l'ingéneur en chef en
ce qui regarde les explorations ; qu'il
était libre d'employer autant d'hommes
qu'il voulait et, comme résultat d'une
aussi grande labitude, nous avons le rap-
port : " On n'a pas de renseignements
précis."

Le rapport même se contredit ; car
sur la carte,-carte également très-sin-
gulière,-on trouve indiquées comme
fertiles des régions dont, après une lec-
ture plus attentive des citations données
dans le rapport, l'on constate la stérilité
complète ou peu s'en manque. On aurait
pu emprunter aux ouvrages cités des
extraits qui auraient mieux indiqué les
opinions de leurs auteurs. A ce point
de vue, quelques-unes de ces citations
sont sans valeur. La carte indique
comme fertiles, sur la ligne projetée et
dans son voisinage, de grandes étenduea
de terres que l'on sait être de qualité
très inférieure. Quant à la région de la
rivière La Paix, sauf une petite bande
qui en longe le cours, on l'indique
"inconnue," avec des notes allant à dire
"qu'ou n'a pas de renseignements.
précis " sur cette région. Or, chacun
sait que depuis longtemps, et tout récem-
ment encore, elle a, été explorée par des
attachés à l'exploration, MM. Macoun,
Horetzky et autres. La carte et le, rap-
port sont des documents ex parte. Ils
représentent telle section sous, un jour,
trop favorable et telle autre comme. ian-
connue à un point que les renseignements
acquis ne justifent pas.

Je dôute qu'il soit opportun d'envoy er
ces documents en Angleterre,, car en,
premier lieu, en deliors de considtrations
plus élevées, les ingénieurs agli les
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auront bientôt analysés et comprendront
ce qu'ils valent. En second lieu, si l'on
induit les capitalistes à engager leurs
capitaux sur des renseignements que les
faits ne justifieront pas ; si on leur fait
croire que la grande plaine élevée à l'est
des montagnes et au sud de la Saskat-
chewan du nord, est une région tapissée
de gazon et de feurs, au lieu d'un désert
comparativement aride où l'on ne trouve
de bons terrains et de l'herbe que dans
les bas-fonds, ils pourraient demander
des dommages-intérêts à notre gouverne-
ment.

Nous devons, selon moi, publier tous
les renseignements que nous avons, sur-
tout ceux qui ont été recueillis par les
soins du département de l'intérieur ou
par les attachés à l'exploration. A coup
sûr, le député ministre de l'intérieur qui
est lui-même arpenteur très versé dans les
sciences, est aussi capable que M. Sand-
ford Fleming de décrire le pays dont
l'exploration est, depuis si longtemps,
confiée à ses soins. Il a fait dresser une
carte bien différente de celle de monsieur
Flening en ce qui ragarde la fertilité ou
la stérilité de certaines sections du Nord-
Ouest. La carte de monsieur Fleming a
été évidemment dressée dans un certain
but. Elle est inexacte et donne des ren-
seignements faux sur la nature de la ré-
gion à l'est des Montagnes Rocheuses,
tant sur la Saskatchewan que sur la ri-
vière la Paix. Elle indique certains dis-
tricts meilleurs qu'ils ne sont ; d'autres
pires ou inconnus.

Quant à la région située entre le lac
Supérieur et Manitoba, le rapport qui
vient d'être publié, nous dit qu'il en
coûtera $83,000 par mille pour compléter
la section 15, et plus de $80,000 par
mille pour la section B, qui est voisine.
Voilà, certes, de quoi surprendre la
Chambre et le pays, surtout si l'on songe
à la somme énorme de $18,000,000 de-
mandée pour compléter la ligne entre la
baie du Tonnerre et Selkirk, ce qui re-
présente une moyenne de $44,000 par
mille, soit, $10,000 de moins pour la
ligne entière, y compris l'équipement.
Ces chiffres me justifient pleinement
d'avoir demandé, si longtemps et avec
tant de persévérance, la ligne du sud, par
la chute à l'Eturgeon. Si l'on eût voulu
suivre mon avis, cette ligne serait mainte-
nant en opération, et on n'aurait pas dé-
pensé plus qu'on ne l'a fait déjà. Cette
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voie est de trente milles plus courte que
la route actuelle et elle aboutit au fort
Garry, qui est le meilleur point de dé.
part pour l'établissement d'un réseau de
voies ferrées à travers les prairies.

Il est vrai que, pour le présent, on
aurait eu, sur cette ligne, une section
navigable entre la chute à l'Eturgeon et
les gorges du lac des Bois ; mais cette
section navigable aurait fait éviter les
endroits les plus difficiles pour la cons.
truction de la ligne. La na-
ture a placé cette section là où elle
devait être, et en l'utilisant, comme
expédient temporaire, l'on n'aurait
pas dévié le moins du monde de la ligne
la plus directe, lorsqu'il serait devenu né-
cessaire de construire une voie ferrée con-
tinue. En attendant, l'on aurait écono-
misé $1 0,000,000 et il ne faut pas oublier
que tant qu'il n'y aura pas de
ligne qui partira du point que notre rM-
seau de voies ferrées a atteint dans la
province d'Ontario pour traverser la ré-
gion sauvage qui s'étend au nord des lacs
Huron et Supérieur, nous ne pourrons
communiquer avec Manitoba que pendant
la saison de la navigation, en restant sur
notre territoire. De sorte qu'au point
de vue de la rapidité du transport, une
section navigable est bien moins impor-
tante qu'elle ne l'aurait été dans d'autres
conditions. Je suis fâché que l'ex-pre-
mier ministre dont les premiers efforts
pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, avaient été dans la bonne di-
rection, se soit laissé entraîner par l'idée
ridicule des " magnifiques sections navi-
gables." Les sections navigables sont,
en effet magnifiques, et la nature les a
placées là, où elles sont le plus nécessai-
res ; mais au lieu de profiter de la muni-
ficence de la nature, on a gaspillé millions
sur millions dans les régions rocheuses et
saavages de Keewatin.

On a toujours prétendu que l'ancien
gouvernement agissait d'après l'avis des
ingénieurs; mais tel n'est aucunement le
cas. Les opinions d'ingénieurs qui sont
en exploration ne peuvent parvenir aux
oreilles du gouvernement. Ils doivent
conformer leurs opinions à certaines no-
tion préconçues. Autrement, ils sont
destitués. Le gouvernement ne se guide
que d'après l'opinion de l'ingénieur en
chef qui n'a jamais été sur le terrain et
qui, comme il l'a prouvé, est un guide
très peu sûr. On n'a pas publié certains
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rapports et l'on a supprimé certains ren-
geignements qui auraient été éminemment
utiles au pays. Au début, on a fait,
pour les explorations, beaucoup de dé-
penses inutiles, avec l'idée préconçue
d'adopter, à tout prix, la ligne du
nord.

La route du sud aurait contribué au
développement des mines, onvert une
belle région boisée où abonde le bois de
service, si nécessaire dans les prairies, et
colonisé la région située entre les lacs
Supérieur et Manitoba; tandis que la
ligne adoptée passe loin au nord, à travers
un territoire où il n'y a que peu de res-
sources, ou même aucunes ressources à
développer. La différence du prix, même
en basant les calculs sur les chiffres du
rapport, ne peut pas être moindre que
$10,000,000 et c'est là un fardeau qui
pèsera lourdement sur les générations
présentes et futures. Il est fort regret-
table -qu'un projet qui se recommande
tellement par l'économie, la facilité de la
construction et une foule d'avantages ulté-
rieurs, ait été abandonné à la légère.
Nous avons perdu des années à chercher
une voie à travers les régious rocheuses
qui se trouvent au nord du lac des Bois
et, pendant tout ce temps, nous avons
établi et développé la colonisation dans
un pays étranger, au lieu de travailler à
celle du nôtre. En traversant les Etats-
Unis nos immigrants ont été induits à se
fixer au Minnesota et nous avons encou-
ragé avec cet Etat un trafic que nous
aurons de la peine à reprendre.

En réalité, nous nous suicidons avec
le système adopté pour la ligne entre la
baie du Tonnerre et Manitoba, et les dé-
positions données devant une autre bran-
che de la législature, prouvent qu'il existe
encore un déplorable état de choses dans
l'administration de cette route.

Il s'est passé des choses étranges, sem-
ble-t-il, à propos de la section 15 ;-je
veux parler de la section qui se trouve
immédiatement après le portage du Rat.
Quant à la section 14, qui a 77 milles
et s'étend de Selkirk au lac La Croix,
elle avait été adjugée pour $402,750 ;
mais aujourd'hui, l'on calcule qu'elle
coûtera $723,134 ou presque le double ; et
il en est ainsi d'autres travaux. Est-ce là
sgirdansl'intérèt dupayset quel est le par-
ticulier qui tolerérait pareille direction
chei ses agents 1 La mauvaise adminis-
tration et les extravagances qui ont ca-

ractérisé les explorations, se sont renou-
velées dans les travaux de construction.
Il n'y a maintenant qu'une chose à faire,
c'est de changer tout ce système d'admi-
nistration qui a été si désastreux. On
devrait prendre des moyens de constater
les opinions des ingénieurs qui sont en
opération. Ils devraient pouvoir les ex-
primer librement sans courir, pour cela,
le risque de perdre leurs places.

Pour arriver à ce résultat, le meilleur
moyen serait d'établir un bureau d'ing6-
nieurs dont chacun serait indépendant
des autres et, surtout, indépendant des
entrepreneurs. On dépense actuellement
des sommes énormes ; ces vastes dépen-
ses affecteront le pays pendant longtemps
et la meilleure économie que l'on pour-
rait opérer serait de faire quelques frais à
présent pour employer les hommes les
plus habiles qu'on pourrait trouver pour
juger du mérite desrapportsdesingénieurs
et de la direction de la ligne.

Je crois que l'on devrait prolonger
l'embranchement de la baie Georgienne
jusqu'au Sault Sainte-Marie et l'appeler
" embranchement du Sault Sainte-Marie,"
au lieu d'" embranchement de la baie
Georgienne." On a déjà découvert et ex-
ploré une très bonne ligne, avec des pen-
tes faciles, depuis la baie deCantin et la
rivière des Frinçais jusqu'au Sault Ste.-
Marie, en se dirigeant vers l'ouest. Elle
ne passe pas loin de la cÔte du lac Huron,
et traverse un district qui prend de l'im-
portance, riche en minéraux, oï l'on
trouve de grandes étendues de terres ara-
bles et où il se fera toujours un grand
commerce de bois.

Mais si l'on établissait cet embranche-
ment, il aurait autre chose que la trafic
local pour s'alimenter. Une fois terminé
jusqu'au Sault Sainte-Marie, les améri-
cains des Etats qui bordent le lac Supé-
rieur, fn comprendraient l'importance
comme débouché pour leurs produits en
hiver et comme ligne de communication
rapide jusqu'à la mer, en ét,-et ils ne
tarderaient pas à construire une jonction
avec notre voie. En hiver, cette route
commanderait certainement une grande
partie du trafic des états de l'ouest et si
on la prolongeait un peu au-delà du Sault
Sainte-Marie,jusqu'à la partie navigable
du lao Supérieur, elle serait d'un grnd
avantage pour la section du chemin:de
fer du Pacifique que ron construit actuel-
lement entre la baie du Tonnerre it_]a-
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nitoba. Le lac Supérieur est une vaste
mer qui ne gèle,-même dans les baies,-
qu'à une époque avancée de l'hiver, et la
navigation est non seulement possible,
mais facile sur une étendue libre de plus
de 300 milles entre l'embranchement du
Sault Sainte-Marie et la baie du Tonnerre,
pendant tout le mois de novembre et le
mois de. décembre. Cela serait d'une
vaste importance pour le com.erce du
Nord-Ouest, parceque l'on pourrait trans-
porter les récoltes de Manitoba pendant
l'automne.

L'embranchement du Sault Sainte-Ma-
rie aurait ainsi le trafic de notre territoire
et une partie de celui des territoires de
l'ouest des Etats-Unis ; et la construction
de la grande ligne du Pacifique à travers
la région aride et sauvage qui se trouve
au Nord des lacs Huron et Supérieur,
ne serait pas nécessaire d'ici à longtemps.
Le pays n'a pas actuellement les moyens
de construire 700 milles de chemin de
fer à travers une région déserte et, en
attendant, la seula chose à faire serait
d'établir un embranchement jusqu'au
Sault Sainte-Marie. J'ajouterai que,
dans mon opinion, cet embranchement
formerait plus tard partie du chemin de
fer du Pacifique-peut-être jusqu'à mi-
chemin du lac Huron ou même jusqu'à
la rivière Mississagua, parce que, près de
la côte, le sol vaut mieux qu'à l'intérieur
pour la construction d'un chemin de fer.

Nous ne devons pas abandonner ce
projet sous le vain prétexte qu'en con-
struisant cet embranchement, nous favo-
riserions les lignes des Etats-Unis. Ceux
qui font courir pareils bruits devraient
savoir qu'on ne peut pas alimenter un
chemin de fer sans trafic et qu'il importe
beaucoup que nous nous assurions une
partie du commerce des chemins de fer
américains. Que l'on ouvre l'embranche-
ment du Sault Sainte-Marie et un cou-
rant de trafic s'y jettera pendant les mois
d'hiver, se répandant sur le Canada Cen-
tral et l'Occidental qui en seront pres-
qu'encombrés pendant les mois d'hiver
et la ligne fournira aussi du fret pendant
cette saison aux chemins de fer d'On-
tario, sitôt qu'elle s'étendra jusqu'à la
région de Nipissing.

Mais que gagnerait-on en ne construi-
sant l'embranchement que jusqu'à la
baie Géorgienne, ou en canalisant la
Rivière des Français? Ces lignes ne
fonctionneraient tout au plus que pen-
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dant l'été et les navires de haut-bord une
fois chargés, ne nourraient certainement
pas, en quittant les eaux profondes faire
l'ascension des montagnes pour décharger
au lac Nipissing, ou même si l'embou-
chure de la Rivière des Français, à l'em-
branchement de la baie Georgienne allait
aboutir là. Ces projets sont chimériques
et le seul pratique est de prolonger l'em-
branchement jusqu'au Sault Sainte-
Marie.

Je ne m'opposerais pas à ce qu'on ou-
vrît la Rivière des Français et que l'on
construisît un canal, par le lac Nipissing
et l'Ottawa ; mais c'est un projet trop
vaste au moment où nous avons à nous
occuper du chemin de fer du Pacifique
et de ses embranchements.

Sur le lac Huron, il y a une belle ré-
gion que l'on pourrait développer. Entre
les montagnes de la côte nord, il y a des
vallées d'une fertilité incomparable où se
porte rapidement une population active
dont une partie est composée de colons
venant d'établissements . plus anciens.
L'île Manitouline est presqu'aussi grande
que l'île du Prince-Edouard et tout aussi
fertile. Le long de la côte nord, il y a
d'autres grandes îles et, dans l'hiver, on
ne peut aborder ni sur les îles, ni sur la
terre ferme. Un embranchement aboutis-
sant au Sault Ste. Marie remédierait à
cela. Il contribuerait au développement
des mines, de la forêt, des pêcheries et
des terres arables dans une région qui,
malgré ses ressources immenses et variés,
son beau climat, sa population toujours
croissante, a été, jusqu'à présent, inacces-
sible en hiver.

En ouvrant un embranchement jus-
qu'au Sault Sainte-Marie, non seulement
nous ouvririons une très importante sec-
tion du pays, non seulement nous prolon-
gerions la période pendant laquelle on
peut communiquer avec les territoires du
Nord-Ouest, par les cours et nappes d'eau
et par les chemins de fer canadiens, mais
nous nous assurerions un trafic étranger
considérable qui créerait, chez nous, un
trafic local important.

J'observe que l'ingénieur en chef re-
commande que l'on emploie l'octroi de
$800,000 destiné à l'embranchement de
la baie Georgienne, à construire un che-
min de colonisation partant de la pointe
est du lac Nipissing et suivant le tracé
du chemin de fer du Pacifique en se diri-
geant vers l'ouest. L'ingénieur en chef
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a la manie des chemins de colonisation et car, lorsque ce projet fut présenté, le but
je crains que cette fanta'isie ne soit une n'était pas èe réunir les grands lacs, mais
manie aussi coûteuse que peu pratique. les lacs à l'intérieur qui ont bien deux
Pour fixer définitivement le tracé de la extrémités, mais ne conduisent nulle
ligne du Pacifique, il faudrait d'abord lo- part.
caliser la ligne, et au prix qu'ont coûté Après avoir essayé ce système pendant
jusqu'à présent ces localisations, les quelques années, l'ancien gouvernementen
$800,000 n'iraient pas bien loin. Sans revint forcément à admettre la nécessité
parlerdu chemin de colonisation, il ne suf- de construire le chemin en utilisant les
firait certainement pas de localiser 600 octrois de terres et en votant les crédits
milles de manière à ce que cette partie de nécessaires pour couvrir les dépen3es. Je
la ligne fût prête à recevoir la voie ferrée voudrais bien faire comprendre .u o1
plus tard. vernement qu'il devrait désormais suivre

Mais admettant que ce chemin de colo- ce principe, parce qu'il existe et il exis-
nisation fût construit, il ne détournerait tera touiodirs-je le maintiens-des tliffi-
pas la colonisation de sa direction natu.- cultés qui se présen~teront si le gouverne-
relIe pour l'amener sur les bords des lacs ment entrep)rend <le construire et d'ex-
et cours d'eau navigables et à moins de ploiter la ligne. Si la chose est possible,
dépenser, chaque année, des sommes con- le gouvernement devrait, en accordant un
siderables pour l'entretenir, il serait cou- montaht, généreux des deniers publics, se
vert d'une forêt épaisse au bout de quel- débarrasser d'un fardeau énorme d'in-
ques années. L'expérience démontre quiétudes, de tracas et de difficultés dont
qu'une route ainsi construite dans la forêt il ne se fait peuit-être pas une idée.
puis abandonnée, est immédiatement en- Les questions soulevées à propos du
vahie par les jeunes arbres qui poussent chemin de fer intercolonial ne donnent
si serrés que la vole devient bientôt la quune faible idée des difficultés qu'il
partiela plus impénétrable delaforôt. aurait à subir, s'il entreprenait de cons-
Le fait est que, dans une région sauvage, truire et d'exploiter le chemin de fer du
on ne peut construire les chemins de colo- Pacifique.
nisation de manière à ce qu'ils soient Une autre question importante qui doit
longtemps passables. C'est une idée chi- préoccuper le gouvernement, c'est le choix
mérique, qui n'a même pas le mérite de du tracé. J'ai entendu les honorables
l'originalité et il vaudrait bien mieux dé- membres de la gauche déclarer que le
penser ce montant sur la ligne pour la- vrai système à suivre était de rechercher
qdelle il a été voté et la prolonger, à me- la ligne la plus directe à travers le conti-
sure que les circontances le permettront, nent. J'espère que notre commerce se
-jusqu'au Salt Sainte-Marie, développera tellement que ce sera pour

nous une question très importante d'avoir
M. M LENNAN: Chacun se rappelle une voie de communication d'un océan à

la proposition faite par le gouvernement, l'autre. Mais en attendant, la question
aussitôt après la Confédération, de faire la plus importante, la chose à laquelle le
construire un chemin de fer à travers le gouvernement doit s'appliquer, est d'aider
continent, jusqu'à l'océan du Pacifique, à la construction d chemin de fer dans la
au moyen d'une subvention en argent et région fertile où il pourra s'alimenter. Il
d'octrois de terres. Lorsque fut élaboré sera impossible, les explorations termi-
ce projet qui aurait probablement répon- nées, d'exécuter convenablement ce grand
du aux idées des capitalistes et amené projet sans examiner toute la question
la construction du chemin, l'hosti- dans ses rapports avec celle de la coloni-
lité d'une faction canadienne en sation.
empucha l'exécution. J'ai été bien A ce propos, la question de la popula-
surpris d'entendre l'honorable chef tion se présente d'elle-même et je crois
de l'opposition et ses amis répéter tous qu'on ne l'a pas suilsamment étudiée. Il
les arguments usés au sujet des sections me semble qu'en la discutant, les hono-
navigables; j'ai été bien surpris d'enten- rables messieurs se sont trop laissés in-
d.e les collègues de l'honorable chef de fluencer par les conditions où se trouvent
l'opposition expliquer comment ce sys- actuellement les différentes classes de la
tème de sections navigables se complétait population avec lesquelles ils sont le plu
encore en y comprenant les grands lacs, immédiatement en rapport. Ils nous ont
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dit qu'un grand nombre d'ouvriers se
trouvant sans travail, ce n'était pas le
moment d'encourager l'immigration.
Quelqu'un de ces messieurs a-t-il jamais
considéré la valeur que la population ré-
présente pour un pays ? Comment pour-
rions-nous réussir, dans ce pays, sans
qu'une vaste population de toutes classes
vienne s'ajouter à notre population ac-
tuelle ? Or, comment une population fixe
de 4,000,000 d'âmes pourrait-elle utiliser
la vaste contrée qui nous appartient ?
Chose certaine, il y a des paresseux dans
le pays ; mais ils ne nous sont utiles en
rien. Nous voulons des colons utiles qui
s'établissent dans la grande région fertile
du Nord-Ouest, qui construisent des che-
min de fer a mesure qu'ils s'avanceront
dans le pays où ils deviendront une source
permanente de richesse.

La valeur de ces 100,000,000 d'acres
de terre a été l'objet d'une longue discus-
sion. On peut évaluer ces terres à $1,
$4 ou $10 l'acre ; mais elles n'ont réelle-
ment aucune valeur tant qu'elles ne sont
pas colonisées. Qu'a-t-on fait, dans des
cas analogues, aux Etats-Unis ? Le che-
min de fer central de l'Illinois a été cons-
truit à l'aide d'un système analogue de
grands octrois de terre l On vendait
d'abord ces terres au prix très faible de
$1, graduellement elles ont monté à $10
et aujourd'hui, les terres de la compagnie
valent $20 l'âcre. 11 i'y a aucune raison
pour que le même système ne réussisse
pas dans le Nord-Ouest, mais ces terres
ne vaudront rien tant qu'elles ne seront
pas colonisées.

L'état actuel des affaires en Europe,
est favorable à l'immigration et en répan-
dant les renseignements nécessaires, sous
une forme concise et indiquant la posi-
tion, les ressources, les avantages réels du
pays, en utilisant les services d'agents
intelligents pour répandre ces renseigne-
ments dans toute l'Europe, nous verrions
s'établir chez nous des populations sem-
blables à celles qui ont colonisé les terres
incultes des Etats-Unis, ces hommes du
nord de l'Europe, si utiles dans le pays
et dont plusieurs d'entre nous sont issus.
Les fougeraies du Nord de l'Europe d'où
sont venus ces angles, ces saxons desquels
est sortie la race anglaise, étaient alors.
regardés comme sans valeur, tout comme
le grand Nord-Ouest aujourd'hui, par
certaines personnes ; mais le germe d'un

M. McLENNAN.

grand peuple était là. Nous avons ici
des avantages, si nous voulons les uti-
liser.

Je veux dire qu'en exécutant ce projet
de chemin de fer, il est bien moins im-
port-int de traverser la région en ligne
directe que de faire passer la ligne sur les
terres propres à la colonisation ; faire
faire un détour de deux ou trois cents
milles aux tracés pour suivre la direction
de ces terres est chose parfaitement judi-
cieuse. Si quelque jour, le développement
du commerce à travers le continent ame-
nait la jonction avec les lignes de trans-
port de l'hémisphère oriental, par l'océan
Pacifique, on verrait que nous avons agi
beaucoup plus sagement qu'en cherchant
à construire la ligne la plus courte et la
plus directe. Mais, pour le moment, le
gouvernement doit tenir à suivre la zône
fertile et à construire le chemin de fer
dans la région qui pourra l'alimenter.

En même temps que ces résolutions,
on nous a soumis le rapport de l'ingé-
nieur en chef du chemin de fer du Paci-
fique ; c'est un travail fort intéressant.
Il y est fait allusion au développement
des moyens de transport au dehors du
pays. A ce propos je mentionnerai le
rapport de le commission des canaux,
publié en 1870 par le gouvernement
canadien. Les changements qui ont lieu,
depuis cette époque, dans les moyens de
transport, sont très instructifs.

Dans son rapport, la commission dé-
clare que la route du Saint-Laurent, avec
sa navigation améliorée, deviendra forcé-
ment la grande voie <le transport à tra-
vers notre continent. Les chiffres cités
au rapport font voir que le transport d'un
minot de blé pris à l'ouest du lac
Michigan, coûte 10 centins de moins
par la voie du Saint-Laurent que par
celle de New-York. Mais aujourd'hui,
on transporte le blé, sur ce parcours,
pour 10 centins par minot. La différence
mentionnée au rapport, en faveur de la
route du Saint-Laurent, pouvait exister
il y a sept ou huit ans. Mais si elle
n'existe plus, c'est grâces au développe-
ment du système de transport complété
par la construction des chemins de.fer.
Le progrès a été énorme et le système des
sections navigables, adopté puis aban-
donné, est maintenant hors de question.

Je suis surpris que l'on répète encore,
après avoir entendu marteler le bon sens
avec cette assertion, par pure plaisanterie,
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de la part de certains députés,-je suis
surpris que l'on répète que nous avons
fait des lois préjudiciables à la Grande-
Bretagne et avantageuse aux Etats-Unis.
Tous les canadiens sont aujourd'hui per-
suadés, ce me semble, qu'il leur faut un
système à eux en ce qui concerne le com-
merce de transport avec les Etats de
l'Ouest, puisque nous avons les meilleures
facilités pour cela et que cette route offre
de grands avantages. Toutes les saisons,
je puis compter sur mes doigts le petit
nombre de cargaisons de grain et de colis
américains expédiés par cette route cana-
dienne. Le fait est que cette voie ne
doit compter que sur les canadiens et que
le volume du trafic Ae mesure par l'in-
fluence et les ressources que possède le
Canada, en capital et en esprit d'entre-
prise pour acheter et expédier.

Pour obtenir un résultat notable dans
l'entreprise dont il s'agit, nous devrons
attirer ici' une nombreuse immigration
d'Europe. Je crois voir, dans ces réso-
lutions, le germe d'un système qui, selon
moi, sera adopté par tout l'empire britan-
nique. La mère-patrie deviendra l'asso-
cié du Canada dans l'application de
ce système pour le développement des in-
dustries et l'accroissement de la richesse
dans tout l'empire. Ainsi, l'Angleterre
agira de concert avec le Canada pour dé-
velopper le commerce et la colonisation
de l'est à l'ouest de notre continent, à tra-
vers la région fertile que nous connais-
sons si peu encore, mais ou nous avons
tout lieu de croire qu'il existe d'immenses
ressources.

S'il est vrai que la Colombie-Britanni-
que nous est unie, que nous sommes tous
citoyens d'un même pays,-je crois que les
provinces qui se trouvent à l'est des Mon-
tagnes-Rocheuses comprendront que les
intérêts des populations des deux versants
sont identiquement les mêmes. J'espère
donc que la Colombie-Britannique ne
nous demandera pas l'impossible, que,
pour satisfaire des intérêts purement lo-
caux, elle n'exigera pas de nous des enga-
ments aussi absurdes qu'impraticables. Il
serait imprudent, pour une section du
pays comme pour toutes les autres, de se
lancer prématurément dans de fortes dé-
penses sur les parties de cette ligne qui
ne donneraient pas de bons résultats. J'ai
trop bonne opinion du patriotisme des
citoyens de la Colombie-Britannique pour
supposer qu'ils ont fait, avec les provinces
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plus anciennes, un marché par lequel
celles-ci sont implacablement forcées de
dépenser, sur le versant occidental du
continent une somme qui ne produira au-
cun résultat. Aussi, j'espère que toute
notre population s'unira, dans un judi-
cieux patriotisme, que toutes les provin-
ces agiront de concert dans l'intérêt gé-
néral du pays et que leurs divers intérêts
n'en feront qu'un seul.

Je regrette que ces résolutions aient
été soumises à une époque aussi avancée
de la session, car je crois que toute cette
question mérite, par son importance la
plus sérieuse considération de la Cham-
bre.

Les résolutions ne contiennent que des
recommandations générales et redigées
en termes un peu vagues ; mais je ne vois
aucune objection au projet soumis, si nous
avons confiance dans le gouvernement.
Néanmoins, je crois, que le gouverne-
ment assume une bien grande responsa-
bilité en prenant charge de 100,000,000
d'acres de de terres et,-la chose est pos-
sible,-en construisant 125 milles de che-
min de fer sur le versant occidental du
c.ntinent. Mais je ne crains pas de
laisser cette responsabilité à l'administra-
tion. En mettant 100,000,000 d'acres de
terre à la disposition d'une 'commission,
il faudra soigneusement considérer le rôle
que cette dernière devra jouer dans les
engagements que nous pourrons prendre
avec la Grande-Bretagne. Il faudra suivre
de près toute la question de la colonisa-
tion et du développement du pays, ne
point s'arrêter à discuter, en eux-mêmes,
certains détails de l'entreprise, mais mu-
rement consulter l'intéiêt général, dans
tous les cas particuliers.

M. MILLS: Je proteste contre la pré-
sentation d'une mesure de pareille impor-
tance à une époque aussi avancée de la
session. En la soumettant ainsi 'à la
onzième heure, legouvernement pourra
empêcher la Chambre de discuter et d'exa-
miner convenablement l'une des questions
les plus importantes qui lui aient jamais
été soumises. Mais il n'empêchera pas
la discussion dans le pays et les partisans
du ministère qui ont entrepris d'écarter
la discussion, trouveront quelque dui-
culté à y défendre les propositions de
l'honorable ministre des travaux puIlica,

Je ne les approuve pas du tout. Je
crois, en premier lieu, que lhonorable
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monsieur a peu de chance de réussir ;
mais s'il réussissait,le pays souffrirait infi-
niment plus que s'il subissait un éèhec.
S'il parvient à obtenir la coopération du
gouvernement anglais et négocie un em-
prunt au nom du gouvernement canadien,
je ne doute pas que l'administration ne
dépense, en entreprises stériles, un mon-
tant auquel le pays ne pourra jamais
faire honneur. Le projet actuel ne réus-
sira probablement pas mieux que le pro-
jet antérieur des honorables messieurs de
la droite. En outre le Canada n'a pas le
moyen de construite un chemin de fer a
travers le continent et le plus tôt nous
admettrons notre impuissance à cet égard,
_e mieux ce sera pour toutes les classes de
notre .population.

Il n'est donc pas juste de faire entrevoir
l'espérance que cette entreprise sera bien-
tôt complétée.

Comment le pays est-t-il engagé rela-
tivement à ces propositions. Lors de
l'accession de la Colombie-Britannique,
l'honorable ministre des travaux pu-
blics a souscrit à des conditions
impossibles, y comprise celle de cons-
truire le chemin de fer dans dix ans. L'ho-
norable monsieur se rappelle parfaitement
qu'il était convenu de construire le che-
min dans dix ans, et s'il n'a présenté
ces résolutions qu'à la fin de la session,
c'est évidemment afin de prévenir une
discussion complète de tout ce projet. Il
voulait, selon moi, étouffer le débat ap-
profondi que l'importance de la question
exige. L'honorable monsieur nous sou-
met des résolutions imparfaitement étu-
diées, mal digérées, contradictoires et
incompatibles avec le projet soumis à la
Chambre; puis il nous demande de les
adopter.

L'honorable monsieur nous a dit que ce
chemin de fer deviendrait une grande
voie impériale de communication. Croi-
rait-il qu'aucun chemin de fer traversant
notre continent deviendra jamais une
ligne que suivra le commerce de l'A sie 1
En comparant le trafic asiatique sur les
chemins de fer américains, avec celui
qui passe par le canal de Suez, il verra
que le premier n'est qu'une simple baga-
telle. Il n'y a pas de trafic asiatique;
aucun produit commercial de l'Asie ne
prendra probablement cette voie. Le
seul trafic que l'on peut organiser pour un
chemin de fer est celui de la région qu'il
traverse.

M. MILLS.

L'honorable monsieur espère avoir
l'aide du gouvernement anglais. Quelle
garantie a-t-il à cet égard? Il a admis
qu'il n'en avait aucune. L'honorable
monsieur a présenté ce projet pour mettre
le gouvernement à même de dispenser
des faveurs aussi innombrables que coû-
teuses ; mais il n'a eu aucunement en vue
le bien-être du pays.

Il y a quelques jours, l'honorable mi-
nistre de l'agriculture nous a annoncé que
le gouvernement ne se proposait pas
d'encourager l'immigration des classes
ouvrières de la Grande-Bretagne, mais
celle des agriculteurs. Aujourd'hui,
l'honorable monsieur vient nous dire que
la détresse règne en Angleterre. Mais
qui souffre de cette détresse ? Ce sont
les classes manufacturières qui ne trou-
vent point d'ouvrage, et non pas les agri-
culteur's. Or, l'honorable monsieur
ne veut point d'artisans; il lui faut
das agriculteurs. Espère-t-il attirer ici
une population à laquelle, de son propre
aveu, il ne pourra pas procurer d'emploi
et qui, par ses habitudes antérieures ne
sera nullement préparée à faire les tra-
vaux qu'on demandera d'elle, si elle
adopte la rude vie des colons dans les
territoires du Nord-Ouest I

L'honorable monsieur a mentionné les
opinions de Lord Derby à cet égard.
Mais aujourd'hui, Lord Derby n'appar-
tient à aucun parti politique. Pourquoi
n'a-t-il pas fait allusion au discours du
chancelier de l'échiquier, qu il le sait,
a dernièrement annoncé que le gouver-
nement anglais aurait tort d'encourager
l'émigration, ne voulant pas dépeupler le
pays et augmenter les gages.

Le ministre des finances, en Angle-
terre, a formellement exprimé son entière
opposition à la politique de nos ministres
canadiens, pour laquelle l'on peut obte-
nir l'approbation du gouvernement im-
périal.

Les honorables messieurs proposent
de réserver 100,00,000 d'acres de terre.
D'après leur projet, l'honorable premier
ministre se trouvera dans la position
d'Othello- " son ouvre sera accomplie. "
Puis l'honorable ministre des travaux
publics propose la nomination d'une com-
mission qui fera la partie la plus im-
portante du travail. Ses résolutions ne
comportent rien moins qu'un vote de
non-confiance en son chef.
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Il a insinué aussi que les capitalistes
anglais n'auraient pas confiance dans
l'administration des terres publiques par
l'honorable chef de l'administration.
L'honorable monsieur n'est-il pas aussi
capable que des commissaires d'adminis-
trer les terres de la Couronne ? A quoi
bon ces commissaires ?

J'avoue que les terres publiques peu-
vent devenir un puissant auxiliaire pour
la construction des voies ferrées. Mais
on doit admettre, comme principe fonda-
mental, qu'aucun terrain non-susceptible
d'amélioration et qui n'est pas rendu ac-
cessible au colon par la construction
d'un chemin de fer, ne devrait être
affecté à la construction de ce chemin.
L'an dernier j'ai discuté, avec plusieurs
personnes, le bill du gouvernement sur
la colonisation et j'offrais de déposer un
certain montant comme garantie que des
chemins de colonisation seraient cons-
truits dans diverses directions. Je
croyais la construction de ces chemias
importante pour le public. Mais aux
personnes qui me demandaient des terres
ailleurs que le long des lignes, je répon-
dais invariablement que je ne consenti-
rais jamais à une proposition de ce
genre.

La construction du chemin de fer du
Pacifique donnera de la valeur aux terres
situées à quelques milles de chaque côté
de.la ligne, mais non pas à des distances
considérables. Il y a un an ou deux, le
gouvernement informa les colons qui se
rendaient au Nord-Ouest, qu'ils pou-
vaient s'établir sur les terres réservées
pour le chemin de fer, moyennant un
dollar per acre, et qu'ils n'auraient rien
de plus à payer tant qu'un arrangement
n'aurait pas été conclu avec la compagnie
pour la construction de ce chemin de fer.
De cette manière la colonisation n'était
pas entravée. Les colons pouvaient se
diriger vers la partie de la région qui
leur convenait ; ils pouvaient se fixer
sur les points où la voie devait passer
avec l'entente que quand les terres
seraient vendues pour les fins du chemin
de fer, ils auraient à payer un montant
qui serait fixé par le gouvernement et la
compagnie. Mais affecter à la construc-
tion d'un chemin de fer des terrains aux-
quels le passage de la ligne ne donne pas
de valeur, c'est mal disposer des terres
publiques. Si ces terres sont propres à
la cclonisation, il faudra des voies fer-

rées pour s'y rendre. Si le chemin de fer
du Pacifique n'y passe pas d'autres y
aboutiront. Il n'y a pas de plus grande
erreur que celle d'affecter à une entre-
prise de ce genre des terres qui n'en reti-
reront pas de valeur. Elles peuvent
être nécessaires pour la construction
d'autres voies ferrées qui les rendront ac-
cessibles à la colonisation.

Je dirai plus : il y a quelques années,
monsieur Fleming calculait que l'intérét
annuel de la somme requise pour cons-
truire et exploiter le chemin de fer,
serait de $14,000,000 pendant bien des
années. Considérant les progrès de la
colonisation, la période dans les limites
de laquelle une portion raisonnable du
Nord-Ouest pourrait être colonisée si la
ligne était terminée d'ici à vingt ans, il
faut admettre qu'une grande partie des
frais de construction et d'exploitation
devra être payée par le trésor public. Le
pays est engagé à construire ce chemin
aussi rapidement que les impôts mettront
à la disposition du gouvernement des
deniers destinés à cette fin. Toutes les
clauses de la convention passée avec lord
Carnarvon dépendent des ressources du
pays au taux actuel des taxes.

Ces résolutions engagent pour jamais
le Canada, le rendent incapable de faire
face à ses engagements et, de fait, le
mènent à la banqueroute.

Nul doute que la seule solution des
difficultés dans lesquelles on veut plonger
Is pays, sera un changement dans nos re-
lations politiques. J'ai à coeur que le
Canada reste maître de ses propres desti-
nées et je prétends que le gouvernement
vient de nous soumettre une mesure qui
lui enlève sa liberté.

L'honorable monsieur demande l'auto-
risation de construire 125 milles de che-
min de fer à la Colombie-Biitannique,
personne ne sait sur quel point et l'ho-
norable monsieur l'ignore lui-même. Il
prétend que le choix de la ligue aboutis-
sant à Burrard Inlet, est prématuré; il
propose de nouvelles explorations et ad-
met qu'on ne pourra les achever cette an-
née. Au moment où les travaux sont ei-
core en suspens, il demande un vote qui
lui permette de construire 125 milles
avant la prochaine réunion du parlement.
Si ses représentations sont exactes, pour-
quoi demander un crédit? Il ignore si
cette ligne se dirigera vers le nord ou le
sud, vers l'ouest ou l'est ; il ignore oà elle
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commencera et où elle ira aboutir. Or,
tant que l'honorable monsieur ne sait pas
ce qu'il veut et où il emploiera ce que
nous pourrons lui accorder, il n'a aucun
droit de demander un seul dollar à la
Chambre. Tous les rapports des ingé-
nieurs et tous les renseignements qu'on a
pu recueillir, indiquent la même direc-
tion et je ne me sens pas disposé à voter
pour une série de résolutions qui censu-
rent l'ancienne administration et donnent
un pouvoir illimité au gouvernement ac-
tuel. Je renouvelle donc mon protêt
contre la présentation, à une époque aussi
avancée de la session, d'un projet qui
comporte une question si vaste et si imu-
portante pour le pays. Je renouvelle
mon protêt contre la présentation d'une
série le résalutions qui tendent à priver
la Chambre de son libre-arbitre, à en faire
l'humble régistrateur des intentions du
gouvernement, alors même qu'elle ne
connaît pas ces intentions, alors que l'ad-
ministration même n'a encore rien d'ar-
raté à cet égard, s'il faut en croire ce que
nous a dit l'honorable monsieur. Je dé-
sire vivement que la Chambre n'agisse
pas avec pareille précipitation et je ne me
sens pas disposé à souscrire à des obliga-
tions dont aucun membre vivant de cette
Chambre ne verra la fin. Je m'oppose
au projet soumis par l'honorable minis-
tre des travaux publics, parcequ'il est pré-
judiable aux intérêts du pays, et qu'il pa-
ralysera tellement ses ressources qu'il
portera grand préjudice à son bien-être et
à sa prospérité.

M. B UNSTER : Ces résolutions pro-
posent de mettre à la disposition du gou-
vernement tous les terrains miniers de la
Colombie-Britannique. Il est vrai que
les ressources minérales de cette province
suffiraient pour construire dix chemins
de fer du Pacifique, car elle est la seule
où l'on trouve l'or en quantité notable et
c'est pourquoi l'on ne pourrait, sans payer
un droit de régale, changer les conditions
auxquelles elle est entrée dans la Confé-
dération.

Bien que la population de la Colombie-
Britannique soit prête à aider, par tous
les moyens, le gouvernemeât dans
l'exécution de cette grande entreprise na-
tionale, il ne nous a aucunement rendu
justice. Plusieurs députés se sont ima-
ginés, je suppose, que la Colombie accep-
terait ces résolutions, en principe

M. MILLS.

général. La bonne foi exprimée par
le gouvernement, la franchise et
la vigueur que le premier ministre
et l'honorable ministre des travaux pu-
blics ont mises à traiter la question, me
donnentl'assurance qu'ils rempliront leurs
engagements avec la Chambre et que la
Colombie-Britannique acceptera ces pro-
positions. Chacun admet que le gouver-
nement actuel est le seul qui pouvait éla-
borer des résolutions comme celles qui
sont actuellement soumises à la Chambre,
et dont l'exécution ne coûtera pas un
dollar au peuple.

Eneffet,qu'encoûtera-t-ilàlapopulation
du Canada pour mettre à effet la proposi-
du gouvernement ? Seulement 100,000,-
000 d'acres de terre dont la vente rap-
portera au trésor public $200,000,000
qui seront employées à construire le che-
min de fer. Ces terres sont actuellement
évaluées à $2 l'acre ; mais lorsque le che-
min de fer sera commencé, elles vaudront,
au moins $10. Sur le chemin de fer
américain du Pacifique, les terres qui ne
valent certainement pas le douzième de
nos terres canadiennes, se vendent $12
l'acre.

La population du Canada est convain-
cue que le gouvernement actuel construi-
ra le chemin de fer à sa satisfaction. Je
suis surpris de constater que l'honorable
député de Bothwell connaisse si peu la
question et les statuts qui ont trait à
l'admission de la Colombie-Britannique
dans la Confédération, pour être allé jus-
qu'à dire que rien, dans la convention
Carnarvon, ne nous garantissait l'aide de
la Grande-Bretagne. Pour son informa-
tion personnelle, il a donn lecture des
résolutions adoptées à l'époque de l'union
et je regrette que, vu son ignorance du
sujet, il ait consacré tant de temps à cette
lecture. Mais malgré cela, l'honorable dé-
puté de Bothwell a déclaré que la Grande-
Bretagne ne nous avait pas accordé son
aide. Or, la mère-patrie s'est exprimée
par la voix d'un de ses hommes d'Etat les
plus habiles qui s'est offert de nous pro-
curer les deniers du gouvernement an-
glais si notre gouvernement voulait ac-
cepter sa proposition. L'honorable dépu-
té de Bothwell viendra maintenant nous
dire que les hommes d'Etat anglais ne
sont pas disposés à nous aider dans la
construction du chemin de fer du Paci-
fique.

du Pacifique.



Chemin de fer canadien [10 MAi 1879.]

L'honorable monsieur (M. Mills) a
prétendu que le seul trafic profitable, sur
cette ligne, sera le trafic local. Je crois
que cette prétention est complètement
réfutée aujourd'hui, à la satisfaction de
tous les hommes de jugement qui siégent
dans la Chambre, par le fait (lue la dis-
tance à parcourir pour se rendre à la côte
du Pacifique, en suivant cette route, sera
tellement plus courte que celles des autres
lignes que notre chemin de fer comman-
dera le commerce de transport du monde
entier à travers le continent. La route
canadienne est de 1,169 milles plus courte
que les autres. Le très honorable chef
de l'administration actuelle sait parfaite-
ment cela depuis des années et il travail-
lait à réaliser son projet, lorsque l'ancien
gouvernement, s'accrochant à cette ques-
tion fit tant d'erreurs et de bévues que les
travaux furent retardés et qu'il faudra
vingt ans pour regagner ce que sa mau-
vaise direction nous a fait perdre.
C'est pourquoi le mécontement est si uni-
versel, à la Colombie, contre l'ancien
gouvernement. Voilà ce que j'affirme
sans crainte d'étre contredit par qui que
ce soit.

Cette province abonde en richesses
minérales qui sont réservées, depuis des
années, pour la Confédération entière. Ce
fait seul empêche beaucoup de colons de
s'y diriger, parce qu'on leur a dit, quand
ils demandaient des terres, qu'elles étaient
réservées pour le gouvernement fédéral
comme compensation pour la construction
du chemin de fer du -Pacifique. Ces
terre- seraient colonisées depuis longtemps
si la population de la Colombie n'avait
pas prévu que le gouvernement actuel
reviendrait au pouvoir et construirait le
chemin de fer.

On a donc, de bonne foi, réservé les
terres pour le Canada. Mais le Canada
a-t-il agi de bonne foi avec la Colombie-
Britannique I Pas le moins du monde.
Un honorable monsieur a fait usage des
paroles suivantes: "Tant que ces explo-
rations ne seront pas achevées, tant que
nous n'aurons pas découvert une route
moins impraticable à travers cette région
inhospitalière,-cette mer de montagnes,
-c'est folie de commencer les travaux
de construction." Le nom de ce monsieur
est Blake; on l'appelle aussi " Aurore"
et c'est un monsieur dans lequel ses com-
mettants ont si peu de confiance qu'ils
croient que les intérêts du pays ne souf-

friront pas beaucoup de son absence de
cette Chambre. C'est ainsi que les élec-
teurs canadiens traiteront tous les repré-
sentants qui s'op>osent à cette grande
entreprise, c'est ainsi qu'ils condamnaient
la manière dont l'ancienne administra-
tion avait traité la Colombie-Britanni-
que.

L'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) a bien voulu dire que la perte
de cette province ne serait pas fort à re-
gretter. Ce sont de malheureuses expres-
sions de ce genre qui ont fait perdre à
l'honorable monsieur la confiance du
pays, et qui, jusqu'à un certain point, ont
enlevé au gouvernement anglais la con-
fiance dans cette grande entreprise natio-
nale. C'est encore de cette manière que
le Canada s'est vu privé des grands ca-
pitaux que l'Angleterre aurait placés
chez nous si l'on avait commencé l'exécu-
tion du projet comme l'avait proposé dès
le début, l'administration dont le très
honorable député de Victoria (%ir John
A. Macdonald) était le chef.

L'honorable député de Lambton a de-
mandé pour quelles considérations l'hono-
rable premier ministre Dvait été élu re-
présentant de Victoria. Je puis et je vais
le lui dire. A une heure de l'après-midi,
je recevais à Victoria, un télégramme de
sir John A. Macdonald, à titre d'ami, et
à sept heures du soir l'une des plus nom-
breuses assemblées qui se sont jamais
réunies dans la province de la Colombie-
Britannique, décidait, à l'unanimité, que
le trèshonorable monsieur serait l'un do ses
représentants dans cette Chambre. L'ho-
norable député de Lambton pourrait il se
faire élire dans un comté quelconque de
la Colombie-Britannique ' Non. Nombre
<le colons se rendent actuellement à la
Colombie-Britannique et je suis sûr que
quand tous les électeurs de l'honorable
monsieur auront q nitté Lambton, il ne
pourra plus se faire élire pour cette
Chambre. Ce ne serait pas, à mon avis,
un événement bien regrettable.

Il est vrai que ces résolutions ont été
soumises un peu tard à la Chambre;
mais je ne vois pas d'aut-e raison de ce
délai que le fait qu'elles ont été soigneu-
sement élaborées dans l'intérêt du pays.
Je crois qu'elles se recommanderont d'elles-
mêmes à l'attention des hommes d'Etat
anglais, lorsque nous les ferons connaître
sur le marché anglais pour obtenir
l'argent nécessaire,-et cela malgré lea
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efforts de la compagnie du Grand Tronc. est notoire que, sns l'ancien gouverne-
Qu'a fait, pour le pays, l'ancienne admi- nent, ce grand projet serait maintenant
nistration qui était sous le contrôle en voie d'exécution.
de cette compagnie ? Elle a endetté La manière dont la Colombie-Britanni-
le pays, bien qu'il "y eût un sur- quea été traitée lui a fait perdreen gran-
plus quand elle est arrivée au pouvoir. de partie, la confiance qu'elle avait dans
Lorsque l'ancienne administration prîtles les assurances des hommes d'Etat an-
rênes du gouvernement, la population glais. J'espère néanmoins que la ma-
avait confiance qu'avec le surplus qu'il y nière dont l'administration actuelle rem-
avait alors dans la caisse 'publique, elle plira ses engagements contribuera à réta-
pourrait construire le chemin de fer du blir cette confiance.
Pacifique. Mais cet argent a été gaspil-
lé pour agrandir les canaux, construire M. ILUNTINGTON A la manière
dés écluses et faire d'autres travaux inu- dont l'honorable monsieur qui représente
tiles dans la province d'Ontario. Les cette province, parle de l'entreprise dont
explorations faites à la Colombie-Britan- il s'agit, on serait porté à croire que l'an-
nique sont, en grande partie, peu satis- glais qu'on parle à la Colombie n'est pas
faisantes, sauf celles qui ont été faites tout à fait le même que celui qui est en
sous la surveillance immédiate de M. usage dans la partie est du Canada. La
Marcus Smith. Colombie Britannique est une petite pro-

Je regrette que l'on n'ait pas soumis à vince. L'honorable monsieur prétendrait-
cette Chambre, aussi fréq uenmment qu'on il qu'elle est égale à Ontario
aurait pu le faire les rapports relatifs à
cette entreprise. On a dit, avec raison M. BUNSTER: Oui.
que quelques-uns de ces rapports avaient
été supprimés pour détourner les capita- M. IIUNTINGTON: A. part la C-
listes de l'idée de se rendre dans la pro- lombie-Britanniqne, il y a d'autres pro
vince. vinces dont il faut consulter les intérêts

La politique (le l'ancienne administra- et nous avons à considérer d'autres ques-
trion a créé du w.écontentement et désap- tions que celle du chemin de fer du Pa
pointé un grand nombre de personnes à cifique. L'honorable monsieur plaisantx
la Colombie-Britannique. Ni le gouver- à propos de nos chemins de fer, de no
nement angflais, ni la population du Ca- canaux et prétend qu'en faisant des dé
nada ne pourraient blâmer cette province penses pour ces grands travaux publics
si elle s'était séparée aux termes de la con- nous gaspillons de l'ai-gent qui devra
vention Carnarvon, comme c'était son être employé à construire le chemin d-
droit. Seule la confiance que la province fer du Pacifique.
a dans le gouvernement actuel l'a rete- Il n'existe point de convention qu
nuie dans l'union. Op en serait aujour- nous oblige à construr ce chemin ; notu
d'hui le Canada sans la Colomibie-Britan- ne sommes pas forcés d'augmenter pou
nique? Les instructions envoyées à la cela les charges du pays. Je demandera
Colombie Anglaise par lagent de M. à tous les honorables députés et à tou
Mackenzie étaient bien propres, selon homme de sens commun, quels moyen
moi, à pousser cette province à s'annexer nous airions de maintenir en opératio
aux Etats-Untis. Malgré tous les griefs, le chemin de fer du Pacifique, s'il existai
la Colombie nous est restée; mais l'ex- aujourdhui et se trouvait en état d
premier ministre continue à l'insulter, fonctionner, comme le chemin de fer in
Il aurait poli1 tant bien plv s'en dispenser tercolonial. Nous demandons autre chos
après le châtiment qu'il a subi aux der- que des discours spécieux et de pompeu
niéres élections. sophismes. Il est temps que lat Chabr

Les représentants de la Colombie-Bn- signifie à la Colombie-Britannique le
tannique soutiennent une administration conditions auxquelles cette province ets
qui, j'en suis persuadé, remp)lira ses pro- entrée dans la Confédération.
messes. La sortie de l'honorable mon- Je ne puis imaginer rien de plus puéri
sieur me semble des plus déplacées et je ou de plus absuide, rien qui fasse mien
lui ferai remarquer que je ne nie suis ja- voir combien nos amis de la ColomabiE
mais imposé à la Chambre qie lorsque les Britannique connaissent peu les affaire
vtérêts de ia province l'exigeaient. Il du Canada, que le discours de l'honorabl

M. DUINSTER.
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monsieur qui vient le nous dire que si
l'honorable député de Lambton a perdu
les dernières élections générales, c'est
parcequ'il n'avait pas su satisfaire les dé-
sirs de la Colombie-Britannique en ce qui
regarde la construction de cette voie fer-
rée. L'honorable chef de l'opposition n'a
pas perdu les élections à cause de sa poli-
tique relativement à ce chemin de fer,
mais par un de ces accidents fréquents
dans la vie politique. Que l'honorable
monsieur (M. Bunster), que tous les ho-
norables députés sachent bien où nous en
sommes. Envisageons le côté sérieux de
cette question qui affecte l'état financier
du pays et que nous aurons encore à dis-
cuter pendant des années. Rappelons-
nous que l'on ne forcera pas la population
du Canada à construire le chemin de fer
da Pacifique au préjudice de tous ses
autres intérêts.

L'honorable monsieur nous a dit que
si l'honorable député de Lambton fût
resté au pouvoir, la Colombie-Britannique
serait sortie de l'union. Mais la Colom-
bie-Britannique n'aurait pas pu se retirer
de scn gré. Elle forme partie de la
Confédération, elle forme partie de l'em-
pire.

L'honorable monsieur a prétendu que
nous avions perdu cinq années de ce
grand travail; mais il sait fort bien que
nous avons fait tous nos efforts pour ob-
tenir les renseignements nécessaires à la
construction du chemin. En outre, nous
avons donné plus de soins à l'étude des
questions concernant la Colombie-Britan-
nique qu'à toute autre question soumise à
la Chambre. Que les honorables messieurs
n'aillent pas se flatter que la Chambre ou
le pays,-qu'ils soient dirigés par l'hono-
rable député de Lambton ou par l'hono-
rable chef de l'administration actuelle,-
pousseront le pays à la banqueroute pour
satisfaire les représentants de la Colom-
bie.

Plusieurs députés ont mentionné les
chemins de fer " Union Pacifie " et
" Central Pacifie," comme exemples de ce
que nous pouvons faire. Or, il est bien
connu qu'à l'époque où les Etats-Unis
étaient encore en guerre civile, quelques
capitalistes comprenant l'importance d'une
voie de communication avec les Monta-
gnes-Rocheuses, se chargèrent de ces en-
treprises.

L'honorable préopinant nous a dit
encore que nous aurions exécuté le projet,

sans notre esprit de partisannerie, sans le
désir qu'éprouvaient l'honorable député
de Lambton et ses amis de rester au pou-
voir. Je me rappelle l'époque où l'hono-
rable monsieur n'était pas aussi partisan
qu'aujourd'hui. A mon avis, l'honorable
monsieur et ses amis de la Colombie-Bri-
tannique ont passablement nui à la cause
qu'ils représentent par leurs dispositions
jalouses à l'égard de tout ce que peuvent
faire les hommes politiques auxquels ils
sont opposés. Si l'honorable monsieur
avait examiné la question au mérite, au
lieu d'en prendre occasion de glorifier un
parti et de rabaisser l'autre, son appel
aurait peut-être été mieux accueilli par
tout le Canada.

L'honorable monsieur prétend que le
parti dont l'honorable député de Lambton
est le chef, a rompu des engagements
qui auraient pu être remplis et le premier
ministre actuel a dit, en 1873, que le
parti libéral faisait tout en son pouvoir
pour détruire la confiance de l'Angleterre.
Je crois que l'honorable monsieur ne
pourrait pas citer un seul cas où l'on ait
essayé d'empêcher les capitalistes anglais
de souscrire à cette entreprise, s'ils en
avaient eu le désir.

Les circonstances dans lesquelles ce
projet a surgi ont été une source d'em-
barras et je crois que si l'honorable premier
ministre se rendait aujourd'hui en Angle-
terre, l'histoire de l'affaire du Pacifique
lui serait fatale. L'honorable monsieur
pense-t-il que les capitalistes anglais vont
monter sur leurs pupitres et crier
" hurrah !" à l'arrivée de ses émissaires 1
Non ; ils se demanderaient: " Sont-ce la
les messieurs qui ont signé une charte en
1873, afin de se procurer des fonds pour
leurs élections 1" Le souvenir du passé
ne tournerait pas à l'avantage de l'honora-
ble monsieur.

L'honorable député de Vancouver (M.
Bunster) prétend que le premier ministre
est arrivé au p.uvoir grâces à la question
du chemin de fer du Pacifique. Il n'en
est rien; le premier ministre est arrivé
au pouvoir parceque le peuple demandait
un changement dans la politique fiscale
du pays. On a beaucoup parlé de cette
affaire du Pacifique d'ns tous les comtés
où les 4uestions du jour ont été discutées;
mais la première chose qu'a faite l'honora-
ble monsieur a été de s'élancer sur une
plateforme, dans la province de Québes
et de déclarer que le peuple venait de lui
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pardonner son offense. Mais je crois que
le gouvernement et le peuple anglais ne
lai pardonneront pas aussi aisément. La
population du Canada, bien loin de l'ap-
prouver, a prononcé sa condamnation et
son retour au pouvoir n'a rien de commun
avec cette question. Il a repris le pou-
voir et s'entourant d'anciens collègues, il
a manifesté les dispositions auxquelles
l'honorable député de Bothwell a fait
allusion : " Le roi est de retour ; allons
et jetons au vent les cendres de Crom-
well !" Les ministres actuels ne nous
offrent aucune garantie que les grands
intérets dont ils ont charge, sont entre de
bonnes mains. Rien ne nous prouve que
nous verrons une administration juste et
honnête, que la corruption ne reparaîtra
pas avec les hommes qui l'ont pratiquée
pendant des années et j'avertis l'honorable
monsieur qu'il se lance dans une entre-
prise qui ne lui profitera point person-
nellement et pourra bientôt ruiner le
pays.

M. WHITE (Cardwell): Il est évident
que l'honorable monsieur qui vient de
reprendre son siége attendait depuis long-
temps une occasion favorable pour racon-
ter à la Chambre les hauts faits qu'il a
pu accomplir dans le passé. Son discours,
qui s'adressait plutôt à l'honorable député
de Vancouver (M. Bunster) qu'à cette
Chambre, avait évidemment pour but de
ramener sur le tapis la vieille histoire du
scandale du Pacifique. Ceux qui n'ont
pas oublié les circonstances qui marquè-
rent l'époque où l'honorable monsieur osa
proposer sa résolution en cette Chambre-
ceux qui n'ont pas oublié ce que cachait
cette résolution, et la raison qui l'avait
fait placer entre les mains d'un député de
l'arrière rang au lieu de la confier à un
membre plus distingué, apprécieront sans
doute à sa juste valeur le droit qu'a l'ho-
norable député le Shefford (M. lunting-
ton) de faire la leçon aux honorables mes-
sieurs de la droite chaque fois qu'il prend
la parole.

Il se représente le premier ministre se
rendant en Angleterre et se heurtant
partout à des souvenirs du scandale du
Pacifique. " N'étiez-vous pas premier mi-
nistre à l'époque du scandale du Paci-
fique," lui dirait-on. Eh bien! je répon-
drai à l'honorable monsieur que le pre-
mier ministre peut se montrer en Angle-
terre, et que lui (M. Huntington) ne l'ose-

M. HUNTINGTON.

rait pas. Si le premier ministre allait en
Angleterre, il y serait considéré comme
l'homme qui fut vilipendé par celui qui
après l'avoir dénoncé n'eut pas le cou-
rage de se présenter devant la commission
nommée pour s'enquérir de l'affaire, et su-
bir un interrogatoire. Je dirai de plus à
l'honorable monsieur que s'il allait en An-
gleterre il y trouverait à coup sûr desper-
sonnes fort impatientes de le rencontrer
afin de r6gler leurs comptes avec lui, et
de savoir ce qui était devenu de l'argent
dont il les avait dépouillées. Il n'appar-
tient guère à l'honorable députe de Shef-
ford (M. Huntington) de faire la leçon
aux honorables messieurs de cette Cham-
bre, chaque fois qu'il adresse la parole ici,
et je lui dirai que, tant qu'il ne se sera pas
lavé des accusations portées contre lui,
tant qu'il n'aura pas réussi à effacer l'in-
famie attachée à son nom, il ferait bien
dese garder d'injurier les autres comme
il l'a fait si souvent durant cette session.
C'est tout ce que j'ai à dire à propos de
l'honorable monsieur.

Revenons à la question sérieuse qui
nolus occupe ce soir, et voyons où nous en
sommes. Comme l'a fait voir le premier
ministre, les deux partis admettent
qu'il nous faut cette ligne, que le pays
est solennellement engagé à la construire,
que l'intérêt public exige que le chemin
de fer du Pacifique soit complété le plus
tôt possible, que l'avenir du pays dépend
de son achèvement, et que sans cette voie
le Nord-Ouest nous sera plutôt un lourd
fardeau qu'un avantage.

Les deux partis en cette Chambre
étant d'accord là-dessus, l'on devait s'at-
tendre qu'aussitôt que le gouvernement
s'adresserait au parlement afin d'en obte-
nir l'autorisation d'adopter un projet par
lequel le chemin serait construit à l'aide
des terres du pays, par lequel, enfin, le
territoire même qui doit le plus bénéficier
de cette entreprise sera chargé de pour-
voir aux frais de construction,-ce projet
recevrait le concours et l'appui sincères
des deux côtés de la Chambre. Mais
non ; il faut que ces honorables messieurs,
aujourd'hui comme autrefois, jouissent
des faveurs du pouvoir pour qu'ils
disent un bon mot de leur pays.
Lorsque le projet fut proposé en
1872, il décrièrent le Canada afin de rem-
porter un triomphe politique temporaire ;
ils mirent les capitalistes en garde contre
le placement d'une seule piastre dans une
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affaire de cette nature; et aujourd'hui PLUSIEURS VOIX A l'ordre; vous
encore ils répètent la même histoire, le avez déjà parlé.
même avertissement au public anglais,
qui est invité à aider cette grande entre- M. CARTWRIGHT: Je propose l'a-
prise impériale. journement.

Dans quelle position sommes-nous vis-à-
-vis des territoires du Nord Ouest. A en SiR JOHN A. IMACDONALD: L'ho-
croire les discours des honorables mes- norable monsieur ne peut proposer l'a-
sieurs de la gauche, on dirait que la cons- journement, il a déjà parlé.
truction de ce chemin de fer du Pacifique
sera un fardeau qui pèsera pour toujours M. ROBERTSON (Sheiburne): Je
sur les 4,000,000 d'âmes qui habitent la propose que la Chambre s'ajourne.
Confédération, sur les ressources du pays
telles qu'elles sont aujourd'hui. Si nous M. HUNTINGTON. Je suis heu-
jetons les yeux sur nos amis de l'autre reux de voir que j'ai évidemment fait
c6té de la frontière, par l'énorme dévelop- quelque impression sur le très honorable
pement qui s'est opéré dans leur colonisa- monsieur, puisqu'il me fait attaquer par
tion, nous reconnaîtrons l'importance qu'il son valet de la même manière qu'il m'a
y a pour nous, si nous voulons suivre la déjà calomnié dans les colonnes de la
marche du progrès sur ce continent, d'i- Gazette de Montréal, depuis 1873.
miter leur exemple. Le journal de l'honorable monsieur, de

En 1830, treize Etats, que l'on appelle ccncert avec le Mail-je ne veux pas dire
aujourd'hui Etats de l'Ouest, n'avaient si ces journaux sont respectables ou non
qu'une population d'à-peu près trois -n'a cessé de fabriquer les plus odieux
quarts d'un million; lors du dernier re- mensonges à mon adresse depuis quelques
censement, près de dix ans passés, ces années. Mais je (lois dire que ces ca-
treize Etats avaient une population de lomnies ne m'ont causé aucune inquié-
près de treize millions, et durant ce laps tude, ni changé nia position dans ce
de temps, dans lequel cet énorme déve- pays; et, à moins que ce ne soit
lopperont et ce progrès s'étaient effectués, dans l'esprit de quelque tory invétéré,
plus de 30,000 milles de voie ferrées fu- elles n'ont pas créé l'impression que
rent construits. j'étais vraiment coupable. L'honorable

Nous pourrions, nous aussi, es- député de Cardwell (I. White) comn-
pérer un avenir prospère, si nous mença à publier ces mensonges en 1874,
voulions seulement comprendre nos bien qu'il dût avouer ne pas connaître les
intérêts. Le gouvernement a soumis faits personnellement. Il annonça qu'une
une politique qui ne vise pas à poursuite avait été intentée contre moi,
imposer un fat deau sur le Canada, mais à longtempsaprès l'affaire, et débita dans
,développer cette région du Nord-Ouest au son organe les plus affreux et les plus in-
moyen des terres qui s'y trouvent; et il dignes mensonges sur mon compte au
demande le pouvoir de permettre à ces sujet de certaines transactions dans le
territoires de grandir seuls,. et de suppor- Bas-Canada concernant une certaine com-
ter non-seulement les frais de construe- pagaie de mines. J'intentai une action
tion de ce chemin de fer, mais de les rem- en dommages contre l'honorable non-
bourser au Canada, grâce à ses grandes sieur, mais son avocat vint me trouver
ressources, et aux énormes contributions, et demanda du délai, vu qu'il devait aller
sous forme de droits douaniers, que four- passer six mois en Angleterre. La pro-
nirontles millions depersonnes quis'établi- cédure se poursuivit quelque temps, et
ront là, population donton iLe peut se faire finalement je fus forclos du droit de
aucune idée. plaider. Si je ne p!aidai pas dans cette

Voilà la politique qui a été soumise, et action, c'est que mes avocats donnaient
je crois que les attaques dirigées contre sans cesse pour excuse A quoi sert de
elle par les membres de l'opposition ne plaider, l'affaire ne marche pas 1"
peuvent être attribuées qu'au fait qu'ils Deux ou trois ans plus tard, dans le
S'aterçoivent qu'elle deviendra certaine- cours d'une dispute avec le très-hnno-
ment populaire et qu'elle réussira. rable premier ministre, qui m'insulta

grossièrement en cette Chambre comme il
M. H NTINGTON : Je désirM.... ne le ferait peUNt-être pas ailleurs, il fut
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échangé de vives paroles, et le surlende-
main, deux ans et demi après
l'institution de la poursuite, mon-
sieur White fit un aflidavit en
cour, déclarant que s'il n'avait pas
plaidé, c'était parceque son avocat s'était
rendu en Angleterre, et, s'appuyant sur
cette raison pour n'avoir pas plaidé, il
réédita contre moi toutes les accusations
qui avaient déjà été formulées, et que le
àfail publia aussi.

On n'a rien à me reprocher, et toutes
les faussetés reproduites par les journaux
torys ne pourront m'abattre tant que je
n'aurai pas été coupable.

J'expliquerai les circonstances dans
lesquelles l'action fut intentée. Avant
cette époque là, les gens en Angleterre
qui avaient fait instituer ces procédés
contre moi, envoyèrent un représentant
au Canada qui constata les faits, après
quoi un acte d'arrangement fut passé qui
retirait toutes les poursuites, et déclarait
qu'elles avaient été provoquées par de
faux renseignements. Or, je ne crus pas,
après cela, qu'il y eut lieu de me hâter
d'en finir avec l'honorable député de
Cardwell, qui, deux ans et demi plus
tard, se montrait si désireux de plaider,
bien qu'il eut jusque là négligé de le
faire. Voilà toute la vérité à propos de
la première accusation, qui n'est qu'une
misérable fausseté, comme l'honorable
monsieur aurait dû le savoir lorsqu'il la
publia, puisqu'il avait les preuves du
contraire en sa possession. Je pourrrais
en dire encore bien plus long si le sceau
du secret ne me fermait pas la bouche.

M. WHITE (Cardwell): La bouche
de l'honorable monsieur n'est plus fermée
qu'il dise tout.

M. HIUNTINGTON: Je suis certain
que l'honorable monsieur devait savoir
que rien ne pouvait être plus méprisable,
plus malhonnête, et plus propre à dis-
créditer son journal que de publier une
accusation sans avoir rien autre chose
pour sejustifier que la déclaration d'une
poursuite dressée par un avocat. Toute-
fois, le plus grand nombre a toujours
pensé que l'honorable monsieur répétait
des mensonges chaque fois qu'il racontait
ces histoires. C'est le très honorable
chef du ministère qui, le premier, a fait
circuler ici ces accusations.

M. HUNTINGTON.

St JOHN A. MACDONALD: Ce
n'est pas le cas.

M. HUNTINGTON : Le très hono-
rable monsieur l'a fait, et m'a menacé.

SiR JOHN A. MACDONALD : Ce
n'est pas le cas.

M. I LJNTINGTON : Le très hono-
rable monsieur m'a menacé dans son cé-
lèbre discours de trois heures, lorsqu'il
leva les mains en l'air.

SIR JOHN A. MACDONALD : Ce
n'est pas le cas.

M. HUNTINGTON: L'honorable
monsieur leva les mains-il ne peut nier
cela dans tous les cas.

Quand il fut fait un arrangement à
Montréal avec les représentants de cette
compagnie, ces derniers désiraient beau-
coup que la poursuite contre la Cazette
fut retirée, parcequ'ils ne voulaient plus
plaider. Mon avocat et celui de la com-
pagnie furent autorisés à s'entendre avec
le représentant légal de l'autre partie, et
ils firent rapport qu'ils n'avaient pu voir
monsieur White, mais seulement son pro-
cureur qui sans voiloir humilier son
client en lui demandant de publier une
apologie, déclara qu'il serait heureux d'en
venir à un compromis et de laisser là les
procédures. Voilà comment j'ai toujours
iiterprêté le dénouemiaent de l'affaire. Je
ne puis dire combien il s'écoula de temps
avant que l'honorable monsieur (M.
White) se décidât à faire un affidavit.
Ma querelle avec le très honorable pre-
mier ministre avait amené une repétition
des vieilles faussetés, et cela après un si-
lence de deux ans et demi. J'ai lu dans
le Mail et autres journaux hostiles pu-
bliés à Glasgow, des compte-rendus d'une
action intentée au sujet des mines de
cuivre de Huntington. Mais. je n'ai ja-
mais reçu aucune demande, et n'ai jamais
non plus échangé de correspondance avec la
compagnie à qui l'on disait que j'avais
vendu la propriété. Jamais un bref ne
me fut signifié, et je n'avais pas la moin-
dre raison de supposer qu'elle me pour-
suiverait.

Est-ce que l'honorable monsieur croit
que je ne n'oserais aller en Angleterre,
comme si j'avais commis quelque crime
contre les veuves et les orphelins.
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UNE VOIX: Rien que cela.

M. HUNTINGTON: J'irai en An-
gleterre quand il me plaira. Ce qui pour-
rait m'arriver de pis, serait la significa-
tion d'un bref dans la seconde poursuite
à laquelle l'honorable monsieur de Card-
well s'intéresse tant. Mais que ce bref
me soit signifié là ou ici, quelle diffé-
rence cela fait-il ? Ces journaux calom-
niateurs, la Gazette et le Mail, dont les
rapporteurs dans la galerie me calomnient
tous les jours,-ont affirmé que j'avais
été poursuivi par la compagnie en ques-
tion. Or, tout ce que j'ai su de l'affaire,
je l'ai appris par les journaux.

J'ai encore quelque chose à (lire anl su-
jet de la seconde poursuite. L'honorable
député de Cardwell m'a accusé d'avoir
acheté les parts afin de m'assurer le con-
trôle. Cela est faux; je n'en ai jamais
acheté pour la valeur d'une piastre ; je
n'aijamais voté ni exercé aucune influence
au moyen de ces parts; je n'ai jamais
vendu la mine de cuivre de Huntington
à la compagnie ni à personne à Glasgow.
J'ai soumis toute l'affaire depuis que les
journaux m'ont attaqué, à des avocats de
ce pays qui ont déclaré que par ma con-
duite je n'étais nullement responsa-
ble de la formation de la compagnie à
Glasgow. Au reste, je n'étais pas alors
dans le pays, et le récit de l'honorable
monsieur est erroné. En effet, j'avais
vendu la propriété six mois auparavant,
et n'avais de rapports avec la compagnie
qu'er ma qualité de directeur. Lors de
l'organisation de la compagnie dans le
printemps de 1872, les intéressés m'écri-
virent d'Ecosse pour savoir si je pouvais
persuader sir Hugh Allan d'agir comme
l'un des directeurs.

Je montrai cette lettre à sir Hugh
Allan qui me dit alors qu'il existait une
difficulté, que la compagnie aurait toute
sa confiance, car il avait vu les mines,
mais qu'il ne savait rien du procédé chi-
mique, et que tant qu'il ne le connaitrait
pas, il ne voulait pas s'engager dans
cette exploitation. Puis il m'autorisa à
leur télégraphier qu'il serait heureux
d'agir comme directeur d'après ses ren-
seignements sur les mines, mais qu'il
voulait d'abord être plus au fait du pro-
cdé chimique.

Pour mti je fus élu directeur à mon
insu. J'ai siégé deux fois comme direc-
teur à Glasgow, mais je n'ai jamais rien

eu autre chose à faire avec la compagnie,
et je résignai bientôt après.

J'ai défié l'honorable premier ministre
de me faire expulser de la Chambre, s'il
me croyait indigne d'y siéger. Des avo-
cats habiles ont déclaré que je suis nulle-
ment responsable (les transactions de la
compagnie, et le distingué jiurisconsulte
le juge Day, a également dit que j'étais
étranger à la formation de la compagnie
et nullement responsable ; ainsi j'oppo-
serai ces opinions aux viles calomnies de
l'honorable député de Cardwell.

Les mines des cantons de l'Est atti-
rent l'attention depuis longtemps, et l'on
peut juger de toutes les calomnies lan-
cées contre moi, d'après le fait que dans
la première transaction, j'ai donné mes
terres pour le prix que je les avais payées ;
et pour toute ia peine je ne devais rece-
voir que quelques parts, que je n'ai
jamais eues.

L'honorable monsieur sait très bien
que cette entreprise n'était pas une escro-
querie, et qu'en tant que j'y étais con-
cerné, le contrat contenait une clause par
laquelle j'étais exonéré de toute respon-
sabilité quant aux titres de toutes sortes,
à l'exception de ceux que je pouvais
prouver. En ce qui a trait à l'autre pro-
priété, elle fut examinée par des experts
de l'autre côté de l'atlantique lorsque
je la vendis. Je croyais alors, conmeje
le crois aujourd'hui, que la propriété avait
de la valeur, et que les propriétaires
actuels ont commis une grande faute en
se laissant circonvenir par les tories, dans
je but d'en faire du capital politique. Je
crois que la mine en elle-même est bonne.
Je n'ai jamais blâmé sir Hugh d'avoir
acheté les honorables messieurs de la
droite, de même qu'il aurait fait de toute
autre marchandise à vendre; et je sup-
pose que l'honorable député de Cardwell
a aussi son prix. Je ne doute pas qu'il
le sache, et demain son journal dira que
tout cela est un mensonge.

UNE VOIX : Et il dira vrai.

SiR JOHN A. MACDONALD:
L'honorable monsieur dit qu'il n'y a aucun
doute que c'est un mensonge.

M. HUNTINGTON : L'honorable
monsieur est premier ministre de ce-pays,
et quelques. uns de ses -amis l'appel-
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lent un homme d'Etat, mais, s'il
était hors de cette Chambre, il ne serait
qu'un polisson.

M. C0CKBURN (Northumberland-
ouest) : Monsieur l'Orateur, je vous de-
mande de décider si le langage de l'hono-
rable monsieur est parlementaire ou non.
Je pense que c'est là une honte pour la
Chambre.

M. KIRKPATRICK: En effet il est
temps d'y mettre ordre.

M. CARTW RIGHT : J'attirerai votre
attention, monsieur l'Orateur, sur le fait
que j'ai entendu le député de Card-
well traiter de voleur mon honorable ami
(M. luntington), et si mes oreilles ne
me font pas défaut, le premier ministre
a dit à haute voix que ce que disait cet
honorable monsieur n'était pas vrai.
Certe, je regrette beaucoup que mon hono-
rable ami, même sous le coup de cette
provocation, ait été aussi loin qu'il l'a
fait, mais si jamais un homme fut excu-
sable de so servir de ce langage, c'est bien
lui.

M. COCKBURN : Il n'y a pas d'ex-
cuse pour un pareil langage; c'est la
plus vilaine épithète dont on puisse se
servir.

M. L'ORATEUR: J'avoue qae de-
puis quelque temps, le langage de quel-
ques-uns des honorables députés n'a pas
été parlementaire.

M. H1UNTINGTON: Quant à moi
si j'ai violé les règles du parlement, je
suis prêt à faire apologie, mais je regrette
que l'honorable monsieur qui m'a rappelé
à l'ordre n'ait pas signalé des cas encore
plus repréhensibles.

M. MACKENZIE : L'honorable dé-
puté de Northumberland dit que le mot
" polisson," employé par mon honorable
ami est la plus vilaine épithète que l'on
puisse employer. Or, je demanderai à
l'honorable monsieur, si c'est pire que de
qualifier un honorable député de voleur
et d'escroc I Il me semble que ces deux
derniers qualificatifs l'emportent sur
'autre.

M. COCKBURN: Les paroles de
l'honorable monsieur s'adressaient à un

M. BUNTINGTON.

autre honorable monsieur, sans aucun
rapport avec le député de Cardwell, et je
dis qu'étant appliquées ainsi, elles étaient
injustifiables et contraires à toutes
règles et lois parlementaires de la
Chambre.

M. MILLS: Ce n'est pas la ques
tion.

M. COCKBURN : C'est exactement
la question.

M. MACKENZIE : Non, ce n'est
pas la question.

M. HUNTTNGTON: C'est en répli-
quant au très honorable monsieur qui
m'accusait de mensonge que j'ai fait cette
remarque. Je regrette d'être la cause
de cet incident, niais aux yeux de cer-
tains honorables messieurs de la droite
j'ai commis un crime que je dois expier
tous les jours de ma vie, parait-il, et je
suis obligé de me protéger contre les ca-
lomnies et les mauvais traitements que je
reçois de la droite. Mais, Dieu merci, je
puis élever la voix dans cette enceinte
pour me disculper, ainsi que dans le pays
o1 je suis né, où je n'ai rien fait dont
j'aie à rougir, et où les hommes avec qui
je suis en rapports quotidiens savent que
ces viles calomnies n'ont pas leur raison
d'être. Je suis heureux que mon carac-
tère puisse résister aux assauts de simples
machines politiques comme le député de
Cardwell. Ces honorable monsieur a cru
servir ses vues politiques en me lançant
un défi, mais le très honorable chef du
gouvernement u'a qu'à lever le doigt pour
le faire changer de ton. Le pays doit
comprendre que ces journaux et ces écri-
vassiers publics ne font qu'obéir aux ins-
pirations du chef qu'ils viennent servir
ici. Aussi, je me présente devant le par-
lement et le pays comme un homme au-
quel on ne peut reprocher-Dieu sait
que j'ai assez de défauts--aucune action
malhonnête; je suis ici la victime de la
haine, mais toutes les calomnies et les at-
taques portées contre moi-depuis le jour
où l'honorable député de Cardwella chan-
gé d'avis sur le fait qu'une accusation
avait été établie primd facie coit-e son
chef,-ne pourront jamais me'déti.ner
de mon devoir.

M. WHITE (Cardwel): Lesmeibrs
de la Chambre qui ont >eu le privilége
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d'entendre l'honorable député de Shefford
l'année dernière et qui peuvent comparer
le discours qu'il fit alog, sur ce sujet, avec
celui qu'il a prononcé ce soir, observeront
qu'un changement merveilleux s'est opéré
dans son attitude depuis ce temps-la.

L'année dernière, lorsque l'honorable
député de Hasting-nord (M. Bowell) sou-
leva cette question, je me rappelle de
quel ton indigné l'honorable député de
Shefford répudia toute culpabilité-même
toute intention coupable, et accusa
de lâcheté et de bassesse ceux qui
osaient faire ces insinuations contre lui.
Ce soir, ceux qui ont entendu le discours
décousu, incertain de l'honorable mon-
sieur, et le comparent à sa manière ordi-
naire d'adresser la parole en Chambre,
ont du se convaincre qu'il craignait la
révélation de certaines choses qu'il ferait
mieux de ne pas provoquer.

L'honorable monsieur nous a informé
qu'il avait intenté un procès en diffama-
tion contre un journal de Montréal qui,
dit-il, avait pris deux ans avant de
plaider, et que depuis ce temps il sem-
ble être sous l'impression que pour une
raison ou pour une autre cette poursuite
est retirée. Tout ce que je puis dire, au
nom de ce journal et de son propriétaire,
qui en est aujourd'hui responsable, c'est
que si l'honorable monsieur veut porter
l'affaire devant douze de nos pairs au Ca-
nada, je me fais fort de prouver toutes
les accusations dirigées contre lui par la
Gazette.

L'honorable monsieur nous a déclaré
que sa seule faute consiste en ce qu'il a
vendu quelques mines dans les cantons
de l'Est. Eh bien! je vais faire connaî-
tre quelques-uns des faits qui se ratta-
chent à ces transactions. Deux grandes
compagnies minières étaient impliquées
dans l'affaire-la compagnie des pyrites
de cuivre, et la compagnie des mines de
Iluntington, compagnie qui fut honorée
du nom de l'honorable monsieur. Dans
le cas de la compagnie des pyrites de
cuivre, l'accusation qui fut portée contre
l'honorable monsieur-accusation qui ex-
iste encore contre lui sur les dossiers des
cours-l'accusation qu'il pourrait réfuter
s'il avait le courage de continuer la pour-
suite, et s'il était innocent,-est celle-ci:
" Tout en donnant à entendre aux intéres-
sés d'Ecosse qu'il n'agissait et n'était payé
:que comme agent, achetant des proprié-
tés minières et les leur vendant au même

prix-de fait, l'honorable monsieur, rece-
vait aussi de l'argent des vendeurs en agis-
sant comme marchand à commission pour
les deux parties.et en prenant malhonnête-
ment environ $250,000 qu'il empocha
avec ses associés qui étaient engagés avec
lui dans la transaction, procédé dont
ceux qui en Ecosse achetaient les mines
ne connaissaient rien, mais au contraire,
supposaient que l'argent avait été payé
aux vrais propriétaires.

M. HUNTINGTON: Lorsque ces
commissions furent prises, il y avait deux
ou trois des directeurs en ce pays qui
étaient au fait de tout l'affaire.

M. WHITE: Cela ne diminue pas
certaiaement la faute. L'honorable mon-
sieur nous a dit que cette compagnie
passa des résolutions l'exonérant de tout
blâme. Je me rappelle son air indigné
quand il tenait à la main même ces réso-
lutions l'année dernière; il se trouvait
alors tout prés du siége qu'occupe mainte-
nant l'honorable ministre des finances,
mais il ne dit pas à la Chambre le prix
qu'elles lui avaient coûté. Voyant dans
quelle position ils étaient, lui-même et ses
amis obtinrent le contrôle des affaires de
la compagnie en achetant les parts au
prix réduit où elles étaient tombées, élu-
rent des directeurs favorables, puis reti-
rèrent les poursuites intentées contre
eux.

M. HUNTINGTON : J'attire l'atten-
tion sur le fait qu'un étranger occupe
un sié le dans l'enceinte de la Chambre
et fait des remarques sur le sujet qui
s'y discute.

M. L'ORATEUR ordonne que les
étrangers se retirent.

M. WHITE: Si l'on veut savoir pour-
quoi le plaidoyer enjustification produit
par les propriétaires de la Gazette est en-
core aujourd'hui inscrit sur les registres
de la cour sans que l'honorable monsieur
y ait répliqué, pourquoi aussi un homme
public, a cru que son honneur et sa répu-
tation ne souffriraient pas si ce plaidoyer
restait sans réponse, je déclarerai que
lorsque cette action fut intentée contre ce
journal de Montréal, l'honorable monsieur
était occupé à se débarrasser des pour-
suites portées contre lui en Angleterre, et
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que, désireux d'arrêter la discussion
qui avait lieu au Canada, il crut que le
moyen d'y mettre fin était d'in-
tenter un procès en diffamation. Il
réussit à arrêter la discussion pendant
deux ans, mais une fois qu'il fût parvenu
par le procédé que je viens d'indiquer à
faire retirer les poursuites, moyennant
finances, il éprouva le plus vif intérêt à
empêcher cette affaire de paraître en cour,
où ses actes auraient été dévoilés, et le
dossier est resté là comme preuve con-
vaincante de la conduite de l'honorable
monsieur au sujet le la formation de
cette con pagine minière.

Il y en a encore une autre, celle (les
mines de -iuntington. Dans le cs de la
compagnie des pyrites de cuivre, il acheta
des terrains miniers et les revendit, en se
faisant payer une commission par les
deux parties. Dans cQtte affaire des
mines de Huntington, il y avait environ
sept mille acres de terrains qui lui appar-
tenaient dans Bolton et il le transféra à
la compagnie. Lhonorable monsieur sait
comment il en obtint possession; c'est une
autre histoire qu'il n'importe pas de men-
tionner ici ; mais il évalua ces terres à
$47 l'acre, ou environ £50,000 sterling.

HUNTINGTON : Tout cela est con-
plètement faux.

M. WHITE: Ce n'est pas vrai, dit
l'honorable monsieur 1 Eh bien ! je ferai
voir si cette assertion est vraie ou fausse.
Voici la description de ces terres, telle
qu'on la trouve dans le prospectus, qui
porte la signature du député de Shef-
ford:

et Le prix d'achat des mines est de £125,-
000. Cette -somme comprend tout l'outillage,
les machines à vapeur, roues hydrauliques,
moulins à broyer, machines à finir, les bureaux,
maisons d'habitation, et environ 5,000 acres de
terres en franc alleu situés dans le même can-
ton, et dont une grande partie est bien boisée,
le tout de grande valeur pour l'exploitation
d'une mine et comme combustible. Il est
connu que ces terres, encore peu explorées, con-
tiennent des minéraux, et peuvent en consé-
quence devenir d'un grand prix pour la com-
pagnie."

Récemment, il fut envoyé d'Ecosse un
homme chargé de s'enquérir des affaires
de la compagnie, et de faire rapport aux
actionnaires ; je lirai donc un extrait du
compte-rendu des délibérations d'une as-
semblée générale des actionnaires, tel que
publié dans les journaux de Glasgow:

M. WHITE.

I M. Andrew R. Gray annonça qu'à la de-
mande des directeurs il avait visité la mine
située au Canada. Il n'était de retour que
depuis trois jours, et n'avait pas ou le temps de
préparer un rapport régulier. Il avait acquis
beaucoup de renseignements précieux sur leur
propriété et son histoire, mais ces renseigne-
ments n'ayant encore éte soumis à ses co-direc-
teurs, il lui semblait étre quelque peu préma-
turé, dans les circonstances actuelles, de les
communiquer -1 l'assemblée. Toutefois, il
serait heureux de répondre à toute question,
s'il pouvait le faire sans faire tort aux action-
naires comme compagnie. Il avait vu toute leur
propriété que pouvait visiter n'importe qui
(rires), et nul doute qu'un grand nombre
d'entr'eux seraient surpris d'apprendre que ce
qui était désigné comme terres de valeur, bien
boisées et pour lesquelles ils avaient payé $47
l'acre, se composait de marais et de gros
rochers, le tout bien décrit dans les archives du
gouvernement comme terres incultes, (rires).
Il avait visité tous les travaux de la mine, et
il n'était que trop évident que seulement une
faible partie des 2,000 tonnes par mois qui
leur étaient promises dans leur prospectus,
pouvait être obtenu, malgré toutes les dépen-
ses qu'ils avaient encourues pour la mettre en
opération."

M. COCKBURN (Northumberland-
Ouest): Monsieur l'Orateur, je soulève
une question d'ordre. Je vous demande,
de décider s'il convient à cotte Chambre
d'entendre une querelle personnelle de
cette nature, étrangère à l'intérêt public,
et qui ne peut être décidée ici ni d'une
façon ni.d'une autre, et cela durant le
débat sur une grave question qui affecte
la Confédération en général.

Est-il convenable qu'une affaire de ce
genre détourne notre attention des réso-
lutions qui sont maintenant soumises à
la Chambre ' Je demande, monsieur
l'Orateur, que vous décidiez si cette dis-
cussion est compatible avec nos délibéra-
tions ' Je comprends qu'un député
puisse se lever pour demander des ex-
plications, mais ceci dépasse les limites
de la règle, car la chose ne nous regarde
nullement, et je refuse, moi pour un,
comme membre de la Chambre, de m'en
occuper.

M. HUNTINGTON : Je ne m'oppose
pas à ce que ce point d'ordre soit décidé.
Si je subis un procès ici, je veux bien
être jugé; mais je ne puis laisser passer
les calomnies que l'honorable monsieur a
débitées, sans que j'aie la permission de
dire qu'elles sont fausses.

M. COCKBURN : Ce n'est pas là
la question. Il s'agit de savoir si un
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député doit être jugé ici ou non. Tout
inembre a droit de se lever et de se jus-
tifier, s'il le veut, mais aller au-delà dé-
passe les attributions de la Chambre.
Nous nous occupons de mesures et de
questions publiques er non pas des affaires
personnelles du député qui vient
de parler et du député de Cardwell ; aussi
je m'oppose à cette discussion.

M. MACK ENZIE : Il faut se rappe-
ler que le député de Cardwell a d'abord
dirigé une attaque personnelle au sujet
d'une affaire que cette Chambre nA con-
naissait pas. Il a dénoncé le député de
Shefford dans les termes les plus vio-
lents au sujet -de quelque transaction
particulière qui n'avait aucun rapport
avec la question dont s'occupe la Cham-
bre. J'aurais attiré l'attention plus tôt
sur ce point, mais vu que l'honorable dé-
puté (le Shefford est l'un de mes collè-
gues, et que je sais personnellement qu'il
est parfaitement innocent de toute faute
dans l'affaire, j'ai pensé qu'il valait mieux
qu'il en finit lui-même une fois pour
toutes. Devons-nous demander à la
Chambre d'entreprendre la tâche de ju-
ger tout membre qui, aux yeux de quel-
ques honorables députés, se serait rendu
coupable d'une offense quelconque l Il
a été fait une attaque injustifiable à pro-
pos d'une chose qui ne concerne que les
affaires personnelles de l'honorable mon-
sieur, et qui n'a pas le moindre rapport
avec la question soumise à la Chambre.

M. L'ORATEUR: La motion princi-
pale, demandant que la Chambre se for-
me en comité général est disparue entiè-
rement, et la question actuelle est l'ajour-
nement de la Chambre. L'honorable
député de Cardwell (NI. White) a pu
librement porter son accusation contre
l'honorable député de Shefford (M. Hun-
tington), et alors, afin de permettre à
celui-ci de répliquer, il fut proposé une
motion d'ajournet la Chambre. Il est
vrai que les personnalités sont loin
d'ètre convenables, mais vu que l'on
a commencé et que l'accusation a été
portée, il vaut autant en finir.

M. WHITE . Ilhonorable député de
Stafford a parlé dans l'un des premiers
discours qu'il a, prononcés durant cette
session, des attaques dirigées contre lui
et provoqué la discussion. Et depuis, il
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n'a cessé de traiter de cal omniatýurs et de
menteurs ceux qui osaient mettre en
doute son grand désintéressemeit et
sa moralité ; et ce n'est que maintenant
que la session tire à sa fin, et que
l'honorable monsieur veut encore faire la
leçon,etqu'ilse permetde direàl'honorable
premier ministre qu'il n'oserait pas se
montrer en Angleterre-que j'ai parlé
ainsi de l'honorable député. Si je fais
connaitre les détails que je donne au-
jourd'hui, c'est parceque l'honorable dé-
puté de Shefford a déclaré que ces accu-
sations sont tout à fait fausses; et j'ai
cru que la Chambre et le pays aimeraient
a être renseignés.

Comme je l'ai déjà dit, l'honorable
monsieur a en l'occasion de sommer de-
vant les tribunaux les messieurs qui ont
porté ces accusations, mais, après avoir
provoqué l'eluête, il refusa de s'y
rendre.

Lorsque je fus interrompu, j'étais à
dire que ces 5,000 d'acres de terre situées
dans Bolton, et qui furent évalués par
l'honorable monsieur à $17 l'acre, ont été
récemment estimés par un ancien arpen-
tour, bien connu et très respecté dans
les cantons, à 80 centins l'acre. Le rap-
port do ce monsieur fut soumis à deux
hommes d'une réputation inattaquable,
et chauds partisans de l'honorable député
de Shefford. Ils firent un examen des
terrains et confirmèrent le rapport de
l'arpenteur. Ainsi donc, la Chambre a.
la preuve-sur un témoignage indubitable
et que ni l'honorable monsieur ni aucun
autre ne voeîdra récuser-que le député
de Shefford a fait acheter par la com-
pagnie des terrains qu'il a décrits en
termes pompeux, en leur attribuant une
valeur de $50,000, lorsque le bureau des
terres de la Couronne disait qu'ils étaient
incultes, et ne pouvaient se vendre plus
de 80 centins l'acre.

Il y a quelque temps, la compagnie
convoqua une assemblée générale spéciale,
et essaya le même escamotage quiavait si
bien r éussi avec le projet des pyrites de
cuivre. Ainsi, il fui. proposé une motion
demandant de retirer la poursuite contre
l'honorable monsieur et ses co-directeurs
-ce qui fut adopté ; mais les scruta-
teurs décidèrent que ceux qui étaient in-
téressés comme défenseurs dans la cause,
ou leurs procureurs, n'avaient pas le
droit de voter, et le résultat fut, que la
poursuite dut atremaintenue. Oninte-
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jeta appel de la decision des scrutateurs ;
mais les cours confirmèrent leur décision.
Depuis, les co-directeurs se sont entendus
avec les actionnaires, allèguant qu'eux
aussi étaient victimes des manoeuvres de
l'honorable monsieur, et aujourd'Lui,
d'un commun accord, la poursuite se con-
tinue contre ce dernier seul, comme je
l'ai appris.

Etcependant, l'on voit l'honorable mon-
sieur se lever ici à tout propos, et entre-
prendre de faire la leçon à la Chambre, à
sermonner les hommespublics, et se poser,
comme le régenteur politique du Canada,
tandis qu'en réalité, si je répétais le lan-
gage qui provoqua le procès en diffama-
tion, je dirais qu'il est plongé jusqu'au
cou dans la corruption. Mais l'honorable
monsieur a une défense tout à fait origi-
nale -qui serait amusante si elle n'avait
pas son côté sérieux-qi' nous oppose
continuellement. Il nou dit que ces ac-
cusations sont le résultat d'un complot
formé par les intéressés de Glasgow et les
chefs tory au Canada pour se venger de
l'honorable monsieur à cause du rôle
qu'il a joué dans le scandale du Pacifique.
Et l'on nous prie de croire que ces mes-
sieurs de Glasgow, dont plusieurs, je
pense, sont des radicaux de la plus belle
eau, ont conspiré avec le chef des conser-
vateurs-ci pour ruiner l'honorable mon-
sieur. Malheureusement pour lui, nous
avions la preuve du sentiment hostile des
directeurs en Ecosse, avant nième qu'il
fut porté aucune accusation contre lui en
Canada.

Voici un extrait d'une lettre écrite par
l'un de ces messieurs, en date du 26 dé-
cenbre 1873:

c Une affaire très remarquable et très sus-
pecte et qui, je pense. arrive à vos oreilles pour
la première fois me fait probablement mieux
voir à moi qu'aux autres directeurs, à l'excep-
tion de McEwen, la conduite de Huntington
dans ces opérations. Tous les directeurs ont
inscrit leurs noms pour 1.000 parts, signé
leur demande, fait leurs dépôts et versements
-tous, moins Hluntington, qui n'a jamais de-
mandé à souscrire. MoLnsieur McEwen l'a de-
mandé pour lui, mais Huntington, n'a jamais
signé la lettre de demande; légalement il n'est
pas mêote actionnaire, et encore moins direc-
teur. A toutes les demandes de versements
par le secrétaire, il n'a jamais répondu un mot,
et ne s'est jamais reconnu comme actionnaire.
Nous refusâmes de donner à monsieur Mc-
Ewen ces £50,000 de parts payées avant que,
les versements ne fussent faits, et en fin de
compte j'eus à acheter, pour sauver la cornpa-J
gnie, 1,000 parts à McEwen, en payant £6 pour
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une part de £4, et je possède maintenant près
de 5,000 actions en grande partie achetées d'a-
mis dans la misère. Il est évident pour moi
que Huntîngton a toujours su que c'était là une
escroquerie, puisqu'il s'est bien gardé de pren-
dre des parts. Légalement, il n'est pas un
actionnaire, il nous a cruellement dupés. Et
voilà l'homme qui se pose comme le Simon
Pure du Canada. Il y en a qui disent que c'est
le John Bright du Canada. Vous et moi, ainsi
que tous ceux dont les intentions sont droites,
devrions appliquer toute notre énergie à dé-
masquer cet homme."

M. HUNTINGTON: Qui a écrit cette
lettre ?

M. WHITE: Mo 1sieur Hnderson.
C'est un bref exposé des opérations de
l'honorable monsieur qui cependant, ne
craint pas de lancer les épithètes de trom-
peur, dt calomniateur et de menteur à
l'adresse de ceux qui l'accusent en s'ap-
puyant sur ces faits manifestes. J'ai été
provoqué à mettre au jour la conduite de
l'honorable monsieur, par ses fréquentes
allusions à cette affaire, depuis que la ses-
sion est commencée, et par sa dénégation
efirontée de ce soir.Et en terminant je dé-
fierai l'honorable membre de répondre au
plaidoyer en justification et de s'en re-
mettre ainsi à la décision de douze de nos
compatriotes devant un tribunal où tous
les détails de l'affaire seront dévoilés.

M. HUNTINGTON: Je mentionne-
rai un fait qui jettera quelque jour sur la
question. Ainsi je n'ai jamais entendu
parler de la lettre que l'honorable mon-
sieur vient de lire. En outre, je n'ai en
rien à faire avec l'organisation de la com-
pagnie, dont je ne formais pas partie. Si
j'ai eu 5,000 acres de terres à vendre à
une époque où la fièvre des spéculations
minières était vive, cela devait valoir
quelque chose; mais loin d'avoir eu $47
l'acre, le fait est que j'ai presque tout
vendu pour $2 l'acre. C'est tout ce que
j ai reçu pour ces terres, et jamais plus
noir mensonge ne fut fabriqué que celui
proféré par cet homme à l'assemblée en
question ; mais je crois que ce dernier a
été trompé par de faux renseignements.
Les terrains miniers pour lesquels l'on
n'a offert à peu près ce qu'ils me con-
taient, étaient compris dans ces terres.
C'est-à-dire qu'ils turent achetés d'un
homme bien connu du comté de Brome,
et je reçus exactement le même prix que
celui qu'il avait en lui-même. De sorte
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que je ne fis que retirer l'argent pcur lui.
Le prix n'a pas, en tout, donné $2.25
l'acre. Il est vrai que deux de mes amis
ont certifié que ces terrains ne valaient
rien au point de vue du bois; mais je
n'ai pas inspiré ce qui s'est dit dans le
prospectus.

M. WHITE: Le nom de l'honorable
monsieur est apposé au prospectus.

M. HUNTINGTON : L'honorable
monsieur sait comment cela est arrivé.
Je n'ai rien eu à faire avec l'argent donné
à M. Henderson, ni avec aucun arrange-
ment relatif à l'organisation. Je dirai
que toute l'histoire est aussi peu fondée et
aussi fausse que le récit de l'honorable
monsieur à propos des 5,000 acres de
terres incultes.

M. TUPPER: Je propose que le
débat soit ajourné.

La motion est adoptée et le débat
ajourné.

La Chambre s'ajourne
à minuit.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Lundi, 12 mai 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures P. M.

PRIÈRE.

C'est la première fois que j'entends dire
qu'un étranger entre en Chambre et y parle
et encore moins qu'il s'adresse à un mem-
bre de la Chambre et se serve d'un lan-
gage aussi insultant et grossier. Après
que monsieur l'Orateur eût donné ordre
au sergent d'armes d'expulser l'intrus,
celui-ci envoya la lettre suivante à mon-
sieur Iuntington:

«4 MONSIEUR,

" Je désire vous dire en dehors de la Cham-
.bre que vous êtes un fourbe et un escroc.

" Jon A. MACDONNELL"

Il est, en conséquence, du devoir du
premier ministre de s'occuper de cette
affaire, et de prendre des mesures pour
défendre les priviléges et l'indépendance
de la Chambre, et protéger les membres
contre les insultes venant du dehors.
Quelle action le chef du cabinet va-
t-il prendre ?

. SiR JOHN A. MACDONALD: Je
demande que l'honorable monsieur dépose
cette lettre sur 19 bureau. C'est la pre-
mière fois que j'entends parler de la
chose et, après avoir réfléchi, je dirai ce
qu'il convient de faire pour sauvegarder la
dignité de la Chambre et protéger ses
priviléges.

M. MACKENZIE: Je comprends
que l'honorable monsieur donnera aujour-
d'hui sa décision.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
l'espère.

CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE
QUESTION DE PRIVILÉGE. CANADIEN.

M. MACKENZIE: Je désire attirer
l'attention de la Chambre sur ce qui s'est
passé samedi soir. Durant la discussion, Lecture est faite de l'ordre dola Chem-
un étranger du nom de John A. Mac- bre à l'eflet le reprendre le débat ajourné
donell, qui occupait un siége près d'ici, sur la motion de monsieur Tupper de-
s'est servi d'un langage très grossier à mandant que la Chambre se forme on co-
l'adresse d'un membre de cette Chambre. mité géaéral afin d'exominer certaines ré-
L'attention de l'Orateur y fut appelée, et solutions relatives au chemin do fer du
le personnage en question fut enjoint de Pacifique canadien.
se retirer, ainsi que tous les autres étran-
gers, y compris un sénateur. Peu après, M. DESJARDINS: Je désire réels-
le même individu fit son apparition en 'Mer l'attention de cette Chambre pendant
Chambre, et revint une troisième fois, quelques minutes, afin de relever cer-
essayant à pénetrer jusqn'ici, en dépit des taines remarques de l'honorable député de
ordres formels de monsieur l'Orateur. Jo Shefford sur l'importante question con-
ne me rappelle pas- avoir jamais rien vu tenue dans les résolutions, maintenaut
de semblable, soumises à nos délibérations.
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Sur cette question, comme sur toutes
les autres, l'honorable membre de Shefford
ne reprsente pas les vues de la pro-
vince de Québec et n'est en aucune façon
autorisé à parler en son nom.

En donnant son concours loyal à l'ouvre
de la Confédération, la populationl de cette
province en a accepté toutes les consé-
quenres. Voilà pourquoion l'atrouvée tou-
jours prête à appuyer le gouvernement
dans chaque mesure qu'il a cru devoir pro-
poser pour mettre la dernière main à notre
système politique. Voilà pourquoi elle a
accepté avec tan t d'empressement le projet
gigantesque de la construction du Paci-
fique.

Nous avons vu dans l'accession de la
Colombie-Britanmique une acquisition im-
portante, non seulement à cause des avan-
tages et des richesses qu'elle possédait,
mais parce qu'elle nous ouvrait les ave-
nues du Pacifique et complétait l'œuvre
de la Confédération. Nous y avons égale-
ment vu un acte politique, qui élevait de
de plusieurs degrés le Canada parmi les
nations.

Notre opinion n'a pas changé, et en
1874 lorsque l'honorable député de Lamb-
ton crut devoir venir devant cette Chambre
pour offrir une nouvelle politique, nous
nous y sommes opposés de toutes nos for-
ces. Ceux qui étaient présents aux débats
du dernier parlement se rappellent les
discours remarquables de l'honorable mi-
nistre de la milice qui, je le regrette, ne
peut pas être en Chambre dans ce mno-
ment pour soutenir de son éloquence la
question que nous avons débattue de-
puis 1874. Les vues si larges de l'hono-
rable ministre de la milice et qui étaient
celles partagées par notre population
étaient conformes non seulement aux in-
térêts de la province de Québec, mais aussi
aux intérêts généraux du Canada.

La province de Québec verra que l'ho-
norable ministre des travaux publies est
revenu à cette politique véritablement
nationale et juste qui était basée sur le
pacte que nous avons toujours voulu
maintenir. L'acte de 1872, en effet,
n'était pas simplement un simple statut,
c'était un compromis entre les provinces,
et pour notre part non seulement nous
avons voulu y tenir, par la lettre de la loi,
mais nous avons été au devant de la réali-
sation du projet; et la province de
Québec 8'est chargée d'une dépense de
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$14,000,000 pour construire un chemin,
de fer devant relier l'intercolonial avec le
Pacifique proposé.

Mais si nous avons ainsi contracté des
obligation, si nous avons chargé cette pro-
vince de plusieurs millions d'obligations
dans le but de construire ce chemin de fer
et (le réaliser les désirs et la politiqiie du
Canada, nous avons toujours compté
que lorsque le parti conservateur revien-
drait au pouvoir, justice nous serait ren-
due et que la part qui devait nous appar-
tenir de cette immense entreprise nous se-
rait restituée.

C'est en vain que l'ex-premier ministre
a cru pouvoir tromper l'opinion publique
en nous offrant comme compensation pour
l'abandon du terminus fixé par l'acte de
1872, l'embranchement de la baie Geor-
gienne. Plus l'on étudie ce projet de cet
embranchement plus l'on comprend qu'il
ne saurait satisfaire les espérances qu'on
a essayédenousy faire entrevoir, pluis l'on
voit qu'il serait incapable (le nous indem-
nisers des pertes qu'on ferait su bir à notre
province si l'on s'en tenait à la politique
inaugurée en 1874 et qui avait pour effet
de placer le terminus du Pacifique à
baie du tonnerre au lieu de le placer à
un point à l'est du lac Nipissing.

Si l'on devait faire quelques travaux
dans cette partie du pays, en attendant
la construction de cette partie du chemin
du Pacifique partant de l'est du lac
Nipissing et allant à l'ouest jusqu'à
baie du tonnerre, ce serait plutôt la cana-
lisation de la rivière des Français,
que la construction de l'embranchement
de la baie Georgienne, puisque la canali-
sation de la rivière (les Français nous ou-
vrirait immédiatement la navigation des
lacs jusqu'à l'extrémité est du lac Nipis-
sing vers lequel viendront converger les
chemins des provinces d'Ontario et de
Québec. Cela nous indemniserait non pas
de l'abandon du reste de la ligne, mais du
temps qui devra nécessairement s'écouler
entre cette époque et le moment où le
chemin de fer rejoindra par une ligne
non interrompue le terminus du lac Nipis-
sing de manière à le relier avec notre ré-
seau de chemins de fer.

Je suis persuadé que j'exprime en ce
moment les vues de la grande majorité
de la province de Quélc en affirmant
qu'elle approuvera la politique contenue
dans les résolutions de l'honorable minis-
tre des travaux publics, parceque j'ai la
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-conviction que les droits acquis de notre
province seront respectés et que le gouver-
nement retournera à ce programme de
1872, non seulement pour ce qui concerne
la politique financière de l'entreprise, mais
aussi pour remplir ces conditions particu-
lières qui doivent assurer des avantages
égaux et à la province d'Ontario et à la
province de Québec.

Nous ne pouvons aussi qu'applaudir, en
dépit de l'opinion adverse de l'honorable
député de Lambton, à l'inauguration d'une
politique tendant à faire payer par les
territoires mêmes sur lesquels devra être
construite la ligne du Pacifique, leur
quote part dans cette entreprise. Je par-
tage entièrement, sous ce rapport, la con-
fiance du gouvernement que lorsque nous
irons sur le marché européen avec cent
millions d'acres de terre à offrir comume
garantie d'un emprunt pour l'argent né-
cessaire à la construction de cette voie,
nous serons aussi bien vus des capitalistes
que n'importe qu'elle autre nation obli-
gée d'emprunter sur les marchés anglais.
-Je me demande s'il se trouve un pays, en
Europe même, capable d'offrir aux capitu-
listes des conditions aussi avantageuses
et aussi certaines que celles que le Canada
peut leur donner.
· Nous avons beaucoup d'autras raisons,
nous, de la province de Québec, pour en-
visager fa.vorablement, toute politique
tendant à nous confirmer dans la posses-
sion et la jouissance des immenses con-
trées du Nord-Ouest. Nous ne pouvons
que nous rappeler avec respect les an-
ciennes traditions de notre histoire. Les
territoires du Nord-Ouest, que nous som-
mes invités par le gouvernement actuel
à conquérir à l'industrie et à la colonisa-
'tion, nos devanciers les ont autrefois par-
courns, et en ont pris possession dans le
but d'y introduire les lumières de la vraie
civilisation. A ce point de vue donc
comme à celui de la nécessité politique,
la provinde de Québec ne peut qu'accepter
avecempressement toute mesure qui serait
propre à refaire pour ainsi dire son his-
toire et à rattacher aux anciennes posses-
sions françaises tout l'ancien territoire
qui lui avait été acquis et par ses mis-
sionnaires et par ses explorateurs. Si
nous y mettons du sentiment, nous y
voyons aussi l'intérêt politique ; outre
que nous reconnaissons que la construc-
tion du Pacifique est le lien nécessaire
entre les différentes parties de la Con-

féderation-Nous insistons à ce que les
conventions faites en 1872, et qui nous-
ont garanti une part légitime des béné-
fices qui devaient découler de cette
entreprise soient accomplies.

Ainsi j'espère que la discusion sur
ces résolutions ne se clôra pas avant que
nous sachions quelles sont les vues du
gouvernement en ce qui regarde la partie
orientale de l'entreprise, j'entends cette
partie depuis l'est du lac Nipissing
jusqu'au l'ouest du lac Supérieur. Je
n'ai aucune raison de douter qu'elle nous
soit favorable, d'après ce qui je connais
des vues et des sentiments des honorables
ministres de notre province ainsi que de
ceux de l'honorable ministre des travaux
publics ; vueset sentimentssi ouvertement
et si fréquemmnent exprimés par eux
pendant le dernier parlement. Je puis
exprimer la confiance que le chemin sera
réellement pour le bénéfice, non seule-
ment d'une section du pays, comme de-
vait l'être celui proposé par le dernier
gouvernement, mais un chemin qui suit
à l'avantage de Québec et des pro-
vinces maritimes, comme il doit être pour
la grande province d'Ontario.

Avec ces considérations, j'ose espérer
que l'absence de l'honorable ministre de
la milice ne sera que temporaire et qu'il
pourra reprendre avant longtemps la
place qu'il occupe dans le conseil de Sa
M1ajesté afin de faire continuer avec ses
dignescollèguesài*présenternosvues dans
le cabinet, y faire reconnaître nos intérêts
sur cette question, comme il a si bien
réussi avec eux à les faire prévaloir sur
d'autres questions d'une importance
égale.

M. ANGLIN: J'ai examiné ces réso-
lutions avec beaucoup de soin. J'ai aussi
écouté attentivement les discours de
l'honorable ministre des travaux publics
et cependant, je n'y comprends rien
encore-les résolutions sont les plus
étranges qui avait été soumises à la
Chambre-et l'honorable monsieur n'a
plus la même attitude qu'autrefois.
Lorsqu'il était dans l'opposition il atta-
q uait sans cesse et avec violence, parfois,
son prédécesseur, qu'il accusait d'incapa-
cité et de duplicité au sujet du chemin de
fer du Pacifique canadien.

Or, le discours qu'a prononcé, samedi,
l'honorable ministre était une preuve
complète et satisfaisante de la justesse de
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la politique de l'ex-chef du ministère, et
la réfutation mème de ses propres
avancés, En effet, il a admis que les ex-

plorations étaient nécessaires et utiles et
que l'honorable député de Lambton
s'était efforcé de respecter autant que
possible l'engagement fait avec la Colom-
bie-Britannique par le cabinet précédent;
et qu'en construisant une partie de la
voie entre la baie du Tonnerre et Winni-
peg, il avait agi d'une manière qui aurait
dà satisfaire la province dont il
s'agit.

Seulement, l'honorable monsieur trouve
à redire à ce que l'on n'ait pas exploré,
l'an dernier, la vallée de la rivière à la
Paix,. Je crois que l'on a snffisamment
répondu à cela en disant durant la der-
nier session, que ces travaux n'avaient
pas été exécutés, parceque le ministre
des travaux publics ne pouvait même
songer à diriger la ligne dans cette direc-
tion. Et les raisons que l'on invoquait
alora sont encore bonnes aujourd'hui.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics devra admettre qu'il est maintenant
question du tracé de Bute Inlet : mais
qu'il ne pourrait s'agir de prolonger la
lignejsq u'au Fort Simpson. Nous savions
qu'en approchant de Bute Inlet, le che-
min aurait à traverser un espace de 204
milles offiant d'énormes obstacles à la'
construction et à l'exploitation du chemin
de fer. En passant par la vallée de la
Rivière à la Paix, la ligne aboutirait
sur la côte du Pacifique à l'un de ces
terminus dont deux, je pense, étaient
condamnés par l'honorable monsieur lui-
mrne et dont son prédécesseur ne vou-
lait pas du tout. Après avoir étudié la
question pendant six on sept mois, et1

consulté les ingénieurs, l'honorable minis-
tre des travaux publies a fini par approu-
ver en tous points-samedi dernier-la
conduite de l'ex-chef du cabinet.

Il est une autre raison qui s'oppose à
ce que l'on choisisse le tracé de la Rivière
à la Paix. Ainsi, je pense qu'il a été
allégué van dernier - et per.sonne n'a
conitredit l'affirmation -que te trone prin-
cipal serait ainsi allongé de 50 à Gu
milles, ce quiaugmenteraitnon-seulement
les frais de construction, mais aussi les
frais d'exploitation et de transport de
chaque pissager et de chaque tonne de
marchandises sur cette distance. D'après
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ce que j'en sais, il me semble que le,
Pacifique canadien ne doit pas traverser
b territoire de la riviére à la Paix.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics a déclaré que la route de Burrard.
Inlet était supérieure à celle de Bute
[ulet, à tous les points de vue, sauf deux
-- c'estdire que la distance serait plus
courte, les rampes plus faciles et le sol
meilleur. Les seules objections seraient
ceeles-ci - tout d'abord le chemin se rap-
proclierait alors tellement de la frontière
que nos voisins pourraient le relier à un
embranchement et diriger ainsi vers
l'Orégon une grande partie du commerce.
Pour moi, je suis d'avis qu'il est avanta-
geux de laisser passer une grande partie
du trafic des Etats-Unis sur nos voies
ferrées.

Ainsi, nous dépensons des îaillions
pour agrandir nos canaux, afin d'y attirer
le commerce de transport amèricain, et
non pas seulement pour accommoder le
tradâc national. Et lorsque nous faisons
tout en notre pouvoir de ce côté-ci du
continent pour accaparer ce commerce de
transport, l'honorable ministre des tra-
vaux publics semble croire que l'on ne
doive pas adopter la route de la rivière
Fraser, parce qu'elle se rapproche de la
frontière des Etiats-Unis et serait reliée
par un emribranchement américain. M'est
avis cepend it que nous gagnerions à
transporter sur notre chemin de fer les
iarchandises d- l'Orégon. Mais si nous
ne vouhIions pas permettre à nos voisins
de sonder leur ligne à la nôtre, rien
ne s'oppose à ce que le gouvernement au-
quel ils devront s'adresser les en em-
pèche.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics a soulevé aussi une autre objection
qu'il considère très sérieuse au point de
vue militaire, Je dirai cependant que
l'honorable député de Lambton (monsieur
Mackenzie) a eu raison d'affirmer que
nous avons d commettre bien des er-
reurs dana le passé, puisque nos
chemins de fer longent la fron-
tière et se relient à nombre d'endroits
aux ligues américaines. Mais ce n'est pas
là évidemment une objection sérieuse, Car
si la guerre devait éclater entre les Etats-
et la Grande-Bretagne, les hostilités
auraient lieu sur toute la frontière. Nous
comprenons tous que rien de ce qui pour-
rait arriver sur les côtes du Pacifique ne-
saurait régler le différend, soit que les
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américains érigeassent une forteresse à
San Juan, ou occupassent l'ile Vancouver,
ou soit que nous pussions occuper
nous-mêmes l'Île qui appartient aux
Etats-Unis.

Le parlement commettrait une folie en
légiférant dans la prévision d'une année
de guerre contre quatre-vingt-dix-neuf
années de paix. Nous préparerons mieux
le peuple à la guerre par la culture des
arts de la paix et par le développement
du commerce et de l'agriculture. Je con-
sidère donc l'objection ainsi formulée au
point de vue militaire, comme étant trop
faible pour être soulevée, si elle ne devait
pas servir de prétexte au choix du tracé
plus long, plus dispendieux et comparati-
vement impraticable de Bute Inlet.

L'honorable chef du gouvernement a
prononcé samedi un discours rékarquable
qui nouse pelle ceux qu'il a faits durant
la derniàr campagne électorale. Car,
c'est son imagination qui l'a inspiré. En
effet il a prétenda que l'honorable député
de Lambton avait déprécié le Canada, et
il s'est mis en train d'y répondre. En
outre, il a insinué que l'ex-premier mi-
nistre avait dit que le Nord-Ouest était
improprel'-griculture; ce qu'il a nié avec
emphase et indignation. Son argument
eût eu quelque valeur, si l'honorable dé-
puté de Lambton avait jamais parlé de la
sorte.

Poursuivant son discours, le très hono-
rable monsieur nous a entretenu de ses
espérances au sujet de laide que nous
donnerait peut-être la Grande-Bretagne.
Je conviens que la mère-patrie devrait
nous aider, mais nous aurions dû deman-
der ce secours en prenant possession du

oord-Ouest, et en déchargeant le gouver-
nemen t impérial del'obiiga tion devenue dès
alors onéreuse de gouverner ce territoire.
Je me souviens que l'honorable Joseph
Howe proclamait que le Canada ne
devait pas assun:er cette responsabilité à
moins que les autorités impériales ne
nous donnassent l'aide que nous étions en
droit d'attendre. Mais ces protestations
furent vaines.

L'honorable monsieur aurait pu égale-
ment dans une autre circonstance invo-
quer le secours du gouvernement impé-
rial, en le sollicitant par exemple de ga-
rantir l'intérêt sur les fonds nécessaires à
la construction, et à l'exploitation de la
grande voie impérialecomme on l'appelle
dans les résolutions. Cette occasion s'est

offerte lorsque la Colombie-Britannique
s'est annexée à la Confédération. Il n'y
a aucun doute que l'Angleterre était
favorable à cette union, et qu'elle l'a fa-
vorisée. Et c'est alors que lon aurait
dû exposer à la mère-patrie la tâche
énorme que nous avions entreprise et la
prier de nous aider à exécuter Pengage-
ment que nous avions contracté sur ses
instances avec la Col onibie- B ritanniq ue.
le ne crois pas que l'on compte sérieuse-
ment engager l'Angleterre à garantir un
emprunt ou à aider à la construetion de
ce chemin de fer; car la population de la
Grande-Bretagne manque elle-même de
travail.

Ce qui apparait dans ces résolutions,
c'est la détermination de noammer des
commissaires qui devront administrer à
grands frais des terres soumises jusqu'ici
au contrôle du département de l'intérieur.
Mais je ne crois pas que lAngleterre
nous fasse aucun cadeau ou nous donne
aucune garantie, ni aucun secours, et par
conséquent je ne suis pas d'avis que le
gouvernement impèritl voudra nommer
des commissaires.

Sia JOHN A. MACDONALD : Il en
sera nommé que 'Angleter e nous donne
des garanties ou nous les refuse.

M. ANGLIN: Il est évident que l'on
veut nommer à tout prix des commissaires
qui set-ont grassement payés.

Sia JOHN A. MACDONALD: Cette
conséquence n'est pas nécessai e.

M. ANGLIN: Il s'ensuit que le gou-
vernement impérial ne nommera pas de
commissaires s'il refuse d'offrir des garan-
ties ou d'aider à la construction du chemin
de fer. Je ne comprends pas pourquoi le
gouvernement ait mal représenté les con-
ditions de l'union de la Columbie-Bri-
tannique. Il était entendu, en effet,
sans réserve aucune que les travaux de la
ligne devaient être commencés dans le
cours des deux années qui suivraient
l'union et être achevés dix ans plus tard.
Il est vrai qu'il fut passé une adresse à Sa
Majesté lui' demandant d'insérer ces
conditions dans l'acte de l'Amérique du
Nord, et qu'il fut proposé d'autres résolu-
rions déclarant que les travaux devaient
être exécutés de manière à ne p's aug-
menter le fardeau qui pesait sur la popu-
lation du Canada.
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Mais il est également vrai que la
Chambre refusa d'adopter une motion
faite par M. Dorion à l'effet de présenter
une adresse à Sa Majesté lui deman-
dant de mettre aussi ces conditions avec
celles que contenait la proclamation de
Sa Majesté. De sorte que l'adresse à la
Reine ne contenait que les conditions ah-
solues dont j'ai parlé et qui formaient
ainsi partie (le la constitution du Canada.
Les résolutions qui faisaient la réserve
dont il s'est agi ne furent pas com-f
prises dans la proclaimation, et ne
sauraient avoir aucune force quel-
conque.

On a dit alors ce uiîî a été répété de-
puis maintes fois, que les représentants de
la Colombie-Britannique savaient fort
bien que cet engagement si solennelle-
ment contracté par la Chambre et pro-
inulgué par la proclamation royale ne pou-
vait être rempli à la lettre, et qu'ils étaient
disposés à tenir compte de nos efforts
pcurvu que nous fussions sincères. Or,
ces honorables messieurs n'étaient pas au-
torisés à parler ainsi et leur déclaration
ne pouvait en tout cas modifier une con-
vention formelle. La Colombie-Britan-
nique a le droit de dire que le Canada lui
avait promis de commencer les travaux
du Pacifique canadien dans un délai de
deux ans et de 1. s finir dix ans après
l'annexion de la province au Canada. Et
cependant l'honorable ministre des tra-
vaux publics voudrait faire entendre que
l'honorable député da Lambton (M. Mac-
kenzie) avait augmenté les obligations et
la responsabilité du pays en acceptant les
conditions posées par lord Carnarvon qui
accordait neuf années de plus au Canada
pour achever les deux tiers de la
voie.

Ces nouvelles conditions étaient sans
doute beaucoup plus faciles et, pourtant,
l'honorable ministre des douanes et l'ho-
norable chef du cabinet insinuent que
l'honorable chef actuel de l'opposition
avait accru les obligations du pays comme
si le Canada n'était tenu que depuis cette
époque de compléter les opérations durant
la période de temps prescrite. Il est
difficile de croire que ces honorables mes-
sients n'ont pas réfléchi à ce qu'ils di-
saient. Lorsque la question du chemin
de fer fut soumise au parlement en pre-
mier lieu, j'ai déclaré que nous ne pou-
vions le finir dans dix ans, et je crois
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maintenant que nous ne pouvons même le
construire dans le temps fixé par l'hono-
rable membre.

Je suis bien aise de voir, ]'après le ton
les deux honorables ministres, qu'ils sont

eux-mêmes (le cet avis, et qu'il serait in-
juste de forcer le pays à construire cette
grande voie ferrée depuis le lac Supérieur
jusqu'à l'océan Pacifique dans la période
prescrite par lord Carnarvon. Il est bon
que les représentants de la C(olombie.Bri-
tannique ici et ailleurs sachent quelle est
l'opinion bien arrêtée sur ce point des
membres de la gauche et de la droite,
bien qu'ils aient le droit de se plaindre de
ce que l'engagement n'ait pas été rempli.
La seule défense que l'on puisse leur op-
poser, c'est qu'il est impossible de nous
acquitter de pareil devoir, comme quel-
ques-unsq*eux l'ont du reste admis il y a
huit ans. A cette époque là . urait été
facile d'engager les capitalisteV'anglais à
placer leurs fonds dans une entreprise de
ce genre ; ce qui est impossible mainte-
nant.

Les honorables mem.bres de la droite
blâment l'opposition et surtout l'ex-pre.
mier ministre, que l'on rend responsable
du fiasco du projet de air Hugh Allan.
Suivant moi, il vaudrait mieux s'en
prendre au bons sens des capitalistes an-
glais qui n'avaient pas cru profitable de
faire de semblables placements. Aujour-
d'hui, le même système apparait sous une
autre forme. Ainsi, au lieu d'organiser
une compagnie et de lui octroyer 50,000,-
000 acres de terre, cette réserve sera
exploitée sous une nouvelle forme. J'ai
dit alors que ai une compagnie pouvait
prélever assez de capitaux pour commen-
cer les travaux, les $30,000,000 ne auffi-
raient pas et que le pays serait respons-
ble d'une somme égale au coêt du chemin
avant, même son achèvement.

Le capitaliste qui était alors à la tête
de la compagide pouvait contrôler à cette
époque un grand nombre de députés qui
auraient appuyé ces demandes addition-
nelles de secours, et auraient ainsi plongé
le pays dans les dettes. De sorte que
nous aurions payé le plein prix du chemin
et que les terres nous auraient été enle-
vées, et que finalement la compagnie au-
mit possédé la ligne.

On nous dit que ces terres produi-
raient assez pour exécuter l'entreprise.
S'il en éta:.t ainsi, il ne s'agirait plus que
d'administrer ces terres de manière à favo-
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riser la colonisation du pays. Le gou-
vernement est déterminé à poursuivre la
politique de ses prédé:ess'urs; il tient à
cette question des terres dont le sinile
transfert sous le contt ôle de commissaires
ne leur ajouterait pas un seul acre en
êtendue, ni un seul dollar en valeur. Si
l'on calcule ce que rapporterait Et vente
de ces teires, il devient évident que les
honorables messieurs de la droite
se font illusion lorsqu'ils pensent
pouvoir payer ainsi les frais de construe-
tion.

L'honorable premier ministre a attaqué
l'honorable député de Lanbton sur le pré-
texte que celui-ci aurait nié qu'il y eût
150,000,000 d'acres de bonnes terres au
Nord-Ouest. Il est de fait que mon hono-
rable ami n'a pas du tout parlé de la va-
leur de ces terres ; il a simplement dit
qu'il serait nécessaire d'en céder une
grande partie aux premiers colons, si l'on
exécutait le plan de colonisation vague-
ment dessiné dans les résolutions. Au
reste, comment ces terres pourraient-
elles produire quelque revenu? L'hono-
rable ministre des travaux publics nous
a informé, samedi, que les obligations
dont nous sommes aujourd'hui responsa-
bles pour ce chemin de fer, s'élevaient à
près de $25,000,000. Jusqu'ici l'intérêt
sur les sommes dépensées n'a pas été im-
puté sur la ligne, il a été payé ainsi que
le fonds d'amortissement par la popula-
tion des différentes provinces.

En supposant que ces $25,000,000 au-
raient été déboursées dans l'espace d'une
année ou deux, l'intérêt annuel à raison
de à pour cent s'élèverait à un million et
un quart de piastres ; en supposant encore
que les terres pourraient rapporter deux
piastres l'acre, il faudrait vendre 500,000
acres de terres cette année pour payer
l'intérêt d'un million sur les vingt-cinq
millions déjà dépensés, sans tenir compte
du coût des explorations et des arpentages.
Sans doute que l'immigration sera consi-
dérable cette année, mais je ne pense pas
que le nombre des nouveaux venus au
Nord-Ouest, soit suffisant pour occuper
cette large étendue de terre. Il faudrait,
en effet, 5,000 familles ayant chacune
100 acres. Si nous devions satisfaire les
désirs de la population, nous aurions à
peine assez de dix à douze millions par
année pour ce chemin, dont le prix sera
au moins de $100,000,000.

On commence à voir combien étaient
fausses les premières évaluations, car les
dépenses seront de 50 à 70 pour cent plus
élevées. Il fiauira donc vendre 501,000
acres en premier lieu, puis 625,000 et
750,000 pour payer l'intérêt. Croit-on
que la colonisation de ce pays marchera
aussi rapidement. Il n'y aura pas plus
de terres qu'il n'en faut puir ipayer l'inté-
rèt seul, et lorsque le chein (le fer sera
construit, une grande quantité (le ce ter-
rain aura été vendue. Il est impossible
de croire que nous puissions avoir (le l'ar-
gent pour payer un quart des frais de
consùruction an moyen de ces terres. On
parle d'amener ici des artisans anglais qui
manquent de travail, mais on ne songe
pas à envoyer au Nord-Ouest nos propres
ouvriers qui chôment dans les villes. Le
gouvernement ne veut peut-être pas en-
courager ce mouvement. parce qu'il avoue-
rait ainsi que la politique nationale
n'était qu'un misérable leurre.

Quels sont les émigrants qui
nous viendraient de la mère-patrie
et de quelle classe avons nous be-
soin ici ? Nous pourrions engager des
garçons de ferme à venir au Canada, mais
je ne crois pas que le nombre en soit
considérable, et c'est tant mieux, car, pour
la plupart, ce sont des ignorants. Il nous
arrivera aussi peu de gens qui travail-
lent dans les fabriques ; niais en suppo-
sant le contraire, ils n'auraient pas assez
d'argent après la traversée pour acheter
des instruments d'agriculture et payer
deux piastres l'acre. D'un autre côté, le
nombre des .cultivateurs qai émigreront,
ne saurait être aussi considérable que la
droite le suppose; et quand même ils
s'établiraient en masse au Nord-Ouest,
une grande partie de ces colons ne rap-
porteraient guère de revenue au pays.

Je me suis effrcé de faire valoir
quelques-unes des objections qui s'oppo-
sent au projet du gouvernement. Main-
tenant on nous demande de condamner le
choix de Burrard Lulet comme étant pré-
maturé. L'honorable minittre des tra-
vaux publics nous a néaumoins avertis
qu'il pourrait devenir nécessaire de l'a-
dopter, vû que le choix de l'autre route
était sujet à de graves inconvénients ;
puis il demande au parlement le droit de
choisir le tracé qu'il lui plaira, sans le
consulter, sur un parcours de 125 milles
à partir de la côte du Pacifique. Ainsi
donc, le parlement serait impuissant à

Chemin de fer canadien (12 M AI 187.]



1962 Chemin de fer canadien [COMMUNES.]

empêcher le ministère de choisir une
route quelque défectueuse qu'elle pût être.
C'est là selon moi la partie la plus impor-
tante des résolutions.

Je n'attache que peu d'importance à
l'article des terres bien que l'on doive nom-
mer des commissaires qui en auraient le
contrôle. Dans une atflire d'aussi vaste
importance que le tracé du Pacifique, le
parlement devrait exiger que les opéra-
tions fussent approuvées par lui avant
d'êrre commencées, et ne pas confier l'af-
faire au gouvernement seul. Je suis bien
aise de constater que le cabinet est con-
vaincu que la ligne ne saurait être ache-
vée dans le temps prescrit et qu'il ne
plongera pas le pays dans les dettes. La
réflexion a mieux inspiré cette fois le
ministre des travaux publics, qui semble
disposer à protéger le peuple contre de
nouveaux impôts, à l'encontre de ces dé-
clarations téméraires des cinq dernières
annees.

Il est heureux que l'honorable ministre
des travaux publics ait ainsi changé de ton
et d'opinion, et qu'il veuille rendre justice
à son prédécesseur. Aussi j'espère que
la loi sera mise en vigueur sagement et
patriotiquement.

M. McINNES: J'ai toujours cru que
le choix du termiinus occidental du che-
min de fer du Pacifique canadien, et du
tracé de la ligne à travers la Colombie-
Britannique était une question qu'il-n'ap-
partenait pas de décider à la population
de cette province ou à ses représentants
en parlement, ni même au Canada tout
entier. Il s'agit en effet d'une matière
purement scieitifique et qui doit être
laissée au jugement des ingénieurs. Ainsi
donc je ferai quelques remarques sur la
douzième résolution qui nous demande de
déclarer que le choix, fait par l'ex-
ministère, (le Burrard Inlet comme le ter-
minus du Pacifique à la Colombie-
'Britannique, était prématuré.

L'honorable ministre des travaux pu-
blics a déclaré l'autre soir avec vérité que
la route de Burrard Inlet était supérieure
sous quelques rapports à celle de Bute
Inlet. Il a dit entre autres choses que
cette dernière était plus longue de 57
milles. Tout cela est vrai, mais l'hono-
rable monsieur n'est pas allé assez loin
encore; il n'a pas informé la Chambre
que les plus ardents avocats de la route
de Bute Inlet n'ont jamais cru que le
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chemin de fer aboutirait à cet endroit où
il n-'y ni hvre, ni mouillage, et qui ne
saurait être en conséquence le terminus
d'un chemin de fer trans-continental.

Au lieu d'aboutir là, il faudrait que le
chemin fût prolongé jusqu'à Frederick-
Arm, à travers les îles Valdez,-d'où l'on
traverserait à l'île Vancouver au moyen
d'un bateau passeur-distance de quinze
milles-et de là longer le côté sud de l'île
Vancouver, jusqu'à Esquimault qui se
trouve à l'extrémité méridionale de l'île.
Ce n'est donc pas 57 milles, mais bien 304
milles de plus qu'il faudrait construire,
sans parler du délai et des inconvénients
de la traversée de 15 milles sur un
bateau-passeur, en face de l'île Van-
couver.

Nous devons songer aussi que les pen-
tes de la route de Bute Inlet ont en
moyenne 110 pieds par mille sur une dis-
tance de 15 milles, tandisque les rampes
de la route Burrard ne sont au plus que
de 52 pieds par mille sur un parcours de
six milles. En outre il y a le fait-
dont persorne'n'a encore fait mention-
qu'en passant par Bute Inlet, il faudrait
percer des tunnels d'une longueur de pas
moins de 80 milles lorsque la route de
Biirrard Inler, n'en exigerait qu'un mille
et quelques pieds. En songeant d'ailleurs
au coût énorme de la construction de la li-
gne à Bute Inlet, la Chambre et le pays
devront hésiter avant d'adopter ce tracé.
Je ne parle pas ici sur de simples ru-
meurs : je fais connaître le résultat des
explorations des ingénieurs depuis huit
années, et dont le rapport a été sou-
Mis à la Chmlmbre il y a un an. En effet,
ce rapport indiqie que la route de Bute
Inlet ne coûterait pas moins de $21,000,-
000 de plus que celle de Burrard Inlet,
sans conférer aucun avantage à la Colom-
hie-Britannique ou au Canada. Tout en de-
vant nous soumettre aux inconvénients
ou au retard d'une traversée de 15 milles
à bord d'un bac, nous voyons aussi à la
page 60 du même rapport que les dépen-
ses courantes et les frais d'entretien de
cette section du chemin de fer du Preifi-
que ne coûteraient pas moins de $693.000
de plus par année que par la route de
Burrard Inlet.

En estimant l'intérêt à cinq pour cent
sur les fonds ainsi placés, ce quije pense
est raisonnable, c'est à dire sur $21,000,-
000, sans tenir compte des $693,000 dont
je viens de parler, nous trouvons un mon-
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tant de près de deux millions de pia ;tres
qu'il nous faudra payer annuellement
sous forme d'intérêt à même le trésor pui-
blic. Je ne parle pas des 304 milles ad-
ditionnels qu'il faudra construire, ce qui
serait suffisant pour ftire condamner la
la route de Bute Inlet. Maintenant je
lirai un extrait du rapport des ingénieurs
de l'an derner pour répondre à l'objec-
tion soulevée par l'honorable ministre
des travaux publics, qui prétendait
que la route de Burrard Inlet se rappro-
chait trgp des Etats-Unis, et que les
vaisseaux auraient à passer sous la gueule
des canons à l'île San Juan.

«S'il y avait une guerre avec les Etats-Unis,
il serait possible d'utiliser une excellente série
de chenaux à partir de Active Past, en traver-
sant le chenal Swanson par les passages Mars-
bey et les chenaux Sydney et Baynes jusqu'au
détroit de Fuca, en plaçant quelques lumières
ainsi que des bouées, là où la voie est difficile
ou étroite. Un vaisseau qui traverserait ces
chenaux pourrait se tenir à une distance de
cinq milles du territoire étranger, comme l'at-
testent l'amiral Cochrane, le capitaine Graham
et le commandant Pender."

Il est à peine nécessaire de siçnaler
l'objection faite au point de vue militaire,
car aussi longtemps que la Giande-Breta-
gne'conservera la suprématie des hautes
mers, et commandera les détrÀits de Fuca,
elle pourra protéger le commerce du pays
dans cette région. Outre que l'on pour-
rait utiliser les chenaux que j'ai mention-
nés, dans le cas d'une guerre entre les
Etats-Unis -et le Canada, l'on pourrait
passer également à l'extrémité nord de
lÔ de Vancouver. Dans ce siècle de

traités et d'arbitrages, je ne crois pas que
la guerre soit possible avec les Etats-
Unis, et si elle est possible, elle est du
moins très improbable. Je pense donc
que cette objection au choix de Burrard
Inlet comme terminus ne vaut rien.

L'honorable ministre des travaux pui-
blics a parti attacher une grande
importance au fait de l'existence d'un
hâvre connu sous le nom de Hâvre Hol-
mes où les Etats-Unis pourraient avoir
accès à notrechemin de fer, y attirer notre
commerce et élever un autre San Fran-
cisco sur le territoire américain à notre
détriment. Pour moi, je ne crains rien
de semblable, et bien loin d'y voir quel-
que danger, je pense que nous devrions
nous efforcer de transporter sur nos che-
mins de fer le trafic des Etats voisins.

En supposant même que l'hororalle
monsieur (M. Tupper) ait raison de dire
qu'il s'élèverait sur ce tetritoire améri-
cain un autre San Francisco, au détri-
ment de la route de Buirrard Inlet si elle
était adopiée, la Chambre n'aiurait-elle
pas le droit de refuser à une compagnie
étrangère le droit de profiter de la ligne
canadienne pour la relier à une voie do
communication américaine. Ainsi donc,
il ne saurait y avoir d'olbjection sérieuse,
lorsqua le gouvernement a le droit (le
dire : " Vous irez jusqu'ici, mais non au-
delà," et l'argument de l'honorable minis-
tre des 'ravaux publics n'a aucune valeur
à ce point de vue.

En outre, je pense que le gouverne-
ment actuel est autant compromis que
l'ex-ministère au sujet (lu choix de la route
de Burrard Inlet ; car lorsque la ques:îion
fut soumise à la Chambre le pritemps
dernier pas un seul des ministres actuels
sauf le président du conseil n'éleva la voix
contre l'adoption de Burrar t Inlet con me
terminus (lu chemin de fer du Pacifique,
à la Colornbie-Britannique. Il est bien
vrai que la chose ne lut pas finalement
réglée par la Chambre l'an dernier, mais
il était entendu que le terminus devait
être là.

On a dit que la population de la
Colombie- Britanrque était trop exi-
geante; or, je nie qu'elle soit plus 'érai-
sonnable qu'ailleurs. Si l'on songe que,
d'après les mêmes termes de l'union,
les travaux du chemin de fer du Paciti-
que devraient être commenc4s aux deux
extrémités, il n'y a pas lieu de s'éton-
ner si la population fait entendre îles

plaintes. Depuis huit ans nous atten-
dons, et rien encore n'a été lép-.nsé.

Voyods maintenant ce qui a été fait à
l'extrémité Est. u'après le rapport du mi-
nistre des travaux publics, l'oi y aurait
déjà dépensé la somme de $25,000,01)0 ou
du moins nous serions responsables pour
ce montant. En présence de ces faits, je
demande si la Colombie-Britannique n'a
pas raison de se plaindre. Depuii quel-
ques semaines l'on répète que cette pro-
vince veut se séparer du Canada. Je suis
bien aise de pouvoir dire que ce n'est pas
là le sentiment de la majorité. Il est
bien vrai qu'un certain nombre de gens
de la Colombie-Britannique demandent
que nous brisions le lien qui nous unit
au Canada, sile chemin de fer n'est pas
commencé cette année; mais ce sont sur-
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tout les spéculateurs et des marchands
qui ont acheté de grandes étendues de
terre à Esquimnault, Victoria, ainsi qu'à
Bute Inlet, et qui espéraient amasser une
fortune par le choix de cette route, aux
dépens du pays.

Je nie que la majorité (le la population
de la Colombie-Britannique désire se
séparer de la Coufédéral ion ; car elle est
non-seulement tidèle et loyale au Canada
mais aussi à la mère-patrie. En effet
cette majorité préférerait que la voie fut
achevée d'ici à vingt ans ; mais elle désire
avant tout qu'on lui donne l'assurance
qu'ell sera construite et que les travaux
se poursuiveront. La dépense d'un million
par aniée la contenterait, pourvu qu'elle
fût convaincue que le gouvernement eût
l'intention et le désir de construire le
chemin. Ce à quoi nous nous opposons,
c'est que l'on retarde les travaux d'année
en année. Et si le gouvernement n'avait
pas l'intention de poursuivre les opéra-
tions, il vaudrait mieux le dire de suite,
plutôt que de laisser notre population
dans l'incertitude, comme on l'a fait
depuis quatre à cinq ans.

L'honorable député de Lambton a dit
avec raison que les explorations n'ont
pas été complètes et je crois qu'elles n'au-
raient pas été terminéer si lord Dufferin
n'eût pas visité la province en 1876, et
ne fû6 pas allé à Bute Inlet et jusqu'à
250 milles dans la vallée de la rivière
Fraser. Son Excellence a également
constaté que la route de Burrard Inlet
offrait un excellent hâvre, ce que n'avait
pas celle de Burrard Inlet, et qu'il était
possible de con-truire le chemin de fer, à
travers la vallée de la rivière Fraser.
J'ai formé moi-même partie de la députa-
tion qui avait prié le gouverneur-général
d'exp'orer le tracé de Burrard Inlet
avant d'en faire le choix.

On a prétendu que la route de Burrard
Inlet n'avait pas été aussi lien explorée
que celle de Bute Inlet, et qu'il faudrait
s'en tenir à la décision des ingénieurs,
s'il 'était pas de l'intérêt de la Colombie-
Britannique d'adopter la voie de Burrard
Inlet. Le noble comte déclara alors que
cette déclaration était raisonnable, et
qu'il soumettrait la question aussitôt pos-
sible à ses ministres. Aussi à peine
était-il rendu à Ottawa depuis quarante-
huit-heures, que lesingénieurs qui avaisnt
quitté l'intérieur du pays pour se rendre

M. MCINNES.

à Victoria reçurent l'ordre par le télégra-
phe de faire une exploration préliminaire
de la vallée de la rivière Fraser.

Les espérances de ceux qui étaient en
faveur de cette route furent réalisées, et
en 1877 les ingénieurs explorèrent la
contrée et soumirent l'an dernier le rap-
port de leurs explorations, lequel prouve
que la route ét tit parfaitement praticable
en dépit de ce qu'aurait pu dire M.
Marcus Smith, qui voulait à tout prix
choisir celle de Bute Inlet, bien que l'on
y eût dépensé $2,50Î0,000 pour faire des
explorations qui prouvèrent l'impossibi-
lité d'adopter ce tracé. J'ai appris de
bonne source que M. Marcus Smnith pré-
fèrerait faire passer le chemin à l'en-
droit le plus chaud de la zône torride.

La route de Burrard Inlet a des pentes
plus faciles ; elle est plus courte de
trois cent quatre milles et coûterait
$21 ,000,000 de moins, sans compter la
dépense de $693,000 pur année de moins
pour l'exploitation de la ligne et sans
parler du fait que la route de Burrard
Inlet aboutit a un hâvre qui n'est infé-
rieur à aucun autre sur la c6te de paci-
fique. Nous voyons d'après un rapport
d'un officier de douane à Burrard Inlet,
que durant les trois dernières années, il
est entré dans ce port 163 vaisseaux
étrangers ayant un tonnage de 102,069
tonnes. Il est aussi démontré qu'un
sixième de ces vaisseaux ont jeté l'ancre
sans l'assistance d'un remorqueur ou d'un
pilote, et que deux navires seulement
ont subi des avaries, non dans les eau
intérieures de la Colombie-Britanniquýe,
ni dans le golfe de Georgia, mais à l'em-
bouchure du hâvre Esquimault et dans
l'océan Pacifique.

Il est aussi une autre raison qui fait
que B'arrard Inlet offre plus d'avantages,
que Esquiniaalt, comme terminus du che-
min de fer-et c'est que le mouillage est
vingt-cinq fois plus étendu qu'à ce der-
nier endroit. Nous savons que l'un des
plus habiles ingénieurs a déclaré sous ser-
ment devant un comité spécial du Sénat,
après avoir servi durant cinq ou six ans
dans la Colombie-Britannique, que l'on
devrait choisir Burrard Inlet, comme ter-
minus du chemin de fer du Pacifique et
que, selon lui, cet endroit était égal à Li-
verpool, New York et San-Francisco.

En présence de ces faits, je crois qu'un
gouvernement chargé de veiller aux inté-
rêts du pays ne pourrait commettre l'in-
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justice de choisir la route de Bute Inlet
de préférence à celle de Burrard Inlet et
de taxer ainsi plus qu'il ne faudrait, la
population du pays,,car ce serait un
outrage à la généradon qui pousse et à la
postérité.

Je suis prêt à appuyer toutes les réso-
lutions-sauf les onzième et douzième
-parceque je suis convaincu que la po-
pulation les approuvera.

M. TUPPER : Comme personne ne
'semble vouloir discuter davantage les ré-
solutions, je répondrai brièvement aux
critiques que l'on a faites. En présen-
tant ces résolutions, je me suis efforcé d'é-
viter de discuter tout ce qui aurait pu
être étranger aux importantes questions
tions dont il s'agissait. Aussi, je regrette
beaucoup que l'on n'ait pas cru devoir se
restreindre au cadre que j'avais tracé. Et
je n'entends pas discuter ce que l'on ap-
pelle en ternies familiers le scandale du
chemin de fer du Pacifique. Car, selon
moi, les honorables membres de la gauche
'ont pas raison de raviver ce débat. Il

est bien vrai qu'il ont surpris la bonne
foi du public, mais ils ne devraient pas
oublier qu'après cinq années de discussion
dans le parlement et devant le peuple, le
verdict des électeurs leur a été hostile-
ce qui devrait trancher la question.

Je ne pense pas que les honorables
membres de l'opposition voudraient in-
sulter la grande majorité des électeurs,
au point de dire qu'elle appuierait comme
premier ministre du Canada un homme
dont l'honneur personnel ne serait pas
irréprochable. Nos.adversaires n'ont pu
.convaincre le publie de la justesse de
leurs vues, et les contribuables leur ont
préféré le parti qui avait été accusé de
l'un des plus grands crimes politiques,
c est-à-dire la vente d'une charte dans un
but d'intérêt privé ou politique. Jen'en
dirai pas plus long sur ce sujet que je re-
grette d'avoir vu mêlé à la discussion.
Car, nous avons assez de questions d'inté-
rêt public à discuter sans introduire dans
le débat des éléments étrangers à une ina-
tière aussi importante que celle du che-
min de fer du Pacifique; auseij'espère que
les honorables messieurs de la gauche
comprendront à l'avenir qu'il est de leur
devoir d'aider ici le gouvernement en dé-
pit même de leurs sympathies politiques.

Examinons mainb.nant quelques-une.
des objections qui ont été faites. Le lan-

gage de l'honorable chef de l'opposition
ainsi que des ex-ministres des finances et
de l'intérieur nous donnent à ent'ndre
que nous demandons à la Chambre -u au
pays par les résolutions d'assumer des
obligations nouvelles et onéreuses. Je le
nie parceque le parlement a déjà sanc-
tionné le principe de cEs résolutions, et la
gauche elle-même y est liée. Ou s'oppose
au projet d'affecter 100,000,000 d'acres
de terre pour construire le chemin de fer
du Pacifique canadien. Cependant je
vois dans les journaux du parlement que
la chose fut décidée, il y a sept ans, alors
qu'il fut décrété que cette même éteindie
de terre serait accordée à la compagnie
qui se chargerait de l'entraprise. Ainsi
donc il n'y a rien d'étrange dans les réso-
lutions à l'article des terres.

L'honorable représentant de Lambton
ne veut pas que l'on vende les terres à
raison de $2.00 l'acre pour aider à la cons-
truction du chemin. Mais il verra en con-
sultant la loi passée par lui-même que
l'on devait affecter 20,000 aci es à la cons-
truction de chaque mille du Pacique-
un tiers devant être donné aux entrepre-
neurs, et les deux autres tiers devant être
réservés par le gouvernement pour payer
ces derniers. Il n'y a donc encore ici
aucun changement de politique; il n'y a
que les mots qni diffèrent, puisque l'on
veut prendre les moyens de réaliser la
somme nécessaire sans encourir de nou-
velles dépenses.

L'honorable député de Bothwell a rap-
pelé l'autre jour à la Chambre que nous
avions pris l'engagement de ne pas aug-
menter les charges qui pesaient sur le
pays., Je désire donc répondre à ce pro-
pos à l'honorable monsieur qui se trouve
lié par chaque ligne de ces résolutions.
L'ex-ministre de l'intérieur ne devrait pas
oublier que si l'exécution des travaux de-
vait dépendre d'une compagnie qui fût
disposée à entreprendre la construction
du Pacifique canadien et à se charger de
son exploitation avec un octroi de $30,-
000,000 et de 59,000,000 d'acres de terre,
les honorables messieurs de la gauche
ont plus tard rendu la responsabilité mi-
nistérielle beaucoup plus grande. En effet
ils ont avoué avoir conclu avec le gouver-
nement impérial et celui de la Colombie-
Britannique un. contrat ne renfermant
aucune clause semblable, ni aucune re-
triction.
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UNE VOIX: Non

M. TUPPER : J'ai tellement bien
prouvé que l'ex-cabinet avait engagé le
gouvernement du Canada à achever
deux mille milles de chemin de
fer en 1890, que l'un des membres
de ce méme ministère rédigea une nouvelle
résolution, qu'il fit présenter par un par-
tisan,-dé,aranit que l'entreprise ne de-
vait pas imposer de nouveaux impôts sur
les contribuables. Je n'entends pas blâ-
mer ces honorables messieurs, niais je
veux prouver qu'ils sont incapables de se
dégager d'une responsabilité qui leur ap-
partient après avoir pris l'engagement au
nom du pays de consiruire en dix ans,
sans réserve aucune, le chemin de fer du
Pacitique depuis le lac Supérieur jusqu'à
la Colombie-Britannique.

Ainsi donc ces honorables messieurs
de la gauche ont fait plus à ce sujet que
leurs prédécesseurs. Encore une fois je
ne les blame pas, car ils ont dÙ en agir
ainsi en se pl)açant à un point de vue
élevé de la politique, et dans la pensée
qu'ils ne pouvaient manquer aux pro-
messes quiavaient été faites à la Colombie-
Britannique d'achever ce chemin de fer
aussitôt que possible. En présence de ces
faits, la gaucuie ne saurait méconnaitre
la responsabilité qui lui'incombe, ni refu-
ser de nous aider à rem*hr l'engagement
qu'elle a elle-même contracté avec le gon'
vernement impérial et celui de la Colombie-
Britannique.

Ce n'est pas tout, car le chef de l'oppo-
sition semble hésiter à permettre au mi-
nistère de faire construire 125 milles de
chemin, sans soumettre préalablement à
la Chambre les conditions de l'entreprise.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas dit
cela ; j'ai seulement déclaré que je serais
prêt à discuter toute résolution de ce
genre, si je savais où les travaux devaient
s'exécuter.

M. TUPPER: J'avais compris que
l'honorable monsieur, à l'exemple de l'ho.
iorable repréèentaiit de Bothwell, s'oppo-
sait au principe même des résolutions,
c'est-à-dire, qu'il ne voulait pas engager
le piys à faire commencer et pomrsuivre
les travaux du chemin de fer dans la pro-
vinc-e de la Colombie-Britannique. L'ho-
norable chef de la gauche s'oppose égale-

M. TuPPRi,

ment à ce que nous nous engagions à dé-
penser dix millions de piastres pour la
construction de ces 125 milles. Puis, il
nous informe qu'ilavait envoyé M. Flem-
ming en Angleterre pour tacher d'induire
les capitalistes anglais à nous donner
leur cuncours avec l'aide de sir John
Rose.

J'accorderai à l'honorable monsieur tout
le crédit qui lui revient, et je crois qu'il
n'ajamais mieux rempli son devoir envers
le pays que lorsqu'il s'efforgait d'assurer
le succès de l'entreprise; mais qu'a-t-il-
fait après avoir essuyé le refas des capita-
listes (dont je ne veux pas maintenant

'discuter les raisons). A-t-il abandonnd le
projet, s'est-il dégagé de toute responsa-
bilitél Non, il publia au contraire un%
annonce dans les journaux du pays de-
mandant des soumissions qui devaient être
expédiéesjusqu'a 31 décembre dernier à
son ministère, pour construire 125 milles
de chemin à partir d Yale jusqu'à Kam-
loops. De sorte que l'honorable monsieur
aurait été tenu en honneur d'avoir donné
le contrat des 125 millesenquestion avant
l'ouverture du parlement, s'il n'eût pas
simplement voulu tromper la populttion
du Canada et surtout de la Colombie-Bri-
tannique.

Les honorables membres de la gauche
ne sauraient donc prétendre aujourd'hui
qu'ils ne veulent pas assumer les obliga-
tions onéreuses que nous imposent les ré-
solutions. De fait nous ne demandons
pas que l'on prenne d'autres engagements;
nous voulons seulement rendre plus facilea
les obligations contractées tout d'abord
par nons mêmes et adoptées ensuite aven
beaucoup plus de force encore par les ho-
norables messieurs de la gauche ; nous
voulons en mênme temps r'mplir la pro-
messe faite à la Colombie-Britannique et
aa gouvernement impérial par les hono-
rabtga messieurs de la gauche, sans cepen-
dant exposer le pays à un désastre finan-
cier, ce qui aurait certainement lieu Si
nous n'utilisions le magnifique territoire
qui doit être traversé par le chemin de fer
et qui doit en conséquence aider à sa cons-
truction.

Je Crois avoir démontré aux honorables
messieurs de la gauche qu'ilsse trempent
en pensant que nous voulons imposer de
nouvelles obligations; j'espère les avoir
convaincus que le gouvernement a allégé
le tardeau, au lieu de le rendre encore
plus lourd, et que la politique miuisté-
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rielle se recommande <l'elle-même au par-
lement. Les honorables membres de la
gauche sont obligés par les lois de l'hon-
neur et par les intérêts du pays d'appuyer
cordialement le projet du ministère. Mais
l'honorable chef de l'opposition nous a dit
que c'était une chose sérieuse que d'adop-
ter un tracé sans le consentement ou plu-
tôt sans demander le consentement du
parlement.

M. MACKENZIE: Je n'ai jamais
prétendu cela; j'ai seulement dit que
c'était une chose sérieuse que de demander
au parlement de voter une forte somme
d'argent dans le but de construire une
ligne dont le tracé n'était pas encore
choisi.

M. TUPPER : L'honorable député de
Gloucester a prétendu que nous allions
adopter une ligne sans le consentement
du parlement. Or, j'ai ici la description
d'une ligne choisie par les honorables
membres de la gauche, sur la recom-
mandation de l'honorable député de
Lambton, et sans que l'on eut songé à
obtenir l'assentiment de la Chambre.

La question fut discutée en parlement
durant la dernière session, et lorsque je
demandai ki l'n devait soumettre l'adop-
tion du tracé a l'approbation du parle-
ment, non-seulement monsieur Iacken-
zie re me ré'pondit pas, mais après la
clôture, il recommanda au conseil le 11
juillet 1878, l'adoption de la ligne non
localisée alors et qui s'étendait depuis
Tête-Jaune-Cache jiusqu'au Pacifique-
distance de 500 milles. Déjà il avait
localisé une ligne à partir de la baie du
Tonnerre jusqu'aux Montagnes Rocheu-
ses sans consulterle parlement.

Dans l'ordre du conseil qui localise à
peu-près 1,500 mille du chemin de fer du
Pacifique, l'honorable monsieur déclarait
sous sa signature qu'il n'y avait que deux
endroits à choisir, savoir : Bute-lulet,
et Dean Channel. Comment se fait-il
donc qu'il soit aujourd'hui favorable à
Burrard Inlet après avoir condamné cette
voie.

M. MACKENZIE : Je n'ai rien con-
damné.

M. TUPPER: L'honorable monsieur
après avoir localisé la ligne du chemin
de fer du Pacifique à Burrard Inlet, rési-

lia le contrat en ordonnant à l'entrepre-
neur de suspendre les travaux, puis il
recommenda de choisir soit Bute-Inlet on
Dean Channel comme terminus du che-
min de fer, et de fait, il localisa la ligne
au Fort George, c'e.st-à-dire bien au-delà
de Burrard-Inlet. Je ne blâme pas l'ho-
norable monsieur d'avoir ré-examiné la
question. Je veux seulement démontrer
que la solution n'est pas aussi facile que
voudrait nous le faire croire l'honorable
député de New-Westminster, (monsieur
Melnnes), puisque mon prédécesseur,
après trois années d'études, a décidé que
la voie de la rivière Fraser à Burrard-
Inlet n'était pas practicable.

Aussi,je crois que l'honorable nonsieur
a eu raison de revenir sur ses pas après
avoir supposé qu'il s'était trompé. Et
j'attirerai l'attention de l'honorable dé-
puté de Gloucester sur le fait qu'un gou-
vernement qu'il avait lui-même cordiale-
ment appuyé, s'était rendu coupable du
crime énorme de localiser une partie du
chemin de fer du Pacifique sans faire ra-
tifier son choix par le parlement.

L'honorable chef de l'opposition s'est
contenté de dire qu'il s'opposait à ce que
l'on donnât le contrat des travaux d'une
ligne qui n'était pas encore connue.
Peu t-être sera-t-il surpris d'apprendre
qu'il n'existe pas de loi qui exige que le
ministère soumette au parlement aucun
de ses contrats en ce qui a trait au che-
min de fer du Pacifique canadien. Cer-
tains honorables messieurs de la gauche
ont prétendu que si l'ex-cabinet voulait
donner ces contrats sans les faite approu-
ver par le parlement, leurs successeurs
d'un autre côé, avaient changé tout
cela.

En consultant l'acte du chemin de fer
du Pacifique canadien de 1874, nous
voyons qu'il n'y a rien de tel, et que la
loi se divise en deux parties ; la première
traite de la construction projetée du
chemin de fer ou de ces sections, par
une compagnie devant recevoir un oc-
troi sous forme de terres ou d'argent ;
et après avoir pourvu à tout ce qui est
nécessaire à ce mode d'opération, l'acte
dit que tous les contrats devront être
soumis au parlement. Puis il est pres-
crit d'autre part que le gouvernement
pourra, s'il le croit à propos, exécater
les travaux lui-même, et dans ce cas
pas une clause ne l'oblige à soumettre
Iles contrats au parlement.
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Le député ministre de la justice, dans
la science légale duquel, les honorables
messieurs de la gauche ont autant de
confiance que moi, examina la loi à ce
sujet, et déclara que de fait le gouverne-
ment n'était pas tenu de demander au
préalable l'approbation du parlement pour
la contruction du chemin de fer du Pacifi-
que comme entreprise ministérielle. Mais
loin de prendre avantage de l'acte, je
pense qu'il vaut mieux, loisque cela est
possible, soumettre tous les contrats au
parlement. Je dirai à l'honorable chef
de la gauche qu'à peine a-t-il soumis un
seul contrat des travaux qui devront
coûter plus de $28,000,000. Toutefois
je ne l'en blâme pas, car il a dû croire
qu'il agissait dans l'intérêt public, en élu-
dant ainsi la loi ; et personne ne l'a plus
aidé que moi, parce que je pensais que
cela faciliterait les travaux. Ce que je
demande done, l'honorable monsieur l'a
obtenu de la Chambre et de mes amis.

Le gouvernement en sollicitant le pou-
voir de donner le contrat d'une section
ne s'engage pas à faire construire les 125
milles ; il a seulement adopté la politique
indiquée par l'honorable monsieur dans
ses demandes de soumissions qui
devaient lui être adressées avant le
31 de décembre dernier. Je ne pense
pas qu'il soit possible de donner le con-
trat des 125 milles si la route de Bute-
Inlet est adoptée ; mais je puis dire à
l'honorable monsieur que les 62 milles
qui s'étendent du hâvre de Waddington
à travers Cascade-Rouge se trouvent dans
un bien meilleur état, ayant été bien
mieux explorés que les grandes sections
de la ligne que l'honorable monsieur don.
nait à l'entreprise sans faire. ratifier les
conditions par le parlement. Voilà pour
ce qui concerne nos engagements.

J'arrive maintenant à la critique de
l'ex-ministre des finances, concernant les
moyens que nous avons adoptés pour
mettre notre politique en vigueur. On
m'a demandé si j'avais l'intention de sou-
mettre un acte, et jai répondu dans
la négative. Sans doute qu'il faudra que
les résolutions soient comprises dans un
acte, et le ministère a l'intention de
s'adresser au gouvernement impérial pour
en obtenir de l'aide. Si nous réussissons, il
faudrait s'adresser au parlement pour faire
confirmer la nomination do commissaires
et définir par la loi le système qui serait
adopté. Mais cette législation serait pré-
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maturée jusqu'à ce que nous ayons, en
vertu des résolutions, tenté les efforts, qui
je l'espère, nous vaudrons la co-opération
des autorités impériales. L'ex-iuinistre
des finances a accusé le gouver-
nement d'avoir adopté un tarif hostile
aux intérêts britanniques et favorable
aux Etats-Unis. Puis il en a conclu que
l'Angleterre ne nous prêterait pas son
appui.

H. CARTWRIG T : Je n'ai pas dit
que le tarif était favorable aux Etats-
Unis, ruais qu'il était hostile à tous les
intérêts.

M. TUPPER : L'honorable monsieur
a dit que le gouvernement ne s'adresse-
rait pas à l'Angleterre parce qu'il avait
adopté un tarif hostile à ses intérêts et
que le moment était inopportun ; il a
déclaré emphatiquement que nous favori-
sions les américains aux dépens de la
mère-patrie. Je ne partage pas cet-avis;
car nous avons dû remanier le tarif, parce
que tout le commerce du Canada se diri-
geait vers les Etats-Unis au lieu de pren-
dre le chemin (le l'Angleterre.

Aussi, je prétends que nous pouvons
fort bien nous présenter aujourd'hui
devant les autorités impériales avec la
confiance qu'elles nous accorderont ce que
nous demandons. Le gouvernement ac-
tuel peut faire ce dont l'ex-cabinet aurait
été incapable ; c'est-à-dire qu'il pourrait
déclarer qu'il avait cru de son devoir de
soumettre un tarif qui produirait un
revenu suffisant pour couvrir les dépenses
dont le chiffre dépassait nos recettes. On
comprend que cela ne saurait nous nuire
dans l'esprit des capitalistes et du gou-
vernement anglais, car nous leur avons
non seulement donné l'assurance que
nous ferions face à toutes nos obligations,
mais nous leur avons montré que le cré-
dit du pays serait protégé par un tarif
qui devra nous permettre de faire face à
nos dépenses.

J'ai déjà établi que nous ne voulions
ni accroître la somme de nos obligations
ni demander des pouvoirs dont n'étaient
pas revêtus nos prédécesseurs, et enfin
que nous avions raison d'en agir ainsi.
On m'a demandé comment il se faisait
que j'avais représenté le Nord-Ouest
comme un paradis terrestre, lorsque, d'un
autre côté, je déclarais au cours du débat
sur le tarif, que le Oanada n'était pas
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prospère. A cela, je répondrai que le
gouvernement a voulu prendre le moyen
de ramener l'ancien état de choses au
Canada, alors qu'il n'était pas en quête
de travail mais de travailleurs. C'est là le
point cardinal de notre politique. Le

gouvernement pourvoitpar ces résolutions
à la demande d'un grand nombre d'arti-
sans sans emploi en sus de ceux que four-
nirait le pays.

M. MILLS: Quelle classe?

M. TUPPER: Il émigre en ce nmo-
ment dix mille de nos, meilleurs
hommes au Nord-Ouest qui deviendra un
pays grand et prospère, et bientôt nous
aurons besoin ici des services de toutes
les classes de travailleurs. J'ai déjà dit
que le gouvernement n'impcsait aucune
nouvelle obligation et que dans les
résolutions, il exposait tout simplement
les mesures qui devront nous permettre
de faire face aux engagements déjà con'-
tractés. .

Tous les Canadiens qui ont du patrio-
tismo doivent songer avec orgueil que le
Canada baigné par deux immenses océans
est aussi grand que l'Europe si l'on en
détache l'Espagne et l'Italie, et que la
nature nous a doués de tous les avan-
tages naturels qui rendent·une nation
grande et prospère. Il se trouve
au Canada plus de 200,000,000 acres
d'une terre la plus fertile au monde, et
habitée par une population qui si elle
ne compte que 4,000,000 d'âmes est
aussi ind-1strieuse, aussi intelligente, et
aussi entreprenante que n'importe quelle
autre sur la suface du globe.

Or, je le demande, nos hommes publics
pourraient-ils, sans devenir traites à leur
pays, ne pas tenter un suprême effort
pour construire une grande voie nationale
destinée à relier les deux extrémités de
ce magnifique pays. Nous avons droit
de faire appel aux honorables membres
de la gauche,· qui ne devraient ni
rien dire ni rien faire qui pût nuire a ce
grand projet. Nous pouvons nous .di-
viser sur des questions personnelles ou
de parti, mais le devoir nous commande
de rester unis lorsqu'il s'agit de construire-
cette grande voie de communication na-
tiorile--projet que nous nous sommes'
tous engagés de miener à :bonhe fin---et
dont déþendent le développement et la
prospérté du daiada.
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La Chambre se forme en comité pouyr
examiner les résolutions.

(En comité.)

Résolution 7.,

M. HOLTON: Je voudrais savoir de
l'honorable ministre des travaux publics
où se trouvent au Nord-Ouest les 20o,-
000,000 d'acres de terre fertile, dont il a
parlé.

M. TUPPER: Tout ce terrain ne se
trouvera nécessairement pas près dit
chemin de fer. Cependant, s'il est bon
sur une étendre de 20 milles de chaque
côte de la ligne, il ne sera pas difficile
d'avoir les cent millions d'acres.

PLUSIEURS VOTX: Entre quelh
points?

M. TUPPER:. D'une extremité à
l'autre de la ligne, c'est-à-dire depuisï
Nipissing jusqu'à l'océan Pacifique. il
est possible ; bien que cela ne soit prouve
-que nous ne puissions avoir 20 milles
de terres propres à la culture de chaque
côté de la ligne, mais il n'y a aucun
doute que ce terrain pourra se trouver
dans le voisinage. Le rapport du pro-
fesseur Macoun, qui a étudié la question
calcule que ce territorie renferme 180,
000.000 d'acres de terre cultivable. Il y
en a par exemple une grand quantité sur
l'iile Vancouver, à la Colombie-Britan-
nique et à l'île Charlotte.

M. TROW: J'ai voyagé beaucoup au
Nord-Ouest. Les terres fertiles ne s'y
trouvent pas sans interruption, et je suis
d'avis que ces 100,000,000 d'acres repré-
sentent tout le territoire fertile de cette
partie du pays. Déjà, il y a trop de
réserves, et si l'on vend ces terres à raison
de deux piastres l'acre, cela découragera
l'immigration au Nord-Ouest, tandis que
les Etat-Unis offrent aux colons de meil-
leurs avantages.

M. TUPPER: Je suis surpris d'enteni-
dre l'honoràble monsieur, car sous le règne
de l'ex-ministère, il vantait les ressources
suns bornes' du Nord-Ouest, et vota
même . 'n faveur d'un octi;oi de
50,000000 acres de terre dans le
but daider à la construètion du Pacifique.
L'honorable monsieur a changé de toin en
changeant de position.
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M. TROW : J'ai combattu la politi.
que de l'ex-ministère au sujet de la route;
et si je crois qu'il y a place au Nord-
Ouest pour des millions d'habitants, je ne
sais pas d'avis d'autre part qu'il faille
fermer les terres à la colonisation.

M. DECOSMOS: Lorsque lord
Dufferin se rendit à la Colombie-Britan-
nique en 1876, il annonça que la distance
qui séparait Kaministiquia de Bute In-
let était de 2,000 milles. En supposant
que ce calcul soitexact la réserve de 40
milles, c'est à dire de 20 milles de chaque
côté de la ligne représenterait 51,200,-
600 acres de terre. Je ne suppose pas
que le tout Soit bon, mais l'on pourra ob-
tenir sans doute ailleurs ce que l'on ne
pourrait trouver le long de la ligne, et
la chose a été prévue dans la résolu-
tion.

Je n'hésite pas à dire que le chiffre de
cent millions d'acres n'est pas trop élevé.
La compagnie du chemin de fer du Paci-
que central a reçu un certain nombre
d'acres de terre sur chaque mille, avec
permission de vendre à raison de $2.50,
et nous voyons par un rapport soumis au
congrès que cette compagnie a vendu les
terres $7.50 l'acre, c'est-à-dire $5.50 de
plus que le gouvernement se propose de
vendre les siennes le long de la ligne du
Pacifique canadien.

M, D A.WSON : Il y a au Nord-Ouest
plus de terres propres à la culture qu'on ne
pense et quantité de terrains auxquels
l'on n'attribue aucune valeur, sont en réa-
lité propres à l'exploitation agricole.

M. MILLS : Le gouvernement prodi-
guerait les ressources du pays, ou réser-
vant des terres situées loin du chemin de
fer, et l'honorable ministre des travaux
publics sait bien qu'il ne s'en trouve pas
entre la rivière Rouge et les Montagnes-
Rocheuses ; il en trouvera même partout
une quantité considérable qui ne valent
rien. Il est douteux qu'il puisse compter
plus de 31) ou 40 millions d'acres de terre
à une distance raisonnable de la ligne, qui
seule pourra les rendre susceptibles de co-
lonisation. Si les terrains ainsi choisis
sont éloignésde plusieurs milles du chemin
de fer, ils perdront leur valeur à moins que
Yon ne construise des embranchements ou
des voies de communications indépendan-
tes.

M. Taow.

En tous cas, l'on ne saurait trouver une
étendue de terre large de 50 milles de
chaque côté du chemin de fer du Pacifi-
que, et longue de 1,500 milles, ce qu'il
faudrait pour avoir les 100,000,000
d'acres en question, et une grande
partiA du terrain n'aura de valeur que
lorsqu'il y aura des chemins de fer. De
orte qu'en établissant des réserves, l'on

ralentit la marche de la colonisation au
Nord-Ouest. Le gouvernement pourrait
faire construire un chemin de fer sans dé.
penser une piastre des deniers publics ;je
le mais d'après les propositions qui nous
ont été adressées 'an dernier.

L'honorable monsieur (M. Tupper) a
dit qu'il voulait favoriser l'émigration de
la Grande-Bretagne, bien que son collé-
gue nous ait dit qu'il ne voulait amener ici
que des cultivateurs. Il a aussi affirmé
que personne ne s'opposait aux conditions
qui devaient assurer la construction de
la ligne; or, je ne les aijamais approuvées
ainsi que plusieurs autres de mes amis.
En effet, l'honorable ministre des travaux
publics propose de réserver des terres
quelqu'éloignées qu'elles soient du che-
min de fer qui ne leur donneraient dans
ce cas aucune valeur, dans le but d'aider
à l'exécution des travaux. Ce sera là
un pur sacrifice.

Il propose également de placer les ter-
res sous le contrôle d'une commission, et
pourquoi ? Parceque les capitalistes et
autres ne voudraient pasaccorderleur con-
fiance au gouvernement. Ainsi, la condui-
te de l'honorable monsieur nous prouve
qu'il croit lui-même que la mère-patrie
refuserait d'avancer les fonds en recevant
ces terrains comme garantie, si le gouver-
nement devait en conserver l'adminis-
tration. En vérité, c'est là un compli-
ment peu flatteur à l'adresse des collè-
gues de l'honorable monsieur.

M. MACDOUGALL : A cette période
avancée de la session, ce n'est guère la
peine de discuter longuement la question
des obligations du Canada vis-à-vis de la
Colombie-Britannique. La Chambre est
divisée d'opinion à ce sujet. Toutefois,
je n'ai jamais cru que le Canada fût obli-
gé de se ruiner pour exécuter les condi-,
tions de 'union de la Colombie-Anglaise,
expliquées d'une façon particulière. Je ne
crois point qu'une juste interprétation
des termes de l'union comporte une obli-
gation pareille. Ce n'était pas le sens
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qu'on leur donnait lorsque l'union fut attirer dans cette région, les colons pau-
conclue. J'admets qu'un très grand vres des vieux pays î 'ertainement il ne
nombre de gens, dans cette Chambre et persuadera pas aux colons du Canada-
dans tout le pays, désirent voir cons- Est de se rendre au Nord-Ouest et de
truire, le plus tôt possible, un chemin de payer $2 l'acre, quand ile peuvent obte-
fer entre la baie du Tonnerre et les Mon- nir gratuitement, sous une la.itude moins
tagnes-Rocheuses, dans le but d'ouvrir et élevée, des terres peut-être aussi bonnes.
-de coloniser la vaste at fertile région qui Il devra attendre que tons les octrois
s'étend à l'ouest de la Rivière-Rouge, gratuits de terres, dans les Etats de l'ouet,
Rendus à ce point, pourrons-nous sufvi- soient distribués avant de persuader aux
mmment consolider notre crédit pour colons de ne pas s'en occuper et de venir
pouvoir prélever l'argent nécessaire au du gouvernement canadien, des
prolongement de cette voie ferrée à tra- terres à$2 l'acre. Je prévois donc de
vers les Montagnes-Rocheuses et jusq nau grandes difficultés.
littoral de 'océan 'Pacifique à la ColoI- Ces résolutions auraient pour effet d'ar-
'ie-Anglaise C'est sans doute une réter le courant d'immigration qui se di,

question qu'un , remier succès rglera. rige vers notre pays. Je suppose quon
En attendant, le parlement doit prendre n'accordern pas d'octrois gratuits au-delà
les moyens nécessaires pour établir une d'une limite raisonnable, en dehors du
voie de communication daf le grand chemin de fer. Ce serait une dconé-
espace qui nous sépare des frontieres de quence et je crois que l parlement agirait

la Colombie-Britannique. avec trop de précipitation s'il s'engageait
Quant aux résolutions en elles-mêmes ainsi, pour l'avenir, de manière à ne pou-

je doute qu'elles devraient réserver toutes voir modifier a décision quand il serait
les terres arables de la zône fertile, car je mis en possession de nouveaux renseigne-
présume qu'en réservant 100,000,000 ments sur les difficultés de la colonisation
d'acres de terres pour le chemin de fer, il et sur les circonstances qui auraient no-
en restera bien peu pour attirer les colons tivé sa décision première.
qui obtiendront des octrois gratuits. Il est admis, par les résolutions, que la
Même en adoptant les opinions couleur réserve de terres, le long de la ligne, a
de rose que certaines gens semblent chérir éloigné la colonisation de la réserve de
en ce qui regarde l'étendue des terres quarante milles ; c'est ome une raison
arables de cette région, je doute qu'on que J'on donne pour modifier le tracé
trouverait dans la partie inoccupée, entre pour la convenance des colons, et ce fait
la rivière Rouge et les Montagnes- se renouvellera. Il n'y a que peu ou point
Rocheuses, 100,000,00 d'acres de terres de colons au nord du tracé actuel et Je
arables à la portée du ohemin de fer. Il crains bien qu'on ne trouve pai, à l'est du
faudra, je crois, pénétrer dans la région lac aitob , des terres inoccupées et
de la rivière la Paix pour compléter ce propres à la colonisation, que l'on pourrait
chiffre. Dans ce cas, si l'on en juge par utiliser on vertu de ces résolutions.
des rapports récents, l'on pourrait peut- Je me contenterai d'appeler l'attention
être réussir. de l'honorable ministre des travaux pu-« Mais ce que je n'aime pas dans les ré- blis sur les résultats probables de son pro-
solutions, c'est la forme absolue, sans jet. Il ne serait pas prudent d'adopter
conditions dans laquelle elles son- rédi- les résolutions sous une forme aussi ab-
gées. Si elles doivent être plus tard selue, si l'on veut réellement favoriser la
obligatoires, nous ne devrions pas fixer colonisation. On propose de réserver
ei arbitrairement le pix des terres, car cette énorme étendue de terres jusquà ce
alexpérience nous apprend qu'en négociant qu'on puisse les vendre $2,afm de réaliser
avec la Colombie-Britannique, nous de. des fonds Èouir la construction du chemin,
vons user de précaution, n quoi nos de fer. Mais pourrons nous les vendre
iucceseurs pourraient bien être accusés $2 l'acre t Pourrons-nous induire le cS-
,de manquer de bonne foi. Ions à payer le prix Après avoir acheté

Si le gouvernement affecte 100,000,000 des chevaux, des bestiaux, des inatru-
racres de terres à la construction da ments aratoires, construi des maisons et

dhemia de fer du acifique, avec la con. des granges, les immigranta aurout-ils le
ditin que c terres ne e vendront pas moyen de payer $2 acre au gouvne-
oin, de $2 'acre, comment espère-il ment 1 Ce Sralà une grande entrave à 
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colonisation. D'autre part, je crois qu'il
est injuste de demander à la population
des provinces plus anciennes du Canada
d'imposer de% *eharges à leurs enfants
pour construire un chemin de fer à tra-
vers une région nouvelle, mais naturelle-
ment riche, pour l'avantage d'étrangers,
d'immigrants qui ne sont pas encore ar-
rivés de ce côté de l'Atlantique. Il fau-
drait faire en sorte que la région elle-même
défraie les dépenses du chemin. Elle est
assez riche: elle est assez vaste. Avec
ses propres ressources, elle peut, en tous
cas, fournir les moyens de construire, un
chemin de fcr d'une de ses extrémités à
l'autre. Comme représentant d'Ontario,je
suis prêt à donner mon assentiment à
toute mesure qui réaliserait cet objet.

J'ai <lit que je trouvais les résolutions
absoluès, comportant la réserve sans con-
ditions de ce qu'avec beaucoup d'autres
personnes,-je crois être l'étendue des
bonnes terres à la portée du chemin de fer,
dans le but de les vendre au prix mi-
idmum de $2 l'acre. S'il en est ainsi, nous
ne pourrons plus accorder d'octrois gra-
tuits aux colons. Cela les éloignerait du
pays pour les faire sediriger vers les Etats-
Unis et nous aurions alors tué la poule
aux oufs d'or. Il est à craindre que tel
soit le résultat, si nous ne trouvons pas un
moyen de réserver des terres propres à la
colonisation, à lie distance raisonnable
de la ligne du chemin de fer projeté, pour
les personnes qui arrivent dans le pays
comme colons, mais qui ne peuvent pay er
$2 l'acre.

Je présume qlue, dans l'exécution <le ce
projet, le gouvernement, s'il n'exigeait
pas le paiement au comptant, demande-
rait l'intérêt à dater du jour de la vente ;
autrement. le projet ne serait pas un suc-
cès au point de vue financier. De fait,
tout ce projet est fort spécieux. Ces
terres sont à nous et nous n'augmente-
rons pas pas l superficie de notre pro-
priété en adoptant ces résolutions. Noirs
ne saurions convaincre le cultivateur qu'il
ferait une bonne opération financière, si,
venant le jour où il lui faut construire,
une grange, il réservait pour cela, le pro.
duit d'un de ses champs et en appliquait
spécialement le prix à cette construction.
On ne saute pas une clôture en tirant sur
ses sous-pieds et, aux yeux dés capitalia-
tes, nous ne serons pas plus riches après
avoir adopté.ce projet qu'auparavant.

' N. MACDoUGALL.

Nous devons à nos commettants de
veiller à ce que, dans le développement,
d'une nouvelle région, on lui fasse pro-
duire les moyens de payer les améliora-
tions d'intérêt national que nous y faisons.
Quand on a mangé son gâteau, on ne l'a
plus ; ne l'oublions pas.

M. DECOSMOS : Je ne saurais laisser
passer, sans la relever, l'assertion faite
par l'honorable député de Halton, savdir,
que le gouvernement fédéral ne s'est pas
engagé délibérément et solennellement
envers la population de la Colombie-
Britannique. Chercher à influencer la
Chambre par <le pareilles assertions, c'est.
de la part de l'honorable député de Ral-
ton, qu'il me permettre de le lui dire,
faire preuve de cette foi punique qui en-
traîne les nationalités dans l'oubli. Ce
n'est pus à l'aide d'engagements violés
que nous développerons ce pays, et l'ho-
norable monsieur voudrait employer ce
moyen. Si, comme canadiens, nous nt
pouvons pas remplir nos obligations, al-
lons dire franchement aux habitants de
la Colombie-Britannique que la chose
nous est impossible et alors si cette popu-
lation veut se séparer de la Confédéra-
tion, laissons-la faire. Mais toutes les
fois qn'un honorable membre de la Cham-
bre prétendra qu'il n'est pas nécessaire de
remplir les engagements pris avec la
Colombie-Britannique.......

M. MACDOUGALL : Je n'ai rien dit.
de la sorte. Personne plus que moi, dans
cette Chambre; zie demande instamment
que l'on remplisse les obligations contrac-
tées envers la Colombie-Britannique ;
mais je les interprète à mon point de vue
et l'honorable monsieur au sien.

La résolution est adoptée.
Résolution 14.

l\l. MACDOUiALL : Il se présente
une difficulté. On propose d'envoyer de
nouveaux partis d'exploration à la passe
de la rivière aux Pins. L'expérience
prouve qu'il faudra employer toute la
saison pour expédier maintenant des ex--
plorateurs d'Ottawa dans cette région.
Ils ne pourront faire pareille exploration
et envoyer leurs rapports avant l'expira-
tion de la saison.

Mais il est dit, dans cette résolution,
que l'on commencera les travaux decons-
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truction pendant la saison. A quoi servi-
ront alors les travaux d'exploration ? Com-
ment nous fixerons-nous sur le choix
d'un tracé à la Colombie-Britannique, si
nous n'avons pas de nouveaux renseigne-
ments ?

M. TUPPER: J'admets qu'il est dési-
rable qu'on ne se presse pas trop ; mais
on insiste beaucoup pour que nous com-
rencions les travaux de construction
afin de répondre aux espérances
longtemps déçues de la popu-
lation de la Colombie-Britannique.
Nous désirons obtenir de nouveaux
renseignements et prouver, en même
temps, à la Colombie que la construction
du chemin ne sera pas différée sans rai-
son. Il y a maintenant 125 milles de
prêts, pour les entrepren&urs, sur la route
de, Burrard Inlet et 60 milles sur les-
quels la ligne a été localisée par la route
de Bute Inlet en partant de Waddington
Harbour et se dirigeant vers l'ouest.

Nous espérons qu'on pourra faire, un
peu à la hâte, je l'admets, une explora-
tion suffisante, non pas une étude com-
plète, pour constater la nature du pays
dans la région de la passe de la rivière
aux Pins et voir jusqu'à quel point nous
pourrons, par la route de Bute Inlet, at-
teindre une grande étendue de terres
propres à la colonisation, plus près du
Pacifique.

M. MACDOUGALL : Si je comprends
bien l'honorable monsieur, il espère,
par cette exploration, faite à la hâte, se
procurer des renseignements suffisants
pour choisir entre la route de Burrard
Inlet et celle de Bute Inlet, parceque,
naturellement, il doit être fixé sur ce
point avant de commencer les travaux de
construction. Ou bien, dois-je comprendre
que les ingénieurs n'auront à examiner
qu'une pEtite étendue de pays pour
règler définitivement la question des
tracés I

M. TUPPER: Oui ; et je crois que
tout cela pourra se faire à temps pour
offrir les travaux à l'entreprise. On
peut travailler en hiver comme en été.
Sitôt l'exploration faite, le gouverne-
ment pourra définitivement choisir le
tracé le plus avantageux dans les in-
etérêts du pays.

M. MILLS: L'honorable monsieur
veut-il dire que si lon constate que la

passe de la rivière aux Pins ou la passe
de la rivière à la Paix ne sont pas aussi
avantageuses que la route déjà choisie
par les ingénieurs, alors l'on s'en tiendrait
à la route de Burrard Inlet l Je vou-
di-ais savoir si l'on a fait, entre les Mon-
tagnes Riding et les Montagnes-Ro-
cheuses, dans le district de la rivière à
la Paix où à la passe de la rivière de
la Paix, une exploration suffisante pour
renseigner le gouvernement sur les dilfi-
cultés de construction que peut présenter
la ligne des Montagnes-Rocheuses.

M. TUPPER : A moins que l'explo-
ration que l'on se propose de faire ne
révèle l'existence d'une grande étendue
de terres propres à la colonisation et à
travers lesquelles on pourrait faire passer
le chemin de fer plus près du Pacifique
que par toute autre ligne, le gouverne-
nent ne serait pas justifiable de changer
le tracé déjà choisi. Une exploration 1ft-
pide décidera ce point.

M. MACKENZIE: J'ai mentionné le
fait qu'une exploration rapide avait déjà
été faite. M. Bloretzky a examiné la ri-
vière à la Paix en 1874. M. lunter, l'un
de nos meilleurs ingénieurs, a traversé les
Montagnes-Rocheuses par la. passe de la
rivière aux Pins, en 1877, et le résultat
de son exploration a été soumis à la
Chambre.

M. TUPPER: Cette exploration a été
faite trop à la hâte.

M. MA.CKENZIE : Si l'on envoie des
ingènieurs d'Ottawa, le 1er mai, parcou-
rir mille Milles pour se rendre à la passe
de la rivière aux Pins et y passer tout
l'été, ils ne pourront accomplir rien de
plus qu'en 1877. M. Hunter se trouvait
près de la base de ses opérations; il par-
tit du voisinage du fort George et, dans
quelques jours, il atteignit le théâtre de
ses opérations de l'année; mais, dans ces
conditions même, il ne put faire qu'une
exploration rapide. Son rapport n'est
pas favorable. Il constate que l'on pour-
ra établir toute la ligne, mais lue, sur
une distance de cinq milles, l'on aura une
pente de 60 pieds au mille, ce qui repré-
sente une inclinaison plus forte que sur
aucun point du tracé de Burrard Inlet.
La passe de la rivière à la Paix a été ex-
plorée non seulement par monsieur Ho-
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etzky, mais par Alexander Mackenzie, le faites économiquement et organisées avec
professeur Selwyn et nombre d'autres plus d'intelligence que par le passé.
qui l'ont si bien examinée qu'elle est Il est ordonné que les résolutions soient
maintenant presqu'aussi bien connue que rapportées.
laà asse de c Jas er Hous

M. RYMAL : Cette discussion prou-
ve à l'évidence que le gouvernement
n'est pas prêt à commencer la construc-
tion de ce chemin. Ce projet m'a tou-
.jours paru beaucoup trop vaste pour les
ressources du Canada. Je ne crois point
qu'il y ait 100,000,000 d'acres de terres
arables dans le Nord-Ouest et je crains
que ýe prix de $2 l'acre n'ait pour effet de
détourner le courant de l'émigration vers
les E'ats-Unis. L'honorable ministre
des travaux publics ne devrait pas trop
se press,'r en cette affaire et réfléchir
mûremenit avant (le prendre cette grande
responsabilité qui, tôt ou tard, sera une
source de tribulations pour le Canada.

M. DECOSMOS: L'honorable député .
se trompe relativement aux pentes dans la
passe de la rivière aux Pins.

(Ici l'honorable monsieur lit le rapport
de monsieur Hunter, documents de la
session, No. 20, 1878, pour faire voirque
les pentes ne sont pas aussi fortes que l'a
prétendu l'honorable ex-ministre des tra-
vaux publics.)

M. DAWSON: Le chemin de fer ou-
vrira une grande région, à part des terres
qui se trouvent dans son voisinage immé-

diat. Il traversera de grandes rivières
navigables sur des centaines de milles,
des deux côtés de la ligne, et quand
il aura atteint la rivière à la Paix,
il sera relié à une ligne navigable de plus
de mille milles, sur laquelle il n'y a
qu'une petite chute. Mais je recomman-
derai au gouvernement de bien veiller au
choix des ingénieurs qu'il enverra exami-
ner la région de la rivière aux Pins. Il
devra choisir des hommes sans préjugés
en faveur d'aucune autre route. On a
fait une grande erreur dans la région
entre le lac Supérieur et Manitoba, erreur
qui entrainera et qui déjà entraine la perte
de plusieurs millions. Il faut évi-
ter ces erreurs à l'avenir et la meilleure
manière de les prévenir est de ré-organi-
ser le personnel des ingénieurs. On de-
vrait le remanier entièrement et former
un bureau d'ingénieurs qui veillerait à ce
que les études et explorations soient

M. MACKENZIE

La Chambre reprend ses délibérations.

Les résolutions sont rapportées et lues
une première et une seconde fois.

M. TUPPER : Je propoEe l'adoption
de la résolution 1.

M. MACKENZIE : On ne sera pas
surpris si je reviens, pour quelques mi-
nutes, sur ce qui s'est passé samedi. Dans
ce débat, je crois m'en être tenu entière-
ment à la question soumise à la Chambre.
Les honorables messieurs de la droite ont
pu trouver mes observations bénignes ou
sévères, peu impopte ; mais, en tout cas,
elles étaient justes et nécessitées par la
nature même de la discussion. Je n'ai
pas à me plaindre des observations de
l'honorable ministre des travaux publics;
cependant elles condamnent, presque
sans réserve, la position que j'avais prise
lorsque j'étais à la tête de l'administra-
tion.

Le premier ministre a fait un discours
des plus injustes. Dans son désir de
diminuer la valeur de mes observations,
il n'a pas hésité à m'attribuer des projets
auxquels un canadien ami de son pays,
ne peut pas songer un instant. Je n'ai
jamais essayé de discréditer le gouverne-
ment, ni la manière dont il conduit les
travaux, malgré l'opposition que je suis
tenu de lui faire. Rien dans ma carrière
d'homme public, ne justifie les accusa-
tions calomnieuses de l'honorable mon-
sieur, accusations que je le défie de
prouver.

Sit JOHN A. MACDONALD : En
quoi consistent ces accusations ?

M. MACKENZIE: L'honorable mon -
sieur m'a accusé d'avoir délibérément
trompé le pays, d'avoir fait tous mes
efforts pour empêcher le succès de la com-
pagnie organisée en 1872 et il a prétendu
que si cette compagnie n'avait pas réussi,
c'est grâces à mes efforts et à ceux de mes
amis. J'ai déjà défié l'honorable mon-
sieur et je le défie encore de prouver ces
assertions. C'est un fait notoire que le
projet dont parle l'honorable monsieur,.
avait échoué longtemps avant qu'on eût-
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soufflé mot du scandale du Pacifique.
C'est un fait notoire que, pendant la ses-
sion, alors que les entrepreneurs étaient
en Angleterre, le ministre des travaux
publics annonça, quelques jours avant la
prorogation, qu'il avait tout lieu de
croire qu'ils réussiraient parfaitement à
négocier leurs bons.

J'accueillis cette bonne nouvelle avec
satisfaction. Toutefois, j'avais des doutes
sur l'exactitude des faits, d'après ce que
j'avais lu dans certaines correspondances ;
mais persuadé que le ministre des travaux
publics était bien renseigné, j'acceptai sa
déclaration. Dans les cercles officiels,
chacun savait que le projet avait échoué
sans espoir et, samedi, l'honorable pre-
mier ministre a essayé,-comme en plu-
sieurs autres occasions,-de rejeter la res-
ponsabilité de cet échec sur ses adver-
saires politiques, quand il savait fort bien
que son projet, mal conçu, mal digéré,
n'avait trouvé aucune faveur auprès des
capitalistes anglais. Plus tard, l'hono-
rable monsieur se trouva mêlé dans des
opérations qui discréditèrent son pro-
jet et firent peu d'honneur au pays.

Non seulement le chef du cabinet a fait
une sortie injustifiable contre moi, mais
il a prétendu que l'ancienne administra-
tion avait perdu cinq ans. Je demande-
rai à l'honorable monsieur de choisir une
période quelconque de cinq années, à par-
tir de 1867 jusqu'au moment où il est
sorti de charge, et de prouver qu'il a fait
faire, sur l'intercolonial, autant de tra-
vaux que j'en ai fait exé:uter sur le che-
min de fer du Pacifique. On ne saurait
mentionner une seule entreprise cana-
dienne qui ait plus avancé, pendant cinq
ans, que celle du chemin de fer du Paci-
fique. Les explorations sont presque
terminées. Près de 300 milles de la
ligne ont été construits pendant cette pé-
riode et tout le reste est prêt pour les en-
trepreneurs. Cela n'empêche pas l'hono-
rable monsieur de nous affirmer, dans ce
langage extravagant qu'on lui connaît,
que rien n'a été fait pendant ces cinq,
années.

L'honorable monsieur a prétendu que
j'avais inauguré un système absurde de
communications alternatives par terre et
par eau ; puis, abandonnant son raisonne-
ment,-si jamais raisonnement il y a en
dans aucun de ses disc 4rs,-il a dit que

ce projet <le communications par terre et
par eau n'avait eu pour résultat que de la
boue.

En premier lieu, je répondrai que je
n'ai jamais hésité à abandonner un projet,
du moment où l'on m'en a proposé un
meilleur. J'arevai au pouvoir, avec mes
anciens collègues, à une époque où cette
entreprise était encore à ses débuts et je
trouvai le pays engagé à faire de gigan-
tesques travaux de beaucoup au-dessus de
ses forces. Nous étions forcés, en même
temps, de faire mitiger les termes de la
convention passée avec la Colombie-Bri-
tannique et de pousser activement les tra-
vaux. C'est pour arriver à ce double but
que je conçus le plan en question ; je
croyais qu'il serait avantageux d'utiliser
nos grandes étendues d'eau navigables et
je ne vois encore dans ce projet rien qui
puisse exciter l'hilarité des honorables
messieurs de la droite.

D'après son plan, l'honorable monsieur
propose de commencer au lac Nipissing
et de construire une voie ferré( con-
tinue tout autour du lac Supérieur, dans la
région peut-être la plus stérile du Canada.
Je ne connais pas beaucoup cette région,
mais je crois la connaître autant qu'aucun
des ministres actuels qui n'y sont jamais
allés. Ils en savent assez pour com-
prendre que si certaines parties de cette
région sont propres à la colonisation, une
grande étendue de la section qui se trouve
à l'ouest du lac des Bois ne l'est point et
qu'elle est, de plus, fort accidentée. Sa
topographie présente des obstacles pres-
qu'insurmontables et l'on y trouve peu
de terres arables. Je me décidai donc
à utiliser les eaux navigables à partir de
l'est de la baie Georgienne jusqu'à l'ex-
trémité ouest du lac Supérieur, en pre-
mier lieu. Les honorables messieurs de
la droite ont-ils abandonné ce projet ? Ils
se proposent d'adjuger des contrats pour
la section qui s'étend du lac Nipissing à
l'extrémité ouest du lac Supérieur. S'ils
ont foi dans leur projet et objectent aux
communications mixtes par terre et par
eau, ce que le premier ministre appelle
le système boueux, pourquoi ne modi-
fient-ils pas leur projet actuel ?

SIR JOHN A. M ACDONALD : Un
bon jour viendra.

M. MACKENZIE: Oui, mais en at-
tendant, l'honorable monsieur adopte
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précisément le plan qu'il ridiculise. A
l'ouest de Selkirk, il faudra encore utili-
ser les eaux navigables. Si la ligne était
,complétée jusqu'aux gorges du lac Mani-
toba, des travaux peu considérables les
mrttraient ensuite à même de relier les
lacs Manitoba et Winnipegoosis à la
rivière Saskachewan et d'obtenir ainsi
une ligne continue de navigation sur
un parcours de 700 à 800 milles, ce qui
contribuerait beaucoup à développer la
colonisation de la vallée de la Saskatche-
wan. Tel était mon projet.

-le proposais aussi, d'abord de cons-
truire un chemin se dirigeant vers les
gorges du lac des Bois et passant par la
chute à l'Eturgceon. De ce point, en
construisant une écluse au fort Francia,
on obtiendrait une ligne de navigation
continue jusqu'aux gorges du lac des
Bois. Tel est le projet que nous avons
élaboré. Il aurait rapporté des sommes
considérables au Canada et eût -été un
grand bienfait.

Mais l'honorable mousieur (Sir John
A. Macdonald) n'y voit aucun avantage,
et il veut mettre à exécution le grand
projet qu'il avait conçu et qui a complète-
ment échoué. Il ne tient aucunement
compte de l'expérience, ni des renseigne-
ments que nous ont fournis les explora-
tions. Je n'hésite pas à déclarer aujour-
d'hui qu'en élaborant ce projet des sec-
tions navigables, nobs travaillions dans
l'intérêts du pays. En tout cas, nous
agissions de bonne foi, et nous n'avons
pas construit un mille de chemin de fer
qui ne donne la communication la plus
directe avec son point de destination, et
nous nous proposions d'utiliser, autant
que possible, le chemin de fer à dévelop-
per la colonisation.

Je n'ai pas changé un iota à ce projet,
parce que je ne voyais aucune raison de
le modifier. Mais, comme je l'ai dit
tout à l'heure, je n'hésiterais pas à me
départir d'une idée préconçue du moment
où je trouverais un plan meilleur et qui
épargnerait de l'argent au pays. Comme
premier ministre, comme ministre des
travaux publics et comme canadien, je
me croyais toujours obligé de prendre
les intérêts du pays. J'ai fait de mon
mieux à cet égard et je suis sûr d'avoir
agi avec toute la prudence recommandée
par les ingénieurs que le gouvernement
employait alors.

M. ÎACKENZIE.

L'honorable premier ministre a fait
une allusion moqueuse à h] suppression
(le certaine carte.

Sin JOHN A. MÀCDONALD :
Moi?

M1. MACKENZIE: Oui.

Sia JOHN A. MACDONA LD :
Je n'ai point parlé de suppression de
carte.

M. MACKENZIE : En tout cas, la
chose a été mentionnée et voici ce que je
puis en dire. A son retour, M. Sandford
Fleming trouva une carte dressée par M.
Marcus Smith, son assistant, et le député
ministre de l'intérieur, le colonel Dennis.
Il me représenta, dans les termes les
plus énergiques, que cette carte ne don-
nait pas une idée exacte de la région, qui
était bien meilleure que la carte ne l'indi-
quait et il protesta contre la publication
de cette carte avec aucun de ses rapports.
C'est à la suite de cette énergique pro-
testation de l'ingénieur-en-chet que la
carte n'a pas été publiée. Toujours, je
me suis effarcé de donner au public le
plus de renseignements possibles, mais je
n'ai jamais voulu rien publier de con-
traire aux témoignages de personnes res-
ponsables comme les ingénieurs. Je me
rappelle très bien que l'honorable mon-
sieur, avec cette audace qu'aucun rensei-
gnement en sa possession ne pouvait jus-
tifier, a déclaré qu'il y avait 350,000,000
d'acres de terres arabes dans cette région,
Il ne m'est jamais arrivé de donner
d'autres renseignements que ceux qui
m'étaient fournis par les documents pu-
blics en la possession des représentants ;
par suite, je n'ai pu faire de fausses re-
présentations. Le fait est que, person-
nellement et politiquement, j'ai toujours
été dévoué à la colonisation dans l'intérêt
du Canada. J'ai sans cesse considéré le
Nord-Ouest comme devant consolider et
augmenter notre puissance nationale. Il
y a deux ans, j'employai un écrivain bien
connu de cette ville à préparer un exposé
succinct de tous les faits relatifs à ces ter-
ritoires, leur configuration géologique et
topographique, leurs courm d'eau, leurs
bois et leur sol. Cet ouvrage fut répandu
en Angleterre parmi les capitalistes que
l'on supposait pouvoir devenir, un jour,
entrepreneurs du:hemin de fer. C'était
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le meilleur moyen de leur donner les ren-
seignements dont ils avaient besoin.

SIRJOIiN A. MACDONALD : Quel
eý:t l'auteur de ce travail?

M. MACKENZIE: M. Ryan.

SIR JOHN A. MACDONALD : Quel
M. Ryan ?

M. MACK ENZ1E: M. Carroll Ryan.

SiR JOHN A. MACDONALD: Ah!

M. MACKENZIE: Pourquo; cette
exclamation?

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
voulais seulement savoir le noni de l'au-
teur.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur le savait déjà; niais il ne saurait
manquer une occasion de railler.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
ne raille pas.

M. MACKENZIE: Le plus humble
citoyen a droit au respect et le monsieur
dont je viens de mentionner le nom com-
mande le respect de chacun.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai rien dit contre M. Ryan.

M. MACKENZIE: Mais non.

SiR JOHN A. MACDONALD: C'est
le Globe qui dit du mal de lui.

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur accepte toujours les opinions du
Globe quand elles peuvent servir ses des-
seins; mais lorsque quelque chose va mal,
il s'en prend toujours au Globe. J'ai
entendu l'honorable monsieur et ses col-
lègues lire des articles du Globe pour
prouver qu'ils avaient raison. L'hono-
rable monsieur se rappelle, sans doute,
avoir lu, un jour, deux colonnes du Globe
pour établir que lui-même et ses collègues
avaient raison d'attacher tant d'impor-
tance au chemin de fer du Pacifique et,
le jour suivant, il nous disait que le Globe
était une autorité que personne ne sau-
rait invoquer.

J'expliquerai maintenant à la Cham-
bre le point où en est la question. L'ho-
norable ministre des travaux publics a
mentionné plusieurs détails à propos des-
quelsje désire faire quelques observations.
D'abord, il s'est plaint du débat de same-
di parce qu'on y aurait introduit des
questions de parti. L'honorable monsieur
doit comprendre qu'il s'agit ici d'une
question de parti, comme toute autre
question soumise à la Chambre.

M. T UPPE R : Je ne ue suis pas
plaint autant de vous que (le vos collé-
gues.

M. MACKENZIE: Alors, j'en suis
très obligé à l'honorable monsieur. Je
prétends avoir conduit cette . discussion
d'une manière convenable et m'en être
tenu à la question soumise à la Chambre.
Mais bientôt,l'honorable chef de l'admi-
nistration s'est levé et a changé le débat
en une discussion de parti, m'accusant
faussement d'avoir voulu nuire au pays,
d'avoir essayé à indisposer les capitalistes
et les entrepreneurs anglais contre le pro-
jet de sa précédente administration et
alors mes anciens collègues ont cru devoir
faire ressortir le fait que si quelqu'un
avait eu tort, ce n'était pas moi, mais
l'honorable monsieur lui-même. C'est le
chef de l'administration qui a amené la
discussion sur ce terrain et s'il croit de-
voir s'en plaindre, qu'il commence par.
blâmer et lui-même et ses honorables col-
lègues. Je ne prolongerai point cette
discussion désagréable ; car je préfère in-
finiment un débat digne, et se rattachant
aux mérites d'une question de ce genre ;
c'est dans cet esprit que j'ai conduit la
discussion. Je reconnais que l'honora-
ble ministre des travaux publics n'a rien
dit qui pût me formaliser et il a fait un ex-
posé très favorable à ses propres opinions.
Jamais je n'ai essayé, ni même songé à
essayer de faire de cette question une
affaire de parti. Mais l'honorable mon-
sieur ne doit pas oublier que lui-même et
ses collègues, le premier ministre, ont
agi de la sorte. L'honorab'e monsieur
ne se rappelle-t-il pas qu'après que la
Chambre avait autorisé l'adjudication de
certains contrats, il a proposé que ces
contrats ne fussent pas approuvés 1

M. TUPPER: Non.
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M. MACKENZIE : Dans les jour-
naux de la Chambre, en 1875, p. 350,
l'honorable monsieur trouvera la motion
suivante : " M. Tupper propose, secondé
par Sir John A. Macdonald, que la ques-
d'approuver les contrats 13 et 14 soit re-
mise à trois mois." Pourquoi cela, quand
il n'y avait pas d'objection possible ?
Pourquoi remettre à trois mois la cons.
truction des premières sections entre le
fort William et Selkirk? Si la motion
eût été adoptée, l'honorable monsieur sait
que la construction de ces deux sections
aurait été différée d'un an. Cette motion
n'était-elle pas faite dans un intérêt de
parti ?

Le premier ministre m'a blmé parceque
j'ai demandé à quel endroit précis on al-
lait construire 125 milles de chemin de
fer. Que m'a-t-il répondu ? Que nous
avions fait la même chose. Mais tel est-
il bien le cas?

Sra JOHN A. MACDONALD : Oui.

M. MACKENZIE : Je vais lire une
certaine motion et je demanderai à n'ia-
porte lequel de ses partisans si l'honora-
ble monsieur a bien le droit de se mon-
trer si méticuleux sur ce point. A la
même page du journal, l'on trouvera une
résolution à l'effet que le gouvernement
soit autorisé, pendant la vacance, à pas-
ser un contrat avec la personne qui en-
verra la soumission la plus basse pour la
construction de la section du chemin de
fer canadien du Pacifique qui s'étend du
portage du Rat au lac la Croix, distance
de trente-sept milles. Voilà un des cas ;
la distance est mentionnée et les deux
extrémités de la section sont indiquées.

Le gouvernement propose aujourd'hui
de faire de nouvelles explorations et,
sitôt qu'il aura localisé la ligne, d'adju-
ger le contrat pour une section n'excédant
pas 125 milles. Mais où se trouvent ces
125 milles? L'honorabld monsieur (sir
John A. Macdonald) répond qu'ils se
trouvent à la Colombie-Anglaise qui s'é-
tend sur plusieurs centaines de milles le
long de la côte da Pacifique. Il y a là
plusieurs tracés pour un chemin de fer;
je les ai tous rejetés, sauf celui qui se
trouve le plus au sud. Le gouvernement
actuel n'indique pas du tout celui qu'il
adoptera. Il désire faire de nouvelles ex-
plorations, là où il lui plaira, dans cette
vaste région et demande que la Chambre

M. MACKENZIE.

UNES.] du Pacifique.

l'autorise à construire 125 milles de che-
min de fer, où il lui plaira encore ; et
l'honorable monsieur prétend que telle
était la proposition de l'ancien gouverne-
ment. Cela est-il exact? Le partisan le
plus dévoué de l'honorable monsieur n'o-
serait répondre dans l'affirmative.

Je ne m'opposerai pas à ce que l'on
fasse de nouvelles explorations dans la
passe de la rivière aux Pins, si le gouver-
nement avait la ferme intention de les
faire d'une manière complète, car on ne
peut baser des évaluations que sur une
exploration soignée.

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
discuter longuement la question soulevée
samedi par le chef de l'administration, à
propos d'immigration. Seulement je ré-
péterai que je ne crois point à un projet
d'après lequel on réservera la majeure
partie des terres arables de la région, ce
qui empêchera les colons de s'y établir.
Si l'on veut coloniser cette région, si l'on
doit laisser disponible une certaine lar-
geur, disons vingt milles, des deux côtés
de la ligne, les autres terres doivei, être
cédées à bon marché, afin d'y attirer les
colons. Après tout, l'argent que l'on
pourra retirer de la vente de ces terres,
ne représente point l'équivalent du
travail et de la prospérité que produi-
rait une nombreuse immigration. Ces
colons feront plus pour enrichir le pays
qu'on ne réalisera en réservant toutes les
terres arables pour les vendre à un prix
élevé.

En terminant son discours, l'honorable
ministre des travaux publics a parlé, en
termes éloquents, de l'énergie et des
autres qualités des hommes du Nord. Je
n'ai pas a m'occuper de cette question.
Mais les hommes du Nord n'ont pas tou-
jours été les seuls à réussir. Les grecs,
les carthaginois et les romains n'étaient
pas des hommes du Nord. Pareilles ob-
servations sont pur non-sens et ne
devraient point avoir place dans une dis-
cussion sérieuse. Les canadiens ont à
décider aujourd'hui s'il est sage ou impru-
dent d'adopter ces résolutions. Je crois
que l'honorable monsieur se trompe sur
le résultat qu'elles produiront. Si je
croyais que nous allons retirer $200,000,-
000 de ces 100,000,000 d'acres de terre,
personne n'en serait plus ravi que moi.
Mais l'honorable monsieur ne se formali-
sera pas si l'opposition n'est pas d'accord
avec lui sur ce point. On prétend que
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Fémigration à Manitoba, cette année, est
l'un des heureux résultats de la politique
nationale. Or, cette émigration n'a pas
plus de rapport avec la politique na-
tionale que celle des nègres de la
Louisiane au Kansas. L'émigration à
Manitoba a été la même, l'an dernier,
alors qu'on ne parlait point encore de la
politique nationale.

Comme membre du parlement et comme
ministre de la Couronne, j'ai conduit les
affaires du chemin de fer canadien du
Pacifique avec tout le soin, toute la solli-
citude possibles, dans l'intérêt du pays et
sans jamais perdre de vue les obligations
qu'à tort ou à raison, nous avons contrac-
tées envers la Colombie-Britannique. Je
savais parfaitement que les dépenses
énormes faites sur cette ligne affecte-
raient, plus ou moins, la stabilité de ma
propre administration ; je n'ignore pas
qu'il était impossible de satisfaire ce que
je regardais comme les prétentions exa-
gérées d'une certaine partie de la popula-
tion de la Colombie-Britannique. Mais,
bien qu'animés du désir de conduire l'en-
treprise de manière à prouver que nous
faisions tout en notre pouvoir, nous réso-
lûmes, à tout hasard, de ne pas entraîner
le pays. dans des dépenses auxquelles nous
ne pourrions raisonnablement espérer de
faire face sans augmenter les taxes.

Je crois que nous sommes allés aussi
loin que possible, aussi loin que la pru-
dence le permettait et je suis surpris que
le premier ministre ait prétendu que l'ex-
ministère avait perdu cinq ans. Nous
verrons quelsera le bilanddes cinq années
prochaines, quel sera le résultat de tous
les plans de l'honorable monsieur. Je ne
veux point prophétiser, bien que je pré-
voie assez bien le résultat inévitable de
l'adoption de tel plan et du rejet de tel
autre.

La première résolution rappelle que
certains engagements ont été conclus
avec la Colombie-Britannique, comme
condition essentielle de son union avec le
Canada; qu'une ligne de chemin de fer
doit être construire entre l'Atlantique et
le Pacifique et cela le plus tôt possible.
J'ai en vain cherché comment on pourrait
bien justifier cette résolution. Il me
semble qu'on aurait dû au moins la for-
muler conformément à la vérité et aux
opinions de la population canadienne.

SiR JOHN A. MACDONALD : Elle
est conforme à l'opinion publique.

M. MACKENZIE
qu'à un certain point.
en amendement :

Seulement, jus-
Je propose donc

" Que la dite résolution n'obtienne pas main-
tenant le concours, mais qu'elle soit renvoyée
en comité général, avec instruction et autori-
sation de l'amender en insérant les mots sui-
vants après "Que" dans la dite résolution:-

" Le gouvernement du Canada s'est engagé à
faire commencer simultanément, dans les deux
années de la date de l'union, la construction
d'un chemin de fer du Pacifique aux Montagnes-
Rocheuses, et du point qui pourra être choisi à
l'est des Montagnes-Rocheuses, jusqu'au Pacifi-
que, pour relier la côte maritime de la Colombie-
Britannique au réseau des chemins de fer ca-
nadiens ;-et de plus à faire achever ce chemin
de fer dans les dix années de la date de
l'union.

" Que l'acte concernant le chemin de fer ca-
nadien du canadien du Pacifique, de 1872, sti-
pulait que l'aide publique à accorder pour as-
surer l'exécution de cette entreprise devait
consister en concessions libérales de terres et
en une subvention pécuniaire ou autre subven-
tion,- sans augmenter le chiffre actuel (alors)
des impôts, tel que le parlement du Canada
.devait le déterminer plus tard.

9Que l'acte concernant le chemin de fer ca-
nadien du Pacifique, de 1874, stipulait qu'il est
à propos de prendre des mesures pour l'exécu-
tion des dits travaux aussi rapidement qu'ils
pourront être accomplis, sans élever davantage
le taux des impôts.

" Que pendant la session of 1876, les mots
suivants ont été ajoutés à une résolution accor-
dant en crédit pour le chemin de fer canadien
du Pacifique, savoir:-" en même temps qu'elle
accorde cette somme, cette Chambre désire en-
registrer ses vues, savoir: que les arrange-
ments pour la construction du chemin de fer
du Pacifique devraient être d'accord avec les
ressources du pays, sans augmenter la propor-
tion actuelle des taxes."

<'Que les circonstances dans .lesquelles se
trouve le pays ne sont pas de nature à justifier
l'abandon de la position prise dans les dits
actes et la dite résolution, et que la construc-
tion du chemin de fer ne devrait se faire qu'en
autant qu'elle ne nécessitera pas une augmen-
tation du taux des impôts plus considérable
que celui qui existait à la date de la résolution
ci-dsssus mentionnée, passée pendant la session
de 1876·"

M. BOULTBEE : Le discours de l'ho-
norable chef de l'opposition ne me paraît
pas avoir un rapport bien direct avec son
amendement. I1 a semblé très sensible
à l'accusation portée contre lui et ses col-
lègues, par l'honorable chef de l'adminis-
tration d'avoir essayé de faire échouer
cette entreprise dès ses débuts. Aujour-
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d'hui il nie cette accusation, mais dans
l'opinion générale, elle est bien fondée et
le public est persuad4 que, dans l'enceinte
du parlement et (lans la presse, ces hono-
rables messieurs ont essayé d'étouffer l'en-
treprise. On croit généralement que si
le projet avait été accueilli comme des
hommes d'Etat auraient du l'accueillir, il
aurait réussi et pélan qu'il aurait donné
aux affaires géné rales nous anrait épargné
la crise que nous traversons. Telle est
l'impression qui reste dans le public et
j'oserai même dire, d'après les propres pa-
roles du chef de l'opposition, qu'il est
encore pénétré de la même idée.

Mais au moment où ce projet est sou-
mis à la Chambre et au pays, quelle at-
titude prend le chef de l'opposition I Il
serait fort heureux de voir l'entreprise
réussir ; il ferait tout en son pouvoir
pour en assurer le succès ; mais l'An-
gleterre vient d'être si maltraitée par le
Canada que s'il était à la place des
hommes d'Etat Anglais, il ne donnerait
pas un centin. Est-ce là le langage d'un
patriote qui voudrait voir réussir un
grand projet I Non ; ce n'est pas ainsi
que parle un homme qui veut du bien à
l'entreprise. L'honorable monsieur et
ses amis espèrent que ce projet échouera ;
en sorte que, plus tard, ils pourront ré-
péter le dicton si connu "Je vous
l'avais bien dit."

L'honorable pré-opinant a défié le chef
de l'administration de prouverque la cons-
truction du chemin de fer canadien du Pa-
cifique n'avait pas avancé d'un pas depuis
cinq ans. Or, qu'a fait l'ancienne admi-
nistration ? Nous avons un bout du
chemin encore inachevé à une extrémité
et mal construit à l'autre, avec un long
intervalle au 'milieu. C'est un pauvre
tra7ail. La seule opération importante
a consisté dans l'achat, à un prix énorme,
d'une grande quantité de lisses d'acier
quine serviront jamais à rien.

De plus l'honorable monsieur et ses
amis ont fait des frais énormes pour
fixer un terminus sur la rivière Kami-
nistiquia; mais tous ceux qui connaissent
quelque chose de l'entreprise sont con-
vaincus que l'on devra abandonner ce
terminus. Toute personne au courant
des choses admet que le terminus devrait
et aurait du être fixé, dès le début, à
Prince Arthur Landing.

L'honorable député de Châteauguay
(M1. Holton) a mis en doute l'assertion

M. BOULTBEE.

de l'honorable premier ministre, à savoir,
que dans cette région, on pouvait utiliser,
pour les fins des chemins de fer de 200,-
000,00 à 250,000,000 d'acres de terres.
Je me suis occupé de cette question, j'ai
lu (les rapports d'experts et j'ai constaté,
d'après les renseignements les plus dignes
de foi, que la zône fertile a 900 milles
de long sur 600 milles de large, et qu'on
y trouve les plus belles terres du monde.
Cette zône contient près de 300,000,000
d'acres, ou près de trois fois plus qu'on en
demande.

Le chef de l'opposition a exprimé le
désir que cette discussion fût conduite
d'une manière franche et digne. Le chef
de l'opposition a été fidèle à ce pro-
gramme ; mais je regrette qu'il n'ait pas
semblé déapprouver la conduite de
quelques-uns de ses collègues qui ont été
les premiers à sortir des justes bornes de
la discussion. Pourquoi l'honorable
monsieur n'a-t-il pas engagé ses collègues
à prendre la même attitude que lui et à
discuter franchement la question ?

L'honorable député de Lambton trouve
beaucoup à redire à ce que le gouverne-
ment demande l'autorisation à la Chambre
de construire 125 milles de chemin, à
l'extrémité ouest, aussitôt qu'il aura dé-
terminé le meilleur tracé. Il semble& y
avoir deux routes préférables à toutes les
autres pour atteindre la côte du Pacifique,
et il paraîtrait que les explorateurs n'ont
pas encore décidé quelle est la meilleure.
Mais si la Chambre a confiance dans
l'administration actuelle, ou dans aucune
autre, elle peut, en toute sûreté, laisser
cette question à l'habileté, au bon sens des
messieurs qui cenposent cette adminis-
tration.

En terminant son discours, le chef de
l'opposition a dit, qu'après tout, la ques-
tion se réduisait à bien peu ; que nous
n'avions qu'une chose à faire, examiner
le projet soumis à la Chambre et décider
de ses mérites. Mais il n'a pas ensuite
discuté la question elle-même et j'oserai
dire que s'il s'en fût tenu à cela, il auxait
trouvé difficile de prouver que ce projet
n'est pas le meilleur qu'on puisse pro-
poser.

L'honorable monsieur trouve mauvais
que l'on ait réservé une grande quantité
de terres pour aider à la construction de
ce chemin. Mais puisque nous nous som-
mes engagés à construire ce chemin, nouse
devons le faire passer sur ces terres qui
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n'auront aucune valeur tant qu'une voie
ferrée ne les traversera pas. C'est fort
bien d'affirmer que ce projet n'est pas
bon; mais il faudrait prouver qu'il est
mauvais et surtout en trouver un meil-
leur.

L'honorable chef de l'opposition prétepd
qu'il a toujours agi de son mieux, dans
l'intérêt du pays. Je ne le nie pas; il se-
rait pénible qu'un homme dans sa haute
position ne s'efforçât pas toujours d'agir
pour le bien du pays. Mais je crois que,
dans plusieurs cas, l'honorable monsieur
s'est trop hàté et n'a pas toujours été heu-
reur dans ses efforts.

Sia JOHN A. MACDONALD: Mal-
gré toute son habileté, je-ne crois p:isque
l'honorable député de Lambton ait affai-
bli la position prise samedi par l'hono-
rable ministre des travsux publics et moi-
même. Par suite, et comme il faut termi-
ner la session, je n'en dirai pas davantage
et je demanderai.à;la Chambre d'approu-
ver ces résolutions.

L'honorable monsieur et l'honorable
député de Shefford, ont eu la bonté de
faire allusion à ce qu'ils appellent le scan-
dale du chemin de -fer du- Pacifique.
Il est vrai que le pays a répondu à ces
accusations; mais je serai toujours heu-
reux de me trouver dans cette Chambre
ou devant n'importe quelle assemblée de
imes compatriotes lorsque l'on soulèvera
de Douveau cette question. En quelques
mots, l'honorable ministre des travaux
publics a su la régler aujourd'hui.

En supposant donc que le gouverne-
ment qui existait en 1873, eût commis
toutes les atrocités possibles, qu'il fût
corrompu, que doit penser le peuple de
l'administration qui l'a remplacé, de 1873
à 1878, puisque, malgré toutes les 'fautes
(le MM. John A. Macdonald, Sir George
Cartier et Langevin, il a,-délibérément
et par une majorité écrasante,-accepté
ces messieurs et tous leurs amis, avec
toutes leurs fautes, plutôt que de main-
tenir cette administration. Jamais gùu-
vernement canadien n'a fait preuve de
plus d'impuissance, de pl1is -de corruption,
que celle quifut formée à la fin de 1873
et'a disparu le- 17 'septémbre '1878. Vit-
or jamais condamnation plus soldrinelte
que celle qui a été prononeée'le 17 septemi:
brd 187d 1

X MILLS : 1874.

Sin JOHN A. MACDONADD : Evi-
demment. Il y avait eu la marche de nuit,
le complot, la conspiration. Que l'hono-
rable monsieur soulève encore cette ques-
tion, aujourd'hui, quand il le voudra qu'il
revienne sur l'histoire du chemin de fer
du Pacifique, avec toutes les accusations
formulées contre mes collègues et moi-
même et il nous trouvera en mesure de
répondre à ces accusations, parceq ue nous
avons aujourd'hui des preuves que nous
ne possédions pas en 1873-74,des preuves
qui démontrent l'audacieuse conspiration
de 1873, et nous n'attendons qu'un défi
des honorables messieurs de la gauche
pour les produire. Je porte ce défi
ce soir, et non pas un défi comme celui
qui a été lancé en 1877. Presqu'an
dernier jour de la session, l'honorable chef
du gouvernement d'adors, l'honorable dé-
puté de Lambton, déclara que si, au com-
mencement de .la session suivante, les
membres de l'opposition ne demandaient
pas un .coité relativement aux accusa-
tions portées contre, l'ancien- gouverne-
ment, l'administration Nlacdonald-Car-
tier, il le demanderait lui-même. Des
semaines se passèrent, jusqu'à ce que,
pendant la dernière semaine de la session,
l'honorable député de Lambton se leva et
fit cette question : " Pourquoi les hono-
rables membres de l'opposition n'ont-ils
pas demandé un comité 1" Nous avons
attendu, cette année encore, espérant
qu'au commencement de la session, l'ho-
norable député de Lambton demanderait
un comité pour examiner les accusations
portées contre notre administration. Il
n'en a rien fait.

L'honorable monsieur a déclaré qu'il
était d'accord avec nous au sujet du pro-
longement du chemin de fer vers l'ouest
et que, relativement aux sections navi-
gables, il avait voulu parler du lac Huron
et du lac Supérieur.

M. MACKENZIE: Je n'ai point dit
cela.

SiR J OHN A. M ACDONALD: Je
vous demande pardon. J'ai compris que
le choix de la tête du lac Supérieur.
comme point de départ, était chose admise
par tous. L'administration dont l'hono-
rable monsieur- faisait partie admettait
aussi qa'il,.fallait partir de quëlque poit
du lap Supérieur et se diriger vers l'ouesi
La seule dif réienee j avec le prograu mme
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actuel était donc que le point de départ se
trouvait à l'ouest du lac Népigon, au lieu
d'être à Prince Arthur's Landing.

M. MACKENZIE: Pourquoi avez-
envoyé des arpenteurs au lac Nipis-
sing ?

SIR JOHN A. MACDONALD:
Nous avons envoyé des acpenteurs par-
tout, comme faisait l'honorable monsieur,
même quand la chose n'était pas néces-
saire. Je sais que l'ingénieur en chef,
M. Fleming, est en faveur du lac Népigon
et je me rappelle très bien avoir entendu
dire à l'honorable monsieur que le
point de départ serait sur la rivière Ne-
pigon.

M. MACKENZIE: Certainement.

SIr JOHN A. MACDONALD: C'est
l'opinion de toute la Chambre que nous
devons partir du lac Supérieur, avancer
vers l'ouest et, ensuite, revenir travailler
à l'est. Maintenant quand l'honorable
monsieur a dit qu'il entendait par
sections navigables, les lacs Huron et Su-
périeur.......

M. MACKENZIE: L'honorable mon-
sieur m'interprète encore mal. Il m'a
demandé s'il y avait d'autres sections na-
vigables et je lui ai répondu que oui, du
lac des Mille Lacs à l'ouest du lacs des
Bois, puis à l'ouest, par la Saskatchewan
et le lac Manitoba.

SIR JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur cublie que, samedi, le
député de Huron-Sud a tenté d'expliquer
qu'il voulait se rendre au lac Sheban-
dowan. L'honorable monsieur avait clai-
rement proposé une combinaison d'écluses,
cours d'eau et voies ferrées. Il a été obli-
gé d'abandonner les sections navigables
pour la voie ferrée continue et maintenant
il attaque le projet de l'administration
actuelle ?

L'honorable monsieur prétend que le
terminus du chemin de fer du Pacifique
devait être soit à Bute Inlet, toit à Dean
Inlet.

M. MACKENZIE: Je disais samedi
que, jusqu'à il y a deux ans, j'étais en fa-
veur de Bute Inlet; que je m'étais formé
cette opinion d'après les rapports des in-

Ss Joms A. MacpoxrAr.

génieurs, n'ayant point de préférence per-
sonnelle. Tout ce que je veux, c'est qu'on
choisisse le meilleur tracé. On me recom-
mandait aussi Dean Channel et Gardiner
Channel. Quand nous eumes reçu des
rapports plus favorables de Burrard In-
let, nous n'hésitâmes pas à choisir cette
ligne, comme le prouve un ordre du con-
seil de l'année dernière.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette
longue explication ne répond pas à ma
question. Voici simplement ce que je
demande : N'aviez-vous pas décidé que
Dean Inlet ou Bute Inlet serait le
terminus du chemin de fer du. Pacifique ?

M. MACKENZIE: J'ai déjà répondu
que non.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
lirai l'ordre du Conseil.

M. MACKENZIE : Nous avons
adopté un tracé qui permit de mettre le
terminus à l'un ou l'autre de ces pointa ;
mais nous n'avons jamais adopté une
ligne aboutissant à l'un ou à l'autre. Nous
avons dépassé le Fort George pour nous
rendre à Black Water Valley. Nous
avions en vue la construction d'une ligne
de télégraphe.

SIR JOHN A. MACDONALD: La
chose est parfaitement claire. Je de-
mande simplement à l'honorable monsieur
si son administration n'avait pas définiti-
vement fixé le terminus et il me répond
qu'elle était en faveur de Bute Inlet. Je
n'ai pas demandé à l'honorable monsieur
s'il était lui-même en faveur de Bute In-
let; je lui ai demandé si son administra-
tion avait décidé que le terminus du che-
min de fer du Pacifique serait fixé à Bute
Inlet ou à Dean Chainnel

Voici un ordre du Conseil, passé par le
gouvernement d'alors et déclarant qu'il y
a deux tracés pour le chemin de fer du
Pacifique, celui de Bute Inlet ou celui de
Dean Inlet. Comme ministre des tra-
vaux publics à cette époque, l'honorable
monsieur n'a jamais eu l'idée d'aboutir à
Burrard Inlet. Par suite, lorsqu'il (M.
Mackenzie) nous signale les avantages su-
périeurs de Burrard Inlet, 'on s'étonne
que le Ier juin 1877, non seulement lui,
mais toute l'administration avaient décidd,
que le terminus du chemin de fer de Pa-
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cifique serait à Bute Inlet ou à Dean
Inlet. On ne saurait donc beaucoup
blâmer le gouvernement s'il n'a pas en-
core réglé cette question.

Mais il serait bon de s'enquérir des
raisons qui ont amené la conversion de
l'honorable monsieur (M. Mackenzie) en
1878, peu de temps avant qu'il sorte de
charge; cette enquête fournirait un cu-
rieux exemple de la manière dont les
affaires étaient conduites en ce temps-là.
Le 1er juillet 1877, le gouvernement du
jour décida que le terminus du chemin de
fer du Pacifique serait fixé à Bute Inlet
ou à Dean Channel. Le 23 mai précé-
dent, un ordre du Conseil déclarait que
l'ordre du Conseil du 7 juin 1873, fixant
à Esquimault le terminus du chemin de fer
Canadien du Pacifique et accordant une
bande de terre de vingt milles de lon-
gueur, était révoqué. Un ordre antérieur
du conseil fixait le terminus à Esquimault,
mais par un ordre subséquent, le termi-
nus était fixé à Bute Inlet ou à Dean
Channel. Le gouvernement abandonnait
de plein gré, vingt milles de largeur des
plus beaux terrains miniers de la côte du
Pacifique, par ordre du Conseil, en date du
23 mai, et le 29 mai, sans ordre du Con-
seil, sans aucune autorisation, le secré-
taire du département des Travaux Pu-
blics écrivait une lettre dans lequel je
trouve le passage suivant :

" Je suis en outre chargé de vous informer
que Burrard Inlet sera très-probablement
choisi comme terminus ouest du chemin de fer
Canadien du Pacifique."

Ce fut seulement le 13 juillet que le
gouvernement se décida en faveur de
Burrard Inlet. Le ministre des travaux
publics, sans l'autorisation de son gouver-
nement, avait donné ordre à son agent de
résilier tout engagement relatif aux terres
de l'ile de Vancouver. Cependant, l'an-
née précédente, un ordre du Conseil en
date du 13 juillet 1878, fixait la ligne
que l'on suivrait à la Colombie-Britanni-
que dans le cas ou Bute Inlet ou Dean
channel serait ultérieurement adopté,
comme il semble probable que l'un ou
l'autre le sera. Telle était la manière
d'agir des honorables messieurs de la
gauche. Ils ont adopté d'abord le sys-
tème des sec4ions navigables; puis Dean
Inlet, puis Bute Inlet, et, au dernier mo-
ment, Burrard Inlet. Cela ne les em-
pêche pas d'attaquer le gouvernement ac-

tuel parce qu'en présence de tant d'opi-
nions contradictoires, il prend son temps
pour choisir le meilleur terminus, dans
l'intérèt de tout le Canada. Je suis per-
suadé, je suis sûr, que le gouvernement
remplira le programme indiqué, qu'il
poussera activement la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique et
en hâtera, autant que possible, l'achève-
ment. Je suis également sûr que non
seulement la Chambre, mais encore tout
le pays approuvera nos efforts.

M. TUPPER: Je demanderai un
instant d'attention à la Chambre pour
régler une question de faits, relativement
à une assertion que j'ai faite cette après-
midi et que l'honorable député de
Lambton (monsieur Mackenzie) a contre-
dite.

M. MACKENZIE: Je me suis borné
à lire les journaux de la Chambre.

M. TUPPER: En disant que j'avais
voté contre certains contrats, l'honorable
monsieur s'est entièrement trompé. J'ai
dit qu'en demandant aux honorables
messieurs de la gauche d'appuyer la pro-
position du gouvernement de donner
125 milles de chemin de fer par contrat, je
nereclamais que ce que ces honorables
messieurs nous demandaient lorsque nous
étions dans l'opposition. J'airappelé àl'ho-
norable chef de l'opposition que plusieurs
fois il avait demandé à l'avance l'autori-
sation de la Chambre, afin de pouvoir
continuer certains travaux et que l'oppo-
sition d'alors lui avait toujours donné
généreusement son appui en pareils cas.
Pour prouver que j'avais tort, l'honorable
monsieur a rappelé que je m'étais opposé
à une résolution approuvant un contrat
pour la section qui s'étend de la baie du
Tonnerre à Kaministiquia et Sheban-
dowan. Il est très vrai que je me suis
opposé à cette résolution, et si l'honora-
ble monsieur veut bien consulter, dans le
Hansard, la discussion qui eut lieu à pro-
pos de cette résolution, le 3 avril, il ver-
ra pour quelles raisons je m'y opposais;
cette raison était que le contrat en ques-
tion ne s'appliquait pas à une section de
la ligne principale.

L'honorable monsieur a déclaré aujour-
d'hui que leur plan consistait à construire
45 milles de chemin de fer de KaminW
tiquia à Shebandowan. Etait-ce a&fin
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d'établir une ligne continue avec la
Rivière-Rouge ? Pas le moins du monde.
L'honorable monsieur a déclaré qu'il se
proposait d'atteindre la chute à l'Etur-
geon et d'utiliser 276 milles de section
navigable. L'ancienne opposition ne
voulait pas de ce plan, parce que la ligne
ainsi établie n'aurait pas formé directe-
ment partie du chemin de fer du Pacifi-
que. Le voyage prend trois ou quatre
jours par cette route, et ni voyageur, ni
fret ne la choisiront tant qu'on aura celle
de Duluth.

En 1875, l'honorable monsieur propo-
sa des résolutions à l'effiet d'adjuger les
contrats pour deux lignes, l'une de
Selkirk ai Portage du Rat, l'autre du
Portage du Rat à Keewatin, 117 milles
en tout, et l'honorable monsieur se trom-
pe s'il croit que mon très-honorable ami
(Sir John A. Macdonald) était opposé à
la proposition soumise à la Chambre.
L'opposition d'alors ne pouvait objectEr
à l'adjudication de ces contrats parcequ'il
s'agissait de sections <le la ligne princi-
pale. Je rappelle ces faits parceque
l'honorable monsieur a mis en doute
mes déclarations.

Ce qui m'amuse dans la résolution
proposée par l'honorable monsieur, c'est
qu'il a gaspillé beaucoup de papier pour
dire ce que j'ai exprimé, je crois, dans un
meilleur langage et dans une couple de
lignes en proposant de continuer la cons-
truction du chemin de fer canadien du
Pacifique avec toute la rapidité pos-
sible.

Mais que nous a-t-il dit encore ? Il a
voulu consigner le fait que l'administra-
tion qui précéda la sienne, avait audaci-
eusement violé les lois du pays et l'auto-
rité du parlement, durant cinq années.
L'honorable mons'euîr demande, ce soir,
à la Chambre de voter une résolution qui,
si elle était adoptée, annulerait tous les
contrats passés et empêcherait une dépense
de $25,000,000. Cette résolution inter-
dirait aussi de dépenser un seul dollar
pour le chemin de fer canadien du Paci-
fique, si ce dollar devait être obtenu par
une augmentation des taxes. Cependant
le premier acte de l'administration de
l'honorable monsieur fut de demander à
la Chambre de voter $3,000,000 de taxes
nou.velles, et M. Blake déclara que c'était
dans le but d'assurer la. construction du
chemin de fer du :Pacifique. Son pre-
1pier acte fut de violer la décisiondu par-

M. TUPPER.

lement en taxant la population du pays
de $3,000,000, d'après la déclaration de
M. Blake, pour construire le chemin de
fer du Pacifique. Pendant trois ans,
après cette réunion de la Chambre, alors
que le ministre des finances accusait un
énorme déficit, l'honorable monsieur a-t-il
osé déclarer qu'il ignorait que les $25,-
000,000 pour lesquels il avait engagé le
crédit du pays, étaient le résultat d'une
violation directe de l'autorité du parle-
ment. L'honorable monsieur ignorait-il
il y a un an, après avoir constaté des
déficits au montant de $4,000,000 à
$5,000,000, quand il demanda l'autorisa-
tion d'adjuger le contrat pour 125 milles
de chemin de fer de Yale à Kamloops,
que cette demande comportait une grande
augmentation de taxes? -

Et cependant, après cinq ans d'expé-.
rience et malgré toutes ces déclarations,
l'honorable monsieur termine la résolu-
tion qu'il vient de soumettre en déclarant
ce qui suit

" Que les circonstances dans lesquelles se
trouve le pays ne sont pas de nature Lt justifier
l'abandon de la position prise dans les dits
actes et la dite résolution, et que la construc-
tion du chemin de fer ne devrait se faire qu'en
autant qu'elle ne nécessitera pas une augmen-
tation du taux des impôts plus considérable
que celui qui existait à la date de la résolution
ci-dessus mentionnée, passée pendant la session
de 1876."

Pas un coup de pioche n'a été donné
sur la ligne de 1,500 milles de chemin.
de fer qu'il nous faut entre Selkirk et
la côte du Pacifique et cependant, il a pris
envers la Colombie-Britannique et le gou-
vernement impérial, l'engagement solen-
nel qu'avant 1890, ces 1,500 milles se-
raient construits, quand même ce grand
travail devrait entraîner l'imposition de
nouvelles taxes. Il a pris aussi des en-
gagements qui entrainent une dépense de
$25,000,000 et maintenant, il se contre-
dit en demandant à la Chambre à la
Chambre d'annuler ces engagements.

M. MACKENZIE : Je nie formelle-
ment avoir violé la loi en ce qui regarde
les contrats.

Quant au reproche qu'on me fait au
sujet deà.déficits,-;je me suis expliqué
vingt fois: et je ne ~recommencerai pas.
S'il y a eu déficit . dans le revenu, c'est
que le peuple manquait d'argen. Si:la
dernière.administration a eu tort d'accu4
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muler, en cinq ans, un déficit, quel tort
bien plus grand l'honorable monsieur n'a-
t-il pas eu d'accumuler, en cinq ans aussi,
un déficit cinq fois plus considérable ?
L'ancien gouvernement a eu un déficit
parce qu'il n'a pas voulu taxer le peuple
en aucune manière.

L'honorable monsieur suppose que
parceque j'avais demandé des soumissions
pour une des lignes, j'étais obligé de pro-
céder à la construction de l'autre. Cela
n'était aucunement obligatoire. On peut
construire une douzaine de lignes à la
fois, si on a l'argent ; d'autre part, l'hono-
rable monsieur sait fort bien qu'une
clause de chaque contrat nous autorisait
à en suspendre l'exécution à un moment
donné.

M. TUPPER : Non, la loi dit le con-
traire.

M. MACKENZIE: La loi dit que le
gouverneur en conseil pourra, en aucun
temps, suspendre les travaux jusqu'à la
session alors prochaine du parlement et
cette disposition existe dans les contrats
mêmes, si je ne me trompe pas. Je suis
sûr qu'elle existe dans les contrats pour
les canaux et il me semble que, dans les
contrats de chemins de fer, il y a un pro-
viso, d'après lequel le gouvernement peut
suspendre les travaux quand il lui plaît.
Les contrats spécifient que quand les
crédits votés par la législature sont
épuisés, les travaux doivent être suspen.
dus et que les entrepreneurs ne peuvent
pas réclamer de dommages-intérêts en
pareil cas.

Quant à l'engagement solennel, aux
termes de la dépêche Carnarvon, si je me
rappelle bien notre dépêche du 17 septem-
bre 1874, acceptant les conditions propo-
sées par lord Carnarvon, je crois que l'ar-
cienne administration pouvait agir com-
me elle l'a fait sans violer aucun acte ou
résolution du parlement. Dans une autre
dépêche, en 1876, il est dit que cet en-
gagement est aux termes de la loi.

M. TUPPER: Cela n'existe pas dans
les conditions.

M. MACKENZIE: Mais il n'existe
point de conditions signées par deux par-
ties, comme dans un contrat; il n'y a
simplement que les minutes du conseil.
L'honorable ministre des travaux publics

se plaint de ce que l'ancienne administra-
tion ne s'est pas conformée aux termes de
l'union qui prescrivent que le chemin de
fer sera construit comme condition de la
dite union, conformément à certaines ré-
serves y mentionnées. Le gouverne-
ment qui nous avait précédé avait déjà
failli à exécuter certains travaux sur le
chemin de fer du Pacifique. A l'avéne-
ment de mon administration, rien n'avait
été fait depuis deux ans. J'ai toujours
compris que l'exécution des engagements
pris avec lord Carnarvon était sujette à
l'état des ressources du Canada sujette à
la loi que nous avions adoptée, sans aucun
amendement et sans aucune opposition
sérieuse de la part des honorables mes-
sieurs de la droite.

Sia JOHN A. MACDONALD: La
convention Carnarvon conclue entre le
Canada et la Colombie-Britannique, d'une
part, et le gouvernement anglais, de
l'autre, n'était-elle pas aussi concluante et
obligatoire, en ce <jui regarde l'achève-
ment du chemin en 1890, que le premier
engagement ?

M. MACKENZIE: Elle était définie
par les termes de notre loi.

M. TUPPER: " Le ou avant le ler
septembre 1890, le chemin de fer devra
être achevé et ouvert au trafic, etc." Tels
sont les termes; et l'honorable député de-
Lambton-après avoir, pendant les va-
cances du parlement, signé, avec le gou-
vernement et la Colombie-Britannique,
une convention d'après laquelle, en 1890,
2,000 milles de chemin de fer seraient
achevés et, en réponse à la question de
monsieur Blake qui demandait de quel
droit l'honorable monsieur se dispensait
de l'autorisation du parlement pour
l'engagement de dépenser la somme de
$2,000,000 au lieu de $1,500,000 pen-
dant l'année à la Colombie-Anglaise, et
achever le réseau de chemins de fer dans
cette province, jusqu'au point indiqué,
avant 1890,-l'honorable député de
Lambton a déclaré qu'il n'avait rien à
demander au parlement. Ainsi donc, il
avait le poavoir de signer un engagement
solennel, sans tenir aucun compte de
l'état financier du pays et de compléter
les 2,00 milles en onze ans. La conven-
tion était scellée et le parlement n'avait
plus qu'une chose à faire, voter les crédits..
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Cela n'empêche pas l'honorable monsieur
de faire des objections spécieuses à une
proposition qui n'implique pas de dépen-
ses, pas de nouvelles charges, et qui, nous
l'espérons, libérera le pays des obligations
énormes qu'il a déjà contractées.

M. MACKENZIE: Je répondrai à
l'observation qui a été faite au sujet de
l'ordre du conseil de l'ancienne adminis-
tration résiliant ou confirmant des conces-
sions de terres à l'île Vancoaver, que cela
n'affectait pas le chemin de fer du Pacifi-
que, mais seulement le chemin de fer de
Nanaïmo à Esquimault. Il était convenu
que nous concéderions cette étendue de
terres si nous construisions le chemin;
mais ne pouvant le construire, nous
avons résilié notre convention ; c'était
tout naturel.

Sit JOHN A. MACDONALD : Les
archives ne contiennent pas de minute
d'une promesse faite à la Colombie-Bri-
tannique, par le gouvernement, de concé-
der ces terres.

M. MACKENZIE: Je vous demande
pardon.

iRt JOHN A. MACDONALD : L'ho-
norable monsieur ne saurait trouver de
document comportant qu'un seul acre de
terre sera concédé, si ce n'est comme par-
tie du chemin,

M. MILLS: Il a étédéclaré et formelle-
ment convenu que l'exécution de la con-
vention Carnarvon ne devrait pas être en
contravention à la loi. L'acte de 1874
est encore en vigueur et le gouvernement
du jour ne pouvait le méconnaître ni dé-
clarer que le chiffre des taxes n'était pas en
question à ce propos. Quand l'honorable
député de Lambton m'invita à faire par-
tie de son administration, j'eus une con-
versation avec lui à ce sujet et je lui rap-
pelai que, d'aprés l'acte de 1874, les taxes
ne devraient pas être augmentées pour
construire le chemin de fer. C'est alors
que l'honorable monsieur me donna l'as-
surance que la convention Carnarvon se-
rait interprêtée comme je le pensais et que
c'était convenu avec le secrétaire au dé-
partement des colonies.

Sin JORN A. MACDONALD : Telle
était peut-4tre l'entente avec le dernier

M. TuPPir.

gouvernement. Mais les résolutions sont
absolues dans leurs termes; la promesse
d'achever le chemin de fer en 1890 est
absolue et nous devons comprendre que
la Colombie-Britannique et l'Angleterre
tiendront à ce que l'Angleterre et le Ca-
nada remplissent leur promesse, non
formelle mais implicite, que le chemin
de fer sera complété en 1890.

M. CARTWRIGHT : Je ne saurais
aucunement admettre l'argumentation du
premier ministre à propos de la conven-
tion Carnaryon. La Colombie est tenue
de ne pas ignorer la loi de 1874 et il en
est de même du secrétaire d'Etat au dé-
partement des colonies. Or, comme ni le
secrétaire, ni la Colombie n'ont demandé
l'abrogation de cet acte, il est clair qu'ils
s'y tiennent et doivent adhérer à l'entente
que ce n'est pas l'intention d'aller à l'en-
contre de cet acte. S'ils avaient cru que
l'on pouvait en dévier, ils auraient dû in-
sister sur son abrogation. Tout acte du
parlement fédéral affecte toutes les par-
ties du Canada et la Colombie-Britanni-
que forme partie de la Confédération et
ni lord Carnarvon, ni personne ne doi-
vent s'attendre à ce que nous pensions
autrement.

SIR JORN A. MACDONALD -Lho-
norable monsieur prétend donc que, bien
que la convention Carnarvon soit précise
et péremptoire dans ces termes, bien
qu'il y ait engagement formel de termi-
ner le chemin en 1890, l'Angleterre et la
Colombie-Britannique doivent tenir
compte des lois antérieures.

M. CARTWRIGHT: C'est ce que je
prétends.

Sit JOHN A. MACDONALD Quel
a été le cheval de bataille de l'opposition
relativement aux premières conventions
avec la Colombie-Britannique l Quand
nous convîmnes de commencer le chemin
dans deux ans et de le terminer dans dix,
un cri général s'éleva dans le pays; nous
avions fait un marché ridicule, absurde,
mais contracté un engagement qu'il fal-
lait exécuter. Or, pendant la même ses-
sion, une résolution fut passée, avec le
consentement des délégués de la Colom-
bie-Britannique à l'effet que les taxes ne
seraient pas augmentées et que le che-
min serait construit par entreprise parti-
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culiére. On a crié, par tout le pays, et
même cet argument a été réchauffé dans
le présent débat, que nous avions folle-
ment suuscrit une obligation dont nous ne
pouvions pas nous libèrer et cependant les
délégués de la Colombie avaient con-
senti à nos conditions, comme l'Angle-
terre. Cela n'empêche pas les honorables
messieurs de la gauche de prétendre que
nous sommes engagés à compléter le cle-
min de fer dans dix ans. D'autre part,
la convention identique-signée par les
honorables messieurs-de compléter le
chemin en 1890, n'a aucune valeur. Il
faut lire à travers les lunettes des hono-
rables messieurs pour croire que tous ces
engagements n'augmentent pas les obliga-
tions du pays. Le ministre des finances
de l'ancienne administration a admis que
son gouvernement interprétait les termes
de la convention Carnarvon d'après les
circonstances du moment, tandis que son
prédécesseur avait fait un marché impru-
dent et irrévocable. Le gouvernement
précédent n'avait point fait comme eux ;
-il était convenu de terminer le chemin
en 1890 et non pas dans dix ans. Le
député de Huron-Sud (M. Cartwright)
prétend qu'il faut interpréter cette con-
vention d'après les circonstances du mo-
ment, Le gouvernement actuel déclare
que la Colombie-Britannique a conve-
nu que les taxes ne seraient pas augmen-
tées et que le chemin sera commencé et
terminé par entreprise privée et non par
le gouvernement.

M. CARTWRIGHT: Je m'oppose
formellement aux conditions énoncées par
l'honorable ministre des travaux publics
parce qu'elles sont sans restrictions ni
modifications possibles par acte impérial
ou, en d'autres termes, dans des résolu-
tions qui comportent ce sens. Je m'y
oppose aussi parce qu'il a délibérément
rejeté, dans le temps, une proposition
faite par sir A. T. Gait et moi-même à
l'effet d'y introduire des modifications.
Sans cela, sa cause serait, jusqu'à un cer-
tain point analogue à la nôtre. Ce dont
j'ai toujours accusé les honorables mes-
sieurs de la droite, c'est de méconnaître
toute proposition tendant à limiter la
responsabilité du Canada. Nous n'agis-
sions pas ainsi.

M. TUPPER : A propos de l'observa-
,tion de l'honorable monsieur, que le goa-
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vernement anglais et celui de la Colombie-
Britannique doivent tenir compte de
l'acte de 1874, linuitant les obligations
du Canada en ce qui concerne l'achève-
ment de ce chemin de fer en 1890, je dé-
sire poser une question : si cela est vrai,
si l'acte ne laisse pas de doute, comment
se fait-il que quand je signalai à la Cham-
bre le fait que l'ancien gouvernement avait
signé cette obligation, sans réserve, un de
ses membres (M. Blake) rédigea une réso-
lution affirmant de nouveau cette propo-
sition que le tour devait être sujet à
l'état financier du Canada et la remit au
représentant de Middlesex-Ouest pour la
proposer ?

La question est mise aux voix et
l'amendement de monsieur Mackenzie
est rejeté sur la division suivante:

PoUa:

Messieurs

Anglin
Bain.
Béchard
Bourassa
Brown
Burk
Burpee (Saint-Jean)
Cameron (Huron S.)
Cartwright
Casey
Chandler
Coupal
Dumont
Fleming
Galbraith
Geoffrion
Gillies
Gillmor
Guna

Holton
Huntington
Killam
LaRue
Mackenzie
Mills
Oliver
Olivier
Paterson (Brant 8.)
Pickard
Rinfret
Robertson (Shelburne)
Ross (M1id1esex 0.)
R1ymal
Scriver
Skinner
Thompson(Haldimand)
Trow--37.

CONTRE :

Messieurs

Allison Kilvert
Arkell Kranz
Baby Landry
Baker Lane
Bannerman Lantier
Benoit Longley
Bergeron Macdonald
Bergin McDonald (
Binl Macmillan
Bolduc MeCaflura
B3oultbee McCarthy
Bourbeau Mctuaig
Bowell McDougall
Brecken McInnes
Brooks McLennan
Bunting McLeod
Burnham MeRory
Cameron (Victoria .)Massue
Caron Mernmer
Cockbumn.(Northld O>.J(gepsie

Vict., B.0.
Fictou)
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Col by
Connell
Costigan
Coughlin
Coursol
Currier
Cuthbert
Daly
)aoust

Dawson
DeCosmos
Desaulnier
Desjardins
Dewdney
Domvillc
Drew
Dubuc
Elliott,
Farrow
Ferguson
Fitzsimimonls
Fortin
Fulton
Gault
Gigault
Gill
Girouard (J.-Cartier)
Grandbois
Haggart
Hay
Ilesson
Hilliard
Hooper
loude

Hurteau
Joues
Kaulback
Keeler

Mousseau
Muttart
Orton
Ouinet
Patterson (Essex)
Pinsonneault
Platt
Plumb
Pope (Compton)
Pope (Queen, I.P. E.)
Richey
Robertson (Hamilton)
Robinson
Robitaille
Rochester
Rloss'(Dundas)
Rouleau
Routhlier
lyan (Marquette)

Rykert
Shaw
Sproule
Stephenson
Strange
Tassé
Tellier
Thoni pson (Cari bon)
Tilley
Tupper
Vallée
Wade
Wallace (Norfolk S.)
Wallace (York O.)
White (Cardwell)
White (Hastings E.)
Williams
Wright-l 15.

M. CARON : L'honorable député de
Bellechasse (M. Larue) a voté, bien qu'il
ait pairé avec l'honorable député de
Charlevoix (M. Perrault.) J'ai la preuve
du f.tit signée des initiales d'un des
agents (whips) libéraux.

M. TROW : Cela est vrai.

M. LARUE: Je n'ai pairé avec per-
sonne et si les agents (whips) m'ont fait
pairer à mon insu, je n'en suis pas re-
sponsable. J'insiste sur mon droit de
-vote.

Sia JOHN A. MACDONALD: C'est

député de Bellechasse désire que son
vote soit enregistré, il en a le droit incon-
testable.

La résolution est adoptée.

Les résolutions
adoptées.

de 2 à 11 sont

Résolution 12,

M. MACKENZIE : Il m'est inipos-
sible de voter pour cette réselution. Je
proposerai donc que l'on biffe tous les
mots après " que " et qu'on les remplace
par les mots que voici :

" La route par les rivières Thompson et
Fraser a été recommandée par Sandford Fle-
ming, ingénieur en chef du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique; que cette route présente
des rampes plus favorables que toute autre
route à travers la Colombie-Britannique ;
qu'elle est la plus courte et la moins dispen-
dieuse pour se rendre à l'océan Pacifique;
qu'elle aboutit à un hâvre vaste, sûr et d'un
accès facile du côté de la nier; qu'elle passe à
travers une contrée en partie colonisée, possé-
dant une excellente voie sur la ligne proposée
du chemin de fer, et des cours d'eau naviga-
bles, offrant par là même beaucoup davantages
sur la route de Bute Inlet."

M. TUPPER: L'bonorable monsieur
dit ici une partie de la vérité, mais pas
toute la vérité. Cette césolution affirme
que la route en question a été recomman-
dée par monsieur Fleming. Mais il faut
dire, en bonne justice, que monsieur Fle-
ming exprima, à cette occasion, son avis
que le choix de cette route était préma-
turé. L'honorable monsieur aurait dû
consigner, dans sa résolution, le fait que
monsieur Fleming demande ce nouvelles
explorations.

M. MACKENZIE : Il n'y a pas de
doute qu'il a recommandé, sans réserve,
la route de Bute Inlet et c'est contre cette
route qu'est dirigé l'amendement. Je me
contenterai de la division qui vient d'avoir
lieu.

à lhonorable monsieur de décider si son
vote doit être enregistré ou non. A lui La questi
le régler la question. Tout membre de mendement

la Chambre doit voter quand on le lui rejeté sur la
demande et si un membre se lève pour ment à la ré
dire qu'il a pairé, la Chambre peut le
forcer à voter parcequ'il aurait dû quitter La résolut

la salle avant le vote. Telle est la pra- Les résolu
tique anglaise. Par suite si l'honorable, sur division.

3!<f TUPPER.

on est mise aux voix et l'a-
de monsieur Mackenzie · est
même division que l'amende-
solution 1.

ion est adoptée.

tions 13 et 14 sont adoptées
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BILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LE CHEMIN DE FER CANADIEN

DU PACIFIQUE, 1874.

[.. 2Pper.

PREMIÈRE, DEUXIÈME ET TROISIÈME

LECTURES.

M. TUPPER: Je présente un bill
(No. 116) amendant l'acte concernant le
chemin de fer canadien du Pacifique,
1874.

Le bill est lu une première, deuxième
et troisième fois et passé.

BILL AMENDEMENT L'ACTE CONCER-
NANT L'INSPECTION DU PÉTROLE.

(M. Baby.

PREM&îRE, DEUXTÉME ET TROISIÈME

LECTURES.

M. BABY: Je présente un bill (No.
117) amendant l'acte passé darant cette
session, et intitulé " acte à l'effet â* pour-
voir la mise en sureté, à l'inspection et à
l'emmagasinage du pétrole et de ses pro-
duits."

Le bill est lu une première, seconde er
troisième fois et passé.

QUESTION DE PRVILAGE.

M. MACKENZIE: L'honorable chef
du gouvernement a promis de déclarer
ce soir à la Chambre quelles mesures il se
proposait de prendre au sujet de la viola-
tion des priviléges de la Chambre dont
j'ai parlé cette après-midi.

SIR JOHN A. MACDONALD:
J'ai cherché quelle était la pratique dans
les cas semblables, et j'en suis venu à la
conclusion que l'honorable monsieur de-
vrait formuler la déclaration qu'il a faite
afin de l'insérer dans les journaux de la
Chambre. C'est là le mode qui fut suivi
au sujet du chemin de fer du Pacifique
en 1873, et la même procédure devait
être adoptée maintenant. Aussitôt que
cela sera fait, je proposerai que monsieur
John Macdouell soit assigné à comparaí-
tre à la barre de la Chambre à sa pro-
chaine séance.

M. MACXENZIE: En faisant ma
déclaration, je voulais qu'elle fut insérée
dans les journaux de la Chambre.

M. L'ORATEUR: Voici la procédure
dans ces sortes de cas: la déclaration est
d'abord faite, puis la lettre dont on se
plaint est lue par le greffier, et il est alors
proposé de faire comparaître l'inculpé à
la barre de la Chambre.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Le
cas actuel diffère de ceux dont on invo-
que l'autorité. En effet, dans tous les
précédents que j'ai pu trouver et où il
s'agit de lettres écrites à des membres de
la Chambre relativement à leur conduite,
à leurs actes, à leurs votes ou à leur lan-
gage dans l'enceinte de la Chambre, je n'en
ai pas trouvé un seul où le fait d'écrire
une lettre à un membre de la Chambre
à propos de sa conduite personnelle ou du
caractère privé d'un membre, en dehors
du parlement, ait été traité comme une
violation des priviléges du parlement.
Un homme doit être entendu avant d'être
condamné et rien ne prouve que la lettre
en question ait été écrite par la personne
qui est censée l'avoir signée. Aussi, je
pense que la question devrait étre déférée
au comité des priviléges et élections.

M. MACKENZIE : Cette lettre n'est
pas le seul grief. L'honorable membre
de Shefford s'est plaint de ce que cet in-
dividu l'avait appelé un escroc et s'était
servi d'autres épithètes injurieuses. En
outre, l'eccusé a commis d'autres offenses.
L'attention de monsieur l'Orateur y fut
attirée, et il n'y a aucun doute que cette
lettre qui aggrave l'offense a été écrite
par le prévenu. Et, quand même la let-
tre n'aurait pas été écrite, aucun parle-
ment, ayant le moindre souci de sa pro-
pre dignité, ne pourrait laisser impunie
l'offense première.

M. CAMERON (Victoria-Nord)
L'explication de l'honorable membre de
Lambton démontre la nécessité de formu-
ler l'accusation.

SiR JOHN A. MACDONALD:
L'honorable membre de Lambton a ex-
posé le cas correctement. Il a porté l'ac-
cusation-qu'il vient de répéter-que ce
monsieur ou ce personnage, après avoir
insulté un membre de la Chambre entra
par une autre porte et pénétra dans cette
enceinte une troisième fois. L'honorable
monsieur a déjà établi ces faits, 'et il pré-
tend que l'aggravation de l'offense con.
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siste en ce que cet homme a écrit un cer-
tain billet dont je lui demande la pro-
duction. Il est bien vrai que ce que
l'honorable monsieur vient de dire est
une répétition de sa déclaration' précé-
dente, mais cela prouve seulement qu'il
devrait se rendre au désir que j'ai ex-
primé, d'avoir cette accusation formulée
régulièrement. Je crois que l'honorable
monsieur ferait mieux, avant l'ajourne-
ment, de mettre par écrit la déclaration
qu'il a faite pour que la Chambre puisse
voir exactement quelle est l'accusation et
en quoi ses priviléges ont été violés.

M. HOLTON: M. Macdonell aurait
dû être appréhendé de suite. La lettre
alors n'aurait pas été un des éléments de
l'accusation. Il est fort à regretter que
la ligne de condaite, que j'ai proposée
n'ait pas été suivie.

M. MACKENZIE se lève, et déclare
de son siége:

"Que samedi dernier, un individu, du nom
de John A. Macdonell a fait, étant assis dans
l'enceinte de la Chambre, des remarques in-
jurieuses à l'adresse d'un membre, le repré-
sentant de Shefford, qui alors était à son siége,
le traitant de fourbre et d'escroc ; que l'Ora-
teur ordonna à l'insulteur de quitter la
Chambre, mais qu'il y revint néanmoins, alors
qu'il fut expulsé par le sergent-d'armes ;
qu'immédiatement après, le membre de Shef-
ford reçut une lettre écrite probablement par
le dit individu, et conçue dans les termes
suivants :

"A l'honorable L. S. Huntington, M. P.
I Monsieur,--Je désire vous dire hors de

l'enceinte de la Chambre ce que je viens de
vous déclarer-c'est-à-dire, que vous êtes un
fourbe et un escroc.

" J. A. MACDONELL."

M. WHITE (Iiastings-est): Ce n'est
pas très flatteur pour le représentant de
Shefford.

SIR JOIIN A. MACDONALD : A
l'ordre, à l'ordre.

M. MACKENZIE : Cette remarque
n'honore pas le membre qui l'a faité.

SIR JOHN A. MACDONALD: Le
cas est très grave et devrait être traité
sérieusement, et je ne doute pas que la
Chambre ne l'envisage ainsi, car le fait
de se servir d'un langage insultant dans

SIR JOHN A. MACDONALD.

cette enceinte à l'adresse d'un membre,
constitue une offense d'une nature
exceptionnelle. Il faut accepter comme
vrais les faits allegués dans la
la motion de l'honorable membre de
Lambton, autant qu'il les connait, du
moins. Aussi, l'honorable monsieur
ayant pris la responsabilité de faire cette
déclaration, je n'hésite pas à proposer
que John A. Macdonell-qui y est
nommé-soit assigné à comparaître à
la barre de cette Chambre à sa prochaine
séance.

M. CAMERON (Victoria-nord) : Je
propose comme amendement que l'affaire
soit déférée au comité des priviléges et
élections, avec instruction de s'enquérir
des faits allégués'et d'en faire rapport à
la Chambre.

SIR JOHN A. MACDONALD: J'es-
père que l'amendement ne sera pas
adopté, mais que la motion principale le
sera. il a été déclaré par l'un des prin-
cipaux membres de la Chambre qu'un
autre membre avait été insulté, et nous
devons agir eri conséquence. Au reste,
je suis sûr que l'accusé sera entendu et
pourra se défendre en temps convenable
et suivant les règles. En attendant, il
faut protéger les priviléges des membres
du parlement, et j'espère que mon hono-
rable ami retirera sa motion.

M. CAMERON (Victoria-nord) : Mon
seul désir est que nous n'établissions pas
un mauvais précédent. La partie la plus
essentielle de la déclaration contient le
mot " probablement " ; l'auteur n'affirme
pas ce fait comme étant à sa connaissance
personnelle, et, quand une déclaration de
cette nature est faite et que quelqu'un est
mis en jugement, je crois que, conformé-
ment aux précédents et aux principes de
la loi, l'affaire devrait être soumise à une
enquête.

M. HOLTON: A la barre de la
Chambre.

M. CAMERQN : Lorsqu'un homme
est amené à la barre, il y vient comme
criminel et subit son procès. Si un indi-
vidu était pris en flagrant délit, il serait
juste de lui faire promptement son pro-
cès ; mais il devrait en être autrement
dans une cause intentée quelques jours
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après l'évènement et reposant simplement
sur des informations, sur une opinion ou
des présomptions. Mais comme un mem-
bre aussi expérimenté que le premier me
dit que la motion principale est stricte-
ment conforme aux précédents du parle-
ment, je retirerai mon amendement.

La montion (sir John A. Macdonald)
est adoptée.

ACHAT DE L'EMBRANCHEMENT DE LA
RIVIÉRE-DU-LOUP, G. T.

RÉSOLUTIONS EXAMINÉES EN COMITÉ.

La Chambre se forme en comité géné-
ral pour examiner certaines résolutions
autorisant l'achat par le gouvernement de
cette partie du chemin de fer le Grand
Tronc, qui s'étend de la Rivière-du-Loup
à Hadlow.

(En comité.)

Il est ordonné de rapporter les résolu-
tions.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE.

M. TILLEY remet un message de Son
Excellence le gouverneur-général, lequel
est lu par monsieur l'Orateur et est
comme suit

"LonIE.

" Le gouverneur-général transmet à la Cham-
bre des Communes le budget supplémentaire
additionnel des sommes requises pour le ser-
vice du Canada pour l'année expirant le 30 juin
1880; et conformément aux dispositions de
Pacte de l'Amérique Britannique du Nord, il
recommade ce budget à la Chambres des Com-
munes.

'HoTEL DU GoUvERNEMsNT,
Ottawa, 10 mai 1879."

SUBSIDES.

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS-IMPUTA-

BLES SUR LE CAPITAL.

La Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

(En comité.)

294 Chemin de fer intercolo-
niai :-Evahiation du
montant requis pour l'ac- *

quisition de cette partie
de la ligne du chemin de
fer Grand Tronc qui
s'étend de la Rivière-du-
Loup à Hadlow, à l'ex-
ception de certains rails
de fer qui sont posés sur
cette ligne, et pour obte-
nir un permis de circula-
tion entre la jonction
de la Chaudière et la
Pointe-Lévis .......... $1,500,000 00

295 Réparations et pose de rails
d'acier ................ 375,006 00

PERCEPTION DU REVENU.

TRAVAUX PUBLICS-CHEMINS DE FER.

296 Chemin de fer intercolo-
niai :-Frais d'exploita-
tion de la ligne de chemin
de fer ci-dessus mention-
née ................... $255,O00 00

$2,130,000 00

Il est ordonné de rapporter les résolu-
tions.

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

La Chambre s'ajourne à
une heure quarante-

cinq minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mardi, 13 mai 1879.

M. l'Orateur prend le fauteuil à trois
heures.

PRIIRE.

REMBOURSEMENT D'HONORAIRES
POUR BILLS PRIVÉS.

M. McCUAIG : Je propose que les
honoraires, moins les frais d'impres-
sion, soient remboursés pour le bill
(No. 49) amendant cette partie de l'acte
33 Vict. ch. 46 qui a rapport à l'im-
position et à la perception de droits
et taux sur les billots, le bois de
construction, le pin, le cèdre et les
les traverses de chemin de fer descendant
la rivière Moira par le port de Belleville,
conformément à la recommandation du
comité des bills privés.

M. HOLTON : La Chambre doit bien
comprendre la proposition qui lui est
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soumise. Ce bill fut présenté comme bill
privé, basé sur une pétition, et adopté
par les deux Chambres. Et il est proposé
maintenant de remettre les honoraires
parceque ce n'est pas tant un bill privé
<lu'un bill local. Or, le tarif des hono-
raires a en vue et les bills privés et les
bills locaux. Celui-ci est certainement
un bill local, que des particuliers ont
fait passer. L'exception même faite par
le rapport du comité déclarant que les
frais d'impressions devaient être payés par
ces particuliers confirme son carac-
tère de bill privé. Il concerne aussi
la cité de Belleville, et lui impose cer-
taines obligations ; c'est donc tout à la
fois un bill privé et un bill local.

M. McCJAIG : Deux grandes mai-
sons qui se livrent au commerce de bois,
et qui font passer une quantité considé-
rable de marchandises par le port de
Belleville, m'ont prié de présenter ce bill.
Je n'ai aucun intérêt personnel dans l'af-
faire, et je suis sûr que mes clients n'ont
aucun désir d'enfreindre les réglements de
la Chambre. Mais le bill en lui-même
est un bill public, car il s'agit d'une taxe
sur des marchandises qui vont par la
rivière Moira au port de Belleville. Le
greffier du comité des bills privés m'a dit
que ce n'était pas l'habitude d'exiger des
honoraires pour les bills de cette nature.

M. TILLEY: Il appert par la décla-
ration du comité que c'est là un procédé
inusité; mais le comité ayant mûrc -ent
considéré la chose, je ne pense pas qu'on
doive y faire d'objection semblable à celle
de mon honorable ami (M. Holton.)

M. HOLTON : Je ne fais pas d'objec-
tion, je signale seulement que la consé-
quence le cette proposition sera d'affran-
chir des honoraires toute cette classe de
bills privés qui ont un caiactère local en
les distinguant de ceux qui * affectent
simplement les particuliers.

M. SCRIVER: Comme membre du
comité, je dois dire que notre recomman-
dation se fonde sur le fait que ce bijl à
réellement un caractère public.

La motion est adoptée.

LE VICE-CHANCELIER BLAKE.

M. McCUAIG: Je désire attirer l'at-
tention de la Chambre sur une matière

M. HOLTON.

très importante. Des accusations ont été
portées, par la voie des journaux, contre
l'un de nos juges les plus distingués, oc-
cupant une haute position dans la cour
de chancellerie. Il parait que ce magis-
trat aurait insulté un témoin pendant
qu'il rendait son témoignage. Voici les
faits tels que je les lis dans un journal

4'Lorsque l'archevêque Lynch a rendu té-
moignage devant le vice-chancelier Blake, sur
une question de fait, soulevée dans la cause
Mercer, ses déclarations furent accueillies par
le savant juge en des termes si impropres qu'ils
laissaient supposer l'intention de jeter du dis-
crédit sur les assertions formulées sous serment
par Sa Grâce. Et dans une autre occasion lors-
que la religieuse supérieure des dames de Saint-
Joseph comparut comme témoin devant mon-
sieur Blake dans une cause où elle n'était pas
le moins du monde intéressée, et lorsqu'en dé-
clinant son nom, elle donna, comme il était
naturel et convenable, celui qu'elle porte en
religion, le vice-chancelier, avec une brutalité
grossière, qui aurait fait peu honneur m4me
à un polisson de la rue, dans l'excitation d'une
mêlée, fit la remarque ' que c'était là un de ces
beaux noms italiens qui pourraient servir de
déguisement à une Bridget Maloney.'

" Dans Osgoode Hall, l'opinion générale est
que le vice-chancelier Blake fait une distinc-
tion dans ses manières, sinon dans ses juge-
ments, contre les avocats et les plaideurs qui
sont catholiques. Les advocats catholiques en
sont tellement persuadés que plutôt que de
nuire aux intérêts de leurs clients, ils tâchent
d'amener leurs causes devant quelqu'autre juge
ou quand ils sont forcés de plaider devant le
vice-chancelier Blake, ils passent leurs dossiers
a des avocats protestants."

Je ne connais rien de ces faits ; mais
comme protestant, je prétends, que, si des
dames catholiques se présentent devant
une cour de justice, le juge n'a rien à
faire avec leurs opinions ou croyances re-
ligieuses, et qu'elles devraient être traités
avec courtoisie et bienveillance. Il y a
une sauvegarde qui environne les juges
des cours de la Grande-Bretagne et de ce
pays dans le but d'assurer une décision
indépendante dans toutes les matières de
cette espèce.

M. HOLTON: Je soulève une ques-
tion d'ordre. Je demanderai à mon ho-
norable ami s'il se propose de conclure par
une motion.

M. McCUAIG: Non, ce n'est pas là
r.on intention ; niais je veux que les
juges comprennent qu'il y a une opinion
publique dans ce pays, et je désire qul'ils
la respecteilt.

(COMMU N ES.] .Blake.
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M. HOLTON: Mon honorable ami
fait allusion aux juges et ainsi
suite ; or tout cela est irrégulier à
moins de parler sur une motion, et c'est
pourquoi j'ai demandé à l'honorable mon-
sieur, s'il avait l'intention de conclure
par une motion ; et puisqu'il me dit qu'il
n'en a pas l'intention la chose devrait en
rester là.

Sin JOHN A. MACDONALD:
Lorsqu'un membre se lève et prend la
parole sur un sujet, il est toujours à suppo-
ser que l'honorable monsieur doit conclure
par une motion ; mais n'importe quel
membre a le droit de l'interrompre et
de lui demander or c'est là ce qu'il entend
faire. Si personne n'interrompt et que
le discours continu% on suppose qu'il
finira par une motion.

M. COSTIGAN : Je désire appeler
l'attention de la Chambre sur une affaire
dont il a été question il y a quelque
temps.

M. HOLTON: L'honorable monsieur
doit-il conclure par une motion?

M. COSTIGAN: Oui.

M. IOLTON: L'honorable monsieur
dit qu'il a l'intention de conclure par une
motion. Alors, je demande si c'est une
motion dont avis a été donné; je ne
trouve pas d'avis de motion que l'on
puisse faire à cette phase des procédés
durant un jour du gouvernement.

S1 JOHN A. MACDONALD : Lors-
que les motions sont appelées, un hono-
rable membre peut se lever et en propo-
ser une, et quand il dit qu'il doit con-
clure par une motion, la Chambre est
obligée de l'écouter. S'il fait une motion
et que cette motion exige un avis, alors,
mais non avant, l'on pourra y faire objeé-
tion.

M. HOLTON : Ainsi le très honorable
monsieur maintient que les membres
peuvent se jouer de la Chambre et de ses
réglements. Personne ne peut parler sur
une motion dont avis n'a pas été donné si
un membre exige cet avis.

SIR JOHN A. MACDONALD : Je
voudrais faire décider cette question. Car,

je crois que lorsqu'un·honorable membre
déclare qu'il doit conclure par une mo-
tion, la Chambre doit l'écouter jusqu'à ce
qu'il la présente. Et quand il la présente
tout membre peut s'y opposer en disant
qu'elle est hors d'ordre.

M. HOLTON : Le très honorable
monsieur a l'habitude d'inventer des
régles parlementaires qui lui conviennent.
Mais les inconvénients qui peuvent ré-
sulter de cette politique doivent frapper
tout de monde. Rien ne pourrait em-
pêcher aucun honorable membre de faire
un discours de deux ou trois heures à
n'importe quel moment, quelqu'inoppor-
tun que' cela puisse être, en disant : " Je
me propose de conclure par une motion."
Il est essentiel à l'ordre de la discus-
sion que lorsqu'un membre parle sur
une motion, la Chambre soit saisie
de la nature de - cette motion, même
quand ce n'est que pour proposer
l'ajournemegt. Il ne faut pas se moquer
de la Chambre en éludant les règlements
suivant la méthode aisée et facile en tout
temps qu'indique :le très honorable mon-
sieur et contre laquelle il serait le premier
à protester si elle était mise en pratique.

M. L'ORATEUR : Voici la pratique-
Avant que les ordres du jour soient ap-
pelés, il arrive très souvent qu'un hono-
rable membre se lève, et parle sur quel-
que question, ou attire l'attention de
la Chambre sur quelque matière. Cela
est permis par la pratique suivie ici.
Mais tout membre peut s'y opposer et
demander à celui qui adresse la parole s'il
entend finir par une motion. Cette
question a été posée à l'honorable mem-
bre de Victoria, N.-B. (M. Costigan), et
il a déclaré en réponse qu'il concluerait
par une motion. Cette motion est entre
mes mains. Je ne puis pas dire s'il en a
été donné avis ou non; mais on ne le de-
mande au président que lorsque la propo-
sition est soumise à la Chambre.

M. COSTIGAN: Si l'on m'avait laissé
poursuivre, quand je me suis levé d'abord,
la discussion serait finie maintenant. J'ai
déjà dit qu'en soulevant cette question, je
voulais seulement appeler l'attention du
ministre de la justice sur ce que je croyais
être des plaintes très sérieuses portées
contre un homme occupant une haute posi-
tionjudiciaire. Mon but était d'obtenir de
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quelques membres *proéminents de cette
Chambre l'expression de leur condamna-
tion, sinon do ce monsieur, au moins da
langage et de la conduite qu'on lui attri-
bue dans l'accomplissement de ses devoirs
comme juge. Je ne rappelle pas cela
pour blâmer le ministre de la justice de
l'attitude qu'il a prise à cette occasion.
Si j'eusse su quel était alors le devoir du
ministre de le justice, je me serais mis
moi-même en mesure de parler comme
l'un des membres de cette fiha'mbre, et
j'aurais fourni à d'autres honorables mes-
sieurs l'occasion de faire de même. Les
accusations dont j'ai parlé sont très sé-
rieuses, et je crois devoir rappeler le fait
qu'elles n'ont jamais été contredites; et,
dans mon opinion, elles méritent l'atten-
tion du gouvernement. Il ne m'appartient
pas de lui indiquer ici son devoir, mais
j'ai le droit comme représentant du peuple
d'exprimer mes vues sur le sujet. En
premier lieu, cet honorable monsieur, le
vice-chancelier Blake, est accusé de s'être
servi, dans une certaine assemblée, à To-
ronto, d'un langage qui n'est pas sage,
qui n'est pas charitable, qui n'est pas digne
d'un homme occupant sa position. Je veux
parler de l'occasion où il a exprimé
l'espoir que les différents éléments pro-
testants dans ce pays s'uniraient et
écraseraient le papisme. Un tel lan-
gage est mal placé dans la bouche d'un
juge; il est indigne de sa position.
On m'a dit que je n'avais pas droit de
signaler ce langage parcequ'i) n'avait pas
été employé sur le banc ; que l'honorable
monsieur pouvait être un bon juge, et
qu'il avait parfaitement le droit de parler
comme bon lui semblait en d'autres occa-
sions. Je puis me tromper, mais j'entre-
tiens une idée toute différente. Mon
opinion est qu'un homme occupant la
position de juge, ne doit pas oublier sa
dignité même quand il n'est pas sur le
bane. Chacun peut à bon droit en venir
à la conclusion que la conduite de l'honora-
ble monsieur qui occupé une position
de juge et qui fait preuve de tant de
fanatisme et de bigoterie, doit porter les
justiciables à croire que sur le banc, il
sera animé du même esprit. Cela me
parait être logique, et c'est mon droit et
mon devoir d'en parler. Cet homme ne
doit pas oublier que quand il est sur le
banc, il est appelé à distribuer justice
égale au peuple de ce pays. Il y a en-
core une autre accusation sérieuse contre

M. COSTIGAN.

cet honorable monsieur. Je ne veux pas
prétendre que toutes ces accusations sont
vraies ; je veux seulement observer
qu'elles ont été portées devant le public,
et qu'elles n'ont pas été contredites. Ainsi
on l'accuse d'être animé d'un sentiment
si intense d'hostilité contre l'élement
catholique, que mes coreligionnaires ne
croient pas pouvoir obtenir justice de
lui. Si cela est vrai, c'est le devoir du
ministère de le' démettre. Je ne crois
pas que ce soit me moquer de la Chambre
que d'attirer l'attention des représentants
du peuple sur ces faits. L'accusation
relative à l'insulte gratuite faite à une
damne assignée à comparaître devant ce
juge, a été publiée dans la plupart des
principaux journaux. Nous avons dans
ce pays différentes royances religieuses,
et nous pensons que toutes doivent rece-
voir une égale justice. Il est non seule-
ment honteux pour l'homme lui-même,
mais pour le pays, que celui qui occupe
une position de vice-chancelier s'oublie
au point de se servir du langage et de
tenir la conduite que lui attribue. J'ai
confiance que le gouvernement ne laissera
pas là cette affaire.

M. MACKENZIE :L'honorable mon-
sieur s'est engagé en honneur à conclure
par une motion, et il ne l'a pas
fait.

M. COSTIGAN Je propose l'ajourne-
ment de la Chambre.

M. MILLS: Ce n'est pas là une
motion du tout. L'honorable monsieur
a prononcé un discours qu'il n'avait
aucun droit de faire, et qu'il lui fût
permis de continuer, parcequ'on supposait
qu'il était prêt à proposer une motion.
Il a porté contre un juge des attaques
violentes et injustes, qui dans la presse
ou partout ailleurs ......

M. RYKERT : Je soulève une ques-
tion d'ordre.

M. COSTIGAN: Je me l1'e pour
poser une question.

M. MILLS: Je n'entends pas être
questionné par l'honorable monsieur. Sa
conduite mérite la censure, car il a agi' de
ruse avec la Chambre.

Blakce.
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M. McCALLUM: Je soulève une
question d'ordre.

M. L'ORATEUR: La motion· pro-
pose l'ajournement de la Chambre.

M. MILLS: L'honorable monsieur a
fait un discours calomnieux sans procurer
à la Chambre l'occasion de discuter ce
qui a été dit.

PLUSIEURs VOIX: A l'ordre.

M. COSTIGAN : Je propose que l'on
produise tous les documents et correspon-
dances touchant cette affaire et qui se
trouvent en la possession du gouverne-
ment.

M MACKENZIE : Cette motion exi-
ge un avis.

M. COSTIGAN : Alors, je fais mo-
tion qu'un ordre de la Chambre soit éma-
né ordonnant la production de tous les
documents et correspondances relatifs à
toute accusation portée contre le vice
chancellier Blake.

M. MACKENZIE : En premier lieu,
il n'y a pas en d'avis, et en second lieu,
nous n'avont pas l'habitude de laisser
passer une motion lancée à tout hasard.
Si l'honorable monsieur pouvait spécifier
les accusations qui font le sujet de sa
proposition, je ne m'objecterais pas à une
motion demandant les documents concer-
nant ces accusations. Le discours fait
par l'honorable monsieur est basé entiè-
rement sur des rumeurs. Il a la quel-
que chose dans un journal, et il a voulu
que ces accusations fussent vraies. L'ho-
norable monsieur prétend que le juge
Blake a fait quelque chose de mal; et
moi, je ne pense pas que le juge Blake
ait insulté ou qu'il soit capable d'insulter
aucune dénomination religieuse. Le dis-
cours de l'honorable monsieur est pour
moi l'une des attaques les plus frivoles
que j'aie jamais entendu faire contre un
juge depuis que je suis en parlement.
C'est une chose sérieuse que d'attaquer
un juge. Il n'y a pas d'homme sur le
banc plus dégagé de l'esprit de parti ; il
n'y a pas de plus bienveillant et de plus
charitable que le juge Blake. Tous ceux
qui le connaissent savent que jamais, en
paroles on en actions, il ne ferait rien

qui pourrait être interprété comme une
insulte à aucune dénomination religieuse.
Je proteste contre une telle motion.

M. L'ORATEUR: Une motion de
cette nature exige deux jours d'avis, et je
ne crois pas que l'on doive la discuter.

M. COSTIGAN: J me lève dans le
but............

PLUSIEURS VOIX : A l'ordre.

M. COSTIGAN . Je ne me lève pas
pour discuter votre décision ; je voudrais
seulement attirer l'attention sur ce fait.

M. MACKENZIE : L'honorable
monsieur est entièrement hors d'ordre.

M. 'ORATEUR.: Le débat est fini.

M. COUGHLIN: Je propose l'ajour-
nement de la Chambre. M'est avis que si
l'honorable vice-chancelier Blake est nou-
pable, il n'est que juste qu'il soit censuré.
Quant à moi, j'ai reçu, tant de catholiques
que de protestants, plusieurs lettres con-
cernant le juge Blake.

M. McCU AIG : Je suis l'un de ceux
qui croient qn'un juge est respnnsable à
l'opinion publique et à cette Chambre.
Aussi je désire surtout appeler l'at-
tention sur les traitements des juges.
L'acte de la Confédération pourvoit à ce
que le gouvernement fédéral paye lui-
même ces magistrats. Mais le gouver-
nement d'Ontario, pensant qu'ils étaient
insuffisamment rémunérés, a pris les
mesures pour augmenter de $1,000 par
année les salaires des juges de cette
province. C'est là un acte illégal, et les
juges savent qu'il est illégal. Je demande
alors quel respect l'on peut avoir pour les
hommes qui acceptent ces émoluments. Si
l'on joint cela aux accusations portées par
des journaux respectables, je pense qu'il
est grandement temps que les membres
de cette Chambre se prononcent sur la
question. J'ai une grande répugnance à
rapporter un autre fait en rapport avec
cette affaire. A peine était-il monté sur
le banc depuis quelques mois, que mon-
sieur Blake attaqua de la manière la plus
grossière le caractère de feu John Hil-
lyard Cameron. Il apposa sa signature k
un document accusant ce monsieur d'une
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grande injustice, quand il pouvait être
appelé à juger une contestation d'élection
dans laquelle feu monsieur Cameron aurait
pu être intéressé. Je maintiens que j'ai le
droit d'amener cette question devant la
Chambre et d'insister à ce que lesjuges s'ac-
quittent de leurs devoirs avec impartia-
lité ; car ils n'ont pas le droit de discuter
les opinions religieuses ou politiques d'un
homme. Dans le comté où je réside il y a
beaucoup de catholiques et d'orangistes
qui vivent en paix. J'agis ainsi dans
l'intérêt du peuple, et j'espère qu'en si-
gnalant ces choses aux juges et en y ati-
rant l'attention du gouvernement, l'on
mettra fin à ces écarts.

M. RYAN (Montréal-centre): Je dé-
sire faire quelques remarques pour répon-
dre au représentant de Lambton ; car je
pense qu'une question qui occupe l'atten-
tion de la presse et qui intéresse un élé-
ment considérable de la population du
Canada, peut fort bien être prise en con-
sidération par cette Chambre, et ne saut-
rait être appelée triviale ou de peu d'im-
portance. Au reste, ce n'est pas là une
question purement catholique, et ce n'est
pas non plus un catholique qui l'a sou-
levée aujourd'hui, mais c'est le membre
de Prince-Edouard, monsieur IMcCuaig,
qui a senti que le juge dont il s'agit avait
manqué à son devoir. Si les accusations
portées contre ce juge sont vraies, il est
indigne de remplir la charge de vice-chan-
celier. On a dit que cette accusation
n'avait paru que dans la presse catholique;
ce n'est pas exact il a paru un long article
dans le National de Toronto, réitérant
l'accusation ; et jiusqu'à ce moment
je ne sache pas que le vice-chancelier ou
aucun autre l'ait niée, bien que mon-
sieur Blake soit prêt à se lancer dans
la presse et à se défendre lorsqu'il le
peut. Je ne désire faire autre chose que
de protester contre le langage des mem-
bres de Lambton et Chateauguay, de qui
j'aurais attendu mieux, car j'ai toujours
considéré ce dernier comme un homme
droit et honorable. Aussi, j'espérais que
cet honorable monsieur ne prendrait pas
avantage d'une question d'ordre pour fer-
mer la bouche à un représentant qui
signale à notre attention l'insulte laite à
plus d'un million et demi de nos conci-
toyens.

M. RYKERT : Je regrette que la
conduite des juges soit discutée dans

M. McCUAIG.

cette Chambre.
les juges sortent

Il y a des occasions où
des bornes légitmes et

s'exposent à voir leur conduite critiquer
par la Chambre. Quand nous voyons
qu'un juge insulte un grand nombre de
nos compatriotes, nous devons les dé-
fendre et voir si les accusations ont
quelque fondement. Si elles sont fon-
dées, c'est notre devoir rigoureux de de-
mander à la Chambre ou au gouverne-
ment d'instituer une enquête. La
Chambre a le pouvoir de mettre les juges
en accusation, et c'est le devoir du gou-
vernement de voir à ce qu'il soit pris les
mesures nécessaires. Je pense que la seule
faute ou la grande erreur que je puisse
signaler dans la conduite du premier,
c'est la nomination qu'il a faite de mon-
sieur Blake comme juge. Jamais juge
plus excitable, plus formaliste, et plus
prévenu n'a siégé sur le banc, pourlequel
il est totalement impropre. J'ai vingt-
cinq ans d'expérience professionnelle et
n'ai jamais vu aucun autre juge se laisser
aller à la colère sur le banc. Quand je
le vois se mêler à toute espèce de polé-
miques, un jour avec les hôtelliers a
propos de licenses d'auberge, et le len-
demain dans des discussions réligieuses
au temple ou dans les synodes, je peux
juger de son caractère. Est-il convenable
de voir un juge enfreindre l'acte Dun-
kin dans le comté de Grey; était il là à
sa place ? Lorsqu'il s'expose à être
aussi justement blamé, le gouver-
nement devrait agir. Je suis chagrin
d'attaquer le caractère d'un juge, mais
comme membre de la profession, je dois
mettre en doute l'affirmation que le juge
Blake soit une homme honnête et intègre.
Sa conduite comme juge, déjà signalée en
plus d'une occasion, démondre d'une ma-
nière concluante que c'est un homme des
plus emporté et qui est guidé par ses
préjugés.

M. BOULTBEE: Je pense que cette
discussion a duré plus qu'il n'est conve-
nable. Il n'y a rien de si important que
le respect dû aux juges, qu'un débat
comme celui-ci tend à détruire. Il faut
reconnaître que l'on est allé trop loin, et
en ma qualité de citoyen et de sujet
anglais, je pense qu'il est peu généreux
d'attaquer un homme qui n'est pas ici
pour se défendre. Tous ceux qui me
connaissent savent que je suis l'adver-
saire politique des messieurs Blake, mais
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je suis fier de déclarer que d'après mon dans une position telle que les plaideurs
expérience personnelle le vice-chan- puissent douter de son impartialité. D'un
elier s'est toujours conduit comme autre côté, ce juge ne devrait pas être con-
devait le faire un juge, et je n'ai damné sans preuve satisfaisant. Et je
qu'à me louer de ces bons procédés. suis obligé de dire que j'ai entendu nier
Il est très malheureux que des discussions la principale accusation par un monsieur
de cette sorte soient soulevées en Cham- qui était en mesure de savoir si elle était
bre. fondée ou non.

M. CAMERON (Victoria-nord) : Je M. MILLS: Je n'ai jamais supposé
suis parfaitement d'accord avec ce que qu'un magistrat en imointant sur le banc
vient de dire l'honorable préopinant, et cessât d'appartenir à une dénomination
comme l'on a cité l'article de l'Irislh Ca- religieuse particulière. Jusqu'à quel
nadian il n'est que juste de dire que du- point il devait exprimer ses opinions et
rant mon séjour à Toronto il y a quelques ses vues théologiques, c'est là une
jours, j'ai été informé par un avocat affaire de goût dont il pouvait
pratiquant dans la cour de chancellerie, être considéré "le seul juge. Je
que monsieur Blake ne s'était pas servi ne suppose pas qu'un membre du
des expressions qu'on lui prête. Le seul barreau qui a pris une certaine part à des
fait qu'il existe quelque doute indique choses étrangères à sa profession, doive
que cette Chambre n'est guère le lieu où cesser de s'en mêler en montant sur le
doive se discuter la question. Du reste, banc. Dans un pays comme le Canada
je ne suis pas prêt à admettre la doctrine où nous sommes si divisés, le seul moyen
que chaque juge soit forcé de contredire est de laisser chacun entretenir les opi-
immédiatement toute assertion fausse qui nions qui lui plaisent et les défendre du
pourrait être faite sui son compte. Je mieux qu'il le peut, pourvu qu'il ne les
ne pense pas qu'il soit désirable que des impose à personne officiellement. Nous
hommes de la profession expriment ici avons sur le banc des hommes qui appar,
leur opinion sur le caractère ou la con- tiennent à des croyances différentes, et si
duite de nos juges. Si ces magistrats nous leur disons : vous devez laisser là
font mal, ils sont exposés à une mise en votre religion et ne plus vous approcher
accusation; et je crois que l'on ne doit d'un synode ou d'une conférence ecclé-
pas permettre ces discussions irrégulières siastique parceque tous ceux qui sont
sur les manières ou le langage des juges d'une opinion contraire seraient offensés
sur le banc. En même temps, je concours de votre conduite, qu'en penserait-on '

pleinement dans ce qui a dit mon hono- Nous savons que cette discussion s'est
rable ami qui a soulevé la question, et faite à la suggestion de l'honorable chef
je suis forcé d'admettre que si l'un de nos de la Chambre, qu'il y a des élections
juges avait suivi une conduite ou s'était dans Ontario et que s'il est mal d'atta-
servi d'expressions qui le mettraient en quer nos juges à propos de leurs opinions
hostilité ouverte avec une classe très con- religieuses, il faut avant tout défaire
sidérable des sujets de Sa Majesté, il au- l'administration de M. Mowat dans 1'in-
rait prouvé par là même son incompé- térêt de M. Meredith et de ses partisans.
tence. On a dit que monsieur Blake en Pour l'honorable monsieur, ces considé-
avait agi ainsi; qu'un aubergiste, un ca- rations sont sans aucun doute d'un poids
tholique romain ou un anglican ne pour- immense, et la confiance du peuple dans
rait espérer obtenir de lui parfaite jus- l'administration de la justice n'est qu'une
tice ; et cela provient, semble-t-il, de ce affaire secondaire ; aussi il importe que
que le savent juge aurait pris une part les membres de la droite se lèvent l'un
très active dans des discussions extra- après l'autre, et attaquent un juge émi-
judiciaires. Il est profondément regret- ,nent d'une cour d'équité, parceque cet
table qu'un juge se déclare hostile aux homme est le frère d'un autre qui occupe
opinions d'une classe nombreuse de ses une position distinguée dans le pays, qui
justiciables. Je ne dis pas que ce juge a pris ue part active dans l'adinistra-
l'ait fait; mais comme l'accusation a été tion des affaires et pour qui les;membres
portée, je dois déclarer qà'il est contraire de la droite n'ont ni gian audniiüation
au principe de la bonne admin'istration iii afféctior ; il importe, di-je, q le h
de la justice qu'un juge se placé'ui-même norables messieurs blessent ansi les '-
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timents de ce haut dignitaire et influent
les électeurs catholiques d'Ontario. Mais
les opinions exprimées par le père
Stafford indiquent que ces vues ne seront
très probablement pas partagées par un
très grand nombre qui dans la province
d'Ontario, appartiennent à cette dénomi-
nation religieuse et qui ne se laisseront
pas égarer par les clameurs des honorables
messieurs de la droite. Je présume que
quand ces élections auront eu lieu, ces
derniers verront que bien qu'ils aient
dégradé le banc et fait en sorte que le
peuple perdit confiance dans l'intégrité
des juges et l'honnêteté avec laquelle la
justice est administrée, ils n'auront guère
obtenu de succès politique.

Sin JOHN A. MACDONALD: L'ho-
norable monsieur s'est hasardé à dire que
ce débat avait été soulevé et inspiré par
moi. Je demanderai à l'honorable mem-
bre, comme homme d'honneur et comme
membre du parlement, sur quoi il se base
pour faire cet avancé.

M. MILLS: L'honorable monsieur est
le premier ministre de la Chambre, il a
jugé à propos de venir en aide à l'hono-
rable membre (M. Costigan) pour provo-
quer le débat et il devait savoir que
l'honorable monsieur était incapable de
conclure par une motion qui pouvait être
discutée par la Chambre. De plus les
amis de l'honorable monsieur ont cru
convenable dans les derniers jours de la
session de se lever l'un après l'autre et
d'attaquer le vice-chancelier Blake, dans
un but bien compris par la Chambre. Il
ne peut pas y avoir de doute sur ce
point.

SIR JOHN A. MACDONALD: J'ai
posé à l'honorable monsieur une question
bien simple-quel droit, quelle autorité,
quelle preuve a-t-il pour dire que j'ai ins-
piré cette motion ou provoqué le débat.
L'honorable monsieur répond que c'est
parceque j'ai aidé mon honorable ami à
se faire entendre. Or, lorsqu'un membre
fait un avancé de cette nature, il est
obligé de le prouver,, et s'il ne peut le
prouver, il est obligé de se rétracter ; et
s'il ne se rétracte pas, il doit être tenu
pour un calomniateur, et je suis obligé de
dire que l'honorable monsieur a manqué
à la vérite sous ce rapport et qu'il est, de
fait, calomniateur.

M. Mau.

M. MILLS: L'honorable monsieur a
aidé des membres qui calomniaient.

PLUSIEURS VOIX: A l'ordre.

SiR JOHN A. MACDONALD:
J'en appelle au député du comté du

Prince-Edouard (M. McCuaig), et à mon
honorable ami du Nouveau-Brunswick
(M. Costigan) pour qu'ils disent si j'ai eu
aucune communication directe ou indi-
recte avec eux et si leur action a été ins-
pirée par moi ou si même j'en ai eu con-
naissance. Je déclare sous mon honneur
de gentilhomme et de mon siège comme
membre du parlement qu'ils n'ont eu au-
cune communication directe ou indirecte
avec moi sur ce sujet, et que l'honorable
monsieur (M. Mills) a avancé une chose
fausse et qu'il ne pouvait pas supposec
vraie. Aucun homme n'a le droit de sup-
poser ou d'affirmer rien de semblable à
moins qu'il n'en ait la preuve. Cette as-
sertion est donc inexacte; elle est fausse,
et l'honorable monsieur sera dorénavant
regardé ici et en dehors de la Chambre
comme un homme qui ne craint pas,
pour des raisons de parti d'affirmer des
choses injustes, inexcusables et fausses. Il
est bien vrai que lorsque cette question
a été soulevée, j'ai vu qu'on essayait
évidemment à fermer la bouche à quel-
ques jeunes membres, et c'était mon de-
voir de leur assurer la liberté de la dis-
cussion. Le principe que j'ai posé relati-
vement aux motions est exact, et mon-
sieur l'Orateur a maintenu l'opinion que
je me suis permis d'exprimer sur la pra-
tique du parlement; et il ne peut y avoir
de doute sur la justesse du ju
gement de monsieur l'Orateur et
de sa décision sur ce point. L'honora-
ble monsieur (M. Mills) en m'accusant
d'avoir provoqué cette scène, s'est rendu
coupable d'une attaque injustifiable et
qui n'avait pas sa raison d'être; il ne
devrait pas juger les autres à sa propre
mesure, car l'homme qui accuse à tort
son voisin de se laisser conduire par des
motifs inavouables est lui-même capable
d'agir indignement. Ainsi, l'accusation
de l'honorable monsieur n'a pas l'ombre
de fondement.

La question se présente sous deux as-
pects : le devoir de la Chambre et le
devoir du gouvernement. Il est bien
vrai que les juges occupent des positions
presque sacrées, que leur dignité doit étre
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maintenue et leur caractère défendu. Il d'expressions inconvenantes, il est bon
est aussi vrai que l'appui moral du par- qu'il reçoive un avertissement pour qu'il
lement doit être accordé aux juges, mais ne commette pas de nouveau la même
en même temps nous avons l'autorité qui faute. Il est utile que les juges soient
gouverne et guide le pays. Si un juge informés de temps à autre qu'ils ne sont
est indigne de sa charge, le fait doit être ni infaillibles ni immuables sur le banc.
connu au parlement d'une manière cons- Un honorable membre a désapprouvé la
titutionnelle, et le juge doit avoir la la nomination du vice-chancelier. M.
chance de se défendre. Puis, si le par- Blake n'appartient pas et n'a jamais
lement le croit à propos, le juge peut appartenu à mon parti; je savais cela
être destitué sur une requête conjointe quand, en ma capacité de ministre de la
adressée à la Couronne, mais le gouver- justice, je l'ai recommandé. J'ai agi
nement n'a pas le droit d'instituer au- ainsi parceque je croyas que M. Blake
cune enquête au hasard, ou sur de simples était un bon avocat de la cour d'équité
rumeurs, ni de faire le procès d'un juge et qu'il ferait un bon juge de cette cour,
et de réunir des témoignages contre lui. et je ne rougis pas de ma recommanda-
Une preuve satisfaisante doit être trans- tion. Naturellement, M. Blake est fai-
mise du gouvernement avant que ce der- lible comme nimporte quel autre homme,
nier puisse la soupettre aux Chambres, mais je pense que sa conduite est, dans
mais un juge qui aurait fait preuve de son ensemble, telle qu'elle justifie ma re-
mauvaise conduite ou d'indolence, ou commandation et sa nomination par
d'habitude, de négligence, ou qui pour la Couronne. Je n'hésite pas à le dire.
d'autres causes ne serait pas aussi capa- Sil'expression mentionnée aété réellement
ble de remplir sa charge qu'il devrait l'être employée par M. Blake, c'est un langage
serait exposé à être censuré par le par- inconvenant, et il ne peut pas y avoir
lement. De telles plaintes ont souvent été d'objection, quand des remarques incon-
faites dans les Communes anglaises, et venantes sont faites par des juges, qu'on
dans le cas du baron Smith, un vote en parle non seulement dans la presse
l'a condamné à cause de ses préjugés et mais aussi dans le grand conseil de la
de son tempéramment emporté, quoique nation. Je crois par ce que j'ai pu ap-
ce vote n'impliquât pas la destitution du prendre (je ne puis rien en dire d'après
baron. Sir Robert Peel informa subsé- mes connaissances personnelles) que les
quemment la Chambre que bien qu'il fût manières de M. Blake ainsi que sa con-
très à propos que ces plaintes fussent ex- duite et sa capacité comme juge sont
posées devant la Chambre, et que les dignes d'éloges. Je trouve après en
juges fussent avertis qu'ils n'étaient pas avoir causé avec des membres éminents
infaillibles et qu'il y avait toujours au- de la profession, qu'ils considèrent que ce
dessus d'eux la grande opinion publique, monsieur est, en somme, un digne et bon
il ne devait pas y avoir de vote définitif juge et qu'il ne jette pas de discrêdit sur
contre un juge s'il n'avait pas eu une le banc d'Ontario.
occasion favorable de se défendre; et
la Chambre des Communes annula son M. PATERSON (Brant-sud): Au-
vote. Le Hansard anglais est rempli cun des reproches adressés par les mes-
de questions soulevées non pour entraîner sieurs qui ont accusé le vice-chancelier
la destitution d'un juge, mais pour lui Blake n'est aussi fort que celui que
faire savoir d'une manière ou d'une autre vient de leur faire le premier
qu'il avait failli à son devoir et appeler ministre. Cet honorable monsieur dans
son attention sur la nécessité de réfor- le but de dégager sa responsabilité, a cru
mer sa conduite. La présente discussion, nécessaire de décrier la personne qui a
comme je le comprends, a été soulevée soulevé cette affaire, comme un calormnia-
dans cet esprit. Nous devons lire et teur et un homme dont la parole ne peut
nous lisons les journaux. Ces accusa- ne saurait être acceptée ni au dehors, ri en
tions se sont répandues par tout le pays. dedans de la Chambre. Combien doit
Je ne sais pas si elles sont vraies, mais il être méprisable la position de ces honora-
n'y a aucune raison au monde qui puisse bles messieurs ainsi désignés par leur
empêcher d'y attirer l'attention du parle- chef Est-il juste et convenable que le
ment. Si dans un moment d'oubli, le nom d'un honorable juge soit trainé
juge Blake of autre juge s'est servi devant cette Chambre par un membre
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qui n'est pas prêt à formuler aucune ac-
cusation ni à prendre aucun procédé qui
ait un effet quelconque. Son action se
base sur de simples rumeurs de journaux,
et il avait raison de croire que ces rumeurs
étaient sans fondement. Quant à la
motion elle-même, personne ne voudrait
nier les droits ni refuser justice à l'honora-
ble membre de Victoria (M. Costigan),
mais est-il convenable qu'un honorable
juge de ce pays voit son nom trainé de-
vant la Chambre sur de simples rumeurs
(le gazettes? Ainsi un membre se lève,
et sans être prêt à formuler aucune accu-
sation contre ce j uge, il fait une motion:
qui ne parle que de certaines rumeurs
circulant dans la presse ; et cependant
ces mêmes rumeurs, suivant le temoignage
d'un am'i politique de l'honorable mon-
iieur, sont sans fondement.

M. COSTIGAN : Il y a des plaintes
de bonne foi faites par écrit et
signées de personnes reponsables. Les
noms des témoins qui peuvent prouver
ces accusations peuvent être donnés. Je
n'ai pas appuyé mes remarques sur
les seules Plaintes cini ont paru dans les
journaux.

M. PATERSON: On lie peut nier que
l'honorable monsieur a jugé à propos de
soulever cette affaire à une époque où une
motion régulière ne pouvait pas être
faite, et qu'il a reçu l'appui du premier
ministre.

M. HAY : Je connais le vice-chance-
lier Blake depuis vingt-cinq ans, et je
sais qu'il est absolument incapable d'in-
sulter aucune classe de ses concitoyens.
Je dirai plus, il n'y a pas un homme à
Toronto qui occupe une position plus éle-
vé que ce monsieur dans l'estime du
peuple.

M. WALLACE (Norfolk-sud)
L'honorable membre de Brant-sud s'est
mépris sur le sens des remarques du Pre-
mier à l'adresse du député de Bothwell.
L'accusation de colomnie n'a pas été diri-
gée contre le représentant de Victoria,
mais elle s'appliqu.ait à celui qui prêtait
à l'honorable Premier certains motifs en
permettant la présentation de cette mo-
tion. L'honorable membre de Bothwell
a accusé l'honorable Premier d'avoir in-
vité ses partisans à faire cette motion

M- PERsoN.

pour influencer les élections d'Ontario.
Et le Premier a désigné cette accusation
comme une calomnie, et son auteur
comme un calomniateur.

M. McCARTHY: Je regrette beau-
coup la pénible discussion qae nous ve-
nons d'entendre, parce qu'elle tend à
avilir le banc, dans la stabilité et dans
l'honneur et l'intégrité duquel tout mem-
bre de cette Chambre et citoyen est inté-
ressé. Lorsqu'une accusation de cette
nature est portée, l'auteur devrait la for-
muler mieux que ne l'a fait l'honorable
membre de Victoria,(M. Costigan.) Je ne
suppose pas qne l'honorable monsieur
l'ait portée sans croire que c'était son
devoir d'en agir ainsi. Il est une chose
délicate por~ moi d'exprimer une opinion
concernant la conduite de ce savant ma-
gistrat parce qhe j'ai à pratiquer devant
lui de temps en temps ; mais sa conduite
comme juge ayant été attaquée, je sens
qu'il serait indigne de ma position de ne
pas di e que ce juge n'a pas que je sache,
donné lieu aux accusations qui ont été
faites contre lui dans cette enceinte. Je
sais, et je pense exprimer l'opinion géné-
rale du barreau d'Ontario, que, quels qie
soient ses défauts, et comme tout autre
homme, il a sans doute les siens, M.
Blake s'efforce de remplir et remplit sa
charge à la satisfaction du barreau et du
public en général. Quant à l'opinion que
le vice-chancelier s'est formée d'un té-
moin qui a été examiné devant lui et qui
se trouve être l'archevêque Lynch de
Toronto, je ne vois pas quel droit
peut avoir aucun membre de mettre en
question le privilège d'un juge d'avoir ses
propres idées sur le compte d'une per-
sonne qu'il entend. Le juge a fait ser-
ment de s'acquitter de son devoir impar-
tiallement, et si dans cette occasion il
s'est fait une opinion qui ne s'accordait
pas avec le témoignage donné par l'arche-
vêque, je ne vois pas que l'on puisse l'en
blamer. Si l'autre accusation que l'on a
portée était vraie-et j'ai été heureux
d'entendre l'honorable membre de Victo-
ria (M. Cameron) lorsqu'il a dit qu'il avait
les meilleurs raisons de penser qu'elle ne
l'était pas-ce serait pénible, parcequ'une
darne amenée comme témoin devant le
savant juge aurait dû être protégée et non
insultée comme l'on dit qu'elle l'a été. Je
n'ai jamais entendu parler de cette accu-
sation avant de l'avoir vue dans led jour-
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naux, et il parait que cela est arrivé il y
a quelques années. Pour moi, je suis
convaincu que cela ne peut être vrai.
En tous cas, j'espère qu'il n'y a rien là de
fondé. Après ce que je viens de dire, je
n'ai plus qu'à ajouter que l'honorable
membre de Bothwell a porté une accusa-
tion très grave et très injuste contre le
premier. L'intention d'influencer les
élections pendantes en permettant la pré-
sentation de cette motion n'existe pas ;
et la position prise par nombre de mem-
bres de ce côté-ci de la Chambre démon-
tre qu'il n'y en a pas eu d'intention sem-
blable. Cela est évident, et je suis cha-
grin de ce que mon honorable ami n'ait
pas eu le bon goût de retirer son accusa
sation.

M. COSTIGAN : L'honorable chef du
gouvernement en a appelé à moi de l'ac-
cusation portée par l'honorable représen-
tant de Bothwell. Orje ýdois informer
la Chambre que le très honorable mon-
sieur ne savait pas plus que l'honorable
membre de Bothwell que je devais
prendre la parole. Je ne devais prendre
qu'une part secondaire à ce débat, mais
quand j'ai vu l'honorable membre du
Prince-Edouard (M. McCuaig) réduit au
silence par l'honorable membre de
Chateauguay, je suis venu à son secours.
Avec la permission de la Chambre, je
demande à retirer ma motion.

M. McCUAIG : Je n'ai eu aucune
communication quelconque avec aucun
membre du gouvernement.

La motion est retirée avec la permis-
sion de la Chambre.

Il est six heures, et l'Orateur laisse le
fauteuil.

SEANCE DU SOIR.

La Chambre reprend la considération
de la résolution 88.

Chemin de fer du Pacifique,-Colom-
bie-Britannique,--$600,000) rapportée
du comité des subsides (30 avril).

M. MACKENZIE; Je m'óbjecte à
cette résolution parceque l'argent doit
être dépensé dans un endroit non déter-
miné; mais il est inutile d'essayer à dis-
cuter un amendement dans ime Chambre
aussi peu nombreuse. et à cette époque de
la session.
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La résolution est lue une première et
une seconde fois et adoptée sur divi-
sion.

BILL RELATIF A L'ACHAT DE L'EM-
BRANCHEMENT DU CHEMIN DE FER
DU GRAND TRONC DE RIVIERE-DU-
LOUP A HADLOW.

(X. Tupper.)

PREMIÈRE, DEUXIÈME ET TROISIÈME

LECTURES.

Lecture est faite de l'ordre de la Cham-
bre à l'effet d'examiner certaines résolu-
tions autorisant le gouvernement à faire
des arrangements pour' l'achat de cette
partie de la ligne du chemin de fer Grand
Tronc qui s'étend de la Rivière-du-Loup,
à Hadlow.

M. TUPPER : Je regrette excessive-
ment qu'une mesure de cette importance
ait été remise à une phase aussi avancée
de la session; mais il n'y a pas de ma
faute, et je ne puis non plus accuser per-
sonne de ce retard.

J'ai pris cette affaire là où l'avait lais-
sée mon prédécesseur, qui s'en était occu-
pé, et' subséquemment le gouvernement
décida que, s'il pouvait obtenir possession
de cette partie du chemin de ferdu Grand
Tronc qui se trouve entre la jonction de
la Chaudière et la Rivière-du-Loup, et la
relier avec le port de Québec à la Pointe-
Lévis, il serait très désirable de 19 faire.
Alors j'informai le gérant du chemin de
fer Grand Tronc, monsieur Hickson, que
le gouvernement était prêt à recevoir des
propositions pour l'achat de cette partie
du chemin, et ce monsieur me répondit
qu'à la première occasion il soumettrait
une offre régulière. Dans l'intervaHe
monsieur Hickson éprouva un grave
accident qui l'empêcha de venir discuter
l'affaire ces jours derniers. Du moment
qu'il a pu se rendre ici, il n'a pas été
perdu de temps à amener l'affaire au
point où elle est rendue aujourd'hui, et
la Chambre fut mise de suite au courant
de la transaction.

La nécessité d'acheter cette partie du
chemin de fer du Grand Tronc est évi-
dente pour plusieurs raisons.

En premier lieu, l'acte 'd'anion statue
que lé chemin de fer intercolonial sera
construit afin de relier le golfe Saint-
Laurent avec l'océan à Halifax. Il est
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impossible de donner suite à cette dispo-
sition de l'acte sans prendre possession
de ce tronçon de la voie à Québec. De
plus, le chemin de fer du Grand Tronc
n'a pu entretenir cette portion de sa ligne
dans le même état que le reste de l'inter-
colonial au grand détriment de cette der-
nière voie ferrée. C'est, de plus, je crois,
la seule partie du Grand Tronc sur
laquelle on n'a pas posé de rails d'acier.
En conséquence, il sera nécessaire, vû la
condition actuelle de cette compagnie, de
prendre des mesures pour la mettre dans
un bon état de réparation.

Mais une autre chose qi'i n'est pas
sans importance et qui démontre la néces-
sité de hâter l'exécution de ce projet,
c'est que le Grand Tronc éprouve beau-
coup de difficulté à protéger son trafic et
à maintenir ses communications avec
l'Ouest. Le gouvernement a toute raison
dle croire qu'il est presque essentiel au-
jourd'hui, dans les intérêts du Canada,
de s'assurer de moyens de transport dont
dépendra dans une grande mesure notre
trafic avec l'ouest. Dans ces circons-
tances il en est venu à la conclusion qu'il
serait avantageux d'acquérir la propriété
d'un chemin de fer depuis la Rivière-du-
Loup non seulement jusqu'à la jonction
de la Chaudière, mais aussi jusqu'au port
de Québec.

Nous avons pensé que le mode le plus
juste de fixer le prix serait de calculer ce
qu'il en coûterait au gouvernement pour
construire ce chemin, en supposant qu'il
n'existerait pas déjà. C'est, en effet, le
principe qui a été adopté, et ceux qui
examineront les documents verront que
nous avons acheté moyennant $13,000
par mille ou un peu moins le chemin
depuis la Rivière du-Loup jusqu'à la
jonction de la Chaudière ; les vieux rails
n'étant pas compris dans cette somme,
nous les gardons seulement jusqu'à ce que
nous puissons les remplacer avec peu de
frais par des rails d'acier.

Monsieur Schreiber fit une inspection
de ce chemin en 1876, et reçut instruc-
tion de donner au gouvernement un cal-
cul estimatif de ce qu'il en coûterait pour
construire une voie semblable. Monsieur
Schreiber calcula qu'une ligne qui s'éten-
drait depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à
la jonction de la Chaudière-soit 119
milles-construites sur le même principe
que l'intercolonial coûterait $1,859,256.
Il estima la pose de rails d'acier et la va-
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leur des réparations nécessaires pour la
mettre dans la même condition que ce
dernier chemin, à $356,280, soit en dé-
finitive $,502,976.

A partir de la jonction de la Chaudière
le chemin entraîne de grandes dépenses.
Les tranchées profondes et autres difficul-
tés qui se rencontrent sur la voie en ren-
dent l'entretien plus coûteux que les
autres parties du chemin.

Il fallait aussi un terminus au port
de Québec, et pour cela il fut nécessaire
de descendre six milles et un quart de la
jonction de la Chaudière à Hadlow, pro-
priété pour laquelle la compagnie du
Grand-Tronc, avec ses quais, remise pour
les locomotives, ateliers, etc., est cotisée
aujourd'hui sur le pied de $120,000.

Les six milles et un quart avec la pro-
priété Hadlow nous fournissant des
moyens d'avoir accès libre au port, furent
évalués à $200,000, chiffre très bas, ce qui
forme un montant total, suivant le calcul
approximatif de monsieur. Schreiber, de
$1,700,000 prix peu élevé auquel nous
pouvions espérer acquérir le chemin.
Mais au lieu de n'avoir qu'un droit de
circulation, nous jugeâmes qu'il valait
mieux que le gouvernement en eût la
pleine propriété y compris la propriété
Hadlow comme terminus, afin d'être tout
à fait indépendant de la compagnie du
Grand-Tronc à la Pointe-Lévis. Bien que
gouvernement n'eût aucun désir d'ache-
ter la propriété Hadlow, il fit un arran-
gement avec la compagnie du Grand-
Tronc. par lequel cette compagnie atrait
le droit de circuler sur la voie depuis la
jonction de la Chaudière jusqu'à Hadlow
et lui le droit de circuler librement sur le
terrain où se trouvent ses gares en ne
payant que les frais réels occasionnés par
le transport de notre fret sur la partie
appartenant au Grand-Tronc.

Telles sont les propositions qui furent
faites, et néanmoins le gouvernement
jugea que, bien que son ingénieur fût venu
à la conclusion que c'était le plus bas prix
auquel il pouvait évaluer la propriété, ce-
pendant, vu que cette propriété n'était
d'aucun profit au Grand-Tronc, cette com-
pagnie ne pouvait s'attendre à recevoir le
plein montant des mains du gouverne-
ment, et en conséquence, nous décidâmes
que le plus haut prix que nous donne-
rions pour cette propriété serait $1,500,-
000.
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Les recettes actuelles de ce chemin, ex-
cédent les frais d'exploitation d'environ
$28,000 par année.

M. -MACKENZIE: Assurément non.

M. TUPPER: Je tiens de bonne
source que les recettes, durant l'année
dernière, qui n'a pas été bonne, ont ex-
cédé les frais d'exploitation d'environ
$28,000.

Dans une affaire dle cette importance
le gouvernement considéra qu'il serait
prudent de prendre de plus amples ren-
seignements, et après avoir soigneusement
examiné et vérifié les chiffres de monsieur
Schreiber, afin d'être bien certain que son
calcul était très bas, il envoya son rap-
port à monsieur Shanly, lui demandant
de vouloir bien lui dire ce qu'il en pas-
sait. Parmi les documents soumis se
trouve une lettre de monsieur Shauly
dans laquelle il estime les 119 milles que
le gouvernement a achetés, non compris
les vieux rails de fer, à $1,758,000 et
monsieur Shanly m'assura, en termes
précis que, même avec le bas prix de la
main-d'ouvre et des rails d'acier, et le
temps favorable à la construction de che-
mins de fer, il ne croit pas qu'il serait
possible de construire pour ce montant
une voie ferrée dans la même condition
où se trouve l'embranchement de la
Rivière-du-Loup. A. cela, il ajoute $300,-
000 pour les six milles et quart avec la
propriété de ladlow, soit .un total de
42,100,000, qui est la valeur que mon-
sieur Shanly donne à la propriété.

J'ai déjà dit que l'offre que le gouver-
nement a faite au Grand-Tronc était de
$200,000 au-dessous de l'estimation de
monsieur Schreiber, et de $600,000 au-
dessous de, celle de monsieur Shanly. La
Chambre peut se convaincre que le cabi-
net attache beaucoup d'importance à la
destination que la compagnie du Grand-
Tronc, devra donner à cet argent et les
résolutions contiennent une disposition
lui nous accorde le pouvoir de veiller à
ce que cet argent soit appliqué de la ma-
nière la plus propre à contribuer à l'a-
croissement du trafic et à promouvoir les
intérêts commerciaux du Canada.

M. MACKENZIE : C'est-à-dire qu'
sera dépensé sur le chemin de fer.
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M. TUPPER : Non ; cet argent doit
étre dépensé dans le but de nous assurer
du trafic qui se fait sur les lignes qui se
relient au Grand-Tronc dans l'Ouest, et
non sur la voie actuelle.

L'année dernière, lorsque cette ques-
tion fut soumise au parlement, je la con-
sidérai comme je l'avais toujours fait, de
la plus haute importance. Je lis voir
alors au premier ministre et au ministre
des travaux publics l'intérêt considérable
qu'il y avait d'obtenir, dans les négocia-
tions avec le Grand-Tronc relatives à la
ligne de la Rivière-du-Loup, des garanties
que l'intercolonial serait à l'abri de toute
tentative de la part du Grand-Tronc de
détourner le trafic en faveur de Portland.
Nous y avons pourvu dans ces résolu-
tions.

M. MACKENZIE:
comment.

Je n vois pas

M. TUPPER: Je crois que nous
sommes effectiveient protégés contre
toute éventualité de ce genre. Naturel-
lement, nous avons un autre avantage
en nous assurant du port de Québec, car
notre chemin correspondera avec la voie
ferrée de la rive nord, et nous ne dé-
pendrons plus si complètement dii Grand-
Tronc pour tout notre trafic comme av.Lnt
la construction du chemin de la rive nord.
('est encore une autre garantie pour le
pays; une garantie que nous obtiendrons
toujours du Grand-Tronc des taux plus
favorables qui encourageront la' continua-
tion des relations d'affaires qui existaient
auparavant et qui existent encore aujour-
d'hui.

Leslionorables messieurs trouveront, je
pense, que nous avons fait des arrange-
ments qui nous permettront, s'ils sont
ratifiés par la Chambre, d'obtenir posses-
sion de la propriété à un prix raisonnable,
et à des conditions qui mettent les inté-
rêts du Canada à l'abri de tout danger.

M. MAOKENZIE: Quand je parlai
l'année dernière, au sujet de l'embran-
chement de la Rivière-du-Loup, ce n'était
que pour obtenir l'approbation dui parle-
ment avant d'agin Je m'étais occupé de
l'affaire pendant deux ans auparavat,
parceque je trouvais que les convois
étaient considérablemeat retardés sur l'i-
tercolonial. Néanmoins, jo dsapluve
l'idée d'acheter d'autres voies ferrès.
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L'Etat ne devrait jamais faire semblables J Une autre grave question se présente.
acquisitions, car les chemins de fer ne Si le chemin de fer du Grand-Tronc se
sont construits souvent que pour être j terminait à la Pointe-Lévi, ne serait-on
transférés plus tard à des compagnies pri- pas tenté de diriger directement tput le
vées, en conséquence, je ne voudrais pas trafic vers Portland? L'honorable minis-
acheter celui-ci pour ainsi dire à aucun tre des travaux publics croit avoir paré à

prix. c6tte éventualité par un ordre du conseil.
IUe autre chose me vient naturelle- mais cet ordro établit seulement que les

ment à l'idée, et elle a dû frapper aussi taux seront proportionnels sur les deux
les lionorables messieurs de la droite. lignes. L'honorable monsieur verra qu'il
C'est que la valeur commerciale du che- faut quelque chose de plus. J'ai souvent
min n'est rien comparée à sa valeur discuté cette affaire avec les autorités des
réelle. chemins de fer et je n'ai jamais pu obte-

La compagnie du Grand-Tronc s'est nir des explications satisfaisantes. J'aime-
toujours plaint qu'elle avait perdu beau- rais à voir prendre quelque autre disposi-
coup d'argent jusqu'à ce que l'intercolo- tion qui nous donnerait la garantie que l
nial fût mis en opération, et je com- trafc de l'ouest passera sur notre chemin.
prends que même à venir jusqu'à la fin Ce n'est îas que je blâmerais la compa-
de l'année dernière, l'exploitation du che- gnie du Grand-Tronc de vouloir expédier
min a été faite à perte. On doit donc le gros de son trafic par la voie qui liti
supposer que le Grand-Tronc désire se dé- apporterait le plus de profits, mais jc
faire à tout prix des frais d'entretenir e voir qu'en est naturellement
cette route. porté à expédier le gros du fret à iort-

Je dois rappeler à la Chambre que nous land.
avons déjà des intérêts très considérables L'honorble monsieur réussira, je le
dans ce chemin. Le Grand-Tronc a un sais, à faire adopter ses résolutions par
parcours de 864 milles, et le gouverne- dla Cambre, mais je désire tou de même
ment du Canada a avancé une somme lui indiquer le danger, dans l'espérance
bien au-delà de $15,000,000, ou quelque qu'il pourra encore faire quelque arran-
chose de plus que17,00 par mille. Ainsi, gement qui assurera le trafic de transport
si nous déduisons les $4,500,00a appli- à notre propre chemin.
quées au pont Victoria, qui a coûté
une somme immense, il restera encore M. TUPIPER : Si l'honorable mort-
un montant de plus de $10,000 par mille sieur a quelque moyen à me recommander
que l'ancienne province du Canada a payé il n'est pas trop tard pour le faire.
peurr la construction de cette voie ferrée.
Quel que soit donc le prix que nous M. MACKENZIE: J'admets ladiffi-
payions pour cet embranchement, si nous cuité. Tout ce que me promirent le&
le payons du tout, nous ne ferons que autorités de chemins de fer fut qu'elles
racheter un chemin qui a été construit en seraient prêtes à faire tout arrangement
grande artie avec l'argent du gouverne- possible pour mettre le gouvernement à
ment. l'abri de toute perte éventuelle de trafic.

D'un autreý cô'té cet embranchement Si les documents avaient été soumis
'est d'aucune aler pratique pour qui plus tôt, et imprimés l'on aurait pu dis-

que ce soit, et encore de moins de valeur cuter la question il y a deux ou trois se-
pour le Canada que pour aucun autre. maines, et recommander quelque mesure
uien dansiestermes de l'union nous oblige qu'il aurait été avantageux de mettre en
à entretenir une communication de ce pratique. Mais pou a part, je vois
genre avec Qubc, ais, at point de vue une sérieuse objection l'achat d droit
commercial il est indubitablement néces. de propriété. En ayant le chemin seu-
saire de l'àvoir. Il nous faut le contrôle lement à bail, et la compagnie du Grand-
p n l'embranchement de la Rivire-du- Tronc restant intéresse comme proprié-
Loup d'une manière ou d'une autre; j'a- taire, nous aurions pu la contrôler et c'est
rais préféré, cependant, que ce fut plut t princiralement pour cette raison, sans
en prenant lde chmin à loyer , car je n'ap- compter larépugnane que j'éprouve à
prouve pas de-s achats de cette espèce, acheter des voies ferrées, que j'en suis
pare que nous possédons déjà assez de venu presque à la conclusion queprendrele

àvoies ferrées. chemin à bail, même oanr le cas où nous
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aurions été obligés d'avancer de l'argent
ou des garanties pour un certain montant
de débentures au lieu de payer une rente
annuelle, était encore préférable à cette
acquisition.

Je ne perds pas de vue les difficultés qui
si'opposent à l'àdoption de ce plan. Mais
je m'aperçois aussi que l'achat du che-
min nous ôte toute chance de pouvoir lut-
ter contre cette compagnie qui a un ter-
minus sur l'Atlantique beaucoup plus
rapproché que le nôtre. n

Autant que j'ai pu m'en assurer, le
calcul approximatif de monsieur Schrieber
est exact, comme estimation de la valeur
de propriété, mais, il n'est pas exact
comme évaluation de la valeur commer-
ciale, qui est extrêmement limitée, et à
moins de renouveler les rails, cette partie
du chemin n'aurait pas pu être ouverte
au trafic. Dans l'état actuel des choses
je ne puis que regretter que l'on n'ait pas
adopté quelque mesure de ce genre plu-
tôt que d'acheter le chemin.

M. TUPPER: Je tiens ici un état des
recettes et des dépenses durant les deux
dernières années. Pour l'année expirant
1P 30 juin 1877, les recettes ont été de
$176,998; les dépenses de 8156,892.14,
soit un surplns de $25,605.86.

M. MACKENZIE.: Ces chiffres com-
prennent-ils les réparations ordinaires
faites aux locomotives, wagons, et toute
chose de cette nature 1

M. TUPPER : Ils -comprennent tout
ce qui est généralement imputable- sur le
revenu. Pour l'année expirant le 30 juin
1878, les recettes ont été de $221,220, et
les dépenses de $1 92,649.18, soit un sur-
plus de $28,980.82. - -

Or, je demanderai à l'honorable mon-
sieur, s'ilne voit pas par ces chiffres l'avan-
tage qu'il y aurait d'acheter le chemin au
lieu de le louer, surtout s'il considère cet
autre objet que l'on a en vue, et qui est
d'aider le Grand-Tronc, à une période cri-
-tique de son existence, dans la lutte qu'il
a engagée pour retenir le trafic canadien,
et de maintenir cette voie ferrée comme
une grande route de communication non
interrompue. L'acquisition de cet em-
branchement sera tellement profitable an
Grand-Tronc que, dans l'intérêt même du
Canada, on doit la désirer.

M. MACKENZIE: Comme l'a dit
l'hönorable ministre des travaux publics,
cette afiaire est très sérieuse. Mon atten.
tion y fut attirée il y a plus d'un an, et
je songeai alors à relier les chemins de
l'Ouest. L'influence immense qu'ont eue
ces deux grandes voies sur le développe-
ment du pays, serait une raison majeure
pour me porter à donner toute l'aide que
le gouvernement pourrait raisonnable-
ment accorder. Mais d'un autre côté, l'on
propose de payer encore $2,000,000 à un
chemin qui a déjà reçu de nombreux oc-
trois, pas trop considérables, cependant,
si l'on songe au bénéfice qu'en a retiré le
pays, et en retour de ces $2,000,000 nous
ne recevons que bien peu. J'avoue que si
les dispositions étaient bien prises, et
l'argent sagement appliqué, le Canada
profiterait un peu de la transaction par
l'augmentation du trafic et du commerce.

M. PLUMB: Il est vrai, comme l'a
fait observer l'honorable député de Lamb-
ton, que la compagnie du Grand-Tr-onc a
dépensé beaucoup d'argent au Canada, et
que le gouvernement a avancé une forte
somme pour l'aider à construire son che-
min de fer, mais il faut se rappeler que
le gouvernement du Canada a renoncé à
son hypothèque sur le Grand-Tronc.
Ainsi donc, prétendre que nous ne faisons
que racheter notre propre chemin, c'est
certainement une erreur.

Le Grand-Tronc, accablé d'une dette
énorme, et incapable de prolonger sa li-
gne, subit une opposition qui l'anéantira
et lui enlèvera son trafic, si le Canada ne
lui vient pas en aide de quelque manière
au moyen de la législation. .Si nous vou-
lons protéger notre système de chemin de
fer sur lequel nous pourrons transporter
notre fret, et voyager avec sûreté, nous
devons songer aux conditions dans les-
quelles se fait le trafic sur le Grand-Tronc
de l'ouest à Halifax.

Chacun sait que l'embranchement de la
Rivière-du-Loup est une charge anomale
pour le Grand-Tronc, mais l'on se trompe
si l'on dit qu'il est sans valeur. Les por-
teurs de bons ont payé les frais de cons-
tructioa de cet embranchement, ils ont
donné ainsi au Canada des ficilit4s que
les canadiens n'ont au apprécier qu'à de-.
mi, et c'est dans l'intérêt des porteurs.de
bons que j'espère que le parlement vou-
dra bien, se rappeler leurs sacrifices et
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agir envers eux avec libéralité au lieu de
les traiter d'une manière mesquine.

La proposition du gouvernement est
parfaitement légitime et c'est l'intérêt du
pays d'acquérir le chemin et de le répa-
rer. Tant qu'ont duré les négociations,
le chemin a été négligé. D'un autre côté,
le prix fixé est fort au-dessous du coût
réel de la voie, tel qu'évalué par M. Shan-
ly. On ne doit pas marchander ici. Nous
désirons acquérir dans l'intérêt public une
propriété nécessaire à l'établissement
d'une route continue de l'ouest à l'est, et
si nous voulons rendre cette route par-
faite, nous ne pouvons exiger que les por-
teurs de bons, ou autres intéressés répa-
rent cette partie du chemin,ou la mettent
en aussi bon état que celle qui se trouve à
l'ouest et à l'est. Si nous louons la li-
gne nous ne pourrons pas contrôler les
réparations. Ce projet est, à mon avis,
de toute nécessité ; c'est une question
d'affaires qui se recommande au jugement
de tous ceux qui ont entendu ce qui a été
dit eu cette Chambre sur le sujet.

M. DOMVILLE : Laresponsabilité de
ce projet retombe sur M. Schreiber et
les autres ingénieurs qui ont conseillé cet
achat. L'honorable ministre des travaux
publics dit que MM. Schreiber et Shanly
en sont responsables. Sile projet est bon
il se recommandera de lui-même.

La manière peu encourageante avec la-
quelle l'on m'a accueilli l'autre soirquand
j'ai voulu défendre les droits du Nouveau-
Brunswick, me donne, il me semble, le
droit demander, dans le cas où ce che-
min serait acheté, que les provinces ma-
ritimes reçoivent quelque garantie que le
service se fera mieux, et que les difficul-
tés que j'ai mentionnées l'autre soir au
sujet du fret disparaissent.

Si l'on encourt cette grande dépense, ce
doit être pour le plus grand bénéfice du
pays en général, et les représentants des
provinces maritimes ont le droit de de-
mander, de recevoir au moins quelques
avantages correspondants.

Je ne dirai rien de l'achat du chemin,
car je crois que le ministre des travaux
publics a pris l'avis des ingénieurs ; et je
serai heureux d'informer mes commet-
tants que l'ancien et le nouveau ministre
des travaux publics ont travaillé de con-
cert à cette transaction et qu'en consé-
quence elle doit être avantageuse.

M. PLUMB.

UNES.] Grand Tronc.

M. ANGLIN : Pour que le pays
achète ce chemin à un prix tellement au-
dessus de sa valeur réelle et productive,
il faut qu'il existe de bonnes raisons. Il
est vrai que depuis quelques années il
n'a pas été dans une condition bien favo-
rable; mais je suppose que la compagnie
ne voulait pas ou ne pouvait pas dépen-
ser une forte somme pour le tenir en bon
état. Tant qu'il restera ainsi, le trans-
port du fret et des voyageurs ne se fera
jamais d'une manière satisfaisante.

L'autre raison donnée en faveur de cet
achat à un prix aussi élevé, c'est qu'on
permettra au Grand-Tronc de se relier
aux autres lignes dans les régions de
l'ouest, et c'est là une considération qui
doit avoir beaucoup de poids auprès du
gouvernement et du parlement. L'hono-
rable ministre des travaux publics expri-
me néanmoins ici une opinion directe-
ment contraire à celle qu'il a fait valoir
quand il s'est agit de décider si le che-
min de fer du Pacifique devait être cons-
truit jusqu'à Burrard Inlet ou non. On
s'est opposé fortement à la route de Bute
Inlet parce qu'elle se serait reliée au ré-
seau des chemins de fer des Etats-Unis.
Pourtant, il est de plus haute impor-
tance que de ce côté-ci des Montagnes-
Rocheuses, nos voies ferrées se relient
avec le système de nos voisins aussi com-
plètement qu'il se peut, de façon à pou-
voir amener et transporter surles chemins
de fer canadien tout le trafic américain
possible. Mais l'honorable ministre des
travaux publics ne s'est pas aperçu de
cette contradiction, ni de l'inconséquence
de as conduite. Maintenant puisqu'il at-
tache tant d'importance à compléter le
système des correspondances du Grand
Tronc dans l'ouest avec le réseau améri-
cain, il sera guidé, je l'espère, par le
même principe, dans le choix de la route
dans le far-ouest, et il envisagera sous
un jour favorable la question de savoir
s'il est possible de relier nos chemins à
ceux de l'Orégon.

Depuis longtemps, je crois, le Ca-
nada ayant construit le reste du chemin,
devrait aussi posséder cette partie qui se
trouve entre la Rivière-du-Loup et Qué-
bec, et la' première idée de relier
Halifax et Québec au moyen d'une
grande voie ferrée devait être mise à
exécution. J'y ai toujours attaché beau-
coup d'importance, et cependant, j'avoue
que si l'on met ce projet à exécution,
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nous aurons à payer bien cher pour ce
qui n'est après tout, qu'une affaire de
sentiment. Que la fleur soit transportée
sur le Grand-Tronc ou sur le chemin de
fer du gouvernement, n'est d'aucune con-
séquence, mais c'est une considération
majeure pour la compagnie qui le possède
maintenant, de pouvoir s'en débarrasser
à des conditions favorables. L'entretien
de ce chemin sera très coûteux, et les dé-
penses qu'il entraînera seront un lourd
fardeau 'pour la population de ce pays.

La compagnie du Grand-Tronc fait ici
un marché magnifique, sans aucun doute,
et le gouvernement va payer pour cette
propriété beaucoup plus qu'elle ne vaut,
au point de vue commercial; je ne dirai
pas un prix excessif par respect pour les
opinions de messieurs Schreiber et
Shanly ; mais c'est un beau prix que l'on
donne.

M. HOLTON : Il n'y a pas de doute
qu'au point de vue commercial, l'achat de
cette partie du chemin de fer, toute né-
cessaire qu'elle puisse être comme chaî-
non entre le Grand-Tronc en amont et
l'intercolonial en aval, équivaut à un oc-
troi d'argent donné directement à la com-
pagnie du Grand-Tronc. Il peut .être
judicieux de lui faire cet octroi pour les
raisons que l'on a indiquées, m'is
il serait infiniment préférable de
lui en payer le montant d'une manière
directe et avec certaines stipulations qui
détermineraient quelle serait la destina-
tion précise de l'argent, et de laisser cette
compagnie garder le chemin, parce qu'elle
peut l'exploiter plus économiquement que
le gouvernement.

C'est, en effet, un grand malheur que le
gouvernement de ce pays soit placé dans
l'obligation d'exploiter plusieurs cen-
taines de milles de voie ferrée, surtout si
l'on considère, et c'est là une grande ob-
jection à faire au projet actuel, que l'on
propose d'ajouter encore à ces centaines
de milles de chemin, une ligne qui existe
déjà, tandis qu'il est évidemment de l'in-
térêt du pays, de diminuer la responsabi-
lité du pays, tant que le service public
pourra être convenablement fait par des
compagnies particulières.

L'opinion exprimée par l'honorable dé-
puté de Lambton, que la compagnie se
verrait tentée, par le changement qui se
ferait dans la direction du trafic, d'expé-
4ier le fret par la voie de Portland,

mérite considération, car si la compagnie
conservait la possession de cet embran-
chement, elle aurait, naturellement, un
plus vif intérêt à y attirer le trafic que si
elle cessait d'être propriétaire de ces 125
milles. Pour ma part je laisserais la
compagnie du Grand Tronc garder cet
embranchement et l'exploiter elle-même,
car elle peut le faire plus avantageuse-
ment que le gouvernement. Ce dernier
pourrait aider la compagnie à obtenir le
trafic de l'extrême ouest à l'extrême est,
et étendre le système de ses correspon-
dances occidentales. Je préfère que le
gouvernement l'aide directement par un
octroi d'argent, plutôt que d'exposer le
pays à subir des pertes.

Il y a un autre point sur lequel je-
désire attirer l'attention.

Lorsque l'on discute la question des
travaux publics qui sont à la charge de
la Confédération, on a l'habitude de comp-
ter les dépenses qui sont encourues pour
cet objet dans les diverses provinces, et le
premier effet de la proposition dont s'oc-
cupe la Chambre, en ce moment, sera de
faire considérer les frais qu'elle occasion-
nera comme une dépense imputable à la
province de Québec, où l'on est sur le
point de payer $2,000,000 pour un chemin
dont cette province n'a pas besoin ; cette
seule raison empêchera la population de
cette province de voir cette dépense d'un
bon oSil.

M. HUNTINGTON : Après avoir
entendu la discussion de la proposition,
je ne suis pas disposé à en prendre la
responsabilité, que je la laisse sur les
épaules du gouvernement.

Les honorables messieurs se rappellent,
sans doute, que chaque fois que le prédé-
cesseur de l'honorable ministre des tra-
vaux publics, l'honorable député de Lamb-
ton (M. Mackenzie), citait l'opinion de
ses ingénieurs, car il était toujours prêt à
prendre leur avis et à se laisser guider
par leur science et leur expérience, l'on
en riait beaucoup ; mais, après avoir en-
tendu cette discussion, je désirerais savoir
si l'honorable ministre des travaux pu-
blics ne trouve pas maintenant, qu'il lui
est nécessaire d'avoir recours aux mêmes
moyens. L'honorable monsieura endossé
le manteau de l'honorable député de
Lambton, et il voit que lui aussi, il lui
faut tirer parti des connaissances des in-
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génieurs bien qu'il se soit moqué de son
prédécesseur qui tenait la même con-
duite.

Les résolutions sont lues la première
et la deuxième fois, et adoptées, sur
division.

M. TUPPER: Je présente un bill
(No. 119) à l'effet d'autoriser le gouverne-
mont fédéral à faire l'acquisition d'une
certaine partie de chemin de fer diu
Grand Tronc dans le but de l'annexer au
chemin de fer intercolonial.

Le bill est lu une première fois.

M. TUPPER: Je propose la deuxième
lecture du bill.

M. MACKENZIE: Que signifie ces
mots dans la quatrième clause: " Il sera
alloué un intérêt sur la valeur de ceux
des rails qui ne seront pas enlevés ou
livrés à la compagnie, conformément à
l'arrangement? "

M. TUPPER: L'arrangement com-
porte que nous aurons le libre usage des
rails pendant un an et demi, afin de nous
donner le temps de reposer des lisses en
acier et si nous retardons à le faire,
nous paierons un intérêt au taux de
six pour cent sur la partie des rails qui
resteront encore employés jusqu'à ce
qu'ils soient livrés.

M. MACKENZIE : Quelles sont les
conditions du paiement?

M. TUPPER : Aussitôt que le che-
min sera transféré conformément à l'ar-
rangement la compagnie aura droit à son
argent.

M. MACKENZIE: Quel effet aura
la vente du chemin par la compagnie et
son achat par le gouvernement, vis-à-vis
des porteurs de bons de la compagnie,
car je crains que la compagnie ne cède
des droits qui ne lui appartiennent
point ?

M. TUPPER : Elle devra les acquérir
avant de pouvoir les vendre.

Sin JOHN A. MACDONALD:
Elle doit donner un titre parfait avant de
toucher l'argent.

M. HUNTINGTON.

M. MACKENZIE. Si la compagnie
abandonne pour deux millions valant de
chemin, je crains que les porteurs de
bons anglais ne viennent nous demander
de les rembouser.

M. TUPPER: L'on m'a informé que
les porteurs de bons ont le même droit
de votre que les autres membres de la
compagnie, et, en conséquence, aucune
vente ne peut être effectuée sans le con-
sentement général. Dans tous les cas,
je puis dire à l'honorable monsieur que
l'on veillera à ce que nul argent ne soit
payé avant qu'un titre inattaquable ne
soit obtenu.

M. HOLTON : La vente ne doit elle
pas être sujette à l'approbation des
diverses classes de porteurs de garanties
qui ont droit de vote. Je sais que
quelques-uns des actes concernant le
Grand-Tronc qui ont été passés ces
années derniers contiennent une clause
qui exige l'approbation des actionnaires
des diverses catégories, et qui les nomme,
quand cela est nécessaire, porteurs de
garanties, actionnaires, et porteurs de
bons. Je mentionnais ces faits au cours
d'une conversation que j'eus avec un
monsieurs représentant le Grand-Tronc et
il me dit qu'il en serait de même.

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
crois positivement que tous les porteurs
de garanties, qu'ils soient porteurs de
bons préférentiels ou originaires ont le
droit de vote, et je pense que cette clause
règle la question. Sinon, je ne re-
recommanderais pas d'insérer une
clause dans ce bill qui pourrait être
interprétée comme reconnaissant une
hypothèque ou un droit de gage
en faveur de ces diverses catégories de
porteurs de bons. Le gouvernement n'a
pas à s'occuper quelles sont les diverses
réclamations de ces personnes au point
de vue de la morale ou de l'équité ;
tout ce qu'il a à faire c'est devoir à ce que
les titres soient bons.

M. HOLTON : La position de toutes
ces catégories de porteurs de garanties
est définie par l'acte canadien mainte-
nant en vigueur. Il me semble que dans
toute législation qui se fait, nous devrions
être conséquents avec nous-mêmes.

[COMMUJN ES.] Grand Tronc.



[13 M'1 1879.]

SIR JOHN A. MACDONALD:
D'après ce que je me rappelle des tran-
sactions avec le Grand Tronc, je ne pense
pas que les bons constituent des hypo-
thèques spéciales sur chaque pouce de
terrain appartenant à cette compagnie.
Ce sont des réclamations qui affectent
les revenus, et rien de plus ; et ce serait
une grave erreur que de déclarer, par une
disposition législative, que ces personnes
possèdent des droits hypothécaires. Tout
ce que la Couronne a à faire c'est de con.
sulter les hommes de loi, et s'il apparaît
que le titre produit par le Grand Tronc
au gouvernement est légal, l'argent sera
payé et non avant. Il serait infiniment
mieux de laisser cette clause telle qu'elle
est; mais si nous insérons une disposi-
tion qui reconnaisse, directement ou in-
directement, les diverses catégories d'ac-
tionnaires, nous ferons ce que les por-
teurs de bons n'ont aucun droit de nous
demander, car ils ne peuvent exiger une
nouvelle législation, ni faire reconnaître
à nouveau les divers intérêts qu'ils pos-
sèdent déjà en vertu de la loi. Il est
donc préférable, au point de vue de la
protection des intérêts de la Confédéra-
tion, et afin que le règlement de la ques-
tion ne souffre pas de retard, que la
clause ne soit pas changée.

M. HOLTON: Il serait peut-être
mieux de remettre l'examen de ce bill à
demain, et le gouvernement pourra, dans
l'intervalle, étudier la question. Mais,
si le gouvernement peut convaincre la
Chambre qu'il est prudent de passer le
bill tel qu'il est, nous pouvons l'adopter
de suite.

Sm JOHN A. MACDONALD : Il
y a quelques années, monsieur Dorion,
qui était alors ministre de la justice,
fit passer, à la demande de monsieur
Brydges, un agent du Grand Tronc, une
loi par laquelle tous les bons furent con-
vertis en actions, et les porteurs de bons
devinrent actionnaires, à l'excepti6n des
bons d'équipement, et ils furent princi-
palement garantis par le matériel roulant,
de façon qu'il n'y aura aucune difficulté à
établir un titre parfait.

Il est de toute importance que le parle-
ment ne puisse, ni directement ni indi-
rectement, par aucun acte législatif,
changer, amender, ou améliorer ou modi-
fier en aucune manière la condition des

anciens porteurs de bons. Quels que
soient leurs droits, ils les possèdent en
vertu de la loi, et on peut les faire cons-
tater par les hommes de loi ; il faut que
toutes les réclamations en loi ou en équité
des porteurs de bons soient complètement
éteintes avant qu'un titre parfait et né-
gociable puisse être donné et l'ar-
gent payé. Il n'y a pas de danger
à laisser le bill tel qu'il est, comme
dans un cas ordinaire d'expropriation
pour toute fin publique quelconque par le
gouvernement.

M. HOLTON: Si le très honorable
monsieur est de cet avis, après avoir con-
sulté le statut, nous serons aussi tous de
cette opinion, mais je crois réellement
qu'on devrait, dans tous les cas, examiner
un statut plus récent, avant que le bill
aille plus loin, puis qu'on pourrait le
faire sans retarder sa passation. Le
moyen recommandé par le très honorable
monsieur pourrait bien être le bon, mais
nous l'adoptons sans le connaître. Dans
une affaire de ce genre, nous devrions
consulter les statuts. Nous ne voulons
embarrasserle Grand-Tronc en aucune ma-
nière, mais nous ne voulons pas donner à
une certaine catégorie de porteurs de bons
raison de dire que nous passons une loi
qui leur enlève leurs droits. Dans tous
les cas ils devraient voir qu'il n'en ait pas
ainsi.

SIn JOHN A. MACDONALD: Il
est facile de voir que mon honorable ami
est conservateur dans toutes ces ques-
tions; je voudrais bien qu'il fût conserva-
teur aussi dans un sens meilleur et plis
élevé. Mon honorable ami est un grand
protecteur des.droits acquis, et comme tel
ils est un des membres les plus précieux
de la Chambre. Mais, vraiment, l'on a
que peu de temps devant soi, et je désire-
rais que l'on n'en perdit point. Demain
je serai heureux d'étudier les statuts avec
mon honorable ami, et si l'on s'aperçoit
que cette législation est défectueuse il sera
facile de faire rectifier les erreurs par le
Sénat. Toutefois, il serait utile de passer
le bill se soir.

M. CARTWRIGHT: Je remarque
dans la deuxième clause de l'acte, que le
paiement du prix d'achat doit se faire né-
cessairement en argent. Or, je comprends,
bien qu'il puisse exister des raisons pour
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ce faire, qu'il aurait été plus à propos de
se réserver le choix de payer en bons par-
tant certaint intérêt. Nous avons à réa-
liser une forte somme d'argent; $10,000,-
000, au moins sont demandées sur le
compte du capital dans le budget pour
l'année prochaine. Une forte somme aussi
devient due en Angleterre, et il me sem-
ble que nous nous exposons à de graves
embarras en stipulant de payer absolu-
ment en argent la somme de $15,000,000.
A mon avis il aurait été plus prudent de
s'être réservé, dans tous les cas, l'option
soit de donner des bons à un taux fixe
soit de payer en argent, suivant que cela
eût paru plus convenable.

M. TILLEY: Il existe quelque diffi-
culté à donner des bons à des individus,
car le gouvernement pourrait se présen-
ter sur le marché monétaire au même mo-
ment. Ce serait peut-être un désavantage
pour nous si la compagnie du Grand-
Tronc avait $15,000,000 de bons à placer
en même temps que le gouvernement cher-
cherait à négocier des effets.

Le bill est la une deuxième et troisième
fois, et passé.

SUBSIDES.-CONCOURS.

Les résolutions 294 à 296, rapportées
du comité des subsides (12 mai), sont lues
une première et deuxième fois et adop-
tées.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme en comité des
subsides.

(En Comité.)

Les résolutions suivantes sont adoptées,
et il est ordonné de les rapporter:

" 1. Résolu, Que pour faire face aux subsides
accordés à Sa Majesté, pour l'année fiscale ex-
pirant le 30 juin 1879, la somme de $1,003,-
370.24 soit accordée à même le fonds con-
solidé du revenu du Canada.

L 2. Résolu, Que pour faire face aux subsides
accordés ô Sa Majesté pour l'année fiscale ex-
pirant le 30juin 1880, la somme de $23,612,-
455.31 soit accordée à même le fonds con-
solidé du revenu du Canada."

La Chambre reprend sa séance.
Les résolutions sont rapportées.

M. TILLEY : Je propose que la,
Chambre concours dans ces' résolutions.

M. CARTWRIouT.

M. MACKENZIE: Nous n'avons pas
encore reçu d'informations au sujet de
l'affaire Letellier. Je parle par égard
pour l'honorable député d'Hochelaga (M.
Desjardins) et l'honorable députe de
Bagot (M. Mousseau), qui sont ni l'un ni
l'autre à leurs siéges. Mais je ne puis
laisser passer cette occasion sans deman-
der ces renseignaments en leur absence.

M. HOLTON : Je suppose que le très
honorable monsieur prendra des mesures
pour que cette question soit prise en con-
sidération lors de la deuxième lecture du
bill des subsides, demain, car l'on a pro-
mis à la Chambre qu'elle aurait l'occasion
de discuter cette affaire. Le parlement
ne peut convenablement s'ajourner avant
que le gouvernement ne lui ait communi-
qué tous les renseignements qu'il a en sa
possession.

M. TUPPER : Il faut que les choses
aiçpt atteint une certain degré de matu-
rité avant d'être soumises au parlement.
Un vétéran parlementaire comme mon
honorable ami de" Chateauguay montre-
rait beaucoup d'indifférence pour les for-
malités et la procédure s'il insistait pour
qu'une'question de cette nature fut sou-
raise au parlement avant qu'elle n'ait
atteint son entier développement.

M. HOLTON: Le gouvernement a
lui-même annnoncé au parlement qu'un
membre marquant de l'administration
était parti en mission de la plus haute
gravité, près la cour de St. James. Ce
monsieur est maintenant en mer, et, dans
une affaire si importante, le gouverne-
ment pourrait faire siéger le parlement
jusqu'à son retour, qu'on nous asure
être très prochain. Dans tous les cas, la
Chambre a le droit d'obtenir tous les
renseig nements que le gouvernement
peut donner sur le sujet.

M. MILLS : La pratique a toujours été
on Angleterre-de fait c'est de là que
vient l'autorité des Communes-d'én-
tendre et de redresser les griefs en même
temps que les subsides sont demandés,
comme une condition à laquelle ces sub-
sides seront obtenus.

L'honorable chef du gouvernement a
informé la Chambre que Son Excellence
n'avait pas jugé à propos d'accepter lr
avis, et qu'elle avait déféré cette affaire
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en Angleterre. En conséquence, un par-
tisan du gouvernement donna un avis
de motion ayant pour objet de disculper
l'administration en rejetant la faute sur
Son Excellence. En effet, l'avis déclarant
que le renvoi de l'affaire en Angleterre
était un procédé inconstitutionnel.

Le discours de l'honorable premier-
ministre, en réponse à l'honorable mon-
sieur qui s'est plaint de ce renvoi, provo-
qua la motion en question. La presse
de Québec, favorable à l'administration,
a dirigé depuis les plus violentes attaques
contre Son Excellence.' Il est vrai que
les honorables messieurs, membres
de l'administration, déclarèrent plus
tard, en Chambre, qu'ils étaient responsa-
bles de ce renvoi de l'affaire en Angle-
terre, mais ils nous avaient dit aupara-
vant qu'ils regrettaient cette action. De
fait, ils donnèrent à entendre au parle-
ment que le conseil qu'ils avaient donné
n'avait pas été suivi, et que c'était la con-
duite de Son Excellence qui avait donné
lien à la motion.

Si le gouvernement avait considéré
cette motibn comme un vote de non-
confiance, il aurait sans doute insisté à ce
qu'elle fût discutée de suite; mais son
objet étant de se disculper aux dépens de
Son Excellence, on avait adopté une ma-
nière d'agir toute différente.

Le gouvernement a pris toutes les
mèsures nécessaires pour terminer les
affaires de la session, et cependant
il laisse traîner cette motion pendant des
semaines, et tout probablement la Cham-
bre s'ajournera sans que cette question soit
débattue.

Sut «TOHN A. MACDONALD:
Les honorables messieurs de la gauche
décideront entr'eux quel sens donner à la
motion de l'honorable député de Bagot
(M. Mousseau). L'autre jour l'honorable
député de Chateauguay (M. Holton) an-
nonça que cette motion était un vote di-
rect de non-confiance dans l'administra-
tion du jour. L'honorable député de
Bothwell (l Mills) a diltéré d'opinion
avec cette grande autorité piarlementaire,
mon ami de Chateauguay, et déclara
qu'elle n'était pas un vote de non-
confiance.

M. HOLTON: Ce qui montre la né-
cessité d'un débat.

Sin JOHN A. MACDONALD:
L'honorable député de Bothwell a dit
qu'on avait engagé un partisan du gou-
vernemeit à proposer cette motion afin
de jeter le blâme sur le gouverneur-
général, et zortir le gouvernement d'em-
barras. Les deux propositions ne peu-
vent être vraies.

M. MACKENZIE: Quelle est la
vraie 1

Sin JOHN A. MACDONALD : Ni
l'une ni l'autre. Ce n'était pas un vote
de non-confiance, ce n'était pas une cen-
sure dirigée contre le gouverneur-général.
La proposition comportait que le renvoi
de l'affaire en Angleterre-chose qui est
arrivée tous les ans depuis que
le Canada a une constitution-que cette
pratique était subversive du gouver-
nement responsable. Je pense que l'on
peut convènablement discuter la question
constitutionnelle abstraite, mais je ne
vois pas que la motion ait le sens qu'on
lui donne. Toutefois, comme je l'ai dit
l'autre jour à propos de cette motion, j'es-
père avoir une autre occasion de la dis-
cuter, mais je puis être désappointé.

M. MACKENZIE: Qu'en peensz-
vous I

Sin JOHN A. MACDONALD:
Heureusement que de nos jours nous
avons des moyens de communiquer rapi-
des avec l'Angleterre, et je serais des
plus heureux si je pouvais donner aux
honorables messieurs des renseignements
satisfaisants sur la décision des ministres
de Sa Majesté. Aussitôt que la question
sera réglée, le parlement pourra s'en oc-
cuper et en disposer. Nos priviléges et
nos droits sont en sûreté entre les mains
des aviseurs de Sa Majesté, qu'ils soient
libéraux ou conservateurs. Nous pou-
vons donc avoir l'esprit tranquille, et pas-
ser le bill des subsides. Nous n'avons
pas à craindre que nos priviléges, nos
droits ou notre liberté soient aucunement
violés.

M. HOLTON: Il n'est pas du tout
question de ne pas voter les subsides.
Nous sommes très disposés à permettre
que les résolutions subissent leurs deu-
xième et ,troisiéme lectures ce soir, mais
nous voulons qu'il soit compris que la
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promesse des honorables messieurs s'ac-
complira, ce soir lors de la deuxième lec-
ture du bill des subsides. Ces explica-
tions sont éminemment justes et conve-
nables, et je pense que la Chambre ne
devrait pas s'ajourner sans qu'elles soient
données.

M. L'ORLATEUR : Je mets la question
aux voix.

M. HOLTON: Non: Je veux qu'on
s'entende sur ce point.

Sia JOHN A. MACDONALD : J'ai
dit tout ce que j'ai l'intention de dire ce
soir. J e ne fais aucune promesse

PLUsIEURS VOIX: Adopté.

M. HOLTON : Les honorables mes-
sieurs peuvent s'éviter la peine de crier
"adopté" ; le bill ne peut être adopté ce
soir.

SIR JOHN A. MAACDONLD : Très
bien. Que l'honorable monsieur en
prenne la responsabilité, il peut le faire.
len coûtera $100,000 au pays, voilà tout.

M. HOLTON : L'honorable monsienr
fait des menaces.

M. RYAN (Montréal-centre) : Je
soulève un point d'ordre.

M. L'ORATEUR: Je déclare que le
concours aura lieu demain.

B1LL AMENDANT L'ACTE DES SAUVA-
GES.

[BuL No. 94.]

(Sir John A Macdonald.)

Les amendements faits par le Sénat
sont adoptés.

S1R JOHN A. MACDONALD: Je
propose que la Chambre adopte les amen-
dements fait au bill par le Sénat.

M. MILL : Il y a un grand nombre de
sauvages à Selkirk, et des métis qui sont
compris dans le traité, sans y avoir pas
plus de droit que la population d'Ottawa.
Quelques-uns d'eux sont les trois quarts
blancs, et je crois qu'il vaudrait mieux
les engager à se retirer des traités ; ils

M. HOLTON.

tombent plutôt dans la catégorie des mé
tis ; et ils se trouveraient mieux s'ils re
cevaient une certaine étendue de terres,
car ils sont très capables de prendre soin
de leurs intérêts. En les comprenant
dans le traité, on les empêche de prendre
des terres.

SIR JOHN A. MACDONALD:
Voici le grand principe du bill: tout mé-
tis admis dans le traité pourra s'en retirer
moyennant le remboursement de l'argent
qu'il aura reçu en vertu de ce traité. Il
ne peut y avoir aucune objection à cela,
car les métis compris dans le traité et qui
ont reçu de l'argent, désirent être traités
comme métis ou comme blancs plutôt
que comme sauvages et s'ils remboursent
l'argent, il ne peut y avoir d'objection.

M. MILLS: Ils peuvent se retirer
dans tous les cas. Le seul effet du bill
sera de les emnêcher de devenir résidents
ou de prendre des terres comme colons en
vertu de la loi de Homestead. Si l'on leur
paie l'argent, ils resteront parmi les sau-
vages ; ce ne sera donc pas les encourager
à sortir de cette condition.- Un grand
nombre d'entre eux sont capables de pou-
voir à leurs propres besoins, et l'intérêt
du pays exige qu'on se débarrasse aussi-
tôt que possible de pareils pupilles.

SIR JOHN A. MACDONALD:
La loi établit qu'une personne qui se dit
sauvage doitetre considérée comme tel.
Le bill lui permettra de se libérer de
cette condition, et de devenir métis, en
remboursant l'argent qu'elle aura reçu.
Je propose que l'amendement soit adop-
té.

M. RYA N(Marquette):L'amendement
fait par le Sénat est dans le sens désiré
par le député de Bothwell (M. Mills),
mais non entièrement. Il établit que
celui qui reçoit l'argent devra en rendre
compte : en d'autres termes, si c'est un
métis il doit recevoir plus que s'il était
un sauvage.

Les amendements du Sénat sont adop-
tés.

BILL A L'EFEET DE VENIR EN AIDE
A ELIZA MARIA CAMPBELL.-BLL
No. 99.

(31. Macdougall.)

TROISIÈME LECTURE.

Lecture est faite de l'orde de reprendre
le débat sur la motion de M. Macdougall
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demandant la troisième lecture du bill et
l'amendement de M. Mills (9 mai.)

81a JOHN A. MACDONALD:
J'ai demandé l'ajournement de cette mo-
tion afin de pouvoir en dire quelques
mots.

L'honorable monsieur qui a charge de
ce bill a montré qu'il avait étudié à fond
la question et bien que son expérience
donne du poids à ses opinions, je n'ai pas
été du tout convaincu par ses arguments.

Je crois que ce bill est ultra vires, que
nous n'avons pas le droit de le passer et
qu'il ne servira à rien dans nos statuts.
,a ligne de démarcation entre les pou-

Airs de la législation fédérale et ceux
des parlements locaux est très bien défi-
nie. La distinction est si claire qu'on
peut à peine hésiter à dire de suite quel
est le pouvoir qui a juridiction en pareil
cas. S'il y a juridiction, c'est la législa-
ture provinciale qui la possède et non
pas le parlement fédéral. On prétend, il
est vrai, qu'une loi laisse exclusivement
au parlement fédéral le règlement de
toutes les questions relatives au mariage
et au divorce. Evidemment, il a seul le
contrôle relativement à la formation et à
la dissolution du lien du mariage ; mais
le statut ne lui donne pas d'autre pou-
voir.

Une séparation à mensd et thoro, une
séparation judiciaire, bien que communé-
ment appelée divorce, n'en est pas un,
c'est-à-dire n'est pas une dissolution du
lien du mariage. La femne demeure
épouse, le mari demeure époux et, par.
suite, la séparation que ce bill demande
n'est pas un divorce aux termes de la loi.
Par suite, encore, la Chambre n'a pas le.
pouvoir de régler cette question. S'il
s'agissait d'un bill de divorce, dans
dans le vrai sens du mot, une libération
à vinculo matrimonii, nous aurions juri-
diction.directe; tel est le pouvoir que le
parlement impérial avait l'intention de
nous conférer. Mais tant que les époux
sont époux, nous n'avons aucun droit
d'intervenir entre eux. Cela est du res-
sort des législatures locales qui ont le
poyoir exclusif de régler les questions
dp droit civil et de propriété; et à moins
qu'il nesurvienne quelque autre question
qui, ex necesitate, rentre dans les limites
des pouvoirs généraux conférés au parle-

ment fédéral, ces questions sont du res-
sort des législatures locales. Telle est
mon opinion.

De plus ce bill n'a aucune valeur et je
voterai contre. Il est très déplacé de
confondre le pouvoir judiciaire avec le
pouvoir législatif, quand la chose n'est pas
nécessaire. Je crois qu'il est toujours
très malheureux que la législature inter-
vienne dans les décisions des tribunaux
du pays.

Je ne dirai pas un seul mot des mérites
de la cause, je ne rechercherai pas si cette
femme est innocente ou cuupable, s'il v
a eu conspiration ou non. Mais on sait
que le mari a intenté à l'amant une action
pour assaut indécent (criminal conversa-
tion); que le jury a condamné ce dernier et
la cour maintenu son jugement. On a
demandé une pension alimentaire à la
cour en chancellerie qui l'a refusée, don-
nant pour motivé de son jugement, que,
selon elle, les dépositions incriminaient
la femme.

La femme a intenté une action en
diffamation contre un des témoins à
charge. Ce témoin a plaidé non-coupa-
ble. Il est vrai que la femme a obtenu,
contre lui, le verdict d'un jury ; mais la
cour n'a pas accepté ce verdict, parcequ'il
était contraire à la preuve.

En présence de ces faits, il me semble
donc que si nous adoptons ce bill, les
parties après avoir manqué leur
but devant les tribunaux, s'adresseront
au parlement qui deviendra une cour
de justice, d'où il ne résultera rien moins
qu'une perturbation de notre système
judiciaire. Cette assemblée qui est
dans toutes les meilleures conditions
pour faire des lois, deviendra un tri-
bunal et peut-être le pire des tribunaux
pour leu causes de ce genre. Pour ces
*isons, je voterai contre le bill.

M. MACDOUGALL : Je regrette
d'avoir à contredire l'opinion légale ex-
primée par l'honorable monsieur dont je
respecte, plus que personne, l'autorité
en matière de droit. Mais pendant vingt
ans de carrière parlementaire et une lon-
gue période de rapports intimes avec
l'honorable monsieur, j'ai eu plusieurs
occasions de différer autant avec lui, et,
parfois, j'ai en raison.
1 -D'après l'interprétation que je donne à
la constitution, ce parlement a juridic-
tion exclusive dans la ,question qui. nous
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occupe. Il y a deux sortes de divorces:
le divorce proprement dit et la sépara-
tion qui est une sorte de divorce. L'ho-
norable monsieur admet que le parlement
a juridiction dans les cas de divorce pro-
prement dit et j'en conclus, d'après le
même raisonnement, que la séparation
tombe sous la même juridiction. Le seul
pouvoir donné à la législature locale a
trait à la manière de célébrer le mariage.
Un comité nombreux d'hommes habiles
et expérimentés, dans l'autre branche de
la législature, dont plusieurs avocats et,
un ou deux, des avocats très-distingués,
ont entendu toutes ces dépositions, pen-
dant un long interrogatoire; ils ont vu les
témoins et jugeaient jusqu'à quel point il
fallait ajouter foi à chacun, et ce comité
en est venu à la conclusion qu'il y avait
en conspiration contre cette femme.
Et quand une cause de cette nature est
soumise au parlement,-le seul tribunal
qui puisse en connatre,-ce n'est pas
trop d'espérer que le parlement exerce
son droit et rende justice. Si l'on arri-
vait à prouver que cette loi est ultrà vires,
il y a moyen d'y remédier. Nous avons
un tribunal établi pour régler ces ques-
tions, que cette cause soit renvoyée à ce
tribunal devant lequel on la plaidera et
qui décidera quel est le pouvoir du parle-
ment. Je prétends que nous avons le
pouvoir de passer ce bill. Le parlement
a l'autorité de faire des lois relativement
aux biens des faillis, pourquoi n'aurait-il
pas pouvoir en ce cas?

M. CA MERON(Victoria-nord:) Après
mûre considération, j'en suis arrivé à con-
clure que le parlement a le pouvoir de
passer ce bill. La cour en chancellerie
d'Ontario avait le pouvoir d'accor-
der une pension à madame Campbell,
mais elle ne peut pas lui accorder ces droits
séparés qu'obtient une femme judiciair#
ment séparée de son mari ; et la législa-
ture locale ne peut pas agir non plus,
sans intervenir dans les questions de ma-
riage et de divorce qui, selon moi, sont
du ressort exclusif du parlement fédéral.
Je voterai donc pour ce bill.

M. MILLS: Je propose le renvoi à
trois mois.

Le parlement ne doit pas réclamer une
juridiction qui ne lui appartient pas.
J'ai sérieusement étudié la question, dés
que le bill a été présenté et je suis d'avis

M. MACDOUGALL.

que le parlement fédéral n'a pas juridie-
tion et qu'il aurait grand tort de passer
ce bill.

Pour avoir une interprétation exacte
du mot divorce, tel qu'employé dans
l'acte de l'Amérique-Britannique du
Nord, il faut examiner ce que le gouver-
nement anglais entend par divorce quand
il s'agit des colonies. Il faut voir aussi
quelle est la pratique dans les tribunaux
anglais et comment agissait le gouverne-
ment anglais lorsque le divorce était réglé
par le ministère des colonies.

Or, nous voyons qu'à une certaine
époque les tribunaux ecclésiastiques ré-
glaient les questions de séparation de
corps. Mais depuis la réforme, la disso-
lution du lien du mariage est accorde
par la législature. C'est du divorce
proprement dit que parlent les instruc-
tions du bureau colonial aux gouverneurs
généraux du Canada. Dans les instruc-
tions à lord Dufferin et à tous ses prédé-
cesseurs. il est spécifié que tousles bills de
divorce seront réservés à la sanction de
Sa Majesté. Evidemment il s'agit de la
dissolution dû lien du mariage et non de
la séparation de corps. De fait, les vieux
auteurs n'appellent pas la séparation de
corps un divorce; ils l'appellent sépara-
tion judiciaire.

L'honorable monsieur (M. MacDougall)
prétend que, d'après l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, la célébration du
mariage est un sujet distinct du divorce
et du ressort de la législature locale et il
en conclut que ce pouvoir doit être large-
ment interprété et que la question plus
vaste du mariage et du divorce et toutes
celles qui s'y rapportent sont du ressort
du parlement fédéral.

Il y a une autre disposition de l'acte
que nous ne devons pas perdre de vue si
nous voulons juger convenablement la
question, c'est que les législatures locales
ont le contrôle de la propriété et des
droits civils. Que signifie cela I Les
législatures locales 'ont ainsi le contrôle
des relations civiles, domestiques et com-
merciales entre les particuliers et, à
moins qu'il ne soit autrement spécifié,
cela comprend le mariage et le divorce.
Mais en séparant la question du mariage
et du divorce de celle des dioits civils
nous devons nous en tenir strictement à
la première, faisant, dans toute son inté-
grité, la seconde complètement distincte
de l'autre.
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Si l'hon. auteur de ce bill avait raison,
toutes les relations domestiques seraient
du contrôle du parlement fédéral, puisque
ces relations domestiques dépendent du
mariage. La législature aurait à déci-
der si l'enfant est majeur à dix-huit ans
ou à vingt-un ou à vingt-cinq ; la légis-
lature aurait à décider si la propriété ap-
partient au fils ainé ou doit être distri-
buée entre tous les enfants, elle déclare-
rait quels seront les tuteurs des enfants ;
si l'enfant doit être sous le contrôle du
père ou de la mère.

Puisque ces diverses législatures pro-
vinciales ont fait des lois à cet égard,
nous intervenons dans la question du
mariage, dans le sens que lui donne l'au-
teur du bill, parce que nous intervenons
dans des questions qui sont incidentes au
mariage. La femme possède-t-elle sa
propriété indépendamment du mari ; le
consentement du mari est-il nécessaire
toutes les fois qu'elle vend ou engage
cette propriété; la femme est-elle respon-
sable des dettes du mari; le mari est-il
responsable des dettes contractées par la
femme avant le mariage, telles sont au-
tant de questions qui, suivant l'honorable
monsieur, sont du ressort du parlement
fédéral.

Dans la province d'Ontario, l'on a des
lois relatives aux droits des femmes ma-
riées sur la Fropriété et toutes ces ques-
tions de propriété rentrent directe-
ment dans la question de la propriété et
des droits civils aux termes de
notre constitution. Je suis persuadé
que cette opinion est exacte. L'honora-
ble monsieur est convaincu de l'exacti-
tude de son opinion; mais je pense qu'il
a été considérable influencé dans ses con-
clusions par le fait qu'il a agi comme con-
seil de la demanderesse et l'on sait jus-
qu'à quel point l'opinion de l'avocat peut
être influencée. Je n'aurais aucune rai-
son de ne pas examiner les mérites de ce
bill si nous avions juridiction, mais je
crois que nous ne l'avons pas.

En adoptant les vues de l'honorable
monsieur, nous arriverions à une étrange
confusion. Par exemple, la province de
Québec a un code à elle sur ces questions.
Si l'honorable monsieur avait raison, la
séparation judiciaire, les droits de la
femme mariée, ses droits à une part des
propriétés de son mari, dans les cas où il
la maltraiterait, toutes ces questions se-
raient du ressort du parlement fédéral et

non de la législature de Québec. Nous
pourrions amender le code de Québec
dans tous ses détails; nous pourrions, en
un mot, d'après l'honorable monsieur, en-
lever aux législatures locales une grande
partie de la juridiction dont elles sont
supposées investies.

Mais il y a une opinion générale bien
établie sur cette question de juridiction.
Toutes nos législatures provinciales n'ont
qu'une opinion à ce sujet et je ne doute
pas que les tribunaux la confirmassent à
l'occasion. Il serait malheureux que nous
affirmions ici le principe émis par l'hono-
rable monsieur.

Il a parlé de la question de la faillite.
La question de la faillite a trait, de sa
nature, aux biens du failli. C'est le moins
qu'elle puisse comporter. Mais nous ne
nous occupons ici des biens d'un particu-
lier que parcequ'il est en faillite. Cela
n'a aucune analogie avec la question du
mariage et du divorce. Mon opinion est
que, d'après l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord, divorce veut dire simple-
ment dissolution du lien du mariage.
Toutes les autres questions dont nous a
parlé l'honorable monsieur ont trait à la
propriété et aux droits civils; elles for-
ment le sujet d'une convention spéciale
et s'appliquent au mari, à la femme et aux
enfants issus du mariage, même à'un as-
socié en affaires. Cela étant, elles ne
peuvent être comprises dans le pouvoir
de régler les questions de mariage et de
divorce.

M. GIROUARD (Jacques-Cartier):
Comme membre du comité des bills pri-
vés qui a fait un rapport favorable au bill
et aussi comme représentant de la pro-
vince de Québec, je désire faire quelques
observations à ce sujet. J'ai écouté, avec
beaucoup d'attention, les arguments pré-
sentés contre l'adoption de -ce bill, l'autre
jour par l'honorable ministre de la justice
et ce soir par le très hon.>rable chef du
gouvernement etje dois dire que leur rai-
sonnement ne m'a pas du tout convaincu
que la décision du comité des bills privés
soit erronnée.

Il est vrai qu'avant l'établissement
d'une cour de divorce, le parlement de
la Grande-Bretagne n'avait pas prononcé
sur la séparation de corps, pour la raison
qu'en Angleterre il y avait, à cette épo-
que, et il y a encore une cour ecclésiasti-
que qui s'occupe de ces questions. Mais
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je crois que dans Ontario, il n'existe point
de semblable cour ecclésiastique, même
aucun tribunal qui puisse prononcer non-
seulement un divorce, mais la séparation
de corps. Il mie semble donc que nous
devons accorder à la demanderesse ce
qu'elle ne peut obtenir des tribunaux de
sa province.

On a prétendu, ce soir, que le mot
"mariage," tel qu'employé dans la neu-
vième section de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, signifie le lien du
mariage et rien de plus. Il me semble
que du moment où pouvoir est donné à
la législature provinciale de passer des
lois pour la célébration du mariage, son
pouvoir ne va pas plus loin et que toutes
autres questions relatives à ce sujet, sont
du ressort exclusif du parlement fédéral,
conformément au paragraphe 29, de la
section 91, de l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord.

L'honorable député de Bothwell nous
a dit que le gouverneur-général a instruc-
tion de réserver les bills de divorce à la
sanction de Sa Majesté ; mais cela ne
prouve pas que le parlement fédéral n'a
pas juridiction, on peut même inférer de
ces instructions royales que le gouver-
neur-général peut sanctionner d'autres
bills relatif au mariage.

Le bill actuellement soumis à la Cham-
bre ne pourvoit qu'à la séparation, non
pas au divorce de l'épouse et de l'époux
et, par suite, peut être sanctionné par le
gouverneur-général sans consulter Sa
Majesté. En outre, la province d'Onta-
rio n'ayant pas de tribunal qui puisse
faire droit à la demanderesse, c'est le
devoir da parlement de lui venir en
aide.

L'honorable monsieur (M. Mills) a
prétendu que si nous avions juridiction
en pareille matière, nous pourrions aussi
modifier le code civil de la province de
Québec en ce qui a trait à ces questions.
Je crois que le parlement fédéral a le
pouvoir de modifier le code de la province
de Québec, particulièrement ent ce qui
concerne les questions relatives au ma-
riage, la célébration du mariage excep-
tée.

Il ne faut pas oublier qu'il ne s'agit
point ici d'un cas de divorce, mais sim-
plement d'une séparation de corps, les
parties demeurant époux et épouse. La
séparation judiciaire ne brise pas, mais
dénoue, pour un temps, le lien du maria-

M. GIROUARD

ge, ccmme cela se pratique dans la pro-
vince de Québec ; la femme a le droit de
vivre séparée de son mari, elle recevr.
un montant suffiant ponr son entretien
et pour celui d'un de ses enfants, mais
elle n'aura pas le droit de contracter un
nouveau mariage.

Si cette cause était portée devant un
tribunal de la province de Québec, quelle
serait la mission du juge ? Nous faisons
ici les fonctions d'un juge de la cour su-
périeure de Québec, dans un cas de sépa-
ration de corps, et le parlement
est le seul tribunal qui puisse ac-
corder cette séparation à une personne
résidant dans la province d'Ontario.

Le préambule de ce bill contient la
plus grosse insulte que l'on puisse adres-
ser à aucune femme, et surtout à une
femme bien élevée. Nous y voyons que
ce mari accuse sa femme d'adultère.
Nous avons donc la preuve que le mari a
suffisamment insulté sa femme pour que
celle-ci demande séparation.

Mais il y a encore un autre fait q ii
motive la séparation : c'est le refus du
mari de recevoir sa femme et de lui four-
nir les choses nécessaires à la vie, d'après
leur rang dans la société. Le mari a
admis, devant le comité, qu'il avait re-
fusé à sa femme les choses nécessaires à
la vie, et cela seul est un motif suffisant
de séparation.

Il a été prouvé,'devant le comité, que
monsieur Campbell est riche de $25,000
à $30,000 et pouvait amplement payer à,
sa femme une pension alimentaire.

Dans un cas comme celui-ci, madame
Campbell a le droit de retenir tous ses
enfants, et cependant le Sénat lui a confié
la charge d'un seul, le plus jeune.

Pour toutes ces raisons, et comme re-
présentant de la province de Québec, je
crois que nous devons accorder à cett
femme l'aide à laquelle toute femme a
droit dans la province de Québec. Il ne
s'agit pas d'un divorce, contre lequel je
voterais, comme je l'ai déjà dit ; il ne
s'agit que d'une séparation de corps.

M. MOUSSEAU : Ce bill nous arrive
cette année du Sénat; les vieux et véné-
rables sénateurs ont cru devoir l'accepter.
bien que par une faible majorité, et l'on
demande à la Chambre de le sanctionner.

L'honorable député de Halton prétend
que plusieurs membres du Sénat sont des
juristes distingués, que d'autres sont des
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hommes de haute importance et que nous
devons nous incliner devant leur juge-
ment. Je ne pousse pas le respect pour
cet honorable corps jusqu'à accepter aveu-
glement sa décision en pareille matière
depuis, surtout, lorsque, dans une ques-
tion antérieure, l'abrogation de la loi de
faillite, les honorables sénateurs, cédant
à une pression du dehors, ont rejeté, par
une faible majorité, c'est vrai, un bill
adopté à la presqu'unanimité de la Chamu-
bre des Communes.

Dans quelles circonstances nous arrive
ce bill 1 La cause a été plaidée au Sénat
et devant les tribunaux d'Ontario, et
madame Campbell a fait une demande de
pension à la cour en chancellerie. Devant
ce dernier tribunal on a fait valoir les
mêmes raisons qu'ici : mauvais traite-
ments, renvoi du domicile conjugal, refus
de l'époux de recevoir sa femme. De
son côté, le mari répond qu'il a renvoyé
sa femme parcequ'elle se comportait mal
et que sa mauvaise conduite lui enlève
tout droit à une pension. On a fait la
preuve, et le juge de la cour en chancel-
lerie, contre lequel on peut rien insinuer,
a rejeté la demande. La demanderesse
aurait pu appeler de cette décision devant
troisjuges de la même cour. Elle ne l'a
pas fait et elle s'adresse au parlement pour
faire virtuellement renverser le jugement
de la cour provinciale. Voilà toute l'af-
faire.

Ses défenseurs cherchent à cacher les
détails en invoquant certaines clauses du
code civil de la province de Québec pour
obtenir la séparation de corps.

Cet argument est basé sur de mau-
vaises raisons. Mais j'en viens à un autre
point.

J'ai écouté, avec plaisir, les observa-
tions de l'honorable chef de l'administra-
tion, un des auteurs de la Confédération
des provinces et un de nos maîtres en
droit constitutionnel. Quand un homme
de cette valeur se lève pour contredire
ses propres amis, c'est qu'ils ont tort.
Les représentants nouveaux en cette
Chambre, comme le représentant de
Jacques-Cartier (M. Girouard), devraient
avoir assez de modestie pour ne pas affir-
mer l'opinion opposée.

Après avoir entendu l'honorable *chef
de l'administration exprimer des vues si
bien marquées au coin du sens commun,
l'honorable député de 1alton (M. Mac-
dougall) a hésité et n'a point osé entamer
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la discussion de la question au mérite,
mais nous a simplement déclaré qu'ayant
pris des engagements, il maintiendrait
son opinion et voterait pour le bill.

Quant à la question de juridiction,
l'honorable député de Halton a prétendu
que le parlement fédéral avait juridiction
exclusive en ce qui concerne la question
du mariage.

Examinons cette proposition. Dans la
section de l'acte impérial relative aux
questions sur lesquelles nous avons le
droit de légiférer, sont compris le mar-
iage et le divorce. L'honorable premier
ministre a expliqué que ces deux mots
avaient trait exclusivement au lien du mar-
riage et à sa dissolution et que toutes les
questions en dehors de cela étaient du res-
sort des législatures locales. D'une part,
l'on prétend que ces mots impliquent que
le parlement fédéral a le droit de légiférer
sur toutes les questions relatives au mar-
riage. Mais où nous mènerait cette pro-
positioni

Une autre section de l'acte impérial a
trait aux questions sur lesquelles les lé-
gislatures locales peuvent légiférer et,
entr'autres, la propriété et les droits civils.
Les droits civils et la propriété s'acquiè-
rent d'abord par achat, d'autres fois par
prescription, et le plus ordinairement, par
succession. La succession dérive du mar-
riage et les droits civils et les biens pro-
venant d'une succession s'obtiennent par
le mariage. Par suite, " mariage et di-
vorce" signifient simplement formation
et dissolution du lien, et tous les droits
qui dérivent du mariage, l'état civil des
enfants, leur position sociale, leurs droits
à la succession sont autant de conséquences
des droits civils et des droits à la pro-
priété qui' sont du ressort exclisif de
nos législatures provinciales.

En déduisant toutes les conséquences
des principes posés par les honorables dé-
putés de Halton et de Jacques-Cartier,
nous arriverions à l'absurde. Je voterai
donc contre le bill.

M. McCUAIG : Ma-lame Campbell,
a demandé aide au Sénat et -cette assem-
blée, dans laquelle on compte des hon'mes
influents, habiles et qui ne se laissent pas
influencer par l'opinion publique, a adopté
ce bill. Je voterai donc en faveur de ce
bill et je donnerai à cette f"mie le
bénéfice du doute. Quant à ce qui re-
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garde la question constitutionnelle, mon-
sieur Campbell peut en appeler à la cour
suprême.

M. COURS)L : Nous ne sommes pas
obligés d'accepter l'opinion du Sénat, dans
tous les cas, surtout quand une question
donne lieu à tant de doute et que les
opinions sont tellement diverses.

Pour la seule satisfaction de faire déci-
der la cause par la cour suprême et de
voir reprendre toutes les procédures, cette
Chambre doit-elle adopter une loi qui
régira tout le pays ? Ce serait un dange-
reux précédent. Ce serait ouvrir les
portes de cette Chambre à toutes les
causes de la même nature.

Il est vrai que la province de Québec a
une loi d'après laquelle la femme peut
obtenir immédiatement la séparation et la
pension ; si les autres provinces n'ont pas
de loi analogue, le plus tôt elles en adop-
teront une sera le mieux. Le parlement
fédéral va-t-il maintenant intervenir dans
les décisions des cours provinciales ? La
Chambre des Communes va-t-elle mainte-
nant régler toutes les questions jugées par
les tribunaux des différentes provinces ?
Allons-nous nous constituer en cour d'ap-
pel pour régler toutes ces causes ?
. Nons avons une loi pour prévenir la

publication ou l'entrée dans ce pays de
toute littérature immorale. Mais, dans
cette cause, le Sénat a fait imprimer, dans
un document qui restera aux archives, les
détails les plus révoltants et qui tombe-
ront sous les yeux de milliers de per-
sonnes. Je n'ai rien à dire contre cette
femme et je ne veux point examiner la
cause au mérite. Je parle seulement de
l'attitude que la Chambre devrait prendre
une fois pour toutes. Si Ice bill devient
loi, nous aurons établi un précédent que
nous regretterons plus tard.

M. GEOFFRION: Je n'aurais point
pris la parole dans ce débat, si l'honorable
député de Jacques-Cartier n'eût pas dé-
claré que la Chambre avait juridiction
en cette cause.

La constitution dit que le parlement
fédéral a juridiction dans les questions de
mariage et de divorce. C'est une affire
réglée pour le divorce. Mais ce bill
propose que l'on s'empare des biens d'un
particulier pour les donner à une étran-
gère, à une femme qui fut son épouse,
mais qui, d'après la loi de la province

M. MCCUAIG.

qu'elle habite, n'a point de droit à ses
biens, en sorte que nous intervenons dans
une question de propriété et non dans une
question de mariage et de divorce. Nous
n'avons pas ce droit.

Ce bill ne propose pas autre chose que
de s'emparer des biens d'un particulier
pour les donner à une étrangère. Il n'est
pas de notre ressort et je voterai contre.
C'est fort bien de dire que la question a
été discutée en comité. On peut sympa-
thiser avec une femme dans la posi-
tion de madame Campbell; mais au point
de vue constitutionnel, je voterai contre
le bill.

M. MACMILLAN: Je regrette que
cette quastion ait été soumise à la Cham-
bre, parce que les questions de séparation
judiciaire ne sont pas de son ressort. J'ai
suivi cette cause d'assez près, du moment
où elle a été soumise aux tribunaux et il
me semble qu'il y a grandement matière
à doute, si l'on en juge par les déposi-
tions reçues devant les tribunaux et
devant le comité du Sénat.

Mon honorable ami de Bagot (M.
Mousseau) a dit que le bill avait déjà été
rejeté, mais il n'avait pas encore été sou-
mis à la Chambre des Communes et la
question est de savoir si nous devons
accorder le montant réclamé. Le Sénat
a soigneusement examiné la question et
recommandé le paiement d'une certaine
somme pour l'entretien de madame Camp-
bell et de ses enfants.

Nous devrions avoir une cour pour
décider semblables questions et le plus
tot nous l'aurons sera le mieux. Je vo-
terai en faveur de la demanderesse.

M. LANE : Je ne vois pas de raison
pour modifier mon opinion sur cette
question. Au point de vue légal, nous
avons l'opinion d'hommes éminents. On
sait que juges et avocats ne s'accordent
pas toujours. Si nous avons tort, en
cette cause, la cour supreme pourra
régler le différend. Nous pouvons traiter
ici la question constitutionnelle et c'est
mieux de la décider. Au mérite,je crois
que madame Campbell n'est pas coupable
des accusations portées contre elle. Je
crois donc qu'elle a droit à une pension et
je voterai en faveur du bill, comme je
l'ai fait dans le comité.
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M. FARROW : Je propose en amen-
dement à l'amendement:

" Que le bill soit renvoyé au comité général
Avec instruction d'amender la section 3 en
substituint $300 à $500 et la section 5 en
substituant $100 à $200 ."

La question est mise aux voix et
l'amendement à l'amendement est rejeté.

La question est mise aux voix et l'a-
inendement de M. Mills est rejeté sur
la division suivante:

Messieurs

Anglin
Baby
Bain
Benoit
Bourassa
Bowell
Burk
Cameron (Huron S.)
Caron
Cartwright
Coursol
Desjardins
Dumont
Farrow
Fleming
Geoffrion
Gili
Gillies
Gillmor

Houde
Hurteau
Lantier
Macdonald (Vict., C.B.)
McDonald (Pictou)
Mackenzie
Mills
Mongenais
Mousseau
Oliver,
Olivier
Paterson (Brant S.)
Pope (Queen, I.P.E.)
Rouleau
Ryan (Marquette)
Rymal
Tassé
Tellier
Trow-38

CONTRE :

Messieurs

Arkell Macmillan
Bannerman McCallum
Bergeron McCuaig
Bergin Macdougall
Boultbee McLennan
Brecken McLeod
Bunting McRory
Cameron (Victoria N.) Merner
Connell Orton
Currier Patterson (Essex)
Cuthbert Plumb
Dawson Poupore
DeCosmos Robertson Hamilton)
Domvile Ross (Dundas)
Drew Rykert
Elliott Schultz
Ferguson Shaw
Fitzsimmons Skinner
Galbraith Sproule
Girouard (J. Cartier) Stephenson
Hay Simruge
Hesson Thompson (Caribou)
Hooper Wallace [Norfolk S.)
Jones Wallace (York O.>
Keeler White (Cardwell)
I<ilvert White (Hastings E.)
Kranz Williams
Lane Wright.-56
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Le bill est lu la troisième fois et passé
sur la même division intervertie.

La Chambre s'ajourne à
minuit et

quinze minutes.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Mercredi, 14 mai 1879.

M. L'ORATEUR prend le fauteuil à
trois heures.

PRIERE :

LIMITES DE LA PROVINCE D'ONTARIO.

INTERPELLATION ET REMARQUEs.

M. MACKENZIE: Le gouvernement
est-il décidé à ne pas présenter à cette
session un acte à l'effet de confirmer la
sentence arbitrale, qui détermine les
limites de la province d'Ontario 1

SIa JOHN A. MACDONALD:
Oui.

M. MACKENZIE : Les récentes difii-
cultées qui sont survenues parmi les
ouvriers employés sur le chemin de fer
du Pacifique ont montré la nécessité qu'il
y avait de prendre des mesures pour
assurer l'administration de la justice
dans cette partie du Nord-Ouest.

L'honorable chef du ministère aura-t-il
objection à déclarer quelle est à ce sujet
l'intention du gouvernement I

SIR JOHN A. MACDONALD:
Nous nous proposons de nous occuper de
cette question pendant la vacance.

VOlES ET MOYENS-CONCOURS.

Les résolutions qui ont éÏé rapportées
par le comité des voies et moyens le 13
de mai sont lues une première et deuxième
fois et adoptées.

BILL DES SUBSIDES.

[M. Tupper.)

PREMIÈRE ET DEUXIÈME ET TROISIÈME
LECTURES.

M. TILLEY : Je présente un bill
(No. 118) accordant à Sa Majesté certai-
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nes sommes nécessaires pour subvenir à
certaines dépenses du service publie pour
les années fiscales expirant respectivement
le trentième jour de juin 1879, et le tren-
tième jour de juin 1880, et pour d'autres
objets liés au service public.

Le bill est lit une première et une
deuxième fois.

M. TILLEY : Je propose que ce bill
soit lit une troisième fois.

M. MACKENZIE : Avant l'adoption
de cette motion, je demanderai à l'hono-
rable chef du gouvernement s'il se pro-
pose de donner à la Chambre quelqu'inm-
formation relativement au sujet que l'on
s'attendait à traiter aujourd'hui.

Sit JOHN A. MACDONALD : Je
suis incapable de donner à la Chambre
des renseignements sur la question Le-
tellier pour cette raison bien simple que
je n'en ai pas à lui transmettre. J'es-
pérais pouvoir, tout probablement,
avant la prorogation du parlement,
faire connaître la décision de Sa
Majesté, mais comme elle ne m'est pas
parvenue, je ne puis la communiquer.
Ainsi donc ne pouvant parler que
lorsque j'aurai les renseignements néces-
aaires, il est inutile de le faire à pré-
sent.

L'honorable député de Chateauguay
(M. Holton) voudrait que l'on soumette
les instructions ; je crois que cela serait
tout à fait hors de propos tant que la
question n'aura pas été décidée d'une
manière ou d'une autre. Ce serait agir
d'une façon jusqu'ici sans précédents.

M. HOLTON : Toute l'affaire est saus
précédents.

Srn JOHN A. MACDONALD : Je
n'en sais rien., Au reste, ce n'est pas ce
que nous discutons 'actuellement. Il se-
rait à coup sûr inoui de soumettre n'im-
porte quel document dans l'état indéter-
miné de l'affaire. Je puis dire néanmoins
que l'ionoral)e 1osieur saura probable-
tuent bientôt à quoi s'en tenir, car (lès
que Sa Majesté sera arrivée à une déci-
sion, les papiers seront soumis à la
Chambre des Communes en Angleterre
et seront alors naturellement du domaine
du public.

M. TILLEY.

M. MACKENZIE: Je n'étais pas
disposé à discuter cette question pendant
que l'on pouvait croire raisonnablement
qu'elle était en voie de solution.

Lors de la motion faite dès le com-
mencement de la session par l'honorable
député de Bagot, ni l'honorable Chef du
gouvernement, ni aucun de ses collèguee
ne jugèrent à propos de parler, et ce ne
fut que plus tard, que poussé par ses amis
et obligé ('agir, l'honorable monsieur fit
à la Chambre la déclaration suivante

4 Avant de provéder à 'ordre du jour, je dé-
sire faire une déclaration à cette Chambre.
Ainsi je (lois dire aut sujet de la résolution
adoptée par le Sénat à la dernière session, et par
cette Chambre, il y a quelque temps, que je
ne suis rendu auprès de Son Excellence le
gouverneur-général, et que je l'ai informé,
qu'après les résolutions adoptées par le Sénat
à la dernière session, et par la Chambre des
Communes durant la présente session, les avi-
seurs de Son Excellence étaient d'avis que M.
Letellier, lieutenant-gouverneur à Québec, n
pouvaitplus rester en fonctions dans l'interet
public."

Tel était donc, d'après l'honorable
chef de la droite, l'état des choses à cette
époque. Lors de la courte discussion qui
eut lieu alors, il exprima en outre le re-
gret qu'il éprouvait de voir que l'a-via
qu'il avait donné à Son Excellence n'a-
vait pas été suivi de suite, et le plaisir
qu'il aurait ressenti s'il en avait été au-
trement.

Le premier reproche que je fais aux
honorables ministres, c'est d'avoir avisé
Son Excellence et puis d'être venus dé-
clarer au parlement quel avait été cet avis,
sans être arrivés eux-mêmes, pas plus que
la Couronne, à une conclusion déßnitive ;
car il est d'usage, dans de semblables cir-
constances, ou bien que l'avis soit accepté
ou bien que le ministère se retire, ou
enfin qu'il acquiesce à la décision de la
Couronne. Telles étaient les trois ma-
nières de régler la difliculté. Pour nia
part, je n'ai pas pu trouver un seul exem
ple d'un ministère déclarant à la Cham-
bre que tel avis avait été donné et ad-
mettant en même temps que la Couronne
l'avait ou refusé ou remis à plus tard le
soin de lui donner effet.

Subséquemment, le trois avril, l'hono-
raile premier ministre fit la déclaration
suivante :

Son représentant (de Sa Majesté) parmi
nous désire avoir des instructions spéciales.
Il n'y a lt rien d'inconstitutionnel. .raurais
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ité heureux et satisfait-et je crois avec raison
-de voir notre avis accepté. Nous pensions
tous que de l'intérêt du pays, monsieur Letel-
lier devrait être destitué. Notre avis n'a été
ni refusé, ni rejeté. Toutefois le représentant
de Sa Majesté, du premier pouvoir de l'Etat
déclara qu'il voulait soumettre la question à
la Reine afin de s'assurer quelle décision la
mouveraine voulait prendre."

Je n'ai pas besoin d'en dire plus long
sur ce qui se p'assa ce jour-là. Le sept
lu même mois, il y eut plutôt une con-
versation qu'une discussion à ce sujet, et
l'honorable monsieur s'exprima ainsi :

" Je dois déclarer, en réponse à l'honorable
député, que le ministre des postes s'embarquera
à bord du prochain steamer canadien, avec le
consentement du gouverneur-général, dans le
but d'appuyer l'avis donné par le gouverne-
ment, à l'effet de démettre le lieutenant-
gouverneur Letellier. Il sera peut-être accom-
gné d'un autre délégué. Quoiqu'il en soit, il
part samedi prochain. Je n'ai pas besoin d'a-
jouter que le fait que nous retenons nos porte-
feuilles, à l'heure présente, démontre que le
gouverneur-général n'a pas déféré cette ques-
tion contre notre avis, et que si nous restons en
fonctions c'est que nous sommes responsables
de l'action du gouverneur-général."

Cette déclaration, qui suivit de quatre
jours la précédente, fut interprétée par
presque tous les députés comme une cen-
sure de la conduite du gouverneur-général
et comme paraissant rejeter sur lui la
responsabilité du maintien en office du
lieutenant-gouverneur Letellier. Ce sen-
timent trouva un écho dans les princi-
paux organes de la droite, dont quelques
journaux amis caractérisèrent dans le lan-
gage le plus véhément et le plus sévère la
manière d'agir de Son Excellence. Je ne*
citerai pas les articles de cette presse,
parceque je ne désire pas les voir trouver
place dans les rapports des débats de la
Chambre; au reste, tous les députés se
rappellent les expressions que l'on y
lit à l'adresse du gouverneur-général.

Plus tard, l'honorable monsieur, sen-
tant le besoin de s'expliquer davantage,
nous apprit, nouvelle plus étrange encore,
que non-seulement un membre du cabinet
avait été envoyé en Angleterre pour sou-
mettre au ministère britannique les vues
du gouvernement canadien sur la ques-
tion; mais qu'un autre monsieur, qui n'a-
vait pas de siége en parlement; était parti
avec le maître-général des postes, chargé
lui aussi de plaider la cause dans le même
sens devant les autorités de la métropole.
C'est une chose tout à fait inouïe dans

l'histoire des gouvernements constitu-
tionnels de trouver un ministre qui
donne d'abord un avis et qui, ensuite,
charge un avocat d'en faire valoir la
sagesse devant la Couronne. Voilà pré-
cisément ce qui a eu lieu quand on a en-
voyé monsieur Abbott avec le maître.
général des postes plaider en Angleterre
une cause dont la décision appartient
évidemment, en vertu de la constitution,
aux autorités constituées de ce pays.

Comme je me suis très étendu sur la
question des fautes constiuttionnelles
dont j'accuse le ministère, je vais me résu-
mer en quelques mots.

Je prétends donc en premier lieu que
ce ministère n'aurait pas dû faire con-
naître à la Chambre l'avis qu'il avait
donné à la Couronne, avant d'en être
arrivé ou que la Couronne en soit arri-
vée à une conclusion définitive.

Lorsque, l'année dernière, l'honorable
chef de la droite, a amené cette question
sur le tapis, je prétendis que nous n'avions
pas le droit d'intervenir. Si le gouver-
nement d'alors avait cru que le lieute-
nant-gouverneur Letellier avait outre-
passé ses pouvoirs et violé la constitution,
il aurait été de son devoir d'agir en vertu
de ce principe, de communiquer cette
opinion à ce monsieur et d'adopter, s'il y
avait eu lieu, le mode d'action indiqué
par la constitution, puis de donner au
parlement les raisons de la ligne de con-
duite qu'il aurait tenue.

Quand l'honorable monsieur (sir John
A. Macdonald) donna son avis de motion
et qu'il présenta ses résolutions, il parut
avoir de la question une opinion bien
plus arrêtée que lorsque le parlement en
fut saisi. Dans l'intervalle de temps qui
s'écoula entre ces deux procédures, il
parut en être venu à la conclusion que,
quelle qu'ait été la manière de voir de
ceux qui approuvaient la conduite de
monsieur Letellier, il n'y avait rien qui
pût le justifier, lui, de donner pour raison
de la destitution de cet officier sauf le
motif d'abus de pouvoir. Ce fait fut
abondarpment prouvé par le ton du dis-
cours de l'honorable monsieur à la plus
grande partie duquel personne ne peut rai-
sonnablement trouver à rédire ; il n'était
qu'un habile résumé des principes du
gouvernement responsable sous un vice-
roi, mais ne déclarait pas que la con-
duite du lieutenant-gouverneur fût in-
constitutionnelle. Il en fut de même de
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la résolution, qui Ullait simplemwent à dire sieur, comme pour donner plus d'emphase
que monsieur Letellier avait manqué de à sa déclaration, nous dit que lui et ses
sagesse et que l'acte qu'il avait commis collègues avaient unanimement décidé de
était subversif de la position de ses avi- donner tel avis à Son Excellence. Et
seurs. C'était une vérité banale qu'on quel était cet avis 1 Que le lieutenant-
n'avait pas besoin de définir, attendu qu'il gouverneur Letellier avait violé la con-
est évident que le renvoi de ministres stitution et qu'il devait être démis ? Px%
est subventif de leur position comme avi-du tout, mais qu'il était contraire à l'in-
seurs de la Couronne. Puis la Chambre térêt public que cet officier restât en fonc-
des Communes décida à une grande majo- tions, parceque la Chambre avait adopté
rité que le lieutenant-gouverneur de certaines résolutions. la Chambre peut
Québec n'avait pas même manqué de sa- faire ce qu'elle voudra dans la limite de
gesse, et l'affaire en resta-là. ses prérogatives et de ses pouvoirs, mais

Dans l'intervalle et avant que la ques- ses actes ne sauraient être donnés comme
tion ne fût connue du public, eurent lieu motifs de la destitution du lieutenant-
des élections fédérales. Le parti alors au gouverneur.
pouvoir fut défait, le gouvernement qui Maintenant, je ne suis pas prêt à dire
avait été saisi de l'affaire Letellier résigna quel serait le devoir de l'administration
et vers le milieu d'octobre, l'année der- dans le cas où les deux Chambres du par-
nière, l'honorable chef de la droite et ses lement se réuniraient pour demander à la
collègues entrèrent en fonctions. Couronne de prendre certaines mesures

Si ces messieurs avaient cru, comme on dans un cas cor e celui-ci. La voix du
l'a plutôt insinué que déclaré formelle- parlement est toute puissante, si la lettre
ment, que le lieutenant-gouverneur avait de la constitution-et nous en avons ici
agi d'une manière inconstitutionnelle, il et la lettre et l'esprit-ne défend pas ce
était du devoir du gouvernement de pren- procédé. Et même, la voix de ce parle-
dre la responsabilité de le démettre, de lui ment ne peut pas mettre de côté la cons-
transmettre les motifs de cette destitution stitution, car cette constitution n'est pas
comme le veut la constitution, motifs une création de ce parlement. Elle noui
qu'ils auraient soumis ensuite au parle- vient des autorités impériales et, comme
ment dans un certain délai. Ce mode pouvoirs délibératifs et exécutifs en ce
d'action n'ayant pas été adopté, la seule pays, nous n'avons que ceux qui nous ont
conclusion que l'on puisse tirer, c'est que été octroyés dans certaines limites par la
la nouvelle administration avait exacte- métropole qui a fuit notre constitution. Si
ment la même opinion que la précédente, donc il y avait eu une adresse des deux
et que, quelle que soit la manière de voir Chambres demandant la destitution di
du gouvernement sur la sagesse de la con- lieutenant-gouverneur en exposant leg
duite de monsieur Letellier, elle ne se motifs à l'appui de cette demande, il au-
croit pas justifiabl, dans tous les cas, de rsit falle considérer sérieusement, dans
déclarer qu'il a outrepassé les pouvoirs tous les cas, éi ot, devait agir. Sembla-
que liii donne la loi du pays. ble adresse n'a pas été passée. Le Sénat

Cependant les Chambres se ré-unirent a adopté à la dernièresession, il est vrai,
et le gouvernement ne prit pas d'initia- une résolution en ce sens, mais la Cham-
tive. Ce fut alors qu'un député indépen- bre des Communes n'a pas suivi cet
dant, qui n'était pas membre de l'admi- exemple, eti l'ex-ministère a refusé d'ac-
nistration, et qui n'avait aucun rapport cepter la manière de voir de la majorité
avec elle, fit mot pour mot la mê-me m ot de l'un de ces corps et de la minorité de
tion que cMlle qu'avait présentée pendant l'autri, de sorte qne la question en est
le précédent parlement l'honorable chef restée là.
du ministère. Cette motion fqt adoptée Plus tard encore, l'honorable chef de
à une grande majorité, les ministres vo- la droite, dans le but de faire plaisir à
tant dans 'affirmative. ses amis de la Chambre basse et de réta-

Quelque temps après, l'honorable mon- blir l'équilibre politique dans la province
sieur (sir John A. Macdonald) q Cous dit de Québec, dit à Son Excellence qu'il
que lui et ses collègues-car il eût soin était conire l'intérêt public que le heute-
de mentionner qu'ils étaient unanimesdsur nant-gouverneur Letellier restût en fonc-
ce point, bien que la Chambre n'eût pas tions, qu'il devait être démis et remplacé
besoin de le savoir- l'honorable mon- par un autre. C'est une chose très vague

M. iMÂjCxENzlic.
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que de prétendre qu'un homme est inu-
tile et l'honorable premier ministre en
pourrait trouver un grand nombre qui,
d'après lui, seraient dans ce cas. Il lui a
même plu, il y a quelques jours, de dire
en d'autres termes, il est vrai, que j'étais
moi-meme inutile et que ma disparition
de la scène serait un bienfait pour le
pays.

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai pas dit cela.

M. MACKENZIE: Telle peut être
l'opinion de l'honorable monsieur, et ne pas
êtrecelle de quelqu'autre. Je ne fais que ré-
péter ce qu'il a dit dernièrement. Il y
a d'autres lieutenants-gouverneurs sur la
conduite desquels l'on peut considérable-
ment différer d'avis ; mais s'en suit-il
que certains honorables députés ou des
ministres, chaque fois qu'ils trouveront à
redire à la conduite d'un lieutenant-gou-
verneur et pourvu que la majorité de la
Chambre partage la même opinion, doi-
vent déclarer à Son Excellence que ce
lieutenant-gouverneur est devenu inutile
et lui conseiller de le démettre. C'est là,
d'après moi, une des questions les plus
sérieuses qui se soient présentées en ce
pays, car il n'y a rien de plus important
dans notre système de gouvernement que
le maintien de l'autonomie des provinces.
Après mûre réflexion et abstraction faite
des avantages politiques, je suis d'avis
que s'il faut interpréter la constitution
comme les honorables messieurs de la
droite, c'est là une des questions qui me-
nacent l'existence même de la Confédé-
ration. Le premier-ministre est le gar-
dien de notre constitution, des droits des
provinces comme de ceux du Canada, et
il n'y a pas de sage ministre qui songe
un moment à entraver l'exercise des
droits des lieutenants-gouverneura et des
%ttributions des gouvernements des pro-
rinces.

Le système qu'inaugure aujourd'hui
ihonorable chef du ministère constitue
nie attaque directe contre l'indépendance
piovinciale; c'est le premier pas vers la
centralisation de l'autorité, en contraven-
tion du pacte fédérl. C'est pourquoi
nous devons discuter le sujet à fond, afin
d'on arriver à une solution avant la pro-
roetion de la Chambre.

J'avais espéré que la proposition de
l'honorable député de Bagot (M. Mous-

seau) ferait le sujet d'un débat, car je
supposais qu'il s'était préparé, quand il
fit mettre sa motion sur les ordres du
jour, et que l'honorable premier-ministre
saisirait la première occasion de donner
à la Chambre tous les renseignements
dont il lui avait déjà communiqué une
partie. Je croyais enfin que les minis-
tres ayant jugé à propos de nous faire
connaître l'avis qu'ils avaient donné dès
le commencement à Son Excellence, ils
ne nous laisseraient pas ignorer les me-
sures subséquentes qu'ils auraient adop-
tées.

C'est pourquoi la Chambre devrait,
selon moi, être au fait des instructions
données à l'honorable maitre-générai
des postes et à son collègue légal, mon-
sieur Abbott, car si elle doit avoir des
renseignements il faut qu'elle les possède
au complet. Si le gouvernement avait
suivi uneligne de conduite diflérente, la
question aurait revêtu une autre forme ;
mais comme il a fait connaître l'avis
qu'il avait donné au gouverneur-général,
comme il a apprécié l'action de Son Ex-
cellence de marière à faire croire à s-s
propres partisans et à la presse que Son
Excellence avait gravement manqué a
son devoir, l'affaire ne doit pas en rester
à cette phase. Le ministère aurait dit,
animé du désir d'agir avec justice, dé-
clarer franchement à la Chambre ce qui
s'était passé.

Pour ma part, je crois qu'il a très mal
conduit toute l'affaire. Lorsque l'ex-
gouvernement eût refusé d'en passer par
l'opinion exprimée par la majorité du
Sénat, parcequ'il avait, de son côté, aussi,
dans les Communes, une grande majorité
qui lui donnait raison, la cause se trou-
vait terminée, et si le concours de faits et
de circonstances que nous connaissons ne
suffit pas pour y mettre fin, d'où la solu-
tion peut-elle venir ? En politique, a-t-on
le droit de faire subir deux procès à un
homme pour la môme offense, si toutefois
il y a offense 1 Rien ne serait plus con-
traire aux principes de la justice et de la
loi; aussi le gouvernement ne devait
dans les circonstances en agir autrement,
si l'on songe surtout à ce qui est arrivé
dans l'intervalle. Il est temps, dans un
certain sens, que ce parlement se méle
aussi peu que possible des affaires dos
électeurs de la province de Québec et de
celles de ses ministres tant qu'ils reste-
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ront dans les limites de leur juridic-
tion,.

Cependant, lorsque monsieur Letellier
renvoya ses aviseurs, car c'est là ce dont
on l'accuse, il en appela d'autres qui as-
sumèrent la responsibilité de ce renvoi.
Il n'était pas nécessaire pour ces derniers
de déclarer qu'ils acceptaient cette res-
ponsabilité ; car, d'après les usages cons-
titutionnels en force dans cette province,
dans le Canada tout entier, comme dans
la mère-patrie, ils devenaient re3pon-
sables ipso facto. Mais monsieur
.Joly, le premier ministre, a voulu se
vonformer aux principes constitutionnels
par un acte solennel en déclarant formel-
lement qu'il se tenait responsable de
l'acte du lieutenant-gouverneur.

Pour nia part, je compris de suite que
la question ne pouvait se résoudre que
par des élections générales, et je fus lieu-
reux de constater que le gouvernement
de Québec partageait la même opinion:
Il y eut donc un appel au peuple, qui
appuya la nouvelle administration. On
avait donc jusque là respecté les principes
constitutionnels et l'affaire était par con-
séquent finalement réglée lorsque cette
Chambre ou le gouvernement adopta,
en attaquant l'acte administratif du
lieutenant-gouvernAur, une ligne de cou-
duite que je considère comme une inter-
vention illégitime et subversive de l'indé-
pendance provinciale.

Je n'en dirai pas plus long, car à cette
période avancée de la session je ne veux
pas provoquer un débat inutile ni rien
ajouter qui puisse susciter autre chose
qu'une discussion calme de la question
constitutionelle.

Sin JOHN A. 3ACDONALD: Je
ne puis reprocher à l'honorable représen-
tant de Lambton d'avoir amené de nou-
veau, comme il vient de le faire, cette
question sur le tapis, car en sa qualité de
membre du parlement, il a simplement
exercé un des droits constitutionnels
qu'il possède; je le reconnais volontiers.
Il aurait été mieux pour lui, cependant,
de s'abstenir de parler de ce qui n'a
aucun rapport au sujet de ce débat, et
quand il a fait allusion aux attaques de
certains journaux amis de la droite contre
le gouverneur-général, il aurait dû se
rappeler que les partis passent générale-
ment pour avoir des organes, c'est-àAdire

M. MACKENZIE.

qu'il est admis qu'ils ont des journaux
qui partagent leurs opinions publiques et
les apprécient.

L'honorable monsieur a dit que le pays
avait vu avec un sentiment pénible les
attaques dirigées contre Son Excellence
par certains journaux conservateurs de
Québec, Eh ! bien, je n'ai pas besoin
de répéter ce qu'il a si souvent déclaré
lorsqu'il occupait mion siége,à savoir que le
gouvernement était responsable da ses
actes personnels et des opinions qu'il
exprimait, mais non des journaux qui lui
prêtaient leur appui.

Ces allusions déplacées de l'honorable
monsieur à ces attaques réelles ou imagi-
naires nous portent à regarder en arrière
et nous font rappeler celles que les orga-
nes de la g.Wche ont dirigées dans uie
célèbre occasion contre le prédécesseur de
Son Excellence, lord Dufferin. Ces atta-
ques incessantes et pleines (le violence
ont sans doute très péniblement affecté
l'honorable monsieur et ses partisans dans
la Chambre comme ei dehors. Il est
clair, cependant, que ces abus de langage
de la presse ne produisent aucun bien et
qu'ils empêchent la discussion calme des
questions dont s'occupe le parlement. La
quatrième puissance de l'état a une res-
ponsabilité de même que la troisième vis-
à-vis de l'opinion publique, responsabilité
pécuniaire dans les cas d'insulte ou de
tort d'une nature privée.

Il ne pouvait donc être utile de mêler
à la discussion ce qu'un journal réformiste
conservateur, rouge, grit ou ultramontain
pouvait avoir exprimé sur cette ques-
tion politique sur sa propre responsabi-
lité. Nous sommes ici le ministère cons-
titué, responsable de ses actes, la majorité
du parlement l'est de la législation et la
minorité est aussi responsable, si elle ne
prend pas soin de mettre sous les yeux
du pays les fautes et les erreurs soit de
la majorité soit du parlement.

D'après l'honorable député de Lambton
notre conduite est sans précédent. Nous
aurions dû, dit-il, résigner dès qu'on eût
refusé de suivre notre avis. L'honorabb
représentant de Chateaugnay (M. Holtor)
dont la science constitutionnelle est bien
supérieure à la sienne lui a sans retari
fait sentir son erreur en disant que notre
avis devait être accepté ou bien quil
nous fallait nous soumettre à la décisiùn
du souverain ou de son représentant.
Personne n'ignore que le souverain nbst
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pas in être nul, mais qu'il possède et le
pouvoir et l'influence. Dans ce cas,
ajoute l'honorable chef de la gauche, le
pays devait connaître tout ce qui s'était
passé ou bien vous avez eu tort de dlon-
ner à la Chambre les renseignements que
vous lui avez communiqués. Au con-
traire c'est le devoir d'un gouvernement,
qui désire assurer la confiance des repré-
sentants du peuple, d'avoir pour eux le
moins de secrets possible, de leur en faire
connaître aussi long que faire se peut,
non seulement sur sa conduite, mais
encore sur les motifs de ses actions. Eh 1
bien, qu'a fait le ministère ? Après le vote
de censure écrasant, il a dit qu'il était
contre l'intérêt public que M. Letellier
restât en fonctions. Il n'y a pas eu, il
est vrai, de nouveau vote donné par le
Sénat à cette session et la raison en est
évidente. Mais le Sénat est un corps
permanent, et l'opinion qu'il a exprimé,
une fois doit être considérée comme exis-
tant toujours tant qu'elle n'aura pas été
renversée.

M. HOLTON : 0-i tant que les cir-
constances n'auront pas changé.

SIR JOHN A. MACDONALD:
c'est cela, mais celles n'ont pas changé
dans le cas qui nous occupe.

Le gouvernement a donc cru, après le
vote de la Chambre à cette session et
celui du Sénat à la précédente, avoir agi
comme il le devait et constitutionnelle-
ment. C'est une grande chuse que de
voir la Chambre déclarer que la conduite
d'un lieutenant gouverneur, un officier
public, manque de sagesse et est subver-
sive des principes qui doivent lui servir
de guide, et après mûre considération et
un débat prolongé la Chambre a pris sur
elle la responsibiité de faire cette déclara-
tion ; et puis, quand les deux branches
de la législature eurent déclaré qu'il était
contre l'intérêt public que cet officier
restât en fonctions, que sa conduite
avait manqué de sagesse, il n'y avait plus
qu'une conclusion à laquelle pouvait
arriver le gouvernement, qui n'est, après
tout, qu'un comité de deux Chambres,
chargé de l'administration des affaires du
pays, suivant les veux bien compris du
peuple. Que pouvait donc faire le
ministère sinon donner suite aux désirs
expressément manifestés et aux opinions
des deux branches de la législature.

Voilà ce qui nous avons cru être la vraie
doctrine constitutionnelle.

Mais, dit l'honorable représentant de
Lambton, est il-juste de faire deux fois le
même procès à un homme. La dernière
Chambre des Communes a voté, c'est
très vrai, contre la motion censurant le
lieutenant-gouverneur, motion qui vient
d'être adoptée par cette Chambre: le
dernier parlement a rejeté la proposition.
Mais, je puis répondre que de même
qu'une loi qui a été passée par tn parle-
ment peut être abrogée ou amendée par
le parlement suivant, de même une réso-
lution adoptée par la Chambre des Com-
munes à une session peut être renversée,
amendée, annulée on désapprouvée par
un parlement subséquent ou à une session
ultérieure. Et puis il faut se rappeler que
lors de la discussion de ma motion,
l'honorable député de Lambton n'a es-
sayé ni de défendre ni de justifier la con-
duite de M. Letellier. Il ne le pouvait
pas, et je crois que dans son cSur, dans
son opinion personnelle, il la désapprouve.
Je pense aussi qui, si l'honorable mon-
sieur avait été laissé à lui-même, s'il
n'avait pas exii.té d'influences qu'il ne
connaissait peut être pas, M. Letellier
n'aurait jamais osé agir comme il l'a fait;
et je crois enfin que s'il avait été à même
d'obéir à ses propres convictions, il
aurait déclaré que dans son opinion
comme homme d'Etat et comme homme
public, M. Letellier avait agi sans
sagesse et qu'il auvait violé la constitu-
tion. Mais il ne l'a pas fait.

Consultez, en effet, le lIansard de
l'année dernière, et voyez le discours pru-
dent, oien mesuré del'honorable monsieur,
vous n'y trouverez pas un seul mot justi-
fiant la conduite de M. Letellier. C'est
que, dans la position responsable qu'il
occupait alors et avec tant d'habileté,
il ne pouvait pas déelarer sincèrement
que s'il eut été à la place de M. Letellier
il eut agi comme lui, et de fait, quiconque
a quelque respect de soi-même n'aurait
pas tenu parielle conduite.

L'honorable monsieur prétendit prin-
cipalement que M. Letellier avait formé
un nouveau gouvernement, qu'il était
sur-le point de faire un appel-au peuple,
que des élections générales avaient en
lieu, et que dans les circonstances l'inter;
vention de la Chambre serait déplacée.
Incapable dedéfendrelelieutenant-gouver-
neur, l'honorable monsieur n'abandonna,
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cependant, pas ses collègues. Mais la
Chambre qui refusa de censurer M. Le-i
tellier avait été élue avant que la ques-l
tion se soulevât et fut soumise à la popu-
lation du Canada. Elle surgit subite-r
ment, et la population du Canada qui est
après tout la première source du pouvoir
ne s'était pas prononcée. Elle le fit le
17 septembre avec connaissance de
cause.

Lors 'du dernier parlement, j'étais, je
puis le dire sans forfanterie, un député de
quelqu'importance, j'étais le chef, indigne
et incapable peut-être, j'étais toujours le'
chef de la loyale opposition de Sa Majesté
et de mon parti, et je pris à la dernière
session la responsabilité de proposer une
résolution déclarant que la conduite de
monsieur Letellier avait manqué de sa-
gesse, et était subversive des principes qui
nous régissent depuis qu'un gouvernement
responsable nous avait été donné. Cette
résolution fut, comme bien d'autres pro-
positions qui étaient autant de sujets de
plaintes contre l'administration des hono-
rables messieurs de la gauche, soumise
au peuple, et il n'y a pas un husting sur
lequel cette question n'a pas été discutée
lors des dermières élections générales. Je
puis parler d'Ontario, nous pouvons tous
parler de Québec, et nous savons tous
que l'acte de monsieur Letellier, la mo-
tion de censure que j'ai proposée comme
la conduite du gouvernement d'alors qui
a maintenu cet officier dans sa position,
ont été le sujet de la discussion et l'une
des nombreuses raisons qui a engagé le
peuple à retirer sa confiance des honora-
bles messieurs de la gauche. Ceci est in-
contestable.

Mais, l'on dit maintenant que la con-
duite de monsieur Letellier fut approuvée.
Voyons ce qu'a fait le pays, ce qui a eu
lieu en particulier dans la province de
Québec. Parce que monsieur Letellier a
démis monsieur DeBoucherville et qu'il a
nommé monsieur Joly, parceque mon-
sieur Joly en a appelé au peuple,
l'honorable chef de la gauche pré-
tend que l'une des raisons qui devait ei-
pêcher la Chambre de censurer, le lieu-
tenant-gouverneur, c'est que monsieur
July s'était maintenu au pouvoir depuis.
Mais, lors des élections locales, il ne
s'agissait pas de monsieur Letellier et du
gouvernement fédéral, mais des mérites
de l'administration de monsieur DeBou-
cherville et de celle de monsieur Joly ; il

Srt JOuN A. MacDoAoLD.

s'agissait de savoir si la politique de mon-
sieur DeBoucherville ou celle que mon-
sieur Joly, comme chef de l'opposition,
avait annoncée, était préférable. Telles
sont les questions qui furent soumises au
peuple, et quant à celle de la conduite de
monsieur Letellier, les élections de la pro-
vince de Québec n'avaient rien à y voir, et
n'avaient pas à s'en occuper. La question
était simplement de savoir si l'on devait
soutenir la politique des chemins de fer de
taxes, la politique générale de monsieur
DeBoucherville ou donner une confiance
illimitée aux professions de foi et aux pro-
messes de monsieur Joly.

Et voyons la différence. Lorsque le gou-
vernement local en eût appelé au peuple,
les deux partis devinrent à peu près d'égale
force ; dans tous les cas monsieur Joly ne
réussit pas à obtenir une majorité. Celle
qui avait appuyé monsieur DeBoucher-
ville fut grandement réduit, et les partis
sont aujourd'hui presqu'égaux. Rappe-
Ions-nous maintenant que ce sont les
mômes comtés dans Québec, les mimes
électeurs qui en diminuant la majorité de
monsieur DeBoucherville, ont montré
qu'il était devenu impopulaire, que ce
sont ces mêmes électeurs qui, après avoir
appuyé le gouvernement de monsieur
Joly, ont, le 17 septembre, élu une majo-
rité de quarante-huit contre dix-sept, dé-
cidée à censurer monsieur Letellier. Voilà
l'expression de la province de Québec.

Quand je prétends que les élections lo-
cales n'avaient rien à faire avec la ques-
tion du renvoi ou de la nominatioa de
monsieur Letellier, je suis en état de sou-
tenir mon opinion en raisonnant par ana-
logie constitutionnelle. Ainsi qu'avons-
nous à faire avec la nomination du gou-
verneur-général quinous est envoyé ' Nous
acceptons avec loyauté, avec franchise,
avec joie quiconque, noble ou non, il
plait à Sa Majesté de choisir pour nous
gouverner. Nous n'avous rien à dire sur
leur nomination, ni le droit de nous plain-
dre si Sa Majesté les rappelaitie lendemain
de leur arrivée. Tout ce dont nous avons
à nous occuper c'est de voir à ce que le
représentant du souverain, quelque
soit le personnage distingué auquel
Sa Majesté confie cette charge impor-
tante, applique ici les principes de notre
gouvernement d'après les théories bri-
tanniques, qu'il soit dirigé par ses avi-
seurs possédant la confiance du parle-
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ment et qu'il agisse d'une manière cons-
titutionnelle.

Chacuti sait combien notre dernier
gouverneur-général était justement popu-
laire et avec quels regrets le pays l'a vu
partir pour aller se rendre utile sur une
autre scène; tout le monde ici aurait été
heureux de voir son terme d'office se
renouveller pour cinq autres années.
Nous aurions peut-tre été justifiables
d'adopter une adresse à Sa Majesté, lui
exposant notre désir de la voir continuer
lord Dufferin cinq ans encore dans sa
charge, mais nous aurions en cela été trop
loin, nous aurions dépassé les limites de
notre pouvoir et de notre autorité. Nous
déplorions son départ, mais nous avons
accueilli avec joie et empressement la suc-
cession que Sa Majesté a choisi. Si au-
jourd'hui, pour une cause ou pour une
autre, il plaisait à Sa Majesté de rappe-
ler son gendre le marquis de Lorne, nous
n'aurions pas le droit d'intervenir.

Les principes sont donc exactement les
mêmes, et il n'importe pas du tout aux
électeurs ou à la législature de Québec
que le lieutenant-gouverneur soit nommé
ou non par le représentant du souverain,
qui occupe quant au choix des lieutenants-
gouverneurs de nos différentes provinces
la même position que la Reine quant à
celui des gouverneurs coloniaux. On
peut les rappeler ou les nommer, et par
conséquent, l'appel qui a été fait au peu-
ple lors des élections locales n'avait et ne
pouvait avoir aucun rapport quelconque
à monsieur Letellier ou à qui que ce soit,
et ceux qui ont été élus pour appuyer
monsieur Joly n'avaient pas le droit d'in-
terpeller le gouvernement à ce sujet.

Le devoir d'un lieutenant-gouverneur,
quel que soit celui qui occupe cette posi-
tion, est de sauvegarder les priviléges de
la province, d'appliquer les vrais prin-
cipes de la constitution, et si monsieur
Letellier mourait ou résignait demain et
si Padministration acttielle nornmait à sa
place un homme dont les opinions politi-
ques seraient l'opposé des siennes, ce der-
nier serait tenu de même de respecter les
principes du gouvernement responsable,
comme y était obligé monsieur Letellier ;
ai ce nouveau tributaire se rendait demain
dans la province de Québec et qu'il y
trouvait monsieur Joly à la tète du gou-
vernement, il serait de son devoir, en
vertu de la constitution, de lui donner son
appui et sa confiance la plls entière jus-

qu'à ce que la législature locale refuserait
elle-même de soutenir davantage le pre-
mier ministre.

On sait également que si nous n'avons
pas le droit d'intervenir, nous ne pouvons
même pas exprimer d'opinion sur l'à-pro-
pos du rappel du gouverneur-général par
le souverain ; ce pouvoir doit résider ail-
leurs, comme la responsabilité en doit
exister quelque part; celle de rappeler
un gouverneur colonial appartient au
gouvernement de Sa Majesté et c'est au.
parlement anglais qu'incombe le devoir
de censurer le gouvernement du jour s'il
s'est montré injuste envers un gouverneur
colonial, comme c'est au parlement fédé-
rales à discuter la question de savoir si
nos gouvernements provinciaux ont été
dignement ou vilement traités ou s'ils ont
été induement favorisés. Voilà un pou-
voir qui appartient à cette Chambre,
comme il appartient au parlement impé-
rial dans le cas des gouverneurs colo-
niaux.

La Chambre des Communes, on le sait,
a traité la question d'une manière rien
moins que mesquine. On voit de nos
jours à quelles attaques continuelles la
politique et la conduite de air Bartle
Frere sont en butte dans la Chambre des
Communes britanniques; l'on sait que
celle de sir George Bowen, gouverneur
de Victoria, y a aussi été censuré, et
nous croyons que le gouvernement
actuel, sans condamner sir George Bowen,
sans le censurer parcequ'il avait cessé
d'être utile attendu qu'il avait, d'après
toutes les apparences, tourné contre lui
les deux branches de la législature et une
partie considérable de la population de
Victoria, le gouvernement. actuel ne le
destitua pas parcequ'il a en mains les
m>yens d'éloigner un gouverneur fautif
ou 'malheureux en le plagant sur un
autre théatre ; voilà pourquoi il a rappelê
sir George Bowen.

M. MILLS: Trois ans après l'événe-
ment.

Smi JOHN A. MACDONALD:
Après ? Mais la question rn'st pin
encore réglée; à l'heure qu'il est, il y a
en Angleterre des représentants de Vic-
toria qui approuvent et appuieht la polf.
tique de sir George Bowen, que l'on
a déjà rappelé et envoyé à l'île Mau-
rice.
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M. MILLS. Il avait terminé son
temps d'office.

Sma JOHlN A. MACDONALD: Non;
on l'a rappelé parcequ'il avait cessé d'être
utile.

Il en a été de même de Pope IHennessy,
qu'à tort ou à raison le cabinet de Sa
Majesté a cru mal vu de la population
des Barbades et qui a été censuré de cette
manière si douce dont le gouvernement
censure en Angleterre, en le rappelant et
en envoyant à sa place n homme plus
discret et plus prudent, plus capable aussi
de se taire que Hennessy.

Puis, il y a encore le cas du rappel de
sir Harry Smith, un grand soldat et un
habile administrateur. Il était gouver-
neur du Cap, et un ami personnel, presque
de cœur de lord Grey, qui était à cette
époque secrétaire pour les colonies. Par
sa brusquerie militaire, peut-être aussi
par son manque de prudence dans ses
fonctions civiles, il cessa dans l'opinion
de lord Grey d'être aussi utile, et il fut
rappelé. S'il y a quelque chose d'instruc-
tif au point de vue des théories constitu-
tionnelles, c'est assurément la correspon-
dance que lord Grey et sir Henry Smith
échangèrent à ce propos. Leurs relations
amicales ne chngèrent pas, mais lord
Grey avait pensé que l'intérêt de la colo-
nie demandait que sir Smith fut placé sur
un autre théâtre. Ce dernier s'en revint
donc en Angleterre sans être le moins du
inonde offensé ou même mortifié, et l'ami-
tié qui régnait entre ces deux personnages
continua jusqu'au dernier moment. Sir
Harry Smith comprit en effet que la con-
duite de lord Grey avait pour mobile
l'intérêt public et non des motifs person-
nels. De son côté, le ministre des colo-
nies conservp après le rappel de sir Smith
la plus haute estime pour son caractère et
la plus grande admiration pour sa valeur
et pour l'habileté qu'il avait déployée sur
plus d'un champ de bataille. Sir Harry
Smith comprit encore que lord Grey
voyant qu'il cessait d'être aussi utile à son
pays, ne pouvait faire rien moins que le
rappeler.

Et en effet, les colonies ne sont pas
faites pour les gouverneurs, mais les gou-
verneurs sont nommés dans l'intérêt des
colonies, car ils sont envoyés pour procu-
rer au peuple les bienfaits de la paix et
d'un bon gouvernement afin de le rendre
heureux. A usai quelque parfaites que

M. MILLS.

puissent être les intentions d'un gouver-
neur, quelqu'irréprochable que puisse être
sa conduite morale ou même politique, si
à la suite de circonstances dont il ne pour-
rait peut-être pas être responsable il
adopte certaines mesures qui donnent lieu
à un mécontentement réel, ce gouverneur
doit être rappelé, parcequ'il faut d'abord
et avant tout que le peuple soit non seule-
ment bien gouverné, mais qu'il soit satis-
fait de son administration, car la paix et
le contentement doivent mai-cher de pair
avec ce bon gouvernement, et s'il arrive
que par un concours de circonstances, par
une faate ou par une 3rreur de jugement,
un gouverneur ne rend pas le peuple heu-
reux et si son séjour provoque un senti-
ment de mécontentement ou de malaise,
ce gouverneur doit encore être rappelé.
Il va sans dire que si ce fonctionnaire n'a
rien fait qui compromette son honneur ou
sa réputation, il a le droit d'être bien
traité, il faut respecter ses sentiments
comme son honneur et sa réputation.
Mais fut-il l'homme le plus honorable ou
le plus méprisable du monde, le mécon-
tentement populaire nécessite son rappel,
et c'est alors le devoir de l'autorité qui le
relève de ses fonctions de faire en sorte
de ne pas le blesser sans motifs.

Tels sont les principes que je viens es-
sayer de développer qui ont guidé le mi-
nistère quand il a recommandé le rappel
de monsieur Letellier. Après que les re-
présentants du peuple se furent à une im-
mense majorité composée de celle des dé-
putés de toutes les parties du pays sauf
le Nouveau-Brunswick et d'un vote de
quarante-huit contre dix-sept de ceux de
la province de Québec, prononcés en fa-
veur de la proposition de l'honorable
membre de Bagot (M. Mousseau), quand
ce parlement se fut déclaré dans ce sens,
lors même que le gouvernement du jour
eût considéré ce verdict comme sévère
pour monsieur Letellier, qu'il aurait cru
plutôt devoir être épargné ; néanmoins, le
ministère qui est un comité choisi par le
parlement pour en exécuter les jugements
aurait manqué aux devoirs de sa position
et perdu tout droit à la confiance de la
députation, s'il n'avait pas donné suite à
une décision aussi solennelle, à l'arrêt
d'une législature nouvellement élue, en-
tendant encore la voix du peuple et bien
pénétrée des sentiments des électeurs. De
son côté la Chsmbre n'aurait pas rempli
son devoir envers ses commettants en ne
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aanctionnant pas le verdict populaire, et
le gouvernement aurait été indigne de
conduire les affaires publiques s'il n'avait
exécuté le jugement d'une Chambre à la-
quelle l'immense majorité de la popula-
tion du Canada donnait son appui.

M. MILLS : L'honorable -chef du gou-
vernement y a déployé dans son discours
plus de vigueur que de logique, et il a
émis une foule de propositions contradic-
toires.

En effet, il a dit, en premier lieu, que
la population de Québec, lors des élections
provinciales, n'avait rien à faire avec
cette question........

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai pas dit cela.

M. MILLS:......que le renvoi du
gouvernement de monsieur DeBoucher-
ville et la formation d'un autre ministère
qui avait assumé la responsabilité de la
conduite de monsieur Letellier, conduite
si injurieuse, nous dit-on, pour les amis
du gouvernement de monsieur DeBou-
cherville, étaient des questions qui n'a-
vaient pas été discutées dans les élections
locales, mais qui l'avaient été aux élections
générales pour ce parlement. Au con-
traire lors de ces dernières élections, ce
ne fut pas de l'acte du lieutenant-gouver-
neur q'il s'est agi, mais de la politique
nationale, du scandale du chemin de fer
du Pacifique comme l'a dit, il y a un jour
ou deux, l'honorable ministre des travaux
publics. L'honorable monsieur reconci-
liera difficilement ces deux propositions
contradictoires, et s'il consulte les jour-
naux de l'époque, il verra que les faits
démentent ses assertions.

Le cas de sir George Bowen, cité aussi
par l'honorable chef de la droite, n'a au-
cnu rapport avec celui qui nous occupe.
Sir George _ Bowen fut nommé gouver-
neur de Victoria le 23 janvier 1873 ; il
dépassa un peu son terme d'office, et il
n'a jamais été prouvé que la majorité de
la population de cette colonie ou que le
cabinet impérial eùt désapprouvé sa con-
duite ; selon moi elle n'a pas été con-
damnée.

L'honorable monsieur (air John A.
Macdonald) a aussi parlé de M. Pope
Hennessy, gouverneur des Barbades, et
de M. Smith, qui remplissait les mêmes
fonctions dans le sud de l'Afrique. Mil-

heureusement pour lui, le gouvernement
parlementaire n'existait pas dans la colo-
nie du Cap à l'époque du rappel de M.
Smith.

St JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai pas dit qu'il y existait.

M. MILLS : Quoiqu'il en soit, ces cas
sont tout différents. En effet, comme
administrateurs des affeires des colonies
de la Couronne, les ministres en Angle-
terre sont responsables des actes de la
Couronne, et le parlement britanni-
que est le seul et le dernier tribunal oi
l'on puisse attaquer la conduite d'un
gouverneur colonial, que la colonie ait ou
non le système pai lementaire.

Si l'honorable monsieur examine la
question, il verra que l'anologie qu'il a
voulu établir n'existe pas. Le gouverne-
ment impérial exerce un droit de souve-
raineté et de surveillance autoritaire, qui
n'appartient pas à notre gouvernement, et
dans les colonies de la Couronnt cette au-
torité embrasse tout le domaine de l'ac-
tion administrative ; le pouvoir législa-
tif et exécutif y est considéré comme
un dépôt fait par la Couronne, qui est
responsable en tout de la conduite des
gouverneurs dans les limites de ces colo-
nies.

La position de ce parlement vis-à-vis
des différentes provinces n'est pas la
môme. Le gouvernement impérial peut
rappeler un gouverneur en tout temps, et
celui-ci ne le peut pas. Que signifie la
clause de l'acte de l'Amérique-Britanni-
que du Nord qui décrète que lorsqu'il
s'agit de rappeler un lieutenant-gouver-
neur, il faut assigner les raisons de ce
rappel, les lui communiquer, lui donner
l'occasion de se défendre, que le parle-
ment doit être saisi de l'affaire ; enfin
qu'un lieutenant-gouverneur peut être
rappelé seulement pour causer? L'auto-
rité du gouvernement impérial est sans
restriction aucune, et celle du gouverneur-
général est limitée par la constitu]tion qui
sert de guide à notre parlement.

Si l'autorité que possède le parlement
de Westminster n'est pas susceptible
d'être trompée dans des questions de ce
genre, les raisons qui ont fait limiter
notre pouvoir sont évidentes. Le gou-
veinement de la métropole est supposé
être ici un juge impartial. Les diverses
colonies n'étant pas représentées dans les
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Chambres anglaises, les passions de par-
tis ne peuvent y exercer leur' influence,
et le parlement britannique occupe une
position impartiale parce qu'elle est iso-
lée; il n'y aurait donc pas de motifs de
restreindre son action exécutive ni son
droit d'intervenir.

Au contraire, notre système politique,
permettant aux mêmes divisions électo-
rales d'élire les membres des législatures
locales auxquelles président les lieute-
nants-gouverneurs, et aussi les députés de
ce parlement, obligea les suteurs de
la Confédération à établir des
moyens de contrôler un pareil
état de choses. Ce fut donc pour empê-
cher le parlement fédéral de faire ce que
les honorables messieurs de la droite es-
sayent aujourd'hui d'accomplir que ces
dispositions restrictives dont j'ai parlé
furent introduites dans l'acte de l'Améri-
que-Britannique du Nord.

Je voudrais bien savoir maintenant si
les honorables messieurs de la droite
sont disposés à accepter la doctrine énon-
cée par l'honorable premier ministre à
savoir que si cette Chambre, sans en
donner les raisons, juge arbitrairement à
propos de recommander le renvoi d'un
lieutenant-gouverneur, le gouvernement
est tenu de conseiller au gouverneur-
général de rappeler ce fonctionnaire, lé-
galement ou non, que sa conduite ait été
méritoire ou condamnable.

Voilà la doctrine consacrée par l'acte
dont je viens de parler et que les hono-
rables ministres ont juré de prendre
c omme guide de leur conduite, et cet acte
déclare que dans le cas du rappel d'un
lieutenant-gouverneur, il est nécessaire
d'en donner les motifs, et malgré cela,
d'après l'honorable premier ministre, que
le lieutenant-gouverneur ait agi avec sa-
gesse ou non, que sa conduite puisse être
défendue ou qu'elle doive être blâmée de
suite, dans tous les cas, si la majorité des
membres de ce parlement décide sa desti-
tution, c'est le devoir du gouvernement
de recommander cette destitation. C'est
là une doctrine que je ne puis accepter
et que plus d'un député, je suis porté à le
croire, j'oserais même dire, que plus d'un
membre du ministère, refuserait de dé-
f3ndre et de soutenir.

Si l'on considère bien la conduite de
M. Letellier, l'on verra que le mode
d'action suivi par les honorables mes-
sieurs de la droite ne peut raisonnable-
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sub8ides.

ment être défendu. Et d'abord, ni le
ministère actuel, quand il était autrefois
au pouvoir, ni celui qui lui a succédé
n'ont tracé au lieutenant-gouverneur des
instructions sur la politique qui devaient
le guider dans l'exercise de ses devoirs
constitutionnels ; par conséquent, ce
fonctionnaire est revêtu de tous les pou-
voirs que possède Sa Majesté relative-
ment à la nomination et au renvoi des
ministres.

Un des honorables députés de la droite
a posé le principe contraire; je prétends
qu'en ce qui regarde les pouvoirs néces-
saires à l'exercice de ses fonctions, le
lieutenant-gouverneur se trouve exacte-
ment dans la même position que Sa Ma-
jesté, et que la loi lui confère l'autorité
de nommer et de démettre à son gré ceux
qu'il lui plaît. Voilà l'interprétation ri-
goureuse de l'acte. Ce pays est gouverné
par les règle3 et les usages constitution-
nels qui prévalent en Angleterre, sinon
l'action du lieutenant-gouverneur n'est
aucunement contrôlée par les dispositions
de la loi, et ce sont les seuls usages cons-
titutionnels qui dominent maintenant
et qui forment partie du système de gou-
vernement dans la métropole qui peu-
vent limiter cette action.

Ainsi donc je soutiens que si le lieute-
nant-gouverneur a exercé d'une manière
imprudente ou arbitraire les pouvoirs
dont il est incontestablement revêtu,
c'est en vertu de ce principe que l'on
peut encore lui donner des instructions ;
c'est aussi en s'appuyant sur cette théorie
que l'ex-gouvernement aurait pu le cen-
surer. Il aurait pu lui dire qu'il n'ap-
prouvait pas sa politique, et qu'il aurait
dû agir différemment.

Je ne nie pas que l'ex-gouvernement
possédait ce pouvoir ; mais comme les
actes dont on se plaint eurent lieu sous
une administration provinciale antérieure
et comme celle qùe monsieur Letellier ap-
pela pour lui succéder reçut l'appui de la
province aux éléctions générales locales,
ce parlement n'a pas le droit de demander
son renvoi.

L'honorable chef de la droite a dit que
monsieur Letellier était un officier fédé-
ral, et qu'en le nommant, le ministère
n'avait été que le mandataire du peuple ;
cette doctrine est complètement fausse.
L'acte de l'Amérique-Britannique du
Nord confère au lieutenant-gouverneur
l'autorité d'un premier magistrat in-
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dépendant, précisement pour écarter
l'intervention fédérale dans l'admi-
nistration des affaires des prôvinces.
Il est nommé pour diriger le gouverne-
ment de sa province, pour en administrer
les affaires exclusivement ; c'est donc un
officier provincial. Il s'entoure de mi-
nistres qu'il choisit lui-même, et si leurs
opinions sont contraires aux siennes, il
peut, en vertu du pouvoir discrétionnaire
que lui donne l'acte de la Confédération,
et, s'il le juge à propos, exercer la préro-
gative de la Couronne, je pourrais dire
plutôt une autorité similaire, et démettre
ses aviseurs. Ce n'est certainement pas
là une prérogative qui a été souvent ex-
ercée, mais, néanmoins l'on trouve en
Angleterre des circonstances où elle l'a
été, comme par exemple sous les règnes
de George III., Guillaume IV., et aussi
de Sa Majesté la Reine Victoria dans le
cas de lord Palmerston.

Notre système de gouvernement repose
sur ce principe, que si le premier magis-
trat, après avoir renvoyé ses ministres,
en trouve d'autres qui acceptent la res-
ponsabilité de ce renvoi et qui réussissent
à gouverner, il a évidemment le pouvoir
de faire cette destitution ; mais si les
derniers nommés sont incapables d'ad-
ministrer les affaires du pays, alors il doit
reprendre ses premiers ministres et ac-
cepter leurs conseils.

L'honorable monsieur (sir John A.
Macdonald) a posé aujourd'hui un prin-
cipe qui sape. complètement la base sur
laquelle il a établi ses attaques contre la
position de monsieur Letellier. En trai-
tànt cette question, l'année dernière, il a
cité Bagehot et le comte de Grey pour
prouver que la Couronne était une nul-
lité dans le gouvernement réel du pays ;
que ce n'était qu'un zéro, et que la véri-
table tête était l'administration alors au
pouvoir. Voilà ce que prétendait l'hono-
rable monsieur, il y a douze mois ; mais le
fait qu'il a conseillé à Son Excellence de
démettre de suite monsieur Letellier et
que Son Excellence a refusé, établit que
le mot zéro ne s'applique pas au gouver-
neur-général qui, pour le moment, n'a
pas voulu accepter l'avis des honorables
messieurs qui siégent sur les banquettes
du trésor.

Pourma part, je crois queces honorables
messieurs ont en tort de conseiller à Son
Excellence de déférer la question
en Angleterre. L'honorable chef du

ministère a déclaré à la Chambre
que, bien que le gouverneur-général
fut indécis sur la ligne de conduite qu'il
suivrait ultérieurement, le gouvernement
avait désapprouvé ce rent oi.

Sin JOHN A. MACDONALD: Je
n'ai jamais rien dit de semblable.

M. MILLS: Je puis prouver à la
Chambre que c'est là le sens des paroles
de l'honorable monsieur.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
n'ai jamais rien dit de semblable. Vous
pouvez faire servir mes paroles au besoin
de vos arguments, mais je n'ai jamais dit
cala.

M. MILLS : L'honorable monsieur a
dit que lui-même et ses collègues avaient
unanimement conseillé au gouverneur-
général de démettre M. Letellier, et que
Son Excellence n'avait pas jugé à propos
de suivre cet avis.

Sin JOHN A. MACDONALD : Je
n'ai jamais employé ces expressions. Con-
sultez le Bansacird. Vous devez citer tex-
tuellemen.t.

M. MILLS: Ce sont les expressions
que je me rappelle avoir lues dans le
Jfail.

Six JOHN A. MACDONALD : Il y
a le Hansard.

M. MILLS: Je ne sais trop jusqu'à
quel point le Bansard a rapporté les vé-
ritables expressions de l'honorable mon-
sieur. Il y a dans ces rapports certaines
choses qu'il traiterait de calomnies si on
l'en tenait responsable. Voici les paroles
que l'on met dans la bouche de l'hono-
rable premier ministre:

c Que le représentant du souverain désire
avoir des instructions spéciales. il n'y
a là rien d'inconstitutionnel. J'aurais été
heureux et satisfait, et je crois avec raison, de
voir notre avis accppté."

Quel est donc l'avis qui ne fut pas
accepté ? N'est-ce pas celui qui demandait
la destitution immédiate de M. Letellier ?
Son Excellence a t-elle suivi ce conseil ?
L'honorable monsieur n'a-t-il pas dit à
Son Excellence que la majorité de cette
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Chambre-une Chambre qui n'a aucun
contrôle sur les actes d'un lieutenant-gou-
verneur, et dont l'opinion, favorable ou
non ne peut en rien exercer d'influence
sur son administration bonne ou défec-
tueuse-que cette majorité ayant adopté
un vote censurant la conduite de M.
Letellier, cet officier avait cessé d'être
utile et devait être destitué ? Mais le gou-
verneur-général j ugea à propos de penser
diffèremment et l'honorable monsieur se
trouva dans l'alternative de résigner ou
d'acquiescer à l'opinion de Son Excellence.
Il préféra se sauver et il y aequiesga. S'il
ne l'avait pas fait, l'acte de Son Excel-
lence l'aurait obligé d'abandonner sa po-
sition d'aviseurt du gouverneur-général.
Qu'a donc fait M. Letellier de plus que
Son Excellence,. qui, d'après l'honorable
premier ministre, a exercé une autorité
incontestable ? Et comment peut-il con-
cilier l'action du gouverneur-général avec
la théorie constitutionnelle dont il veut
faire l'application pour juger la conduite
de M. Letellier ?

Sia JOHN A. MACDONALD:
D'après l'honorable préopinant le lieute-
nant-gouverneur Letellier a fait exacte-
ment comme le gouverneur-général. Mais
M. DeBoucherville a-t-il conseillé à M.
Letellier de le démettre lui-même i Il a
été renvoyé.

M. MILLS : Son Excellence a suivi
un mode d'action contraire à celui que lui
conseillaient d'adopter l'honorable mon-
sieur et ses collègues. L'honorable mon-
sieur voit une difficulté là où il n'en existe
point. La Couronne est une institution
permanente. L'administration peut chan-
ger, et il n'importe pas que l'acto du
lieutenant-gouverneur fut approuvée par
le gouvernement (le monsieur DeBou-
cherville ou par celui qui lui a succédé.
Monsieur Joly et ses collègues ont ac-
cepté la responsabilité de la conduite du
lieutenant-gouverneur et ils sont devenus
dès lors les ministres de la Couronne qui
ont conseillé le renvoi de monsieur De-
Boucherville.

Le même cas s'est présenté en Angle-
terre. Lors daI renvoi de lord Melbourne,
.ir Robert Peel était en Italie. A son
retour, quelque temps après, il accepta
avec le duc de Wellington, la tâche de
former une nouvelle administration et on
le tint responsable du renvoi de son pré-
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décesseur, bien qu'il fut entré en office
après la chute de lord Melbourne.

C'est là une fiction de notre constitu-
tien qui s'applique aussi bien au cas ac-
tuel qu'à celui de lord Melbourne et à son
ministère.

L'honorable monsieur a dit que le-
lieutenant-gouverneur avait cessé d'être
utile. Qu'entend-il par là ? Car il n'iia
pas entrepris de montrer en quoi l'uti-
lité de monsieur Letellier avait cessé
d'être.

S i JOHN A. MACDONA.LD: Qui,
conque est sous le coup d'une censure
permanente du parlement ne peut être
utile.

M. MILLS : Je nie cette proposition.
Et d'abord, pareille censure n'existe paa.
L'année dernière, la Chambre des Com-
munes refusa d'adopter la proposition de
censure. L'honorable monsieur prétend
que celle passée par le Sénat subsiste tou-
jours; mais elle fut adoptée avant que
la population de la province de Québec
eut approuvé la conduite (le monsieur
Letellier, et j'ai raison de croire que le
Sénat refuserait de censurer le lieutenant-
gouverneur encore une fois depuis que le
ministère, qui a accepté la responsabilité
de l'acte du deux mars 1878, a été appuyé
par le verdict populaire.

D'après la constitution, un lieutenant-
gouverneur ne peut être démis que pour
des causes qui doivent être soumises au
parlement, et ces motifs de destitution
doivent être sa mauvaise conduite et non
la mauvaise opinion que nous pouvons
avoir de lui.

L'honorable monsieur a aussi posé en
principe que quand même la conduite du
lieutenant-gouverneur aurait été irrépro-
chable, si cette Chambre la désapprouve,
il devra être renvoyé ; tandisque l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord contient
des dispositions qui ont puécisément pou
but d'empêcher pareils abus.

Ainsi, je le répète, il n'y a aucune aria-
logie entre la position d'un lieutenant-
gouverneur au Canada, et celle d'un gou-
verneur colonial. Ce dernier n'a aucun
rapport avec le parlement qui pourrait
censurer sa conduite, tandisque nos lieu-
tenants-gouverneurs ont souvent été des
hommes qui ont occupé un rang distin-
gué dan3 la Chambre et qui peuvent s'y
être fait des enienis politiques ; souvent
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aussi, quelle que soit leur conduite après
qu'ils sont devenus lieutenants-gouver-
neurs, on les considère toujours, un grand
nombre dans tous les cas les considèrent
toujours, comme appartenant qu'à un
parti politique.

L'avis que le ministère a donné à Son
Excellence signifie que le principe " aux
vainqueurs les dépouilles" doit s'étendre
aux lieutenants-gouverneurs aussi bien
qu'à tout autre officier public. Que mon-
sieur Letellier ait agi imprudemment ou
arbitrairement,-et comme je n'ai jamais
exprimé d'opinion sur le mérite de la
cause, je saisirai l'occasion, quand la
question sera décidée de donner ma ma-
nière de voir sur l'affaire tout entière-il
n'en est pas moins incontestable qu'il
s'est trouvée une administration prête à
prendre la responsabilité de sa conduite,
et qui a obtenu une majorité dans le par-
lement local qui lui a donné son appui.

D'après l'honorable premier ministre
l'acte du lieutenant-gouverneur a été à la
fois inconstitutionnel et imprudent ;
mais il ri'osa pas descendre dans les dé-
tails ni n'a prouvé ses assertions. Quels
sont les faits ? Le lieutenant-gouverneur
ne voulait pas que son gouvernement
transigeât des affaires publiques impor-
tantes sans le consulter, ni qu'il se servit
de son nom à son insu. Cependant, ce
gouvernement entreprit de s'arroger des
pouvoirs judiciaires, d'enlever leurs droits
à quelques unes des municipalités les plus
importants de la province de Québec.
Sur toutes ces questions, le lieutenant-
gouverneur entretenait des opinions en-
tièrement contraires à celles de ces avi-
seurs. Ils étaient contrôlés, suivant lui,
par des combinaisons occultes qui les em-
pêchaient d'administrer avec sagesse et
utilité. Tous ces faits étant vrais, mon-
sieur Letellier,. d'après la doctrine énon-
cée aujourd'hui par l'honorable chef de la
droite, avait le pouvoir incontestable
d'agir comme il a fait.

M. OUIMET: Il en avait le pouvoir,
mais non le droit.

1. MILLS: C'est là une question
d'appréciation; et monsieur Letellier
avait à exercer sa discrétion et non celle
des honorables messieurs de la droite; et
puis, appelée à exprimer son opinion, la
population de Québec lui donna raison.

128

SiR JOHN A. MACDONALD : M.
Turcotte compris.

M. MILLS : Certainement monsieur
Turcotte compris. Au reste, nous ne fai-
sons pas ici le procès de ce monsieur qui
est un des députes (le la législature de
Québec, et par conséquent n'est pas un
officier du gouvernement responsable à
cette Chambre où nous siégeons. Il m'a
toujours para très étrange de voir l'hono-
rable monsieur baser ses attaques contre
monsieur Letellier sur les motifs qu'il
suppose avoir fait agir monsieur Turcotte.
Mais l'honorable monsieur n'a pas le droit
d'insinuer que l'un des membres de la
législature de Québec a été acheté par le
gouvernement de cette province, lorsque
ce membre n'a pas le moyen de se défen-
dre devant cette Chambre. Ces accusa-
tions pourraient bien être portées par
ceux que l'honorable monsieur appelle de
vils calomniateurs.

L'honorable monsieur ne s'est pas con-
tenté d'émettre des propositions contra-
dictoires, il s'est conduit dans toute cette
affaire de la façon la plus contraire aux
règles de ce parlement. S'il croyait la
conduite de monsieur Letellier impru-
dente, il aurait dû agir, et c'était au gou-
verneur-général et à ses aviseurs à pren-
dre l'initiative ; s'il pensait avoir le droit
d'adopter quelque mesure, après ce
qu'avait fait le ministère précédent, s'il
avait le droit d'exhumer une question
déjà réglée comme Restauration, déterra
le cadavre de Cromwell, il aurait dû
en prendre la responsabilité et laisser à la
Chambre le soin d'approuver ou de désap-
prouver sa conduite au lieu de demander
au parlement de se rendre responsable
des avis qu'il aurait dû donner à la Cou-
ronne. Bien loin de là, il a déclaré à la
Chambre qu'il différait d'opinion avec le
gouverneur-général, que celui-ci avait
refusé de prendre son conseil voulant con-
sulter d'autres personnes qui n'étaient
aucunement responsables au peuple de ce
pays des avis qu'elles lui donneraient par
l'entremise de Sa Majesté.

Plus que cela, l'honorable premier mi-
nistre s'est assuré les services d'un mon-
sieur qui est entièrement étranger à la
Chambre et au gouvernement et l'a char-
gé de faire valoir l'opinion <le l'adminis-
tration auprès de la Couronne. C'est là
une fonction qui appartient à l'honorable
monsieur et à personne autre; il devait
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voir à ce que l'avis qu'il avait donné fût
suivi en ce pays. D'après ses propres
déclar3ations, c'est à cette Chambre et non
au parlement impérial à s'occuper du
règlement de cette affaire. Mais voyant
que l'avis subséquent qu'il avait donné,
allait mécontenter les députés conserva-
teurs de la province de Québec, parce que
l'on y comptait beaucoup sur un massa-
cre général et l'on espérait que la tête de
monsieur Letellier tomberait une des pre-
mnires, il n'a pas voulu trop désappointer
ses partisans d'un seul coup. Il fallait
arriver graduellement à une conclusion
défavorable et voilà pourquoi il a déclaré
à la Chambre que le gouvernement regret-
tait que Son Excellence n'ait pas jugé à
propos de suivre son avis.

SiR JOHN A. MACDONALD: Je
nie cela. J'ai dit que j'aurais été heureux
et satisfait s'il l'avait été.

M. MILLS: L'honorable monsieur n'a
été ni heureux ni satifait, et son avis n'a
pas été accepté. Ne regrette-t-il pas que
cet avis qu'il aurait été heureux et satis-
fait de voir accepté ne l'ait pas été I L'ho-
norable monsieur se trouve-t-il dans cette
position neutre de n'éprouver ni satisfac-
tion ni regret I

Mais quel est est le résultat de la dé-
faite de la cause I Les partisans de Québec
de l'honorable monsieur ont rejeté leur
indignation sur le gouverneur-géneral.
L'honorable chef du ministère a déclaré à
la Chambre qu'il n'était pas responsable
des attaques de la presse. Il ne l'inspire
pas, c'est vrai, mais il savait bien la con-
duite que celle de Québec allait tenir.
Sinon, pourquoi est-il venu décla-
rer l'avis qu'il avait donné à Son
Excellence avant qu'il eut agi
finalement en conformité de cet avis, la
raison en est évidente. Il a dirigé sur Son
Excellence le gouverneur-général le cou-
rant d'indignation qui le menaçait lui et
ses collègues, peisant qu'il valait mieux
qu'elle en fut la victime que ses aviseurs.
Et à ce point de vue la politique de
l'administration a parfaitement réussi.
Quoiqu'il en soit, lorsque la questioin
sera réglée definitement, quelle que soit la
solution, la manière d'agir des honorables
ministres ne prouve pas qu'ils ont cette
sagesse politique supérieure qu'ils pré-
tendent si modestenent posséder, et
qu'ils refusent avec tant de franchise et
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de candeur à ceux qui les ont prédécédé
à la tête des affaires du pays.

Il est six heures et l'Orateur quitte le
fauteuil.

SÉANCE DU SOIR.

M. MOUSSEAU: Comme j'ai été
mêlé à cet incident, je sens qu'il est de
mon devoir de dire quelques paroles.

L'honorable député de Lambton (M.
Mackenzie) comme chef de la gauche, a
cru qu'il était à propos de soumettre
l'affaire à la Chambre avant la proroga-
tion, et je suis heureux de voir qu'il a
agi avec beaucoup de résolution: mais
je crains bien, cependant, que ce ne soit
là le seul éloge que j'aurai à lui adresser
dans le cours de ces remarques. Ainsi
l'honorable monsieur se plaint du lan-
gage dont nous nous sommes servi en
cette circonstance; je ne crois pas toute-
fois que nous ayons employé les termes
licencieux que nous avons entendus de
la bouche des honorables messieurs en
1873. A cette époque leurs journaux
étaient remplis d'insultes à l'adresse de
lord Dufferin qui avait commis le seul
crime d'avoir suivi l'avis d'un ministère
soutenu par une majorité en Chambre.
Les discours des honorables messieurs,
dont j'ai donné des extraits le premier
mars dernier, sont une preuve suffisante
de ce fait. Personne de nous n'a été
aussi loin que les honorables messieurs de
la gauche dans l'occasion dont il s'agit.
Parmi les orateurs qui ont parlé sur le
sujet, se trouvaient l'honorable M. La-
flamme, l'honorable député de Shefford et
autres.

Je désire aussi déclarer que la
presse a mal rapporté les paroles que j 'ai
prononcées le soir de l'incident auquelj'ai
fait allusion. Il m'est impossible de
citer le Hansard, pour onner la version
véritable, car mes paroles n'y ont pas
été inscrites, je ne sais pour quelle raison.
Mais comme ces expressions ont été
attaquées et que j'ai toujours eu le cou-
rage de soutenir ce que j'affirme, je les
répéterai ici.

J'ai dit que nous avions un nouveau
lord Metcalfe, et qu'il avait reçu une
leçon: Voilà nies paroles qui ont été
rapportées par les journaux des honorables
messieurs de la gauche et par la presse
américaine. Lorsque je les ai pronon-
cées, je n'ai pas eu le temps de les con-
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firmer ou d'expliquer la circonstance qui
m'a forcé à les employer. Je n'ai pas eu
le temps de dire à la Chambre
que je connais à fond l'histoire de
lord Metcalfe, que je suis un de ses
admirateurs, et que les erremîs qui ont
signalé sa carrière au Canada, ne prove-
naient que de son entourage,-de la mi-
norité qui l'a circonvenu et qui a essayé
de lui persuader que la majorité française
ne méritait pas la confiance, et n'était pas
capable d'administrer convenablement le
gouvernement responsable. 11 était plei-
nement convaincu de l'excellence des ins-
titutions britanniques, et nous voyons,
par ses lettres an bureau colonial et à ses
amis, les combats que sa conscience lui a
livrés.

D'un côté, il était fermement con'vaincu
que le gouvernement responsable le plus
complet possible devait être établi ici,
tandis que, d'un autre côté, sous l'in-
fiuence des mauvais avis de son minis-
tère, il combattait constamment ses pro-
pres principes et négligeait les occasions
d'en faire l'application. Sa carrière, dans
les autres pays, a été admirable. C'était
un homme d'une haute éducation, d'un
goût exercé et d'un jugement solide.
Donc, lorsque j'ai comparé lord Lorne à
lord Metcalfe, je n'ai pas pu avoir l'inten-
tion de manquer de justice ou d'équité
envers le gouverneur-général, encore bien
moins de l'insulter.

Au point de vue constitutionnel, son
désir de référer la cause au gouvernement
impérial a été, à mon avis, une erreur.
J'ai mis les deux nobles lords en paral-
lèle, afin de montrer la similitude des cir-
constances, et de faire voir que l'un aurait
pu, comme l'autre, céder aux mauvais
conseils. On m'a accusé d'avoic manqué
de courage en nie présentant pas ma mo-
tion plus tôt. - Ce qu'a dit aujourd'hui le
chef du gouvernement, et ce qu'a admis
le député de Lambton, prouve parfaite-
ment que m'a conduite a été sage. Quand
j'ai soumis ma motion, il n'y avait eu
qu'une seule déclaration; on n'avait
encore rien dit de la mission projetée en
Angleterre, avec l'assentiment du mar-
quis de Lorne qui veut, par là, appuyer la
conduite de ses ministres. En présence
de la bonne volonté lu gouvernement et
de Son Excellence, et avec les excellentes
nouvelles qui nous arrivent d'Angleterre,
,au sujet du bon vouloir da cabinet impé-

1282,

rial, j'ai cru qu'il valait mieux ajourner
nia motion en attendant le cours des évé-
nements.

L'honorable député de Lanibton <lit que,
dans ma motion de mars dernier, je n'ai
pas été jusqu'à déclarer que la conduite
du lientenant-gouverneur Letellier, era
démettant ses ministres, en mars 1878,
était inconstitutionnelle. Je prétends
que ces mots de ma motion "subversifs
de tout gouvernement responsable " sont
assez énergiques pour impliquer la viola-
tion de ce principe. A u reste, j'ai fait
des citations de loi constitutionnelle pour
établir ce point; et j'ai prouvé, en outre
que, dans bien des circonstances, le gou-
vernement impérial a cru convenable et
sage de rappeler des gouverneurs ou d'an-
nuler leur commission, parceque leur con-
duite avait manqué de sagesse, ou qu'elle
avait été opposée au vSu des majorités
coloniales. Je pourrais citer le rappel
de sir Charles Dalling, en 1866, et
une dépêche signée " Cardwell"
dans laquelle en parlant des bon-
nes relations qui doivent exister
entre le gouverneur et les deux par-
tis de la Chambre, il dit: " Je regrette
de <lire, d'abord, que vous avez rendu
la chose impossible. Vous devez vous
apercevoir que vous vous trouvez dans un
état d'antagonisme personnel avec tius
ceux que leurs antécédants désignaient
comme devant probablement vous être
utiles, en cas d'un changement de minis-
tère." Dans ce cas, comme dans celui
de lord Metcalfe et de M. Letellier, le
gouverneur avait eu le malheur de se
mettre en antagonisme direct avec la ma-
jorité de l'assemblée. L'effet de cet anta-
gonisme a été de rendre la paix impossi-
ble, et les autorités impériales ont cru
devoir rappeler le gouverneur cou-
pable.

Et qu'avons nous vu ici? Aussitôt
que monsieur Letellier a été nommé, il
s'est mis à jouer le rôle d'un adversaire
déclaré du parti conservateur ; non seule-
ment il s'est fait l'instrument de la ci-
devantadministration fédérale, mais, pour
aider les élections fédérales, il s'est em-
ployé à renverser le cabinet conservateur
de Québec. Il a commencé ses manoeu,
vres en décembre 1877 ou janvier 1878,
lors de l'élection de Kamouraska. Il a
loué un char fermé afin de laisser ignorer
son voyage dans ce comté, qu'il avait en,
trepris dans le but de cabaler pour l'élec-
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tion de monsieur Pelletier, son succes-
seur. Je ne parlerai pas des fameuses
occurrences indiquées dans ses lettres à
monsieur DeBoucherville; elles portent
à leur face même la preuve de l'esprit de
partisan le plus fort, et démontrent qu'il
avait tout calculé pour profiter dela bonne
foi de ses aviseurs, afin de pouvoir les
démettre. Le député de Lambton a parlé
des élections d'avril dans la province de
Québee. J'ai passé moi-même trente ou
trente-cinq jours dans cette campagne
électorale, et je n'ai jamais vu des élec-
tions emportées par des moyens comme
ceux dont les partisans du gouvernement
Joly se sont servis. Ces moyens étaient
le mensonge, les fauses représentations, la
calomnie, et rien autre chose. On n'a
pas discuté la question constitutionnelle
du renvoi des ministres par monsieur
Letellier. Il a été impossible aux conser-
vateurs de discuter cette question, atten-
du qu'on étouffait toujours leurs paroles
en criant aux taxes; et que nos adver-
saires nous qualifiaient constamment de
parti des taxes, comme si eux-mêmes
nl'avaient pas taxé le peuple au montant
de plusieurs millions. Voilà le cri qu'on
a soulevé et la conduite qu'on a tenue,
dans tous les comtés de Québec, à peu
d'exceptions près. Souvent cette cabale
est descendue jusqu'à la plus parfaite dé-
magogie, en exagérant de plus en plus
l'obligation où était le peuple de payer
des taxes. C'est ainsi, que le cabinet
Joly a emporté les élections.

Le député de Lambton dit que toute la
procédure dans raffaire Letellier a été une
gaucherie; il croit que nous aurions dû
procéder par voie d'accusation. Je suis
aussi un peu de cette opinion. Je ne dis
pas que le gouvernement ait mal conduit
l'affaire, mais il aurait pu la conduire
mieux. Mon opinion était en faveur
d'une accusation ; mais, par un sentiment
de délicatesse envers monsieur Letellier,
et de respect pour ma nationalité, je n'ai
pas voulu prendre ce moyen.

Des honorables membres ont parlé de
la session qui a eu lieu en juin à Québec,
et ont prétendu que le verdict de la pro-
vince a entièrement dégagé la personne
du lieutenant-gouverneur. A ce propos,
je vais porter de sérieuses accusations;
on me reprochera peut-être de les avoir
faites un peu tard, mais la faute n'en est
pas à moi. J'aurais fait une réplique
lors du débat sur cette question, il y a
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quelques semaines, si je n'avais pas cru
devoir économiser le temps. Dans la
session de juin de la législature locale, le
gouvernement Joly a cru devoir acheter
un Orateur dans nos rangs. Il a agi ainsi
à la demande rressante, aux instances de
M. Letellier. Le marché s'est fait en sa
présence, à Spencer Wood. Au com-
mencement de la session, le cabinet a subi
un vote de censure sur la question cons-
titutionnelle. • Après un tel échec, un
cabinet respectable aurait résigné, ou un
lieutenant-gouverneur respectable l'aurait
démis. Je suis certain que si l'honorable
député de Lambton avait connu ces faits,
il n'aurait pas consenti à défendre mon-
sieur Letellier, parcequ'il est trop hono-
rable et a trop fait en faveur
de la moralité publique pour s'a-
baisser à défendre une seni-
blable cause. Le cabinet passa outre,
et monsieur Letellier, qui craignait tou-
jours de voir lui échapper le vote qu'il
avait acheté, se mit en frais d'en acheter
d'autres. Il s'est établi dans la Chambre
de l'Orateur du conseil, il s'y est tenu
chaque jour de séance, non-seulement pen-
dant quelques minutes, mais pendant tout
le temps de la séance ; il a fait venir les
députés conservateurs, leur a offert à
boire, et a taché de les engager à voter
pour son gouvernement.

Mais cela ne suffisait pas, il leur fallait
des éléments nouveaux. Monsieur Le-
tellier a entre les mains une lettre signée
du ci-devant ministre de la justice,offrant
une place de juge aux avocats qui con-
sentiraient à se ranger de leur côté. Tout
ce que je dis ici est vrai; je parle sérieu-
sement. Il est maintenant trop tard pour
nommer un comité, mais, à la prochaine
session, si mes honorables amis de la
gauche y consentent, je proposerai de
nouveau ce comité, et si, devant lui, je
ne prouve pas toutes ces accusations, je
consens à quitter cette Chambre désho-
noré.

Avec l'honorable député de Lambton,
je suis d'avis que nous aurions dû procé-
der par voie de mise en accusation; car
si nous en eussions agi ainsi, je suis sûr
que monsieur Letellier serait déjà démis
et disgracié pour toujours. La majorité
de monsieur Joly était tellement forte
que, lorsque monsieur Bachand est mort
en octobre dernier on ne l'a pas remplacé.
Les formalités nécessaires ont été accom-
plies, les documents requis ont été adres-
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sés à l'Orateur, mais nous n'avons pas
encore vu le bref d'élection. A la fin,
cependant, monsieur Mercier a été nommé
solliciteur-général et, par un singulier
hasard, sa nomination a coïncidé exacte-
ment avec le jugement remarquable du
juge Sicotte, de Saint-Hyacinthe, qui se
trouve beau-frère de l'un des ministres.
Je ne veux pas manquer de respect en-
vers un juge, mais il est de mon devoir
<le dire que le jugement extraordinaire
du juge Sicotte tombe à point avec la
nomination de monsieur Mercier.

J'ai déjà cité deux jugements à propos
de la liste électorale /le ce comté, l'un de
l'année dernière et l'autre datant de quel-
ques mois à peine. Dans les deux cas
l'appel n'a pas été accordé, je ne sais pas
pourquoi. Ces jugements ont été rendus
centre des conservateurs ; ils n'ont fait
entendre aucune plainte. J'ai cité un
autre jugement la semaine dernière, lors-
que monsieur Mercier a été assermenté.
Ce jugement raye de la liste de Saint-
Denis 82 noms d'électeurs présumés con-
servateurs. Il est de mon devoir de dé-
clarer que ce jugement est une chose
scandaleuse, et c'est par cela que le par-
tisan de monsieur Joly espère emporter
l'élection de Saint-Hyacinthe. Il serait
à propos de rappeler le fait historique
que monsieur Sicotte a fait, en 1863, ce
que monsieur Turcotte a fait en 1878, de
sorte que nous avons maintenant, dans le
dictionnaire, deux mots nouveaux, le
Sicottage et le Turcottage. Le juge Si-
cotte avait l'espoir d'envoyer, à Québec,
par son jugement, an nouveau député
pour supporter l'administration dont son
beau-frère est membre. Et voilà ce qui
en est de ce fameux gouvernement Joly,
dont l'honorable député de Lambton a
modestement fait l'éloge, cette après-
midi.

M. MACKENZIE: Je n'ai fait l'éloge
de personne ; j'ai simplement traité la
question constitutionnelle sans - toucher
aucunement au ministère.

M. MOUSSEAU: Je trouve que mon-
sieur Mackenzie a prononcé ce que nous
appelerions, en français, l'oraison funèbre
du gouvernement Joly. Je suis certain
que ce gouvernement ne vivra pas long-
temps et qu'il sera battu au commence-
ment de la prochaine session. Je suis
également certain que si la population de

Québec avait une nouvelle occasion d'ex-
primer son opinion, le parti libéral serait
battu par une majorité d'au moins 48 sur
65. Les libéraux voulaient d'abord ob-
tenir le pouvoir dans la province de
Québec pour aider le gouvernement Mac-
kenzie à la dernière élection. Ils veulent
maintenant retenir ce pouvoir pour pro-
fiter des dépouilles, mais ils s'aperçoivent
qu'il leur échappe des mains, et ils ont
recoure à d'autres moyens. A peine
monsieur Mercier était-il assermenté
qu'il télégraphiait au bureau des proto-
notaires de Montréal pour suspendre l'un
des employés les meilleurs et les plus
dignes de confiance. Cet officier se trou-
vait par hasard dans sa paroisse pendant
l'élection d'avril 1878, et on l'a de suite
soupçonné d'avoir été là dans un but de
politique. Il est de fait que ce n'était
pas le cas, mais le gouvernement Joly
avait besoin de places pour ses amis avant
de quitter le pouvoir.

M. HOLTON: Je regrette que mon
honorable ami n'ait pas cru devoir ex-
pliquer plus clairement la conduite qu'il
a tenue pendant cette session, surtout
depuis la déclaration faite par le gouver-
nement il y a quelques semaines. C'est
de cela qu'il nous faut nous occuper ce
soir, et non des évènements qui se sont
passés, l'année dernière, à Québec, et en-
core bien moins des événements que
l'honorable monsieur nous raconte et qui
ne forment pas du tout partie du dossier,
dans la dispute qui s'est élevée entre le
lieutenant-gouverneur et ses aviseurs.
Ces faits peuvent être vrais ou nepasl'étre,
mais ils n'ont aucun rapport au sujet de
discussion. L'honorable monsieur et ses
amis n'ont basé leur motion de censure.
cette année, sur aucune nouvelle accusa-
tion ; ils se sont limités aux événements
de l'année dernière, événements qui sont
passés dans l'histoire et sur lesquels le
peuple de la province de Québec s'est
prononcé. Il y a eu une élection géné-
rale dans cette province, et le résultat a
permis au gouvernement de franchir une
session des plus orageuses, et de conser-
ver les rênes du pouvoir jusqu'à ce
jour.

Qu'avons-nous à nous occuper, ici, de
ces histoires de manouvres électorales 2
Est-ce la première fois que nous en en-
tendons parler ? Et quelle in-
fluence peuvent-elles avQir sur la

Bill des [ 1é MAi 1879.]



2038 Bill de*

grande question (le la constitutionnalité
de l'acte (lu gouverneur-général i
Que monsieur Joly ou ses ministres fas-
sent des efforts pou.- se maintenir en agis-
sant sur les électeurs, ou en proclamant
comme sujet (le lutte des faits ou des prin-
cipes que l'honorable membre déclare
n'avoir rien eu à faire avec l'élection,
c'est véritablement perdre le temps de la
Chambre que de parler ici de tout cela,
comme si la question actuelle pouvait s'y
rapporter. L'honorable monsieur n'a pas
expliqué sa conduite pendant cette session
et c'est cette explication que nous atten-
dions avec la plus grande impatience. Il
essaye maintenant de calmer cette grande
colère qu'il a montrée, il y a cinq ou six
semaines ; il ne voulait que faire l'éloge
du gouverneur-général, et non l'insulter,
en le comparant à lord Metcalfe, à ce bon
et grand lord Metcalfe, qui a gouverné
les Indes-Occidentales, ce nouveau tyran,
comme on l'a nommé, lors d'une grande
discussion sur le gouvernement responsable
en ce pays. Aujourd'hui, cependant, lord
Metcalfe est un noble caractère, et le gou-
verneur-général ne peut pas être offensé
si on le c4mpare à lui. L'honorable mon-
sieur a changé d'humeur; on ne lui avait
l:as dit, dans le temps, que le gouverne-
uient devait envoyer une députation à
Londres, il n'avait pas reçu les bonnes
nouvelles qu'il a reçues depuis lors et qui
l'ont engagé à remettre sa motion à plus
tard. Si tel est le cas, pourquoi n'a-t-il
pas retiré sa motion et exposé ses raisons
à la Chambre? Mais, l'honorable chef du
gouvernement vient de nous déclarer qu'il
n'avait aucune nouvelle à communiquer
au parlement. Se peut-il qu'il en ait
donné connaissance privément à l'hono-
rable monsieur qui vient de l'avertir qu'il
va l'attaquer, et qui l'ait, par là, engagé
à remettre sa motion? L'honorable chef
(lu gouvernement aurait donc pu commu-
niquer privément et secrètement un ren-
seignement à l'honorable monsieur, tandis
qu'il déclare maintenant qu'il ne peut'pas
donner ce renseignement à la Chambre,
que, de fait, il n'en a aucun à donner.

Vraiment, mon honorable ami doit voir
que, par sa conduite, ce soir, il laisse en-
tendre qu'il a toujours été satisfait de la.
conduite de son chef au lieu de prouver
qu'il était sincère et d'expliquer à ses
amis, dans le public et dans cette Cham-
bre, comment il se fait que sa motion ait
été si mal interprétée, et qu'il ait été lui-

M. HOLTON.

même si méconnu, depuis quelques se-
maines. Je regrette infiniment que l'ho-
norable monsieur n'ait pas jugé à propos
d'expliquer sa conduite, parceque je le
considère comme l'un des jeunes gens
d'avenir de Québec, à quelque parti
qu'il donne son appui. Je n'entrepren-
drai point de suivre l'honorable député
dans ces allusions qu'il a faites à la poli-
tique de la province de Québec; elles
n'ont aucun rapport avec la question qui
est maintenant (levant la Chambre. La
conduite de M. Letellier, l'année dernière
à Québec, ne regarde que peu cette
Chambre maintenant. Ce n'est pas M.
Letellier qui est actuellement en cause;
il pourra ou non être démis par les
moyens qu'on a pris pour amener ce ré-
sultat que je ne veux pas chercher à pré-
voir. La personne qui est maintenant
en cause n'est pas le lieutenant-gouver-
neur de Québec; c'est un fonctionnaire
public directement responsable à cette
Chambre, c'est le premier ministre. Le
débat a rapport, et doit avoir rap-
port, en autant que la gauche y est con-
cernée, non pas au mérite ou au démérite
de M. Letellier, mais à la conduite
du premier ministre dans cette question.
Et le reproche que nous faisons à cet
honorable monsieur est, en substance,
d'avoir mal avisé le gouverneur-général,
et d'avoir donné un avis qui est probable-
ment illégal, ou tout au moins, dont
la légalité est douteuse. Mais ce qui
n'est pas douteux, c'est que cet avis man-
que de sagesse et de raison d'être, parce
qu'il tend à enfreindre et renverser, dans
une certaine mesure, le droit qu'à la pro-
vince de Québec, de se gouverner elle-
même. De plus sa légalité est douteuse,
parceque l'honorable monsieur n'a pas
donné, comme raison de la démission du
lieutenant-gouverneur, l'une des causes
que l'acte de la Confédération a eues en
en vue. Aucun lieutenant-gouverneur
ne peut être démis pendant l'exercice de
ses fonctions, c'est-à-dire durant cinq ans,
excepté pour cause; et aucun honorable
monsieur n'a soutenu ou prouvé, dans le
cours de ce débat, qu'il y eut une cause
dans le sens qu'un homme de loi donne-
rait à ce mot.

Je ne suis pas un homme de loi; cepen-
dant, j'ai Lu des traités de loi et de logique
et je demanderai à mon honorable ami le
ministre de la justice s'il est prêt à dé-
clarer ou à soutenir qu'on a ici allégué·
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une cause dans le seas que comporte l'acte
de la Confédération. Or, je prétends que
non, et que, en conséquence, cet avis est
d'une légalité douteuse. Même si le
gouverneur-général était parfaitement
d'accord avec ses ministres, il n'au-
rait pas droit de démettre le lieute-
nant-gouverneur, excepté pour cause.
Il se peut qu'il y ait quelque
cause de recelée dans les archives de
l'administration, mais dans la déclaration
qui accompagne l'avis donné au gou-
verneur-général, il n'est fait mention
d'aucune cause de ce genre tel que le cas
le requiert, Voici les deux points que
je soutiens: 10. le fait d'aviser le gouver-
neur-général manque de sagesse, parce
qu'il enfreint le droit qu'à la province
de Québec de se gouverner elle-même;
2o. cette avis est d'une légalité douteuse.
Et nous avons ensuite ce procédé extra-
ordinaire qui consiste à exposer à la
Chambre et au pays une divergence

<d'opinions entre le représentant de la
Couronne et ses aviseurs. Ce procédé est
tout-à-fait en dehors de la théorie et de
la pratique du gouvernement responsa-
ble. La Chambre et le public n'ont au-
cun droit de savoir que le gouverneur-gé-
néral et ses aviseurs constitutionnels sont
en conflit, même pour un moment, sur
un sujet quelconque. Dès l'instant qu'il
se produit un désaccord irréconciliable
entre la Couronne et ses aviseurs, ceux-
ci doivent ou résigner ou se soumettre
aux vues du gouverneur-général. Jamais
le public ne devrait savoir qu'il y a eu
ou qu'il y a une différence d'opinion en-
tre le représentant de la Couronne et ses
aviseurs avant le moment où les deux
pouvoirs doivent se séparer; c'est alors
que la cause du désaccord doit être expo-
sée au parlement, et que le cabinet démis-
sionnaire en prend la responsabilité.

Voici donc une infraction importante,
de la part du premier ministre, à tout
système de gouvernement responsable.
C'est un acte tout-à-fait subversif des
principes du gouvernement responsable
et des saines traditions constitutionnelles.
Car, quelle en est la suite? Cet acte fait,
tout au moins, soupçonner que le gou-
verneur-général lui-même est opposé aux
désirs de ceux des partisans du gouverne-
ment qui veulent le plus la démission du
lieutenant-gouverneur Letellier ; et à
ce sujet, on s'est exprimé à l'égard du
noble personnage, dans des termes que

mon honorable ami de Bagot (M. Mous-
seau) lui-même regrette profondément
aujourd'hui, j'en suis sûr, et que tort
homme de sentiments délicat doit regret-
ter. Il n'y a pas de doute que cet acte
repréhensible du chef du gouvernement
a pour effet d'exposer le gouverneur-géné-
ral a des soupçons injustes et, peut être,
à une haine véritable.

Il est extrêmement important, pour
éviter des résultats aussi regrettables que
nous adhérions strictement à ces sages
règlements, à ces bonnes traditions qui
sont nés de notre système constitution-
nel.

En second lieu, et pour aller un peu
plus loin dans les reproches que j'ai à
faire au premier ministre, je dois dire que
le très honorable monsieur a refusé à la
Chambre des renseignements auxquels
elle avait droit. Il a cru qu'il était de
son devoir de faire à la Chambre cette
déclaration inapportune que je qualifie-
rais plutôt d'inconvenante.

Mon honorable ami de Bagot (M.
Mousseau), dit qu'il a appris de bonnes
nouvelles, au sujet du progrès des procé-
dures que le gouvernement fédéral a pri-
ses contre le lieutenant-gouverneur de-
vant le tribunal de Saint-James. Or, je
crois que la Chambre est maintenant en
possession d'une série de faits qui mettent
en cause, non pas le lieutenant-gouver-
neur Letellier, mais bien le chef de ce
cabinet. La Chambre doit faire rendre
à ce dernier et à tout le ministère, un
compte rigoureux de leur conduite en
cette matière. Ce qu'il peut advenir du
lieutenant-gouverneur Letellier, et le mé-
rite ou le démérite de sa conduite impor-
tent peu à cette Chambre; mais ce qui
nous intéresse extrêmement, c'est qu'il ne
soit pas permis à l'honorable chef d'un
grand parti qui contrôle actuellement le
gouvernement de ce pays avec une majo-
rité écrasante, de renverser, en parlement,
ces institutions que nous avons obtenues
par de si longs efforts, et que la Chambre
à le devoir, avant tout autre, de tâcher de
maintenir dans toute leur intégrité. Mon
objet principal, en me levant ce soir, était
d'exprimer le profond regret quej'éprouve
en voyant l'attitude qu'a prise ce soir
mon honorable ami (monsieur Mous-
seau) ....

M. MOUSSEAU : Je vous remercie
beaucoup de votre sympathie.
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M. HOLTON : .... après la conduite
qî'il a tenue durant les cinq ou six der-
nières semaines.

M. OUIMET: Je ne suis pas autorisé
à parler de la part de mon honorable ami
<le Bagot (M. Mousseau); mais comme
j'ai été moi-même mêlé à cette question
sur laquelle j'ai toujours été d'accord
avec lui, je crois qu'il n'est que juste pour
moi-même et pour cet honorable monsieur
que je donne quelques explications sur le
sujet ; et je saisirai cette occasion pour
reconnaître les expressions de sympathie
qui nous ont été adressées à travers la
Chambre par ce Nestor de la province de
Québec, l'honorable député de Chateau-
guay (M. Holton). L'honorable monsieur
paraît extrêmement surpris de ce qu'on a
appelé l'émeute que nous avons soulevé
en Chambre, à propos du renvoi en An-
gleterre de la question Letellier. Ce
n'est pas que nous ayons modifié notre
opinion. Quant à moi, j'ai encore le
même sentiment que j'avais lorsque la
question a été soulevée. J'ai désapprouvé
alors et je continue à désapprouver le
renvoi en Angleterre d'une question qui
me parait purement locale. J'ai désap-
prouvé la conduite de Son Excellence le
gouverneur-général qui a cru à
propos de référer cette question
à l'Angleterre. J'ai désapprouvé, en
même temps, la conduite du gouverne-
ment qui a cédé et qui a pris la responsa-
bilité de cet acte, et je suis encore du
même avis, et les membres de la province
de Québec n'ont pas laissé échapper une
occasion de protester contre une elle
action.

Nous avons enregistré notre protêt,
bien que l'honorable député de Lambton
(M. Mackenzie) ait qualifié de bruyante
notre action en Chambre. Après avoir
enregistré ce protêt, nous avons produit
une exception, ce protêt et cette excep-
tion sont inscrits au dossier; et comme
l'on a pris des mesures pour faire décider
la question, nous attendons avec cette
patience et ce calme qui conviennent à des
citoyens respectables et à. des membres de
cette Chambre, qu'une réponse arrive
d'Angleterre; si la décision est contre
nous, notre protêt restera an dossier.
Nous resterons toujours dans la position
d'un plaideur qui a excipé de la juridic-
tion du tribunal. Nous n'avons pas
abandonné cet espoir que, un jour à venir,

M. HOLTON.

on nous rendra le témoignage que nous
avons fait ce que nous avons cru
être notre devoir. Nous ne nous
contenterons pas de protester, mais, lors-
que la question sera de nouveau discutée
en Chambre, nous présenterons certaine-
ment une motion qui sera supportée, je
n'en doute pas, par la grande majorité du
parti conservateur, bien qu'elle puisse
être rejetée par l'opposition. D'un autre
côté, j'ai encore l'espoir que la question
sera résolue en notre faveur. J'espère
encore que le secrétaire des colonies, sir
Michael Hicks Beach donnera, dans le
cas présent, une réponse comme celle qui
a été donnée le 28 février 1878 au gou-
verneur qui administrait alors la colonie
de Victoria, dans une dépêche où il était
dit que le devoir du gouverneur était de
suivre l'avis de ses ministres, ses aviseurs
constitutionnels.

Cette dépêche dit

" La question principale du différend me
parait se rapporter aux affaires internes de la
colonie, et tomber complètement sous la juri-
diction de votre gouvernement ; je ne puis, en
conséquence, émettre aucune opinion, le gou-
verneur doit résoudre la question lui-même et
ses aviseurs légaux doivent prendre la respon-
sabilité de cette solution."

J'espère que le très honorable monsieur
qui a écrit ces instructions dans sa dé-
pêche au, gouverneur de la colonie de
Victoria, exprimera la même opinion dans
l'affaire Letellier. Si, pour une raison
ou pour une autre, il ne le fait pas, il de-
viendra de notre devoir alors d'affirmer ce-
principe qui se trouve énoncé dans la mo-
tion de l'honorable député de Bagot
(M. Mousseau) et que, avec beaucoup
d'honorables membres de ce côté de la
Chambre,-non pas del'autre-jen'aimal-
heureusement pas eu l'occasion d'appuyer.
Mais pourquoi soulever cette question?
Comment l'honorable députe de Chateau-
guay peut-il dire qu'il regrette tant qu'elle
ne soit pas discutée ?

M. HOLTON: C'est à cause de l'ho-
norable monsieur que je le regrette, et
plus particulièrement à cause de l'honora-
ble député de Bagot (M. Mousseau), dont
la réputation, dans le pays demande ab-
solument qu'il fasse cette motion.

M. MOUSSEAU : Je suis tou-
ché de ce que l'honorable monsieur veuille
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bien regretter amèrement que je n'aie pas
tenu son jeu.

M. OUIMET : Il y a une autre espèce
d'intérêt dans cette question. J'éprouve
(tuant à moi, autant de respect et d'amitié
iie l'honorabledéputéde Chateauguay pour
l'honorable député de Bagot. Mais, il y
a dans cette motion, autre chose que la
personnalité du député de Bagot. Il y a
à révendiquer un grand principe con3titu-
tionnel, et, dans les circonstances, l'hono-
m-able député de Bagot ne pouvait pas
s'exposer à voir sa motion rejetée et à
voir affirmer un principe que l'honorable
député de Chateauguay regretterait de
voir sanctionner, même par son propre
vote.

Je pourrais peut-être demander à l'ho-
norable membre dans quel but il veut
presser cette question I Dans quel but
l'honorable député de Lambton la soulève-
t-il également ? On ne peut certaine-
ment pas dire que c'est pour l'amour de
la constitution, ou pour l'amour 'du gou-
vernement, dont il blâme tant la ligne
de conduite en cette matière. Je pour-
rais caractériser l'action de ces honora-
bles messieurs en disant qu'ils font leur
petit bout de cour pour capter la faveur
d'un personnage très important en dehors
de cette Chambre. Ceux qui supportent
la motion n'ont pas le même intérêt. Ils
n'ont pas fait leur cour à ce personnage
distingué. Ils ont exprimé librement
leur opinion dans cette Chambre, non
pas pour consulter ce personnage distin-
gué, mais pour revendiquer ce qu'ils re-
gardent comme les droits du peuple, non
pas pour des motifs de parti, ni pour
remporter un triomphe personnel, mais
seulement pour affirmer la ligne de con-
duite qui, dans leur opinion, aurait dû
·être tenue.

Et lorsque nous nous voyons seuls,
abandonnés même par notre Nestor, par
celui qui s'intitule l'un des pères de la
constitution, nous nous disons à nous-
mêmes qu'il vaut peut-être autant rester
attachés à nos amis qui peuvent nous
être utiles dans l'avenir, et servir la
cause même que nous soutenons. Nous
sommes donc restés attachés à nos amis,
et l'on poprrait probablement trouve là
une des causes du profond regret exprimé
par l'honorable député député de Cha-
teauguay. Je le demande encore une
fois, quel est le but de cette discussion?

On ne peut plus discuter la proposition
ni le principe qui ont été rejetés par une
si grande majorité de cette Chambre, le
23 mars dernier parce qu'il y a chose
jugée. On ne pourrait pas ramener cette
discussion sans commenter la décision de
la grande majorité de cette Chambre,
bien que l'honorable député de Lambton,
et son confrère l'honorable député de
Bothwell aient cru devoir prononcer des
discours accentués contre ce jugement de
la Chambre décrétant que la conduite du
lieutenant-gouverneur de Québec a été
imprudente et subversive des principes
du gouvernement responsable.

Pouvons-nous maintenant discuter
l'avis qui a été donné par le cabinet. Pas
du tout. Cet avis a été donné d'après le
verdict même de la Chambre. Le cabinet
était tenu de le donner après que la
Chambre se fut prononcée. La Chambre
a fait sa déclaration, et le cabinet a dû
mettre cette déclaration à effet ; il a'donc
bien fait en avisant le gouverneur-général

ique le lieutenant-gouverneur Letellier
ayant été condamné par une grande ma-
jorité de cette Chambre, l'utilité de ses
services n'existait plus, et qu'il devait
être démis. Le gouvernement ne peut
pas être blâmé d'avoir annoncé ce fait à
la Chambre. La Chambre avait droit de
savoir ce qu'il avait fait à cet égard, et,
d'ailleurs, il avait reçu l'autorisation de
Son Excellence pour faire cette décla-
ration.

Maintenant, lorsque cette démission
aura lieu, si elle doit se faire, et les hono-
rables messietrs prétendent qu'elle doit
se faire s'il y a cause ; or, les docu-
ments seront mis devant la Chambre
et la cause apparaîtra; s'il n'y a point
de cause, l'honorable -député ou son
chef devront censurer le gouverne-
ment pour avoir donné un avis impru-
dent, erronné et illogique, comme l'a dé-
claré l'honorable député de Chateauguay.
Le renvoi en Angleterre, comme je l'ai
dit, peut être discuté, mais, si cette ques-
tion se discutait, ceux qui sont en faveur
de la motion, seraient les seuls à blâmer
le gouvernement comme je l'ai fait remar-
quer tout à l'heure.

Les honorables membres de la gauche
ne blâment pas Son Excellence d'avoir
renvoyé la question en Angleterre, mais
ils disent: vos amis ne sont pas satis-
faits de cet acte et, en conséquence, vous
êtes blâmables. Mais, qui peuvent-ils
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blâmer ? Je viens (le dire que l'avis a
été donné à tort. Le gouvernement a dit
très froidement: " Nous accepterons le
jugement d'un arbitre, et cet arbitre sera
le gouvernement de Sa Majesté." Je
(rois que le cabinet a en tort. Il
peut arriver, a la fin, que nous trouvions
qu'il a eu raison, parceque, si la ré-
ponse du gouvernement anglais est ce que
nous espérons, c'est-à-dire que le gouver-
neur-général doit se soumettre à l'avis de
ses ministres, que l'Angleterre a accordé
au Canada un gouvernement responsable,
et que l'essence du gouvernement respon-
sable veut que, dans toutes les matières
d'administration interne, nous soyons
maîtres chez nous, nous serons alors satis-
faits, et nous pourrons dire, sans fausse
honte que, après tout, le gouvernement
avait raison, bien que, constitutionnelle-
ment, nous ayons ein et nous ayons encore
raisonq, comme le gouvernement le recon-
naîtra lui-même. La question sera réglée
pour toujours à la satisfaction des vrais
patriotes et des 'partisans du gouverne-
ment responsable. Quelles que puissent
être les conséquences, nous pourrons dire
à la fin que nous avons fait notre devoir,
et nous pourrons reprocher à notre hono-
rable Nestor, de la province de Québec,
(le ne pas nous avoir guidés dans ces sen-
tiers de la constitution qu'il se vante
d'avoir suivis si régulièrement et si fidèle-
ment.

M. IIUNTINGTON : Je crains bien
que la province de Québec n'éprouve un
grand serrement de cSur, à la nouvelle
de la capitulation de l'honorable député de
Bagot (M. Mousseau), dont je n'aurais
pas cru devoir tant parler, si nous n'a-
vions pas été voisins.

M. MOUSSEAU : Mais nous ne nous
visitons pas souvent.

M. IUNTINGTON: Nous ne nous
importunons pas.

Quand je retournai chez moi, un grand
nombre de conservateurs de mon comté
viendront me demander comment il se
fait que monsieur Mousseau n'ait pas
continué sa motion, et il me faudra leur
dire que j'ai bien peur que le très-honora-
ble chef du gouvernement n'ait sur lui
une puissance que je ne saurais expliquer
pas plus que je ne puis expliquer ces
influences mystérieuses et secrètes au
moyen desquelles le pays des âmes coin-

M. OUI-MET.

munique ses impressions à certains tem-
péraments d'une constitution spéciale.
L'honorable député de Bagot a fait croire
à la Chambre qu'il allait livrer une
grande bataille poùr la province de
Québec. Il ne l'a pas fait. C'est sa
propre faute, si, après s'être mis en me-
sure d'engagerun grand combat, pour un
parti de la province de Québec, il n'a
pas livré ce combat, parcqu'il a été
effrayé ou arrêté, ou bien qu'il a subi de
quelque manière l'influence de l'ancien
pouvoir. Depuis un grand nombre d'an-
nées on nous dit qu'il doit surgir dans
ce pays une certaine phalange influente
conduite par de jeunes canadiens, et des-
tinée à mettre fin aux vieilles influences
de partis, pour faire régner les bons prin-
cipes et les véritables doctrines. grâce à
la ferveur et au dévouement avec les-
quels ces jeunes gens doivent déployer
toute leur énergie dans ce sens.

Mon honorable ami est dans un âge
encore peu avancé, comparativement au
mien ; f honorable député de Laval (M.
Ouimet) est un jeune homme. Cepen-
dant la Chambre, en les écoutant, a cru
entendre les premiers grondements du
canon: ces jeunes gens allaient tirer sur
l'ennemi. Le discours de l'honorable
monsieur est quelque chose d'alarmant.
Jamais dans ce pays l'on avait encore vu
une ferveur comme celle avec laquelle il
il a livré assaut à la Couronne ; mais tout
cela s'est terminé par la prière d'oublier
ce qui avait été fait. Je me rappelle le
temps où l'affaire du Trent est arrivée.
Il y avait à ce sujet, une gravure
représentant la Grande - Bretagne
jetant un regard au-delà des flots coin-
me pour aller libérer les prisonniers du
Trent. La légende de la gravure di-
sait : " L'Angleterre attend une réponse."
Et l'écrivain ajoutait : " Sombre et triste,
l'Angleterre attend une réponse." Et moi
aussi, j'aurais pu dire à nies électeurs
que monsieur Mousseau sombre et triste
attendait une réponse, mais la capitula-
tion s'est faite trop vite, et il est enatten-
du que, quelleque soit cette réponse, l'ho-
norable député de Bagot (M. Mousseau),
et l'honorable député de Laval (M. Oui-

met) continueront à être les souples par-
tisáns du très-honorable monsieur auquel
ils auraient dû s'en prendre plutôt que
de s'attaquer au gouverneur-général.
• Le bill est lu une troisième fois et
passé.
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TRACÉ DU CHEMIN DE FER DU PACI- M. RYAN: Si l'honorable monsieur
FIQUE DANS MANITOBA. avait cette opinion, il était évidemment

REMARQUES. de son devoir, comme député de Maaito-

M. SMITH (Selkirk): Je suis heu- ha, de prendre en Chambre la même atti-
reux d'apprendre que le gouvernement a tude que j'ai prise, avec le député de Lis-
décidé de faire passer le chemin du Paci- g n dsieur regretquososriunasifique au sud du lac Manitoba, au lieu du e
nord, mais les autres conditions ne sont grande quantité de terrains à la colonisa-
pas également satisfaisantes. On com- tion. Si je ne me trompe pas, la politi-
met une grande erreur en enlevant à l que actuelle du gouvernement n'exige pas
colonisation une si vaste étendue de terre. qu'on mette à part une plus grande par-
L'intérêt du Nord-Ouest exigerait qu'on tîe de territoire, qu'on n'en avait eu le
y adoptât la politique suivie par les amé-
ricains. Actuellement, aux Etats-Unis,mier projet du Pacifique, l'on devait don-
il est loisible à tout colon de se chpisir
une terre aussi bien sur les terres réser- gv e a a
vées pour les chemins de fer que sur celles der autant. La résolution actuellement
qui ne le sont pas. Si on ferme à la co- proposée, réserve la même quantité. Eti
lonisation cent millions d'arpents dans le dehors de ces 100,000,000 d'arpenta, les
Nord-Ouest, car c'est fermer le terrain à colons peuvent obtenir un établissement
la colonisation que le vendre $2 l'arpent; comme la chose s'est toujours faite parle
une grande partie des colons qui autre- passé. L'honorable monsieur a bien
ment, viendraient chez nous, s'en iront vhabr sur lag ten de de
aux Etats-Unis, où il y a une grande
quantité de terres beaucoup plus faciles a bonsd tes ue les a ns osèent
obtenir que celles du Canada. Le pré- autsudtdens.ilet sans de par
sent tarif va aussi avoir pour effet d'em- teen rnsig s lavalur de ce
)êcher la colonisation du Nord-Ouest, et terres puisqiet lui un decu

le gouvernement accomplirait non seule- qu le dena ui faitrlusin
ment un acte de bienvaillance, mais un, unmr e aain u etovnmentun cte e benvallace, aisunaux Etats-Unis. S'il avait suivi les débatsacte de justice même, en exemptant la pendant les deux ou trois dernières an-
population du Nord-Ouest des effets de ce nées il au
tarif, jusqu'à ce que nous ayons une com- raiteu qu e tont les honores
munication complète avec ce pays, par la mesieus qui s'intérsent aux a es
voie du lac Supérieur. A vec un tarif d pas ondconstment dpo cet
comme celui-ci, il n'y a pas moyen de dire exode des canadies er l e asUs
à ceux qui veulent se rendre au Nord- et qe c'es, pou pore remèd f cet
Ouest : Vous vous en allez dans un pays ét e cosesque nouaans faitesubir
où la vie est à bon marché. Le thé, par a ntroue n grand chae nt
exemple, qui constitue la boisson la plus sur les terres du Dakota, ce n'est pas.
rafraîchissante pour le travailleur, de- a
vrait être admis en franchise, comme il ques ces tres soie suérieurestaux no
l'est aux Etats-Unis. J'ai confiance que tres, mi c'est parce qu l e de
le gouvernement trouvera à propos de le-diitain nc u ead e
subvenir aux besoins de ce pays en e chemins de fér, n'a pas donné aux colons
emptant des effets du pe arif 1e un accès aussi facile vers ces terres queemptnt es ffes dupréenttarf., vers celles des Etats-Unis. Naturellement,

M. RYAN (Marquette): Je suis heu- sur ce point, nous faisons la concurience
reux de voir que l'honorable député de aux amérieains, et il nous faut suivre leur

%Selkirk (M. Smith) est enfin de mon opi- exemple ou bien noua résigner à n'attirer
nion, et qu'il trouve, maintenant, que le qu'une bien faible immigration. Non-seu-
gouvernement a bien fait de faire passer le lement il nous faut offrir des terres aussi
chemin du Pacifique au sud du lac Mani- bonnes que celles des Etats-Unis, mais
toba. Jd ne puis pas m'empêcher de re- encore il nous faut donner aux colons des
gretter, cependant, que cette conversion communications à peu prés aussi faciles.
ait été aussi tardive. par nos chemins de fer.

M. SMITH : J'ai toujours en cette Quiconque a suivi la politique du gou-
opinion. vernement, sur les chemins de fer, pen-
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dant les quatre ou cinq dernières années,
a dû en venir à la même conclusion que
les trois quarts de la population de Ma-
nitoba, c'est-à-dire que, aussi longtemps
qu'il n'y aurait pas de changement d'ad-
ministration ou de politique, nous ne pou-
vions pas espérer d'avoir un chemin de
fer à travers les prairies pour faire la con-
currence aux américains et nous devions
nous résigner à voir la grande niasse des
immigrants se diriger au sud de nous.
Je suis heureux de voir qu'avec le chan-
gement d'administration, cette politique
a été changée en une politique d'action,
comme nous avons toujours cru que de-
vait être la politique des chemins de fer.
Aussi, j'approuve ce changement et je suis
sûr, en cela, d'exprimer le sentiment gé-
néral des colons de Manitoba. Cette poli-
tique nous est très favorable, et je ne
doute pas qu'elle ne doive produire avant
longtemps, les plus beaux résultats. La
sympathie que les honorables membres de
la gauche semblaient éprouver pour Ma-
nitoba lorsque, en discutant le tarif, ils
disaient que ses taxes allaient être dou-
blées, les a abandonnés lorsqu'on en est
-venu à la question des chemins do fer.
Ils avaient l'air de trouver que l'adminis-
tration actuelle faisait trop pour ce pays;
ce que me porte à douter de la sincérité
de leurs sentiments, sur la question du
tarif. Il est bien vrai que, n'ayant aucu-
nes manufactures, à Manitoba, nous
pourrions peut-être préférer une politique
de libre-échange; mais nous aimons en-
core mieux même la protection et un ta-
rif élevé, avec une politique vigoureuse
de chemins de fer, plutôt que le tarif
-et la politique de chemins de fer, ou mieux
l'absence de politique du ci-devant gou-
vernement.

3ILL AMENDANT L'ACTE CONCERNANT
LA COUR SUPRÊME ET LA COUR D'ÉCHI-
QUIER.-[BILL No.74.]

(31. McDonald, Pictou.)

AMENDEMENTS DU SÉNAT ADOPTÉS.

M. McDONALD (Pictou): Je pro-
pose que les amendements faits à ce bill
par le Sénat soient adoptés.

M. COCKBURN (Northumberland-
-ouest) : Il y a une sérieuse objection à
faire à propos de l'époque où doivent se
.tenir les termes de cette cour; et je pro-

M. RYAN.

poserais que la Chambre ne donnât pas
son assentiment aux amendements que le
Sénat a faits sur ce point. Le second
terme de l'année a été transporté de juin
à mai, et les avocats aussi bien que le
public en général trouvent qu'il n'y a pas
un intervalle assez long entre le terme de
février et celui de mai. On arrivera à la
fin de mars avant que l'ouvrage du terme
de février soit terminé, de sorte qu'il n'y
aura qu'un mois pour préparer les causes
du terme suivant, ce qui, relativement à
la procédure de cette cour, n'est pas une
période assez longue. La cour n'aura pas
le temps de préparer ses jugements, et les
avocats n'auront pas le temps de préparer
leurs causes, de sorte que, à la fin, on
verra qu'il y aura toujours un terme de
perdu. Le terme de juin a été fixé d'un
commun accord, et on devrait le ré-
tablir.

M. McDONALD (Pictou): Les ob-
servatiens de l'honorable monsieur dé-
montrent une fois de plus la difficulté
qu'il y a de plaire à tout le monde.
Ainsi les juges av4ient recommandé de
fixer le ternie comme il l'est actuelle-
ment, et lorsque le bill passa au Sénat, ce
terme a été mis en mai, comme je le
désirais. Les juges ont étudié toute la
question, et ont pris en considération
le temps qu'ils ont à présent, et les au-
tres exigences. Il y a beaucoup d'intérêts
à ménager, y compris ceux des avocats,
des avoués et des plaideurs. Mais je
crois que rintérêt le plus important est
celui de la cour et que les juges sont le
mieux en état de décider dans quelles
conditions il leur est plus facile d'accom-
plir leurs devoirs; or, la Chambre doit
surtout tenir à fixer les termes de ma-
nière à pouvoir atteindre ce but. J'ai
tâché de satisfaire tout le monde, avocats
et plaideurs, et je crois que les dates qui
sont maintenant fixées par le bill sont les
plus convenables pour la cour et sont
celles que nous devons approuver.

M. CAMERON (Victoria-Nord): Jo
suis porté à croire, en ce qui regarde les
avocats d'Ontario, que la fixation du
terme dans la première semaine de mai
sera un grand inconvénient. Il y a une
grande justesse dans la remarque faite
par l'honorable député de Northumber-
land-Ouest (M. Cockburn) que le terme
de février et celui de mai sont trop rap-
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prochés. L'honorable ministre de la
justice a fait observer, avec non moins
d'à propos, qu'on doit tenir compte du
désir de la cour; mais je ne suis pas de
son avis lorsqu'il dit que ce désir doit
être consulté avant tout ; je prétends
qu'on doit faire passer d'abord la commo-
dité et les besoins des plaideurs. Le
banc et le barreau ont pour devoir de
mettre de côté toutes les considérations
privées pour procurer l'avantage des
plaideurs. Le Sénat a cependant fait un
autre amendement bien plus important
que celui-ci; je veux parler des additions
qu'il a faites à la clause concernant le
droit d'appel sur les objections prélimi-
naires dans le cas d'une pétition d'élec-
tion. Tel que je comprends cet ajouté,
il empêchera tout appel dans les causes
où jugement a été rendu, il y a quelques
jours, par les cours du Nouveau-
Brunswick, probablement en prévi-
sion de l'effet de la législation projetée à
propos du droit d'appel sur les objectiéns
préliminaires dans les causes qui s'ins-
truisent actuellement.

Le Sénat a ajouté une clause qui pro-
hibe pratiquement l'appel sur une ques-
tion très importante qu'on a soulevée au
sujet du droit qu'a le tribunal, constitu-
tionnellement, de juger les pétitions
d'élection. Je repousse formellement
cette altération ou addition, de la part du
Sénat. Car, je crois qu'on devrait per-
mettre un appel à la cour suprême, et
que cette-question de la constitutionnalité
du tribunal créé par la loi des contesta-
tions d'élection devrait être décidée, qu'on
devrait fournir l'occasion de . la faire
trancher par la cour suprême. Depuis
quelques jours, il a été rendu, dans deux
ou trois causes, au Nouveau-Brunswick,
des jugements qui, en vertu de ce bill,
tel qu'amendé par le Sénat, seraient
finals et sans appel. Il me semble qu'on
devrait permettre l'appel ; mais, comme
par ces jugements, les pétitions ont été
renvoyées, et qu'il n'y a plus moyen
d'interjeter appel, le droit des pétition-
naires de faire examiner le scrutin
n'existe plus. On avait résolu, d'après
ce que j'ai pu comprendre, de ne pas con-
sentir à ces amendements du Sénat, et je
regrette que l'époque avancée de la ses-
sion ne permette pas de mettre cette ré-
solution à effet. S'il est enuore possible
de faire décider par la Chambre, si cette
question importante de la constitutiona-

lité de la loi des élections contestées doit
être soumise, par voie d'appel, à la cour
suprême pour y être finalement réglée, je
crois que ce serait notre devoir de le
faire. Et si, sans atteindre fatalement le
bill, nous pouvions rejeter cet amende-
ment, nous devrions le repousser.

M. PLUMB : La loi de 1874 sur les
élections établit parfaitement le défaut
de science constitutionnelle chez les hono-
rables messieurs qui occupent maintenant
les siéges de la gauche. Ils ont laissé
planer des doutes sur le droit qu'a le par-
lement de régler la manière dont l'élec-
tion de ses propres membres doit être
jugée en cas de contestation. La 101o
section de l'acte de l'Amérique Britan-
nique du Nord décrète que le parlement
pourra établir une cour générale d'appel
pour regler les questions constitution-
nelles ; elle pourvoit également à ce qu'il
puisse établir des tribunaux additionnels
pour la meilleure administration des lois
du Canada. La loi de 1874 sur les con-
testations d'élections n'ayant pas déclaré
qu'elle établissait une cour en vertu de
cette section, bien que ce fût là son in-
tention, sans aucun doute, la question de
juridiction a été laissée à la décision du
juge devant lequel la contestation s'ins-
truit.

A Ontario, sur une objection soulevée
dans ma propre cause, et dans plusieurs
autres, les cours du banc de la Reine, de
chancellerie et des plaids communs ont
décidé qu'elles avaient juridiction. Dans
la province de Québec, le juge Mondelet,
aussitôt que la loi a été mise en force, a
refusé de juger une contestation en
vertu de cette loi, pour le motif que le
parlement du Canada n'a pas le pouvoir
de contraindre un juge exerçant d'autres
fonctions et une autre juridiction dans les
cours provinciales, à juger des contesta-
tions d'élection, et que ce parlement n'a
pas créé une cour spéciale en vertu de
cette loi. C'était un avertissement assez
direct donné aux honorables messieurs
qui contrôlaient alors la législation, riais
ils n'en ont pas tenu compte. Je n'hésite
pas à dire que la rigueur la plus saine de
la loi a été attenuée dans presque
chaque clause par les amendements
qui y ont été apportés depuis le
commencement du parlement de 1874
jusqu'à ce jour. On dirait que tout ce
qui a été fait par les honorables messieurs

Cour d'Echiquier. 204A5[14 MNIA 1879.]



2046 Cour Su&prênze et la [COMMUNES.] Cour d'Echiquier

de la gauche, sur le chapitre des contes- lo
tations d'élections, a en pour but caché v
de corrompre le corps électoral. Les con-
testations d'élections ont été laissées dans
un tel état que, aujourd'hui, les juges de
plusieurs des cours supérieures du Cana-
da ne sont pas d'accord sur les pouvoirs p)
qui leur sont conférés par le parlement. t
A Ontario ils ont décidé qu'ils ont juri- h
diction, et le droit d'entendre ces contes- j
tations. Ils disent que le parlement p
ayant le droit de prononcer sur l'habileté c
de ses propres membres, peut en consé- p
quence, déléguer ce pouvoir à toute per- p
sonne que, dans sa sagesse, il veut bien 1
choisir. Au Nouveau-Brunswick, il y a d
eu un jugement, hâté apparemment par s
l'appréhension du bill que nous discutons 1
dans le moment; l'effet de ce jugement a t
été de confirmer l'élection de certains
membres marquants de la gauche, et d'an- 1
nuler les pétitions qu'on avait faites contre
eux. Cejugement nie la constitutionnalité
du tribunal que l'acte de 1874 a voulu
créer. Sur ce point, les juges des cours de
Québec sont divisés, et je crois qu'il l
existe aussi des doutes chez les juges de la
Nouvelle-Ecosse au sujet de cette consti-
tutionnalité.

j
Les honorables messieurs de la gauche

ont dû prévoir que cette question serait
soulevée, puisque sir John A. Macdo-
nald a averti les ministres, en 1874, de
l'omission qu'ils avaient faite dans la loi
qu'ils ont passée pour abroger la sienne,
excepté en ce qui touchait les contesta-
tions des élections de janvier 1874. Au-
cune question de ce genre n'a été soule-
vée pendant ces contestations, au cours
desquelles il est apparu que les candidats
du gouvernement avaient mis enjeu une
grande corruption ; et on aurait pu croire
que par la suite la législation a eu pour
but de relâcher la saine rigueur de la loi
et de permettre à la corruption de s'éta-
ler impunément. Ontario a passé des lois
encore plus éhontées dans le même sens,
pour prêter assistance à des Barber et à
des Neelon. On a vu des entrepreneurs
de travaux publics siéger dans cette
Chambre et contrôler la législation ; ils
y siégeaient impunément, parceque la
loiles protégeait en empêchant une con-
testation d'élection de s'instruire pendant
une session et en défendant aux juges de
siéger pendant le terme, et parceque cette
loi les affranchissait des peines méritées

M. PLuMrn.

rsque leurs méfaits étaient décou-
erts.

M. IOLTON : A l'ordre!

M. PLUMB : Je prétends que je
arle sur la question ; mon argumenta-
ion est logique et dans l'ordre, et mon
onorable ami de Chateauguay sait que
e dis la vérité. Ce fut un triste jour
our le Canada que celui où la garde du
aporal, la douzaine du boulanger, la
halange tremblottante,-suivant l'ex-
ression pittoresque de l'ex-député de
Bruce-su(d (M. Blake),-en arrière du
éputé de Kingston, s'est vue impuis-
ante à empêcher, malgré tous ses efforts,
a législation qui a amené cette corrup-
ion dont j'ai parlé. J'en ai parlé dans
des termes qu'il est impossible de ne pas
rendre pour une condamnation formelle,
arceque je crois que cela ressort de la
discussion d'une clause spéciale du bill
lui est devant nous, et parceque je sais
que les destinées du Canada dépendent de
a pureté de cette législature et du fait
que les membres qui siégent dans cette
Chambre sont, ou ne sont pas, les servi-
teurs à 'gages de l'administration du
our. Je remercie la Providence de ce que
les honorables messieurs qui composent la
la droite de cette Chambre forment une
phalange qui ne saurait être atteinte par
la corruption, et de ce que nous avons un
Sénat que l'honorable député de Both-
well n'a pas encore réussi à abholir.

Nous avons entendu parler beaucoup
de la corruption exercée sur les fabricants
et sur les cultivateurs au sujet de la poli-
tique nationale qui, suivant les assertions
mensongères de ses ennemis, a promis mer
et monde à chacun. Mais je soutiens
qu'il n'a jamais été fait dans cette
Chambre une législation plus corruptrice
que celle qui permet à un député de
siéger dans les Communes du Canada avec
un contrat dans sa poche ; de siéger
même dans le fauteuil de l'Orateur; je ne
dis pas qu'aucun honorable membre se
soit rendu coupable de cette énormité,
bien qu'il soit possible que la chose soit
arrivée. Nous pouvons facilement con-
cevoir l'humiliation qu'a dû éprouver
l'ex-cabinet en entendant un des avocats
les plus éminents du pays (M. Blake)
déclarer de son siége, qu'il n'y avait
aucun mal à ce qu'un député reçut un
contrat du gouvernement, parceque,
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moment qu'il acceptait ce contrat, il ces-
sait d'être membre de la Chambre. Con-
séquemment, un Orateur, qui est l'arbitre
entre les deux grands partis qlui forment
la Chambre, celui qui tient en main la
balance de la justice, qui siége- dans son
costume d'Etat et rend des décisions qui
peuvent affecter les destinées et les
libertés du pays, qui est supposé n'être
d'aucun parti et ne doit pas considérer si
ses décisions peuvent favoriser un côté
)lutôt que l'autre, un Orateur, dis-je, peut
occuper 13 fauteuil présidentiel pendant
quatre années, et retirer des profits d'un
contrat dont il a de fait eu la possession
au moyen de la corruption; il peut
échapper au châtiment grâce à une loi
passée par le parti qui l'a élu, et il peut
être convainçu, en même temps, de n'avoir
pas eu le droit d'exercer les fonctions
d'Orateur, de rendre des décisions, d'occu-
per même un siège comme simple membre
de la Chambre; car, suivant M. Blake,
l'orateur de cette Chambre, depuis 1874
à 1878, n'était pas membre du parlement.
Mais il a donné sa démission, il a subi
une lessive complète et ses amis l'ont
nommé de nouveau Orateur. La législa-
tion du ci-devant gouvernement, au sujet
du cens, législation qui, suivant moi,
était entachée de corruption, a dû être
faite dans le but de permettre à quelqu'un
de siéger et de voter dans cette Chambre
lorsqu'il n'en avait nullement le .droit.
Toute la législation des honorables mes-
sieurs respire le même souffle corrup-
teur.

Je n'avais aucun désir de mettre ces
choses devant la Chambre, mais j'y ai été
forcé à cause de la conduite des honora-
bles membres de la gauche qui ont été
assez téméraires, depuis deux jours, pour
lancer de nouveau contre l'honorable
chef du gouvernement une accusation
déjà vieillie; et chaque insulte que l'on
adresse à cet honorable monsieur est con-
sidérée par ceux qui ont l'honneur de le
suivre, comme dirigée contre eux-mômes.
Et si nous nous reportons aux faits qui
ont été dévoilés sur le compte des
Walker, des Cook, des M. C. Cameron,
des Laflamme, des Jodoin, des Morris,
des McLeod, des Anglin, et de tant
d'autres puristes qui forment une pha-
longe innombrable; si nous portons nos
regards en arrière sur le personnage qui
a tout récemment tenu les rênes du pou-
voir, il nous est bien permis d'avoir

des soupçons sur le caractère et le
but de la législation. faite par
ces messieurs. J'ai entendu parler
beaucoup, par les honorables mem-
bres de la gauche et par leurs principaux
organes, de la corruption et de l'agiotage
du cabinet qui les a précédés, ainsi que
de la pureté du parti qui se trouve au-
jourd'hui dans la minorité. Le chef de
ce parti a prétendu en Chambre, qu'il n'y
avait pas eu d'argent de dépensé pour
assurer l'élection de ses amis en 1872 ou
1874. Ces assertions éhontées, et la pré-
tention hypocrite qu'ils ont d'être, dans
la lutte, plus purs que leurs adversaires,
m'ont inspiré du dégoût, comme elles en
ont inspiré à la plupart de ceux qui lisent
assidument le grand organe de ce parti.
S'il avait fallu quelque chose pour me
rendre conservateur convaincu,-mes
adversaires diront peut-être tory,-il au-
rait suffi de la fausse morale prêchée par
des gens qui savent que la corruption
qn'ils ont à cacher fait tache jusque sur
le ciel même. Le parti des honorables
messieurs qui affecte d'être si pur, est, en
réalité le parti de la corruption. Pour-
quoi ont-ils jeté le cri du scandale du
Pacifique, en 1874, et pourquoi renou-
vellent-ils ce cri chaque fois qu'ils sont
poussés au pied du mur ' C'est afin de
couvrir leurs propres méfaits. C'est parce
qu'ils ont acheté les élections et parce
que, en 1874, ils avaient l'intention de
dépenser de fortes sommes dans le même
but.

L'honorable député de iluron-centre
dit qu'on se sert d'une vieille rengaine,
lorsque pour excuser ses propres fautes,
on accusait de fautes semblables ceux qui
les ont découvertes. Cependant, je cite-
rai comme exemple de vertu immaculée
du parti des purs les révélations qui se
sont faites pendant l'instruetion de la
contestation de Simcoe-nord sur ce modèle
de l'honnêteté politique H. H. Cook, et
pendant la contestation de Chambly où il
a été prouvé que la raison sociale Hun-
tington, Laflamnie et Huntington a sous-
crit $9,O00 pour faire élire M0 Jodoin
qui, en fin de compte a perdu son siége, a
été déclaré inhabile, et a dû céder sa
place à un bon conservateur, M. Bonoit,
qui été réélu en septembre dernier.

Voyez M. Walker, dont l'ami, M.
Madiver, est venu pour abattre la corrup-
tion, et a l'élection duquel les menées
corruptrices les plus éhontées se sont
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étalées à London. On dit que $25,000
ont été dépensées dans ce cas seul et M.
Walker, déclaré inhabile, occupe cepen-
dant une place d'honneur à côté du chef
du parti, dans les réunions politiques, et
il a été le candidat du parti à la dernière
élection.

M. MILLS: Il a été prouvé qu'à
Niagara, on a dépensé plus, par tête, qu'à
London.

M. PLUMB: Je n'ai dépensé aucun
argent et le j uge Hagarty avait beaucoup
(le peine à décider s'il annulerait mon
élection ou non. Le savant juge a lui-
même déclaré que cette décision reposait
sur une interprétation très rigoureuse,
qu'on a faite de la loi, jusqu'à cette
époque, à propos des agences électorales :
et c'est ce qui m'a fait perdre mon siége.
L'accusation de corruption par les agents
a été renvoyée à trois reprises et on n'a
pu prouver qu'une dépense illégale de
$120. Mon procureur n'a pas voulu
céder, malgré les recommendations du pro-
cureur du pétitionnaire, et il a insisté pour
que tout ce qui se rapportait à moi fût
bien mis au jour. Le pétitionnaire avait
beaucoup de témoins en cour, mais il ne
les a pas examinés, et il s'est arrêté après
avoir prouvé la dépense illégale que je
viens de citer plus haut, malgré les défis
que nous lui avons portés. Le savant
juge, en rendant jugement, m'a pleine-
nient exonéré de toute particination ou
de consentement à la corruption. Il a
administré la loi dans toute sa sévérité,
bien qu'il n'y eût alors que peu de
procès d'élection et que les décisions d'An-
gleterre sur lesquelles son jugement était
basé fussent peu connues ici, ce qui, natu-
rellement n'avait pas mis les candidats
sur leur garde comme ils le sont mainte-
nant. Un autre savant juge, dans la pro-
vince (le Qébec, a mitigé sonjugement
dans le cas d'un répondant qui tenait le
portefeuille de ministre de la justice dans
le cabinet de mon ami immaculé de
Lamlgon ; ce juge a montré plus de misé-
ricorde, et il n'a pas même annulé l'élec-
tion de ce ministre qui, suivant l'opinion
de plusieurs personnes a dû son salut
plutôt à la pitié qu'à la justice. Mais, le
buffet de Sainte-Anne montre, hélas!
combien les gens savent peu profiter
d'une leçon.

Il y a eu, à Niagaria. une autre con-
M. PLUIB.

testation d'élection qui vient de se termi-
ner et sur laquelle l'honorable député de
Bothwell a attiré l'attention de la Cham-
bre. Un insolvable de Toronto est venu
l'été dernier, pour me disputer mon comté.
Il a déclaré qu'il était chargé de faire la
lutte dans l'intérêt du parti grit par l'ho-
norable député de Lambton et par le
grand manitou lui-même, l'honorable
monsieur Brown, le chef du chef. Ce
dernier avait dit, paraît-il, qu'on avait
trouvé un homme pour me battre, et que
j'étais vaincu d'avance. Les grits du
comté avaient offert la candidature à
trois ou quatre des électeurs les plus sor-
tables, mais, comme ils y avaient déjà
essayé leurs forces, ils avaient refusé l'un
après l'autre. Monsieur Hughes s'est alors
avancé sur le terrain et a demandé le
support de ses co-réligionnaires : les
catholiques influents lui ont conseillé de
s'en retourner à Toronto, attendu qu'il
n'avait aucune chance de gagner par une
lutte honnête. Il a été poussé, néan-
moins, par des gens à qui il avait impru-
demment laissé entrevoir la profondeur
de sa bourse et il a été élu par une majo-
rité de deux voix. Les agents dans cette
œuvre de corruption sans précédents
étaient deux beau-frères de Rochester,
deux de nos amis les américains et quel-
ques citoyens fameux, du comté, dont la
main est prête à s'introduire dans le
gousset de tout candidat qui veut bien se
laisser voler par eux. Une partie de
l'argent qui avait été payée ouvertement
pour acheter des électeurs fut remise à
la clôture de la votation et, dans quelques
heures nous avons eu en mains des
preuves abondantes en vertu desquelles
l'émissaire et le candidat du choix de
monsieur Mackenzie et de monsieur
Brown ne pouvait pas manquer de perdre
et son siége et son cens d'éligibilité.

Des procédues ont été instituées ira-
médiatement après le rapport du greffier
de la Couronne en chancellerie et c'est la
pétition d'élection de Niagara qui a été
produite la première. Grâce à un défaut
dans la loi des élections, sur lequel porte
l'article du bill de la cour suprême que
nous discutons actuellement, le procureur
du défendeur a pu plaider une objection
préliminaire au sujet de la constitution-
nalité du tribunal. Il s'en est suivi des
délais, mais l'objection a été renvoyée.
L'instruction du procès s'est faite tard en
janvier, quatre mois après la production de
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la pétition. Nous avons établi plusieurs
actes de corruption, l'élection du défen-
deur a été annulée et il a perdu son cens
d'éligibilité ; mais avant qu'on eût pu faire
le dépouillement du scrutin qui m'aurait
déclaré élu, le savant juge a été obligé en
vertu d'une clause de l'acte à laquelle j'ai
déjà fait allusion, d'ajourner la cour jus-
qu'au Il mars, afin de pouvoir, dans l'in-
tervalle, siéger pendant le terme et rendre
jugement. Le répondant voulait empê-
cher que la preuve allât plus loin, car, à
part l'enquête sur la corruption person-
nelle, on ne faisait que commencer.

La cour s'est ouverte à Niagara le Il
mars. Un nombre suffisant de votes
avaient été rayés de la liste du défen-
deur pour me donner une majorité.
Mon procureur a déclaré à la cour que,
ayant obtenu tout ce qu'il avait de-
mandé, c'est-à-dire la perte du siége et
du cens d'éligibilité de mon adversaire,
avec dépens et la déclaration que j'étais
élu, il ne désirait pas ' aller plus loin.
Le procureur du défendeur a retiré
toutes les accusations qu'il avait faites
contre moi et il a aussi déclaré que de
son côté, la cause n'irait pas plus loin.
MonsieuP John Currie, un de mes anciens
adversaire, a voulu substituer un nommé
Bissell à monsieur Hughes; mon procu-
reur lui a offert toutes les facilités,,et a
proposé d'attendre que le consentement
de monsieur Hughes pût être obtenu, ce
que le juge croyait nécessaire; mais Bis-
sell ne s'est pas présenté et les choses
en sont restées là.

J'ai entendu mon adversaire avouer
qu'il a dépensé $10,000 dans cette
élection. Naturellement, il n'y a qu'une
faible partie de cette somme énorme qui
soit sortie de la poche de ces exploiteurs
de profession, de ces vautours d'élections
qui ont soutiré cet argent de mon adve-
saire en escomptant son ignorance et sa
vanité assez remarquables. On a dit
également que monsieur Hughes a payé
$14,000 pour empêcher les témoins de
se rendre en cour, et pour d'autres fins
qu'il ne convient pas de qualifier. Un
homme a déclaré qu'on lui a donné
$700 pour traverser la rivière Niagara
et rester jusqu'à la fin du procès.. On
l'a trouvé bien établi dans un hotel de
premiè-e classe avec deux autres indivi-
dus suspects qui refusaient modestement
la publicité du 1anc dés témoins. ' A!iisi
s'est terminée.cette cause qu'on peut juste-

129

ment ranger parmi les causes célèbres.
On ne s'est plus opposé à ce que je gar-
dasse mon siége et il n'y a pas en d'ap-
pel.

M. MILLS: Pourquoi?

M. PLUMB: Parcequ'il n'y avait au-.
cun point sur lequel on pût m'attaquer
ou baser un appel, l'objection constitu-
tionnelle ayant été renvoyée par les ju-
ges d'Ontario presque à l'unanimité. Je
suggérerais à l'honorable chef de la gau-
che deux gravures qui devraient être
suspendues aux murailles des salles de
réunion du parti de la réforme ou prome-
nées dans leurs processions comme ein-
blèmes de la pureté des principes de ce
parti. L'une représenterait l'élection de
Walker en 1874, pour montrer comment
ces honorables messieurs sont arrivés au
pouvoir ; l'autre représenterait le triom-
phe du parti dans la personne du candi-
dat choisi par monsieur Mackenzie,
monsieur Hughes, à Niagara, en sep-
tembre 1878 ; on verrait parfaitement
par là que ces purs tiennent encore fer-
mement à ces menées qui les ont élevés
pour les faire retomber ensuite. Il n'y
aurait pas moyen de trouver une toile
assez grande pour dépeindre tous les af-
freux méfaits de leur existence, mais ce
qu'on vient de voir suffira pour éclairer
la génération qui se lève. Et voilà les
gens qui osent parler de la vente d'une
charte de chemin de fer! Le très hono-
rable chef du gouvernement a offert la
discussion à l'opposition et l'a défiée de
prouver cette calomnie vieille et usée,
que chaque membre de la gauche a
dernièrement rappelée à sa manière.

Le député de Huron-centre s'en est
souvent servi pour appuyer ses argu-
ments contre le projet d'une demande
d'aide au gouvernement impérial pour
un chemin de fer du Pacifique. Elle
a été réitérée d'une manière encore plus
blessante par le pur de Shefford,
qui a vu son arme lui éclater dans
la main, et qui aurait du être le sujet
d'une enquête imifiédiatement après.
Avec cétte basse insinuation par-
ticulière à ces personnes qui n'òsent
pas dire ouvertement ce qu'elles glissent
sous le couvert, qui poignardent' dans
l'ombre, la même calomnie a éte répétée
par l'honorable député de Bothwell, qui
s'est distingué entre tous par le caractère
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de ses attaques et la crudité de ses asser-
tions pendant la présente session. Toute
cette calomnie a été fabriquée dans le but
d'empêcher l'attention publique de se fixer
sur le parti des purs qui, à partir du
grand chef jusqu'à-je ne veux nommer
personne,-à une double couche de cor-
ruption politique, résultant de ses pro-
pres actes et des actes auxquels il a servi
de bouclier. La carrière des honorables
messieurs a été une leçon salutaire pour
le pays, et à mesure que la discussion
progresse, il me parait parfaitement légi-
time et strictement dans l'ordre de faire
allusion aux matières qui concernent le
changement projeté dans la loi de la cour
suprême, en vertu duquel un appel peut
être interprêté à cette cour sur les objec-
tions préliminaires à une pétition d'élec-
tion, appel qui avait été aboli en 1875
par la substitution d'une clause dans la
loi de 1874, et l'abrogation de certaines
autres clauses.

La clause que nous discutons mainte-
nant affecte sérieusement la position deb
parties à une contestation d'élection, posi-
tion qui avait été rendue fort équivoque
par la divergence des opinions chez les
juges, au sujet de la constitutionalité de
la loi de 1874. Je prétends que ce sont
les honorables messieurs de la gauche qui
sont responsables de ces complications
comme de beaucoup d'autres. Tous ceux
qui veulent que le parlement soit lavé de
la honte sous laquelle il a été humilié en
1877 doivent désirer une loi électorale
rigoureuse et le prompt châtiment de
ceux qui la violent; et rien ne dénote
mieux l'honnêteté et la pureté d'intention
d'un parti, que sa manière de légiférer
sur cette matière si importante. L'hono-
rable député de Chateauguay m'a rappelé
à l'ordre, lui qui s'est rapetissé et qui a
comprimé son intelligence, naturellement
large, jusqu'à n'avoir plus que l'exiguité
d'un point d'ordre, et qui ne peut plus
parler, en Chambre, que sur des qucstions
d'ordre. Je suis dans l'ordre quand j'af-
firme qu'il est deveju très difficile sous la
législation de 1874 faite par le parti de
la réforme, d'annuler l'élection d'un dépu-
té quelque indigne qu'il puisse être, et
c'est là le legs qu'a laissé à ce parlement
le soi-disant grand parti des purs.

M. COCKBURN (Northumberland-
ouest): Le premier amendement'à ce bill

M. PLUUU.

affecte les causes pendantes et enlève le
droit d'appel. Au sujet de l'élection de
Montmorenci, il y a actuellement deux
appels pendants devant la cour suprême
des décisions des juges sur les objections
préliminaires, et l'on n'est pas certain si
l'appel existe ou non. Afin d'enlever
tout doute, cet acte décrète que doréna-
vant, le droit d'appel existera, et il est
clair qu'il faut que ce droit soit donné ;
autrement, une pétition d'élection bien
fondée d'ailleurs, se plaignant d'une élec-
tion illégale, pourrait être renvoyée sur
une exception préliminaire par un juge en
vertu d'une décision arbitraire, et peut-
être mal motivée, s'il m'est permis de le
dire. C'est pour donner le droit d'appe-
ler de semblables, décisions que cette
clause a été insérée dans le bill. L'amen-
dement porte aussi les mots suivants :
" Pourvu aussi qu'aucun appel ne sera
accordé, sous cette section, dans les causes
actuellement pendantes." Or, il y a des
causes pendantes dans lesquelles cette
question a encore à être décidée par la
cour supr-ae, et cet amendement
va enlever le droit d'appel, et ces causes
vont être mises hors de cour par une lé-
gislation que le Sénat a proposée, je crois,
sans assez de réflexion. Le gouverne-
mert en portera la responsabilité, et je
sens qu'il est de mon devoir d'avertir le
ministre de la justice des conséquences de
cet amendement.

M. McDONALD (Pictou) : Personne
ne regrette plus que moi l'amendement
proposé par le Sénat. Je crois qu'il est
tout à fait hors»de propos et qu'au lieu
de servir les intérêts de la justice, il va
avoir un effet tout contraire. Mais
comme le bill donne le droit d'appel dans
des cas où il n'existait pas, ou bien où il
était tout au moins douteux, je crois
qu'il est désirable de garder le bill tel
qu'il est, plutôt que de risquer de tout
perdre et de laisser les contestations
d'élections au point où elles en étaient au-
paravant, tout en se privant de l'avan-
tage qui résulte de ce bill sur d'autres
questions d'une grande importance.

M. COCKBURN: Si, par ces amen.-
dements, les causes pendantes étaient
laissées dans le même état que sous l'an-
cien acte, je ne trouverais rien à redire;
mais, malheureusement, l'amendement
particulier auquel j'ai fait allusion va
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beaucoup plus loin. Il change la loi
au point d'abolir complètement ces ap-
pels.

M. McDONALD (Pictou) : Je ne
sache pas qu'il y ait de causes pendantes ;
mais mon honorable ami verra qu'il ne
s'agit ici que de soulever une question
qui sera probablement soulevée dans
quelque élection particulière avant l'élec-
tion générale. L'ancienne cour suprême
du Nouveau-Brunswick, et la cour supé-
rieure de la province de Québec ont déci-
dé que la cour d'élection telle qu'établie
par la loi électorale actuelle est ultra
vires, et en conséquence, les pétitions
d'élection, dans ces provinces, ont été
renvoyées ; tandis que les cours suprêmes
d'Ontario et de la Nouvelle-Ecosse ont
rendu une décision tout à fait contraire,
de sorte que le pouvoir judiciaire du pays
se trouve divisé sur cette question si im-
portante. Si je croyais qu'il pût résulter
une injustice de la clause telle qu'elle est,
j'aimerais mieux sacrifier tout le bill,
plutôt que d'être partie à cette injustice;
mais je ne sache pas qu'il y ait, devant
les cours, des questions pendantes qui
puissent en être affectées. Le bill est
d'une importance extrême. Il contient
des clauses qui doivent devenir loi, et je
ne crois que je puisse consentir à courir
le risque de perdre tout le bill en refusant
cet amendement.

. M. CAMERON (Victoria-nord): Cette
clause a été préparée avec b.eaucoup de
soin par moi-même avec l'aide d'un autre
membre de cette Chambre, et elle a été
soumise à un juge très distingué de la
cour suprême. La phraséologie en a été
étudiée scrupuleusement; mais, malheu-
reusement, cet amendement du Sénat
vient enlever à la clause sa principale
valeur. L'objet en vue était d'accorder
un appel à la cour suprême sur la ques-
tion générale de la constitutionnalité sou-
levée à propos de la loi des contestations
d'élections. Nous croyons que ce droit
d'appel doit exister et que les privilèges
du pétitionnaire ne doivent pas être mis
tout à fait en danger par une décision sur
ce point particulier. Actuellement, un
pétitionnaire qui est amené devant la cour,
n'a aucun droit d'appeler, et, sur le juge-
ment d'un seul juge; il est décidé si un
membre a le droit de siéger. On n'ac-
corde d'appel que sur les objections préli-

minaires dont le jugement affecte le sort
de toute la pétition, ou le droit qu'a un
honorable membre de siéger dans cette
Chambre. On ne se propose pas d'en
accorder sur les objections préliminaires
simplement à la forme, mais sur celles-là
seulement qui peuvent motiver le renvoi
de la pétition et qui affecte le mérite de
la cause.

Si la pétition est renvoyée, la pétition
est hors de cour sans pourvoi, et le député
dont on se plaint voit son élection confir-
mée, en sorte qu'un honorable membre
peut siéger dans cette Chambre après
avoir obtenu son mandat par des moyens
illicites. Si l'on refuse cet appel il en ré-
saltera de grandes injustices. Nous ne
devons pas, par une loi, déclarer que le
droit d'un membre à siéger dans cette
Chambre, ne pourra pas être scruté par
un tribunal supérieur, et que tout mem-
bre qui aura obtenu une décision favo-
rable sur ce point incident recevra la con-
firmation de son mandat sans qu'il soit
possible d'e: appeler.

M. McDONALD (Pictou): Je pro-
pose, en amendement, que l'on insère,
après les mots: " Et pourvu aussi qu'au-
cun appel ne sera accordé, en vertu de
cette section, dans les causes actuellement
pendantes," les mots suivants: " Excepté
dans les causes où l'appel a éte accordé et
dûment produit."

L'amendement est adopté.
La Chambre s'ajourne à

onze heures et demie.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Jeudi, 15 mai 1879.

M. L'Orateur prend le fauteuil à deux
heures moins un quart p. m.

PRIÈR.E.

QUESTION DE PRIVILÉGE.

BEXARQUES.

Lecture est faite de rordre enjoignant
à monsieur John A. Macdonell de se
présenter à la barre de la Chambre.

M. L'ORATEUR lit la lettre suivante:
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TORONTO, 14 mai 1879.
A PATRICE, écuier,

"Gregier,
"Chambre des Communes,

G Ottawa.
"Re Macdonell,

"En m'enquérant au bureau de monsieur
Macdonell, j'ai été informé, par un commis
qu'il n'est pas revenu depuis son voyage à Ot-
tawa et qu'il est probable qu'il est arrêté chez
lui à Glengarry, en passant.

" A son arrivée je lui signifierai l'ordre, et je
vous donnerait avis.

"Bien à vous,
I. VINCENT GREENE!'

M. McLENNAN: Le jeune homme
dont une circonstance si malheureuse a
mis le nom devant cette Chambre, est
l'un de mes électeurs, et je crois qu'il est
de mon devoir de dire ici un mot
en sa faveur. Je regrette qu'il ne soit
pas ici pour s'expliquer en personne,
etje suis certain que nul ne regrette plus
que lui la scène peu convenable qui s'est
passée samedi soir. Il me semble que les
membres de la Chambre qui sont arrivés
à cette age où le sang s'est un peu re-
froidi et où la tête est plus calme doivent
excuser un peu un jeune homme qui a eu
un moment de vive excitation et qui, du
reste, j'oserais le dire, a des sentiments
parfaitement honorables. Je suis ex-
trêment peiné d'avoir entendu mettre le
nom de ce jeune homme devant la
Chambre dans des circonstances qui, de
prime abord, lui paraissent très défavo-
rables. Mais je suis certain qu'il est
parfaitement disposé à offrir ses excuses à
la Chambre et à l'Orateur, pour l'inci-
dent regrettable dont il a été l'auteur,
dans un moment d'emportement. Natu-
rellement la faute elle-même est une ques-
tion susceptible de discussion. Je crois
que monsieur Macdonell était assis à côté
de l'Orateur, sur un siège qui lui avait
été donné avec l'assentiment de l'Orateur,
et s'il a fait une remarque qui a paru
'blesser un honorable membre, la Chambre
pourrait peut-être montrer un peu de
charité pour sa faute.

Les paroles violentes de monsieur Mac-
donell ont été dites à l'adresse d'un hono-
rable monsieur pour lequel j'éprouve ce
sentiment de respect et de vénération que
je dois avoir pour celui qui a été mon
protecteur et mon ami, et à qui ma nature

DI. L'ORATEUR.

ardente conservera une grande fidélité.
Je n'hésite pas à dire que monsieur Mac-
donell a commis une indiscrétion, et il
n'aura pas, de longtemps, l'occasion d'ex-
pliquer sa conduite; de fait, la chose lui
sera impossible avant la prochaine ses-
sion. Son devoir l'a obligé de partir
lundi pour le comté de Glengarry, mais
je suis prêt à aflirmer que, si monsieur
Macdonell était ici, il serait le premier à
venir faire des excuses pour l'erreur qa'il
a commise dans un moment de colère.

On a fait allusion à un écrit que mon-
sieur Macdonell a envojé dans cette
Chambre, mais je suis certàin qu'on se
trompe en disant que cet acte a été fait
de sang-froid. Un jeune homme aussi
excité qu'il l'était ne se calme pas sim-
plement en traversant un couloir, et l'on
ne peut considérer cet écrit comme une
répétition de l'offense faite de sang-
froid.

J'ai cru devoir donner cette explication
en faveur d'un jeune homme dont j'ai la
plus haute opinion, et à la, faute duquel
je suis prêt à accorder un peu d'indul-
gence, et, en cela, j'espère que l'Orateur
et tous les membres de cette Chambre
voudront bien m'approuver.

M. HOLTON : Je suis peiné d'en-
tendre l'honorable député de Glengarry
essayer d'excuser une faute parfaitement
inexcusable contre la dignité et les privi-
léges de cette Chambre. Je comprends
qu'il est regrettable que le jeune homme
en question se'soit laissé emporter aussi
loin, mais il n'en est pas moins vrai qu'il
ne peut pallier sa faute qu'en faisant des
excuses, non seulement à la Chambre mais
à la personne même qui a été insultée.

L'honorable député de Shefiord est un
représentant du peuple, et, à ce titre, il a
droit au respect de tous ceux qui fran-
chissent l'enceinte du parlement. Le
jeune homme en question a été introduit
par faveur sur le parquet de la Chambre,
et il ne devait pas accepter cette politesse,
devenir pour ainsi dire, l'hote du député
de Shefford, s'il ne se sentait pas dispos
sé à traiter cet honorable 'monsieur avec
les éga·ds qui lui sont dûs. L'honorable
député de Glengarry dit que ce jeune
homme'avait le sang échauffé 1 Pour-
quoi avait-il le sang échauffé 1 Est-ce
que les débats de cette Chambre le re-
gardent, et avalit-il droit de venir s'immis-
cer dans la discussion I Mon honorable
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ami, a eu tort, je crois, de vouloir excu-
ser une faute semblable. Ce jeune hom-
me a dû savoir, il savait de fait, que des
mesures avaient déjà été prises pour
l'amener à la barre de la Chambre.

M. McLENNAN : Non, il ne le sa-
vait pas.

M. HOLTON : Il est parti sachant
parfaitement ce qui devait être fait. Il
n'a pas répondu à l'ordre qui lui a été
donné, et l'on veut aujourd'hui l'excuser.
Mon honorable ami a fait là une chose
qu'il ne devait pas faire et il ne défend pas
comme il le devrait les priviléges de la
Chambre. Ce jeune nionsieur,-j'en parle
comme tel, je le connais et j'ai bien connu
son regretté père, et je ne le crois pas ac-
coutumé à commettre des actes indignes
d'un gentilhomme,-ce jeune monsieur
est tombé dans une grave erreur, pour ne
pas dire plus, et il se devait à lui-même,
comme il devait à la Chambre, et à l'hono-
rable député de Shefford, de faire les excu-
ses les plus complètes. Et, néanmoins, il
laisse la session se clore et va garder pen-
dant neuf mois cette tache d'avoir insulté
la Chambre et un membre de la Chambre,
dans le moment où il acceptait une poli-
tesse de l'Orateur, en prenant un siège
sur le parquet. S'il avait eu le sentiment
de sa dignité personnelle, s'il avait songé
au caractère de la faute qu'il a commise,
il n'y a pas d'obstacle qui l'eût empêché
de répondre à l'ordre de la Chambre et de
venir faire les excuses les plus complètes.
La Chambre, et l'honorable député de
Shefford lui-même, j'en suis sûr, auraient
accepté ces excuses, et M. Macdonell au-
rait été délivré du stigmate qu'il portera
maintenant toute sa vie. Depuis vingt-
cinq ans que je suis en Chambre, je n'ai
encore vu aucune offense aussi grave
contre sa dignité. Le peu de temps qui
nous reste ne nous permet pas de procé-
der plus loin. On a évidemment profité
de cette époque avancée de la session

epour rendre impossible à la Chambre la
révendication de ses priviléges ; mais je
dois dire que ce jeune homme s'est mis
dans une fausse position, que ses amis de-
vraient déplorer au lieu de chercher à
l'excuser. Et il sera du devoir des chefs
de la Chanbre de lui en faire rendre un
compte rigoureux à la prochaine session.
Ce n'est pas en - s'évadant et en
laissant clore la session que monsieur

Macdonell échappera au châtiment qu'a
mérité sa faute, et les chefs de la .Cham-
bre manqueraient à leurs devoirs s'ils
ne prenaient pas de mesures à la pro-
chaine session pour faire respecter la
dignité et les priviléges du parlemen t.
Ce jeune homme a gravement blessé, non-
seulement la dignité du parlement, mais
même la bienséance. Jamais une scène
plus inconvenente n'a eu lieu en Chambre
que la conduite de ce jeune homme,
samedi soir. Je n'aurais pas pris la
chose tellement à cœur, je n'aurais pro-
bablement même rien dit du tout, si mon,
honorable ami de Glengary n'avait pas
cru devoir, à cause de ses relations per-
sonnelles avec M. Macdonell, établir des
doctrines que nous ne saurions approuver,
et essayer d'offrir une justification que la
Chambre ne saurait accepter sans man-,
quer gravement à ses traditions.

M. L'ORATEUR : M. Macdonell est
venu, l'autre jour, me faire des excuses.
Je n'ai pas mentionné la chose en
Chambre, attendu que je crois cette
offense assez grave pour nécessiter des
excuses publiques.

M. HOLTON: Je crois que M.
l'Orateur a parfaitement raison, sur la
gravité qu'il donne à cette faute. M.
Macdonell doit des excuses publiques,
non-seulement à la Chambre, mais à
l'honorable député de Shefford.

M. McLENNAN : Mon jeune ami
est parti à 3 heures, lundi, avant l'ouver-
ture de la séance. Il aurait cru être in.
discret en venant faire des excuses sans
y être appelé.

M. HOLTON: Il savait qu'il avait
commis une faute flagrante.

M. McLENNAN: TI ne savait'pas
qu'on devait le citer à la barre de la
Chambre.

M. HOLTON: Il- n'est pas parti.à
trois heures ; il n'est parti que le soir,
me dit-on. Mais il n'y a pas le moindre,
doute qu'il doit des excuses personnelles
au député qu'il a insulté. à"ortée .de
voix, de fait à moins de deux"verges de
son siége.

Il est reçu un message du gentil-
homme huissier de la verge noire :
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c M. L'ORATEUR:

"Son Excellence le gouverneur-général dé-
sire immédiatement la présence de cette hono-
rable Chambre dans la Chambre du Sénat."

En conséquence, M. l'Orateur, avec la
Chambre se rend auprès de Son Excel-
lence.

CHAMBRE DU SÉNAT.

Il a plu à Son Excellence le gouver-
neur-général de sanctionner les bills
suivants, au nom de Sa Majesté:

Acte à l'effet d'amender et refondre telles
qu'amendées les diverses dispositions concer-
nant le corps de police à cheval du Nord-
Ouest.

Acte à l'effet de réduire le capital social de
la compagnie d'assurance de Québec contre
les accidents du feu.

Acte étendant les pouvoirs de la compagnie
du télégraphe de la Puissance et amendant
l'acte qui constitue la dite compagnie.

Acte amendant l'acte quarante-un Victoria,
chapitre vingt-et~un, intitulé : "acte à l'effet
de faire revivre et amender l'acte qui constitue
la compagnie du chemin de fer de jonction
de Montréal et Champlain."

Acte concernant la compagnie du pont inter-
national.

Acte autorisant la compagnie du chemin
de fer de Welland à convertir ses bons-dében.
tures six pour cent en actions-débentures cinq
pour cent, et d'autres fins.

Acte constituant la compagnie d'imprimerie
de la " Gazette."

Acte à l'effet d'amender de nouveau l'acte
constituant la compagnie de placement et
d'agence de Londres et du Canada (à responsa-
bilité limitée.)

Acte à l'effet d'amender l'acte constituant la
compagnie du chemin de fer de Kingston à
lembroke.

Acte concernant la banque Consolidée du
Canada.

Acte amendant l'acte concernant la police
du Canada.

Acte amendant l'acte qui constitue la com-
pagnie du chemin de fer de jonction d'Ontario
et du Pacifique.

Acte constituant la compagnie du chemin
de fer de Napanee, Tamworth et Québec.

Acte amendant l'acte qui constitue la com.
pagnie d'assurance du Canada sur la vie.

Acte autorisant la construction d'un pont
sur la rivière des Outaouais, à l'usage du che-
min de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental, et à d'autres fins.

Acte concernant l'institution Andrew Mercer
d'Ontario pour la réforme des femmes.

Acte concernant la banque Jacques-Cartier.
Acte constituant la compagnie d'assurance

mutuelle de PAmérique du Nord, sur la vie.
M. HOLTON.

Acte concernant les droits de tonnage pré-
levés dans les ports canadiens en vertu des
lois du Canada.

Acte à l'effet d'amender l'acte du bureau
des postes, 1875."

Acte constituant la société géographique de
Québec.

Acte concernant les recensements et les
statistiques.

Acte amendant l'acte des pénitenciers de
1875.'

Acte à l'effet d'amender l'acte constituant la
compagnie de prêt et de placement d'Ottawa,
et de changer son nom en celui de c compa-
gnie de prêt de Manitoba et du Nord-Ouest (à
responsabilité limitée.)"

Acte à l'effet d'amender et refondre les lois
concernant les droits imposés sur les billets
promissoires et lettres de change.

Acte concernant les charges de receveur-
général et de ministre des travaux publics.

Acte constituant la compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest.

Acte faisant du premier juillet un jour de
fête publique sous le nom du jour anniversaire
de la Confédération.

Act amendant l'acte à l'effet d'accélérer en
certains cas les procès des personnes accusées
de félonie et délit dans les provinces de
Québec et Ontario," et l'acte concernant les
convictions sommaires devant les juges de
paix.

Acte amendant l'acte pourvoyant plus effica-
cement aux enquêtes sur l'existence de ma-
noeuvres frauduleuses aux élections des mem-
bres de la Chambre des Communes.

Acte amendant l'acte constituant l'associa.
tion d'assurance sur la vie dite la Confédéra-
tion.

Acte autorisant et confirmant un acte de
vente par les syndics de la banque d'épargnes
de Toronto à la " Home Savings and Loan
company (à responsabilité limitée.)"

Acte amendant un acte intitulé: " Acte con.
cernant le chemin de fer intercolonial," passé
en la trente-nedvième année du rdgne de Sa
Majesté la Reine Victoria.

Acte concernant certains terrains de l'ordon-
nance et de l'amirauté dans les provinces du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse.

Acte expliquant et amendant l'acte relatif à
la destination de certaines terres fédérales dans
la province de Manitoba.

Acte à l'effet d'amender c l'acte de transfert
du chemin de fer de Truro à Pictou, 1877."

Acte à l'effet d'amender les actes relatifs à
la " compagnie d'assurance des cultivateurs et
des bâtisses isolées du Canada contre le feu,"
et d'en changer le nom en celui de " compa-
gnie d'assurance du Canada contre le feu dite
la souveraine."

Acte à l'effet de mieux protéger les animaux
contre les épizooties ou les maladies conta-
gieuses qui. les attaquent.

Acte amendant l'acte concernant le pilotage,
1873.
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Acte amendant "l'acte du chemin de fer
canadien du Pacifique, 1874."

Acte à l'effet d'amender l'acte concernant le
hAvre de Pictou, dans la Nouvelle-Ecosse.

Acte à l'effet de lever tous doutes à légard
de la véritable intention de certaines disposi-
tions de " l'acte de tempérance du Canada,
1878 et de l'amender à certains égards en ce
qui concerne Manitoba."

Acte à l'effet d'amender l'acte constituant
la compagnie du tunnel de la rivière Détroit.

Acte amendant l'acte constituant la com-
pagnie du pont du Canada et de la rivière
Détroit.

Acte à l'effet d'accorder une subvention an-
nuelle pour aider à l'établissement et à l'entre-
tien de communications télégraphiques avec
les îles d'Anticosti et de la Madeleine.

Acte pourvoyant au paiement d'un octroi
supplémentaire temporaire à la province
Manitoba.

Acte concernant les traitements des juges de
cours de comté dans l'Ile du Prince-Edouard.

Acte accordant certains pouvoirs à "la so-
ciété permanente de construction du district
d'Iberville."

Acte établissant de nouvelles dispositions
au sujet de la banque consolidée du Canada.

Acte concernant le protêt des lettres de
change sur l'intérieur et des billets promis-
soires, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Acte amendant l'acte de juridiction mari-
time, 1877."

Acte relatif aux sociétés de construction opé-
rant dans la province d'Ontario.

Acte amendant l'acte concernant les ma-
telots, 1873.

Acte concernant le port de Sydney-Nord,
dans la Nouvelle-Ecosse.

Acte pourvoyant à l'inspection, à la mise en
sûreté et à lemmagasinage de l'huile de pétrole
et de ses produits.

Acte amendant les actes constituant la
"compagnie du chemin de fer et du pont du Cô-
teau et de la ligne provinciale," et de la " com-
pagnie du chemin de fer de jonction entre
Montréal et la cité d'Ottawa," et les actes qui
les amendent et fusionnant les dites compa-
gnies.

Acte maintenant en vigueur pendant un
temps limité l'acte à l'effet de mieux prévenir
les crimes, 1878."

Acte concernant la mise en sûreté des alié-
nés dangereux dans les territoires du Nord-
Ouest.

Acte concernant les arbitres officiels.
Acte amendant cette partie de l'acte trente-

trois Victoria, chapitre quarante-six, qui a rap-
port à l'imposition et la perception de droits
sur les billots, le bois de construction,
le pin, le cèdre et les traverses de chemin de
fer descendant la rivière Moira par le port de
Belleville.

Acte amendant de nouveau "l'acte du che-
min de fer canadien du Pacifique, 1874."

Acte pourvoyant au traitement d'un 'nou-
veau juge de la cour suprême du Nouveau-
Brunswick, et au traitement de tout futur juge
en équité de la cour suprême de la Nouvelle-
Ecosse.

Acte à l'effet d'amender et refondre les lois
concernant les poids et mesures.

Acte concernant la compagnie du chemin de
fer de colonisation du sud-ouest de Mani.
toba.

Acte à l'effet d'amender l'acte de la présente
session intitulé: " Acte pourvoyant à l'ins-
pection, à la mise en sûreté et à lemma-
gasinage de l'huile de pétrole et de ses pro-
duits."

Acte étendant l'acte concernant les cer-
tificats de capitaines et seconds de na-
vires.

Acte à l'effet d'amender les actes concernant
la Maison de la Trinité et les commissaires du
hAvre de Montréal.

Acte relatif aux marques de commerce et aux
dessins de fabrique.

Acte amendant l'acte concernant les banques
et le commerce de banque et les actes qui
l'amendent.

Acte à l'effet d'établir un mode de liquidation
pour les sociétés de construction dans la pro-
vince de Québec,

Acte à l'effet d'amender et refondre les di-
vers actes concernant les terres publiques fédé-
rales.

Actes à l'effet de modifier les droits de douane
et d'accise.

Acte à l'effet d'autoriser l'acquisition par le
gouvernement fédéral d'une certaine partie du
Grand Tronc de chemin du fer, dans le but de
l'annexer au chemin de fer intercolonial.

Acte amendant l'acte des Sauvages, 1876.
Acte à l'effet de venir en aide à Éllisa Maria

Campbell.
Acte amendant de nouveau les actes y mèn-

tionnés relatifs à la milice et à la défense du
Canada.

Acte amendant et refondant l'acte des che-
mims de fer 1868, et les actes qui l'amendent.

Acte amendant de nouveau l'acte de la cour
suprême et de Péchiquier.

Alors l'honorable Orateur de la Cham-
bre des Communes a adressé la parole à
Son Excellence le gouverneur-général
comme suit:

"QU'IL PLAISE à Son Exouxcu:

"Au nom des Communes, je présente à Votre
Excellence un bil intitulé : ' Acte accordant à
Sa Majesté certaines sommes d'argent nécessai-
res pour subvenir à certaines dépenses du ser-
vice public pour les années fiscales expirant res-
pectivement le 30 juin 1879 et le 30 juin 1880,
et pour d'autres objets se rattachant au service
public,' que je prie humblement Votre Excel-
lence de sanctionner."
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A ce bill la sanction royale a été don-
née dans les termes suivants :

I Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le
gouverneur-général remercie ses loyaux sujets,
accepte leur bienveillance et sanctionne ce
bill."

Après quoi il a plu à Son Excellence le
gouverneur-général d'adresser aux deux
Ghambres le discours suivant

"Honorales Messieurs du Senaf,
< Messieurs de la Chambre des Communes:

" Je désire vous remercier de la diligence et
du soin avec lesquels vous avez rempli vos
devoirs pendant cette longue et laborieuse
session.

" La réorganisation de l'important départe-
ment des travaux publics et le partage de ses
fonctions, ajouteront, je n'en ai aucun doute,
grandement à l'efficacité du service public.

« La refonte et l'amendement des statuts
concernant les terres fédérales offriront, au
grand nombre de colons, qui se dirigent main-
tenant vers les territoires du Nord-Ouest, un
système abrégé et bien étudié.

" J'espère que la loi relative aux poids et
mesures, tout en se relàchant de la rigueur de
la législation précédente, ne diminuera pas
l'efficacité de cette importante mesure.

« Le% dispositions prises pour établir un
cable télégraphique entre la terre ferme, Anti-
costi, et les lies de le. Madeleine donneront des
facilités à notre commerce, à la navigation,
et aideront surtout le développément de nos
pdcheries.

Pacifique canadien font espérer l'achèvement
prochain de cette grande entreprise et l'achat
projeté de la Riviére-du-Loup à Québec, de la
compagnie du chemin de fer " Le Grand
Trone " remplira enfin, quand il sera conclu,
l'engagement contracté, lors de la Confédéra-
tion, de relier le Saint-Laurent par un chemin
de fer intercolonial, avec l'océan Atlantique, à
Halifax.

"Je vous félicite des autres lois dintérêt
public qui ont été adoptées.

I Messieurs de la Chambre des Communes:

"Au nom de Sa Majesté, je vous remercie
des subsides que vous avez votés avec tant de
bonne volonté. Ils seront dépensés en vue de
la plus stricte économie.

"THonorables Heesieurs du Sénat

«c Et Messieurs de la Chambre des Communes:

"Le remaniement du tarif qui a été opéré
par la législation de cette session, rétablira,
j'espère; l'équilibre entre les recettes et les
dépenses, en augmentant le revenu, tout en
aidant en même temps, au développement de
nos diverses industries, et contribuera à faire
terminer la crise financière et commerciale,
qui sévit depuis longtemps et qui a grande-
ment retardé le progrès du Canada.

"En vous disant adieu,, je désire vous ex-.
primer mon sincère espoir que lorsque le par-
lement s'assemblera de nouveau, nous trou-
verons le pays jouissant de la paix qui y
règne maintenant ainsi que d'un grand ac-
croissement de la prospérité nationale."

c Les mesures adoptées pour pousser vi- Le parlement du Canada fut alors
goureusement les travaux du chemin de fer du I prorogé à mardi le 24 juin prochain.
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Référée à un comité, 23.
Rapport du comité, 23.

Ajournement.
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Motion pour le mercredi des Uendres, 19.
Motion pour le jour de l'Annonciation. 661.
Motion pour les fêtes de PAques, 104G.

Alas/ca.
Frontière d', 234.
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Condoléances, 46, 57.
Message transmettant les dépêches au

des condoléances, 1415.
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ALLISON, M.
Destitution du capitaine Purdy, 165.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

409.
Faif-Blé-d'inde, 1368; fromage, 1445.
Subsides-Poids et mesures, 1741.
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936.
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Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 185.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 227.
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.237.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

397.
Tarif, 520, 1185, 1208.
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Cie., 672.
Bill amendant l'acte supprimant les paris,

etc., 860.
Bill amendantl'acte des élections contestées,

865.
Bill amendant l'acte électoral, 957.
Bill du recensement, 1253.
Bill, lettres de change, 1250.

ANGLIN, l'hon. M.-SuitU.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1279.
Nouveaux juges pour la Colombie-Britan-

nique, 1308.
Enregistrement des marques de commerce,

1310.
Tarf-Incident, sir Albert J. Smith, 1236;

7e résolution, 1350; livres, 1359 ; outils
de relieurs, 1364 ; blé, amendement,
Hloude, 1375 ; beurre, 1435 ; voitures, etc,,
1439 ; cotons, 1458 ; meubles, 1464 ;
plaques d'étain, 1470 ; incident, King
Domville, 1475; Confédération au N.-B.
Explications, Tilley, 1477 ; opium, 1489,
1490; papier, 1493; plâtre, 1494; presses
d'imprimerie, 1494; vins, 3 498; sucres,
1506 ; légumes, 1530.

Cour suprême et de Péchiquier, 1405.
Réclamation du Nouveau-Brunswick contre

le Canada, 1420.
13ill, chemin de fer de Truro et Pictou, 1524.
Bill, télégraphe sous-marin, 1592.

ubsides-Législation, 1560,1561, 1562; im-
migration et quarantaine, 1563, 1569;
travaux publics, prolongement du Canada
Central, 1661 ; travaux au Nouveau-
Brunswick, 1679 ; havre de St. Jean, 1682;
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postales, 1696; douanes, dépenses contin-
gentes, 1705 ; poids et mesures, 1734,
1735 ; secours aux sauvages, 1865 ; inter-
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Bill, divorce dans Ontario, 1710.
Bill, inspection du pétrole, 2711.
BilI amendant les actes de la milice, 1715.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1783.
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Manitoba, 1799.
Nouveau juge de la cour suprême au Nou-

veau-Brunswick, 1803, 1816.
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Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1957.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,
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A RKELL, M.
Bill amendant l'acte électoral, 872.
Tarif, 1144.

Assurances sur la vie.
Résolutions retirées, 1685.

BABY, l'hon. M.
Inspecteurs poids et mesures, 69.
Droit sur le tabac canadien, 72.
Mesurage des billots de sciage, 110.
Bill concernant les droits sur lettres de

change, 192, 1256.
Subsides-Législation, 1561 ; classement du

bois, 1732, 1733; poids et mesures, 1734,
1740.

Bill, inspection du pétrole, 1760.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1854, 1859, 1860.
Baie de Burlington.

Jetée du canal, 72.
BAIN, M.

Tarif, 1063.
TariF-Blé-d'inde, 1368 ; sucres, 1509.
Subsides-Immigration et quarantaine, 1566.

BAKER, M.
Bill amendant l'acte des élections contes-

tées, 167.
Meilleure répartition du traitement des

juges, 573.
BANNERMAN, M.

Tarif, 653.
Banques.

Inspection des, 227.
Affaires des, 684.

Bassin de Radoub
à Esquimault, 67.
à Esquimault; résolution retirée, 1801.

BEC11ARD, M.
Observance du jour du Seigneur, 78.
Lois de faillite, 223.
Tarif, 1112.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1594, 1639, 1789.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1628.
Subsides-Allocations pour exercices mili-

taires, 1651.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1855.
BENO1T, M.

Elargissement du canal Chatnbly, 46.
BERGERON, M.

Employés sur le canal de Beauharnois, 61.
Elargissement du canal de Beauharnois, 141.
Tarif-Farine, 1431.

BERGIN, M.
Travaux publics. Demande de soumissions,

240.
Baux de pouvoirs d'eau sur le canal Wel-

land, 242.
Destitution de Régis Cardinal, 586, 619.
Bill, maladies contagieuses des animaux,

1268.
Tarif-Laines, 1331, 1534.
Subsides-Poids et mesures, 1735.

Bibliothèque.
Comité, 46.

Biens de faillis.
Demande de rapport, 105.
Bills sanctionnés, 2054.

Bills Privés.
Remboursement d'honoraires, 1991,

BILLS.
Bill (No. 1) concernant la prestation des ser.

ments d'office.-(Sir John A. Macdonald.)
1ère lecture, 3.
Bill (No. 2) concernant la faillitc.-(M.

Colby.)
1ère lecture, 40 ; renvoyé au comité spécial,

298.

Bill (No. 3) à l'efet d'amender l'acte de faillite
de 1875, et ses amendements.-(M. Bou-
rassa.)

1ère lecture, 46 ; renvoyé au comité spécial,
298.

Bill (No. 4) amendant les actes relatifs aux
élections dont la validité est contestée.-(M
McCarthy.)

1ère lecture, 57 ; 2e lecture, 166, 862.
Bill (No 5) concernant les cours des territoires

du Nord-Ouest.-il. Aills.
1ère lecture, 63; 2e lecture, 688.
Bill (No. 6) constituant la compagnie de che-

min de fer de colonisation de la Saskat-
chewan.-(Mt. Schultz.)

1ère lecture, 69; 2e lecture, 107; 3e lecture,
1721.

Bill (No. 7) amendant l'acte constituant la
compagnie canadienne d'assurance sur la
vie.-( . Robertson, Ramtlton.)

1ère lecture, 69; 2e lecture, 107: en comité,
et 3e lecture, 940.

Bill (No. 8) concernant le service civil.-(M.
Casey.)

1ère lecture, 69 ; retiré, 1286.
Bill (No. 9) constituant la compagnie de che-

min defer de Selkirk et de Saskatchewan-
Sud.-(M. Rykert.)

1ère lecture, 70 ; 2e lecture, 108 ; retiré,
1232.

Bill (No. 10) à 1 efet d'êtendre les pouvoirs de
la compagnie du télégraphe du Canada, et
d'amender l'acte qui constitue la dite compa-
gnie.-( M. Kirkpatrick.)

1ère lecture, 69 ; 2e lecture, 110.
Bill (No. 11) concernant la compagnie dupont

international.-(M. Kirkpatrick)
1ère lecture, 69 ; 2e lecture, 110 ; en comité

et 3e lecture, 640.
Bil (No. 12) à l'effet d'autoriser la compagnie

du chemin defer de' Welland à convertir ses
bons-débentures six pour cent, en actions-
débentures cinq pour cent, et pour d'autres
fin8.-(M. Drew.)

1ère lecture, 86 ; 2e lecture, 110 ; en comité
et 3e lecture, 662.
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BILLS.-Sute.
Bill (No. 13) amendant l'acte concernant la

police à cheval du Nord-Ouest.-(Sir John
A. facdonald. )

1ère lecture, 86 ; 2e lecture, 125 ; en comité,
126 ; Se lecture, 224.

Bill (No. 14) à lefet de réduire le capital so-
cial de la compagnie d'assurance de Québec
contre les accidents dufeu.-(M. Langevin.)

1ère lecture, 86 ; 2e lecture, 110.
Bill (No. 15) abrogeant les lois de faillite.-

(M. Béchard.)
1ère lecture, 106 ; 2e lecture, 1594, 1640 ; 3e

lecture, 1783.
Bill (No. 16) concernant les lettres de change

à l'intérieur.-(M. Doull.)
lère lecture, 106 ; 2e lecture, 940 ; en co.

mité et 3e lecture, 1780.
Bill (No. 17) concernant les frais des défen-

deurs dans les poursuites de la Couronne.-
(M. MacDonnell.)

1ère lecture, 106 ; retiré, 1597.
Bill (No. 18) amendant les actes relatif à

la compagnie canadienne d'assurance contre
lefeu i des risques isolés et des cultivateurs"
et chargeant son nom en celui de c compa-
gnie d'assurance canadienne contre- le feu,
dite la Souveraine. "-(M. Mackenzie.)

1ère lecture, 106 ; 2e lecture, 157 ; en co-
mité, et 3e lecture, 940.

Bill (No. 19) amendant l'acte des 'lections.-
(M. Casey.)

1ère lecture, 106 ; 2e lecture, 868, 943.
Bill (No. 20) amendant l'acte quarante-un

Victoria, chapitre vingt-neuf; intitulé "' Acte
à l'efet 'de faire revivre et d'amender l'acte
constituant la compagnie de chemin de fer de
jonction de Montréal et Champlain.-(M.
Scriver.)

1ère lecture, 106 ; 2e lecture, 157 ; en co-
mité, 640 ; Se lecture, 662.

Bill (No. 21) amendant l'acte des terres du
Canada.-(Sir John A. Macdonald.)

lère lecture, 125 ; retiré, 1554.
Bill (No. 22) abrogeant l'acte de faillite de

1875 et établissant des dispositions qui le rem-
placent.-(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

1ère lecture, 126; 2e lecture, 298.
Bill (No. 23) constituant la compagnie dim-

primerie de la " Gazette." -(M. Ryan,
Montréal-Centre.)

1ère lecture, 126; 2e lecture, 211; en
comité, 663; Se lecture, 717.

Bill (No. 24) amendant l'acte constituant la
compagnie du chemin de fer de Kingston et
Pembroke, et prolongeant le délai pour l'achè-
vement de ce chemin de fer.-(M. Kirk-
patrick.)

1ère lecture, 141; 2e lecture, 211; en co-
mité, 640 ; 3e lecture, 662; amendements
da Sénat, 1140.

Bill (No. 25) à lefet d'abolir lusage des poids
français dans la province de Qufbec.-(X.
Casgrain.)

1ère lecture, 141.
Bill (No. 26) autorisant les syndics de la

banque d'épargnes de Toronto à vendre et

BILLs.-Suite.
transférer à la compagnie dite «Home Savings
and Loan Company," limitée.-(M. Came-
ron, Victoria-nord.)

1ère lecture, 141 ; 2e lecture, 840; en co-
mité, et 3e lecture, 1489.

Bill (Bo. 27) amendant l'acte constituant la
compagnie canadienne du chemin de fer de
jonction d'Ontario et du Pacifique.-(M.
Williams.)

1ère lecture, 141 ; 2e lecture, 211 ; en
comité, et Se lecture, 813; amendements
du Sénat adoptés, 1309.

Bill (No. 28) amendant Pacte concernant le
chemin de fer intercolonial..-(M. Cockburn,
Northumberlanc-ouest.)

lère lecture, 158; 2e lecture, 572 ; en comité,
1286 ; 3e lecture, 1591.

Bill (No. 29) à Vefet d'amender l'acte conti.
tuant la compagnie du chemin defer de jonc-
tion de Montréal et de la la cité d'Ottawa, et
l'acte qui l'amende.-(M. McLennan.)

lère lecture, 192; 2e lecture, 498.
Bill (No. 30) àt l'effet d'amender l'acte consti-

tuant la compagnie du chemin de fer et du
Côteau et de la ligne provinciale, et l'acte qui
l'amende.-(M. McLennan.)

1ère lecture, 192 ; 2e lecture, 498 ; en comité,
et 3e lecture, 1659,

Bill (No. 31) amendant et refondant les actes
concernant les droits imposés sur les billets
promissoires et les lettres de change.-(M!.
Baby.)

1ère lecture, 192 ; 2e lecture, 572; en co-
mité, 1256; 3e lecture, 1311.

Bill (No. 32) amendant l'acte qui pourvoit plus
efficacement aux enquétes sur Vexistence de
manouvres frauduleuses aux élections des
membres de la Chambre des Communes.-
(M. Ives.)

1ère lecture, 192; 2e lecture, 1294 ; en co-
mité, et 3e lecture, 1594.

Bill (No. 33) amendant l'acte à l'effet d'étendre
certaines dispositions de l'acte des matelots,
1873, aux vaissequx employés à la naviga-
tion dans les eaux dé l'intérieur du Canada.-
(M. Ryk'ert. )

1ère lecture, 224.

Bill (No. 34) abrogeant lacte concernant la
cour maritime d' Ontario. -(M. McCuaig.)

1ère lecture, 224; 2e lecture, 696.

Bill (No. 35) prohibant l'usure.-(M. Méthot.)
lère lecture. 224 ; 2e lecture, 1600.

Bill (No. 36) faisant revivre et amendant les
actes relatifs à la compagnie d'assurance
Union du Canada, et changeant son
nom en celui de la compagnie d'assurance de
la Couronne du Canada.-(A. Kilvert)

1ère lecture, 224; 2e lecture, 316.
Bill (No. 37) relatif aux mesures à prendre

contre les maladies contagieuses.-(M. Pope
Compton.)

lère lecture, 225; retiré, 572.
Bill (No. 38) amendant l'acte qui supprine les

paris et la vents des poules.--M. Roberion,
Ramilton.)
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BILLS.-SUite,
1ère lecture, 225; 2e lecture, 572 ; en co-

mité, 860.
Bill (No. 39) amendant l'dcte relatif aux bu.

reaux de poste.-(. Lanqevin.)
lère lecture, 225.
Bill (No. 40) constituant la compoaqnie du

chemin de fer de Napanee, Tanworth et Qué.
bec.-(M. Hooper.)

1ère lecture, 255 en comité et 3e lecture,
813.

Bill (No. 41) constituant la compagnie d'as-
surance mutuelle sur la vie dite Britannique-
Am1éricaine.-(M. Mackenzie.)

lère lecture, 255 en comité et 3e lecture
1022.

Bill (No. 42) à l'efet d'amender l'acte concer-
nant l'élection des membres de la Chambre
des Communes.-(£. Gigault.)

1ère lecture, 255.
Bill (No. 43) concernant le transfert de terres,

ou de droits et intérêts dans les terres, et
autres matières se rattachant aux biensfonds
dans les territoires du Canada.-(M. Mills.)

1ère lecture, 298.
Bill (No. 44) abrogeant l'acte concernant les

lignes de télégraphe électrique sous-marin.
-(M. McCarthy.)

lère lecture, 298 ; 2e lecture, 1298 ; en co-
mité et 3e lecture, 1591.

Bill (No. 45) autorisant la construction d'un
pont sur la rivière des Outaouais, pour l'usage
du chemin de fer de Québec, Ottava et Occi-
dental, et pour d'autres fins.-(RM. Holton. )

lère lecture, 344 ; en comité et 3e lecture,
1159.

Bill (No. 4A) constituant la compagnie des
digues de Yarmouth, tNouvelle-Ecosse.-( 31.
Ksllam.)

lère lecture, 344 ; retiré, 936.
Bill (No. 47) étendant au Canada les attribu-

tions de la compagnie du cable direct des
Etats-Unis.-( M. MlcCarthy.)

lère lecture, 344; retiré, 1710.
Bill (No. 48) concernant la compagnie d'assu-

rance agricole d'Ottawa.-( M. Bochester.)
1 ère lecture, 344 ; retiré, 1472.
Bill (No. 49) à l'efet d'amender la partie de

l'acte 33 Vic., chap. 46, qui a rapport à l'im-
position et à la perception de droits sur les
billots, le bois de construction, le pin, le cèdre
et les traverses de chemins de fer descendant
la rivière Moira par le port de Belleville.-
(M. Mc Cuaig.)

lère lecture, 416 ; 2e lecture, 499 ; 3e lecture,
1896.

ill (No. 50) concernant la banque Jacques-
Cartier.-(M. Girouard, Jacques-Cartier.)

1ère lecture, 416 ; 2electure, 499 ; en comité,
1286; 3e lecture, 1365.

Bill (No. 51) amendant l'acte relatif aux péni-
tenciers.-(I. McDonald, Pictou.)

1ère lecture, 416 ; 2e lecture, 1316 ; en co-
mité, et 3e lecture, 1554.

Bill (No. 52) concernant la banque consolidée
du Canada.-(X. Geult.)

BILLS.-Suie.
lère lecture, 498 ; 2e lecture, 572 ; en comité.

et 3e lecture, 940.
Bill (No. 53) amendant l'acte constituant l'as-

sociation de la Confédération sur la vie.-
(M. Cockburn, Northumberland-Ouest.)

lère lecture, 498 ; 2e lecture, 572 ; en comité.
et 3e lecture, 940.

Bill (No. 54) amendant l'acte concernant la
police du Canada.-(1. McDonald, Pictou.)

lère lecture, 516 ; 2e lecture, 572 ; en comi-
té, et 3e lecture, 1312.

Bill (No. 55) à l'efet de prendre des mesures
contre les maladies contgieuses qui afectent
les animaux.-(AM. Pope, Compton.)

1 ère lecture, 517 ; 2e lecture, et en comité,
1266 ; 3e lecture, 1311.

Bill (No. 56) constituant la compagnie de
chemin de fer de l'Atlantique et du Nord-'
Ouest.-(M. Colby.)

1ère lecture, 573; 2e lecture, 640 ; en comité,
et 3c lecture, 940.

Bill (No. 57) établissant de nouvelles dieposi-
tions au sujet des jours de fêtes statutaires. -
(M. Domnville.),

lère lecture, 573; 2e lecture, 1304; en co-
mité, 1780 ; 3e lecture, 1820. ,

Bill (No. 58) amendant l'acte concernant le
transfert du chemin de fer de Truro et Pic-
tou.-(M. Tupper.)

1ère lecture, 620 ; 2e lecture, 1257 ; 3e lecture,
1524.

Bill (No. 59) amendant l'acte des chemins de
.fer, 1868.-.(M. Tupper.)

1ère lecture, 621 ; bill retiré, 1605.
Bill (No. 60) amendant l'acte dV chemin de

fer canadien du Pacifique.-(.M. Tupper.)
lère lecture, 621 ; 2e lecture, et en comité,

1685 ; 3e lecture, 1717.
Bill (No. 61) supprimant l'agiotage sur les

valeurs.-(M. Girouard, Jacques-Cartier.)
1ère lecture, 622 ; 2e lecture, 1304.
Bill (No. 62) à l'ef'et de revoquer l'acte relatif

à l'abolition de la dualité de la représenta-
tion.-(M. Ouimet.)

lère lecture, 661.
Bill (No. 63) accordant certains pouvoirs à la

société permanente de construction d' ber-
ville.-(M. Mousseau.)

lère lecture, 752; 2e lecture, 840: en comité.
et 3e lecture, 1896.

Bill (No. 64) amendant l'acte du chemin defer
du Nord.-(M. White, Cardwell.)

lère lecture, 752 ; 2e lecture, 1409 ; retiré
1745.

Bill (No. 65) constituant la société gépogr--
phique de Québec.-(M. Fortin.)

lère lecture, 754; 2e lecture, 840 ; en comité.
et 3e lecture, 1159.

Bill.(No. 66) concernant les charges de rece-
veur-général et de ministre des travaux. pu-
blics.-( M. Tupper.)

lère lecture, 755 ; 2e lecture, 1260; en comi-
té, et 3e lecture, 1312.

Bill (No. 67) concernant les recensements et les
statistiques.-( M. Pope, Compton.)
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BILLs.-Suite. ]iLLS.-Sult.
1ère lecture, 755 ; 2e lecture: 1252; en comi- Bill (No. 79) concernant les qiciétÉ8 de cont.

té, et Se lecture, 1554. truction opérant dans Ontario.-(M. Kirk.

Bill (No. 68) constituant la compagnie depont Pri e
de chemin de fer de Calais et St. Stephen.- 1232 ; 2e lecture, 1306.
(M. Burpee, Sunbury.) Bill (No. 80) concernant les droits de tonnages

1ère lecture, 795 ; 2e lecture. 1159 ; retiré, r canadiens.-(H.
1245. Pope, Queen, eL Pi d co

1ère lect.ure, 132 2ee

Bill (No. 69) amendant l'acte constituant la
compagnie de prêt et de placement de Londres
et du Canada.-(31. Kirkpatrick.)

2e lecture. 840; en comité et 3e lecture,
1022.

Bill (No. 70) à l'efet de lever tous doutes à
l'égard de la véritable intention de certaines
dispositions de " l'acte de tempérance du Ca-
nada, 1878."-(AÎ. AlCuaig.)

1ère lecture, 920 ; 2e lecture,. 1304; en comité,
et 3e lecture, 1594.

Bill (No. 71) amendant (acte concernant les
banques et le commerce des bangue.-(JJ.
Tilley.)

lère lecture, 1022; 2e lecture, 1556 ; en co-
mité, et 3e lecture, 1819.

Bill (No. 72) amendant l'acte concernant les
terres fédérales à Manitoba.-(Sir .John A.
Macdonald.)

1ère lecture, 1022 ; 2e lecture, 1814 ; en co-
mité, 1554 ; Se lecture, 1717.

Bill (No. 73) à Ilefet d'amender Pacte 40 Vic-
toria, chapitre 21, établissant une cour de
jurisdiction maritime dans la province d' On-
tario.-(iI. mcauaig.)

lère lecture, 1044 ; 2e lecture, en comité, et
3e lecture, 1819.

J3ill (No. 74) amendant de nouveau l'acte con-
cernant la cour suprême et de Vl'chiquer.-
(M. McDonald, Pictou.)

!ère lecture, 1100 ; 2e lecture, et en comité
1815 ; Se lecture, 1821 ; amendements du
Sénat adoptés, 2044.

Bill (No. 715) amendant l'acte qui accélère les
prochs dans certains cas.-(M. McDonald,
Pictou.)

1ère lecture, 1100 ; 2e lecture, 1312 ; en co-
mité et Se lecture, 1554.

Bill (No. 76) concernant la maison de r/forme
Andrew Mercer pour lesfemmes dans Onta-
rio.-(X. McDonald, l'ictou.)

1ère lecture, 1100 ; 2e lecture, en comité, et
Be lecture, 1314.

Bill (No. 77) à Pefet defaire du premier juil-
let un jour de fête publique sous le nom de
jour anniversaire de la Confédération.-.
,M. Cockburn, Northumberland-ouest.)

,ère lecture, 1140 ; 2e lecture, 1304 ; en co-
mité, et 3e lecture, 1594.

Bill (No. 78) amendant l'acte constituant la
compagnie de prêts et placements d'Ottawa, et
changeant son nom en celui de compagnie de
prêts de Manitoba et du -Nord-Ouest, respon-
sabilité limitée.--(M. Kirkpatrick.)

lère lecture, 1140 ; 2e lecture, 1159; en co-
mité, et Se lecture, 1560.
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1ère lecture, 1306 ; 2e ec ure, .
Bill (No. 81) concernant les arbitres oßciels-

(M. Cockburn, Northumberland-Ouest.)
ière lecture, 1309 ; 2e lecture, en comité, et

Se lecture, 1876.
Bill (No. 82) concernant les marques de com-

merce et les dessins de fabriue.--( M. Pope,
Compton.)

1ère lecture, 1310; 2e lecture, eu comité, et
Se lecture, 1612.

Bill (No. 84) à l'efet d'abroger les actes rela-
tifs à la cour suprême et de l'échiquier.-
(M. Leeler.)

lère lecture, 1391.
Bill (No. 85) abrogeant les actes de faillite.--

(M. Colby.)
1ère lecture, 1431 ; 2e lecture, rejetée, 1613.

Bill (No. 86) à l'efet d'amender l'acte devant
mieux assurer l'indépendance du parlement.
-(M. Rykert.)

1ère lecture, 1473.
Bill (No. 87) refondant les lois concernant les

poids et mesures.-(M. Baby.)
1ère lecture, 1521 ; 2e et 3e lectures, 1854.

Bill (No. 88) amendant les lois concernant les
commissaires du havre de Montréal.-(M.
Pope, Queen, I. P.-B.)

1ère lecture, 1521; 2e lecture et en comité,
1685; 3e lecture, 1717.

Bill (No. 89) concernant le havre de Sydney-
Nor.-( M. Pope, Queen, I. P.-2.

1ère lecture, 1522 ; 2e lecture, en comité, et
3e lecture, 1685.

Bill (No. 90) amendant l'acte concernant le
havre de Pictou.-(if.Pope. Queen, I. P.-B.)

hère lecture, 1523 ; en comité, et 3e lecture,
1685.

Bill (No. 91) amendant l'acte du pilotage.-
(M. Pope, Queen, 1. P.-B.)

1ère lecture, 1523; 2e lecture, 1685; 3e
lecture, 1717.

Bill (No. 92) amendant l'acte des matelot.-
(M. Pope, Queen, 1. P.-E.)

1ère lecture, 1523 ; 2e lecture, en comité et
Se lecture, 1685.

Bill (No. 93) concernant le tarif. -(l.
Tiley.)

1ère lecture, 1553; 2e et 3e lectures, 1821.
Bill (No. 94) amendant l'acte concernant les

sauvages, 1876."-(Sir John A. Macdonald.)
1ère lecture, 1553; 2e lecture, 1685; en

comité, 1717; 3e lecture, 1815; amende-
ments du Sénat adoptés, 2012.

Bill (No..95) réduisant les traitements et allo-
cations de certains fonctionnaires et o9ciers
publics, et 'indemnité des membrei du Sénat
et de la Chambre des Communes. - (M.
Bechard.)

1ère lecture, 1553.



BI LL.-Suite. BILLS.-SUitP.
Bill (No. 96) fixant les taux de transport sur Bil (No. 110) concernant les juges des coWrs

les chars palais et les chars-dortoirs.-(M. de comtés e l'île du Prince-louard.-
Bergeron.> (M. HDonald, Pivtou.)

1ère lecture, 1553. 1ère et 2e lecture, 1808, en comité et le
Bill (No. 97) retalef à la nomination de nou- lecture? 1821.

veaux juges dans la Colombie-Britannigue.- Bil (No. 111) à l'efet daccorder une subven-
(AI. IcDonald, Pictou.) tion annuelle pour aider à la construction et à

1ère lecture, 1554 ; 2e lecture, en comité, et l'entretien de communications télégraphiques
3e lecture, 1685, avec les îles d'Anticosti et de la Madeeine,

Bill (No. 98) à l'efet d'amender et de refondre (M. 2"pper.)
lacte des chemins de fer, 1868, et les actes qui lère et 2e lecture, 1810; en comité, et 3e
l'amendent.-(M. Tupper.) lecture, 1821.

1ère lecture, 1570; 2e lecture, 1717 ; en Bil (No. 112) à l'effet d'étendre l'acte concer-
comité, et Se lecture, 1726. nant les certijicat de capitaime et seconds de

Bill (No. 99) à l'effet de venir en aide à Eliza ao
Maria Campbell.-(3M. McDougall.) 1re et 2d lecture, 1814; er comité, et 3e

lère lecture, 1591; 2e lecture, 1721; en lecture, 1821.
comité, 1889 ; Se lecture, 2012. Bil (No. 113> à l'ffet depourvoir l la liquida-

Bill (No. 100) amendant l'acte constituant la ffaires des sociétés de construction
compagnie du pont du tunnel de Détroit.- dans la province de Québec.-( jesjar-
(M. Kilvert.) dins.)

lère et 2e lecture, 1604; 3e lecture, 1721. lère et 2e lecture 1814; en comité, et 3e

Bill (No. 101) amendant lacte constituant la lecture, 1870.
compagnie du pont du Canada et de la Bill (No. 114) concernant la banque consolidée
rivière Détroit.-(M. Kilvert.) du Canada.-(M, fl'ey.)

lère et 2e lectures, 1604; en comité, et 3e 1ère et 2e lecture, 1820; en comité, et 3e
lecture, 1771. lecture, 1896.

Bill (No. 102) concernant certaines terres de Bill (No, 115) continuant pendant un temps
l'ordonnance et de l'amirauté dans la pro- limité application de l'acte à l'eeet de mieux
vince du Nouveau-Brunswick et de la Nou- prévenir les crimes et les actes de violence,
velle-Ecosse.-(M. McDonald, Pictou.) 1878.(M. McDonald, Pictou.>

lère lecture, 1645; 2e lecture, en comité, et 1ère, 2e et 3e 1edure, 1853.
3e lecture, 1685. Bill (No. 116) amendant l'cte concernant le

Bill (No. 103) règlant le tratail des enfants et
des jeunes personnes employées dans les
moulins et les manufactures du Canada.-.
(M. Bergin.)

1ère lecture, 1710.

Bill (No. 104) concernant l'inspection de
l'huile de pétrole.-(. Baby.)

1ère lecture, 1710; 2e lecture, en comité, et
3e lecture, 1819.

Bill (No. 105) amendant les actes de la milice.
-(M. Bowell.)

1ère lecture, 1717.

Bill ÇNo. 106) concernant la garde d'aliénés
dangereux dans les territoires du Nord-
Ouest-(M. McDonald, Pictou.)

1ère lecture, 1745.

Bill (No. 107) amendant les actes des terres du
Canada.-(M. Tupper.)

1ère lecture, 1780 ; 2e lecture, en comité, et
3e lecture, 1819.

Bill (No. 108) à l'efet de pourvoir au paie-
ment d'un octroi temporaire supplémentaire à
la province de Mlanitoba.-(AI. Tilley.)

I ère lecture, 1800 ; 2e lecture, 1801 ; en co-
mité, et Se lecture, 1821.

Bill (No. 109) pourvoyant au traitement d'un
juge additionnel de la cour suprême du Nou-
veau-Brunswick.-(M. McDonald, Pictou.)

lere et 2e lecture, 1807; en comité, et Ze
lecture, 1821.

chemin ae fer canadien au -acejîque, i7 4.
1ère, 2e et 3e lecture, 1989.

Bill (No. 117) amendant l'acte passé durant
cette session, et intitulé "acte à lefet de pour-
voir la mise en sureté, à linspection et à
l'emmagasinage du pétrole et de ses produits."

1ère, 2e et 3e lecture, 1989.

Bill (No. 118) accordant à Sa Mqiesté cer-
taines sommes nécessaires pour subvenir à
certaines dépenses du service public pour les
années fiscales expirant respectivement le
trentième jour de juin 1879, et le trentième
jour de juin 1880, et pour d'autres objets liés
au service public .- (I. Tilley.)

1ère, 2e et 3e lectures, 2019.

Bill (No. 119) à refet dautoriser le gouverne-
ment fédéral à faire l'acquisition dune cer-
taine partie du chemin de fer du Grand-
Tronc dans le but de l'annexer au chemin de

fer intercolonial.-(M. TPupper.)
lère, 2e et 3e lectures, 2008.

Blake (vice-chancelier.)
Observations, 1102, 1992.

BotDUC, M.
Transport des malles, Drummond et Artha-

baska, 67.
Retrait de la monnaie de cuivre, 226.
Cour suprême et de l'échiquier, 505.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1857.
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[SESION, 1.M79.]

BORDEN, M.
Embranchement du chemin de fer de Wind-

sor, 71.
Tari.-Blé-d'inde, 1368.

BOULTBEE, M.
Maitre de poste à Toronto, 134.
Loi de faillite, 199.
Renvoi de l'ex-ministère de Québec, 295.
Tarif, 548, 1189.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

940.
Tarf-Livres, 1362 ; laines, 1548.
Cour suprême et de l'échiquer, 1400.
Papier-monnaie national, 1590.
Subsides-Allocations pour exercices mili-

taires, 1658.
Bill, refondant les actes des poids et mesu-

res, 1858.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1979.
Vice-chancelier Blake, 1996.

BOURAssA, M.
Faillite, 46.
Tarif-Fer en gueuse, 1466.

BOURBEAU, M.
Inspecteurs des poids et mesures à Dram-

mond et Arthabaska, 560.
Destitution de Régis Cardinal, 599.
Tanif-Pelles, 1502 ; tabac, 1530.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1855,1859.

BOWELL, l'hon. M.
Rapport officiel des débats, 56.
Importations du fer blanc, 0.-B., 72.
Contrat pour rapport officiel des débats,87, 101.
Formation d'un comité spécial pour rap-

port officiel, 102.
Saisie d'un sauveteur'américain, 120.
Maître de poste à Toronto, 136.
Destitution du.capitaine Purdy, 160.
Importation de fer en barre dans la N.-É.

et le N.-B., 183.
Destitution de Régis Cardinal, 608,
Bureaux de douanes, leurs dépenses, 663.
Droits sur les marchandises importées par

le Caspian, 663.
Douane à Emerson, Manitoba, 842.
Phare de la rivière Saugeen, 851.
Canalisation de la rivière Trent, 927.
Tar-(4erésolution), 1349; ré-impressions,

1363 ; voitures, etc., 1438; fromage, 1444;
incident King-Domville, 1475 ; presses à
imprimer, 1495.

Subsides - Pensions des vétérans, 1647;
milice, état-major, 1649 ; allocations pour
exercices militaires, 1652, 1656 ; muni-
tions, etc., 1658 ; salle des exercices, 1659 ;
dépenses extraordinaires, 1659 ; douanes,
1707,1708.

Bill amendant les actes de la milice, 1712,
1715.

Subside-Commission spéciale du commerce,
1852 ; perception du revenu, 1852; Paci-
fique-Wallace, 1889.

BRECKEN, M.
Réponse à lAdresse, 6.
Pêche à la seine du maquereau dans le

Golfe, 229.

BRECZEN, M.-Site.
Renvoi de l'ex-ministre de Québec, 395.
Destitution de Régis Cardinal, 563.
Tarif, 1184.
Tarif-ouille, 1456.
Bill, chemin de fer de Truro et Pictou, 1525.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1631.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1793.
Juges des cours de comté, fle du Prince-

Edouard, 1808.

Brise-lames
à Baie Jordan, 52.
à Souris, I.P.E., soumissions, 67.
à Negro-Point, interpellation, 226.
à la Petite-Rivière, 500.
à l'île Amet, N.-E., 669.
de Campbell's Cove, 145.
à Bayfield, 1570.

BROOKS, M.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1641.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1782.

BROWN, M.
Canalisation de la rivière Trent, 926.
Tarif-Ilouille, 1449; fer en gueuse, 1468.
Subsides-Milice, 1648 ; allocations pour

exercices militaires, 1652-1658 ; édifices
publics, 1678.

Hâvres et brise-lames, 1681.

BUDGET.
Message transmettant le, 255.
Comité des voies et moyens, 416, 628.
Résolutions adoptées en comité et rapportées,

484. *
Message soumettant le budget supplémen-

taire, (1879), 1810.
Message transmettant le budget supplémen-

taire, (1880), 1853.
Message transmettant le budget supplémen-

taire additionnel, (1880), 1991.

BUNSTER, M.
Transport des rails d'aciers* 26.
Services des malles à Vancouver, 86.
Destitution du capitaine Purdy, 142.
Loi de faillite, 224.
Ile du P.-E. et indemnité des pêcheries, 248.
Tarif; 552, 835, 1038.
Offres de services en cas de guerre avec la

Russie, 677.
Augmentation de traitement d'un officier

dé douanes, 679.
Déplacement des lisses d'acier à Pîle.Van-

couver, 852.
Bill, élections contestées, 868.
Canal sur la côte orientale de lîle Vancon-

ver, 1269.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 179.
Tarif-Orge, 1365; laines, 1541.
Cour suprême et de l'échiquier,,1405,
Curage de la rivière Kootenay, 1416.-
Réclamations du N.-B. contre le Canada

1422.
Gardien du phare du Cap Beale, C.-., 1422.
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BUNsTER, M.-Suite.
Pénitencier de la Colombie.Britannique,

1428.
Subsides-Immigration et quarantaine, 1564;

travaux publics, subvention au Canada
Central, 1662; Pacifique, 1664; accise,
poids et mesures, 1734.

Résolutions concernant le chemin de fer du
Pacifique, 1942.

BUNTING, M. 1
Matériaux pour l'ancien canal Welland, 188.
Tarif (sucres), 1344.
Navires naufragés dans les eaux canadiennes,

1423.
Tarif-Sucre, 1511
Bureau du gouvernement à Stratford, inter-

pellation, 226.

BURNIIAM, M.
Canalisation de la rivière Trent, 923.

BURPEE, 'hon. M. (St. Jean.)
Saisie d'un sauveteur américain, 122.
Maitre de poste à Toronto, 134.
Destitution du capitaine Purdy, 141.
Importations et exportations, 188.
Marchandises en entrepôt, 188.
Spiritueux, malt et tabac, 188.
Vaisseaux canadiens dans les eaux des Etats-

Unis, 190.
Préfet du pénitencier de Saint-Jean, 502.
Chemin de fer interéolonial, prolongement

à l'est, 558.
Destitution de Régis Cardinal, 591, 606,

609.
Machines employées dans les mines de

quartz à la C.-B., 668.
Tarif, 1007.
Tarif-(4e résolution), 1349 ; cotons, 1458;

vis, 1481.
Subsides-Travaux publics, station à Saint-

Jean, 1661; douanes, 1707, 1709; percep-
tion de revenu, 1852.

BURPEE, M. (Sunbury.)
Tarif, 1079.
Réclamation du N..B. contre le Canada.

1418.

CAMERON, M. (Huron-Sud.)
Destitutions, nominations, service civil, 27.
Nominations à Hamilton, 112.
Bill amendant l'acte des élections contestées.

169.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

383.
Bill abolissant la cour maritime d'Ontario,

697.
Tarif, 756,
Bill concernant les paris et la vente des

poules, 862.
Bill, élections contestées, 866.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

938.
Bill concernant les lettres de change, 940.
Bill amendant l'acte électoral, 959.
Bill, lettres de change, 1256.
Bill, manouvres frauduleuses aux élection s,

1294.
Bill, procès sommaires, 1312.
Cour supreme et de l'échiquier, 1403.

CAMERON, M. (Iiuron-Sud.)--Suite.
Tarif.-Sel, 1496; sucres, 1506.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1594, 1784.
Bill concernant les frais dans les poursuites

de la Couronne, 1599.
Bill amendant l'acte de la cour suprême,

1606.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1634.
Bill amendant les lois des chemins de fer,

1719, 1720.
Nouveau juge de la cour supreme au

N ouveeu-Brunswick, 1802.
Subsides.-Intercolonial, Boggs et Murray,

1848.
CAMERON, M. (Victoria-Nord.)

Observance du jour du Seigneur, 81.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

378.
Canalisation de la rivière Trent, 921.
Cour suprême et de l'échiquier, 1401.
Chemin de fer du Nord, 1409, 1413.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby,)

1630.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard,)

1642.
CAM1ERON, M. (Victoria-Nord).-Siite.

Subsifes.-Canal Welland, 1677.
Election de Selkirk, 1779.
Question de privilége (John A. Macdonnell,)

1989, 1990.
Vice.chancelier Blake, 1997.
Bill de divorce E. M. Campbell, 2014.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 2044,

2051.
Camps

d'exercice militaire, 112.
Canal

de Chambly, élargissement, 46.
de Beauharnois, élargissement, 141.
de Lachine, employés, 125..
Welland, dommages au, 182.
de Beauharnois, demande de rapports, 192.
Rideau, 853.
Welland et du Saint-Laurent, contrat pour

fournitures de bois de chêne, 853.
Murray, construction, 920.
sur la côte orientale de lile 'de Vancouver,

1269.
Welland, paiements faits aux procureurs,

1778.
Canali8ation

de la rivière Trent, 920.

CARON, M.
Bois de rebut pour l'intercolonial, 85.
Rapports sur le chemin de fer du Pacifique,

239.
Préfet du pénitencier de Saint-Jean, 502.
Destitution de Régis Cardinal, 579.
Réclamation de monsieur Ryland, 664.
Tarif, 1003.
Lot n° 1211 sur la rivière Assiniboine,

1779.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1782.
Vote de monsieur Larue après avoir pairé,

1988.

CAM CAR[INDEX.]
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Cartier, sir George E.
Erection d'un monument à, 1270.

CARTWRIGHT, 'hon M.
Nominations, service civil, 27.
Motion pour revenu, février 1879, 52.
Motion, documents sur- importation et ex-

portation, 52.
Motion, recettes et dépenses pendant 7 mois

expirés le 1er février 1879, 53.
Budget, 58.
Motion pour rapport sur chemin de fer et

canaux, 45.
Rapport sur emprunt 1878, 105.
Rapport sur paiements de droits de douianes

depuis février 1879, 118.
Bill, police à cheval du Nord-Ouest, 127.
Maître de poste à Toronto, 136.
Loi de faillite, 195.
Budget, 440, 519.
Destitution de Régis Cardinal, 608, G21).
Tarif, 739.
Bill, société géographique de Québec, 841.
Ventilation de la salle des séances, 873.
Canalisation de la rivière Trent, 930.
Destitution du maître de poste à Molesworth,

936.
Bill du recensement, 125.
Enregistrement des marques de commerce,

1311.
Tarif, 1340, 1821.

Tan'f-11e Résolution, 1351, 1352 ; instru-
ments aratoires, 1353, 1357 ; fleurs artifi-
cielles, 1358; métal Babbitt, 1358 ; livres
imprimés, 1358 ; ré-impressions, 1363 ;
billiards, 1364; cuivre, 1365 ; blé, amen-
dement Houde, 1374 ; farine, 1378 ; beurre,
1436 ; voitures, 1437 ; fromage, 1444 ;
horlogerie, 1445 ; cotons, 1457 ; jean-
nettes drills, 1459 ;. fruits verts, 1463
meubles, 1463, 1465 ; caoutchouc, 1465;
fer en gueuse, 1467; vis de fer et d'acier,
1480, 1482, 1485, 1489 ; orgues, 1491 ;
papier, 1493; presses à imprimer, 1494;
sulphate de quinine, 1496 ; vins, 1499 ;
sucres, 1505, 1508, 1510, 1517 ; laines,
1531, 1536 ; résolution 14, 1552.

Subsides-Pénitenciers, 1557 ; législation,
1562 ; immigration et quarantaine, 1564;
subventions postales, 1689; sauvages de
la Colombie-Britannique, 1699, 1704 ; sub-
ventions aux lignes de vapeur aux An-
tilles et au Brésil, 1865 ; revenu, bureau
de vérification, 1866 ; législation, comités,
1866; intercolonial, 1881, 1883.

Bill amendant les actes des chemins de fer,
1727.

Rectification, sir A. J. Smith, 1770.
Bill. nouveaux jours de fêtes statutaires.

1781:
Octroi supplémentaire à la province de Ma-

nitoba, 1798.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1925, 1986.
Embranchement de la Rivière-di-Loup,

2009.

Cascwmpee.
Havre de, demande de rapîports, 5..

CASEY, M.
Rapport officiel des débats, 95.
Bill amendant l'acte électoral, 106, 868.
Bill amendant l'acte des élections contestées,

174.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec.

394.
Destitution de Régis Cardinal, 565.
Revenu du port Stanley, 666.
Tarif, 700.
Bill concernant les paris, etc., 861.
Bill amendant l'acte électoral, 952. 959.
Bill, service civil, 1286.
7'orif-Livres, 1361 ; té-impressions, 1364

blé, amendement Houde, 1376 ; voituies,
etc., 1438 ; meubles, 1463 ; plantes, 1493;
laines, 1545.

Bill abrogeant la loi de faillite (Colby) 1637.
Subsides-Allocations pour exercices mili-

taires, 1655; solde des exercices, 1659.
Nouveau bill amendant l'acte de faillite

1897.
CASGRAIN, M.

leste Russe, 59.
Embranchement Rlivière-du-Loup, 72.
Bill amendant l'acte des élections contes-

tées, 174.
Codification des lois criminelles et commer-

ciales, 226.
Inspection des banques, 227.
Renvoi d'office de l'ex-minisière de Québec.

391.
Bill, société de géographie de Québec, 754.
Tarif, 1199.
Tarif-farine, 1381 ; houile, 1451.
Cour suprême et de l'échiquier, 1401.
Copies françaises du tarif, 1424 ; tarif, fer en

gueuse, 1466 ; sucres, 1511.
Subsides-brise-lames, 1682.

CHARLTON, M.
Rapport sur élections générales, 44.

• Peste russe, 53.
Observance du jour du Seigneur, 76.
Tarif, 537.
Droits sur les marchandises importées par

le Caspian, 663.
Employés de la Chambre des Communes,

679.
Bill concernant les paris et la vente des

poules, 861.
Ventilation de la salle des séances, 868.
Tarif-orge, 1365 ; blé-d'inde, 1366 ; blé,

charbon, etc., amendement, 1372 ; beurre,
1435 ; fromage, 1440 ; houille, 1452 ; fer
en gueuse, 1467 ; plantes, 1493 ; plAtre.
1494 ; pelles, 1500 ; laines, 1530.

Papier-monnaie national, 1581.
Subsides-Allocations pour exercices mnili-

taires, 1651.

Chemins
Entretien et destructicn des mauvaises

herbes, 44.
de colonisation, Manitoba, 158.

ckesins de fer.
Prêts aux chemins de fer avant la Con fédéra-

tior, 61.
Intercolonial, terminus, 64.
à Souris, prolongement, 67.
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Esquimault et Nananno, rapport dingé-
nieulrs, 5

Nombre des emplovs et des accidents, 130.
de l'Est, matériel roulant, 664.
du Nord, bill, 752.
Windsor et Annapolis et des comtés de

l'Ouest, 1772.
de Truro et Picto, transfert du, 1778.

(,Cemins de fer et canaue.
Dépenses. motion pour rapport, 45.

chinois.
Dans la Colombie-ritannique, 1271.

CHRISTIE, M.
Digue de Carillon, 40, 42.
Observance du jour du Seigneur, 73, 82.
Draguage de la rivière du Nord, 676.
Malles de Montréal et d'Ottawa, 841.
Tair!f-Blé.d'inide, 1367; farine, 1379 ; laines.

1542.

CIoN, M.
L'rêts aux chemins de fer avant la Confédé-

ration, 62.
Vaccination des sauvages à Chicoutimi, 245.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

393.
Tarif, 1205.

Clark.
Paiement à monsieur, pour services, p.

cheries, 112.
COCKBURN, M. (Muskoka.)

Incident King-Domville, 1475.
Tarif-pelles, etc., 1502.
Subsides-Achèvement des phares, 1691.

COCKBURN, M. (Northumberland-Ouest).
Destitution des officiers publics, 35, 36.
Cour suprême et de l'échiquier, 64.
Amendements, octrois de l'intercolonial, 64.
Appel des décisions des arbitres, 64.
Bill, amendant l'acte concernant le chemin

de fer intercolonial, 138, 139.
Destitution du capitaine Purdy, 161.
Loi de faillite, 203.
Tarif, 770.
Bill concernant les paris, etc,, 862.
Bill, élections contestées, 864, 866.
Canalisation de la rivière Trent, 920.
Affaire Letellier ; renvoi en Angleterre,

1002.
Bill, lettres de change, 1256.
Bill établissant un jour de fête publique,

1304.
Bill, concernant les arbitres officiels, 1309.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1397,

2044, 2050.
Incident, Huntington-White, 1952.

Codification
des lois commerciales, 226.
des lois criminelles, 226.

COLBY, M.
Bill de faillite, 1ère lecture, 40.
Bills et pétitions renvoyés au comité sur la

loi de faillite, 298.
Dépense de la police à cheval du Nord-

Ouest, 852.
Le Canada à l'exposition du centenaire, 852.

i

[INI)EX.] COL 00U-

COLBY, M.-Snite.
Services légaux pour le gouvernement, 85.
Contrats pour la fourniture du bois de chêne,

pour les canaux, 853.
Bill, abrogeant les lois de faillite, (Béchard)

1596, (Colby) 1613, (Béchard) 1641.

Colombie-Britannique.
Tarif spécial, pour, 501.
La séparation du Canada, 1099.

Colons à Manitoba.
Droits des, 1771.

Comités.
Comités permanents, 5.
Comité spécial pour nommer les comités per-

manents, 25.
Comités permanents (listes aeceptées), 57.
Coinité des impressions, 57 .

Comptes publics.
Renvoyés au comité, 68.

Conditions
d'établissement ài Manitoba, 506.

CONNELL, M.
Service des malles au Nouveau-Brunswick,

664.
Pont de la riviére St. Jean à Woodstock,

665.
Contestations

d'élections au Nouveau-Brunswick, 158.

CONVOCATION DU PARLEMENT,
663.

Corvées.
Remise de droits de corvées à Rimouski, 65.

COSTIGAN, M.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

403.
Destitution de Régis Cardinal, 585.
Vice chancelier Blake, 1102, 1993, 2000,

2001.
Rectification Coughlin, 1770.

CoUGHL1N, M.
Tarif, 1135.
Rectification, 1770.
Vice chancelier Blake, 1995.

Coupe de bois.
Permis pour, à la Rivière-Rouge, 192.

Cour d'amirauté d'Ontario.
Demande de rapport, 512, 675.
Bill abolissant la, 696.

Cour de divorce, V.-B.
Traitement du juge, 842,

CoUnsoL, M.
Douane de Montréal, 26.
Réclamation de M. Ryland, 560.
Tarif, 1014,.
Cour smîprêràe et de l'échiquier, 1406.
Subsides-Pénitenciers, 1558.
Bill, télégraphe sous-marin, 1593.
Bill abrogeant les lois de faillite, 1634.
Subsides-Milice, 1650; musée géologique,

1696.
Bill amendant les actes de milice, 1716.
Bill, nouveaux jours de fêtes, 1783.
Bill de divorce, Eliza Maria Campbell, 2018.
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Cour suprême et de l'échiquier.
Interpellation, 64, 503.
Bill amendant l'acte de la, 1391.

Curage
de la rivière Kootenay, 1416.

CURRIER, M.
Rapport officiel des débats, 98.
Destitution de Régis Cardinal, 568.
Canalisation de la rivière Trent, 927.
Tarif-Vis de fer et d'acier, 1485.
Subsides-Immigration et quarantaine, 1565;

classement du bois, 1732 ; poids et
mesures, 1734, 1735; édifices public à
Ottawa, 1848.

DALY, M.
Desititution du capitaine Purdy, 149.
Ile du Prince-Edouard et indemnité des

pêcheries, 251.
Contrat Allan pour le transport des malles,

685.
Tarif-Sucres, 1517.

DAWSON, M.
Frontières d'Ontario, 48.
Traités avec les sauvages des lacs Huron et

Supérieur, 182.
Terminus à la Kaministiquia, 846.
Port de Prince Arthur's Landing, 849.
Affranchissement des sauvages, 859.
Subsides-Immigration et quarantaine, 1569.
Bill amendant l'acte de la cour suprême,

1612. e
Subsides-Embranchement de la Baie Geor-

gienne, 1663; explorations géologiques,
1695 ; sauvages, 1698.

Vente de terrains à l'île Saint-Joseph, 1779.
Subsides-Chemin de fer du Pacifique, 1862.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1930, 1970, 1974.

Déchets de nouliînq
dans les cours d'eau navigables, 172.

DECOSMOS, M.
Bassin de radoub à Esquimalt, 67.
Saisie d'un sauveteur américain, 119.
'Importations et exportations dans la Coloma-

bie-Britannique, 137.
Destitution du capitaine Purdy, 142.
Pêcheries de la Colombie-Britannique, 180.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 184.
Rapport du chemin de fer du Pacifique, 226.
Frontière d'Alaska, 234, 236.
Tarif spécial pour la Colombie-Britannique,

501.
Séparation de la Colombie-Britanniquc du

Canada, 1099.
Chinois dans la Colombie-Britanniqe,

1271, 1283.
Subsides-Travaux publics, subvention au

Canada Central, 1661.
Résolutions concernant le chemin de fer di

Pacifique, 1970, 1972, 1974.

Dépêéche,
de Son Excellence sur le tarif, 1645, 1685.
de Son Excellence sur le tarif niise devant

la Chambre, 1797.

Dépôt d'argent,
par John Stewart, 140.

DESJARDINS, M.
Rapport officiel des débats, 98.
Employés sur le canal de Lachine, 125.
Permis pour la coupe de bois à la Rivière-

Rouge, 192.
Employés du pénitencier de Saint-Vincent

de Paul, 506.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre, 1004.
Erection d'un monument à Sir George

Etienne Gartier, 1270.
Cour suprême et de l'échiquier, 1393.
Tarif-Pierre, 1504; sucre, 1506.
Bill amendant les actes de la milice, 1712.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1955.
Destitution

de John B. Smith, 44.
du capitaine Purdy, 141, 158.
de M. Lesueur, 240.
et nominations, 501.
du surveillant des travaux au pénitencier de

Dorchester, 502.
de Régis Cardinal, 560, 573.
du capitaine du Rimouski (Lavoie), 573,

936, 1599.
à la Grosse-Ile, 573.
<lu gardien du phare de Presqu'île, 674.
d'agents des sauvages, 679.
du gardien du phare de Ste. Anne, 687.
et nomination à l'île du Prince-Edouard,

853.
de l'agent à la station de Spring Hill, 934.
de D. H. Waterley, 1268.
du gardien de la station à St. Cimon, 1284.
de Joseph Bourdeau, 1416.
<le Vital Roy, 1417.

Destruction *
de propriétés à la Rivière-Rouge, 103.

DEWDNEY, M.
Sifflet d'alarme à Race Rocks, 64.
Tracé du chemin de fer Esquimault et Na-

naïmo, 85.
Machines employées dans les mines de

quartz à la Colombie-Britannique, 669;
Bill, nouveaux juges dans la Colombie-Bri-

tannique, 1554.

Dig.ue
de Carillon, 40, 42.

DIVISIONS.
Motion Mousseau, pour 136, contre 51, 414.
Amendement Mackenzie, tarif général, pour

53, contre 136, 1219.
Bill, télégraphe sous-marin, pour 54,.contre

28, 1303.
Tarif-Amendement Fiset, pour 61, contre,

109, 1372.
Amendement Charlton, pour 53, contre 116,

1372.
Amendement Robertson, (Shelburne), pour

57, contre 112, 1373.
Cour suprême, amendement Mackenzie,

pour 44, contre 120, 1394.
Tarif-Amendement Vallée, pour 61. contre

131. 143é.

COU DEP [SESSION, 1879.]
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J.I'V[ISloNs.--Suaite.
Bill prohibant lusure, amnendement Plumb,

pour 97, contre 68, 1603.
Bill abrogeant les lois de faillite, (Colby),

amendement Béchard, pour 99, contre 75,
1640.

Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard)
pour 117, contre 60, 1645.

Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,
amendement Holton, pour 54, contre 100,
1782.

Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard)
amendement McDonald (lecture en six
mois), pour 55, contre 107, 1797.

Subsides, 18e résolution, pour I Il. contre
42, 1871.

Subsides, 221 e résolution, pour 11-1, contre
37, 1895.

Résolutions, chemin de fer du Pacifique,
amendement Mackenzie, pour 37, contre
115, 1987.

Bill pour venir en aide à Eliza Maria Camp-
bell, amendement Mills, (que le bill ne
soit pas lu), pour 38, contre 56. 2019.

Dommages
aux terres, comtés de Raldimand et Monek

105.

DOMV1LLE, [.
Maître <le poste à Toronto, 133.
Destitution du capitaine Purdy, 144.
Bill amendant l'acte des élections contes-

tées, 180.
Importation de fer en barre dans la Non-

velle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick,
183.

Loi de faillite, 203.
Délai pour requêtes et présentation (le bills

privés prolongés, 225.
Pêche du maquereau dans le golfe, 232.
Pétitions d'élections au Nouveau-Brunswick

237, 238.
Destitution de Régis Cardinal, 564, 605, 609.
Explications personnelles de M. Hunting-

ton, 628.
l'ont de la riviére St. Jean à Woodstock,

665.
Approvisionnements fournis par Mitchell et

Cie., 672.
)ommages causés par l'intercolonial, 674.

Tarif, 814.
Destitution de l'agent à la station le

Spring Hill, 9314.
1ill, lettres de change à l'intérieur, 942.
Destitution de D. H. Waterley, 1268.
Bill, jours de fêtes statutaires, 1304, 1780.
Targt-(Incident sir A. J. Smith), 1338 ; fer

en gueuse, 1467 ; plaques d'étain, 1469
incident King-Domville, 1471, 1473.

Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),
1643.

Suibside.s-Tr'avaux publics au Nouveau-
Brunswick, 1679 ; prolongement de l'in-
tercolonial à St. Jean, 1867, 1869.

Bill amendant les actes des chemins de fer,
1727, 1729.

Rectification de sir A. J. Smith, 1770,
Achat du steamer Glendon, 1772.
Remises faites pour exportations, 177,s

DOMVILLE, M.-Suite.
Nouveau juge de la cour suprême au Nou-

veau-Brunswick, 1806.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,

2006.
Douanes.

Ile du cap) Sable, denmnde de pétitions. c8.
à Hamilton, 73.
Absence d'officiers de. 104.
Bureaux de douanes, dépenses, 663.
Augmentation de traitement d'un oltici'r do

douanes, 679.
à Emerson. 842.

DOULL, M.
Tarif. 525.
Destitution de Régis Cardinal, 565. 567.
Chemin de fer de Truro et Pictou, 621.
Chemin de fer de l'Est, matériel roulant.

664.
Résignation du juge Wilkins et nomination

du juge Wetherbee, 857.
Bill, lettres de change à l'intérieur, 942.
Explications personnelles, vote sur le tarif,

1270.
Tfar'i/-Houille, 1450.
Ilill amendant les actes des chemins <le feèr

1 730.
Transfert du chemin <le fer de Truro et

Pictou, 1778.
D raguage

de la rivière du Nord, 226, 67G.
du nouyeau chenal dans la baie de Presqu'île,

920.
du hâvre de Cheticamp, 1268.
<le la rivière Washade Moak, 1269.

DREW, M.
Demande de rapport, biens de faillis, 105.
Bureau de poste à Hillsburg, 105.
Traitements des maitres de poste, 111.
Bill amendant l'acte des élections contestées,

177.
Frais accordés aux maîtres de poste, 842.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

936.
Tarif, 1141.
Nouveau bill amendant Facte <le faillite,

1897.

Droits d'accise.
Sucre de betterave, 141 C.

Droits de douane.
Paiements de droits depuis février 1879,

118.
Sur les marchandises importées par le Cas-

pian, 663.
Américains sur les boites de poisson, 679.
à Terreneuve, 1428.

Droits de port
sur les journaux, 558.

Dualité <le la représentation.
Bill amendant l'acte relatif à la, 661.

DUBUC, M.
Transport des passagers et lu fret à Mani-

toba, 73.
Bétiments pour émigrants à Emerson et St,

Boniface, 111.
Immigrants à Manitoba, 183.
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DuBuc, M.-~Suite
Réserve de lots de terre sur la rivière Rouge,

236.
Douane à Emerson, 842.
Tarif-Laines, 1540,
Droits des colons à Manitoba, 1771.
Occupants des terres le long de la riviére

Rouge, 1771,
Sitting-Bull, 1772.

DUGAS, M.
Tarif-Farine, 1389.

'cluse de ýSainte-Annîie.
Agrandissement, 141 .

lcole8.
Fonds des écoles communes dïc)t:ario, 1771.

Economie interne.
Message de Son Excellence. 40.

Ecorce de pruche.
Droits d'exportation, 663.

Elections-
contestées, rapport des juges,
d'Elgin-est, 40.
de Charlevoix, 41.
générales, demaride de rapport, 44.
de York-nord, 56.
de Preseott, rapport du juge, 106.
contestées, bill amendant l'acte, 166, 862.
du Noaveau-Brunswick, pétitions d', 237.
<le Grenville-sud, demande d'enquête, 240.
de Niagara, rapport du juge, 620.
(le Selkirk, demande de rapport, 1779.
de Bellechasse, rapport du juge, 1797.
(le Selkirk, explication Smith, 1820.

" Ella G. AlcLean."
Achat de la goëlette 1 Ella G. McLean." 515.

ELLIOTT, M.
Tarif-Instruments aratoires, 1355.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1781.

Embranchement
du chemin de fer à Windsor, 859.
du chemin de fer du gouvernement aux cais

Tormentine et Traverse, 1670.
de la Rivière-du-Loup, achats de, résolutions,

1991, 2001.

Emnigraents.
Octroi de terres aux. 105.
Bâtiments pour, à Emerson et Saint-Boul-

face, 111.
aidés par le gouvernement i Hamiltor: 125.
à Manitoba, 180.

Employés.
Canal de Beauharnois. 61.
civils, recouvrement de sommes dues par,

141.
de la Chambre des Communes, 679.

Emprunt de 1878.
Demande de rapport, 105.

Engrais agricole.q.
Fraude dans la fabrication, 508.

Enragstrement -
au Canada des vaisseaux aniéricains, 183.

Entrepôt
Marchandises en. 188.

Examens
des capitaines de navires 857.

Examinateurs
du service civil, 112.

Explications personnelles
de M. Huntington, 623.
de M. D. A. Smith, 1820.

Explorations.
Bassin de Montmagny, 5.,

Explosion
de dynaiite à Stratford. 1811.

australiennre, réelamaatious
dus, 244.

canadienne à Paris, 670.
à Philadelphie, 852.

pour te4ts pter.

Eepropriationm
de terrains à Sainte-Flavie, 501.

Faillite.
Bill Colby, 40, 298, 1431, 161:t
Bill Bourassa, 46, 298.
Bill de 1875, 46.
Comité spécial, 193, 225.
Bills et pétitions renvoyés au comité, 298.
Bill Béchard, 106, 1594, 1640, 1785.

FARROW, M.
Mesurage des billots de sciage, 120.
Havre de Kincardin1e, 244.
Destitution de Régis Cardinal, 584.
Convocation du parlement, 663.
Bill pbur venir en aide à Eliza-Maria Camp-

bell, 2019.

FISEr, M.
Pardon de Louis Riel, 41, 64.
Embranchement (le la Riviare-du-.Loup, 45.
Destitutions sur lintercolonial, 55.
Remise de droits de corvées à Rimouski, 66.
Plaintes contre maître de poste à Saint-

Donat, 68.
Transport de partisans sur l'intercolo-

nial, 84.
Transport de malles à Saint-Fabien, 110,

236.
Travaux dans le comté de Rimouski, 113,

115.
Contrat pour traverses, intercolonial, 125.
Améliorations au quai de Rimouski, 125.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 232.
Ie du Prince-Edouard et indemnité des pe-

cheries, 252.
Expropriation de terrains à Sainte-Flavie.

501.
Destitutiou du capitaine du Rirnouski

(Lavoie), 1599, 573, 936.
Destitution de Régis Cardinal, 575.
Travaux du hlvre du Vieux Bic, 669.
Bureau de poste de Saint-Anaclet, 920.
Destitution du gardien de la station à Saint,

Simon, 1284.
Tarif-Blé, 1371.
Destitution de Joseph Bourdeau, 141G.
Destitution de Vital Roy, 1416.
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FLEMING, M.
Nombre des employés des cheimins de fer et

accidents, 130.
Tarif, 1039.
Terf-Blé-d'inde, 1466 : beurre, 1436 ; fro-

mage, 1444 ; houille, 1451 ; laines, 1537.

FLYNN, M.
Pêche du maquereau dans le golfe, 229.
lie du Prince-Edouard et indemnité des pe-

cheries, 249.
Tarif, 520.
Droits américains sur les boltes de poissons,

682.
Subsides-Subventions postales, 1689.

F'ort Frances.
Dépenses de constrnction pour écluses, 68.

FORTIN, M.
Destitution du capitaine Purdy, 147.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 184, 186.
Pôche à la seine du maquereau dans le

golfe, 227.
Ile du Prince-Edouard et indemnité des pê-

cheries, 247.
Destitution de Régis Cardinal, 570.
Bill, société de géographie de Québec, 754,

840.
Examens des capitaines de navire, 857.
Impôts douaniers de Terreneuve, 1428.
Subsides-Pisciculture, 1694.
Résolutions, indemnité des pêcheries, 1745.
Bill, subsides pour ligne télégraphique d'An-

ticosti et des îles de la Madeleine, 1810.

Frontières d'Ontario.
Demande de documents, 48.
Dépenses encourues, 65.
Ratification, 158.
Interpellation, 2019.

GALBRA.ITH, M.
Tarif, 1342.
Tarif-Laines, 1-36.

Garde-pêche
de Kamouraska, 936.

GAULT, M.
ZTarif-Houille, 1456.

Gazette ficielle du Canada.
Circulation, 1779.

GEOFFRION, M.
Transport de partisans sur 1intercolonial,

85.
Renvoi d'office de l'ex-miaistère de Québec,

342.
Bill de divorce, Eliza Maria Campbell,

2018.

GIGAULT, M.
Acte de faillite de 1875, 46.
Tarif, 776.
Tarf-Farine, 1383.

GILL, M.
Dragnage des rivières St. François et Ya-

maska. 72.

GILLIES, M.
Service postal dans Bruce-Nord, 227.
Service de la malle dans Bruce-Nord, 663.
Phare de la rivière Saugeen, 851.
Améliorations du hâvre de Port Elgin, 1570.
Fonds des écoles communes d'Ontario,

17î1.
GILLMOR, M.

Crédit pour Vanse Woodward, 227.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 232.
Juge de la cour de divorce au Nouveau-

Brunswick, 82.
Tarif. 1033.
Ligne de steamers entre lalifax et le Brésil,

1262.
Tari-Blê-d'inde, 1368.
Subsides-Pisciculture, 1693.

GIROUARD, M. (Jacques-Cartiei).
Agrandissement de Fécluse de Sainte-Anne,

141.
Destitution de Régis Cardinal, 561.
Bill à l'effet de supprimer la spéculation sur

les valeurs, 622.
Vieilles lisses de fer appartenant au gouver-

nement, 852.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1621.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard).

1783, 1784, 1794.
Bill de divorce, E. M. Campbell, 2015.

" Glendon."
Achat (lu steamer, 1773.

Go'uvernement responsable au Canada.
Motion Mousseau remise, 1777.

GRANDBOIS, M.
Phare flottant, île Blanche, 69.
Quai Rivière.du-Loup, 82.
Employés sur rintercolonial au 31 décem-

dre 1878, 137.
Destitution de Régis Cardinal, 51.
Destitution du gardien du phare de Sainte-

Anne, 687.
Phare au quai de la Rivière-du-Loup, 841.
Gardien du phare au Pot-à-Veau-de-vie,

(Brandy pots), 859.

Greffers nommés, 5.
Grosse-le.

Contrat de transport, 65.
Travaux publics, demande de contrats, 68.
Travaux, demande de rapport, 245.
Reconstruction des bâtiments, 557.
Terrains du gouvernement à la Grosse-Ile,

663.

GUNN, M.
Tarif, 1137.
Tarif-Sneres, 1346, 1510.

GUTHRIE, M.
Bill amendant l'acte des élections contes-

tées, 175.
Loi de faillite, 198.
Bill, chemin de fer du Nord, 754.
Canalisation de la rivière Trent, 931.
Bill, lettres de change îà l'intrieur, 941.
Tarif, 1017.
Bill, manœeuvres fralidieuse at élections.
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Tari--lnstruments aratoires, 1354: orgc,
1366 ; blé-d'inde, 1367 ; farine, 1378
laines, 1551 ; résolution 14, 1553.

Bill amendant les actes des chemins de fer,
1726, 1730.

Bill abroneant les lois de faillite (Béchard).
1796.

Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1816.

HACKETT, M.
Rapports, etc., havre de Cascumpec, 85.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 231.
Ile du Prince-Edouard et indemnité des

pêcheries, 254.
Destitution de Régis Cardinal, 594.
Subsides-Vapeurs fédéraux, 1688; subven-

tions postales, 1690.
Résolutions, indemnité des pêcheries, 1769.

HADDOW, M.
Droits américains sur les boites de poissons,

682.
Tarif-Plaques d'étain, 1468.

HAGGART, M.
Lois de faillite, 217.
Chemin de fer canadien du Pacifique, 239.
Explications personnelles Huntington, 628.
Cour suprême et de l'échiquier, 1393.
Tarif-Laines, 1539.
Subsides-Pe'asions des vétérans, 1646.

Halifaz.
Port d'hiver, 68.
Ligne entre Halifax et le Brésil, 1269.

Ilvres.
Approvisionnement des hâvres du Saint-

Laurent, 68.
de Cascumpec, demande de rapport, 85.
de Collingwood, dépenses, 82.
de Québec et bassin de radoub, à Lévis, 192.
de Port Hood, travaux, 500.
canadiens, dépenses pour, 508.
le Sydney-nord, bill, 661.
du Vieux Bic, travaux, 669.
de refuge à Rimouski, 669.
de Rondeau, 688.
de Chéticamp, draguage, 1268.
de Port Elgin, améliorations, 1570.

HAY, M.
Bureau de poste, à Toronto, 111,
Maître de poste, à Toronto, 130.
Loi de faillite, 213.
Tarif-Vis de fer et d'acier, 1482.
Vice-chancelier Blake, 2000.

HESSON, M.
Observance du jour du Seigneur, 77.
Dommages au canal Welland, 182.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 187.
Lois de faillite, 206.
Bureaux du gouvernement à Stratford, 226.
Destitution de Régis Cardinal, 620.
Remboursements par le département du

revenu, 677.
Maltre-de poste de Molesworth, 845.
Bill concernant les;paris ett la vente des

poules, 862.

U£SsoX, M.-Sute.
Ventilation de la salle des séances, 873.
Tarif, 915.
Bill amendant l'acte électoral, 960.
Tarif--Blé-d'inde, 1369 ; fromage, 1442

houille, 1452; meubles, 1464; vis de fer
et d'acier, 1483; pierre, 1504.

Bill abrogeant l'acte de faillite, 1596.
Subsides-Dépenses contingentes de la mi-

lice, 1659.
Explosion de dynamite à Stratford, 1814.
Subsides-Département <les postes, 1873.

HI LL[ARD, M.
Tarif-Farine. 1380.

HOLTON, M.
Rapport officiel des débats, 90, 91.
Destitution du capitaine Purdy, 164.
Comité spécial, lois de faillite, 195.
Election de Grenville.sud, demande d'en-

quête, 241.
Député proposant la question préalable

votant pour l'affirmative, 415.
Tarif, 518, 1344, 1346.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre,

1044.
Soumissions pour le Pacifique, 1100.
Bill, recensement et statistiques, 1255.
Bill, receveur-général et ministre des tra-

vaux publics, 1261.
Explications personnelles de M. Doull, vote

sur le tarif, 1270.
Destitution du gardien de la station à Saint.

Cimon, 1284.
Bill, nouveau jour de fête publique, 1305.
Tarif-7e résolution, 1350 ; Il e résolution,

1351.
Cour suprême et de l'échiquier, 1395, 1404.
Mémoires étrangers mis devant la Chambre,

1431.
Incident King-Domville, 1474.
Bill, télégraphe sous-marin, 1591.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1594.
Bill, abrogeant les lois de faillite (Colby),

1639.
Bill, divorce dans Ontario, 1710.
Bill, inspection du pétrole, 1711.
Subsides-Réparations aux canaux, 1744.
Gouvernement responsable, motion Mous-

seau remise, 1778.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1781, 1783.
Bill, certificats des capitaines de navire,

1814.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 181u.

1818.
Tarif, (3e lecture), 1838.
Affaire Letellier, remarques, 1843.
Subsides-Gratification à M. Piché, 1885;

bibliothèque du parlement 1887.
Nouveau bill, pour amender l'acte de fail-

lite, 1896.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1969.
Question de privilège, John A. Macdonnell,

1990,2052.
Remboursement d'honoraires pour bills pri-

vés, 1991.
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iJOLT ON, M.--Svte.
Vice-chancelier Blake, 193.
Embranchement de la liivière-du-Loup

2007, 2008, 2009.
Affaire Letellier. 2010. 20:;7.

IIOOPER, M.
La loi de faillite, 218.
Réclamations pour eftst pîerdus à rexpi-

sition australienne, 2-14.
'arjif-Blé-d*inde, 1368 ; swcre, 1519.

1ill, divorce dans Ontario, 1710.
Sesdbles-Poids et mesures, 17:15.
<)etrois de terre aux volontaires de 18:7-:8,

1772.

Ilûpital
dle la marine, : Miramiehi, 50;.

HOUDE, M.
Loi (le faillite, 218.
Ile dut Prinee-Edouard et indtnité diis

pêcheries, 253.
.Destitution de Régis Cardinal,5s8.
Paiements faits à Clias. Langelier. de aint-

Jean, 859.
Tarif, 874.
Thrif-Bîl, 1371. 1374 ; farine. 1383 ;tabac.

1529.
Sîbsides-Póéni tenciers. 1 559.
Bill abrogeant les lois de flaillites (Béchard).

1041, 1788.
Uill refondant les lois des poids et mesures,

1855.

11UNTINGTO, l'lion. L. S.
Rapport officiel des débats, 94.
Maitre de poste à Toronto, 131, 13G.
Destitution du capitaine Purdy, 1(4.
Loi de faillite, 202.
Renvoi d'office de l'ex-mitnistère de Quéliec,

312.
Question de privilége, 498.
Transport de la malle entre Ste. Geneviève

et la pointe Claire, 49.
Bureau de poste de Belrath, canton de Mel-

bourne, 499.
UIsage d'une lettre privée, dîpartement des

postes, 558, 559.
Testitution de Régis Cardinal, 560, 501, 584.
Explications personnelles, 23, 626.
Frais des maitres de poste, 8413.
Intercolonial, contrat de Murray et Cie,

934.
Chinois dans la Colombie-Britannique,

1282.
Tarif-Livres, 1362 blé-dinde, 1367.
Cour supréme et de l'échiquier, 1399.
.ubsies.-Musée géologique, 1696 ; poids et

mesures, 1740 ; transport des malles. 1744;
département des postes, 1873.

Résolutions concernant le chemin de fer du
Pacifique, 1944, 1947, 1954.

Embranchement de la Rivière-du-Loup,
2007.

Affaire Letellier, 2042.

HURTEAU, M.
Creusage de la rivière l'Assomption, 57:1,
Pont sur la rivière l'Assomption, 859.

ile du Princc-Edouard.
Indemnité des pecheries,

respondatnce, 245.
dema<undc de dor-

Ie Vrte,
eur le St. Lalurent, 687.

Imigrant5 à Maniob«, 18é.

Impior-tationts.
Importations et exportations, 32.
Importations de ferblanc, C. B., 72.
.lmportations et exportations dans la Colon-

bie-Britannique, I 37.
Importations (le fer en barre dans la Non-

velle-Ecosse et le Nouveau-Brunmviek,
18:1.

Importations et exportations, 188.

Inspecteurs des poids et mesures,
Demande (le correspon dan de, 244.
a Drumimond et Arthabaska, 560.

Iustruction)is royjales
au G rverneur-Général demandée, 25.
soumises à la Chambre, 40.
Demande de correspondance, 1 24.

Intercolonial, chemin de fer.
Amendements aux actes relatifs au, 64, 138.
Fonds des employés, 47.
Achat de bois de rebut pour, 85.
Employés sur, 106, 180.
Revenu mensuel, 123.
Fret de la Rivière-du-Loup aux provinces

maritimes, 123.
Contrat pour traverses, 125.
Employés au 31 décembre 1878, 137.
Prolongement à l'Est, 558.
Soumissions pour bois de chauffage, 669.
Dommages causés par, 674.
Bâtiments sur la Matapêdia, 843.
Réclamation de Henry Clarke, 853.
Contrat de Murray et Cie., 932.

INTE RPE LLATIONS.
Rapport ofliciel des débats, G.
Instructions royales, 25.
Boumissions pour le chemin de fer du Pali-

tique, 25.
Digue de Carillon, 40.
l'ardon de Louis Riel, 41.
Acte de faillite de 1875, 47.
Phare dans le hâvre de Shelburne, 47.
Budget, 58, 69.
Bill concernant les taxes sur les chinois, 64.
Pardon de Louis Riel, 64.
Chemin de fer intereolonial, terminus à

Halifax, C4.
Acte concernaut la cour suprême, 64.
Amendements aux actes relatifs à l'intereo-

lonial, 64.
Appels des décisions des arbitres des tra-

vaux publics, 64.
Sifflets d'alarme aux Race Rocks, 64.
Inspecteurs des poids, et mesures, £9.
Phare flottant à lile Blanche, 69. ,
Embranchement du chemin de, fer de

Windsor, 71.
Importation du ferblanc dans la Colombie-

Britannique, 72.
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INTERPELLATIONS.-SUite.
Chemin de fer du Grand Tronc, embranche-

ment Rivière-du-Loup, 72.
Part de l'ile du Prince-Edouard dans l'in-

demnité des pêcheries, 72.
Draguage des rivières St. François et

Yamaska, 72.
Jetées du canal de la baie de Burlington, 72.
Droits sur le tabac canadien, 72.
Relevédu hâvre de la Rivière à la Graisse, 72.
Douane et bureau de poste à Hamilton, 73.
Transport des passagers et du fret à Mani-

toba, 73. -
Réglements des Postes, 73.
Droit de pêche dans la seigneurie de Bie,

110.
Mesurage des billots de sciage, 110.
Transport de la malle à St. Fabien, 110.
Bâtiments pour émigrants à Emerson et St.

Boniface, 111.
Bureau de poste à Toronto, 111.
Traitements des maîtres de poste, 111.
Lettres chargées, 111.
Quai de Rimouski, 11 1.
Camps d'exercice mil aire, 112.
Nominations à Halifax, 112.
Recouvrements des sommes dues par des

employés civils, 141.
Elargissement du canal de Beauharnois,

141.
Agrandissement de l'écluse Sainte-Anne,

141.
Contestation d'élections au Nouveau-Bruns-

wick, 158.
Aide aux chemins de colonisation de Ma-

nitoba, 158.
Frontière d'Ontario déterminée par l'arbi-

trage, 158.
Brise-lames à Negro Point, 226.
Recrutement de la police à cheval, 225.
Bureaux du gouvernement à Stratford, 226.
Draguage de la Rivière-du-Nord, 226.
Codification des lois criminelles et commer-

ciales, 226.
Retrait de la monnaie de cuivre, 226.
Crédit pour l'anse Woodward, 227.
Draguage du hâvre de Tracadie, 227.
Service postal dans Bruce-nord, 227.
Inspection des banques, 227.
Documents dans l'affaire Letellier, 298.
Nord-Ouest, carabines se chargeant par la

culasse, 499.
Transport de la malle entre Sainte-Geneviève

et la Pointe-Claire, 499.
Sifflet d'alarme à l'entrée du hâvre de Shel-

burne, 499.
Bureau de poste de Belrath, canton de Mel-

bourne, 499.
Char-postal pour le chemin de fer Albert,

499.
Transport de charbon sur les chemins de fer

du gouvernement, 499.
Brise-lames à la Petite-Bivière, 500.
Quai à Saint4Simor,'500.
Travaux du hâyre de Port Hood, 500.
Médailles de l'exposition de Paris aux expo-

sants de la Nouvelle-Ecosse, 500.
Quai à la baie Saint-Paul, 500.
Part de la Nouvel le-Ecosse dans l'indemnité

des pOcheries, 500.

3

INTERPELLATIONS. -Suite.
Préposés à l'expertise des avaries dans les

ports, 601.
Voituriers par eau et par terre, 501.
Expropriation le terrains à Sainte-Flavie,

501.
Tarif spécial pour la Colombie-Britannique,

501.
Construction d'une jetée à la baie Rocher,

557.
Reconstruction de bâtiments à la Grosse-Ile,

557.
Contrat pour la section B du Pacifique, 557.
Droits de part sur les journaux, 558.
Intercolonial, prolongement à l'Est, 558.
Service de la malle entre Brighton et le

comté du Prince-Edouard, 558.
Meilleure répartition du traitement des

juges, 573.
Destitution du capitaine du Rinouski, 573.
Creusage de la rivière de lAssomption, 573.
Fournitures pour la police à cheval, 663.
Ecorce de pruche, droits d'exportation, 663.
Service de la malle à Bruce-nord, 663.
Convocation du parlement, 663.
Terrains du gouvernement à la Grosse-Ile,-

663.
Bureaux de douanes, leurs dépenses, 663.
Droits sur les marchandises importées par le

Caspian, 663.
Matériel roulant du chemin de fer de l'Est,

664.
Bureau de poste à la Colombie-Britannique,

664.
Reproduction du saumon à la Colombie-

Britannique, 664.
Service des malles au Nouveau-Brunswick,

664.
Terreneuve et le tarif, 756.
Soumissions pour le chemin de fer du Pacifi-

que, 839.
Phare du quai de la Rivière-du-Loup, 841.
Malles de Montréal et d'Ottawa, 841.
Saumon daús la rivière Barnabé, Mirami,

chi, 841.
Douane à Emerson, 842.
Colons sur les réserves pour chemin de fer,

Colombie-Britannique, 842.
Juge de la cour de divorce, Nouveau-

Brunswick, 842.
Quai dArisaig, Nouvelle-Ecosse, 842.
Construction du canal Murray, 20.
Draguage chenal de Presqu'ile, 920.
Bureau de poste à Saint-Anicet, 920.
Démission de D. H. Waterley, 1268.
Draguage du hâvre de Chéticamp, 1268.
Jetée à l'anse MeNair, 1269.
Steamers entre Halifax et le Brésil, 1269.
Etablissement de pisciculture, rivière Saint-

Jean, 1269.
Draguage de la rivière Washade Moak, 1269.
Contrat de la malle enlevée à Victor Leclerc,

1269.
Plaintes contre Ulric Duval, 1269.
Bureau de poste à Brodie, comté de Mé-

gantie, 1269.
Canal sur la côte orientale de l'île Vancou-

ver, 1269.
Erection d'un monument à sir George E.

Cartier, 1270.
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INTERPELLATIONS.-Site.
Brise-laines de Campbell's Cove, 1415.
Terres de l'ordonnance à Kingston, 1415.
Droit d'accise sur le sucre de betterave,

1416.
Curage de la rivière Kootenay, 1416.
Copies françaises du tarif, 1424.
Brises-lames à Bayfield, 1570.
Embranchement du chemin de fer aux caps

Tormentine et Traverse, 1570.
Amélioration du bûvre de Port Elgin, 1570.
Pacifique, tracé à l'ouest de Selkirk, 1570.
Navigation de la traverse de Lévis, 1771.
Droits des colons à Manitoba, 1771.
Occupants de terres le long de la Rivière-

Rouge, 1771.
Navigation ù, vapeur entre Georgetown et

Pictou, 1771.
Fonds des écoles communes d'Ontario, 1771.
Sitting Bull, 1772.
Compagnies des chemins de fer Windsor et

Annapolis et des comtés de l'Ouest, 1772,
Indemnité des pêcheries, ile du Prince-

Edouard, 1772.
Octrois de terre aux volontaires de 1837-38,

1772.

IVES, M.
Destruction de propriétés, Rivière-Rouge, 103.
Documents, vétérans de 1812, 104.
Bill amendant l'acte des élections contestées,

172, 1294, 1297.
Tarif, 707.
Subsides-Pensions des vétérans, 1646, 1647;

allocations pour exercices militaires,
1652.

JACKSON, M.
Traitement des ministres et indemnité des

députés, 853.

Jetée.
Construction d'une jetée -à la baie Rocher,

557.
Jetée à l'anse McNair, 1269.

JONES, M.
Digue de Carillon, 43.
Tarif, 1346,
Tarif-4e résolution, 1349; fromage, 1441;

houille, 1451; vis de fer et d'acier, 1482,
1485.

Subsides-Pénitenciers, 1558; pensions des
vétérans, 1646; travaux à Québec, 1679;
douanes, 1707.

Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,
1781, 1782.

.hgyes.
Meilleure répartition du traitement des

juges, 573.
Nomination du juge Wetherbee, etc., 857.
Nouveaux juges pour la Colombie-Britan-

nique,1307.
Nouveau juge de la cour suprême au Nou-

veau-Brunswick, 1800.
Juges des cours de comtés, Ile du Prince-

Edouard, 1808.

Kaministiquia.
Terminus du Pacifique à la, 846,

KAULBACH, M.
Tarif, 789.
Subsides-Salaires des gardes-pêche, 1849;

établissements de pisciculture, 1850.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1856.

KEELER, M.
Transfert des ouvrages sur la rivière Trent,

103.
Usage d'une lettre privée au département

des postes, 505, 558,
Service de la malle entre Brighton et le

comté du Prince-Edouard, 558.
Destitution du gardien du phare de Pres-

qu'île, 674.
Terres du gouvernement à Presqu'ile, 844.
Draguage du nouveau chenal dans la baie

de Presqu'île, 9 20.
Canalisation de la rivière Trent, 920.
Phare de la baie de Presqu'Ile, 935.
Tarif-Livres, 1361.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1391,

1398, 1409.

KILLAM, M.
Destitution du capitaine Putdy, 150.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 184.
Droits américains sur les boites de poissons,

679.
Tarif, 750, 1178.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

937, 938, 939.
Tarif-Poulies, 1364.
Bill, commissaires du havre de Montréal,

1521.
Bill amendant l'acte des matelots, 1523.

KILVERT, M.
Vaisseaux canadiens en destination du lac

Michigan, 675.
Tarif, 1109.
Bill, pont de la rivière Détroit, 1604.

KINo, M.
Tarif, 791.
Etablissement de pisciculture sur la rivière

Saint-Jean, 1269.
Draguage de la rivière Washade Moak, 1269.
Tari.-Incident King-Domville, 1471, 1473.

KIRKPATRiIC, M,
Destitutions, 27.
Nominations, service civil, 28.
Election de Charlevoix, 41.
Comptes publics, 68.
Bill amendant l'acte des élections contestées,

175.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

388.
Saisie d'un sauveteur américain, 693.
Bill abolissant la cour maritime d'Ontario,

696, 1819.
Bill, élections contestées, 868.
Canalisation de la rivière Trent, 932.
Bill, lettres de change à l'intérieur, 942.-
Subsides--Canal Welland, 1674.

KRANZ, M.
Bureauk de douane, leurs dépenses, 603.
Tarif-Livres, 1302.

INT KAMxviii [INDEX.]
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Lachine, canal de
Employés sur le, 125.

"Lady Head."
Perte du, 560.

LANDRY, M.
Explorations, bassin de Montmagny, 53.
Travaux sur le Saint-Laurent, 60.
Grosse-Ile, contrat de transport, 65.
Remise de droits de corvée à Rimouski, 65.
Transport de partisans sur l'intercolonial,

82.
Employés sur l'intercolonial, 106.
Travaux dans le comté de Rimouski, 113,

117.
Loi de faillite, 219.
Réparations au quai de Berthier (en bas),

244.
Travaux à la Grosse-Ile, 245.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

344.
Nomination du juge Taschereau, 515.
Reconstruction des bâtiments à la Grosse-

Isle, 557.
Destitution de Régis Cardinal, 563.
Destitutions à la Grosse-Ile, 573.
Terrains du gouvernement à la Grosse-Isle,

663.
Soumissions pour bois de chauffage, inter-

colonial, 669.
Hûvre de refuge à Rimouski, 669.
Sommes payées à J. B. Dussault, de l'Islet,

687.
Garde-p4che de Kamouraska, 936.
Tarif-Farine, 1387; fer en gueuses, 1466.
Bill amendant l'acte de la cour suprême,

1611.
LANE, M.

Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),
1629.

Bill pour venir en aide à Eliza M. Camp-
bell, 2018.

Langelier.
Paiement à Chas. Langelier, de Saint-Jean,
' 859.

LANGEVIN, l'hon. M.
Rapport, maitre-général des postes, 69.
Bureau de poste et douanes,* Hamilton, 73.
Règlement des postes, 73.
Observance du jour du Seigneur, 77.
Transport de partisans sur l'interoolonial,

85.
Rapport officiel des débats, 96.
Transport des malles à Saint-Fabien, 110.
Bureau de poste à Toronto, 111.
Traitements des maîtres de poste, 111.
Lettres chargées, 111.

-Quai Rimouski, 111.
Travaux dans le comté de Rimouski, 113.
Maître de poste à Toronto, 131.
Bill, bureaux de poste, 225.
Service postal dans Bruce-nord, 227.
Renvoi d'ofce de l'ex-ministère de Québec,

336.
Service de la malle à Bruce-nord, 663.
Bureaux de poste' dans la Colombie-Britan-

nique, 664.
Service des malles au Nouveau-Brunswick,

664.

LANGEVIN, l'hon. M.-Suite.
Contrat Allan pour le transport des malles,

1686.
Délais pour bills privés prolongés, 700.
Malles de Montréal et d'Ottawa, 841.
Frais des maîtres de poste, 843.
Bureau de poste de Saint-Anaclet, 920.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth, 940.

LANTHIER, M.
Affaires des banques, 684.

LARUE, M.
Destitution de Régis Cardinal, 581.
Tarif-Farine, 1381.
Vote après avoir pairé, 1988.

L'Assomption.
Creusage de la rivière, 573, 684.
Pont sur la rivière, 859.

LAURIER, 1hon. M.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

328.
Tarif, 1200.
Subsides-Accise, classement du bois, 1732.
Navigation de la traverse de Lévis, 1771.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1886, 1857.
Letellier, afaire.

Demande de documents, 47.
Documents mis devant la Chambre, 298.
Motion Mousseau, 256.
Renvoi en Angleterre pour décision, 962,

1000, 1044, 1118.
Remarques de M. Holton, 1843, 2011, 2024.

Lettre.
Usage d'une lettre privée au département

des postes, 505, 558,

Lettres chargées.
Mesure pour empêcher d'être ouvertes, 111.

Lettres de change et billets promissoires.
Bill amendant les actes concernant les droits

sur, 192,
Lisses.

Vieilles lisses de fer appartenant au gouver-
nement, 852.

Déplacement des lisses d'acier à l'île Van-
couver, 852.

LITTLE, M.
Lettres chargées, 111.

LONGLEY, M.
Renvoi de l'ex-ministère de Québec, 411.
Tarif, 993.
Compagnies des chemins de fer Windsor et

Annapolis et des comtés de l'Ouest, 1772,
Lot No. 1211

sur la rivière Assiniboine, 1779.
MACDONALD, M. (King).

Contrat pour le transport des malles, île du
Prince-Edouard, 138.

Pêche à la seine du maquereau, 227.
Ile du ]Prince-Édouard et indemnité des

pêcheries, 252.
Résolutions, indemnité des pocheries, 1765,
Navigation à vapeur entre, Georgetown et

Pictou, 1771.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1791.
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MAc'DONALD, Sir John A.
Ilection de l'Orateur, 2.
Rapport officiel des débats, 4.
Adresse, 19.
Instructions royales, 2~.
Nominations, service civil, 27.
Destitutions d'officiers (le la Chaumbre,3:1,

:14.
P1ardon de Louis Riel, 41, (.
Election (le Charlevoix, 41.
Comité de la bibliothèque, 40.
Route, chemin de fer du Pariique, 48.
lcste russe, 54.
Comités permanents, 57,
Princesse Alice, 57.
Budget, 58.
Réparations aux murs de Qnébec, 5,
Délais pour bills privés, w3.
Bill, cours (le justice, T. N. O., ("t.
Sifilet d'alarme à Race Rocks, 15.
Ajournement, mercredi des Cendres, 19,
Budget, réponse à interpellation, 09.
Cie chemin de fer Selkirk et Saskatchewan,

71, 109.
Indemnité les pécheries, I. P.-E., 72.
Observance du jour (u Seigneur, 79.
Message de Son Excellence, adresse, 86.
Bill, police à cheval, 8G, 126, 127, 128, 129,

224.
Rapport officiel des débats, 90, 91.
Destruction de propriété, Rivière-Rouge,

103.
Bill, chemin le fer de colonisation de la

8askatchewan, 107.
Saisie d'un sauveteur américain, 122.
Bill pour amender l'acte des terres du Ca.

nada, 125.
Mititre (le poste à Toronto, 133, 135.
Bill amendant l'acte concernant l'intercolo-

niali, 140 .
Destitution (la capitaine Purdy, 163.
Comité spécial, loi de faillite, 193, 225.
Recrutement de la police . cheval, 225.
Retrait (le la monnaie (le cuivre, 226.
Inspection des banques, 227.
Frontière d'Alaska, 236.
Réserve de lots le terre sur la rivière Rouge,

Manitoba, 237.
Renvoi d'oflice de l'ex-ministère de Québec,

298.
Nord-Ouest, carabines se chargeant par la

culasse, 499.
Transport de la malle entre Ste. Geneviéve

et la pointe Claire, 499.
Bureau de preste de Belrath, canton de Mel-

bourne, 499.
Préposés à l'expertise des avaries dans les

ports, 501.
Tarif spécial pour la Colombie-Britannique,

501.
Destitutions et nominations, 502.
Destitution du surveillant des travaux au

pénitencier de Dorchester, 503.
Usage d'une lettre privée au département

des postes, 505, 559.
Conimissariat de la police à cheval, 506.
Hôpital de la marine, à Miramichi, 507.
Fraude dans la fabrication des engrais agri-

coles, 508.
Dépenses pour les hâvres canadiens, 510.

MAC MAC

MACDONALD, Sir John A.-Site.
Cour d'amirauté d'Ontario, 513.
Bill, à l'effet de prévenir les maladies con-

tagieuses des animaux, 517.
Tarif, 517, 661.
Droits de port sur les journaux, 558.
Service de la malle entre Brighton et le

comté du Prince-Edouard, 558.
Ajournement, jour de l'Annonciation, 661.
Fournitures pour la police à cheval, 663.
Convocation du parlemant, 663.
Machines employées dans les mines (le

quartz à la Colombie-Britannique, 664.
Affaires des banques, 684.
Bill, cours de justice, Nord-Ouest, 690.
Bill, cour maritime d'Ontario, 698.
Bill, chemin de fer du Nord, 753.
Fonctionnement de lacte des fonds de

retraite, 754.
Bill, recensement et statistiques, 755, 125:3.
Bill, société géographique de Québec, 841.
Affranchissement des sauvages, 860.
Bill concernant les paris et la vente des

poules, 802.
Bill, élections contestées, 865, 867.
Canalisation de la riviére Trent, 928.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

938.
Renvoi de l'affaire Letellier en Angleterre,

902, 1002, 1044, 1118.
Amendement aux résolutions, tarif, 1219.
Bill, receveur-général et ministre les tra-

vaux publics, 1263.
Bill, maladies contagieuses des animaux,

126G.
Ligne <le steamers entre Halifax et le Brésil,

1269.
Contrat de malle enlevé à Victor Leclerc,

1269.
Plaintes contre Ulric Duval, maître de

poste, 1269.
Bureau de poste à Brodie, comté de Mégan-

tic, 1269.
Erection d'un monument à sir Geo. E.

Cartier, 1270.
Explications personnelles, M. Doull, vote

sur le tarif, 1270.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1279.
Destitution 4du gardien de la station à St.

Simon, 1284.
Bill, maneuvres frauduleuses aux élections,

1296.
Bill, télégraphe sous-marin, 1302.
Bill, nouveaux juges pour la Colombie-Bri-

tannique, 1307, 1308.
Bill concernant les arbitres officiels, 1310.
Sauvages mourant de faim à la Chapelle, T.
N. O., 1310.

Terres fédérales dans le Manitoba, 1315.
Acte des pénitenciers, 1316,
Tarif-Blé, amendement Houde, 1374; fa-

rine, 1378, 1382.
Cour suprême et de Péchiquier, 1392, 139.5,

1399, 1404, 1405.
Chemin de fer du Nord, 1414.
Terres de l'ordonnance à Kingstou, 1416.
Destitution de Vital Roy, 1417.
Incident King-Domville, 1473.
Explications pe-sonnelles, M. Tilley, .1478.
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MACDONALD, Sir John A.---Sue.
Tarif-Vis de fer et d'acier, 1484, 1488

opium, 1491 ; peintures, etc., 1492,
Subsides-Pénitenciers, 1557 ; législation,

1562.
Bill concernant les frais dans les poursuites

de ou contre la Courorne, 1598, 1599.
Dépêche de Son Excellence sur le tarif.,

1685.
Subsides-Musée géologique, 1696 ; sauva

ges, 1698 ; sauvages de la Colombie-Bri-
tannique, 1699, 1 702 ; législation, biblio-
thèque, 1845 ; exposition d'Ottawa, 1860 ;
subventions aux lignes de vapeurs aux
Antilles et au Brésil, 1864 ; secours aux
sauvages, 1865; législation, comités, 1866 ;
prolongement de l'intercolonial à Saint-
Jean, 1869 ; gratification à M. Piché, 1885,
1886 ; bibliothèque du parlement, 1886,
1887.

Bill amendant les actes de milice, 1714.
Pétition demandant la destitution du juge

Polette, 1771.
Droits des colons à Manitoba, 1771.
Occupant des terres le long de la Rivière-

Rouge, 1771.
Navigation à vapeur entre Georgetown et

Pictou, 1771.
Sitting-Bull, 1772.
Part de l'île du Prince-Edouard, indemnité

des pêcheries, 1772.
Octroi de terre aux volontaires de 1837-38,

1772.
Gouvernement responsable, motion Mous-

seau remise, 1777.
Bill, nouveaux jours de fêtes, 1782.
Octroi supplémentaire à la province du

Manitoba, 1798, 1800.
Nouveau juge de la cour suprême au Non-

veau-Brunswica, 1804, 1805.
Le tarif (3e lecture), 1834.
Affaire Letellier, remarques de M. Holton,

1844.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1857.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1917, 1981, 1986.
Question de privilége, John A. Macdonnell,

1955, 1989, 1990.
Vote de M. Larue après avoir pair, 1988.
Vice-chancelier Blake, 1993, 1998.
Embranchement de la Rivière-du-Loup,
r 2008, 2009.
Affaire Letellier, 2011, 2020, 2024.
Bill amendant l'acte des sauvages, 2012.
Bill de divorce, E. M. Campbell, 2013.
Frontière d'Ontario, 2019.

3facànes
employées dans les mines de quartz à la Co-

lombie, anglaise, 666.

MACKENZIE, l'hon. M.
Rapport officiel des débats, 6.
Adresse, 15.
Instructions royales, 25.
Soumissions, Pacifique, 25.
Destitution d'officiers de la Chambre, 36.
Election de Charlevoix, 41.
Digue et travaux de Carillon, 44.
Acte de faillite de 1875, 46.

MACKENZIE, l'lion. M.-Suie.
Affaire Letellier, 47.
Mort de la princesse Alice, 58.
Absence d'un officier public, 6o.
Budget, interpellation, 69.
Compagnie de chemin de fer Selkirk et Sas-

katchewan, 70, 109.
Rapport officiel des débats, 90.
Destruction de propriété, Rivière-Rouge, 10 1.
Bill, chemin de for de colonisation de la

Saskatchewan, 107.
Travaux dans le comté de Rimouski, 113.
Saisie d'un sauveteur américain, 122, 695.
Bill, police à cheval du Nord-Ouest, 126,

129.
Maître de poste à Toronto, 130, 131, 132.
Bill amendant l'acte concernant l'intercolo-

nia], 138, 139.
Bill, dépôt d'argent par John Stewart, 140.
Destitution du capitaine Purdy, 1<;2.
Loi de faillite, 195.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

287.
Budget, 475.
Destitution du surveillant des travaux au

pénitencier de Dorchester, 503.
Dépenses pour les hûvres canadiens, 509,

510.
Nomination du juge Taschereau, 516.
Bill à l'effet d'empdcher les maladies conta-

gieuses des animaux, 516.
Tarif, 519, 661.
Réclamation de M. Ryland, 560.
Pont de la rivière Saint-Jean, à Woodstock,

665.
Machines employées dans les mines de

quartz à la Colombie-Britannique, 669.
Offres de services en cas de guerre avec la

Russie, 678.
Destitutions d'agents des sauvages, 679.
Préfet du pénitencier de Saint-Jean, 679.
Affaires des banques, 684.
Bill relatif au chemin de fer du Nord, 752,

753.
Bill, recensement et statistiques, 755.
Terreneuve et le tarif, 756.
Soumissions pour le Pacifique, 839.
Bill, société géographique de Québec, 841.
Terminus à la Kaministiquia, 847, $49.
Ventilation de la salle des séances, 873.
Canalisation de la rivière Trent, 925, 930.
Intercolonial, contrat de Murray et Cie.,

932.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

939.
Bill, lettres de change à Fintérieur, 942.
Contrats du chemin de fer du Pacifique, 961.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre, 1044.
Tarif, 1084, 1183.
Soumissions pour le Pacifique, 1100, 1102.
Bill, chemin de fer de Truro et Pictou, 1258.
Bill, receveur-général et ministre des tra-

vaux publics, 1260, 1262.
Explications personnelles, monsieur Doull

vote sur le tarif, 1270.
Chinois dans la Colombie.Britannique, 1279,

1281.
Destitution du gardien de la station à Saint-

Simon, 1284.,

MACMAC MAC
MAC
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MACKENZIE, l'hon. M.-Suite.
Bill, télégraphe sous-marin, 1299, 1302,

1592.
Bill, nouveau jour de fête publique, 1304.
Nouveaux juges pour la Colombie-Anglaise,

1307.
Bill, compagnie de chemins de fer Ontario

et Pacifique, 1309.
Bill concernant les arbitres officiels, 1309.
Acte des pénitenciers, 1316.

7'arif-4e résolution, 1348 ; instruments ara-
toires, 1353 ; livres, 1360; livres blancs,
1364 ; blé, amendement Houde, 1375;
farine, 1378, 1382 ; voitures, etc., 1437;
fromage, 1442 ; houille, 1446, 1455 ; po-
terie et faïence, etc., 1460 ; meubles, 1464;
caoutchouc, 1465; fer en gueuses, 1467;
vis de fer et d'acier, 1479, 1482, 1487;
peintures dessins, 1492; pierre, 1502,
1504.

Chemin de fer du Nord, 1413.
Pénitencier do la Colombie-Britannique,

1427.
Droits de douane à Terreneuve, 1430.
Bill, chemin de fer de Truro à Pictou, 1524.

Su sires15611557, 1550 ; législa-
tion, 1561, 1562 ; immigration et quaran-
taine, 1568 ; allocations pour exercices
militaires, 1656; travaux publics : arrête-
noix, 1660 ; do prolongement du Canada
Central, 1661 ; do canal Welland, 1668,
1671, 1674, 1677; do édifices publics à
Ottawa, 1677; do curage du hvre de Qué-
bec, 1678 ; do édifices publics, 1678 ;Y
do travaux à Québec, 1678 ; do travaux
au Nouveau-Brunswick, 1680 ; do hAvres
et brise-lames, 1681; do travaux à la
baie des Vaches, 1683; do lignes télé-
graphiques, 1684; accises, poids et mesu-
res, 1736, 1739 ; travaux publics : répara-
tions aux canaux, 1742 ; législation: pu-
blication des débats, 1844; travaux pu-
blics : chemin de fer intercolonial, 1846,
1847; do brise-lames à Pointe-des-Chênes,
1849 ; commission du commerce en
France et en Espagne, 1852; exposi-
tion d'Ottawa, 1860 ; travaux publics:
chemin de fer du Pacifique, 1862; pro-
longement de l'intercolonial à Saint-Jean,
1869 ; arrête-noix, 1871 ; salle d'exer-
cices à Ottawa, 1872 ; chemin de fer inter-
colonial, 1878, 1880; gratification à mon-
sieur Piché, 1884, 1886; bibliothèque du
parlement, 1886, 1887; Pacifique, Wallace,
1888 ; intercolonial, 1895; paiement à
L. D. Audy, 1896; Pacifique, Colombie-
Britannique, 2001.

Destitution du capitaine Lavoie, 1600.
Bill prohibant l'usure, 1603.
Bill, pont de la rivière Détroit, 1604,
Bill amendant l'acte des chemins de fer,

1605.
Bill abrogeant les lois de faillite, 1643.
Dépêche de Son Excellence concernant le

tarif, 1645, 1685.
Bill amendant les lois des chemins de fer,

1719.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1782.

MACK NZ[E, l'hon. M.-Suite.
Bill, octroi supplémentaire au Manitoba,

1800.
Nouveau juge de la cour suprême au Nouveau.

Brunswick, 1807.
Bill, subsides pour télégraphie, Anticosti et

les îles de la Madeleine, 1810.
Tarif (3e lecture), 1830.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1907, 1973, 1974, 1982, 1984,
1988.

Incident Hiuntington-White, 1953.
Question de privilége, John A. Macdonnell,

1955, 1989, 1990.
Vice-chancelier Blake, 1995.
Embranchement de la Riviére-du-Loup, 2003,

2008.
Affaire Letellier, 2010, 2020.
Frontières d'Ontario, 2019.

MACMILLAN, M.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 186.
Loi de faillite, 218.
Inspecteur des poids et mesures septigue, 244.
Retraite du percepteur du revenu, Middlesex,

245.
Destitution de Régis Cardinal, 617.
Tarif-Blé, amendement Houde, 1375

pierre, 1503.
Cour suprême et de l'échiquier, 1408.
Subsides-Immigration et quarantaine, 1565

poids et mesures, 1741.
Bureau de poste à Toronto et comptes, 1772.
Bill pour venir en aide à Eliza M. Campbell,

2018.
.3Maladie-s contagieuses

des animaux, bill à l'effet de prévenir, 225,
516.

Malles.
Transport des malles, Drummond et Artha-

baska, 67.
Transport des malles à Saint-Fabien, 110,

236.
Contrat pour transport des malles, île du

Prince-Edouard, 138.
Transport des malles entre Sainte-Gene-

viève et la Pointe-Claire, 499.
Service des malles entre Brighton et l'ile

du Prince-Edouard, 558.
Service de la malle à Bruce-nord, 663.
Service des malles au Nouveau-Brunswick,

664.
Contrat Allan pour le transport des malles,

685.
Malles de Montréal et d'Ottawa, 841.
Contrat enlevé à Victor Leclerc, 1269.

MASSON, l'hon. M. •

Vétérans de 1812, 104.
Camps d'exercice militaire, 112.
Offres de service en cas de guerre avec la

Russie, 678.
MASSUE, M.

Piliers dans la paroisse de Sainte-Anne de
Sorel, 105.

Navigation de la rivière Yamaska 105.
Fraude dans 14 fabrication des engrais agri.

coles, 508.
Tarif, 1148.

MAC MAS[INDEX.]
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MCCALLUM, M.
Employés sur le canal Welland, 102.
Dommages aux terres, comtés de Haldi-

mand et Monck, 105.
Saisie d'un sauveteur américain, 119, 123,

693.
Vaisseaux canadiens dans les eaux des

Etats-Unis, 191.
Loi de faillite, 212.
Dépenses pour les hâvres canadiens, 511.
Tarif, 533.
Usage d'une lettre privée au département

des postes, 560.
Destitution de Régis Cardinal, 616.
Marais de Welland, 684.
Bill abolissant la cour maritime d'Ontario,

699.
Dommages à l'écluse 21 du canal Welland,

845.
Canalisation de la rivière Trent, 926.
Tarif, 1027.
Tarif-Voitures, etc., 1439; houille, 1453;

pierre, 1504.
Bill, pont sur la rivière Détroit, 1604.
Subsides-Canal Welland, 1667,.1668; hâvres

et brise-lames, 1681, 1682 ; réparations
aux canaux, 1742 ; 221ième résolution,
1894.

Bill amendant les actes des chemins de fer,
1726.

MCCARTIIY, M.
Bill des élections contestées, 37.
Affaire Letellier, 47.
Havre de Collingwood, 82.
Acte relatif à un dépôt d'argent par John

Stewart, 140.
Bill amendant l'acte des élections contes-

tées, 166.
Election de Grenville-sud; demande d'en-

quête, 240.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

275.
Bill, télégraphe sous-marin, 1298, 1591.
Cour suprême et de l'échiquier, 1397.
Bill amendant l'acte 'de la cour suprême,

1609.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1644.
Subsides-RHvres et brise-lames, 1681.
Vice-chancelier Blake, 2000.

McCuIG, M.
Destitution de Régis Cardinal, 601.
Saisie d'un sauveteur américain, 695.
Bill abolissant la cour maritime d'Ontario,

696, 699.
Bill, télégraphe sous-marin, 1301.
Bill, acte de tempérance, 1304.
Bill, commissaires du hAvre de Montréal

1522.
Subsides-Pensions des vétérans,' 1647; mi-

lice, 1648, 1649; canal Welland, 1664;
édifices publics, 1678.

Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),
1791.

Bill refondant les lois des poids et mesures,
1858.

Remboursement d'honoraires: bills privés,
1991.

MCCUAIG, M.-Suite.
Vice-chancelier Blake, 1992, 1995, 2001.
Bill pour venir en aide à Eliza M. Camp-

bell, 2017.

McDONALD, M. (Cap-Breton).
Destitution de Régis Cardinal, 583.
Bill concernant le hévre de Sydney-nord,

661.
Subsids-Subventions postales, 1690.

McDONALD, M. (Victoria, N.-E.)
Tarif, 975.
Subsides-Poids et mesures, 1739.

MCDONALD, l'hon. M. (Pietou).
Bill des taxes sur les chinois, 64.
Acte de faillite de 1875, 46.
Cour suprême et de l'échiquier, 64.
Destitution du capitaine Purdy, 155.
Rapport du ministre de la justice, péniten-

ciers, 157.
Destitution du capitaine Purdy, 163.
Comité spécial sur loi des faillites, 193, 216.
Pétitions d'élections au Nouveau-Brunswick,

239.
Travaux publics, demande de soumissions,

240.
Election de Grenville-Sud, demande d'en-

quête, 241.
Pénitencier de St. Jean, 243.
Ile du Prince-Edouard, et indemnité des

pêcheries, 247.
Voituriers par eau et par terre, 501.
Cour d'amirauté d'Ontario, 513.
Bill, amendant l'acte de police du Canada,

516.
Destitution de Régis Cardinal, 612.
Bills, cours de justice, Nord-Ouest, 689,

692.
Juge de la cour de divorce, Nouveau-

Brunswick, 842.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

939.
Bill, lettres de change à l'intérieur, 941.
Bill, lettres de change, 1257.
Destitution de D. H. Waterley, 1268.
Bill, nouveau jour de fête publique, 1305.
Nouveaux juges pour la Colombie-Britan-

nique, 1307.
Bill amendant l'acte des procès sommaires,

1312.
Acte des pénitenciers, 1316.
Rectification, 1391.
Cour suprême et de l'échiquier, 1392, 1398.
Incident King-Domville, 1474.
Bill, nouveaux juges dans la Colombie-Bri-

tannique, 1554.
Subsides-Pénitenciers 1556, 1560 ; législa-

tion, 1561 ; pénitenciers à Manitoba,
1844.

Bill abrogeant les lois de faillite, 1594,
1595.

Bill concernant les frais dans" les pour-
suites contre la Couronne, 1597, 1598.

Bill amendant l'acte de la cour suprême,
1606, 1608, 16.11.

Bill amendant les actes des chemins de fer,
1727.

Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),
1789, 1795.
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MCIDONAL),l'hon. M. (Pictou).-Suite.
Nouveau juge de la cour suprême, au Nou-

veau-Brunswick, 1801, 1803.
Juges des cours le comté, ile du Prince.

Edouard, 1808, 1816.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1815,

1817, 1818, 2044,2050,2051.
Subsides-Travaux publics, Boggs et Murray,

1846.
Bill de divorce, E. M. Campbcll, 1890.
Nouveau bill amendant l'acte le faillite,

1897.

MAcDONNELL, M.
Travaux du havre de Port lood, 500.
Destitution de Régis Cardinal, 618.
Draguage du bâvre de Chéticamp, 1268.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1284.
Bill chemin de fer Truro et Pictou, 1528.
Bill concernant les frais dans les pour-

suites de la Couronne, 1597, 1598.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1638.
Subsides-Pisciculture, 1094.
Résolutions, indemnité des pêcheries, 1766.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1788, 1790.

MCDOUGALL, l'hon. M.
Nominations, service civil, 28.
Destitutions d'officiers de la Chambre, 39.
Frontières d'Ontario, 50, 52
Compagnie du chemin de fer Selkirk et

Saskatchewan, 70.
Observance du jour du Seigneur, 80.
Rapport officiel des débats, 100.
Bill compagnie (le chemin de fer Selkirk et

Saskatchewan, 108.
Bill, police à cheval du Nord-Ouest, 129.
Lois de faillite, 196.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

292.
Bill, lettres de change à lintérieur, 942.
Bill amendant l'acte électoral, 961.
Soumissions pour le Pacifique, 1101.
Tarif, 1191.
Tarif-(4e résolution), 1350.
Pacifique, tracé à l'ouest de Selkirk, 1570.
Bill, télégraphe sous-marin, 1592.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1595, 1642.
Si>sides-Canal Welland, 1666 ; musée géo.

logique, 1697; bibliothèque du parlement,
1886.

Bill pour venir en aide à Eliza Maria Camp-
bell, 1721, 1893, 2013.

Résolutions concernant le chemin de fer du
Pacifique, 1970, 1972.

MCINNES, M.
Importations de ferblanc, Colombie-Britan-

nique, 72.
Reproduction du saumon, riVière Fraser,

Colombie-Britannique, 103, 664.
Bureaux de poste dans la Colombie-Britan-

nique, 664.
Colons sur les réserves du chemin de fer,

Colombie-Britannique, 842.
'/rf-Instruments aratoires, 1356.
Pénitencier de la Colombie-Britannique, 1424,
Subsides-Pénitenciers, 1t600.

MCISAAC, M.
Draguage du hAvre de Tracadie, 227.
Quai d'Arisaig, Nouvelle-Ecosse, 842
Jetée à l'anse MeNair, 1269.
Brise-laines à Bayfield, 1570.

MCKAY, M.
Fonds des employés, intercolonial, 47,
Transport de la houille sur le chemin de

fer du gouvernement, 666.
Brise-lames - l'le Amet, Nouvelle-Ecosse,

669.
Intercolonial, réclamation de Henry Clarke,

853.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

940.

MCLENNAN, M.
Observance du jour du Seigneur, 78.
Renvoi d'office de l'ex.ministère de Québec,

387.
Tarif, 528, 1185.
Tarif-Peintures, dessins, etc., 1492.
Subsides-Ministère des postes, 1872.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1937.
Question de privilége, John A. Macdonell,

2052.

MCRORY, M.
Dégats au canal Rideau, 853.

Médailles
de l'exposition de Paris aux exposants de la

Nouvelle-Ecosse, 500.

Alémoires
mis devant la Chambre, 1430, 1473.

MERNER, M.
Inspecteurs des poids et mesures, 69.
Réserves des sauvages à Manitoba, 687.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE
Transmettant le budget, 255.
Transmettant certains documents sur les

finances de Manitoba, 1645.
Transmettant documents, bassin de radoub,

Colombie-Britanniqne, 1645.
Transmettant dépêche sur le tarif, 1797.
Transmettant le budget supplémentaire

(1879), 1810.
Transmettant le budget supplémentaire

(1880), 1853.
Transmettant le budget supplémentaire ad-

ditionnel (1880), 1891.

Mesurage
des billots de sciage, 110.

MÉTHOT, M.
Lois de faillite, 207.
Huile de charbon pour les phares du Saint-

Laurent, È52.
Tarif, 1128.
Bill prohibant l'usure, 1600.
Pétition demandant la distitution du juge

Polette, 1770.
Bill amendant les lois de faillite (Béchard),

1790.

Milice.
lère compagnie, 21e bataillon, 515.

xxiv [INDEX.] McI MIL



MIL MIL [Ss~îN,187.] MIL NOT xxv

Mi LLS, 'hon. M.
Frontières d'Ontario, 51.
Rapport officiel des débats, ;ri.
Bill concernant les cours du Nord-Oueèst, _3.
Election de Charlevoix, 42.
Rapport officiel des débats, 91.
Saisie d'un sauveteur américain. 120.
Instructions royales, 124.
Bill, police à cheval du Nord-Ouest, 126,

128.
Maitre de poste à Toronto, 135.
Comité spécial, loi de faillite, 193.
Frontière d'Alaska, 235.
Employés du département des postes, 240.
Destitution de M. LeSueur, 240.
Election de Grenville-sud, 242.
Renvoi de l'ex-ministère de Québec, 368.
Député proposant la question préalable, vo-

tant l'affirmative, 415.
Usage d'une lettre privée au département des

postes, 505.
Dépenses pour les hâvres canadiens, 508.
Cour d'amirauté d'Ontario, 514.
Bill à l'effet de prévenir les maladies conta-

gieuses des animaux, 517.
Destitution de Régis Cardinal, 614, 620.
Bills, cours de justice, Nord-Ouest, 688, 690.
Bill amendant l'acte supprimant les paris,

etc., 861.
Tarif, 895.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

938.
Bill, lettres de change à l'intérieur, 942.
Bill amendant l'acte électoral, 960.
Bill du recensement, 1253.
Bill, lettres de change (Baby), 1257.
Bill, maladies contagieuses des animaux,

1266.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1282.
Bill, télégraphe sous-marin, 1301.
Terres fèdérales dans le Manitoba, 1315.
Tarif-Sucres, 1344; 4e résolution, 1349;

1le résolution, 1352 ; instruments ara-
toires, 1354; livres, 1359, 1361 ; ré-impres-
sions, 1364; orge, 1365; blé-d'inde, «67,
1377 ; beurre, 1435 ; voitures, etc., 1439 ;
ciment, etc., 1440'; fromage, 1443'; vis de
fer et d'acier, 1483 ; peintures, dessins,
etc, 1492; sucres, 1518.

Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1393,
1396, 1407, 1609.

Bill, nouveaux juges dans la Colombie-Bri-
tannique, 1554.

Subsids-Pénitenciers, 1559 ; législation,
- 1562; immigration et quarantaine, 1564;
allocations pour exercices militaires, 1654;
havres et brise-lames, 1680, 1682 ; musé%
géologique, 1699 ; sauvages de la Colom-
bie-Britannique, 1699; exposition d'Ot-
tawa, 1861; chemin de fer dtt Pacifique,
1863; législation, comités, 1866; Paci-
fique, Wallace, 1888, 1889; résolution,
221, 1894.

.Bill amendAnt les actes de la milice, 1711.
Bill»amendant les lois des chemins'de fer,

1721.
Octroi supplémentaire à la province de Ma-

nitoba, 1799, 1800.
Noti«eau juge de la cour suprême ait Non-

veau-Brunswick, 1805.

MILLS, l'bon. M.-Suie.
Tarif, (3e lecture), 1839.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1857.
Bill pour venir en aide à Eliza M. Campbell,

1889, 2019.
Résolutions concernant le chemin de fer dit

Pacifique, 1939, 1970, 1973.
Vice-chancelier Blake, ! 994, 1997, 19R.
Affaire Letellier, 2010, 2029.
Bill amendant l'acte des sauvages, 2012.

Navigation
à vapeur entre Georgetowi et Pictou, 1771.
de la traverse de Lévis, 1771.

Navires
naufragés dans les eaux canadiennes, 1423.

Vomination8
Service civil, 27.
Service civil à Toronto. 46.
à Hamilton, 112.
et destitutions, 501.
du juge Taschereau, .515.
et destitutions à l'ile <lu Prince-Edouard,

853.
Nord-Ouest.

Carabines se chargeant par la culasse pour
le, 499.

I mn d eorth poerni t. " 9
Demánde de rapport, 239, 696.

MIL MIL

MONGENAIS, M.
Droits sur le tabac canadien, 72.
R elevé du hâvre de la rivière à la Graisse, 72.
Déchets de moulins dans les rivières, 72.
Prohibition de la pêche à la seine, 72.

Monnaie de cuivre.
Retrait de la, 226.

MOUSSEAU, M.
Election de Charlevoix, 41.
Entretiens des chemins et destruction des

mauvaises herbes, 44.
Motion pour documents, affaire Letellier, 47.
Bill amendant l'acte des élections contestées,

178.
Rapports d'ingénieurs, etc.. canal le Beau-

harnois, 192.
Renvoi d'office de l'ex-ministére de Québec,

256.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre, 1004.
Bill amendant l'acte de la cour suprême,

1609.
Bll abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1788, 1794.
Bill de-divorce E. M. Canpbell, 2016.
Affaire Letellier. 2034.

MUTTART, M.
Brise-lames à Souris, 67.
Prolongement dùichemin de fer à Souris, 67.
Pecl*à la seine du maquereau dans le Golfe,

228
Destitution de Régis Cardinal, 594.
Nominations et destitutions à l'ile du Prince-

Edouard, 853.
Tarif, 972.
Brise-lames, de Campbell's Cove, 1415.
Subsides-Gratification à M. Delfosse, 1851.
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Xnlireaux membres.
Certificat d'élection de .1. 4. Porrault. 71.
M. John White prend son siége, 297.
M. Geo. Turner Orton prend son siége, 414.
M. Josiah Burr Plumb prend son siége, 628.

Observance du jour <d Seignjier.
Motion. 73.

oct roi
supplémentaire à Mlanitoba, 1 798,

O/7res de services
tn cas de guerre avec la Ru1ssie,

OGDEN, M.
Destitution du capitauie l'rd 1w'.
1le du Prince-Edouard. et indemité des

pêcheries, 251.
l>roits américains sur les boites de poisson,

679, 681.

OLIVER, M.
Octroi de terres aux émigrants, 105.
Lois de faillite, 206.
1)raguage de la rivière du Nord, 226.
Tarif, 713.
Traitement des ministres et indemnité des

députés, 854.
Bill concernant les paris et la vente des

poules, 862.
Tarif-Voitures etc., 1437, 1438; fromage,

1441 ; Laines, 1533.
Bill, inspection du pétrole, 1711.

Sibsides-Prolongement de Pintercolonial à
St. Jean, 1868.

OLIVIER, M.
Lépenses pour éléctions générales, 63.
Coût des étalons des poids et mesures, 63.
Réduction des droits sur poids et mesures,

63. .
Plaintes contre Ulric Duval, m*tre de

poste, 1269.
Bureau de poste à Brodie,comté de Mégantic,

1269.

ORATEUR, l'hon. M. 1'.
Election de l'Orateur, 2.
Remercie la Chambre, 2.
Bill, dépôt d'argent par John Stewart, 141.
Député proposant la question préalable vo-

tant dans l'affirmative, 414.
Rappelle M. Rouleau à la question, 53.
La politique des gouvernements locaux ne

doit pas être discutée à la Chambre des
Communes, 563.

Il est contraire aux règles de la Chambre de
faire allusion à un témoignage donné de-,
vant un comité, 855.

Explications personnelles de M. Doull,
1270.

Les bills publics doivent être examinés en
comité général, à moins que l'auteur ne
demande la référence à un comité spécial,
1304.

Mémoires étrangers·mis devant la Chambre,
1430, 1473.

Renvoi d'un bill à un comité spécial après la
2e lecture, et l'ordre du renvoi au comité
général, 1591.

ORATEUR, Ihon. M. l'.-Suite.
Pétition demandant la destitution du jugé

Polette, hors d'ordre, 1771.
Un amendement doit n'être pas incompati-

ble à l'objet du bill, 1789.
Un membre peut parler sur une question

s'il doit conclure par une motion, 1993.

OPTON, M.
Tarif, 887.
Bill amendant l'acte électoral, 945.
Tarif-Blé, amendement Roude, 1375.
Cour suprême et de l'échiquier, 1401.
Mémoires irréguliers levant la Chambre.

1478.
Tarif-Laines. 1547.
Bill abrogeant la loi de faillite, 1637.
.Subsides-Accise, poids et mesur'es, 17 34-.

Seines dans la riviêra Ottawa, 72.
OUIMET, M.

Rapport officiel des débats, 95.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec.

286.
Député proposant la question préalable vo-

tant l'affirmative, 415.
Bill amendant l'acte relatif à la dualité de la

représentation, 661.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre,

1000.
Tarif, 1004.
Acte des pénitenciers, 1317.
Tarif-Livres, 1383.
Bill abrogeant les lois de faillite, 1595.
Bill amendant Pacte de la cour suprême,

1612.
Affaire Letellier 2040.

PACIFIQUE.
Soumissions, 25.
Rapport sur route du chemin eu Pacifique,

48, 55.
R orts du chemin de fer du Pacifique, iu-

ferpellation, 226.
Demande de rapports, 239.
Contrat pour la section B, 557.
Soumissions et contrats soumis, 622.
Soumissions pour le chemin de fer du Pa-

cifique, 839.
Embranchement de Prince Arthur's Landing,

846;
Terminus sur le Kaministiquia, 846.
Contrats du, 961.
Soumissions concernant le chemin du Pa-

cifique, 1100.
* Tracé à l'ouest de Selkirk, 1570.

Résolutions concernant le chemin de fer du
Pacifique, 1897.

Tracé du Pacifique dans Manitoba, 2043.

Papeterie
fournie aux membres, 1232.

Papier-monnaie national, 1570
Patrick, M1.

Déclare l'Orateur élu, 2.
PATERSON, M. (Brant-Sud).

Loi de faillite, 197.
Tarif, 818, 1347.
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PATIZRSO-.> X. (Brant-Sud).-Suite.
larif-Bédinde, 1368; farine, 1319;-tures, etc., 1438; fromage 1442 houi1453; rvets de cuivre etc., 1457; potefaience, etc., 1462; fer en gueuse, 14vis de fer et d'acier, 1485 ; laines, 1543Bill abrogeant la loi de faillite (BécharIG40.
Vice-chancelier Blake, 1999.

PATTERSON, M. (Essex).
Demande de rapport, examinateurs, ser

civil, 11l
Tarif, 654.
Cour maritime d'Ontario, 675.
Bil, pont de la rivière Détroit, G05.

Pêche.
Droit de, dans la seigneurie du Bic, 110 
Du maquereau à la seine dans le Golfe 22

Pêcheries.
Part de l'indemnité, I. P.-El 72, 1772De la Colonmbie-Britannique, 78, 696.
Part de l'indemnité de la Nouvele.coss

500.
Affectation de l'indemnité, 670.ilésohutions, indemnité des pêcheries, 1745

Pénitenciers
de Saint-Jean, 243.
Préfet du, de Saint-Jean, 502, 679.de Saint- Vincent de Paul, 506.
de la Colombie.J3ritanique, 1424.

PERREAULT, M.
Brise-lames à la Petite-Rivière 500.Quai à Saint-Simon, 500.
Quai à la baie Saint-Paul, 500.
Destitution de 1tégis Cardinal, 595,Subside--Allocations pour exercices mili.taires, 1654.

Pétitions pour bills p iéd
pél4i pour préseniter, prolongé, 3. 125, 572.Peste russe.

Mesures de précautions, 53.
,phares

au havre de Shelburne 47Phare flottant à l'île Blance, 60au quai de la Rivière-du-Loup, 841,de la rivièze Saugeen, 851.
du St. Laurent, huile de charbon pour, 8..du Pot à l'eau-de.vie, (Brandy pots) gardiei1du, 859.
de la baie de Presqu'ile, 935.
du cap Beale, Colombie-riîannique gardien

due, 1422.
PrCXARD, M.

Tarif--Farine, 1433.
Piiers

dans la paroisse <le Ste. Anne de Sorel, 105.'ilotes.
Fonds des, 687.
i8cdture.
Etablissement de, rivière St. Jean, I 26v.
LUMB, M.
Approvisionnements fournis par Mitchellet Cie., 611.
'Tarif, 747, 1159.

PLMB, M.---Suite
l - Embranchement entre le Pacifique et Prince1 Ie, Arthur's Landing, 846.
rie, Terminus à la Kaninistiquia, 846, 848 849.67; Port de Prince Arthur's Landing, 849.

Prince Arthur's Landing et la Kaministi-
'd), quia, 850.Ventilation de la salle des séances, 873.

Bil, compagnie des digues de Yarmouth,
037.

ice Bill amendant l'acte électoral, 946.
Bill, lettres de change, 1256.

6i, maladies contagieuses des animaux,
1266.

Tarf--Farine, 1385 ; meubles, 1463 ; fer en
gueuses, 1467, vis de fer et d'acier, 1486•
tabac, 1529.

U. Bill prohibant l'usure, 1603.
7. Bill, pont de la rivière Détroit, 1605.Subsides-Pensions des vétérans, 1646, 1647.Allocations pour exercices militaires, 1651.Canal Welland, 1668, 1669 ; vapeurs fédé-
e, raux, 1686 ; gratification à M. Piché,

Tarif (3e lecture), 1840.
Embranchement de la Rivière-duLoup

2005.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 2045.

Poids et mesures.
Coût des étalons, 63.Ispecteurs, 69.
Ordres en Conseil, 86.
Bill amendant les actes des, 1734.

Polette, juge.
Pétition demandant sa destitution: 177t,

Police à cheval du Nord-Ouest.
JRecrutement, 225.
Bill, 86, 125, 126, 224.
Commissariat, 506.
Fournitures des"tinées à; 663.
Dépenses de, 852.

Pont
sur la rivière St. Jean à Woodstock, 665.

PoPE, l'hon. M. (Compton).
Rapport, ministre d'agriculture, 69.Bill, maladies contagieuses, 225, 1311.Réclamations pour efets perdus, expositionaustralienne, 244,
Bill à l'effet de prévenir les maladlies contai-

gieuses des animaux, 517.Destitutions à la Grosse-RIe, 573
Explications personnelles de Ù. Hunting.

ton, 626.Terrains du gouvernement à la (rosse-Ile,
663.

Bill, recensement et statistiques, 755, 1253.Tarn-Laines, 1543.
Subéçides-arImmigration et quarantaine, 1563,

1564e 1567.
POPE, hon. M. (Queen).

Phare de Shelburne, 47.
Phare flottant, Ile Blanche, 69.Seine, rivière Ottawa, 73.
Droit de poche, seigneurie du Bie, 110.Destitution du capitaine Purdy. 142, 150,

154, 164.Pêchie du maquereau. dans le Golfe, 233.

j

J
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'POPE, l'hon. M. (Queen . pertise d
Hôpital de la marine à Miramiebi, 598. l'ex de, avaries dans leg ports, 5Ôt

Destitution? de Régis Cardinal, 600. Prince Arthur's Landnfl.
lieproduction du saumon, rivière Frasun, Port de, 849.

664.
Affectation de l'indemnité des pêcheries, Pivilége, question de

Monsieur Huntington, 49d.

Approvisiolnnements fournis par Mitchell John A. Macdonnell, 1955, 1989, 2451,

et Cie., 672.
Droits aie.rici s .nr les boites de poissons, Propriétés militaires.

i ame ai ns d c t Transfert des, 676.

Phlare au guai de la niv.Iere-dui-Loup., 811. Pitirdil, capitaine.

842. 
Destitution, 141, 158.

Tarif, 1182. Quai
Etablissement de Pisciculture sur la rivire i la riviére-du-LoUp, intructions à l'ingé-

Saint-Jean, 1269. nieur, 82.

Droit de tonnage, 1306. P Rimouski, améliorations, 1l, 125.

Enregistrement des marques de comilerce, de Berthier (en bas), réparations, 244.

1310. à Saint-Simon, 500.

Droits de doiuanes à Terreneuve, 1430. à la baie Saint-Paul, 500.

Bil, connisires du hâvre de Montréal, d'Arisaig, Nouvelle-Ecoss, 842.

1521. ýbc
Bi i5concernant le lavre de Sydney-nord, Quebec.

1522. Réparations aux murs, 58,
Bill concernant le lavre de Pietou, 1523. Ropport offiel des débats.
Bill amendant t'acte du pilotage, 1523. ipMoto, 6.
Bill amendant l'acte des matelots, 1523. Motion, 6.

SubsiJe3-~VuLpeurs fédéraux, 1686,68 sl- SomS(>,40

Sventions postéle, 1689 ; entretien des, Formation d'un comité spécial, 56, 5 ï

-vhiares, 1691 phare au htvre de Shel- Motion pour ratifier le contrat, 8 7 .

aurne, 1691 achèvement des phares, Rpports, soumnis a la Chambre

1691; salaires (les gardes.pêche, 1692; du bibliothécaire, 5.

pisciculture, 1693. du comptable des Communes, 5.

Navigation de la traverse de Lévis, 1771. des comptes publics, 1878, 25.

Achat du steamer l Glendonl," 1773. du commerce de la navigation, 1873, 5.

Bill, certificats des capitaines de navire. (le la milice, 1878, 25.
181, (es travaux publics, 1818, 25

1814, du revenu de l'intérieur, 1878, 25.

Po>stes. . de la marine et des pêcheries, 1878, 40.

Plaintes contre le maitre de poste de Samt~ du maître général des postes, 1878, 69.

Donat, 08. du ministre d'agriculture, 1878, 69.

Bureau à Hamilton, 73. du ministre de la justice, pénitenciers, 1878,

Bureau157.Bureau à Hillsburg, 105-.57
Bid-eau à Toronto, 111. Rails d'acier, 26,

Maitre de poste Toronto, 13(e. Ill air 6

Bill amendant l'acte concernant les bureaux Recensoment et s titqes.

de poste, 225. Bill, 755, 1252, 1554.

Service postal dana Bruce-nord, 227. Receveur-général et mzinistre, des travaux

Employés du département, 240. pblic.
eureau de poste de Belrath, canton de Mel- l

bourne, 499. Bill, 755, 1260. 1312.

Char-postai pour le chemin de fer Albert, Réclamations

49D. -du 
Nouveau-iBrunswiîck contre le Catjadal,

Bureau de poste à la Colombie-Britaiinique, 1418.

664. Reetific1ttiOn
Frais accordés aux maitres de poste, 842. par l'honorable Jas. MeDonald, 1391.

Maître de poste de Molesworth, 845. par monsieur ooughîin, 1770.

Maitre de poste à Montmagny, 850. ar sir A, S. Smith, 1770.

$ureau de poste de Saint-Anaclet, 920.

Destitution du maître de poste à Molesworth, Réduction d droits.
936. Demande de rapports, 63.

Plaintes contre Utrie Duval, maltre de P

poste, 1264. Par le départenient du revenu dec l'itérieur,

Bureau de poste à Brodie, couit e ut au 677, 91X).
tic, 1269.

Bureaud de poste à Toronto et coNiate-. B i72. Remises

Refiecorpration s,73

poules.ar si r

Bill amendant lacte codcprnaatt la vente dese Renvoi rn'eoffce

225B m e a 8c n a de l'em i itèr e de Q uébec, 256.
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de lots de terre sur la Rivière-Rouge, Nani-
toba; 236.

Retraite, mise à la.
du percepteur du revenu pour Middlesen,

2.45.
des employés du service civil, 506.
du prépos'é atu débarquement à Chiippiewýa;

Fonctionnement de l'acte relatif au fonds
de, 755.

Revenu
jusqu'à février 1879, 62.

R.ICHEY, Rl.
Destitution du capitaine Purdy, 157.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 231.
Destitution de Régis Cardinal, 592.
Tarif, 1148.
Subsides--Subventions postales, 1690.

Riel, Louis.
Pardon de, 41, 64.

Rimoushi.
Travaux daus le comté de, 113.
Améliorations au quai, 111, 125.

RINFRET, M.
Renvoi de l'ex-ministère de Québec, 30.
Contrat de malles enlevé à Victor Lecre,

12619.

Rivière à la Graise.
Relevé du hâvre, 72.

Rivière-du-Loup.
Embranchement du chemin de fer, 45, 72.
Achat de l'embranchement, 1991, 2001.

RosERsos,. (Hamilton).
Baie de Burlington, canal, 12.
Bureau de poste et douanes, 73.
Ordres en conseil, poids et rmestires, 86,
eill, compagnie d'assurance canadienne sur

'la vie, 107.
nominations à Hamilton, 112.
Saisie d'un sauveteur américain, 118, 120.
Emigrants aidés par le gouvernement à Hak

milton, 123.
Maître de poste à Torouto, 133.
Loi de faillite, 200.
Bill concernant la vente des poules, 225,

861.
Conditions d'établissement à Manitoba, 500.
Destitution de Régis Cardinal, 566.
Tarif, 628.
Bill amendant Pacte électoral, 943.
Tarif-Vis de fer et d'acier, 1479.
Bill abrogeant la loi de faillite 1Béchard),

1643, 1787, 1792.
Paiements faits aux procureurs pour le canal

Weland, 1718.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 817.
Nouveau bill amendant l'acte de faillite,

1896.

ROBERTSON, M. (Sheiburne).
Brise-lames, baie Jordan, 52.
Intercolonial, terminus à Halifax. 69.
Phares de Shelburne, 47.
Douanes à l'île du Cap-Sable, 68.
Port d'hiver à Halifax, 68.

ROÉERTSON, M. (Shelburne).-Suite.
Demande de rapport, revenu mensuel, inter-

colonial, 123.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 230.
Ile du Prince-Edouard et indemnité des pe-

cheries, 246.
Sifflet d'alarme au havre de Shelburne, 499,
Transport de charbon sur les chemins de fer

du gouvernement, 499, 666.
Médailles de l'exposition de Paris aux expo-

sants de la Nouvelle-Ecosse, 500.
Part de la Nouvelle-Ecosse dans Findemnité

des pêcheries, 500.
Destitution de Régis Cardinal, 590.
Affectation de l'indemnité des pêcheries,

670.
Droits américains sur les boites de poissons,

681.
Tarif, 780.
Bill, compagnie des digues de Yarnouth,

938.
Tarif-Blé, amendement Houde, 1373.
Droits de douane à Terreneuve, 1429.

bsides-,.Entretien des phares, 1691; phare
au hâvre de Shelburne, 1691 ; salaires des
gardes-pêche, 1691; pisciculture, 1693.

Bill amendant les actes des chemins de fèr,
1729.

ROBINSON, M.
Nonlinations, service civil, Toronto, 46.
Délais pour bills privés, 69.
Compagnie de chemin de fer Selkirk et Sas-

katchewan, 70.
Dêlais pour présenter pétitions, bills privés,

prolongé, 572.
Offres de service en cas de guerre avec la

Russie, 678.
Bill relatif au chemin de fer du Nord, 752.
7'rif-Houille, 1454 ; fer en gueuse. 1411,

1468,

ROBITAILLE, l'hon. M.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 230.
Destitution de Regis Cardinal, 582.
Exposition canadienne à Paris, 670.
Droits américains sur les boites de poissons,

682.
Creusage de-la rivière lAssomption, 684.
Bâtiments de lintercolonial sur la Mata-

pédia, 843.

ROCHESTEIR, M,
Absence d'un officier public, 60.
Vaisseaux canadiens dans les eaux des Etats-

Unis, 188.
Tarif, 1121.
T'arIf-Oaoutchoe, 1466; pelles, etc., 1500,

1502.
Subsides-Jmraigration et quarantaine. 1561.

ROGERS, M.,
Char-postal pour le chemin de fer Albert,

499.
Construction d'une jetée à la baie Rocher,

557.
Tarif, 1128.

Ross, M. (Dundas>.
Loi de faillite, 2)3.
Explications personnelles,
Tarif, 914.

M. RTykert, 833.
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Ross, M. (Dunda).-Suite.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1639.
Subsides-Canal Welland, 1670; poids et

mesures, 1739; postes, 1875.
Ross, M. (Middlesex-Ouest).

Soumissions, rapport o0ciel des débats, 2a.
Observance du jour du Peigneur, 40,
Rapport officiel des débats, 88.
Loi de faillite, 213.
Mise à la retraite d'employés du service

civil, 506.
Tarif, 642.
Bill amendant l'acte électoral, 948, 955.
ranyz.-Instruments aratoires, 1357; livres,

1360; outils de relieurs, 1364; meubles,
1464; presses à imprimer, 1495.

Subsides-Législation, 1561, 1563 ; alloca-
tiens pour exercices militaires, 1655;
munitions, etc., 1658; douanes, 1707;
législation, publication des débats, 1844;
postes, 1876; bibliothèque du parlemente
1886, 1888.

]ROUJLEAU, 31.
Destitution «e iRégis cardinal, 563.

R'YaL, M. ('Marquette),
Aide aux chemin% de colonisation de Mani

toba, 158.
Terres de Manitoba, octroi de patentes, 188.
Commissariat de la police à cheval, 506.
Subsides-~Bauvages, 1704.
Octroi supplémentaire à la province de -

nitoba, 1799.
Bill amendant l'acte des sauvages, 2012.
Tracé du Pacifique dans Manitoba, 2043,

RiYAN M. (MOntréal-centre
Préposés à l'expertise des avaries dans les

ports, 501.
Voituriers par eau et par terre, 501.
Destitution de Régis Cardinal, 568.
Subsides-Allocations pour exercices mili-

taires, 1653 ; musée géologique, 1697;
do<anes, dépenses contingenites, 170 ,
17,07.

Bill amendant les actes de la milice, 184.
Vice..chancelier lilake, 19i96.

lrYKElRT, M.
Destitution de Joh.n B. Smith, 44.
Absence d'un officier public, 59.
Dienises de construction, écluse r vrats

ces, 68.
Compagnie de chemin de fer Selkrk et Sas-

k-atehewan, 70.
Loi de faillite, 211.
Renvoi d'oflice de l'ex-ministère de Québec,

321.
Cour d'amirauté d'Ontario, 511.
Destitution de Régis Cardinal, 597.
T arif,796. {
Explications personnelles, 832.
Bili, élections contestées, 862.

Cour supreme de Péchiquier, 1400.
Bill, indépendance du parlement, 1473.
>Subsides-Réparations aux canaux, 1743.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard).

1789. '

Rylaï«d.
Réclamiiation de M. Rylnd, Mio, 664,

RV'MAL, 1%.
Loi de f4illite, 205.
Explications personnelles, M. Rykert, 834,
Bill, maladies contagieuses des animaux,

1267.
Tarif-Blé-d'inde, 1370.
Résolutions concernant le chemin de for du

Pacifique, 1974.
Saumon, rprodution du,

sut la rivière Fraser, 103.
b la Colombie-Britannique, 664.
dans la rivière Barnabé, Miramichi, 841.

Seurages
des lacs Huron et Supérieur, traité avec, 182.
Réserve des, à Manitoba, 687.
Affranchissement des, 859.
mourant de fair à la Chapelle, TNýO., 1310.

Sauveteur.
Saisie d'un sauveteur américain, 118, 692,

SolfULTZ, M.
Compagnie de chemin de fer Selkirk et

Saskatchewan, 70.
Compagnie de chemin de fer de colonisation,

Saskatchewan, 107.
Bill, police à cheval du Nord-Ouest, 126.
Recrutement de la police à cheval, interpel-

fation, 22,5.
Nord-Ouest, carabines se chargeant par la

culasse, 499.
Fournitures pour la police à cheval, 663.
Télégraphe entre Selkirk et Battleford, 845.

SCRIVER, M.
Observance du jour du Seigneur, 79.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1282.
Tarif-Instruments aratoires,1354 - livres,

11M2 ré -impressions, 1364; beurre, 1436
laines, 1639.

Bubsides -Milice, 1648.
Remboursement d'honoraires, pour , bills

privés, 1992.
~Serce8

légaux pour le gouvernement, 853.
SHAW, M.

Bil amendant l'acte des élections contes-
tées, 1 ý .

beatitnui de Régis Cardinal, 569.
Tarif, 784.
Bill amendant les actes des chemins de fer,

1727 1730.
Subsid-Réparations aux canaux, 1741.
Bil abrogeant les lois de faillite (Béchard),

2791.

R Race Rocks, 64.
à l'entree du liâvre de Shelbume, 499.

Sttang Bult.
Interpellation sur, 1772.

SKLNNEE, M.
Taof--Instruments aratoires, 1354.
Terres de l'ordonnance h Kingston, 1415.
Droits d'accise sur le sucre de beterave,

1416,
Subsides--Allocations pour exerices mili.

taires î165

h
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SITrr, M. (Solkirk).
Subsidea-Sauvages de la Colombic-Bitan-

nique, 1703 , provisions pour les sauvages
1704 ; douanes, 1707.

Octroi supplémentaire pour la province de
Manitoba, 1799.

Election, explications personnelles, 1820,
Tracé du Pacifique dans Manitoba,. 2043.

S1ITH, Sir A. ,J.
Paiement à Clark pour services, commissiou

.des pêcheries, 112.
Saisie d'un aauveteur américain, 122.
Destitution du capitaine Purdy, 143, 147,

151.
Pêche du maquereau dans le Golfe, 230.
Destitution du surveillant des travaux au

pénitencier de Dorchester, 502, 503.
Hôpital de la marine à Miramchi, 507.
Achat de la goélette Etla 0. .McLean, 515.
Destitution de Régis Cardinal, 567, 585.
Approvisionnements fournis par Mitchell et

Cie., 671.
Terres du gouvernement -1 Presqu'île, 845.
intercolonial, contrat de Murray et Cie., 934.
Phare de la baie de PresquIle, 935.
Tarif, 1232.
Lettre à M. Tilley, 1251.
Droit de tonnage, 1306.
2rarif-(lettre à M. Tiley), 1329 ; 1le réso-

lution, 1352.
Gardien du phare de cap Beale, C.-B., 1423
?arif-.Sucre, 1519.
Bil, commissaires du hâvre de Montréal,

1521.
Bill concernant le havre -de Sydney-nord,

1522.
Bill amendant l'acte du pilotage, 1523.
Bill amendant l'acte des matelots, 1523.
Bill chemin de fer Truro et Pictou, 1527.
Bill àmendant l'acte de la cour suprême,

1606.
Subsides-Vapeurs fédérat, 3686 ; achéve-

ment des phares, 1691.
Rectification, 1770.
Achat du steamer Glendon, 1173, 1776,
Nouveau juge de la cour suprême au Nou-

veau-Brunswick, 1801.
Bill, subsides pour télégraphe, Anticosti et

fles de la Madeleine, 1811.
Bill, cour supréme et de l'échiquier, 1818.,
Bill, cour maritime d'Ontario, 1819.

SŽrOWBALL, M.
Hôpital de la marine à Miramichi, 506.
Destitution de Régis Cardinal, 571. -
Droits américains sur les boîtes de poissons,

682.
Saumon dans la rivière Barnabé, Miramichi,

841.
Tarif, 962, 1334<
Tarif-7e résolution, 1350 4; ré-impressions,

1364; poteries; faences, etc., 1462; pelles,
etc., 1501 ; pierre, 1505. , ý ý .

Susides-Phares et service,' côtier, 1691;
pisciculture, 1692.

Société de géographie de Québec.,
Bili, 754,

àSDommnes
payées h J. B. Dusaut, de 'Ialet, 687.,

Bill l'effet de suppriner les spéculations
sur les valeurs, 622.

Spiriue.r.
Malt, liqueur de malt et tabac, demande de

rapport, 188.
SPROULJ, M.

Rapport oficiel des débats, 97.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 187.
Loi de faillite 222.
Destitution de Régis Cardinal, 599.
Tarif, 636.
Traitement des ministres et indemnité.des

députés, 855.
Ventilation de la salle des séances, 873.
Tarif-Blé-d'inde, 1367 ; pierre, 1503 ; laines.

1537.
Subsidte.'-eeise, poids et mesures, 1735.

Stanleyî.
Revenu du port Stanley, 666.

STEPHENSONY, M.
Comité des impressions, 57.
Frontières d'Ontario, dépenses encourues.

65.
Saisie d'um sauveteur américain, 120.
Recouvrement de sommes ducs par emplo

vés civils, 141.
L'île Verte sur le St. Laurent, 687.
Mise à la retraite du préposé au débarcie.

ment A Chippewa, 687.
FlHvre de Rondeau, 688.
Subsides-Législation, publication des dé.

bats, 1845.
St. François et Yamaska,

Draguage des rivières St. François et Yamras..
ka, 72.

STRANGE, M.
Tarif, 640.
Transport de propriétés militaires, 676,
Bili amendant l'acte en général, 943.
rarif-Peintures, 1493.
Subsides-Milice, 1650.

SUBSIDES.
Motion pour comité, 25.
Résolutions, 1556.
Concours, 1867.
Bill, 2019.

Syndies qßeiels
*de la province de Quebec, 935,

.T2abac
Tabac canadien, droits, 72.
Revenu de la vente du tabac canadien, 118.
Saisies du tabac canadien, 515.

TARIF.
Résolutions, 517, 700, 75%; 874, 96
En comité, résolutions adoptées et rappor/

tées, 1220.
2e lecture des résolutions, 1232, 1318.
Copiesaanaises du tarifl124.
Dép4che de Son 'cellence, concernanle

tarif, 1645, 1685,
3e lecture, 1821.
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TAsst, M.
Adresse en reponae iu ditcr' du Trône.

11.
Tarif, 979.
Subsies-Vapeurs fédéraux, 1686.
Achat du steamer Glendon, 1777.
Bill, cour suprême et de l'échiquier, 1

Télêégraphe
entre Selkirk et Battleford, 845.

TELLIER, M.
Absence d'oliciers de douaies, 1 Ù4.
Saisies de tabac canadien, 515..
Compagnic No. 1. 21e bataillon, milice, 515.

7'erreneuve
et le tarif, 756.

''erres
Octroi aux émigrants, 105.
lu Manitoba, octroi de patentes, 188.

du gouvernement à Presqu'ile, 844.
(te l'ordonnance à Kingston, 1415.
le long de la Rivière-Rouge, occupants, 1771.
octroi de terres aux volontaires (le 1837-38,

1772.
vente de terres à l'ile St. Joseph, 1779.

THso31 PSON, M. (cariboo.)
Observance di jour du seigneur, 79.
Machines employées dans les mines de

quartz, 667, 669.
Bill amendant l'acte électoral, 944.
Tarif, 1077.
Chinois dans la Colombie-Britannique, 1280.
Nouveaux juges pour la Colombie-Britanni-

que, 1308.
13i11, nouveaux juges pour la Colombie-.lri-

tannique, 1555.
Bill, inspection du pétrole, 1711.

Tro3fPSON, M. (Haldinand.)
Offres de service et) cas de guerre avec la

Russie, 678.
Fournitures pour le canal Welland, 685.
Subsides-Milicte, 1647 ; allocations pour

exercices militaires, 1652, 1653, 1657;
munitions, etc., 1658.

Rectification Coughlin, 1870.

TrILLEY, l'lion. M.
Message transmettant le budget. 255.
Budget, 416.
Part de la Nouvelle-Ecosse dans l'indem-

nité des pêcheries, 500.
Seconde lecture des résolutions, voies et

moyens, 517.
Chemin de fer intercolonial. prolongement à

Pest, 558.
Destitution de Régis Cardinal, 611.
Tarif, 724.
Terreneuve et le tarif, 756.
Tarif-2e lecture des résolutions. ,1232,

1248.
Lettre de sir A. J. Smith, 1248.
3i l, service civil, 1293.

Tarif, (incident sir A. J. Smith), 1318, 1332.
Tarif-1313; 4e résolution, 1348 ; 7e réso-

lution, 1350. 1le résolution, 1351, 1352 ;
instruments aratoires, 1353, 1357; fleurs
artificielles, 1358 ; imprimés, 1358, 1360 ;
vé-impressions, 1363 ; livres blancs, 1364.;

Tit av, l'hon. M.-Sîîite.
outils de relieurs, 1364 ; billiards, 136t;
poulies, 1365; orge, 1365; blé-d'inde,
1366; farine, 1378 ; balais et brosses,
1435: beurre, 1436 ; bougies, etc., 1436;
voitures, etc., 1437, 1438, 1439; ciment.
etc., 1440 ; fromage, 1443 ; horlogerie,
1445 ; houille, 1446; rivets de cuivre.
etc., 1457; cotons,1457; jeannettes, drills,
etc., 1459; poterie, etc., 1460 ; fruits verts,
1463 ; meubles, 1463 ; poudre, 1465 ;
caoutchouc, 1465 ; plaques d'étain, 1470 ;
vis de fer et d'acier, 1478, 1481, 1482;
pré!arts, 1489: opium, 1490; orgues, 1491 ;
peintures, dessins, etc., 1492; papier,
1493; plantes, 1494 ; plâtre, 1494 ; presses
à imprimer, 1404; sulphate de quinine,
1496 ; sel, 1496; vins, 1498; pierre, 1502 ;
sucres, 1506, 1507; tabac, 1529; légumes,
1530; laines, 1531, 1549 ; acier, 1551 ; ré-
solution 14, 1552.

Droit d'accise sur le sucre ile betterave,
1416

Droit de douanes à Terreneuve, 1430.
Confédération au Nouveau-Brunswick, ex-

plications personnelles, 1476.
Subsides-Législation, 1561 ; pension des

vétérans, 1647.
Bill abrogeant l'acte de faillite, 1596.
Bill prohibant l'usure, 1693.
Dépêche de Son Excellence, concernant le

tarif, 1645.
Assurances sitr la vie, résolttions retirées,

1685.
Subsides-Subventions postales, 1690; corn-

mission seigneuriale, 1844; commission
spéciale du commerce en France et en
Espagne, 1851 ; exposition d'Ottawa, 1860;
revenu, bureau de vérification, 1866;
fonds des écoles communes d'Ontario,
1772; octroi supplémentaire à la province
du Manitoba, 1798.

Bassin de radoub à Esquinault, résolution
retirée, 1801.

Nouveau juge de la cour supréine au Non-
veau-Brunswick, 1806.

Tarif (3e lecture), 1826.
Remboursement d'honornires pour bills pri-

vés, 1992.
Embranchement de la Rivière-du-Loup.

2010.
TVoies et moyens, résolutions, 2010.

Tracadie.
Draguage du hlivre le, 227.

Traitement
des ministres et indemnité des députés, 854.

T'ranspo'rt
des passagers et (lu fret à Manitoba, 73.
des partisans sur l'intercolonial, 82.
du charbon sur les chemins de fer du gou-

vernement, 499, 665.

Travaux publics
Rapport sur les sotimissions, 125.
Demande de soumissions. 240.
à la Grosse-Ile, 245.

Traverse de Lévis.
Navigation de la 1771.

[INDEX.]
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[SESSION, 187U.]

Trent, rivière.
Transfert des ouvrages de la, 103.

TRow, M.
Contrat pour la section B du Pacifique, 5576
Droits de port sur les journaux, 558.
Destitution de Régis Cardinal, 595.
Remboursements par le département du

revenu, 936.
Tarif, 1131.
Tar!f-Livres, 1361 ; blé-d'inde, 1369.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1969.

TUPPER, l'hon. M.
Soumissions, chemin de fer du Pacifique, 25.
Rails d'acier, 26.
Digue de Carillon, 40, 43.
Embranchement Rivière-du-Loup, 45.
Dépenses, chemins de fer et canaux, 45.
Elargissement du canal Chambly, 47.
Tracé, chemin de fer du Pacifique, 48.
Destitutions sur Pintercolouial, 55.
Intercolonial, terminus à Halifax, 64.
Intercolonial, amendement relatif aux actes,

64.
Appel des décisions des arbitres, 64.
Embranchement, chemin de fer Windsor, 71.
Embranchement, Rivière-du-Loup, 72.
Draguage. rivière St. François, 72.
Jetée du canal, baie Burlington, 72.
Relevé du havre, rivière à la Graisse, 72.
Transport des passagers et fret à Manitoba,

73.
Rapport officiel des débats, 93.
Bâtiments pour émigrants à Emerson et St.

Boniface, 111.
Maître de poste à Toronto, 131.
Bill amendant l'acte intercolonial, 138, 139.
Destitution du capitaine Purdy, 142, 145.
Rapport du chemin de fer du Pacifique, 226.
Bureau du gouvernement à Stratford, 226.
Draguage de la rivière du Nord, 226.
Crédit pour l'anse. Woodward, 227.
Draguage du hâvre de Tracadie, 227.
Budget, 463.
Sifflet d'alarme au havre de Shelbune, 499.
Transport du charbon sur le chemin de fer

du gouvernement, 500, 666.
Brise-lames à la Petite-Rivière, 500.
Quai à St. Simon, 500.
Travaux du hAvre de Port-Ilood, 500.
Destitution du surveillant des, travaux au

pénitencier de Dorchester, 502.
Hôpital de la marine à Miramichi, 507.
Dépenses gqur les bAvres canadiens, 508.
Tarif, 518.'.
Construction d'une jetée à la baie Rocher,

557.
Reconstruction de bâtiments à la Grosse-Ile,

557.
Contrat pour la section B du Pacifique, 557.
Réclarmation de M. Ryland, 560 :
Destitution de Régis Cardinal, 561, 608.
Meilleure répartition du traitement des

juges, 573.
Destitution du capitaine du Rimouki, 573.
Creusage de la rivière l'Assomption, 573.
Bill, chemin de fer de Truro et Pictou, 620,

1524.
Bill amendant l'acte des chemins de fer,621.

5

TUPPER, l'hon. M.-Suite.
Bill amendant l'acte du Pacifique, 62t.
Soumissions et contrats du Pacifique, soumis,

622.
Chemin de fer de lEst, matériel roulant, 664.
Bureaux de poste, dans la Colombie-Britan-

nique, 664.
Pont sur la rivière St. Jean, à Woodstock,

665.
Revenu du port Stanley, 666.
Bill, receveur-général et ministre des tra-

vaux publics, 755, 1260..
Soumissions pour le Pacifique, 839, 840-.
Colons. sur les réserves pour chemin de fer,

Colombie-Britannique, 842.
Quai d'Arisaig, Nouvelle-Ecosse, 842.
Bâtiments de l'intercolonial sur la Métapé-

dia, 844.
Draguage du nouveau chenal dans la baie

Presqu'île, 920.
Construction du canal Murray, 920.
Intercolonial, contrat de Murray et Cie.,

933.
Destitution de l'agent à Spring Hill, 935.
Destitution. du capitaine Lavoit, 936.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

936,
Bill amendant l'acte électoral, 959.
Contrats du chemin de fer du Pacifique,. 961.
Soumissions du chemin de fer du Pacifique,

1100, 1102.
Bill, recensement et statistiques, 1253.
Bill, chemin de fer de Truro et Pictou,

1257.
Draguage du hAvre de Chéticamp, 1269.
Jetée à l'anse McNair, 1269.
Draguage de la rivière Washade Moak, 1269.
Destitution du gardien de la station à Saint-

Simon, 1284.
Bill, compagnie de chemin de fer, jonction

Ontario et Pacifique, 1309.
Cour suprême et de l'échiquier, 1396.
Chemin de fer du Nord, 1413.
Brise-lames de Campbell's Cove, 1415.
Curage de la rivière Kootenay, 1416.
Destitution de Joseph Bourdeau, 1416.
Pénitencier de la Colombie-Britannique,

1427.
Tarif-Houille, 1447; fér en gueuse, 1467.
Explications personnelles, Tilley, 1478,;

pierre, 1504; sucres, 1510.
Bill, commissaires du hâvre de Montréal,

1521.
Bill, chemin de fer de Truro et Pictou, 1527.
Subside.-Législation, 1561.
Brise-lames à Bayfield, 1570.
Embranchement du chemin de fer du-gou-

vernement aux caps Tormentine et Tra
verse, 1570.

Améliorations du hAvre.de Port Elgin, .1570.
Pacifique, tracé à l'ouest de Selkirk, 1570.
Destitution du capitaine Lavoie, 1600.
Bill, pont de la rivière Détroit, 1604.
Bill amendant Pacte des chemins de fer,

1605.
Subsides-Travaux publics: extension. de

Pintercolonial, .660; doarrête-noix, 1660 ;
do station à SaintJean, 1661; do prolon-
gement du Canada Central, 1661.; do em-
branchement de la baie Georgienre, 1663;
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TUPPER, l'hon. M.-Suite.
do Pacifique dans la Colombie-Britanni-
que, 1664; do Pacifique, télégraphe et ex-
plorations, 1664; do canal Lachine, 1664;
do canal Cornwall, 1664; do canal Wel-
land, 1665, 1667, 1671, 1673; do édifices
publics à Ottawa, 1677 ; do curage du
havre de Québec, 1678 ;do édifices publics,
1678 ; do travaux à Québec, 1678 ; do tra-
vaux au Nouveaux-Brunswick, 1679; do
livres et brise-lames, 1681; do hAvre de
Saint-Jean, 1682, 1683; do travaux à la
baie des Vaches, 1683; do lignes télégra-
phiques, 1684. Douanes: dépenses con-
tingentes, 1705. Accise: poids et mesures,
1734, 1737. Travaux publics: répara.
tions aux canaux, 1742, 1743, 1744; do
intercolonial, Boggs et Murray, 1846,
1847; do brise-lames A Pointe-des-Chênes,
1849; do chemin de fer du Pacifique,
1861, 1863; do prolongement de l'inter-
colonial à Saint-Jean, 1868, 1869; do
arrête-noix, 1870; do salle d'exercices
niilitaifes A Ottawa, 1872; do chemin de
fer intercolonial, 1876, 1881, 1884; do
gratification à M. Piché, 1884; do Paci-
fique, Wallace, 1888, 1889.

Bill amendant les lois concernant les che-
mins de fer, 1717, 1720, 1721.

Bill amendant les actes des chemins, 1726,
1728, 1729, 1730, 1737.

Compagnies des chemins de fer Windsor et
Annapolis et des comtés de l'ouest, 1772.

Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,
1781.

Bill, subvention aux lignes télégraphiques
entre Anticosti et les îles de la Madeleine,
1810.

Explosion de dynamite à Stratford, 1815.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1897, 1965, 1969, 1973, 1983,
1988.

Embranchement de la Rivière-du-Loup,
2001, 2005, 2008,

Affaire Letellier, 2010.
Vaccination

des sauvages à Chicoutimi, 245.
Vaisseaux

Américains, enregistrement au Canada, 183.
Canadiens dans les eaux des Etats-Unis, 188.
Canadiens en destination. du lac Machigan,

675.
VALIN, M.

Approvisionnement des havres du Saint-
Laurent, 68.

Travaux publics, Grosse-Isle, contrats, 68.
Enregistrement au Canada des vaisseaux

américains, 183.
Le Northern Light, 239.
Destitution de Régis Cardinal, 582.
Fonds des pilotes, 687.
Syndics officiels de la province de Québec,

935.
Tarif, 1013.
Tarif-Farine, 1386; bouille, 1453; vins,

1500; sucres, 1508.
Subsides-Vapeurs fédéraux, 1686.
Bill, nouveaux jours de fêtes statutaires,

1783.

VALLEE, M.
Destitution sur l'intercolonial, 55.
Réparations aux murs de Québec, 55, 65.

* Prêts aux chemins de fer avant 1867, 61.
Rapport officiel des débats, 99.
Droit de pêche dans la seigneurie du Bic,

110, 137.
Travaux faits dans le comté de Rimouski,

114.
Revenu provenant de la vente du tabac

canadien, 118.
Loi de faillite, 221.

Perte du Lady Head, 560.
Explications personnelles, monsieur Hunt-

ington, 623.
Ecorce de pruche, droit d'exportation, 663.
Bill, compagnie des digues de Yarmouth,

938.
Affaire Letellier, renvoi en Angleterre,

1003.
Tarif, 1119.
Tarf-Farine, 1380.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1793.
Vancouver, île de

Service des malles, 86.
Ventilation

de la salle des séances, 868.
Vétérans de 1812.

Motions pour documents, 104.
Voies et moyens.

Motion pour comité, 25.
Comité, 416, 628.

WADE, H.
Embranchement du chemin de fer à Windsor,

859.
Tarif, 969.

WALLACE, M. (Norfolk-Surd).
raryf-Fromge, 1440.
Papier-monnaie national, 1571.
Vice-chancelier Blake, 2000.

WALLACE, M. (York-Onest).
Tarif-Pelles, etc., 1501.

WELDoN, M.
Destitution du capitaine Purdy, 158.
Brise-lames à Negro Point, interpellation,

226.
Pénitencier de Saint-Jean, 243.
Destitution de Régis Cardinal, 610.
Tarif, 809. » .
Cour suprême et de l'échiqule 1401.
Explications personnelles (Ti- ey), 1478.
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1632.

Wellaond, canal
Employés sur, 102.
Matériaux pour l'ancien canal, 188.
Baux de pouvoirs d'eau, 242.
Fournitures pour, 685.
Dommages à l'écluse, 21, 845.

Welland.
Marais de, 684.

WRITE, M. (Cardwell).
Rapport officiel des débats, 99.
Soumissions pour travaux publics, 125.
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WHITE, M. (4Jardwell).-Suite.
Havre de Québec et bassin de radoub A

Lévie, 192.
Renvoi d'office de l'ex-ministère de Québec,

298.
Destitution de Régis Cardinal, 588.
Bill relatif au chemin de fer du Nord, 752.
Canalisation de la rivière Trent, 927.
Allonge de l'aile ouest des édifices parle-

mentaires, 936.
Bill amendant l'acte électoral, 949, 956.
Tarif, 1046.
Bill télégraphe sous-marin, 1300.
Tarif-4e résolution, 1349 ; livres, 1362;

voitures, etc., 1438 ; incident Ring Dom-
ville, 1475,

Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),
1634.

Subsides-Canal Welland, 1675.
Bill amendant les lois des chemins de fer,

1730.
Bill abrogeant les lois de faillite (Béchard),

1792.
Résolutions concernant le chemin de fer du

Pacifique, 1946, 1950, 1953.
WHITE, M. (Hastings-Est).

Bill amendant l'acte électoral, 944.
Tarif-Instruments aratoires, 1357 : fro-

mages, 1442.
Subsides-Travaux A Québec, 1678.

WHITE, M. (Renfrew-Nord).
Digue de Carillon, 44.
Canalisation de la rivière Trent, 926.
Tarif, 970.
Bill, maladies contagieuses des animaux,

1267.

WHITE, M. (Renfrew-Nord).--Suit&
Bill abrogeant les lois de faillite (Colby),

1630.
Bill amendant les lois de chemins de fer,

1720.
Subsides-Accise, classement du bois, 1732,

1733.
Bill, nouveaux jours de fêtes, 1780, 1782.
Bill refondant les lois des poids t mesures,

1859.

Windsor.
Embranchement du chemin de fer, 71.

Woodward.
Crédit pour l'anse, 227.

WRIGHT, M.
Bill refondant les lois des poids et mesures,

1860.

Yamaska et Saint-François.
Draguage des rivières, 72.
Navigation sur la rivière Yamaska, 105.

YEO, M.
Part de l'ile du Prince-Edouard dans l'in-

demnité des pêcheries, 72.
Rapports, etc., havre de Cascumpec, 85.
Ile du Prince-Edouard et indemnité des

pêcheries, 245.
Destitution de Régis Cardinal, 598.
Tarif, 1190.
Embranchement du chemin de fer du gou-

vernement aux caps Tormentine et Tra-
verse, 1570.

Indemnité des pêcheries, île du Prince-
Edouard, 1772.
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